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ANNUAIRE 


HISTORIQUE  UNIVERSEL 


POUR 


1829, 


AvE<;  un  Appendice  contenant  les  actes  publics,  traités,  notes  iliploniatiqncs , 
papiers  d'Etat  et  tableaux  statistiques,  financiers,  administratifs  et  nécro- 
logiques ;  —  une  Chroniqne  offrant  les  événemens  les  plos  piqnans  ,  les 
causes  les  plus  célèbres,  etc.;  et  des  Notes  pour  servir  à  l'histoire  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 


PAR  G.  L.  LESUR. 


Prix  :  12  francs. 


PARIS, 

CHEZ   ALEXIS  l'ILLOT,  LIBRAIRE, 

BUE    DKS   GnAM).S- All.GUSTIM-,  ,   R"   2(). 


NovEMBivi:    I  83o. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES   ÉVÉNEMENS   LES    PLUS   REMARQUABLES   DE  l'aNNÉE    iSi(). 


Histoire,  appendice. 

1*'  Janvier.  Troubles  dans  la  république  de  Bolivia.  675            » 
Id.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  du  congrès 

fédéral  du  Mexique.  545            « 

9  —  Conspiration  de  Moreira  en  Portugal.  466            » 
16  —  L'expédition  des  réfugiés  portugais  destinée 
pour  Terceira  est  repoussée  des  rivages  de 

cette  île  par  une  escadre  anglaise.  4^9          117 

19  —  Prise  de  Guayaquil  par  les  Péruviens.  564            » 

27  —  France.  Ouverture  de  la  session  législative.  5              i 
5  FÉVRIER.  Ouverture  de  la  session  du  parlement 

britannique.  480          121 
9  —  France.  Présentation  d'un  projet  de  loi  d'ad- 
ministration départementale  et  communale.  46              4 

10  —  Mort  du  pape  Léon  XIL  444            » 

11  —  Prise  de  Turnovp  par  l'armée  russe.  354            » 

12  —  Massacre  de  la  légation  russe  à  Téhéran.  355            » 

16  —  Le  général  André  Jackson  est  proclamé  pré- 

sident de  la  république  des  États-Unis 
d'Amérique.  535  « 

27  —  Prise  de  Sizeboli  par  les  Russes.  36 1  « 

28  —  Bataille  entri  les  Colombiens  et  l'armée  pé- 

ruvienne à  Porteté  de  Tanjui.  565  » 

4  Mars.  Installation  du  général  André  Jackson  dans 

la  présidence  des  États-Unis  d'Amérique.      536  128 

17  —  Prise  de  Vonitza  par  les  Grecs.  429  » 
19  —  France.  Rapports  faits  au  nnm  des  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  projets  de 

loi  d'administration  départementale  et  mu- 
nicipale. 55  » 

22  —  Protocole  des  conférences  tle  Londres  au  su- 
jet des  affaires  de  la  Grèce.  4 18  5o7 

27  —  Traité  de  commerce  entre  la  Prusse,  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg,  etc.  296  55 

3o  —  La  Chambre  des  communes  du  ])arlement 
britannique  adopte  le  bill  pour  l'émanci- 
*  pation  des  catholiques.  5oi  122 

3i   —  Election  du  cardinal  Castiglioni  au  ponjificat; 

il  s'impose  le  nom  de  Pie  VIH.  449  » 


ij  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

Histoire.    Appendice 

i''    Avril.  Installation  du  général  Guerreiro  comme 

président  de  la  confédération  Mexicaine.        549  » 

2  —  Ouverture   d'une   session  extraordinaire  de 

l'assemblée  législative  au  Brésil.  586  » 

8  —  Franck.  Le  gouvernement  retire  le  projet  de 
loi  d'administration  départementale  et  mu- 
nicipale. ïo3 

10  —  La  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  adopte 

le  bill  d'émancipation  des  catholiques.  5i5  12a 

1  ?t  —  Prise  de  Guatemala  (  Amérique  centrale  )  par 

lej  troupes  de  San- Salvador.  5Gi  » 

26  —  Combat  entre  les  troupes  de  Buenos- Ayres  et 

l'armée  lédérale.  5 80  » 

3  Mai.  Brésil.  Ouverture  de  la  session  ordinaire  de 

l'assemblée  législative.  586  » 

16  —  Pays-Bas.  La  seconde  Chambre  des  états-gé- 

néraux rejette  le  budget  décennal.  3i4  » 

17  —  Combat  d'Eski-Arnaoultar  entre  les  Russes  et 

les  Turcs.  363  64 

Id.  —  Mort  de  la  reine  d'Espagne  (  Marie-.Iosèphe- 

Amélie  de  Saxe.  )  457  » 

2 1    —  Violences  exercées  à  Buenos  -  Ayres  contre 

des  Français.  58 1  « 

24  —  L'empereur  Nicolas  est  couronné,  comme  roi 

de  Pologne,  à  Varsovie.  367  ao3 

Id-  —  Le  général  Santa-Criîx  prend  la  présidence  de 

la  république  de  Bolivia.  575  » 

28  —  Le  nouveau  duc  d'Oldenbourg  (Pierre-Fré- 
déric-Auguste) prend  le  titre  de  grand- 
duc.  3o3  61 

5  Joiif.  Révolution  à  Lima;  le  président  Lamar  est 

déposé.  568  >> 

i  ï  —  Victoire  de  Kulewtscha  remportée  jiar  le  gé- 
néral Diebitsch,  commandant  en  chef  de 
l'armée  russe,  sur  le  grand-visir  Reschid- 
Pacha. 

14  —  Clôture  de  la  session  du  congrès  Mexicain. 

18  —  Retour  des  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre à  Constantinople. 

20  —  Pays-Bas.  Clôture  de  la  session  des  états-gé- 
néraux. 

24  —  Grande-Bretagne.  Prorogation  <\n  parle- 
ment. 
3o  —  Prise  de  Silistric  par  les  Russes. 
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145 
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382 
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432 

389 
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353 
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TABLE  CHRONOLC>GIQUE.  iij 

llhtoire.  jjppoiulice. 

I*'    Juillet.    Bataille  de  Kainly   (en   Asie)   entre 

l'armée  russe,  commandée  par  le  général 

comte  Paskewitscli-Erivanski,  et  les  Turcs, 

commandés  par  le  pacha  d'Erzeroum.  379  84 

2  —  Autre  victoire  des  Russes ,  à  Milli-Duzé,  sur 

Hagki-Pacha. 
9  —  Prise  d'Erzeroum  par  l'armée  russe. 

i3  —  Ouverture    de    l'assemblée   nationale   de   la 
Grèce ,  à  Argos. 

20-24  —  Passajfe  du  Balkan  par  l'armée  russe. 

26  —  Le  quartier-général  russe  s'établit  à  Aides. 

27  —  Débarquement  d'une  expédition  es[)agnole  sur 

les  côtes  du  Mexique. 

3i  —  France.  Clôture  de  la  session  législative. 
2  Août.  Mariage  de  l'empereur  du  Brésil  avec  la 
princesse  Amélie  de  Leuchtenberg ,  à  Mu- 
nich. 3oo 
8  —  Fra>'ce.  Renvoi  du  ministère  Marlignac.  — 
Nomination  de  MM.  de  Polignac,  de  La 
Bourdonnaye,  de  Bpuimont,  etc. 

II  —  Bataille  de  Slivno  entre  les  Russes  et  les 
Turcs. 

Id.  —  Attaque  de  Terceira  par  une  expédition  por- 
tugaise, et  défaite  des  Miguelistes. 

17  —  Ouverture  de  la  session  législative  d'Haïti. 

20  —  Prise  et  occupation    d'Andrinople   par  les 

Russes. 

21  —  Couronnement  de  la  reine  de  Suède. 
24  —  Décision  de  la  diète  germanique  contre  le  duc 

de  Brunswick.  ' 

1(1.  —  Arraugement  entre  les  chefs  de  Buenos-Ayres. 
29  —  La  reine  dona  Maria  quitte  l'Angleterre  pour 

retourner  au  Brésil,  474 

5  Septembre.  Réception  du  général  La  Fayette  à 

Lyon.  270 

II  —  France.  Publication  du  Pi'ospectus  de  l'Asso- 
ciation bretonne  pour  le  lefus  de  l'impôt.      272 

Id.  —  Capitulation  du  général  Barradas,  comman- 
mandant  l'expédition  espagnole  envoyée 
au  iVlexique. 

i3   —  Ouverture  de  la  session  du  congrès  du  Chili. 

14  —  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
conclu  à  Andrinople. 

20-22  —  Traité  de  paix  entre  les  républiques  de 
lombie  et  du  Pérou. 
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iv  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

Histoire,  j^ypendice 

a/i   —  Publication  du  mariage  du  roi  d'Espagne  avec 

la  princesse  Marie-Christine  de  Naplcs. 
27   —  Combat  entre  les  Russes  et  les  Turcs  devant 

Beibourt  (Asie). 

17  Octobre.  Défaite  du  général  Cordova,  chef  d'une 
insurrection  nouvelle  contre  Bolivar. 

Id.  —  Arrivée  de  la  nouvelle  impératrice  du  Brésil 
(Amélie  de  Leuchtenberg)  à  Rio-Janeiro. 

19  —  Pays-Bas.  Ouverture  de  la  session  des  états- 
généraux  ,  à  La  Haye. 

3  Novembre.  Ouverture  de  la  session  des  états  de 

Hesse ,  à  Darmstadt. 
9  —  Insurrection  à  Santiago  du  Chili. 
17  —  France.  Le  prince  de  Polignac  est  nommé 

président  du  conseil  des  ministres. 
26  —  L'état  de  Caraccas  se  déclare  indépendant  du 
gouvernement  central  de  la  Colombie. 

8  DÉCEMBRE.  Message  du  président  Jackson  au  con- 
grès des  Etats-Unis. 

II  —  Entrée  de  la  nouvelle  reine  d'Espagne  (Marie- 
Christine  de  Naples)  à  Madrid. 

14  —  Combat  et  arrangement  entre  les  chefs  de 
partis  à  Santiago  du  Chili. 

19  —  Pays-Bas.  Vote  de  la  seconde  Chambre  des 
états-généraux  sur  le  budget. 

a3  —  Révolution  nouvelle  à  Mexico. —  Déposition 
du  président  Guerreiro. 

25  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  r.T  comparatif  des  principales  puissances,  bn  1029. 


(Page  V.) 


NOMS  DES  ÉTAIS 
pnl.NCKS   BÉONANS.  (a) 


PKANCE  (royaume). 
Colonies. 
CaimiiX.  —  goclobre  1757=  ifiseplcml.re  l8a4. 

il)  JUCHE  (empire). 
FlU^•■"»  I".— 1768=1793. 

I!',  Vli'.RE  (royanrae). 
Lo„,,  ir.—  ijgli-l  3  octobre  iSiS. 

rMMifDl'atATÎON    GERMANIQUE    (tanj    _ 
,  „»,,  , ,  ni/rc  t Autriche,  la  Prusie  el  la  llavière.) 

\t\\  liMAKCK  (royaume). 
Tki.  I  lu.i  VI.— 1768  =  1808. 

]    i'\ONE  (royaume). 
Colonies. 
l'.i    IVAHD  VII.— 1784  =  1808. 

1'  1  AÏS  ROMAINS. 
Lii     \ll.— i7(;o      i8j3.  I  II  féïrier  iSag. 
l'i.  \  m  lié  en  l7fil  ^    élu  le  3i  mars  1829. 

Il,  ANDE.IIRE!  AONE  (royanmo-nni  ). 
,,  ,     .       (en  Asie. 

I  en  Amcncjue. 
Gl"i!..ii  IV.— i7fii-Ti8ao. 

V\  YS-llAS  (royaume). 
Colonies. 
Otnr.AiiMK-FHKiiiinii;.- 1773  =  1815. 

l'DUl'IJOAL  (royaume). 
Oo»»-M»mA.— 1819^1816  par  l'abj.  lien.  Pcuno 
Don  Miiiur.i,.=^  l8j8  pur  Vasiinto  des  corli's. 

PKtlSSE  (roynnrac). 
TainMiioG uim.au MK  m. — 1770=1797. 

RUSSIE  (empire.)  Europe. 
Asie  el  Amérique. 
Roy.  lie  l'ulogne. 
Niin,  ,,  \".—t  juillet  i-()6=i"'cléo.  i8a5. 

.■in;  DAIGNE  (royaume). 
<:">    'is-|.-Ki.ii.— i765=_iSji. 

m  UX-SICILES. 
I>»,M.,,  ler._,(,  ,oùl  1777^4  janvier  iSaJ. 

SI    1  DE  F.T  NOIIVIÎGIÎ. 

Cu,H,.,,  XIV.— 1,64=5  février  iSiS. 
SIM.SSE  (ConféJéralion,  aa  ean.on«). 

Tl  IIOUIE  (empire).    I   •'■".''"'"• 

I    Asie  cl  AIrifjue. 

''"''"'  MlllMOUD 1784  =  :  1808. 

^  I  I  ATS.UNIS  D'AMÉRIQUE. 
^'       UiKso»  proclamé   picsiilent  le  16  février 

>'i  '"^i.illé  le  4  mars  1819. 


ia,i53 

1,458 


2,950 
3.761 


4.980 

7J,86i 

3oo,ono 

1,395 


32,000,000 

S2O,O0O 


3i,944iOoo 
4,075,000 

9,800,000 

1,768,000 


2  r,ooo,ooo 

83,000,000 

i,5oo,ooo 

6,166,000 
3,5oo,ooo 

12,726,000 

45,000,000 

12,000,000 
3,800,000 


3,1)80,000 

T,9uo,o<n. 

j5,Soo,ooo 
12,700,000 


953,34 


3l2,0 


170,001 

40,OO( 


3o,o. 
1,335,636, 

169, 
54,000, 

185,000 
3oo,ooo, 

II  3,000, 


163,064,79' 


DETTE 

PCBLIQCE 
(Capital.) 


(■) 

3,840,000,000 


;, 600. 000. 

378,976 


3,800,OOO; 
600,000, 

;2, 320,0 

3,790,000. 


750,000. 

r,fi3o,ooo. 


100,000 
5oo,ooo, 


(3) 


281,000 


320,000 
36,ooo 


9»,ooo 

38,8oo 


160,000 
708,000 
60,000 
26,000 
3o,ooo 
4  S, 000 

260,000 


33  vaiss.  de  ligne.  41  fré; 

Total  280  bât.  En  arm. 
Tais,  de  ligne,  l4  frég.  el 
ii3  antres  bâtimens. 

3  vaisseanx.  8  frégates, 

60  petits  bâtimens. 


3  vais,  de   1.  6   frégates, 
3  corv.  4  bricks, 
o  vaiss.  i3  frégates. 
5o  à  Qo  petits  bàllmens. 


6,000 

Quelques  galères. 

(4) 

04,938 

i3o  vaisseaux  de  ligne. 
l53  frég.  de  38  à  5o  can. 

127  corvettes  ou  bricks. 

En  total  5o4  b.  de  guerre, 
dont  171  en  armement. 
i2vaiss.  33frég.  36corv. 

43,000 

40  à  5o  petits  bâtimens. 

1 5,000 

3  vaiss.  de  lig.  fi  frégates. 

5  corvettes ,  6  brick 
20  à  3o  petits  bâtimens. 


5o  vais,  de  lîg,  60  frég.  ou 
corv.  En  arm..  Sa  vais., 
45  frég.  on  corv. 

2  vaiss.  de  1.  3  fr.  etc. 

valsseanx.  5  frégates. 
o  [leiîts  bâtimens. 
vaiss.  de  ligne.  i3  frég. 
yo  bât  inférienrs. 


vaiss.de  ligne.  11  frég. 

En  constroct.  7  vaisseani 

te  ligue.  6  fiécrtlcs,  cic. 


OBSERT-JTIOIiS. 


(1)  Les  diverses  classes  de  rentes  sont  calcalées 
ici  ao  pair  de  leur  cr^alion.  (  fo/ei  pour  les  î 
iTls  de  la  dette  le  tableau  du   budgel  de  i33d, 
page  40  de  l'Appeadice), 


(2)  La  population  totale  de  la  confédération 
germanique  ctail  estimée  en  1820  à  3o,  165,700  lia- 
bilans,  et  l'armée  fixée,  d'après  les  matricules, 
à  3oi,637  hommes. 


C4)  On  y  comprend  l'armée  de  l'Inde. 


NOUVEAUX  ÉTATS  D'AMÉRiQDE. 
(L'étal  ci-dessous  est  lire  de  la  Balance politiqut 
du  C/o&c.  publiée  en  182S  parM.  A.  Bt.LBi.Ln  popu- 
lation, le  revenu  et  ta  dette  sont  estimés  pour  1826,} 


Haul-rglou  ou  Bolivia. 

Chili 

Br.sil    (empire) 

Paraguay 

^  0- 

-1  3 
^.5' 

c£s  =  ;^.ï?-„: 

" 

a. 

■^  3.  s 

"iiiiiiii 

" 

l 

Jl  Fi  i  g  n  g  ï 

'1 1  i  i  1  i  i  i  i 

"„:;?;;:  S-î-;-. 

' 

%  ^ 

.Ilsll If §; 

iiiiiiii 

l'Illilil'l' 
i  liliilli 

s'     H 
p      H 
S-    ^ 

uditjuc  l'année  de  I.1  naissance  du  iouvcri 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  18-29. 

PREMIÈRE    PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

État  du  pays  et  des  partis.  —  Retraile  de  M.  de  La  Ferronnays.  —  Voyage  da 
prince  de  Polignac  à  Paris.  —  Tentative,  .sans  succès,  pour  le  faire  entrer  aa 
ministère. —  Ouverture  de  la  sessioa  législative. —  Discoiirs  du  Roi. — 
Composition  des  bureaux  daus  les  deux  Chambres.  —  Discussion  de  l'adresse 
en  réponse  au  discours  du  Roi. 

J_jA  France  offrait,  au  commencement  de  1829,  un  aspect  général 
de  vie,  de  force  et  de  richesse.  Elle  jouissait  de  son  indépendance 
avec  sécurité  :  elle  avait  une  armée  nombreuse,  belle  de  discipline 
et  d'honneur  militaire;  sa  marine  s'était  relevée  comme  par  en- 
chantement, perfectionnée  dans  toutes  les  branches  de  l'art;  son 
industrie  s'ouvrait  chaque  jour  des  voies  et  des  ressources  nou- 
velles; son  crédit  se  soutenait  par  le  respect  à  la  foi  des  enga- 
gemens  et  par  des  capitaux  plus  abondans  qu'à  aucune  autre 
époque  :  elle  tenait  un  haut  rang  entre  les  puissances;  son  gouver- 
nement n'avait  qu'à  jeter  son  épée  dans  la  balance  des  États  pour 
en  faire  les  destins.  Enfin,  par  la  vigueur  et  l'intelligence  de  sa 
population,  par  l'exubérance  d'une  jeunesse  grave,  énergique, 
ambitieuse,  avide  d'instruction  et  de  liberté,  par  l'universalité 
de  sa  langue,  par  l'inûuence  de  sa  presse  infatigable,  et  par  la 
yinn.  hist.  pour  189.9.  i 


1  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1829.) 

brillante  politesse  de  ses  mœurs ,   on  peut  dire  justement  que  la 

France  marchait  à  la  tête  de  la  civilisation. 

Et  cependant,  sous  cet  aspect  de  prospérité  matérielle  et  mo- 
rale ,  l'observateur  voyait  plus  d'un  sujet  d'inquiétude.  Il  y  avait 
un  décroissement  sensible  dans  la  partie  de  l'impôt  indirect  qui 
porte  sur  des  objets  dont  la  consommation  est  l'indice  de  l'aisance 
des  classes  inférieures.  L'insuffisance  de  la  dernière  récolte,  la 
hausse  du  prix  des  grains,  la  stagnation  du  commerce  extérieur, 
la  détresse  de  certaines  fabriques  dont  les  produits  avaient  dépassé 
les  besoins  de  la  consommation  intérieure ,  sans  trouver  d'écoule- 
ment au  dehors,  la  diminution  dans  la  masse  et  dans  le  salaire  du 
travail,  et  les  progrès  du  paupérisme  enfin,  révélaient  quelque 
vice  ou  embarras  dans  la  machine  sociale. 

Quant  à  l'administration  publique ,  charge  difficile  en  raison 
même  des  mœurs,  des  lumières,  des  besoins  et  des  querelles  du 
temps,  il  y  aurait  de  l'injustice  à  vouloir  apprécier  son  système 
général  ou  ses  actes  particuliers,  d'après  des  jugemens  qui  ne  sont 
trop  souvent  que  l'expression  des  passions  ou  des  intérêts  de  parti; 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  les  consulter. 

D'un  côté  ,  on  accusait  le  ministère  d'avoir  par  les  ordonnances 
du  16  juin  rouvert  la  voie  des  proscriptions,  sapé  les  bases  de 
l'enseignement  ecclésiastique  ,  violé  les  droits  de  l'épiscopat  et  im- 
posé à  la  France  le  monopole  d'une  instruction  sans  principes  reli- 
gieux ;  de  s'être  mis,  par  la  loi  sur  la  presse  périodique,  à  la 
merci  du  Journalisme  ;  d'avoir  par  celle  des  listes  électorales,  livré 
les  élections  aux  manœuvres  du  comité  directeur,  et  enfin  d'avoir 
affaibli  l'autorité  monarchique  de  toutes  les  concessions  faites  dans 
la  session  dernière  au  parti  libéral. 

Du  côté  opposé,  on  reprochait  au  ministère  de  n'avoir  fait  le 
bien  qu'à  demi,  d'avoir  vaguement  rédigé  et  mollement  exécuté 
les  ordonnances  du  16  juin;  d'avoir  laissé  l'administration  du  pays, 
surtout  les  préfectures  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  Charte. 
Tous  les  journaux  de  cette  opinion  et  même  ceux  des  provinces 
qui  depuis  la  loi  nouvelle  avaient  pris  plus  d'essor  et  d'influence, 
voulaient  qu'on  en  finît  avec  la  contre -l'évolution  toujoiu's  mena- 
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çaute,  et  qu'on  obtînt  dans  la  session  prochaine  des  garanties  dé- 
cisives, pour  l'affermissement  des  libertés  publiques. 

Assurément  le  ministère  de  cette  époque  offrait  dans  sa  compo- 
sition des  talens  incontestables  de  tribune  et  de  cabinet  :  il  s'était 
engagé  dans  la  cause  constitutionnelle;  il  en  professait  les  prin- 
cipes; il  voulait  le  bien;  mais  il  manquait  d'accord  ou  de  cette 
énergie  de  volonté  qui  sait  choisir  et  diriger  un  parti.  Produit  du 
triomphe  de  l'opinion  libérale,  il  n'était  pourtant  pas  celui  qu'elle 
eût  désiré;  mais  c'était  le  meilleur  qu'elle  put  alors  obtenir  de  la 
répugnance  de  la  cour.  Les  libéraux  n'avaient  pas  grande  confiance 
en  lui,  ils  ne  désiraient  sa  conservation  que  pour  se  préserver  d'une 
administration  ennemie,  et  ils  se  flattaient  d'obtenir  encore  avec 
lui  des  lois  au  moyen  desquelles  ils  empêcheraient  leurs  adversaires 
d'arriver  au  pouvoir. 

D'ailleurs  la  majorité  de  la  Chambre  élective,  décidée  l'année 
dernière  par  la  fraction  du  centre  droit ,  qu'on  a  nommée  la  défec- 
tion, n'était  pas  si  compacte  ou  liée  de  principes  qu'elle  ne  pût  se 
démembrer.  Le  parti  royaliste  était  encore  trop  nombreux,  et  la 
faveur  manifeste  du  monarque  pour  ses  doctrines  et  ses  membres, 
lui  donnait  trop  de  poids  pour  que  les  ministres  pussent  être  rassu- 
rés contre  un  renvoi  subit  dans  le  cas  où  ils  se  jetteraient  ouverte- 
ment dans  les  voies  du  parti  populaire. 

Ainsi  le  ministère  arrivé  à  la  veille  de  la  session  législative  ,  sans 
faveur  à  la  cour,  sans  parti  assuré  dans  les  Chambres,  se  croyait 
forcé  de  chercher  appui  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  suivant 
l'esprit  ou  la  nature  de  ses  projets ,  trouvant  partout  des  ennemis 
et  n'offrant  à  ses  rares  amis  que  le  secours  d'une  politique  incer- 
taine, ménagère  et  timide. 

Un  accident ,  arrivé  à  l'un  de  ses  menibres ,  vint  compliquer  les 
embarras  et  la  difficulté  de  sa  situation. 

Le  2  janvier,  M.  de  La  Ferroniiays,  imparfaitament  rétabli  de  la 
maladie  qui  l'avait  forcé  de  prendre  un  congé  dans  le  cours  de  l'été 
dernier,  tomba  en  faiblesse  chez  le  roi,  et  cette  rechute  prit  quel- 
ques jours  après  un  caractère  si  grave  qu'il  se  vit  forcé  de  quitter 
définitivement  les  affaires.  Il  sortait  du  ministère  comme  il  y  était 

I. 
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entré  ,  hoDoré  (ie  l'estime  générale.  Tous  les  journaux  du  temps  lui 

rendent  cette  justice. 

On  attendait  avec  anxiélé  le  choix  de  son  successeur  comme 
l'expression  de  l'opinion  qui  allait  dominer  dans  le  conseil.  Il  fut 
alors  question  de  M.  de  Chateaubriand,  de  M.  Pasquier,  et  surtout 
de  M.  le  duc  de  Mortemart,  ami  de  M.  de  la  Ferronnays  qu'il  avait 
l'emplacé  à  Petersbourg,  jouissant  de  la  même  considération  que 
lui  dans  le  corps  diplomatique,  et  de  quelque  influence  dans  la 
Chambre  des  Pairs.  Il  a  même  passé  pour  certain  qu'il  avait  re- 
fusé le  portefeuille  qu'on  lui  offrait,  faute  d'avoir  pu  faire  accepter 
le  système  ou  les  conditions  qu'il  croyait  nécessaires  à  une  conci- 
liation de  partis.  Soit  qu'on  ne  piît  s'entendie  ou  qu'on  ne  voulût 
pas  s'expliquer  nettement  alors  à  ce  sujet  dans  le  conseil,  le  choix 
définitif  fut  ajourné.'Une  ordonnance  royale  (11  janvier)  accorda  à 
M.  de  la  Ferronnays  un  congé  de  trois  mois,  pendant  lesquels 
M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux,  fut  chargé  \)ar  i/iteràn  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  dont  la  direction  fut  confiée  à 
M.  de  Rayneval ,  et  peu  de  jours  après  M.  de  la  Ferronnays  partit 
pour  Nice. 

Cet  intcriin  qui  tenait  les  affaires  en  suspens  et  beaucoup  d'am- 
bitions en  éveil,  celte  réunion  étrange  des  attributions  du  chef  de 
la  justice  avec  les  affaires  diplomatiques,  répandirent  des  in- 
quiétudes qu'augmenta  bientôt  l'arrivée  inattendue  à  Paris  du 
prince  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres.  Il  fut  dit  alors,  et  le 
bruit  a  été  confirmé,  que  le  roi,  suivant  luie  idée  qu'il  avait  tou- 
jours chérie,  l'avait  fait  demander  pour  remplir  la  place  vacante 
ou  même  le  mettre  à  la  tète  du  conseil,  afin  d'en  changer  l'esprit 
trop  libéral  à  son  gré,  et  que  l'invitation  avait  été  envoyée  par  le 
comte  Portails  à  l'insu  de  ses  collègues. 

La  haute  faveur  dont  le  prince  de  Polignac  jouissait  près  du  roi 
le  faisait  regarder  comme  éminemment  propre  à  rallier  tous  les 
royalistes  au  ministère  :  mais  ses  antéccdcns,  son  nom  si  impo- 
pulaire, son  hésitation  à  prêter  serment  à  la  Charte,  lorsqu'il  fut 
appelé  à  la  Chambre  des  Pairs,  soulevaient  contre  lui  l'opinion  la 
plus  générale.  C'était,  disait-on,  l'ennemi  acharné  des  institutions 
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données  à  la  France,  le  champion  do  l'absolutisme  et  de  la  con- 
grégation, l'ami  et  l'instrument  de  lord  Wellington  qui  voulait  l'im- 
poser à  la  France,  et  le  faisait  recommander  dans  ses  journaux  (t). 
Ces  bruits  et  ces  reproches  auxquels  le  prince  a  cru  devoir  faire 
une  réponse  authentique  {f^oy.  pag.  8),  appuyés  de  la  menace 
faite  par  plusieurs  ministres  de  donner  leur  démission,  si  le  roi 
persistait  à  vouloir  mettre  son  favori  dans  le  conseil,  firent  encore 
ajourner  la  résolution.  On  publia  dans  un  journal  semi-officiel 
que  le  voyage  de  M.  de  Polignac  n'avait  pas  d'autre  motif  que  de 
lui  faire  avoir  une  conférence  sous  les  yeux  du  ministère  avec 
M.  de  Mortemart,  sur  les  graves  objets  que  l'un  et  l'autre  allaient 
avoir  à  traiter  auprès  des  cours  de  Londres  et  de  Pélersbourg  ; 
motif  qui  n'était  pas  sans  vraisemblance,  mais  auquel  personne  n'a 
voulu  croire. 

Il  parut  en  même  temps  (aS  janvier)  une  ordonnance  qui  nom- 
mait M.  Bourdeau,  déjà  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  mesure 
qui  semblait  avoir  pour  objet  de  faciliter  à  M.  Portails  l'accom- 
plissement de  ses  nouveaux  devoirs,  de  donner  à  V intérim  un  ca- 
ractère de  durée,  peut-être  aussi  un  nouvel  appui  dans  le  centre 
gauche  au  ministère,  mais  qui  ne  satisfit  pourtant  aucun  parti. 

Telle  était  la  situation  des  affaires  et  des  partis  à  l'ouverture  de 
la  session  législative,  qui  eut  lieu  le  27  janvier,  dans  la  grande  salle 
du  Louvre,  avec  le  cérémonial  accoutumé. 

Le  discours  du  trône,  long-lemps  délibéré  dans  le  conseil,  et 
qui  fut  entièrement  refait,  dit- on,  la  veille,  parle  ministre  de  l'in- 
térieur (M.  de  Martignac),  commençait  par  déclarer  que  la  piix  ne 
serait  pas  troublée  dans  le  reste  de  l'Europe. 

S.  31.  annonçait  que  pour  hâter  la  pacification  de  la  Grèce,  elle 


(l)  L'uu  d'eux,  organe  bablliiel  du  ministère,  tlœ  Courier,  dis.iit,  dans 
son  n°  du  ar  janvier,  en  parl;int  du  prince  de  Polignar  : 

«La  cause  de  son  départ  n'a  point  transpiré.  Mais  tjue!  f|ii<'  soit  le  i)Osie 
«  qu'on  lui  confie,  il  le  reiiiplira  avec  honneur,  fidélité  et  taltuit.  De  tous  les 
"  ambassadeurs  qu'on  a  vus  dans  ce  pays  ,  aucun  n'a  empoité  à  u/i  plus  haut 
-  degré  l'estime  de  tons  les  partis,  » 
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avait,  d'accord  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  envoyé  en  Morée  une 
division  de  ses  troupes  ;  qu'une  déclaration  formelle ,  notifiée  à  la 
Porte,  avait  placé  la  Morée  et  les  îles  qui  l'avoisinent  sous  la.pro- 
tection  des  trois  puissances;  qu'on  pouvait  espérer  que  la  Porte, 
mieux  éclairée,  cesserait  de  s'opposer  à  l'exécution  du  traité  du 
6  juillet,  et  que  ce  premier  rapprochement  ne  serait  peut-être 
pas  perdu  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Le  roi  annonçait  en  outre,  que  la  situation  de  l'Espagne  lui 
avait  permis  de  rappeler  les  troupes  françaises,  laissées  à  la  dis- 
position de  S.  M.  C,  et  qu'une  convention  venait  d'être  souscrite 
pour  régler  le  remboursement  des  sommes  asancées  par  la  France 
au  gouvernement  espagnol. 

L'espérance  que  S.  M.  conservait  encore  d'obtenir  du  dey  d'Al- 
ger une  juste  réparation ,  avait  seule  retardé  les  mesures  qu'elle 
pourrait  être  forcée  de  prendre  pour  le  punir...  Une  négociation 
avait  été  ouverte  pour  assurer,  dans  l'intérêt  des  colons  et  du  com- 
merce, l'exécution  des  engagemens  contractés  par  le  gouvernement 
d'Haïti.  La  restitution  des  navires  marchands,  enlevés  dans  la 
guerre  du  Brésil  avec  Buénos-Ayres  et  la  réparation  des  dommages 
éprouves  par  le  commerce  français  dans  ces  parages,  étaient  ga- 
rantis par  une  convention  récemment  conclue;  enfin,  le  moment 
n'était  pas  éloigné  où  S.  M.  pourrait  donner  aux  relations  de  la 
France  avec  les  nouveaux  états  de  l'Amérique  du  sud  une  stabilité 
utile  :  en  attendant,  des  consuls  avaient  été  préposés  à  la  surveil- 
lance des  intérêts  des  sujets  français. 

Passant  aux  affaires  de  l'intérieur  de  la  France,  S.  M.  s'applau- 
dissait d'y  voir  régner  l'ordre,  fleurir  l'industrie  et  calmer  les  in- 
quiétudes qu'avaient  excitées  de  longues  intempéries  et  des  retards 
fâcheux  dans  la  moisson  des  céréales. 

Quant  à  l'état  moral  du  pays,  il  semblait  inspirer  au  gouver- 
nement des  craintes  plus  sérieuses. 

«  La  presse,  affranchie,  jouit  d'une  liberté  entière,  disait  S.  M.;  si  la  li- 
cence ,  sa  funeste  ennemie  ,  se  montre  encore  à  l'abri  d'une  loi  généreuse  et 
confiante,  la  raison  publique,  qui  s'affermit  et  s'éclaire,  fait  justice  de  ses 
écarts;  et  la  magistrature,  fidèle  à  ses  nobles  traditions,  connaît  ses  devoirs 
et  saura  toujours  les  remplir. 
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w  Le  besoin  de  placer  à  l'abil  de  toute  atteinte  la  religion  de  nos  pères,  de 
tuaiatenir  dans  mon  royaume  l'exécution  des  lois  et  d'assurer  en  même  temps 
parmi  nous  la  perpétuité  du  sacerdoce,  m'a  déterminé,  après  de  mûres  ré- 
flexions ,  à  prescrire  des  mesures  dont  j'ai  reconnu  la  nécessité.  Ces  mesures 
ont  été  exécutées  avec  cette  fermeté  prudente  qui  conciliait  1  obéissance  due 
aux  lois,  le  respect  dû  à  la  religion  et  les  justes  égards  auxquels  ont  droit 
SCS  ministres...  » 

Quoique  les  prévisions  du  budget  des  recettes  pour  1828  eussent 
été  dépassées,  ce  surcroît  de  prospérité  n'avait  pas  dû  porter  at- 
teinte au  système  d'économie  dans  lequel  le  gouvernement  devait 
chercher  à  persévérer  chaque  jour  davantage. 

Au  nombre  des  travaux  qui  devaient  occuper  la  session ,  on 
avait  surtout  à  remarquer  un  projet  sur  l'organisation  municipale  et 
départementale.  «  Les  questions  les  plus  difficiles,  disait  S.  ]\I. ,  se 
rattachent  à  cette  organisation.  Elle  doit  assurer  aux  communes  et 
aux  départemens  une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts; 
mais  elle  doit  conserver  aussi  au  pouvoir  protecteur  et  modérateur 
qui  appartient  à  la  couronne  la  plénitude  de  la  force  et  de  l'action 
dont  l'ordre  public  a  besoin.  » 

«  L'expérience,  ajoutait  le  monarque  en  terminant,  a  dissipé  le  prestige  des 
théories  insensées  :  la  France  sait  bien  conime  vous  sur  quelle  base  son  bon- 
heur repose;  et  ceux  qui  le  chercheraient  ailleurs  que  dans  l'nnion  sincère  de 
l'autorité  royale  et  des  libertés  que  la  Chatte  a  consacrées  ,  seraient  hautement 
désavoués  par  elle...  » 

Ce  discours  avait  été  plusieurs  fois  interrompu  par  des  acclama- 
tions d'enthousiasme  qui  se  firent  entendre  à  plusieurs  reprises 
quand  il  fut  terminé ,  dans  les  rangs  des  députés  ou  des  pairs  con- 
nus par  leurs  opinions  libérales.  Il  fit  dans  le  public  la  même  sen- 
sation ;  et  quoique  des  journaux  du  même  parti  regrettassent  de  n'y 
pas  trouver  une  désapprobation  formelle  des  événemcns  du  Portugal, 
ils  s'accordèrent  à  en  faire  l'éloge.  Mais  dans  le  parti  contraire  on 
ne  voulait  le  considérer  que  comme  l'ouvrage  du  ministère  ,  comme 
l'exposé  de  son  système,  et  on  déplorait  amèrement  les  projets 
annoncés  comme  de  nouvelles  et  funestes  concessions  au  système 
démocratique. 

[1.^  janvier).  La  Chambre  des  pairs  procédant,  sous  la  présidence 
du  chancelier  de  France,  à  la  formation  de  son  bureau,  nomma 
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pour  secrétaires  MM.  le  baron  de  Glandèves,  le  comte  d'Orglande, 
le  vicomte  Dode  et  le  comte  d'Houdetot,  et  vérifia  dans  celte  séance 
ou  dans  les  suivantes  les  titres  des  nouveaux  membres  élevés  à  la 
pairie;  c'étaient  MM.  le  comte  Abrial  et  le  marquis  de  Lauriston 
appelés  à  siéger  par  droit  héréditaire  :  S.  Em.  le  cardinal  d'Isoard, 
archevêque  d'Auch ,  et  S.  G.  M.  Feutrier,  évéqiie  de  Beauvais  et 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  nommés  par  ordonnance  du 
a4  janvier,  et  M.  le  comle  de  Bouille  dont  la  promotion  datait  du 
aS  août  1827,  mais  dont  l'adinisssion  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncée. 

Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  ,  présenté 
le  5  février  par  M.  le  baron  Pasqtiier,  au  nom  d'une  commission 
spéci;ile,  n'était,  suivant  l'usage,  qu'une  éloquente  paraphrase  de 
ce  discours. 

La  discussion  fut  courte  et  ne  roula  que  sur  de  légères  modifica- 
tions. M.  le  prince  de  Polignac,  dont  nous  venons  de  dire  l'arrivée 
et  les  inquiétudes  qu'elle  avait  excitées,  saisit  cette  occasion  de  faire 
une  espèce  de  profession  de  foi  à  laquelle  les  circonstances  posté- 
rieures ont  donné  une  importance  liistorique. 

Œ  Quelques  f'euiiîfs  publiques,  auxquelles  Tbomnie  privé  ne  daifjnerait  j)as 
réponili'e  ,  disait  S.  S.,  parce  c|ii"clles  ne  peuvent  1  aiteindre,  mais  dont  rboinine 
publie  doit  lepousser  l'iittaqne,  ont,  depuis  quelques  jours,  dirigé  contre  raoi 
leurs  plus  Tiolciiles  calomnies.  Sans  provocation  de  ma  part,  satis  vérité,  sans 
vraisemblaiici' ,  sans  un  seul  fait  qui  leur  servît  de  loolif  ou  même  de  prétexte, 
elles  ont  osé  me  montrer  à  la  France  enlière  comme  nourrissant  dans  mou 
cœur  un  secret  éloigriement  coniie  nos  insiiiiitions  représentatives,  qui  semblent 
avoir  dcja  acquis  la  saiicliou  du  temps  et  une  soile  d'autorité  iiuprescripiible  , 
depuis  que  la  main  royale  ([ui  nous  les  a  données  repose  glacée  dans  la  tombe. 

«  Si  les  rédacteurs,  quels  qu'ils  soient,  de  ces  )i!Cul[)alions  calomnieuses, 
jjouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  de  mou  domicile,  ils  y  trouveraient  la 
meilleure  de  toutes  les  réfutations  et  de  tontes  les  réponses;  ils  m'y  verraient 
entouré  des  f'ruiis  de  mes  continuelles  et,  j'espère,  inutiles  études,  ayant 
toutes  pour  objet  et  pour  but  la  défense,  si  elle  devenait  nécessaire,  la  con- 
solidation de  nos  insiiiutions  actuelles,  le  désir  et  le  dessein  d'eu  fi'ire  héri- 
ter nos  enf'ans,  e'i  d  imposer  à  leur  bonheur  la  douce  obligation  de  bénir  la 
mémoire  de  leurs  pères. 

K  En  voyant  ce  qui  m'occupe,  comme  il  est  au  reste  facile  de  savoir  ce  que 
je  pense  et  d'entendre  ce  quf  je  professe.  la  calomnie  elle-même  rougirait  de 
ro'avoir  prêté  des  sentimens  si  peu  conformes  aux  miens;  ma  voix,  nobles 
pairs,  les  désavoue  anjour<rhui  ;  ma  vie  les  désavouera  toujours. 

«  Mais,  messieurs,  je  ne  lue  contenterai  [>as  d'énoncer  ici  la  moitié  seule- 
ment de  mon  symbole  politique;  oui ,  je  m'honore  d'éti*e  dn  grand  nombre. 
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(lu  uoinbre  immense  des  Fiançais  qui  pensent,  qui  espèrent  que  les  institutions 
reiirésealalive^  jelteioiit  de  profondes  lacines  dans  notre  pairie;  Uials  je  suis 
loin  de  parlaf;er  l'opinii^n  de  ceux  qui  verraient  sans  elTroî  l'excès  d'un  zèle 
coupable  déuaiurer,  travestir  ces  institutions,  si  sanes  en  el!es-n!cmes,  et  pui- 
ser dans  l'abus  qu'on  en  ferait  tout  un  code  de  dociiines  propres  à  exciter  les 
passions  et  à  lancer  au  loin,  dans  la  socielc,  des  brandons  de  discorde. 

«  Je  repousse  aussi  ro|)inion  de  ceux  qui,  niécnunaissnnt  la  pensée  royale 
et  paiernelle  de  l'auguste  fondateur  de  nos  libertés,  cbercberaient ,  à  l'aide  de 
ces  formes  de  goiîvernejuent  si  généreuses  et  si  m*)iiarchiques,  à  afiaiblir  pariui 
nous  les  prérogalixes  de  la  couronne,  à  isoler  la  France  nonvelle  de  la  gloire 
de  l'ancienne  France,  en  faisant  surgir,  du  sein  de  la  même  nation  deux 
peuples  qn'ds  supposeiaierit  éternellement  séparés  par  des  souveniis  et  par 
des  regrets;  de  ceux  encore  qui  voudraierit  atténuer  le  respect  du  à  la  religion 
de  nos  [)ères ,  en  la  représentant,  dans  leur  insidieux  langage,  comme  une 
ennemie  secrète  de  nos  libertés,  feignant  de  ne  pas  comprendre  qu'où  peut 
lui  téiiioiguer  les  premiers  égards,  lui  décerner  les  premiers  hommages  sans 
blesser  la  sécurité  de  toutes  les  c;>ii3ciences. 

«  Ce  serait  là.  messieurs,  insulter  la  mémoii  e  du  fondateur  de  nos  institutions, 
déchiier  son  ouvrage,  et  s'armer  du  bienfait  jiour  en  frapper  le  bienfaiteur. 

"Pour  moi ,  messieurs,  le  pacte  solennel  sur  lequel  nos  libertés  monar- 
clii(|ues  reposent  m'a pparaît  comme  ce  signe  céleste,  précurseur  du  calme  ii 
de  la  séiénité;  j'y  vois  uu  port  assuré  contre  de  nouvelles  tempêtes,  une  terre 
neutre  ,  également  inaccessible  à  des  souvenirs  qui  ne  seraient  pas  sans  dan- 
ger, comme  à  d'inutiles  regrets;  j'y  vois  le  trône  entoiiié  de  puiss.intes  gaian- 
ties  |>our  1  exercice  de  ses  prérogatives,  pniscju'au  sentiment  du  bien  public 
qni  commande  ses  droits  sacrés,  se  joint  le  sentiment  de  la  reconnaissance 
excitée  par  les  nouveaux  bienfaits  répandus  sur  un  peuple  accoutumé  à  lui 
devoir  tant  de  bonheur  et  tant  de  gloire. 

«  Oui,  messieurs,  nos  institutions  me  paraissent  concilier  tout  ce  qne  pi  n- 
veut  réclajuer,  d'un  coté,  la  force  et  la  dignité  du  trône,  de  l'autre,  une  juste 
indépendance  nationale  :  c*est  donc,  d'accord  avec  ma  conscience  et  ma  con- 
viction ,  que  j'ai  pris  l'engagement  solennel  de  concourir  à  leur  maintien. 

«  Fil  de  fpiel  droit  penserait-on  dujourd'bui  que  je  reculerais  devant  cet  en- 
gagement,' De  quel  droit  me  supposerait-on  l'intention  de  sacrifier  des  libertés 
légitimement  acquises?  M'a-t-on  jamais  vu  servile  adorateur  du  pouvoir?  Ma 
foi  pciliiicpie  s'est-elle  ébranlée  à  l'aspect  du  péril.-'  S'il  m'était  permis  d'inter- 
roger la  conscience  et  la  vie  de  mes  accusateuis,  ne  les  trouverais-je  pas  flé- 
cbissant  le  genou  devant  l'idole,  quand,  plus  itidépcadant  qu'eux,  je  bravais 
dans  les  fers  les  dangeis  et  la  mort?...  » 

M.  de  Polignac  repartit  pour  Londres  (  \^  février)  peu  de  jours 
après  ce  discours  qui  ne  changea  rien  aux  impressions  ni  aux  pré- 
ventions que  ses  antécédens  et  son  voyage  avaient  fait  répandre; 
l'avenir  le  prouvera.  C'était  le  seul  incident  à  relever  dans  la  dis- 
cussion du  projet  d'adresse,  qui  lut  adopté  dans  la  même  séance, 
avec  quelques  changemeiis,  h  une  majorité  considérable  (Sa  voix 
sur  99  votans). 

Il  est  à  remarquer  seulemenl  qu'on  y  avait  évité  le  mot  (h- ^jitnir, 
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en  parlant  de  la  querelle  avec  le  dey  d'Alger  ;  qu'un  vœu  émis  sur 
la  délivrance  de  la  Grèce,  qui  dépassait  les  ternies  du  traité  du  6 
juillet,  n'avait  pas  été  admis  par  la  haute  Chambre,  et  qu'elle  avait 
évité  d'énoncer  aucune  opinion  sur  les  ordonnances  du  16  juin  :  et 
néanmoins  il  a  été  dit  que  les  cardinaux,  archevêques  et  évéques 
s'étaient  retirés  au  moment  du  vote  de  l'adresse. 

L'opinion  publique  suivait  alors  avec  bien  plus  d'intérêt  les  pre- 
mières opérations  de  la  Chambre  élective  qui  s'était  i-éunie.sous  la 
présidence  de  M.  Labbey  de  Pompières,  comme  doyen  d'âge,  opéra- 
tion où  l'on  put  prendre  une  idée  de  la  force  numérique  des  partis. 
D'abord ,  dans  la  formation  des  neuf  bureaux  particuliers  on  re- 
marqua que  sur  dix-huit  nominations  de  présidens  ou  secrétaires, 
le  côté  droit  n'en  avait  obtenu  que  quatre  à  cinq.  Mais  ici,  comme 
toujours,  l'élection  des  candidats  à  la  présidence  de  la  Chambre 
faite  au  scrutin  secret  en  assemblée  générale,  était  l'expression  la 
plus  simple  et  la  plus  vraie  des  opinions. 

On  s'était  entendu  dans  les  réunions  préparatoires  du  côté  et  du 
centre  gauche  sur  le  choix  des  candidats  à  la  présidence ,  afin  d'é- 
viter des  froissemens  d'amour-propre  ou  des  prétentions  particu- 
lières qui  eussent  coijipromis  le  succès  de  l'élection;  ainsi  au  premier 
scrutin  ,  ouvert  le  29  janvier,  où  il  se  trouvait  267  votans,  les  voix 
se  sont  partagées  de  la  manière  suivante  :  M.  Royer-CoUard  en  a 
obtenu  17^,  M.  Casimir  Périer,  i55;  M.  de  Rerbis,  146;  M.  Sé- 
bastian!, 145  ;  M.  Delalot,  i32;  M.  Ravez,  go;  M.  de  la  Rour- 
donnaye,  90  ;  M.  Alexis  de  Noailles,  83  ;  M.  Pardessus,  77  ;  M.  Lur 
de  Saluées,  76;  M.  Gauthier,  42;  M.  Dupont  (de  l'Eure),  i5; 
M.  de  Sainte-Aulaire,  14  ;  M.  Humann,  1 1  ;  M.  Agier,  10  ;  M.  Gé- 
rard ,  6;  M.  de  Cambon ,  6;  M.  de  Montbel ,  5;  M.  Bignon,  3; 
M.  Lafayette,  3;  M.  Lafitte,  2. 

La  majorité  absolue  des  voix  étant  de  i34  ,  il  se  trouvait  déjà 
quatre  candidats  nommés  au  premier  tour;  MM.  Royer-Collard  et 
Casimir  Périer  dont  la  nomination  était  le  résultat  de  l'accord  du 
côté  et  centre  gauche  avec  une  fraction  du  centre  droit,  M.  de 
Eei'bis  des  deux  centres ,  M.  Sébastiani  du  côté  et  centre  gauche. 
La  force  numérique  du  côté  droit  en  cette   circonstance  était 
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clairement  désignée  par  le  nombre  identique  de  voix  (90)  données  à 
MM.  de  La  Bourdonnaye  et  Ravez  ;  elle  diminua  encore  au  scrutin 
de  ballottage ,  où  M.  de  La  Bourdonnaye  n'en  obtint  que  81  et 
M.  Ravez  11,  résultat  qui  prouvait  le  découragement  ou  l'impuis- 
sance de  la  droite  ,  et  qui  explique  déjà  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans 
cette  session. 

Les  vice-présidens  ensuite  choisis  furent  MM.  de  Sainte-Aulaire  , 
Girod  de  l'Ain,  Dupont  (de  l'Eure)  et  de  Cambou  ;  les  secrétaires, 
MM.  de  Lastours ,  de  Château-Fort ,  Pas  de  Beaulieu  et  de  Beau- 
mont  ,  tous  élus  par  l'accord  du  côté  et  centre  gauche  avec  cette 
fraction  du  centre  droit  à  laquelle  ils  voulaient  témoigner  quelque 
reconnaissance. 

Le  choix  de  S.  M.  pour  la  présidence  s'arrêta ,  comme  précé- 
demment et  par  déférence  aux  suffrages  de  la  Chambre ,  sur  le 
premier  des  candidats  qui  en  avait  réuni  le  plus  grand  nombre , 
c'est-à-dire  sur  M.  Royer-Collard  (ordonnance  du  i*^""  février), 
dont  la  nomination  fut  reçue  comme  la  nouvelle  d'une  victoire  de 
l'opinion  publique. 

L'adresse  à  faire  en  réponse  au  discours  de  la  couronne  fut  pour 
le  côté  gauche  un  autre  sujet  de  triomphe;  la  commission  nommée 
pour  rédiger  le  projet  avait  été  choisie  presqu'exclusivement  dans 
les  rangs  des  libéraux,  et  M.  Etienne,  chargé  de  sa  rédaction,  en 
fit  le  rapport  dans  le  comité  du  6  février,  oii  il  ne  se  trouvait  pas 
moins  de  3i8  députés,  comité  secret,  mais  dont  les  détails  ont  été 
publiés  ainsi  que  ceux  des  séances  ordinaires. 

Comme  le  discours  de  la  couronne  avait  été  composé  dans  des 
opinions  libérales,  les  rédacteurs  de  l'adresse  n'avaient  eu  qu'à  le 
paraphraser  et  elle  ne  pouvait  trouver  d'opposition  sérieuse  dans 
la  majorité  :  aussi  tous  ses  orateurs  n'y  firent-ils  que  de  légères  cri- 
tiques sur  le  système  ou  les  opérations  du  ministère. 

M.  le  général  Lamarquc,  qui  parla  le  premier  et  dont  le  début  à 
la  tribune  législative  excitait  une  vive  curiosisé,  rendait  hommage 
au  discours  de  la  couronne  comme  ayant  dissipé  bien  des  alarmes 
et  réalisé  presque  toutes  nos  espérances.  En  parlant  des  projets 
annoncés  par  les  dépositaires  du  pouvoir,  il  les  remerciait  «d'avoiv 
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«connu  les  besoins  du  peuple  et  de  vouloir  y  satisfaire»;  mais  il 
n'applaudissait  pas  de  même  la  marche  de  la  diplomatie.  Il  dé- 
plorait amèrement  les  résultats  de  l'expédition  d'Espagne,  et  eu 
arrivant  à  celle  de  Morée ,  qui  lui  semblait  appartenir  à  un  autre 
peuple  et  à  une  autie  époque,  en  reconnaissant  le  traité  du  6  juillet, 
c'est-à-dire  la  libération  de  la  Grèce  comme  un  acte  de  haute  jus- 
tice, il  regrettait  que  l'expédition  n'eût  pas  été  conçue  sur  un  plus 
vaste  plan  et  exécutée  avec  de  plus  puissans  moyens,  et  surtout 
que  le  protocole  du  16  novembre  eût  borné  les  limites  de  la  Grèce 
à  celles  de  la  Morée,  et  ses  possessions  maritimes  aux  Cyclades , 
limites  insuffisantes  à  l'établissement  de  son  indépendance. 

«  Quelle  est  donc,  disait  l'honoiiiLle  général  ,  la  poissante  qui  a  voulu  ,  qui 
a  imposé  uu  tel  résultai?  Est-ce  la  France?  Non  ,  sans  doute.  Son  intérêt  est 
que  la  Grèce  soit  forte  et  indépendante  ;  qu'il  s'élève  sur  leî>  boids  de  la  Médi- 
terranée une  nation  avec  oui  elle  puisse  coulracler  d'utiles  alliiinccs,  une  na- 
tion qui,  long-temps  occupée  à  réparer  ses  mines,  s'accontnine  à  conson;mer 
ses  pioduits  ,  et  qui  nous,  soit  unie  par  le  double  lien  de  l'intéiii^l  et  de  la  re- 
coniiaissancp.  La  Russie  a  dû  former  le  même  vœn.  Ce  réaultat  est  donc 
l'onviage  de  l'Angleterre?  Oui,  c'e-it  elle  qui,  mal!res«.e  de  Gibraltar,  de 
Malte,  de  Corfou  ,  règne  dans  lu  Méditerranée,  qui  y  fait  presque  tout  le 
commerce  du  Levant  ,  et  qui  s'op[)Ose  à  ce  qu'ii  s'élève  uue  puissance  qui 
pourrait  dans  l'avenir,  rivaliser  avec  elle:  c'est  l'Angleterre  qui  veut  que  la 
nation  grecque  ne  soit  qu'une  peuplaxle  faible  et  sans  consistance  ,  pour  là 
protéger  comme  elle  protège  Corfou,  et  avoir  ainsi  une  colonie  de  plus. 

«  C  est  donc  à  son  itiflnence  ((ue  nous  avons  cédé  en  ne  faisant  qu'une 
expédition  faible  et  incomplète.  C'est  à  celte  influence  qui  nous  l'ut  si  souvent 
fatale  tpie  nous  obéissons  encore,  en  évacuant  la  Grèce,  sans  lui  avoir  donné 
nue  fiontière,  sans  avoir  assuré  son  avenir,  sans  avoir  ainsi  reçu  le  prix,  de 
nos  saciilices.  Et  qui  nous  inspire,  qui  ncms  commande  cette  confiance  sans 
bornes  dans  ceux  qui  si  long-iem|)s  se  montrèrent  nos  ennen)is  ?  Qui  auto- 
rise, qui  justifie  cet  oubli  du  passé?  Je  ne  vous  demanderai  pas  si  vous  croyez 
que  Rome  eût  suivi  les  impulsions  de  Cartilage,  si  Carllmge  avait  mis  Anni- 
bai  à  1.1  tèle  de  ses  conseils;  car  je  tic  vois  ici  ni  Rome,  ni  Caribage  ,  ni  sur- 
tout le  liéros  qui  doit  tout  à  son  génie  et  rien  à  l'aveugle  et  capricieuse  fottnne; 
mais  je  vous  rHp()ellerai  que  ce  gouvernement  qui  voudrait  nous  traîner  à  sa 
suite  a  des  inléièts  opposés  aux  nôtres,  des  intérêts  auxtjuels  il  est  lonjonrs 
[>rct  à  tout  sacrifier;  qu'il  a  une  marche  invariable,  et  qu'il  ne  cesse  de  la 
suivie,  que  !e  gouvernement  soit  entre  les  mains  d'un  wliig  ou  d'un  toiy,  de 
Piit  ou  de  Fox,  de  l'illustre  Canning  on  de  son  successeur. 

«Imitons-fe  donc  dans  son  patriotisme  et  dans  sa  naiionallté;  ayons  aussi 
nne  [loHtiqup  à  nous,  un  plan  arrêté;  et  ne  négligeons  aucun  moyen  de 
rendre  à  la  France  le  rang  qu'elle  doit  tenir  parmi  les  nations.  » 

Ainsi  l'honorable  général  proposait  que  dans  le  paragraphe  rela- 
tif à  l'expédition  ,  la  Chambre  exprimât  le  désir  que  les  ministres 
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de  S.  M.,  repoussant  toute  influence  étrangère,  fissent  tous  leurs 
efforts  pour  assurer  une  existence  lijjre  et  indépendante  à  la  Grèce. 
31. /.(T/î'/^/f,  parcourant  l'ensemble  et  les  détails  de  la  situation  po- 
litique et  financière  de  la  France  ,  n'y  voyait  que  sujet  de  saiisfao- 
tion  ou  d'espérance;  il  reconnaissait  qu'un  noble  ministre  (M.  de 
La  Ferronnavs),  dont  l'éloignement  accidentel  des  affaires  était  un 
malheur  public,  avait  beaucoup  contiibuéà  lui  rendre  une  altitude 
plus  digne  et  plus  convenable  ;  mais  il  fallait  suivre  la  roule  qu'il 
avait  tracée  pour  le  bien  et  l'honneur  de  la  France,  dont  la  gloire, 
les  intérêts  et  la  liberté  voulaient  qu'elle  ne  fût  ni  autrichienne  ni 
anglaise. 

«  La  position  de  la  France,  disait  l'hou.  oratenr  en  terminant  son  discours, 
est  |)!iis  belle  qu'elle  nt-  fut  jamais.  Elle  est  libre  aujourd'hui  de  fonder  ses 
libi-rtés  rellijieiises,  comnierciales ,  dolue^liques  ;  elle  est  libre  de  fouder  ses 
fiiiaiicrs,  de  choisir  sa  politique.  l,e  iiiou'le  l'observe  et  raile:id.  Se  iiiontre- 
t-ellc  faible,  incertaine,  il  s'ëloi{;ne  tt  se  décourage  ;  s'il  la  voit  forte  e'  décidée, 
il  se  rappiocLe,  il  tend  vers  elle,  disjiOAé  qu'il  est  à  s'y  rattacher.  Le  monde 
est  plein  d'inceriiluiles  à  terioîner.  La  France  les  terminera ,  si,  en  matière 
d'opinion,  d'ailmiiiislraiiou  ,  de  politique,  elle  .vail  se  prononcer  avec  force 
et  frauchise.  La  faiblesse  ,  rbéftitation  ,  seraient  aiijomd'hui  aussi  coupables 
que  la  volonté  du  mal.  Le  monde  ne  se  ralliera  qu'à  la  force.  C'<'st  donc  à 
nous,  messieurs,  d'imprimer  à  notre  admiuistratioti  le  caractère  de  vigueur 
que  notre  intérêt,  autant  que  noire  gloire,  exige  d'ille.  Si  la  force,  si  la 
décision,  manquent  quelque  part,  c'est  à  nous  de  l'y  a|.porier.  Un  mot,  un 
seul  niot  de  vous  peut  l'imprimer  où  elle  manque.  Un  mot  suliit  pour  expri- 
mer vos  sentimens;  et  vos  seutimens  sont  aujourd'hui  la  plus  forte  des  im- 
pulsions. » 

M.  Mauguiri  aussi,  s'élevant  à  de  hautes  considérations  de  politi- 
que extérieure ,  insistait  fortement  sur  le  rôle  qtte  la  France  pou- 
vait jouer  à  îa  tète  des  puissances  méridionales,  et  jetait  quelques 
observations-  critiques  sur  la  politique  de  l'ancien  ministère  qu'il 
trouvait  anti-nationale  et  sur  celle  du  cabinet  actuel  qu'il  trouvait 
indécise  et  timide  ;  il  concluait  en  demandant  que  le  ministère  com- 
muni(]uât  à  la  Chambre  le  traité  du  6  juillet,  et  l'accord  fait  avec 
l'Espagne  pour  le  paiement  de  l'emprunt. 

M.  le  garde  des  sceaux,  se  levant  alors  pour  défendre  le  système 
de  politique  extérieure  dont  il  avait  maintenant  la  direction  ,  ren- 
dit d'abord  hommage  «  aux  inspirations  du  patriotisme  dont  les 
<- accens  venaient  d'être  exprimés,  disait-il,  avec  tant  de  chaleur 
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«et  de  générosité.»  Mais  il  n'en  repoussait  pas  raoins  quelques  as- 
sertions hasardées  sur  l'expédition  de  la  Morée,  d'abord  «  sur  l'élé- 
«  vation  des  dépenses  qu'on  avait  exagérées  des  deux  tiers.  «  Re- 
lativement aux  communications  demandées ,  le  ministre  faisait 
observer  que  le  traité  du  6  juillet  était  un  acte  patent  et  public;  il 
expliquait  les  causes  de  notre  intervention  dans  le  Péloponèse , 
causes  qui  étaient  toutes  d'humanité  :  «  c'est  l'amour  de  la  paix,  di- 
«  sait-il  en  substance ,  qui  nous  a  poussés  en  Grèce  et  non  la  poli- 
«  tique  d'une  des  puissances  belligérantes.  On  s'est  d'abord  renfermé 
«  dans  les  limites  posées  par  le  traité  de  Londres  ,  qui  avait  placé  le 
«  Péloponèse  et  quelques  îles  de  l'Archipel  sous  la  protection  des 
«  trois  couronnes.  Ces  limites  dont  on  se  plaint  n'ont  pas  été  fixées 
«définitivement:  ou  ne  s'est  point  engagé  à  laisser  l'Attique  en  de- 
«  hors  de  la  Grèce  ;  et  le  traité  du  6  juillet  n'est  qu'un  acte  préli- 
«  minaire  qui  recevra  ses  développemens  lors  de  la  pacification  gé- 
«  nérale.  » 

A  l'égard  de  la  convention  avec  l'Espagne,  le  ministre  se  bornait 
à  en  rappeler  les  principales  conditions ,  et  il  déclarait  en  termi- 
nant, que  le  Gouvernement  français  qui  n'avait  envoyé  jusqu'alors 
que  des  agens  commerciaux  dans  les  nouveaux  états  de  l'Amérique, 
n'y  accréditerait  des  agens  diplomatiques  que  lorsque  l'ordre  et  la 
paix  y  seraient  entièrement  rétablis. 

Ce  discours  avait  été  entendu  avec  faveur  du  côté  gauche.  Mais 
il  s'éleva  bientôt  de  l'autre  côté  ^es  observations  critiques  plus  sé- 
vères sur  le  système  du  ministère. 

M.  de  Conny  considérant  que  l'adresse  au  Roi  doit  être  l'expres- 
sion vraie  de  l'état  moral  des  besoins  et  des  vœux  de  la  France,  et 
que  c'est  un  devoir  de  dire  la  vérité  tout  entière  aii  Père  de  la  pa- 
trie, profondément  convaincu,  disait-il,  que  la  situation  moiale  des 
esprits  et  la  marche  incertaine  du  pouvoir  prépai-ait  dans  im  pro- 
chain avenir  à  la  France  le  retour  des  plus  redoutables  calamités , 
signalait  les  systèmes  qui  lui  paraissaient  annoncer  en  France  une 
révolution  pareille  à  celle  qui  précipita  les  Stuarts  du  trône  d'An- 
iïleterre  en  1688. 
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B  Observons,  dit  rhoaorable  député,  les  faits  qui  précédèrent  le  dénotieinent 
de  cette  catastrophe.  Les  moteurs  de  la  révolution  anglaise  ne  parlaient-ils 
point  sans  cesse  de  l'existence  d'une  coalition  de  papistes,  de  jéhuites,  d'é- 
vèques  ? 

••  N'avez-vons  pas  entendu,  il  y  a  peu  de  jours,  les  cris  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts  lorsque  l'on  a  supposé  qu'un  noble  duc  allait  être  appelé  à  siéger 
parmi  les  ministres  ?  Ne  répétait-on  pas  de  mille  manières  diverses  que  le 
triomphe  de  la  faction  ultraînontaine  était  assuré  si  le  prince  (de  Polignac) 
était  appelé  aux  affaires?  C'en  était  fai%  s'écriait-on  ,  des  libertés  de  la  France  : 
car,  dès  long -temps,  ce  prince  conspire  contre  les  libertés  de  sou  pays... 
Non,  messieurs,  ce  n'est  point  contre  les  libertés  de  la  France  que  ce  prince 
conspire;  ce  fut  contre  la  tyrannie  que  son  bras  s'arma.  Fidèle  à  une  cause 
sacrée  ,  et  fidèle  dans  le  malheur,  il  conspira  pour  son  roi  eu  présence  des 
échafauds  ;  il  s'arma  pour  arracher  son  pays  au  joug  du  plus  honteux  des- 
potisme. Je  laisse  à  ceux  qui,  en  1829,  se  décorent  en  France  du  nom  de 
défenseurs  de  la  liberté,  le  soin  de  nous  dire  si  en  1804  leurs  bras  s'armèrent 
anssi  pour  repousser  la  tyrannie. 

«  Voilà  ,  messieurs,  entre  mille,  un  de  ces  traits  qui  forment  l'étrange  ta- 
bleau des  temps  où  nous  vivons.  C'est  ainsi  qu'on  conçoit  la  pensée  d'imposer 
des  lois  à  la  couronne  et  de  lui  arracher,  dans  le  choix  de  ses  ministres,  les 
prérogatives  qui  sont  dans  l'essence  de  la  royauté  et  que  consacra  notre  loi 
fondameutale.  » 

Nous  ne  voulons  point  de  révolutions  ,  répète-t-ou  sans  cesse  autour  de 
nous;  mais  qu'est-ce  qu'une  révolution  dans  un  état  monaichique,  siuou 
l'abaissement  de  l'autorité  royale  et  l'intention  de  la  souveraineté  populaire? 
et  lorsque  le  pouvoir  ne  combat  point  ce  funeste  entraînement  des  esprits, 
la  foi  monarchique  s'éteint  au  fond  des  cœurs  ,  on  cesse  de  croire  à  la  royauté  ; 
elle  ne  devient  plus  qu'un  vain  nom,  qu'une  ligue,  souvenir  que  chaque  jour 
efface  de  la  mémoire.  La  destinée  des  peuples  est  alors  livrée  à  tous  les  hasards. 
Triste  résultat  d'un  pouvoir  qui  ,  marchant  sans  direction,  ne  prenant  conseil 
que  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur,  doit  tomber  enfin  sous  les  coups  des  factions 
que,  loin  de  combattre,  trop  long-temps  il  a  flattées. 

Observons,  messieurs,  la  marche  du  pouvoir;  quels  sont  ses  actes  ,  et  qu'a - 
vons-noas  vu  depuis  la  suspension  de  nos  travaux  ?  une  honteuse  inquisi- 
tion exercée  dans  les  écoles,  inquisition  que  désavouent  à  la  fois  et  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  Charte,  et  qui  rappelle  les  mesures  d'une  époque  à  jamais  flétrie, 
à  laquelle  le  directoire  donna  et  son  nom  et  sa  triste  renommée.  Qu'avons- 
nous  vu,  messieurs?  l'éducation  publique,  sur  laquelle  repose  l'avenir  de  la 
France,  dépouillée  de  la  majesté  dont  la  revêtait  la  religion.  Qu'a  donc  ap- 
porté l'année  qui  vient  de  s'écouler?  La  dispersion  de  quelques  hommes  réu- 
nis an  nom  d'un  Dieu  de  paix  pour  enseigner  sou  culte  à  ses  entans,  de 
jeunes  Français  exilés  par  la  tendresse  paternelle  loin  de  la  patrie  ,  pour  re- 
rueillir  sur  une  terre  étrangère  les  leçons  de  leurs  maîtres.  Des  prêtres  oui 
veillaient  à  la  garde  des  tombeaux  non  loin  des  murs  de  la  capitale ,  et  qui 
enseignaient  de  jeunes  enfans  en  leur  racontant  les  malheurs  de  la  patrie  et 
priant  Dieu  sur  les  cendres  de  leurs  victimes ,  ont  été  éloignés  de  ce  pieux  asile 
et  dispersés  au  nom  de  l'ordre  légal;  voilà,  messieurs,  les  trophées  que  le 
plus  jeune  de  nos  ministres  peut  offrir  à  la  France. 

Indiquons  sans  faiblesse  ces  signes  funestes  que  l'on  observe  de  toutes 
parts;  ces  signes  ,  tristes  avant-coureurs  de  ces  époques  sanglantes,  où  l'espiit 
de  vertige,  s'eniparant  des  nations,  vient  les  livrer  aux  discornes  et  déchaîner 
sur  elles  de  redoutables  calamités.   Élevons  une  voix  libre  et  indépendante  ; 
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Appelons  les  regards  du  trône  sur  le  caractère  distiuutif  du  temps  où  nous  vi- 
vons. C'est  dans  les  iuspiralious  de  la  sagesse  royale  qu'est  le  salut  de  la 
France;  elle  seule,  des  hautes  régions  où  elle  est  placée,  docuinant  les  pas- 
sions diverses  qui  s'jigiient  autour  de  nous,  peut  accomplir  ses  promesses 
et  feiiner  à  jamais  l'aLîuje  des  révolutions. 

Tels  étaient  les  sentimens  et  les  vœux  que  M.  de  Conny  voulait 
que  la  Chambre  portât  aux  pieds  du  trône,  et  comme  le  projet  ne 
répondait  point  à  sa  pensée,  il  votait  contre  son  adoption. 
'  Le  ministre  de  l'instruction  publique  (M.  de  Vatimesnil) ,  person- 
nellement inculpé  dans  ce  discours,  monta  sur-le-champ  à  la  tri- 
bune. Il  venait  «répondre  avec  le  calme  de  la  conscience  à  de  vio- 
«  lentes  déclamations.  On  accuse  les  ministres  du  Roi  de  n'être  con- 
te duits  que  par  la  faiblesse  et  la  peur,  s'écrie-t-il;  et  moi,  je  dirai  que 
«  la  faiblesse  et  la  peur  dictent  les  paroles  de  ceux  qui  rêvent  de 
«  vaines  terreurs,  au  moment  où  la  France  entière  entoure  le  trône 
«  de  son  Roi,  où  des  accens  si  sincères  d'amour  retentissent  partout 
«  sur  son  passage.  » 

Le  même  ministre  se  plaignait  avec  une  profonde  amertume  de 
de  ces  mots  à' inquisition  honteuse  échappés  à  l'orateur.  «Magistrat 
«  dès  mes  plus  jeunes  années  ,  ajoutait-il ,  j'ai  toujours  été  l'esclave 
«  des  lois,  et  depuis  que  le  Roi  m'a  appelé  en  ses  conseils,  je  n'ai 
K  fait  que  les  exécuter  avec  fidélité,  je  pourrais  même  dire  avec 
«  douceur.  Qu'a-t-on  demandé  aux  professeurs?  une  simple  décla- 
«  ration,  et  on  s'est  confié  dans  leur  parole.  Les  professeurs,  loin 
«  d'êlre  persécutés,  ont  été  entourés  de  toutes  les  garanties  qu'ont 
«  prescrites  les  règlemens  universitaires,  et  qui  avaient  été  violées; 
«  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  arbitrairement  destitués  ont  été 
<i  rappelés  à  leurs  fonctions.  » 

Après  M.  de  Leyval  [YtVw)  qui  parla  dans  le  sens  de  l'adresse 
présentée,  vint  M.  de  Montbel  qui  s'éleva  fortement  contre  les  or- 
donnances du  16  juin,  contre  l'expédition  de  Morée,  contre  les 
concessions  des  ministres  à  l'opinion  publique. 

«Nous  ne  laisserons  |ioiiil  passer  sans  protestation,  dit-ii,  l'jipprohation 
d'actes  sur[iris  à  la  reli<;ion  du  monarque  et  qui  sont  attentatoires  aux  droits 
les  plus  précieux  des  citoyens.  La  première  oidonnanci^  du  16  juin  a  détruit 
bnit  élalilissempiis  célèbres   par  la  ronfiaxcp  qu'ils  inspiiaient  à  tin  très  grand 
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nombre  de  faïuîUes,  par  la  garantie  d'une  éducation  qu'éclairaient  la  reli£;ion 
et  la  morale.  Pour  les  anéantir,  on  a  invoqué  l'ordre  légal  :  devait-on  ouverte- 
ment violer  la  loi  fondamentale;  loi  où  tous  les  Français  doivent  chercher 
la  reconnaissance  de  leurs  droits,  et  trouver  la  sauve-garde  de  leurs  libertés?  » 
«  Si  un  ministre  s'em])are  du  pouvoir  de  ineitre  des  Français  hors  de  la 
Charte,  sous  prétexte  qu'ils  suivent  certains  règlcmens  de  vie,  qu'ils  ont 
certaines  opinions,  qu'ils  se  livrent  à  certaines  pratiques  dans  la  religion  de 
l'état,  s'il  peut  porter  ainsi  son  investigation  jusque  dans  les  plus  minutieux 
détails  de  la  vie  intérieure,  que  devient  la  liberté  religieuse?  un  autre  ministre 
ne  se  croira-t-il  pas  le  droit  de  torturer  d'autres  consciences,  de  proscrire 
d'autres  croyances,  d'établir  un  autre  régime  exceptionnel  contre  d'autres 
Français?  Messieurs,  croyez-moi,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  civile  et  religieuse, 
n'applaudissez  pas  à  cette  manifeste  violation  de  la  Charte,  dans  l'intérêt  de 
tons  ne  souffrez  pas  qu'on  méconnaisse  les  droits  de  quelques  hommes,  qui 
quelles  que  soient  vos  idées  à  leur  égard,  n'en  sont  pas  moins  vos  concitoyens.  » 

Quant  à  l'expédition  de  Morée,  M.  deMontbel  la  regardait  comme 
n'ayant  été  commandée  ni  par  la  raison  publique ,  ni  par  les  con- 
venances de  notre  diplomatie,  ni  par  les  intérêts  de  la  France.  C'é- 
tait une  concession  faite  à  l'esprit  de  parti,  à  un  enthousiasme 
factice  qui  ne  pouvait  être  que  funeste  à  notre  commerce,  à  notre 
influence  dans  le  Levant. 

Plusieurs  orateurs  (MM.  Sébastiani,  Agier,  Du  pin  aîné)  se  firent 
encore  entendre,  et  s'accordèrent  à  reconnaître  dans  ce  projet  d'a- 
dresse, de  la  mesure,  de  la  force,  les  véritables  senlimens  du  pays, 
ainsi  qu'à  repousser  les  sinistres  présages,  les  vaines  terreurs  de 
l'opposition.  «  Non,  s'écriait  le  dernier  orateur  (M.  Dupin  aîné),  le 
«  calme  ne  sera  pas  troublé  en  dépit  de  ceux  qui  affectent  de 
«  craindre  le  désordre,  comme  de  ceux  qui  voudraient  le  pro- 
«  voquer.  » 

La  discussion  sur  l'enseinble  de  l'adresse  avait  été  longue  et  ani- 
mée :  celle  qui  s'ouvrit  ensuite  sur  les  divers  paragraphes  n'aboutit 
qu'à  faire  de  légères  modifications  dans  les  ternies  du  projet,  et 
n'offrit  quelque  intérêt  qu'au  quinzième,  relatif  aux  ordonnances 
du  iG  juin.  Ainsi  M.  de  Lépine  craignant  qu'il  n'en  résultât  de  graves 
dangers  pour  la  religion  de  l'état  et  pour  l'état  lui-même  ,  proposait 
d'y  insérer  un  paragraphe  par  lequel  Sa  Majesté  serait  suppliée  : 

i"  De  modifier  les  mesures  prises  pour  assurer  la  perpétuité  du 
sacerdoce  et  préserver  la  religion  de  nos  pères  de  toute  atteinte; 
et  de  les  adoucir  principalement  dans  les  diverses  parties  dont 
Ànn.  Jiist.  pour  iS3.<j.  :'. 
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rexL'Cution  paraît  avoir  exigé  une  prudence  tle  respect  et  des  égards 
auxquels  les  lois  bonnes  et  justes  ont  rarement  besoin  de  s'assujettir; 
i"  de  mettre  un  terme  au  monopole  universitaire,  et  de  rendre  à 
l'éducation  publique  toute  la  liberté  dont  elle  a  droit  de  jouir  en 
vertu  de  la  Charte. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  dont  le  silence  après 
le  discours  de  M.  de  Conny  avait  causé  quelque  surprise,  ne  crnt 
pas  devoir  laisser  passer  celui-ci  sans  réponse.  Il  rappela  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  ministres  étaient  arrivés  au  pouvoir, 
et  s'attacha  à  montrer  que  leur  premier  soin  avait  dû  être  de  dé- 
truire des  abus  qui  excitaient  le  mécontentement  et  irritaient  les 
esprits.  «Plusieurs  institutions,  disait-il  en  substance,  étaient  sor- 
ties de  leurs  limites;  d'autres  avaient  envahi  l'enseignement  et  les 
droits  de  l'Université;  d'autres  enfin  existaient  sans  autorisation. 
Les  maux  reconnus,  il  devenait  indispensable  d'y  mettre  fin.  C'est 
alors  que,  dans  le  double  intérêt  de  l'ordre  public  et  de  l'épiscopat, 
l'ordonnance  fut  contresignée.  Sans  doute,  on  éprouva  quelques 
difficultés  dans  son  exécution;  mais  enfin  les  difficultés  furent 
vaincues,  et  l'ordre  fut  rétabli.  Était-ce  donc  aujourd'hui,  lorsque 
la  justice  a  eu  son  cours;  lorsque  les  évéques  n'élevaient  aucune 
réclamation,  lorsqu'ils  ont  reconnu  que  les  ordonnances  ne  sor- 
taient pas  du  temporel;  enfin,  lorsque  leurs  établissemens  prospè- 
rent par  la  munificence  royale:  est-ce  donc  aujourd'hui  qu'il  fallait 
élever  la  voix  elf  réveiller  des  querelles  assoupies  et  toujours  fatales 
à  la  religion!  » 

r<  Le  moment  est  venu  de  s'attacher  aux  institutions,  ajoutait 
S.  G.  C'est  l'intérêt  véritable  du  clergé,  et  c'est  aujourd'hui  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  fleurir  la  religion,  et  de  lui  rendre  tout 
son  pouvoir  en  l'associant  à  la  liberté  qu'elle  prêche  depuis  tant  de 
siècles,  et  qu'elle  n'a  préchée  inutilement,  ni  pour  les  peuples  ni 
pour  elle.»  En  obéissant  à  nos  institutions,  en  faisant  exécuter  les 
lois  et  les  ordonnances,  le  ministre  prélat  croyait  avoir  rempli  ses 
devoirs,  comme  ministre,  comme  sujet  dévoué,  et  donné  les  plus 
véritables  gages  à  cette  religion  pour  laquelle  il  serait  heureux  de 
jnourir,  et  qu'il  avait  la  conviction  de  n'avoir  jamais  mieux  servie 
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Quc  dans  ces  huit  derniers  mois  où  l'on  s'était  efforcé  de  l'abreuver 
d'amertume. 

Ce  discoui's,  prononcé  avec  chaleur  et  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  tout  le  côté  gauche  et  une  partie  du  centre  droit,  ter- 
mina la  discussion. 

L'amendement  de  M.  de  Lépine,  mis  ensuite  aux  voix,  n'en  a 
réuni  qu'une  douzaine  de  l'extrême  droite,  et  le  paragraphe  du 
projet  a  été  adopté  à  une  immense  majorité. 

Il  était  cinq  heures  et  demie  :  quelques  députés  du  côté  droit 
demandaient  le  renvoi  de  la  délibération  au  lendemain  ;  mais  la 
majorité,  impatiente  d'en  finir,  ayant  rejeté  la  proposition,  on  a 
continué  à  voter  les  paragraphes  divers  sans  qu'il  se  manifestât  au- 
cune opposition.  Tout  le  côté  droit  est  resté  immobile  sur  ses  bancs 
pendant  la  lecture  de  l'adresse,  et  ils  sont  devenus  déserts  au  mo- 
ment où  l'on  a  voté  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  (i).  Il  ne  se 
trouvait  plus  alors  que  221  votans,  sur  lesquels  il  y  eut  2i3  boules 
blanches  pour  l'adresse  qui  fut  présentée  dès  le  lendemain  soir 
(7  février),  en  même  temps  que  celle  de  la  Chambre  des  Pairs.  Le 
Roi  reçut  l'une  et  l'autre  en  témiognant  aux  deux  députalions 
la  satisfaction  des  sentimens  qu'elles  lui  exprimaient,  et  l'espérance 
que  cette  importante  session  serait  suivie  d'une  augmentation  de 
bonheur  pour  la  France. 

«  Je  n'en  doute  pas ,  répétait  S.  M.  aux  députés ,  cette  session  aura 
«  des  résultats  satisfaisans  pour  mon  peuple,  par  conséquent  pour 
«  moi.  Car,  messieurs,  qui  dit  l'un,  dit  l'autre.  >> 

On  est  entré  dans  quelque  développement  sur  la  discussion  de 
l'adresse,  parce  qu'elle  offre  déjà  sur  la  situation  politique  et  mo- 
rale du  pays  les  données  nécessaires  à  l'intelligence  des  faits  et  des 
discussions  à  venir. 


(i)  Protestation  éloqnenta,  dit  un  jourij;il  tic  l'opposition  royaliste  ,  contre 
!a  session  commencée  sons  de  si  singuliers  auspices.  ÇGazcltc  de  France  «iii  8 
février.) 
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CHAPITRE  II. 

Propositions  divei'ses  f;iiles  à  la  Chambre  des  députés  —  sur  la  mise  en  accn- 
salion  des  dej-niers  ministres;  —  sur  les  discours  écrits;  —  sur  l'élection  des 
vice-présidens.  —  Pétitions  rapportées  —  sur  les  fraudes  électorales  ;  ^-»  sur 
les  missions  ; — sur  la  validité  de  l'élection  de  M.  de  Bully,  etc.  etc. — 
f  ropositions  diverses  à  la  Chambre  des  pairs. 

Il  s'écoula  quelques  jours  avant  que  la  Chambre  des  Pairs  reçût 
aucune  coirmunication  du  gouvernement;  ce  ne  fut  que  le  i/»  fé- 
vrier que  MM.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  la  guerre  y 
portèrent  deux  projets  de  loi  concernant,  l'un,  la  répression  du 
duel  ;  l'autre,  le  Code  de  la  pénalité  et  celui  de  la  juridiction  mili- 
taire ;  ce  dernier,  précédemment  adopté  par  la  noble  Chambre  dans 
la  session  de  1827.  (Voir  Jiin.  liùtor.  pour  1827,  pag.  178  et  suiv.) 

Mais  d'autres  projets  d'un  plus  grand  intérêt,  sous  le  rapport 
politique,  occupaient  déjà  la  Chambre  élective  oià  ils  avaient  été 
présentés  (9,  10  février)  par  LL.  EE.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances.  Les  plus  importans  étaient  relatifs  à  l'organisation 
municipale  et  départementale,  annoncée  par  le  discours  d'ouverture 
de  la  session ,  et  dont  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait  la  matière 
de  deux  lois  séparées.  Une  autre  loi  sur  la  dotation  des  pairs  et  de 
l'ancien  sénat,  déjà  proposée  dans  la  session  précédente,  attirait 
aussi  l'attention  publique;  enfin,  un  projet  sur  le  monopole  des 
tabacs,  et  le  Code  de  la  pêche  fluviale,  passé  dès  l'année  dernière 
dans  l'autre  Chambre,  complétaient  la  première  série  des  travaux 
soumis  aux  délibérations  des  députés. 

Ces  délibérations  seront  exposées  dans  leur  ordre;  mais  aupara- 
vant nous  devons  rendre  compte  de  diverses  propositions  qui  pré- 
cédèrent et  des  déterminations  dont  elles  ont  été  l'objet. 

La  première  et  la  plus  importante,  comme  question  de  parti,  fut 
la  proposition  renouvelée  par  M.  Eusèbe  de  Salverte,  touchant 
l'accusation  portée  dans  la  dernière  session  contre  le  ministère 
Villèle,  proposition  connexe  avec  celle  que  M.  Labbey  de  Pom- 
pières  reproduisit  également  sur  le  même  sujet. 
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[i^  février.)  M.  de  Sal verte,  qui  fut  entendu  le  premier,  rappelant 
cette  accusation  et  les  suites  qu'elle  avait  reçues,  représentait  que 
ce  que  la  Chambre  n'avait  pu  faire  alors,  faute  de  temps,  il  était 
naturel  et  indispensabli;  de  le  faire  aujourd'hui;  que  tant  que  l'ac- 
cusation n'était  pas  discutée,  elle  pesait  sur  les  accusateurs  autant 
et  plus  que  sur  les  accusés;  que,  fondée  ou  non,  on  ne  pouvait  l'a- 
bandonner qu'après  un  examen  solennel;  que  tout  délai  sans  motif, 
était  un  déni  de  justice,  et  qu'enfin  les  défenseurs  et  les  adversaires 
des  ministres  inculpés  avaient  ici  un  intérêt  égal  à  repousser  un 
ajournement  silencieux,  qui  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  di- 
gnité de  la  Chambre  qu'aux  principes  de  l'équité. 

Prévoyant  l'objection  qui  pourrait  lui  être  faite,  que  tout  acte 
discuté,  mais  non  adopté  dans  le  cours  d'une  session,  doit  être, 
après  la  session  close,  considéré  comme  non  avenu,  l'orateur,  invo- 
quant à  cet  égard  l'exemple  du  parlement  britannique,  n'admettait 
cette  sorte  de  péremption  que  pour  les  projets  de  loi  et  pour  les 
pétitions.  Il  observait  d'ailleurs  que  la  proposition  dont  il  entrete- 
nait la  Chambre  n'avait  aucune  analogie  avec  ces  deux  cas;  qu'il 
faudrait,  pour  la  repousser  par  cette  fin  de  non  recevoir,  citer  une 
loi,  un  article  de  règlement,  alléguer  un  exemple,  établir  l'utilité 
de  l'usage  qu'on  prétendrait  introduire,  toutes  choses  qui  lui  sem- 
blaient impossibles. 

Rentrant  ensuite  dans  le  détail  de  l'accusation  ovi  nous  ne  pou- 
vons le  suivre,  l'honorable  membre  s'efforçait  de  faire  ressortir 
la  gravité  des  actes  sur  lesquels  elle  reposait,  et  en  tirait  la  conclu- 
sion qu'ils  portaient  le  caractère  de  criminalité  et  le  degré  de  cer- 
titude nécessaire  pour  appeler  sur  leurs  auteurs  l'action  vengeresse 
de  la  loi. 

Quand  l'orateur  eut  fini  ce  discours,  que  la  Chambre  avait  en- 
tendu avec  une  sorte  d'indifférence,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se 
leva  pour  y  répondre,  non,  quant  au  fond,  S.  Exe.  s'excusant  de 
n'avoir  pu  en  saisir,  à  cause  du  bruit,  le  sens  et  les  paroles,  mais 
relativement  à  une/iuestion  préjudicielle  que  la  proposition  lui  pa- 
raissait présenter.  Celte  question  était  de  savoir  si,  nonobstant  ce 
qu'en  avait  pu  dire  l'orateur,  la  clôture  de  la  session  n'avait  point 
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entraîné  la  péremption  de  l'action  intentée.  Sous  ce  rapport,  In 
proposition  était,  selon  S.  Exe,  tout-à-fait  contraire  au  règlement 
de  la  Chambre  ;  et  pouvait  avoir  les  fâcheuses  conséquences. 

o  Quand  une  session  est  close ,  disait  M.  de  Martigaac ,  il  ne  reste  de  ses 
actes  qae  ceux  qui  ont  été  consommés.  Ainsi  les  lois  proposées  et  même  dis- 
cutées dans  une  Chambre,  mais  qui  n'ont  pas  élé  suivies  d'un  vote  définitif, 
doivent  être  de  nouveau  présentées  à  cette  Chambre.  Ainsi  quand  une  loi  a  été 
proposée  ,  discutée  et  même  adoptée  daus  une  Chambre,  si  l'autre  Chambre 
ne  l'a  pas  sanctionnée  par  un  vote,  elle  doit  revenir  encore  à  la  première 
Chambre  pour  lui  demander  un  nouvel  examen,  un  nouveau  rapport,  un 
■vote  nouveau.  C'est  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  les  lois;  c'est  ce  qu'on 
a  fait  pour  les  pétitions  elles-mêmes  ;  on  laisse  à  l'écart  toutes  celles  qui  n'ont 
pu  être  rapportées  dans  le  courant  de  la  session  ,  et  cela  parce  que  les  commis- 
sions ont  cessé  d'exister  à  l'époque  de  la  clôture. 

«  Ce  qui  a  été  fait  ainsi  doit  continuer  à  éire  fait  de  même  ;  car  cela  rentre 
dans  l'esprit  de  nos  j,institulions,  dans  l'esprit  du  règlement  de  la  Chambre. 
Une  ordonnance  royale  de  1814  a  déterminé  les  relations  des  Chambres 
avec  le  Roi  et  entre  elles.  Ce  règlement  prévoit  trois  modes  de  séparation  de 
la  Chambre  des  députés:  la  dissolution,  la  clôture  et  l'ajournement  on  la 
prorogation.  Chacun  de  ces  modes  a  des  effets  différons  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  sous  peine  de  tomber  dans  la  plus  dangereuse  des  confusions. 

a  La  dissolution  ,  quand  il  plaît  où  Roi  d'exercer  le  droit  qui  loi  est  réservé 
par  la  Cbarte ,  a  cet  effet  que  la  Chambre  elle-même  cesse  d'exister:  il  n'y  a 
plus  de  députés  des  départemens  jusqu'à  de  nouvelles  élections. 

«  L'ajournement  ne  fait  autre  chose  que  suspendre,  interrompre  les  délibé- 
rations, et  l'on  conçoit  alors  que  lorsque  la  suspension  estle>ée,  les  travaux  inter- 
rompus reprennent  leur  cours.  C'est  ainsi  qu'on  procède  toujours  en  Angleterre, 
oùles  usages  sont  en  ce  point  contraires  aux  nôtres. C'est  de  là  que  vient  l'erretir 
dans  laquelle  est  tombé  l'honnorable  orateur;  en  Angleterre  on  procède  toujours 
par  voie  de  prorogation  ,  et  alors  il  est  toujours  facile  de  reprendre  les  travaux 
interrompus.  Ici  le  Roi  a  procédé  par  la  voie  de  clôture  qui  lui  élait  attribuée. 
Or  ce  droit  est  de  telle  sorte  qu'il  termine  entièrement  tonte  espèce  de  dis- 
cussion commencée  ;  la  session  est  close  ,  tout  est  fini ,  il  faut  tout  recommen- 
cer à  la  session  suivante.  Et  remarquez  à  quelle  dangereuse  conséquence  on 
arriverait  par  le  système  contraire.  Qae  propose«t-on  ?  de  procéder  sur  les  con- 
clusions prises  dans  le  rapport  de  votre  commission;  mais  s'il  eu  était  ainsi, 
votre  commission  devrait  exister  encore;  car,  puisque  c'est  elle  qui  a  fait  ce 
rapport,  c'est  elle  qui  doit  répoudre  aux  questions,  qui  doit  vous  fournir  les 
renseigneraens  que  vous  avez  le  droit  d'exiger  d'elle,  qui  doit  en  nn  mot  sou- 
tenir la  discussion.  Ainsi  il  faut  commencer  par  déclarer  la  commission  per- 
manente et  comme  elle  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  les  autres,  il  faut 
reconnaître  en  principe  la  permanence  des  commissions ,  et  par  suite  ne  pas 
reconnaître  les  effets  réels  de  la  clôture  de  la  session. 

«  Ces  observations  vous  paraîtront  sans  doute  suffisantes  pour  vous  faire 
sentir  le  grave  inconvénient  qu'il  y  aurait  à  procéder  ainsi  qu'on  vous  1  a 
proposé.  Je  demaude  que  la  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer. » 
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MM.  de  Chauvelin  et  Alexis  de  Noailles  ayant  été  entendus  sur 
la  question  préalable,  demandée  au  centre,  elle  a  été  mise  aux 
voix  et  adoptée  par  une  majorité  considérable;  trente  ou  quarante 
membres  du  cùlé  gauche  seulement  s'étaut  levés  contre  :  résultat 
à  remarquer  comme  premier  indice  de  la  désunion  qui  commen- 
çait à  se  manifester  dans  ce  côté  de  la  Chambre. 

Appelé  ù  la  tribune  à  son  tour,  M.  Labbey  de  Pompières  dé- 
clara, qu'après  ce  qui  s'était  passé,  il  craindrait  de  renouveler  le 
spectacle  aftlijjeant  que  la  Chambre  venait  de  présenter;  qu'en 
conséquence  il  ne  retirait  point  sa  proposition,  mais  qu'il  l'ajour- 
nait jusqu'à  ce  que  la  Chambre  parût  disposée  à  l'entendre  :  réso- 
lution qui  souleva  une  question  nouvelle.  D'abord  le  président  fit 
observer  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  député  qui  a  déposé  ime 
proposition  de  l'ajourner  ;  qu'il  ne  pouvait  qu'y  persister  ou  la 
retirer.  Mais  quelques  membres  (MM.  Benjamin  Constant,  Dupiu 
aîué)  n'en  insistèrent  pas  moins  en  faveur  de  l'ajournement ,  citant 
des  précédens  à  l'appui  de  leur  opinion,  et  s'efforcant  d'établir 
qu'en  ceci  le  droit  du  député  ne  préjudiciait  pas  à  ceux  de  la 
Chambre.  Dans  le  côté  opposé,  M.  de  Montbel  faisait  remarquer 
l'espèce  de  déni  de  justice  que  l'on  commettrait  à  l'éyard  des  mi- 
nistres inculpés,  si  on  laissait  planer  indéfiniment  sur  leurs  têtes 
une  menace  d'accusation  sur  laquelle  tous  les  intérêts  exij^eaient 
qu'il  fût  pris  enlin  un  parti. 

D'autres  orateurs  (MM,  le  comte  de  la  Bourdonnaye  et  Ravez  ) 
considérant  la  difficulté  comme  une  simple  question  de  règlement, 
contestaient  la  faculté  d'ajournement,  mais  en  même  temps  recon- 
naissaient que  l'auteur  de  toute  proposition  était  libre  de  la  reti- 
rer, sauf  à  la  reproduire  ultérieurement;  parti  auquel  s'est  arrêté 
M.  Labbey  de  Pompières.  Mais  la  session  s'est  écoulée  sans  que 
l'honorable  membre  ait  donné  d'autre  suite  à  cette  proposition. 

Dans  la  même  séance  et  dans  celle  du  lendemain  (^q.o  fecricr  ) ,  il 
fut  encore  développé  deux  autres  propositions,  l'une  de  MM.  Mar- 
chai et  Lefèbvre,  l'autre  de  M.  Lefèbvre  seul.  La  première  avait 
pour  objet  de  faire  décider  que  les  projets  de  lois  concernant  des 
intérêts  purement  locaux,  seraient  votés  par  assis  et  levé,  à  moins 
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que  le  scrutin  secret  ne  fût  invoqué  par  cinq  députés.  Elle  a  été 

adoptée  dans  la  séance  du  aS  février,  amendée  par  M.  de  Berbis, 

de  manière  à  en  concilier  les  termes  avec  ceux  du  règlement  de  la 

Chambre. 

La  première  application  de  ce  mode  a  été  faite  le  même  jour  à 
16  projets  de  loi  de  circonscription  d'arrondissement  ou  de  dépar- 
tement, adoptés  sans  contradiction  et  portés  à  la  Chambre  des  pairs, 
qui  les  a  votés  (19  mars  )  dans  le  mode  ordinaire. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Lefèbvre,  tendant  à  ce  que  nul 
discours  écrit  ne  pût  être  prononcé  hors  des  discussions  générales, 
elle  intéressait  trop  d'amours-propres,  et  n'offrait  pas  d'ailleurs  une 
utilité  assez  démontrée  pour  être  favorablement  accueillie  :  aussi 
a-t-elle  rencontré  des  contradicteurs  jusque  sur  les  bancs  mêmes  où 
siégeait  son  auteur,  et  la  prise  en  considération  en  a  été  rejetée  à 
une  majorité  considérable. 

Il  en  a  été  de  même  d'une  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère) 
tendant  à  faire  décider  que  pour  abréger  les  opérations  relatives 
à  la  composition  du  bureau  de  la  Chambre,  les  quatre  candidats 
à  la  présidence  sur  qui  le  choix  du  Roi  ne  serait  pas  tombé,  sei\iienî 
déclacés  vice- présidens  de  droit,  dans  l'ordre  de  leur  élection ^ 
proposition  motivée  principalement  sur  l'inconvénient  qu'entraî- 
nait le  mode  actuel  d'exclure  forcément  de  l'exercice  de  la  prési- 
dence ceux  que  la  majorité  de  la  Chambre,  en  avait  jugés  dignes. 
Mais  la  Chambre  n'a  pas  cru  le  motif  suffisant  pour  changer  son  rè- 
glement à  cet  égard  (  séance  du  ^3  mars). 

Pétitions.  Entre  les  pétitions  rapportées  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés vers  le  même  temps,  il  faut  citer  d'abord  celle  du  sieur  Bref- 
fort ,  propriétaire  à  Meulan  [11  féi>ricr  ),  dont  la  discussion  amena 
des  explications  du  ministre  de  l'intérieur,  touchant  les  résultats  de 
l'enquête  ordonnée  pour  constater  les  fraudes  électorales  si  souvent 
dénoncées  à  la  tribune. 

S.  Exe.  annonçait  que  trente  pétitions  concernant  vingt  -  quatre 
départemens,  avaient  été  renvoyées  au  garde  des  sceaux  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  nommèrent  un  comité  d'enquête,  composé 
de  trois  membres  du  Conseil  d'état  et  de  trois  membres  de  l'ordre 
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judiciaire,  chargés  principalement  d'examiner  s'il  y  avait  eu  ca- 
lomnie de  la  part  des  pétitionnaires  et  malversation  de  la  part  des 
prélets. 

«  Ils  ont  reconnu,  poiirsnivait  le  luînîstre,  qu'il  y  avait  eu  quelque  exa- 
gération de  la  part  des  pétitionnaires  ;  mais  que  toutefois  leur  plainte  avait 
eu  assez  de  l'undeiueiit  pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  les  poursuivre  en  calom- 
nie. Quant  à  radniinistiatiou  elle-même  ,  ils  ont  reconnu  qu'un  grand  nombre 

de  préfets  n'avaient  aucun  reproche  à  se  faire,  bien  qu'il  y  eût  eu  quelques 
irrégularités  dans  les  listes  électorales,  et  quelques  électenrs  inscrits  sans  que 

leur  qualité  se  fût  trouvée  justifiée. 

«  Ils  ont  reconnu  que  ces  erreurs  avaieut  pu  être  commises  par  refTet  de 
la  précipitation  avec  laquelle  les  documens  avaient  été  fournis.  Ils  ont  recon- 
nu que  des  avis  devaient  èire  donnés  aux  préfets  de  ces  départemens,  afin 
qu'ils  se  pénétrassent  mieux  de  l'esprit  de  la  législation  et  qu'à  l'avenir  ils 
pussent  remplir  cette  partie  de  leurs  fonctions  avec  le  dicernemcnt  qu'elle 
exige.  Quant  à  d'autres,  j'ai  dû  rendre  compte  an  Roi  de  toutes  les  circons- 
tances qui  se  rattachaient  à  leurs  services  et  à  leur  administration.  J'ai  exécuté 
sous  ma  responsabilité  personnelle  les  ordres  qu'il  a  plu  au  Roi  de  me  donner 
à  cet  égard  ,  et  je  puis  donner  l'assurance  qu'en  ce  qui  me  concerne  ils  se- 
ront toujours  exécutés  avec  fidélité  ,  exactitude  et  bonne  foi.  » 

Il  a  été  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Breffort. 

Un  avocat  de  Rouen  (M.  Tougard)  avait  aussi  adressé  à  la  même 
Chambre  une  pétition  dans  laquelle  il  la  suppliait  de  défendre  un 
projet  de  loi  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  faveur  des 
faux  monnayeurs.  Cette  pétition,  rapportée  le  28  février,  fut  l'ob- 
jet d'une  discussion  assez  vive,  surtout  entre  M.  Victor  de  Tracy  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  quoiqu'elle  ne  touchât  à  la  politique  que 
comme  question  de  haute  morale.  (  M.  de  Tracy  généralisait  cette 
question  jusqu'à  prétendre  que  dans  aucun  cas  la  société  n'a  le 
droit  d'infliger  la  peine  de  mort  à  aucun  de  ses  membres.  ) 

Il  suffira,  dans  l'impossibilité  de  s'y  arrêter  ici,  de  noter  que  la 
pétition,  bornée  à  son  objet  spécial,  a  été  renvoyée  à  M.  le  garde 
des  sceaux  à  une  majorité  composée  de  tout  le  côté  gauche  et  de 
quelques  membres  du  centre  droit. 

Deux  autres  pétitions  dirigées  dans  un  but  commun,  celui  de 
réclamer  contre  l'exercice  des  missions  à  l'intérieur  du  royautîie, 
ont  été  le  sujet  d'une  plus  chaude  controverse  (  7  mars  ). 

Le  premier  pétitionnaire,  le  sieur  Grand,  avocat,  se  bornait  à 
présenter  de  courtes  réflexions  critiques;  mais  le  second  (le  sieiii 
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Isambert),  aussi  avocat  du  barreau  de  Paris,  s'élovaut  fortenictit 
contre  l'existence  des  congrégations  de  missionnaires,  entrait  dans 
un  examen  approfondi  de  notre  législation  pour  en  démontrer  l'il- 
légalité. Il  se  plaignait  en  outre  des  mauvais  effets  qui,  plus  d'une 
fois,  seraient  résultés  de  leurs  prédications,  et  de  ce  que,  loin  d'être 
un  moyen  d'édification  et  de  rapprochement ,  elles  n'auraient  été 
trop  souvent  qu'une  source  de  discorde  et  de  scandale. 

Cette  dernière  pétition  surtout  avait  été  l'objet  d'un  examen  sé- 
rieux dans  le  sein  de  la  Commission  dont  l'honorable  rapporteur 
(M.  de  Sade)  établissait  que  les  lois  de  1790  et  179a  avaient  sup- 
primé toute  espèce  d'associations  religieuses,  même  celles  de  cha- 
rité ou  de  pure  piété  ;  mais  que  plusieurs  avaient  été  successivement 
rétablies.  Il  ajoutait  que  depuis  la  restauration,  les  missions  avaient 
été  plus  favorablement  traitées;  que  non  seulement  on  avait  relevé 
les  anciens  instituts,  mais  que  de  nouveaux  furent  créés,  et  qu'il 
existait  actuellement  en  France  quatre  sociétés  confondues  sous  la 
dénomination  commune  de  missionnaires,  savoir  :  celle  des  missions 
étrangères ,  dont  l'objet  est  d'envoyer  des  missionnaires  dans  les 
contrées  éloignées;  celle  du  Saint-Esprit ,  qui  est  destinée  à  fournir 
des  prêtres  à  nos  colonies;  celle  de  Saint-  Lazare,  qui  dirige  les 
sœurs  de  la  charité,  enfin  les  w/w/ow^ dites  de  France,  qui  parcou- 
rent le  royaume,  et  dont  les  prédications  étaient  l'objet  de  conti- 
nuelles attaques  ;  enfin ,  l'honorable  orateur  exprimait  le  vœu  que 
tout  ce  qui  touchait  à  cette  importante  question  fût  soumis  à  une 
règle  large,  précise  et  stable,  telle  enfin  qu'il  convenait  à  un  gou- 
vernement constitutionnel. 

Quant  aux  désordres  dénoncés  par  les  pétitionnaires,  ils  lui  pa- 
raissaient prouvés  par  la  notoriété  publique  et  par  des  causes  por- 
tées devant  les  tribunaux,  ce  qui  faisait  penser  que  ces  missions, 
qui  s'annonçaient  de  toutes  parts  avec  tant  d'ostentation  de  publi- 
cité, devaient  être  signalées  à  la  sollicitude  et  à  la  sui'veillance  du 
Gouvernement;  il  concluait,  en  conséquence  ,  à  renvoyer  les  deux 
pétitions  au  garde  des  sceaux;  proposition  qui  rencontra  de  vives 
oppositions  sur  les  bancs  du  côté  droit,  où  le  simple  énoncé  de  la 
pétition  avait  excité  les  j)lus  violens  murmures. 
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BI.  le  baron  deLépinc,  le  premier  des  orateurs  qui  demandèrent 
la  parole  ^contre  le  rapport  delà  commission,  contestait  les  faits 
énoncés  dans  ce  rapport,  et  en  repoussait  avec  énergie  les  doctrines 
et  les  conclusions.  Entrant  à  son  tour  dans  l'examen  de  la  législa- 
tion ,  il  insistait  sur  ce  que  la  congrégation  des  lazaristes ,  après 
avoir  été  supprimée,  comme  toutes  les  autres,  par  les  lois  révolu- 
tionnaires ,  fût  l'établie  par  des  décrets,  des  lois  et  des  ordonnances 
postérieures,  ainsi  que  les  missions  dont  les  heureux  l'ésultats  avaient 
été  reconnus ,  même  par  un  des  publicistes  libéraux  de  l'époque 
(  M.  de  Pradt,  alors  évéque  de  Poitiers  ). 

Envisageant  la  question  sous  un  autre  point  de  vue,  M.  Kératry 
examinait  les  missions  quant  aux  avantages  qu'elles  peuvent  offrir 
et  à  la  manière  dont  elles  s'exécutent.  Il  contestait  l'utilité  des  mis- 
sions étrangères,  observant  que  l'instruction  évangélique  ne  pou- 
vait profiter  si  l'on  ne  commençait  par  rendre  propres  à  la  recevoir 
ceux  cà  qui  l'on  en  destine  le  bienfait.  A  l'égard  des  missions  de  l'in- 
térieur du  royaume ,  il  abondait  entièrement  dans  le  sens  des  péti- 
tionnaires. 

«La  France,  disait-il,  se  convie  de  couvens  de  femmes  par  la  fâcheuse 
connivence  de  son  gouvernement;  elle  est  sillonuée  en  tons  sens  par  des 
missions  ultramonlaines  ;  q«'enscigne-t-on  dans  ces  couvens?  à  quoi  abou- 
tissent ces  missions?  à  propager  l'idolâtrie  du  cordicolisme ,  qui  n'a  jamais  été 
dans  notre  religion  d'esprit  et  de  vérité;  à  charger  d'honnêtes  gens  de  sca- 
pulaires,  de  rosaires  et  d'amulettes  reçues  en  première  main  des  jésuites, 
dont  le  nom  se  mêle  douloareusement  à  nos  troubles  civils  et  religieux...  » 

L'orateur  trouvait  qu'il  y  aurait  inconséquence  à  fermer  les  col- 
lèges des  jésuites,  et  à  tolérer  leurs  prédications,  et  il  demandait  le 
renvoi  des  pétitions  au  conseil  des  ministres. 

La  discussion ,  arrivée  à  ce  point ,  M.  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques crut  devoir  prendre  la  parole.  S.  G.  déclarait  d'abord 
que  les  prêtres  de  la  mission,  des  missions  étrangères,  du  Saint- 
Esprit  et  les  sulpiciens,  étaient  étrangers  aux  missions  qui  avaient 
eu  lieu  dans  beaucoup  de  villes  de  France;  que  leur  règle  leur  in- 
terdisait méaie  ce  genre  de  ministère,  que  les  statuts  des  lazaristes 
leiu"  permettaient  seulement  ùc  prêcha  dans  ies  pauvres  campagnes, 
qu'à  l'égard  des  missions  proprement  dites  dans  l'intérieur  de  la 
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France,  autorisées  par  des  ordonnances  royales  des  3  février  1816 
et  aS  août  18 19,  le  droit  de  les  appeler  et  d'en  régler  l'exercice 
appartenait  aux  évèques,  et  qu'on  ne  pouvait  les  en  dépouiller  sans 
j)orter  atteinte  à  des  prérogatives  sacrées  et  à  la  Charte  elle-même. 

«  On  ne  peut  nier,  ajoutait  le  nnaistre prélat,  que  les  missions  n'aient  attiré 
nn  concours  considérable,  qu'elles  n'aient  contribué  puissamment  à  ramélio- 
ration  des  mœurs  dans  certaines  populations,  qu'elles  ne  soient  nécessitées 
par  l'insudisance  des  prêtres  qui  desservent  les  paroisses;  que  r.'il  est  des 
hommes  qui  les  repoussent,  beaucoup  d'autres  ne  les  appellent  de  leurs  vœux; 
mais  d'un  autre  côté  aussi  de^  écuts  de  zèle,  des  paroles  indiscrètes  ,  quelques 
voies  de  fait ,  quelques  scènes  tumultueuses  ont  eu  lieu  à  l'occasiou  des  mis- 
sions et  ont  affligé  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix.  » 

S.  G.  affirmait,  au  surplus,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  at- 
tendu les  plaintes  des  pétitionnaires  pour  répriiîier  les  abus,  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  se  concerter  avec  les  évèques  sur  l'oppor- 
tunité des  missions. 

Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  relativement  au  nombre  des  commu- 
nautés de  femmes,  le  même  ministre  attestait  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  mai  iSaS  étaient  rigoureusement  observées,  et  ter- 
minait en  développant  les  principes  de  la  législation  tendant  à  jus- 
tifier l'existence  légale  des  prêtres  de  la  mission  ou  lazaristes  ,  des 
missions  étrangères ,  du  Saint-Esprit  et  des  sulpiciens ,  par  deman- 
der l'ordre  du  jour. 

Après  M.  Marchai,  qui  appuyait  fortement  la  pétition,  M.  de 
Montbel  traitant  la  question  sous  les  rapports  les  pltis  étendus,  et 
relevant  les  assertions  du  pétitionnaire,  leur  opposa  l'autorité  des 
faits  et  les  documens  officiels  qui  ont  autorisé  l'établissement  de  la 
société  des  missions  de  France. 

a  Ne  parlez  plus  des  lois  de  l'assemblée  eoastituante,  dit-il,  la  Charte  a 
proclamé  la  liberté  des  cultes,  et  déclaré  la  religion  catholique,  la  religion 
de  réîrit.  Tout  doit  céder  devant  elle. 

a  Le  but  delà  péiiiion,  c'est  la  destruction  des  missionnaires;  le  motif,  c'est 
leur  zèle  dans  la  prédication  des  dogmes  de  la  religion  catholique;...  ce  qne  le 
pétitionnaire  demande  ,  c'est  la  violation  de  la  liberté  religieuse  ,  dont  le 
privilège  serait  réservé  à  la  religion  de  l'état...  Je  ne  sais  quel  funeste  vertige 
semble  égarer  les  esprits.  Intérêts  matériels,  intérêts  moraux  de  la  société, 
lois ,  justice,  religion,  vertu,  crime  même,  tout  est  également  remis  en  ques- 
tion. A  ces  alarmans  symptômes  je  ne  puis  ra'empècber  de  m'éciier  comme 
un  éloquent  orateur,  dans  une  circonstance  lécente  :  Où  en  sommes  uonf  ? 
où  veut-on  nous  conduire?» 
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Tons  les  argumens  avaient  été  épuisés  dans  ce  long  débat  ;  de 
toutes  parts  on  demandait  la  clôture,  quand  M.  Agier  vint  propo- 
ser la  division  des  conclusions  delà  corainission,  attendu  que, d'une 
part,  il  résultait  des  recherches  faites  parle  rapporteur  que  l'ordre 
des  lazaristes  et  celui  des  missions  étrangères  étaient  légalement 
établis,  ce  qui  rendait  sans  objet  le  renvoi  au  garde  des  sceaux 
pour  cette  partie  de  la  pétition;  et  de  l'autre,  que,  de  l'aveu  même 
de  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  les  missions  inté- 
rieures avaient  été  l'occasion  d'événemens  fâcheux;  considération 
qui  semblait  justifier  le  renvoi  de  la  seconde  partie  au  garde  des 
sceaux  et  même  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

Quelques  membres  du  côté  droit  (MM.  de  Conny  et  Duplessis  de 
Grénédan  )  demandèrent  vivement  la  parole  contre  cette  proposi- 
tion; et  la  division  ayant  été  mise  aux  voix  au  milieu  du  tumulte, 
l'ordre  du  jour  fut  adopté  sur  la  première  partie  de  la  pétition  à  la 
presque  unanimité;  mais  sur  la  seconde  la  Chambre  semblait  par- 
tagée en  deux  portions  égales  de  droite  et  de  gauche,  et  l'on  fut 
obligé  d'en  venir  à  une  seconde  épi-euve,  à  la  suite  de  laquelle  le 
président  s'étant  consulté  avec  le  bureau,  déclara  malgré  les  voix 
qui  réclamaient  l'appel  nominal,  que  la  Chambre  adoptait  le  ren- 
voi au  garde  des  sceaux  :  décision  qui  excita  des  marques  de  satis- 
faction dans  les  sections  de  gauche  et  de  mécontentement  sur  les 
bancs  du  côté  droit,  où  l'on  parut  douter  de  l'exactitude  du  résultat 
proclamé. 

Le  i/j  mars,  une  autre  pétition,  dont  l'objet  se  rattachait  aussi 
aux  intérêts  politiques  du  moment,  vint  susciter  de  nouveaux  dé- 
bats non  moins  animés  ;  elle  était  dirigée  par  les  électeurs  de  l'ar- 
rondissement de  Lille  (  département  du  Nord  ) ,  contre  l'admission 
de  M.  de  Bully,  nommé  dans  cet  arrondissement.  Les  pétitionnaires 
exposaient  que  M.  de  Bully  n'avait  été  admis  en  182B  que  sur  la 
production  de  pièces  reconnues  depuis  insuffisantes  par  l'autorité 
appelée  à  en  juger  ;  que  sur  les  dernières  listes  il  n'était  ])orté  que 
pour  873  fr.  47  e.  ;  que  même  il  en  avait  été  entièrement  rayé  sur 
la  réclamation  d'un  électeur  ,  et  qu'en  supposant  sa  réintégration, il 
ne  paierait  toujours  qu'un' cens  au  dessous  de  celui  de  l'éligibilité. 
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Des  considérations  fondées  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  repos 
et  la  stabilité  propre  au  pouvoir  législatif,  avaient  conduit  la  com- 
mission, au  nom  de  laquelle  parlait  M.  de  Sade,  rapporteur,  à 
proposer  l'ordre  du  jour  en  ce  qui  touchait  la  démission  de  M.  de 
Bully  ;  mais  comme  il  résultait  des  pièces  produites  que  de  graves 
irrégularités  paraissaient  avoir  été  commises ,  elle  concluait  au  ren- 
voi de  la  pétition  au  garde  des  sceaux. 

Après  quelques  débats  sur  la  question  préalable  demandée  par 
M.  le  marquis  de  la  Boëssière,  M.  Benjamin  Morel,  collègue  de 
députation  de  M.  de  Bully ,  représentait  que  s'il  y  avait  eu  erreur 
de  bonne  foi  de  la  part  de  ce  dernier,  son  devoir  était  de  donner 
sa  démission ,  nul  droit  ne  pouvant  résulter  d'une  erreur.  Un  autre 
membre  (M.  Agier)  demandait  l'ordre  du  jour,  attendu  qu'une  fois 
le  député  admis  ,  tout  est  fini  et  jugé;  que  s'il  y  a  débat,  ce  ne  peut 
plus  être  pour  le  passé  et  pour  le  présent,  qu'entre  lui  et  sa  con- 
science. Un  troisième  opinant  (M.  Pas  de  Beaulieu)  insistant  sur  le 
défaut  de  pièces  propres  à  établir  les  droits  de  propriété  qu'il  avait 
fait  valoir,  déclarait  les  plaintes  des  pétitionnaires  fondées  sur  la 
justice  et  la  vérité,  et  demandait  le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignemens  ,  parce  qu'il  lui  paraissait  impossible  qu'une 
question  aussi  grave  qui  touchait  à  l'honneur ,  à  la  dignité  de  la 
Chambre ,  ne  devînt  pas  incessamment  l'objet  d'une  proposition. 

Enfin,  M.  de  Bully  ayant  demandé  la  parole,  vint  donner  des 
explications  en  réponse  aux  allégations  des  pétitionnaires  et  à  celles 
des  préopinans;  il  v  opposait  aussi  des  considérations  morales,  ti- 
rées de  sa  position  sociale  même ,  d'une  longue  carrière  marquée 
par  des  emplois  importans  et  de  cette  haute  estime  qui  lui  avait 
mérité  trois  fois  de  ses  concitoyens  l'honneur  de  les  représenter  à 
la  Chambre. 

Qnoi  qu'il  en  soit  de  la  question  personnelle,  on  ne  peut  relever 
ici  que  ce  qui  touche  à  la  question  de  droit  politique. 

La  Chambre,  disait-on,  n'a  qu'un  droit ,  celui  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  ses  membres;  une  fois  ce  droit  consommé,  elle  ne  pourrait 
annuler  l'élection  pour  quelque  cause  que  ce  soit  sans  détruire  ce 
qu'elle  n'a  point  crée,  efc  sans  porter  atteinte  au  droit  électoral.  S'il 
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en  était  autrement  d'ailleurs,  il  s'ensuivrait  que  sans  cesse  on  pour- 
rait mettre  en  question  la  capacité  du  député,  et,  sous  une  foule  de 
prétextes ,  briser  l'indépendance  d'une  Chambre  où  la  majorité  se- 
rait ainsi  maîtresse  d'éliminer  à  son  gré  la  minorité. 

Tout  en  reconnaissant  la  force  de  ces  argumcns,  M.  de  Schonen 
objectait  que  la  règle  pouvait  et  devait  même  souffrir  des  excep- 
tions, «  et  je  suppose,  disait-il,  qu'un  homme  flétri  par  la  justice  se 
«  soit  glissé  dans  cette  enceinte  et  qu'il  y  soit  reconnu,  vous  con- 
«  damnerez- vous  à  subir  sa  présence  pendant  vos  sessions  et  à  por- 
«  ter  le  même  titre  que  lui!  Ce  serait  le  supplice  de  Mézence ,  et 
«  votre  indigTiation  a  déjà  répondu  :  je  dis  donc  qu'il  y  a  des  cas  où 
n  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  Chambre  doit  céder  à  l'intérêt  de 
«  sa  dignité  et  de  sa  conservation.  » 

L'honorable  membre,  revenant  à  la  discussion  des  titres  con- 
testés ,  s'attachait  à  repousser  les  objections  fondées  sur  le  respect 
dû  à  la  chose  jugée,  et  à  faire  ressortir  la  contrariété  des  deux 
décisions  rendues  par  la  Chambre  et  par  le  préfet  du  nord  :  l'une 
qui  déclarait  M.  de  Bully  député,  l'autre  qui  lui  refusait  même  la 
capacité  d'électeur. 

M.  de  LaBoulayc,  qui  prit  ensuite  la  pai'ole,  s'appuyait  de  la 
décision  de  la  Chambre;  et,  considérant  la  question  sous  le  point 
de  vue  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi ,  félicitait  M.  de  Bully  de 
l'occasion  qui  s'était  offerte  de  faire  éclater  la  franchise  de  sa  con- 
duite et  la  vérité  de  ses  déclarations;  à  quoi  M.  Dupin  aîné  répon- 
dait que,  si  l'honneur  appartenait  à  quelqu'un,  c'était  aux  coura- 
geux électeurs  qui  avaient  dénoncé  les  faits  qui  occupaient  la 
Chambre,  faits  sur  l'irrégularité  desquels  l'honorable  membre 
insistait  avec  force. 

Enfin,  après  de  nouvelles  explications  fournies  par  M.  Par- 
dessus dans  l'intérêt  de  M.  de  Bully,  les  conclusions  de  la  com- 
mission on  été  adoptées  par  une  majorité  formée  de  la  gauche,  du 
centre  gauche  et  d'une  partie  du  centre  droit,  c'est-à-dire  que  la 
Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jou»  sur  ce  qui  concernait  l'admis- 
sion du  député,  mais  que  la  pétition  a  été  renvoyée  à  M.  le  garde 
des  sceaux  relativement  aux  irrégularités  dénoncées. 


32  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1829.) 

Dans  la  suite  et  par  une  décision  du  6  juin,  la  commission, 
chargée  de  statuer  sur  le  rapport  auquel  avait  donné  lieu  ce  ren- 
voi a  déclaré  que  M.  de  Bully  (  qui  s'était  abstenu  de  siéger  à  la 
Chambre  pendant  la  durée  de  l'instruction)  était  entièrement  dé- 
charge des  inculpations  dirigées  contre  lui;  et  une  lettre  du  garde 
des  sceaux  ,  communiquée  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  26  juin, 
a  fait  cesser  non  pas  les  doutes  mais  les  difficultés  sur  la  validité 
de  son  élection  (1). 

Plusieurs  autres  pétitions  rapportées  à  la  même  Chambre  ont 
encore  été  l'occasion  de  débats  prolongés  où  se  sont  manifestées 
souvent  les  passions  et  les  antipathies  politiques.  Quelques  unes 
ont  donné  lieu  aussi  à  des  déclarations  ministérielles  sur  certaines 
questions  d'intérêt  public,  entre  autres  une  pétition  concernant  les 
hrewts  de  libraire,  au  sujet  de  laquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
(  7  mars  ) ,  reconnut  que  la  législation  sur  la  librairie ,  diversement 
appliquée  par  plusieurs  cours  royales,  appelait  des  modifications 
indispensables ,  et  annonça  qu'un  projet  de  loi  sur  cette  matière 
serait  présenté  dans  le  cours  de  la  session  actuelle  (i). 

Parmi  les  plus  importantes,  on  doit  noter,  en  outre,  les  péti- 
tions relatives  au  rapport  de  la  loi  du  sncrih'gc ,  à  la  suppression  du 
double  vote  et  de  la  septennalité ,  aux  abus  du  cumul  des  traitenicns , 
question  qui  fut  traitée  avec  beaucoup  d'habileté  et  une  grande 
indépendance  d'opinion  par  M.  de  Cormenin  (  maître  des  requêtes 
et  député  du  Loiret);  celles  de  quelques  habitans  de  Metz  et 
d'électeurs  de  la  Moselle  contre  l'admission  de  M.  de  Turmel;  de 
M.  Quiclet  sur  sa  capacité  électorale;  de  M.  Amy ,  président  à  la 
cour  royale  de  Paris;  des  propriétaires  de  vignes  et  marchands  de 


(i)  Cette  lettre  portait  en  substance  que  les  mutations  de  propriétés  opérées 
et  les  pièces  qui  les  coustatjiieut  étaient  irrégnlières ,  mais  ne  constituaient 
point  t!e  faux  ni  d'antidaie;  que  la  déclaration  de  M.  de  Bully  fils  était 
exempte  de  reproches,  et  qu'enfin  M.  de  Bully  père  n'avait  point  l'ait  nsage 
de  pièces  fausses  pour  être  admis  à  la  Chambre  des  députés. 

(2)  Il  a  en  effet  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  avec  un  projet  de  loi 
.sur  l'imprimerie.  (^J'oir  au  chap.  vi. ) 
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vin  qui  renouvelaient  leurs  plaintes  contre  le  régime  des  lois  sur 
les  boissons  et  sur  les  douanes,  et  qui  trouvèrent  dans  M.  Gauthier 
un  éloquent  défenseur. 

La  plupart  de  ces  pétitions  ont  été  renvoyées  aux  ministres  com- 
pétens  ou  déposées  au  bureau  des  renseignemens,  et  quelques  au- 
tres, comme  celle  des  électeurs  de  Metz,  écartées  par  l'ordre  du 
jour.  Des  résolutions  semblables  ont  été  prises  sur  diverses  récla- 
mations qui  se  reproduisent  à  chaque  session  comme  celles  du  co- 
lonel Simon  Lorière,  et  du  capitaine  Lafontaine,  sur  leur  radiation 
des  contrôles  de  l'armée ,  et  celles  qui  concernent  l'arriéré  de  la 
Légion-d'Honneur  et  la  suppression  de  la  retenue  sur  les  traitc- 
mens  militaires ,  réclamation  qui  a  motivé  une  proposition  spé- 
ciale de  M.  Sébastiani ,  rejetée  en  comité  secret  (^3  mars),  mais 
à  laquelle  le  ministère  semblait  s'être  réservé  de  faire  droit  lui- 
même. 

On  ne  peut  s'arrêter  sur  cette  partie  des  débats  législatifs  qui 
n'offre  qu'un  intérêt  de  circonstance,  d'individualité  ou  des  ques- 
tions déjà  débattues  et  restées  encore  sans  solution.  Mais  ce  qu'il 
importe  de  rappeler  ici ,  c'est  que  dans  la  Chambre  des  pairs,  où 
le  secret  des  séances  rend  l'abus  du  droit  de  pétition  sujet  à  moins 
d'inconvéniens  que  dans  celle  des  députés ,  il  fut  fait  néanmoins , 
par  M.  le  baron  Mounier,  une  proposition  tendant  à  modifier  le 
règlement  de  la  noble  Chambre,  de  telle  sorte  qu'aucune  pétition 
n'y  pût  être  rapportée  qu'autant  qu'elle  aurait  été  présentée  par  un 
pair.  Cette  proposition  prise  en  considération  (  i5  avril  ) ,  une  com- 
mission a  été  chargée  de  l'examiner  (  aS  mai)  j  mais  elle  n'a  pas  eu 
de  résultat  dans  le  cours  de  cette  session. 


jinn.  hist.  pour  187.9. 
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CHAPITRE  III. 

Loi  sar  la  pcche  flaviale.  —  Prorogation  du  monopole   des  tabacs.  —  Projet 
de  loi  sur  le  dael  présenté  et  discuté  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  premier  projet  de  loi  qui  occupa  la  Chambre  des  députés  fut 
le  code  de  la  pèche  fluviale,  dont  M.  Mestadier  dans  son  rapport 
au  nom  d'une  commission  spéciale  (6  mars),  proposait  l'adoption, 
sous  la  réserve  de  quelques  amendemens. 

Ce  code,  composé  de  86  articles  et  qui  avait  subi  les  modifica- 
tions indiquées  l'année  précédente  par  la  Chambre  des  pairs  (  Voy. 
XAnn.  histor.  pour  1828,  page  83)  établissait  :  La  définition  des 
rivièi'cs  navigables  et  flottables;  l'étendue  du  droit  de  pêche  et  sa 
connexité  avec  la  propriété  du  fond  du  cours  d'eau  ;  le  droit  des 
riverains  à  cette  propriété  sur  les  rivières  non  navigables;  la  va- 
lidité des  prétentions  des  tiers  au  droit  de  pèche;  la  répression  des 
faits  qui  nuisent  au  repeuplement  des  ri, . aères;  le  système  d'exploi- 
tation de  la  pèche  qui  appartient  à  l'état  ;  la  poursuite  d'office  des 
délits  de  pèche  comiîiis  au  préjudice  des  particidiers ;  enfin  la  clas- 
sification des  délits  et  des  peines. 

Il  s'agissait,  comme  on  voit,  de  même  que  dans  le  code  forestier 
adopté  l'année  dernière  et  auquel  le  nouveau  projet  se  rattachait 
en  beaucoup  de  points,  d'une  matière  spéciale  d'écorî,omie  pu- 
blique digne  sans  doute  d'appeler  l'attention  du  gouvernement , 
mais  qui  entièrement  étrangère  à  la  politique  ne  pouvait  amener 
que  d(3s  discussions  arides  et  sans  intérêt  pour  l'histoire.  On  se 
bornera  donc  à  remarquer  que  dans  le  cours  des  débats  dont  cette 
loi  a  été  l'objet  et  qui  ont  occupé  six  séances  (  du  9  au  16  mars)  la 
Chambre  a  encore  ajouté  aux  amendemens  de  la  commission  quel- 
ques modifications  ou  dispositions  nouvelles  dont  la  plus  impor- 
tante, proposée  par  MM.  Demetz  et  Alex,  de  Noailles  (art.  3),  a  eu 
pour  objet  de  faire  précéder  d'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
inodo  l'ordonnatice  royale  qui  déclare  navigables  ou  flottables  les 
cours  d'eau  non  encore  classés  comme  tels. 
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Quant  iiu  mode  de  constater  les  contraventions  et  de  les  pour- 
suivi'Cj'la  loi  nouvelle  se  référait  au  code  forestier,  et  il  n'a  rien  été 
innove  à  cet  égard. 

En  général ,  il  s'était  élevé  peu  d'objections  sérieuses;  on  s'ac- 
cordait à  reconnaître  l'utilité  comme  la  convenance  de  l'ensemble 
de  la  loi  ;  les  dissentimens  ne  portaient  guère  que  sur  des  détails: 
aussi  n'ont-ils  point  influé  sur  le  sort  du  projet  qui  a  réuni  presque 
tous  les  suffrages  des  membres  qui  participèrent  au  scrutin  (249  voix 
contre  18.) 

Il  en  a  été  de  même  à  la  Chambre  des  pairs,  où  ce  projet,  lon- 
guement débattu  dans  la  discussion  de  l'année  dernière ,  n'occupa 
qu'une  seule  séance  (  7  avril  )  et  fut  adopté  à  une  forte  majorité 
(i25  contre  10.) 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  monopole  des  tabacs  , 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  ,  le  10  février,  quoiqu'en  appa- 
rence également  dépourvu  d'intérêt  politique,  mérite  toutefois,  par 
son  importance  financière  ,  d'occuper  une  place  dans  l'histoire  de 
la  session. 

L'impôt  sur  les  tabacs  fait  rentrer  annuellement  /|5  millions  de 
produit  net  au  trésor.  La  loi  du  17  juin  1824  l'avait  maintenu  pour 
cinq  ans,  et  l'on  était  arrivé  à  l'époque  où  l'assentiment  des  deux 
Chambres  était  nécessaire  pour  que  la  perception  fût  continuée. 
Aussi  le  ministre  des  ùnanccs  avait-il  présenté  ,  dès  le  10  février,  à 
celle  des  députés  ,  un  projet  de  loi  tendant  à  proroger  cet  impôt 
jusqu'au  i"  janvier  1837.  Il  déclarait,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
cette  prorogation  dont  le  long  terme  excita  d'abord  quelques  mur- 
mures,  qu'il  ne  connaissait  aucun  moyen  d'obtenir,  par  d'autres 
voies  que  celles  que  l'on  suivait  actuellement,  plus  du  tiers  du  pro- 
duit actuel ,  et  qu'après  un  examen  approfondi  le  gouvernement 
avait  reconnu  que  la  consommation  du  tabac  étant  la  plus  imposée 
de  toutes,  il  serait  impossible  d'assurer  1-a  rentrée  d'un  pareil  impôt 
si  la  matière  qui  doit  le  supporter ,  au  lieu  d'être  confiée  exclusi- 
vement à  la  garde  des  agens  du  gouvernement,  devait  ])asser  à  des 
mains  intéressées  à  payer  la  moindre  taxe  possible.  En  un  mot,  la 
nécessisé  d'une  rentrée  que  le  trésor  ne  pourrait  lemplacer,  la  na- 
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ture  de  l'impôt  facile  à  supporter  pour  chacun ,  celle  de  la  consom  - 
mation  elle-même,  la  dernière  qu'il  faudrait  songer  à  dégrever, 
étaient  aux  yeux  de  S.  Exe.  autant  de  considérations  qui  faisaient 
du  tabac  la  base  de  perception  la  plus  productive  et  la  plus  lé- 
gitime. 

Cependant  ce  projet  de  loi  rencontra  de  fortes  objections  dans 
le  sein  de  la  commission  au  nom  de  laquelle  M.  de  Cambon  porta 
la  parole  (9  mars).  Ce  n'était  pas  seulement,  quant  à  l'autorisation 
de  prélever  un  droit  plus  ou  moins  élevé  sur  une  matière  impo- 
sable, que  la  commission  s'était  montrée  scrupuleuse;  mais  en  ce 
qu'il  s'agissait  d'un  privilège  exclusif  à  concéder  au  gouvernement , 
et  dont  l'effet  devait  être  d'interdire  l'exercice  d'un  droit  inhérent 
à  la  propriété  et  de  gêner  la  liberté  de  l'agriculture,  aussi  bien  que 
celle  du  commerce. 

~  Parla  loi  du  28  avril  1816,  dont  celle-ci  était  la  conséquence, 
la  culture  du  tabac  était  prohibée  dans  soixante-dix-huit  départe- 
mens,  et  autorisée,  sous  quelques  restrictions,  dans-  huit  autres. 
Était-ce  là  de  l'égalité  constitutionnelle,  et  n'y  avait-il  pas  viola- 
tion des  articles  i**^  et  9  de  la  Charte?  L'honorable  rapporteur  n'hé- 
sitait pas  à  reconnaître  qu'en  ce  point  la  disposition  proposée  man- 
quait de  fondement  légal.  C'était  donc  seulement  comme  mesure 
de  nécessité  qu'elle  devait  être  envisagée,  et  toute  la  question  se 
réduisait  à  reconnaître  si  cette  nécessité  était  suffisamment  établie. 

Ici  M.  de  Cambon  se  livrait  à  une  discussion  développée  sur  les 
moyens  d'arriver  à  la  réalisation  de  l'impôt  sans  recourir  au  système 
de  monopole  et  contestait  à  cet  égard  les  assertions  du  ministre 
des  finances  ;  toutefois  il  concluait  avec  la  commission  qu'il  y  avait 
lieu  d'adopter  le  projet  de  loi,  mais  en  réduisant  au  i*""  janvier  i833 
la  prorogation  demandée  jusqu'au  i'^'"  janvier  1837. 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  sur  ce  projet  (17  mars)  il  se  ma- 
nifesta même  de  la  part  des  députés  des  départemens  admis  au 
privilège,  une  très  forte  opposition.  On  blâmait  le  monopole 
comme  une  atteinte  portée  au  droit  commun  ,  au  commerce  et  à 
l'industrie;  on  demandait  qu'une  commission  d'enquête  fût  nom- 
mée, à  l'effet  d'examiner  la  question  et  d'en  faire  son  rapport  à  la 
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Chambre  (  MM.  de  Brigode  et  Charles  Dupin  )  ;  on  s'étonnait  qu'un 
ministère  qui  voulait  rentrer  dans  l'ordre  légal  maintînt  le  mono- 
pole, nuisible  d'ailleurs  au  perfectionnement  des  produits  comme 
à  celui  des  procédés  de  fabrication  ,  et  l'on  prétendait  prouver  que, 
dans  les  temps  où  l'exploitation  était  libre,  le  gouvernement  avait 
trouvé  dans  les  développemens  de  l'industrie  une  ample  compen- 
sation de  l'impôt  abandonné  (M.  de  Gouves  de  Nuncques). 

M.  Bacot  de  Romand,  directeur-général  des  contributions  indi- 
rectes, opposait  à  ces  objections  et  au  rapport  de  la  commission 
elle-même  des  explications  d'où  il  concluait  en  substance  que,  sous 
le  régime  des  taxes  et  de  la  culture  limitée,  il  n'est  pas  possible  de 
faire  produire  à  l'impôt  du  tabac  au  delà  de  14  ou  i5  millions; 
que  tout  impôt  qui  admet  la  culture  illimitée  ne  saurait  dédom- 
mager des  frais  et  des  rigueurs  qui  y  sont  attachés  ;  et  qu'enfin  le 
régime  actuel  était  le  seul  à  l'aide  duquel  ont  pût  concilier  les 
avantages  de  la  culture  nationale  et  la  conservation  d'un  revenu  de 
45  à  46  millions.  H 

Parmi  les  orateurs  qui  furent  encore  entendus  contre  la  loi , 
M.  Cunin  Gridaine  s'attachait  à  démontrer  que  le  régime  libre  amè- 
nerait par  des  voies  légales  des  résultats  tout  aussi  profitables  pour 
les  intérêts  du  trésor;  M.  Benjamin  Constant  établissait  que  le  gou- 
vernement fabrique  toujours  plus  mal  et  plus  cher  que  les  parti- 
culiers; que  le  monopole  tue  la  production,  et  que  cette  hostilité 
contre  la  production  était  njenaçante  pour  toutes  les  industries.  Il 
rappelait  ces  paroles  de  M.  Roy,  aujourd'hui  ministre  des  finances 
à  la  Chambre  des  pairs  (en  i^aS)  :  «  Que  si  le  trésor  a  besoin 
n  d'une  subvention  annuelle,  c'est  sur  la  généralité  dos  contribua- 
«  blés  qu'il  doit  la  prendre  ;  c'est  la  concui'rence  qui  fait  la  pros- 
«  périté  du  commerce  et  de  l'industrie;  le  monopole  ne  tend  qu'à  la 
«  détruire.  « 

MM.  Raynouard  deBussières,  Durand  d'Elcourt ,  parlèrent  dans 
le  même  sens  ;  mais  d'autres  orateurs  soutenaient  à  l'appui  de  la 
prorogation  demandée  que,  dans  l'intérêt  des  contribuables  et  en 
présence  des  réclamations  qui  s'élevaient  contre  les  impôts  du  sel , 
des  boissons  et  de  la  loterie,  rien  ne  paraissait  plus  utile  qu''une 

-\ 
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rentrt'c  de  45  millions  perçue  sans  effort  sur  la  matière  la  plus 
éminemment  imposable;  d'ailleurs  le  système  de  monopole  ne  se 
bornait  pas  à  l'exploitation  des  tabacs j  les  poudres,  les  sels,  les 
postes,  les  jeux  et  loteries  étaient  régis  par  les  mêmes  principes,  et 
l'on  ne  pouvait  songer  à  se  priver  d'une  ressource  d'environ 
i3o  millions  que  le  trésor  en  retire;  enfin,  le  reproche  d'incon- 
stitutionnalité,  dirigé  par  la  commission  contre  le  projet  de  loi, 
manquait  d'exactitude  ;  car  il  était  difficile  d'apercevoir  quels  rap- 
ports pourraient  exister  entre  le^  principes  de  haute  politique  qui 
ont  dicté  les  art.  1,2,  9  et  10  de  la  Charte  et  le  monopole  des  ta- 
bacs. (  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  ). 

«  Une  liberté  absolue ,  disait  à  son  tour  M.  de  Riberolles ,  ne  peut 
exister  nulle  part;  il  s'agit  seulement  de  savoir  s'il  y  a  compensa- 
tion ou  même  avantage  entre  les  sacrifices  faits  par  les  particuliers 
et  le  bien  qui  en  résulte  pour  l'état  en  général;  »  tel  était  l'effet  qu'il 
attribuait  à  la  loi  en  discussion;  et  la  minorité  de  la  commission, 
dont  l'honorable  orateur  était  membre,  n'avait  pas  cru  que,  dans 
un  moment  où  tant  d'impôts  onéreux  exigeaient  des  dégrèveraens, 
on  dût  sacrifier  brusquement  à  des  théories  aventureuses  les  inté- 
rêts du  trésor,  qui  sont  aussi  ceux  des  contribuables. 

M.  Laine  de  Vilievéque  pensait  qu'il  n'était  pas  possible  de  con- 
cilier la  culture  illimitée  avec  le  recouvrement  d'un  impôt  de 
45  millons;  mais  il  lui  paraissait  possible  de  simplifier  le  système 
en  concentrant  la  culture  du  tabac  dans  la  Corse  et  dans  la  Guyane, 
qui  fourniraient  des  tabacs  d'excellente  qualité  sur  lesquels  la 
douane  percevrait  les  45  millions;  dans  tous  les  cas,  il  partageait 
l'avis  de  ceux  qui  demandaient  une  enquête  ;  mais  il  refusait  aussi 
de  sacrifier  un  produit  aussi  réel  à  des  améliorations  imaginaires. 

Enfin,  MM.  de  Lorgeril  et  le  comte  de  Saint- Albin  s'attachaient 
l'un  et  l'autre  à  justifier  la  loi  du  reproche  d'attenter  à  la  Charte  et 
à  démontrer  la  nécessité  de  rnaintenir  le  monopole  comme  impos- 
sible à  ren)placer  aviratageusement  pour  le  trésor  et  pour  les  con- 
tribuables. Là  s'est  terminée  la  discussion  générale  dont  M.  de 
Cambon  a  fait  le  résumé  (  20  mars  )  en  persistant  dans  les  conclu- 
sions de  sou  rapport. 
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Le  ministre  des  finances  ayant  alors  pris  la  parole  pour  répondre 
à  toutes  les  objections  faites  contre  le  projet,  a  d'abord  démontré 
les  inconvéniens  des  moyens  proposés  pour  remplacer  le  monopolo 
et  la  nécessité  de  conserver  le  régime  exclusif  sous  lequel  le  pro- 
duit de  l'impôt  du  tabac  s'était  successivement  élevé  depuis  1811 
jusqu'à  4 S  raillions. 

Quant  à  l'opinion  qu'il  avait  émise  en  iSaS  et  qu'on  prétendait 
opposer  à  celle  qu'il  énonçait  aujourd'hui ,  le  ministre  faisait  obser- 
ver que  l'hypothèse  où  il  fallait  se  placer  pour  la  juger  était  abso- 
lument différente  de  la  position  actuelle,  qu'il  s'agissait  alors  d'une 
concession  de  monopole  à  faire  pendant  99  ans  à  des  compagnies 
où  à  des  particidiers  :  c'est  à  cette  concession  qu'il  s'était  opposé. 

«  Messieurs,  dit  S.  Exe.  en  terminant,  c'est  par  respect  pour  des  opinions 
diflerentes  de  la  mienne  qnej'ai  demando  une  piolongation  de  six  ans ,  et  noa 
pas  indéfinie;  c'est  parce  que  j'espèie  qae  les  espiils  pourront,  dans  l'inter- 
valle de  ces  six  années,  en  venir  au  point  de  cnnviction  où  je  suis  nioi-inêuie. 
Sans  doute  la  chambre  pourra  n'accorder  qu'un  an,  ou  deux  ou  trois  de 
prolongation;  mais  la  CLambre  ne  vent  que  le  bien  publie;  la  Chambre  ne 
vent  pas  entraver  les  actes  nécessaires  du  gouvernement,  les  consiructions 
indispensables,  les  entreprises  de  bateaux  à  vapeur;  la  Charnière  ne  voudra 
pas  décourager  les  employés  de  la  perception,  qui,  ne  voyant  qu'un  avenir 
incertain  et  précaire,  se  relâcheraient  de  leur  zèle,  ce  qui  amènerait  une  di- 
minution bientôt  sensible  dans  les  produits.  Qnel  est  le  remède  qae  l'on  vous 
propose  comme  devant  amener  les  pins  notables  résultats;  une  enquête  !  mais, 
messieurs,  après  trente  années  d'essais  et  dcchaugemens  successifs  ,  ne  sommes- 
nous  pas  éclairés  autant  qu'on  peut  l'être  sur  les  laits?  N'avons-nous  pas  en- 
tendu se  débattre  devant  cous  tous  les  intérêts,  et,  il  faut  le  dire,  des  intérêts 
particuliers  hostiles  à  l'intérêt  général.'  N'avons-uous  pas  reçu  de  tontes  parts 
des  pétitions  émanées  de  producteurs,  de  débitans,  de  fabricans?  Que  iious 
dira-t-on  que  déjà  nous  ne  sachions?  Soyez  donc  persuadés,  messieurs,  qu'une 
enquête  ne  pourrait  rien  nous  apprendre,  et  croyez  que  c'est,  guidés  par  nn 
intérêt  immense,  que  c'est  dans  l'intérêt  du  pays  que  nons  vous  demiindons 
la  prorogation  énoncée  au  projet.  » 

M.  Benjamin  Constant,  répliquant  au  ministre,  insistait  sur  ce 
que  la  loi  violait  la  Charte  et  ruinait  les  citoyens.  La  question, 
selon  lui ,  était  de  savoir  si  au  lieu  de  grever  la  propriété  par  un 
impôt ,  on  a  le  droit  de  la  frapper  de  stérilité.  Il  prétendait  prouver 
la  nécessité  d'une  enquête,  même  d'après  le  dissentiment  qui. sem- 
blait exister  à  ce  sujet  entre  M.  de  St.-Cricq  et  M.  Roy;  »  car,  malgré 
cette  unanimité  dont  on  a  parlé,  disait-il  en  faisant  allusion  à  tuie 
récente  déclaration  des   ministres,  ne  serait-il  pas  possible  que 
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M.   Roy  fût  pour  le  monopole,  et  que  d'autres  y  fussent  con- 
traires?... » 

(  20  mars.  )  Enfin  ,  après  une  discussion  vive  et  prolongée  à  la- 
quelle ont  pris  part  MM,  Bacot  de  Romand,  Duvergier  d'Hau- 
ranne,  de  Chantelauze,  de  Coi'doue,  tous  les  amendemens,  y 
compris  celui  de  la  commission,  ont  été  successivement  rejetés, 
et  le  projet  de  loi  conforme  à  la  proposition  du  gouvernement 
(la  prorogation  du  monopole  jusqu'au  i"  janvier  1837),  a  été 
adoptée  à  une  forte  majorité  (  266  voix  contre  67  ). 


CHAMBRE   DES    PAIES. 


Le  même  jour  (  20  mars)  que  ce  projet  passait  à  la  Chambre  des 
députés,  celle  des  pairs  en  adoptait  un  pour  la  repression  du  duel, 
que  nous  reprendrons  après  avoir  achevé  ce  qui  nous  reste  à  dire 
sur  la  prorogation  du  monopole  des  tabacs.  Elle  ne  trouvera  d'op- 
position absolue  ni  dans  le  sein  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet,  et  au  nom  de  laquelle  M.  le  comte  de  Sussy 
fit,  le  9  avril,  un  rapport  riche  de  faits  et  de  raisonnemens  ,  ni  dans 
la  Chambre  elle-même  où  quelques  orateurs  présentèrent  (séance 
du  14  avril  )  des  observations  dirigées  moins  contre  le  système  du 
monopole  que  dans  le  but  d'en  régulariser  le  régime.  Rendre  le  mo- 
nopole le  moins  onéreux  possible  aux  contribuables,  le  moins  dom- 
mageable au  commerce,  et  le  plus  profitable  au  trésor:  tel  était 
l'objet  que,  selon  M.  le  comte  d'xYrgout,  on  devait  surtout  se  pro- 
poser, et  le  système  actuel  ne  lui  paraissait  pas  satisfaire  à  ces  trois 
conditions. 

M.  le  comte  Mollien  considérait  tout  monopole  comme  une  dé- 
rogation et  une  exception  à  la  loi  générale;  mais  il  en  était  un  à 
ses  yeux  qui  se  plaçait  hors  de  tout  débat  pour  certaines  produc- 
tions, c'était  celui  du  climat;  et  à  ce  titre,  le  monopole  de  la  vente 
du  tabac  habilement  exercé  par  l'état  pouvait  parvenir  à  se  faire 
absoudre ,  même  des  inconvéniens  ordinaires  de  l'impôt. 

Après  M.  le  marquis  de  Laucosme  qui  défendait  le  projet  de  loi 
du  reproche  de  blesser  la  liberté  individuelle  et  de  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété,   M.  le  duc  Decazes  réclamait  contre  la  fa- 
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culte  laissée  aux  préfets  d'accorder  ou  de  refuser  des  licences  pour 
la  plantation  du  tabac.  Le  noble  pair  citait  l'exemple  d'un  préfet 
qui  avait  i-ecommandé ,  par  une  circulaire,  aux  administrateurs 
locaux,  de  ne  lui  présenter,  pour  obtenir  des  licences,  que  des 
hommes  d'une  opinion  fort  bonne  sans  doute ,  mais  qui  ne  devait 
être  d'aucune  considération  en  pareille  matière  ;  d'autres  qui  avaient 
exigé  de  quelques  électeurs  le  sacrifice  de  leurs  votes  pour  la  con- 
servation de  leurs  licences  ;  et  S.  S.  appelait  d'une  manière  toute 
spéciale  l'attention  du  gouvernement  sur  cet  important  objet. 

Un  autre  orateur  (M.  le  comte  de  Tournon)  faisait  observer  que 
les  frais  d'exploitation  et  d'approvisionnement  de  la  régie  sont 
tellement  considérables,  que  pour  ne  pas  exposer  l'état  à  des  dé- 
penses en  pure  perte,  il  devenait  indispensable  d'assurer  au  mono- 
pole une  durée  illimitée;  mais  que  pour  l'obtenir  il  fallait  con- 
vaincre toutes  les  consciences ,  et  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  cette 
conviction  qu'à  l'aide  d'une  enquête  où  tous  les  intérêts  seraient 
entendus  et  toutes  les  raisons  discutées  et  approfondies ,  observa- 
tions auxquelles  M.  le  ministre  des  finances  déclarait  adhérer  quant 
à  la  prolongation  indéterminée  du  monopole,  mais  en  contestant 
toujours  l'utilité  d'une  enquête ,  attendu  que  les  faits  lui  parais- 
saient suffisamment  établis  et  jugés. 

En  résultat,  la  Chambre  ayant  entendu  de  nouveau  M.  le  duc 
Decazes  qui  insistait  sur  la  nécessité  des  précautions  à  prendre  pour 
assurer  une  égale  répartition  des  avantages  de  la  plantation  ,  a 
passé  au  vote  de  la  loi  qui,  sur  i/j3  votans,  a  réuni  189  suffrages. 

Cette  délibération  avait  été  précédée ,  comme  nous  l'avons  dit , 
de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  duel,  présenté  à  la  noble 
Chambre,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  14  février,  et  dont  M.  le 
baron  Pasquier  avait  fait  le  rapport  (5  mars)  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet ,  discussion  demeui'ée 
sans  résultat  (car  la  session  s'est  écoulée  sans  que  la  loi  ait  été  portée 
à  l'autre  Chambre),  mais  dont  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapporter 
quelques  traits. 

Ce  projet  de  loi  qui  répondait  au  vœu  manifesté  dans  le  sein  de 
la  haute  Chambre,  elle-même  à  une  autre  époque  (  en  1819)  avait 
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été  provoquée  récemment  par  le  dissentiment  des  cours  de  justice 
sur  la  qualifîcaliou  du  duel  comme  délit  et  par  le  silence  du  code 
pénal  sur  ce  point  :  c'était  donc  non  seulement  une  loi  interpréta- 
tive devenue  nécessaire  pour  fixer  la  jurisprudence  des  tribunaux  , 
mais  un  complément  indispensable  de  notre  législation  sur  une 
question  qui  intéressait  à  la  fois  les  mœurs  publiques  et  le  repos  des 
familles. 

Dans  la  vue  d'éviter  de  donner  à  la  loi  nouvelle  ce  caractère  de 
rigueur  excessive,  dont  l'ancienne  législation  était  empreinte,  et 
qui  en  paralysa  trop  souvent  les  effets,  le  ministère  n'avait  envi- 
sagé le  duel  que  par  rapport  à  ses  suites.  Sa  pensée  avait  été  de 
prévenir  l'homicide  ou  les  blessures  qui  pouvaient  résulter  du  com- 
bat, plutôt  que  l'acte  en  lui-même,  qu'il  ne  jugeait  susceptible  de 
poursuite  criminelle  et  punissable ,  qu'autant  qu'il  s'ensuivait  un 
dommage:  mais  la  commission  n'avait  point  partagé  ce  scrupule  ;  il 
lui  paraissait  que  la  disposition  devait  être  articulée  plus  nettement, 
et  qu'il  ne  fallait  pas  hésiter  à  caractériser  le  duel  en  lui-même  comHie 
une  atteinte  à  la  paix  publique.  Cette  énonciation  lui  semblait  in- 
dispensable pour  maintenir  la  proscription  légale  d'un  usage  qui , 
suivant  l'expression  énergique  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  donne 
au  premier  venu  le  droit  de  vie  et  de  mort.  (  Rapport  de  M.  le 
baron  Pasquier,  séance  du  5  mars.)  Cette  opinion  dominait  dans  les 
modifications  que  la  commission  avait  fait  subir  au  projet  de  loi  ; 
modifications  dont  la  plus  grave  portait  sur  l'art,  i*'''  et  comprenait 
dans  les  faits  que  le  code  pénal  qualifie  de  délits,  crimes  ou  tenta- 
tives de  crimes  et  punis  comme  tels,  tous  les  faits  résultant  du 
duel  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  que  le  duel  eût  eu  lieu 
à  l'arme  blanche  ou  avec  des  armes  à  feu. 

Mais  la  commission,  en  généralisant  la  définition  du  crime  ou  dé- 
lit ,  étendait  aussi  la  faculté  d'excuse  qu'il  pouvait  comporter  en 
proposant  que  le  jury  fût  toujours  interrogé  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  indépendamment  des  circonstances  que  le  code  énumère 
comme  pouvant  rendre  excusables  les  délits  et  les  crimes ,  il  exis- 
tait soit  dans  des  outrages  ou  injures  graves  ,  ayant  donné  lieu  à  la 
provocation  ,  soit  dans  les  circonstances  qui  avaient  amené  ou  mo- 
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tivé  les  faits  incriminés,  motif  suffisant  d'excuse;  et  elle  (la  com- 
mission) donnait  la  plus  grande  latitude  aux  cours  d'assises  dans 
l'application  des  peines  à  prononcer  d'après  la  réponse  du  jury  sur 
les  questions  d'excuse,  peines  bornées,  en  ce  cas,  à  l'emprison- 
nement qui  ne  pouvait  excéder  deux  années,  ni  être  de  moins  d'un 
mois ,  à  la  mise  en  surveillance  d'une  année  à  deux ,  à  l'interdic- 
tion des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  pendant  trois  années 
au  plus. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  le  lî  mars  se  prolongea  pendant  trois 
séances  :  les  objections  dirigées  contre  la  proposition  du  gouverne- 
ment portaient  principalement  sur  ce  que  la  loi  dérogeait  à  l'ordre 
des  juridictions,  en  supprimant  le  premier  degré  d'instruction  et 
l'intervention  des  chambres  du  conseil  (M.  le  comte  de  Pontécou- 
lant  )  ;  sur  ce  qu'elle  gardait  le  silence  à  l'égard  des  témoins  dont 
l'absence  pouvait,  dans  certains  cas,  être  considérée  comme  cir- 
constance aggravante  (M.  le  comte  de  Tocqueville ) ;  sur  ce  qu'il 
était  impossible  de  détruire  un  préjugé  barbare,  mais  enraciné  dans 
les  mœurs,  et  qui  était  dans  la  civilisation  moderne  le  correctif  de 
l'assassinat  (  M.  le  duc  de  Raguse  )  5  sur  la  nécessité  de  réprimer 
l'acte  du  duel  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  et ,  à  cet  égard  ,  de 
poser  le  principe  de  cette  répression  encore  plus  franchement  que 
la  commission  ne  l'avait  fait  (  MM.  le  baron  Mounier  et  le  marquis 
de  Malleville.  ) 

Au  reproche  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions ,  M.  le  garde- 
des-sceaux  répondait  que  la  manifestation  de  la  vérité  pourrait 
rencontrer  des  obstacles  devant  un  tribunal  placé  sur  le  lieu  même 
du  délit ,  et  entouré  des  inûuences  intéressées  à  la  dissimuler  ;  que 
d'ailleurs  le  code  d'instruction  criminelle  avait  prévu  la  difficulté 
en  autorisant ,  dans  certains  cas ,  les  Chambres  d'accusation  des 
cours  royales  à  évoquer  l'instruction  des  affaires  qu'il  peut  paraître 
utile  de  soustraire  au  conflit  des  intérêts  locaux. 

Passant  ensuite  aux  objections  de  la  commission,  et  répondant 
en  même  temps  à  celles  des  deux  derniers  orateurs  entendus ,  S.  G. 
s'attachait  à  démontrer  que  dans  l'état  des  choses,  il  suffirait  que 
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la  loi  déclarât  punissables  l'homicide  et  les  blessures  commis  par 

suite  du  duel. 

Quant  aux  dispositions  qui  ne  laissaient  à  la  Chambre  d'accusa- 
tion que  l'appréciation  des  indices  matériels  et  légaux  du  fait  in- 
criminé, et  que  la  commission  trouvait  trop  rigoureuses  (  art.  2}  , 
ce  qui  l'avait  portée  à  laisser  dans  ce  cas  aux  juges  d'accusation, 
leurs  pouvoirs  ordinaires  ,  M.  le  garde  des  sceaux  se  défendait  sur- 
tout d'avoir  montré  quelque  défiance  envers  les  Chambres  d'accu- 
sation, et  entrait  dans  des  explications  développées  à  l'effet  de  jus- 
tifier l'esprit  et  les  dispositions  de  l'art.  2. 

La  plupart  des  objections  que  le  projet  avait  rencontrées  dans  la 
discussion  générale,  se  reproduisirent  dans  celle  des  articles,  ainsi 
que  les  propositions  d'amendement  déjà  énoncées.  L'art,  i*"^  était 
celui  où  la  diversité  des  doctrines  du  ministère  et  de  la  commission 
était  le  plus  marquée,  la  haute  Chambre  se  prononça  pour  la  pro- 
position de  la  commission,  avec  quelques  changemens  dans  les 
termes,  mais  n'accueillit  aucun  des  amendemens  ou  sous-amende- 
mens  qui  s'y  rattachaient. 

La  discussion  arrivée  à  l'art.  2 ,  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse 
déclara  qu'il  retirait  la  proposition  qu'il  avait  faite  de  créer,  pour 
le  jugement  des  causes  en  matière  de  duel ,  un  jury  spécial,  à  l'in- 
star de  l'ancienne  juridiction  des  maréchaux  de  France.  A  l'art.  3  , 
la  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  de  Tocqueville ,  au 
sujet  de  l'absence  des  témoins,  fut  également  retirée  par  son  auteur 
sur  l'observation  de  M.  le  baron  Pasquier ,  qu'admettre  l'interven- 
tion dos  témoins  ce  serait  reconnaître  en  quelque  sorte  un  caractère 
légal  aux  conventions  qui  accompagnent  le  duel,  et  aller,  par  con- 
séquent ,  contre  le  but  de  la  loi.  La  commission,  dont  la  Chambre 
avait  adopté  plusieurs  amendemens,  avait  aussi  proposé  un  article 
additionnel  qui  étendait  aux  militaires  les  peines  portées  par  la  loi 
en  discussion  ;  mais  M.  lo  marquis  de  La  Place  ayant  fait  observer 
que  cette  disposition  semblait  devoir  être  classée  parmi  celles  du 
code  militaire,  dont  la  législation  allait  avoir  incessamment  à  s'oc- 
cuper ,  observation  qui  fut  appuyée  par  M.  le  comte  d'Ambrugeac,, 
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la  Chambre ,  malgré  les  représentations  du  rapporteur  qui  insis- 
tait sur  ce  qu'il  s'agissait  ici  d'un  cas  spécial  qui  pouvait  être  réglé 
dès  à  présent  §ans  difficulté,  a  prononcé  le  rejet  de  l'article. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  un  scrutin  qui  a  offert ,  sur  un  nombre 
total  de  171  votans,  96  suffrages  en  faveur  de  la  loi  ;  mais,  soit  que 
le  ministère  ait  jugé  que  les  changemens  introduits  dans  le  projet 
en  avaient  trop  altéré  l'esprit ,  et  qu'il  se  réservât  de  le  reproduire 
plus  tard  avec  des  modifications  nouvelles,  soit  que  les  travaux  déjà 
soumis  à  la  Chambre  élective  parussent  devoir  absorber  l'espace  de 
temps  destiné  à  la  session  actuelle  ,  le  projet  n'y  fut  point  présenté, 
et  la  solution  de  la  grave  question  qu'avait  soulevée  le  dissenti- 
timent  des  cours  royales  sur  la  criminalité  du  duel  est  restée  in- 
décise. 
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CHAPITRE  IV.  ' 

Lois  d'administration  communale  el  départementale  :  Proposition.  —  Rapports 
faits  au  nom  des  deuxeommissîons  par  MM.  Dupin  et  Sébastiani.  —  Question 
de  priorité.  —  Discussioa  de  Id  loi  départenteatale. —  Eetraît  des  deux 
projets» 

De  toutes  les  questions  législatives  qui  devaient  occuper  les 
Chambres  cette  année,  l'ori^anisation  communale  et  départemen- 
tale ,  recommandée  particulièrement  à  leurs  méditations  par  le  dis- 
cours du  trône ,  était  sans  contredit  la  plus  importante  par  son  in- 
fluence sur  noti'e  système  politique  et  administratif:  elle  a  vivement 
occupé  tous  les  partis  ;  elle  a  fait  naître  une  foule  d'écrits  remar- 
quables ;  elle  a  excité  les  débals  les  plus  animés ,  jeté  des  divisions 
dans  la  majorité  de  la  Chambre  ,  et  préparé  la  chute  du  ministère. 
Elle  mérite  qu'on  y  donne  tous  les  développemens  que  cet  ouvrage 
peut  admettre.  C'est  le  point  saillant,  l'intérêt  capital  qui  domine 
la  session. 

Les  deux  projets  préparés  sur  cette  matière  avaient  été  présentés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Chambre  élective,  dès  le  9  février. 
Il  faut  d'abord  se  reporter  à  l'exposé  des  r»:otifs ,  commun  aux  deux 
lois,  morceau  non  moins  remarquable  par  le  mérite  du  style  que 
par  l'intérêt  historique  qui  s'y  rattache.  Le  ministre  commençait 
par  faire  sentir  l'importance  de  la  matière  qu'il  allait  traiter,  et  les 
difficultés  graves  et  nombreuses  qu'elle  présentait;  difficultés  prou- 
vées par  des  tentatives  déjà  faites,  par  des  projets  rédigés  et  pro- 
duits devant  les  Chambres  ,  à  une  autre  époque  (  voy.  V Annuaire 
hist.  pour  1821 ,  pag.  71  et  73  ),  sans  qu'on  eût  encore  pu  en  obtenir 
de  résultats. 

S.  Exe.  reconnaissait  qu'il  y  avait  «  dans  l'état  actuel  de  notre 
«  organisation  municipale  et  départementale ,  quelque  chose  d'in- 
«  complet ,  d'irrégulier ,  d'incohérent ,  qui  expliquait  les  inquié- 
«  tudes  et  signalait  l'espoir  d'une  notable  amélioration.  » 

Le  gouvernement  et  les  hommes  éclairés  dont  il  s'était  entouré 
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clans  ses  recherches ,  avaient  d'abord  examiné  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  changer  la  division  actuelle  du  royaume  ;  mais  on 
n'avait  pas  hésité  à  repousser  cette  désastreuse  tentative  ;  un  seul 
point ,  dans  ce  premier  examen ,  avait  paru  mériter  une  attention 
particulière ,  c'était  le  rétablissement  proposé  des  administrations 
cantonnales,  afin  d'obvier  à  l'inconvénient  qui  se  rencontre  dans  les 
communes  peu  populeuses ,  dépourvues  d'élémens  suffisans  pour  la 
composition  d'un  conseil  municipal. 

«  Ce  système,  disait  le  ministre ,  noas  a  semblé  combalta  par  des  objections 
décisives. 

x  II  nous  a  para  impossible  de  porter  à  l'existence  des  communes  une  atteinte 
quelconque.  Les  agglomérations  d'individus,  de  familles  ,  liés  par  les  traditions 
de  plusieurs  siècles,  par  des  habitudes  non  interrompues,  par  des  pro{)riétés 
communes,  par  des  charges  soliddires,  par  tout  ce  qui  forme  les  associations 
naturelles  et  nécessaires  ,  ne  peuvent  être  détruites  ni  ébranlées. 

«  La  commune,  dans  son  existence  matérielle,  n'est  point  une  création  de 
la  puissance  :  elle  n'est  pas,  comme  les  dcpartemervs,  une  fiction  de  la  loi;  elle 
a  dû  précéder  la  loi  ;  elle  est  née  eomme  une  conséquence  du  voisinage ,  du 
rapprochement ,  de  la  jouissance  indivise  et  de  tous  les  rapports  qui  en  dé- 
rivent. 

a  La  commune  est  le  premier  élément  de  la  société  pour  les  habilans  des 
campagnes  :  elle  est  le  véritable  lieu  social ,  celui  qui  se  fait  sentir  avec  le  plus 
de  force,  ou  plutôt  le  seul  qui  se  fasse  bien  comprendre. 

«  Il  faut  donc  respecter  l'existence  distincte  de  la  commuue. 

■•  Cette  existence  distincte  ne  serait-elle  pas  évidemment  compromise  par 
l'adoption  du  système  cantonnai  que  nous  avons  indiqué  tout  à  l'heure  ? 

«  On  proposerait  ,  il  est  vrai ,  de  laisser  à  chaque  commune  un  maire  et  un 
adjoint,  et  de  cette  manière,  elle  conserverait  et  son  registre  de  Télat  civil, 
et  sa  police  locale;  mais  sont-ce  là  ses  premiers  besoins. ►•  Ses  propriétés, 
ses  revenus,  ses  octrois,  ses  nsages  ruraux,  ses  charges  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, ses  dépenses,  tout  cela  la  constitue;  ce  sont  là  ses  premiers 
intérêts  ;  c'est  pour  veiller  à  leur  conservation  que  les  conseils  municipaux 
sont  institués,  et  c'est  ce  gardien  nécessaire  que  leur  enlèverait  le  système 
cantonnai, 

«  On  veut  bien  que  chaque  commune  soit  représentée  dans  le  conseil  du 
canton;  mais  qu'importerait  cette  représentation,  et  comment  pourrait-elle 
compenser  le  préjudice  qu'éprouverait  la  commune  de  la  privation  de  son 
conseil  local?  Chaque  canton  étant  composé  de  plusieurs  communes  rurales, 
les  représentans  de  chacune  d'elles  formeraient  évidemment  une  faible  mino- 
rité dans  le  conseil,  et  par  conséquent  les  afi'uires  de  la  commune  se  trouveraient 
réglées  par  une  majorité  qui  lui  serait  étraugère  et  dont  les  intérêts  seraient 
différens  et  peut-être  opposés. 

«  Le  conseil  cantonnai  ne  nous  a  donc  pas  paru  pouvoir  remplacer  le  conseil 
municipal.  Noos  n'avons  pas  cru  davantage  pouvoir  accueillir  l'institution  d'on 
président  de  ce  conseil  considéré  comme  chef  de  l'admiuisf  ration  cantonnale. 

Ce  fonctionnaire  ,  placé  entre  les  maires  et  le  sous-prélét,  et  formant  ainsi 
an  degré  de  plus  dans  U  lïiéraf cJiie  j  compliqueriùt  sans  aucune  utilité  le  res- 
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sort  administatif.  Sa  création  devrait  entraîner  l'abolitiou  des  sons-préfectares. 
Nons  r.'avons  pa  adopter  cette  innovation  ,  on  plutôt  ce  retonr  à  nn  essai  in- 
fractaeosc^meut  tenté  en  1795,  et  dont  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
tous  les  inconvéuiens. 

Sans  doute  on  a  quelque  raison  de  dire  qu'il  existe  des  communes  rurales 
dans  lesquelles  on  trouve  difficilemect  les  éléniens  d'un  bon  conseil  muni- 
cipal; mais  il  faut  remarquer  aussi  qu'en  général  ces  élémens  existent  dans  la 
proportion  de  leur  utilité;  que  les  communes  où  l'on  cherche  sans  succès  des 
conseillers  municipaux  ont  aussi  à  confier  à  leurs  conseils  des  intérêts  d'une 
bien  faible  importance,  et  que  là  où  ces  intérêts  ont  une  consistance  réelle  , 
les  hommes  éclairés  sont  moins  rares  et  les  moyens  de  gestion  et  de  surveil- 
lance plus  multipliés. 

Nous  avons  donc  maintenu  les  communes  et  les  arrondissemens. 

Ici  le  ministre  entrait  dans  l'explication  des  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  diviser  en  deux  lois  distinctes  les  dispositions  qui  devaient 
régir  les  communes  et  les  départemens.  On  avait  d'abord  pensé 
que  la  durée  d'une  session  serait  insuffisante  pour  la  discussion 
d'une  législation  tout  entière,  sur  l'organisation  municipale  et  dé- 
partemeatale,  et  l'on  s'était  déterminé  à  proposer  une  loi  qui  em- 
brassait l'administration  des  communes  et  des  départemens,  mais 
seulement  pour  ce  qui  concernait  l'organisation ,  en  remettant  à  la 
session  suivante  le  règlement  des  attributions. 

Mais  on  n'avait  pas  tardé  à  sentir  qu'on  ne  pouvait  s'occuper 
d'instituer  des  conseils,  et  de  régler  l'usage  de  leurs  droits,  sans 
connaître  en  même  temps  la  nature  de  ces  droits,  leur  étendue  et 
leur  limite.  En  conséquence,  on  s'était  arrêté  à  l'idée  de  séparer  la 
loi  sur  les  communes  de  la  loi  sur  les  arrondissemens  et  les  dé- 
partemens ,  et  de  les  soumettre  successivement  à  la  discussion  des 
Chambres,  la  priorité  appartenant  de  droit  à  la  loi  sur  les  com- 
munes. (On  verra  que  la  Chambre  eu  a  décidé  autrement.) 

Quant  à  la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine ,  ils  fai- 
saient nécessairement  exception,  à  raison  de  l'immensité  de  la  po- 
pulation ,  de  l'importance  et  de  la  diversité  des  intérêts ,  et  ils  de- 
vaient être  l'objet  d'un  troisième  projet  de  loi  qui  se  préparait. 

Remontant  ensuite  à  l'origine  de  l'établissement  des  communes, 
le  ministre  faisait  l'historique  de  leur  émancipation  sous  Louis-le- 
Gros,  de  leur  régime  divers  selon  les  localités  et  de  leurs  privilèges 
aux  différentes  époques  de  la  monarchie  et  jusqu'à  nos  jours.  Les 
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lois  de  l'Assemblée  constituante  avaient  maintenu  le  système  d'é- 
lection pour  la  nomination  des  officiers  et  membres  des  corps  mu- 
nicipaux, mais  ils  étaient  placés  sous  l'autorité  des  administrations 
de  district,  subordonnées  aux  administrations  départementales,  qui 
l'étaient  elles-mêmes  à  l'autorité  royale. 

La  constitution  de  l'an  m,  qui  rendit  l'élection  populaire,  celle 
de  l'an  viii,  et  la  loi  du  28  pluviôse  de  la  même  année,  qui  fait  la 
base  de  l'organisation  actuelle,  avaient  modifié  successivement  ce 
régime.  Pendant  quelque  temps  les  corps  municipaux  cessèrent 
d'être  élus;  mais  un  sénatus-consulte  organique,  du  16  thermidor 
an  X,  rétablit  le  mode  d'élection  par  candidats  pour  les  conseils 
municipaux  seulement,  et  c'était  dans  le  sein  de  ces  conseils  que 
le  chef  de  l'état  devait  choisir  les  maires  et  les  adjoints. 

Cependant  ces  formes  électives  ne  tardèrent  pas  à  disparaîti'c 
devant  une  volonté  plus  forte  que  les  lois;  les  assemblées  de  canton 
qui  nomaient  les  candidats  cessèrent  de  se  réunir,  et  depuis  lors 
les  nominations  furent  faites  par  l'autorité  souveraine  ou  en 
vertu  de  sa  délégation  par  les  préfets. 

Il  en  fut  de  même  à  l'égard  des  attributions  :  l'autorité  du  chef 
s'était,  par  le  fait  seul,  substituée  à  celle  de  la  loi,  et  dans  tous 
leurs  actes  d'administration,  les  communes  censées  mineures  fu- 
rent placées  sous  la  tutelle  de  la  couronne. 

Le  gouvernement  royal  avait  trouvé  les  usages  établis  et  s'y  était 
conformé. 


«  Cet  état  de  choses,  contiaaait  Son  Excellence,  était  loin  d'offrir  dans 
tontes  ses  parties  des  sujets  de  plainte;  on  ne  pent  même  se  dissimuler  que 
sous  plusieurs  rapports  ,  il  pouvait  être  considéré  comme  satisfiiisant;  toute- 
fois on  à  remarqué  avec  raison  que  la  législation  était  incomplète  ;  que  l'usage 
avait  dérogé  à  un  grand  nombre  de  dispositions  législatives,  et  laissait  ainsi 
une  portion  de  l'administration  livrée  à  l'arbiu-aire;  que  les  charges  des  com- 
munes n'étaient  pas  classées  avec  soin;  que,  d'une  part,  il'n'exîstait  ancnn 
moyen  régulier  de  les  contraindre  à  exécuter  leurs  engagemens,  e^  que,  de 
l'autre ,  l'administration  supérieure  pouvait  exiger  d'elles  des  dépenses  aux- 
quelles elles  ne  devaient  pas  être  assnjélies. 

On  a  remarqué  que  l'intervention  directe  de  l'autorité  royale  ,  nécessaire  à 
la  conservation  des  intérêts  sérieux  des  communes ,  éîait  appliquée  à  des  dé- 
tails trop  multipliés,  et  qu'il  en  résultait  sans  milité  réelle  des  retards  souvent 
fâcheux. 


Ânn.  hist.  pour  1829. 
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«  On  s'est  plalut  de  ce  qu'aucune  règle  n'était  tracée  ,  soit  pour  la  division 
des  communes  ,  soit  pour  leur  réunion. 

«  Enfin  ,  on  a  désiré  un  ensemble  de  législation  rédigé  dans  ua  même  esprit , 
j)Our  les  mêmes  besoins  et  pour  notre  époque, 

"  Ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'on  réclamait ,  et  d'antres  vœux  s'exprimaient 
avec  pins  de  suite  à  la  fois  et  de  vivacité.  On  a  vu  que  de  tout  temps  les  coni- 
uiunes  se  sont  montrées  jalouses  de  veiller  elles-mêmes  à  la  régie  des  intérêts 
commuas,  et  de  prendre  part  à  la  nomination  de  cenx  qui  sont  préposés  à 
leur  conservation;  on  a  vu  que  cet  antique  privilège  s'était  évanoui  à  nue  épo- 
que où  la  volonté  du  cheî  s'était  substituée  à  celle  de  la  loi.  Ce  droit  perdu 
était  revendiqué  depuis  la  restauration,  et  le  besoin  de  revenir  sur  ce  sujet  à 
un  état  de  choses  plus  régulier  et  plus  juste,  se  faisait  tellement  sentir  que 
des  vœux  semblables  élaieut  constammeiU  exprimés  par  cenx  même  qui ,  sur 
les  matières  politiques  ,  professent  entre  eux  des  opinions  opposées. 

«  Il  était  iuipossible  de  rester  sourds  à  ces  légitimes  réclamations.  Nood 
avons  lâché  de  les  satisfaire  avec  une  juste  mesure  par  le  projet  que  nous  vous 
apportons,  et  qu'il  est  temps  de  vous  faire  connaître. 

«  jNous  avons  disjingué  dans  le  corps  municipal  deux  parties  qui  sont,  ea 
effet,  tout-à-falt  distinctes  :  d'une  part,  celle  qui  exécute ,  qui  administre  et 
qui  rend  des  comptes;  et  de  l'autre,  celle  qui  délibère,  qui  vote  et  qui  reçoit 
les  comptes  rendus.  Le  corps  municipal  se  compose  donc  du  maire  et  de  ses 
adjoints  d'une  part ,  et  du  conseil  municipal  de  l'autre. 

«L'autorité  du  maire  et  des  adjoints  émane  de  la  puissance  royale;  la  no- 
mination est  faite  librement  et  directement  par  le  Roi,  ou  au  nom  du  Roi  par 
son  délégué. 

«  L'inilexible  nécessité  de  cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée; 
elle  est  une  conséquence  du  principe  monarchique  et  du  principe  constitu- 
tionnel. 

«  Aux  termes  de  la  Charte,  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  de  l'ad- 
ministration politique  appartient  au  Roi  seul.  Aucune  limite,  aucune  restriction 
ne  peuvent  en  gêner  l'exercice.  Le  choix  doit  être  libre  ;  il  doit  être  fait  dans 
toute  la  plénitude  de  l'autorité  souveraine. 

«  Des  dispositions  qui  confieraient  à  d'autres  la  nomination  des  maires  et 
adjoints,  ou  qui  tendraient  à  circonscrire  la  nomination  royale  dans  une  liste 
de  candidats  élus,  violeraient  ouvertement  la  Charte  et  porteraient  l'atteinte 
la  plus  grave  à  tout  le  système  de  nos  institutions. 

«  En  effet  ,  une  des  bases  fondamentales  de  ce  système  est  la  responsabilité 
ministérielle.  Cette  responsabilité  ,  quoique  l'action  qui  en  dérive  ne  soit  pas 
encore  réglée  par  des  lois  précises,  existe  comme  règle,  comme  principe: 
vous  ne  voulez  pas  la  perdre  en  la  rendant  im{)ossible. 

«  La  première  condition  de  la  responsabilité  est  évidemment  la  liberté  des 
hommes  sur  qui  elle  pèse  da^s  le  choix  de  ceux  qu'ils  emploient.  Choisir  à  nn 
ministre  ses  agens  ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  l'obliger  à  les  choisir  dans 
une  liste  imposée,  et  le  déclarer  eu  même  temps  responsable  deî  actes  de  ceux 
qu'on  la  contraint  d'employer,  ce  serait  une  inconséquence  et  une  injustice 
que  notre  législation  ne  peut  consacrer. 

«  Les  maires  sont  ,  dans  la  partie  la  pUls  importante  de  leurs  fonctions,  des 
agens  de  l'autorité  ministérielle,  pnéposés  à  l'exécution  des  lois  générales  du 
royaume.  Les  ministres  doivent  avoir  la  liberté  de  proposer  au  choix  du  Roi  , 
ou  de  faire  nommer  par  son  délégijé  l'agent  dont  ils  doivent  répondre;  la  dis- 
position que  nous  avons  indiquée  est  donc  juste  et  nécessaire.  » 
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S.  Exe.  expliquait  ensuite  les  motifs  de  la  classification  des  com- 
munes, en  communes  rurales  et  en  communes  urbaines,  et  ceux 
qui  avaient  déterminé  le  gouvernement  à  rétablir  le  mode  d'élec- 
tion pour  la  nomination  des  conseils  municipaux,  motifs  fondés 
principalement  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'emplois  administra- 
tifs, mais  de  l'intervention  des  co-propriétaires  dans  la  gestion  des 
intérêts  communs,  d'où  l'ésultait  en  leur  faveur  le  droit  de  choisir 
lems  délégués. 

«Sans  donte,  ajontaît,  M.  de  Martignac,  nous  sommes  réservés  an  mal- 
henr  de  nous  entendre  accuser  ici  d'abandonner  les  droits  de  la  couronne,  de 
sacrifier  à  des  exigences  on  à  des  craintes  une  partie  du  dépôt  qui  fut  confié 
à  notre  foi.  Pour  des  ministres  qui  comprennent  toute  la  gravité  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés,  pour  des  hommes  dont  le  cœur  est  dévoué,  reconnais- 
sant et  fidèle ,  dont  l'esprit  est  convaincu  que  la  puissance  du  trône  est  la 
seule  garantie  de  la  paix  dn  pays  ,  il  n'est  pas  de  reproches  dont  l'injustice 
puisse  être  plus  amère  à  supporter.  Nous  n'avons  pas  toutefois  reculé  devant 
lui;  c'est  nn  courage  que  la  conscience  jjeut  seule  donner. 

«  L'autorité  royale  se  fortifie  par  un  exercice  ferme  et  manifeste  de  ses 
droits  ;  elle  s'affaiblirait  en  cherchant  à  priver  nn  peuple  qu'elle  a  enrichi , 
d'une  partie  des  biens  dont  elle  l'a  doté.  L'autorité  royale  a  pour  elle  la  légi- 
timité,  le  droit  et  la  force;  il  faut  qu'elle  ait  encore  l'équité  et  la  raison;  on 
la  craint  et  on  la  respecte  parce  qu'elle  est  puissante,  il  faut  qu'on  l'aime  parce 
qu'elle  est  jaste  el  franche.  » 

A  l'égard  du  mode  d'élection  et  de  la  composition  des  assemblées 
de  notables  auxquelles  elle  était  confiée,  deux  systèmes  avaient  d'a- 
bord fixé  l'attention  :  celui  d'un  cens  déterminé  et  uniforme,  et  le 
système  des  plus  imposés  dans  une  proportion  décroissante.  Ce 
dernier  avait  prévalu.  Par  cette  voie  et  à  l'aide  des  adjonctions 
prévues,  on  était  sûr  de  trouver  dans  chaque  localité  le  nombre 
d'électeurs  que  sa  population  composait,  et  l'on  était  sûr  aussi  que 
ce  nombre  ne  s'élèverait  jamais  au  dessus  de  la  proportion  reconnue 
convenable. 

Le  ministre,  après  avoir  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
droit  de  dissolution  réservé  au  Roi,  comme  conséquence  du  sys- 
tème d'élection,  et  sur  les  dispositions  du  projet  relatives  à  l'admi- 
nistration des  communes,  passait  à  celui  qui  concerne  l'organisation 
départementale. 

Ici  se  présentaient  des  intérêts  d'une  autre  nature  et  des  ques- 

4- 
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lions  d'un  autre  ordre.  S.  Exe,  à  la  suite  d'une  analyse  développée 
-de  la  législation  antérieure,  expliquait  en  quoi  consistaient,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  attributions  purement  délibératives  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département,  et  en  tirait  la  con- 
clusion qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des  membres 
de  ces  conseils,  la  Charte  laissait  une  entière  liberté  à  la  législation; 
que  ces  fonctions  ne  constituent  pas  des  emplois  d'administration 
publique;  que  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  ne  parti- 
cipent en  rien  à  l'action  de  l'autorité ,  et  reçoivent  seulement  des 
départeraens  des  attributions  analogues  à  celles  des  conseils  muni- 
cipaux relativement  aux  communes  :  c'était  toujours  la  commu- 
nauté de  charges  et  d'avantages ,  la  solidarité ,  le  besoin  de  veiller 
au  bon  emploi  des  ressources  communes.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
de  décider  entre  la  candidature  et  l'élection  directe,  et  M.  de  Mar- 
tignac  observait  que  le  premier  mode  offrirait  à  l'autorité  royale 
plus  .d'inconvéniens  que  d'avantages  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  où 
la  majorité  sera  animée  d'un  bon  esprit,  et,  dans  ce  cas,  les  can- 
didats auront  les  qualités  désirables,  ou  bien  elle  sera  turbulente 
et  passionnée,  et  alors  elle  ne  présentera  au  Roi  que  des  hommes 
entre  lesquels  il  lui  serait  indifférent  de  choisir.  Restait  donc  l'in- 
convénient de  renfermer  l'action  de  la  puissance  souveraine  dans 
une  limite  trop  restreinte,  et  de  l'obliger  d'accorder  sa  sanction  à 
une  élection  qui  répugnerait  à  sa  prudence. 

Après  avoir  parcouru  et  justifié  successivement  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi ,  S.  Exe.  terminait  ainsi  : 

«  Vous  connaissez  maintenant  les  deux  projets  que  l'ordre  du  Roi  nons  a 
prescrit  de  voas  présenter  (i). 

«  Nous  concevons  aisément  qne  les  changemens  qui  se  préparent  fassent 
naître  des  inquiétudes  dans  quelques  esprits. 

«  Et  nous  aussi,  messieurs,  nons  avons  éprouvé  au  pins  haut  degré  de  besoin 
la  réflexion  qui  naît  de  l'anxiété  de  l'esprit  et  du  sentiment  d'ane  responsabi- 


(i)  On  a  cru  devoir  recueillir  le  texte  de  ces  deux  projets  dans  leurs  princi- 
pales dispositions ,  pour  suppléer  des  détails  de  la  discussion  où  l'on  ne  peat 
entrer,  et  comme  des  documens  curieux  de  notre  histoire  parlementaire. 
C  Voy  es  l' Appendice .  ) 
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lltédont  le  poids  est  si  lourd  et  si  acc.iblant  ;  et  nous  aussi ,  avant  d'adopter  ce 
eyslèrae,  nous  avons  été  fatigués  long-temps  par  le  doute  et  par  l'inquiétude. 

"Nous  nous  y  sommes  déterminés,  parce  qu'il  vient  un  moment  (et  cette- 
vérité  se  fait  sentir  aujourd'hui  ailleurs  qu'en  France)  où  la  prudence  des 
gOQvernemens  est  avertie  des  besoins  de  la  société  telle  que  l'ont  (aiie  les 
mœurs  et  les  institutions;  nous  nous  y  sommes  déterminés,  parce  que  les 
mesures  proposées  nons  paraissent  justes,  et  qu'il  y  a  toujours  une  véritable 
force  à  puiser  dans  la  justice. 

«  Nous  nous  y  sommes  déterminés  enlin  en  portant  un  regard  attentif  sur 
notre  situation  iutérieure ,  sur  l'état  des  esprits  ,  sur  les  dispositions  de  la  géné- 
ration qui  nous  suit.  C'est  à  l'aspect  de  ce  qui  nous  accoinpagne  ,  de  ce  qui 
nous  attend,  que  notre  incertitude  s'est  dissipée. 

«  On  chercherait  vainement  à  se  le  dissimuler,  le  gouvernement  que  nos  Rois 
ont  donné  à  la  Frauce  a  été  adopté  par  elle,  non  comme  une  forme,  comme 
une  illusion,  mais  comme  une  réalité  féconde.  L'appel  des  citoyens  à  la  con- 
fection des  lois,  la  liberté  de  la  tribune,  celle  de  la  presse,  les  progrès  de 
l'instruction  publique,  toutes  ces  conséquences  de  la  Charte  ont  fait  passer 
dans  tous  les  rangs  de  notre  société  actuelle  un  vif  intérêt  pour  les  affaires  du 
pays  et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part  par  les  vœux,  par  les  écrits, 
par  les  actes  :  cela  est  vrai  pour  tous  les  âges  ,  cela  est  vrai  surtout  pour  la 
génération  qui  nous  presse,  et  va  nous  remplacer. 

«  N'ètes-vous  donc  pas  occupés  de  cette  foule  d'hommes  instruits,  labo- 
rieux, actifs,  que  la  publicité  avertît  et  réveille ,  que  leur  position  sociale, 
que  le  sentiment  de  leur  capacité  et  l'exemple  de  tant  d'élévations  tout  aussi 
imprévues  que  le  serait  la  leur,  poussent  vers  les  affaires  publiques  par  tant 
de  chemins  différens.  Quel  snoyen  avez-vous  de  satisfaire  à  leur  naturelle  et 
légitime  impatienre  ?  quelle  part  pouvez-vous  leur  donner  dans  la  direction 
des  grands  intérêts  de  l'état  ? 

«  Ouvrez-leur  près  d'eux  une  carrière  nouvelle.  Leur  commune ,  leur  dépar- 
tement,  ont  aussi  des  intérêts  à  surveiller  et  à  défendre,  des  plans  d'amélio- 
ration à  faire,  des  travaux  importans  à  régler,  des  communications  à  étendre^ 
Ils  sont  jaloux  d'obtenir  d'honorables  suffrages;  ils  veulent  être  chargés  du 
soin  de  veiller  au  bonheur  de  leurs  concitoyens.  Donnez-leur  le  moyen  de 
satisfaire  chez  eux  cette  noble  ambition  ,  et  tracez  autour  d'eux  nn  cercle  ho- 
norable ,  an  milieu  duquel  il  y  ait  quelque  profit  et  quelque  gloire  à  rester, 

«Le  mouvement  des  esprits  est  difficile  à  contenir  :  dirigez-le  avec  pru- 
dence, divisez-le  pour  rendre  son  action  moins  vive  et  moins  pressante,  et 
pour  le  faire  tourner  au  plus  grand  avantage  du  pays.  Concentrée  au  cœur 
de  la  monarchie ,  tendante  vers  un  but  unique,  cette  activité  croissante  peut 
offrir  des  dangers;  appelée  sur  tous  les  points,  donnez-lui  des  alimens  divers, 
occupez-la  de  soins  nombreux,  ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  pourrez  l'affaiblir  et 
la  rendre  salutaire. 

«  Voilà  ,  messieurs  ,  de  quelles  pensées  nous  avons  été  frappés ,  voilà  le  but 
vers  lequel  nous  avons  voulu  marcher  :  sans  doute  notre  raison  peut  êtie  dé- 
crue ,  notre  fidélité  peut  s'égarer  ,  les  passions  et  l'esprit  de  parti  peuvent  per- 
vertir l'application  d'une  sage  théorie. 

<•  Nous  osons  espérer  que  ce  triomphe  ne  leur  sera  p.is  réservé;  nous  avons, 
nous,  quelque  foi  dans  la  raison  et  dans  la  fidélité  de  cette  France  trop  sou- 
vent méconnue,  et  nous  entendons  encore  résonner  à  notre  oreille  ces  pa- 
roles prophétiques  prononcées  depuis  deux  jours  à  peine  par  une  bouche 
auguste  :  j'ai  la  confiance  qu'avec  l'aide  de  Dien  cette  session  pourra  ajouter 
encore  quelque  chose  au  bonheur  de  mes  sujets  et  à  la  gloire  de  notre  pays.  » 
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Le  discours  du  ministre  fut  reçu  dans  le  parti  libéral  avec  plus 
de  faveur  que  le  projet  où  l'on  trouvait  la  part  de  la  royauté  trop 
grande,  et  le  nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  trop  restreint» 
mais  où  l'on  espérait  faire  introduire  de  nombreux  amendemens. 
Du  côté  droit,  c'est-à-dire  dans  le  parti  royaliste,  on  réprouvait 
sans  ménagement  les  principes  du  discours,  comme  les  bases  du 
projet.  L'introduction  du  principe  de  l'élection  populaire  dans  l'ad- 
ministration,  quelque  restreint  qu'il  fût,  paraissait  porter  l'atteinte 
la  plus  grave  à  l'autorité  royale  :  c'était,  aux  yeux  de  tout  le  parti, 
l'érection  de  trente  mille  petites  républiques  dans  le  sein  du 
royaume. 

Ainsi  s'annoncèrent,  tout  d'abord,  les  dissentimens  les  plus  graves 
jusque  dans  le  centre  de  la  Chambre  élective  où  le  ministère  avait 
compté  trouver  appui  :  ainsi  cette  loi ,  depuis  si  long-temps  pro- 
voquée, promise  et  attendue  comme  un  complément  nécessaire  de 
notre  législation,  comme  le  nœud  de  l'alliance  entre  une  forte  ma- 
jorité de  la  Chambre,  et  le  ministère,  était,  dès  son  apparition,  un 
signal  de  discorde  et  un  instrument  de  division. 

Deux  commissions  avaient  été  nommées  pour  l'examen  des  deux 
lois  (i).  Elles  eurent  avec  le  ministre  de  l'intérieur  de  fréquentes 
conférences  dans  lesquelles  de  vives  contestations  ne  tardèrent  pas 
à  s'élever.  D'une  part,  ces  commissions,  prises  en  majorité  dans  le 
côté  gauche,  inclinaient  à  étendre  les  dispositions  les  plus  libérales 
de  chaque  projet  j  de  l'autre,  le  ministre  repoussait  toute  propo- 
sition qui  aurait  eu  pour  effet  de  trop  accorder  aux  intérêts  popu- 
laires, et  de  gêner  le  libre  exercice  de  la  prérogative  royale.  En 
un  mot,  S.  Exe.  paraissait  décidée  à  ne  consentir  aucun  amende- 
ment; résolution  qui  faisait  pressentir  une  discussion  orageuse. 


(i)  Elles  eJaîent  composées;  savoir  :  ponr  la  loi  commanale  de  MM.  Hum- 
Llot-Conlé ,  Davergier  de  Hauianne,  le  comte  Brillât  de  Yillemorge  ,  de  Cbaa- 
velin,  deLaslours,  Dapïnaîué,  le  baron  Pelet,  Dutuarhallacli,  Moyiie. 

Pour  la  loi  déparleiueuiale  :  de  MM.  Rouillé  de  Fontaine,  Dnpont  de 
l'Eure,  le  vicomte  de  la  Villebrune,  de  Saînte-Aulaire,  le  baron  Mécliin  ,  le 
jj'éacral  Sébastian!,  finulhier,  Dumeyiet,  le  comte  de  Rambutcau. 
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Ce  ne  fut  que  le  19  mars  que  la  Chambre  put  recevoir  commu- 
nication des  délibérations  arrêtées  par  les  deux  commissions.  On 
s'occupait  déjà  de  savoir  lequel  des  deux  projets  aurait  la  priorité 
dans  l'ordre  de  la  discussion  ;  question  que  l'exposé  des  motifs 
vivait  préjugée  en  faveur  de  la  loi  communale ,  mais  sur  laquelle 
on  était  loin  de  s'accorder,  lorsqu'un  incident  sans  importance  en 
lui-môme  faillit  engager  un  débat  prématuré  sur  cette  question  : 
le  travail  de  M.  le  général  Sébastiani ,  rapporteur  de  la  loi  dépar- 
tementale,  étant  prêt,  on  avait,  dit-on,  résolu,  pour  éviter  toute 
difficulté  à  ce  sujet,  qu'il  serait  entendu  le  premier  ;  mais  M.  Dupin 
aîné,  que  la  commission  de  la  loi  communale  avait  choisi  pour  son 
organe,  insista  pour  prendre  la  parole  avant  son  collègue,  préten- 
tion qui  paraît  avoir  soulevé  dans  les  bureaux  une  querelle  assez 
vive,  et  que  la  Chambre  décida  pour  lors  en  sa  faveur. 

M.  Dupin,  entrant  en  matière ,  commençait  par  rendre  hommage 
à  ce  que  le  projet  d'organisation  municipale  avait  paru  présenter 
d'utile  et  de  louable  au  jugement  de  la  commission. 

«On  ne  peut  nier,  disait-il ,  que  le  projet  offre  dans  sa  classification  nn  en- 
semble satisfaisant.  La  rédaction  en  est  claire  ;  les  matières  y  sont  distribnés 
dans  un  ordre  naturel ,  et  sans  qu'il  soit  eiitièreraent  complet ,  rien  d'essentiel 
n  y  paraît  omis.  La  loi  sera  ainsi  une  espèce  de  Code ,  œuvre  la  plus  désirable 
pour  sortir  du  chaos  des  lois  particulières  et  pour  en  assurer  la  saine  intelli- 
gence et  la  bonne  exécution.  » 

De  ce  projet  divisé  en  quatre  titres,  le  premier,  qui  traitait  des 
communes  y  n'avait  doimé  lieu  qu'à  une  observation  de  quelque  im- 
portance sur  la  fixation  à  3, 000  dti  nombre  d'habitans  qui  devait 
déterminer  la  qualification  de  communes  urbaines.  La  commission  , 
pour  ne  pas  reléguer  dans  la  classe  des  communes  rurales  plusieurs 
villes  en  possession  de  ce  titre,  proposait  d'ajouter  aux  communes 
urbaines  désignées  dans  l'article  a  «celles  qui  sont  le  siège  d'une 
«  préfecture,  les  villes  de  guerre  et  celles  qui,  sur  la  demande  du 
«  conseil  municipal,  et  le  conseil  général  entendu,  seraient  décla- 
«  rées  communes  urbaines  par  une  ordonnance  du  Roi.  »  (i) 

(i)  Voici  d'après    les    reuseiguemens    parvenus   à    la   eoujmission    cliarj^ée 
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Mais  le  second  titre,  qui  traitait  du  corps  municipal,  avait  été 
l'objet  d'une  grave  controverse  quant  à  la  nomination  des  maires, 
qui  devait,  dans  l'esprit  du  projet ,  être  faite  librement  et  directe- 
ment "çsx  le  Roi. 

Malgré  la  nécessité  de  cette  disposition  annoncée  comme  inflexible 
dans  l'exposé  des  motifs,  la  commission  n'avait  pas  cru  qu'il  lui 
fût  interdit  d'en  rechercher  le  fondement  ;  et  elle  n'admettait  pas 
que  des  conditions  de  capacité  qui  limiteraient  la  liberté  du  choix 
en  l'empêchant  de  s'égarer,  ou  une  candidature  qui  ferait  concou- 
rir les  citoyens  au  choix  des  maires  et  des  adjoints,  fussent  incom- 
patibles a\ec\e principe  monarchique.  De  nombreux  exemples  puisés 
dans  notre  histoire  venaient  à  l'appni  de  ce  raisonnement. 

On  ajoutait  que  les  fonctions  d'administration  publique  déléguées 
au  maire  n'empêchaient  pas  qu'il  ne  conservât  en  sa  personne 
toutes  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  :  de  sorte  que  si , 
pour  les  premières ,  il  était  l'homme  du  Roi,  pour  les  secondes  il 
n'en  demeurait  pas  moins  f  homme  de  la  commune;  qu'il  était  donc 
national  d'admettre  la  commune  à  concourir  au  choix  du  maire . 
et  que  la  prérogative  royale  n'en  éprouverait  aucune  diminution  , 
puisque  ce  serait  toujours  le  Roi  qui  nommerait. 

En  conséquence,  la  commission  avait  d'abord  arrêté  cette. pro- 
position que,  dans  les  communes  urbaines,  le  maire  et  les  adjoints 
seraient  nécessairement  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 


d  examiner  la  loi  mnnicipale,  comment  se  divise  la  population  du  royaume  : 

1°  343  communes  seulement  ont  plus  de  5,ooo  araes;  et  dans  leur  ensem- 
ble ,  elles  en  comprennent  5,oi 8,552. 

2°  ijOSg  communes  ont  chacune  de  i,5oo  à  5,ooo  hali- 
tans,  et  en  comprennent  entre  elles  tontes  2,627,404 

3°  37,121  communes,  dont  la  population  pour  cha- 
cune est  an  dessons  de  i,5oo  âmes,  en  comprennent 
dans  leur  ensemble  24,205,589 

Au  total,  38,5o3  communes,  qui  composent  toute  la 
France,  contiennent  3i,85i,545 

Ce  qui  donne  pour  population  moyenne  de  chaque  com- 
mune 826habitans. 
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Mais  elle  s'était  réservé  de  revenir  sur  la  question  qui,  reprise 
depuis,  avait  été,  d'après  de  nouvelles  considérations ,  résolue  dans 
un  sens  différent. 

«  On  avait  reconnu  :  i"  que  dans  l'impossibilité,  on  du  moins  l'extr<*iue 
difficulté  de  revenir  à  la  séparation  des  deux  ordres  de  fonctions,  la  qualité  de 
fonctionnaire  public  chargé  d'une  portion  de  l'administraliou  générale,  devait 
prédominer;  que  sans  cela  la  responsabilité  ministérielle  cesserait  d'être  en- 
gagée si  les  ministres  étaient  limités  par  uue  étroite  candidature  dans  le  clioix 
des  agens  dout  ils  doivent  répondre. , 

«  2°  Qu'on  ne  pouvait  pas  obliger  le  Roi  à  déléguer  ses  pouvoirs,  c'est-à-dire 
une  portion  de  la  puissance  publique  à  lun  des  mandataires  privés  de  la 
commune. 

«  3°  On  abjectait  qu'il  y  aurait  contradiction  à  vouloir  que  le  maire  fût  pris 
dans  le  conseil  municipal  pour  les  communes  urbaines,  tandis  qu'on  nel'exl- 
geait  pas  pour  les  communes  rurales  ;  qu'à  la  vérité  on  n'avait  reculé  pour 
celles-ci  que  devant  l'impossibilité  de  fait ,  reconnue  par  tous  les  membres  de  la 
commission,  de  trouver,  avec  cette  limitation,  des  maires  suffisamment  capa- 
blcsdans  un  grand  nombrede  petites  communes;  mais  que  ce  n'en  était  pas  moins 
une  contradiction  en  principe. 

«  4°  Une  difficulté  presque  insurmontable  se  rencontrait  en  cas  de  dissolu- 
tion du  conseil  municipal,  parce  qu'alors  le  maire,  se  trouvant  englobé  dans 
la  même  mesure  ,  le  pays  serait  resté  sans  administration,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  même  eu  possibilité  de  remplacer  le  maire  jusqu'à  ce  que  la  réélection 
d'un  nouveau  conseil  eût  fourni  la  manière  d'une  nouvelle  candidature,  à 
moins  que  ,  par  une  exception  qui  eût  blessé  la  règle  qu'on  voulait  établir,  on 
eut,  dans  ce  cas,  autorisé  le  Roi  à  prendre  provisoirement  le  maire  en  dehors 
du  conseil. 

5°  On  avait  pensé  que  par  la  force  des  choses  et  de  l'opinion,  le  Roi,  à 
moins  d'être  mal  conseillé,  prendrait  presque  toujours  le  maire  parmi  les 
membres  du  conseil 

«  6°  Et  cependant  on  avait  signalé  telle  circonstance  où  il  serait  utile  de  le 
prendre  ailleurs,  s'il  arrivoit,  par  exemple,  qu'un  parti  politique  l'eût  em- 
porté dans  les  élections  de  manière  à  assurer  peu  de  protection  à  l'opinion 
contraire,  parce  qu'alors  le  choix  du  maire  dans  le  parti  le  plus  faible  offrirait 
un  moyen  d'équilibre  et  nn  refuge  contre  l'oppression. 

«  7°  A  toutes  ces  raisons,  alléguées  pour  combattre  la  première  résolution, 
ou  ajoutait  que  cette  liberté  laissée  au  Koi  de  choisir  le  maire  hors  du  conseil 
municipal  serait  très  utilement  compensée  par  les  conditions  de  capacité  qui 
devraient  être  exigées  dans  la  personne  du  maire,  et  parles  attributions  du 
conseil  municipal,  dont  l'influence,  comme  dépositaire  du  mandat  direct  de  la 
communauté  ,  deviendrait  d'autant  plus  nécessaire  et  mériterait  d'être  étendue.» 

Quant  aux  conditions  de  capacité,  celle  du  domicile  réel  avait 
paru  devoir  être  adoptée  pour  les  communes  rurales  comme  pour 
les  communes  urbaines,  et  la  commission  avait  jugé  que  le  maire 
devait  toujours  être  pris  sur  la  liste  des  électeurs  ;  enfin ,  au  nombre 
des  incompatibilités,  elle  avait  ajouté  que  les  fermiers,  colons  par- 


58  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (182g.) 

tiaires  ou  agcns  salariés  du  maire,  ne  pourraient  être  ses  adjoints. 
A  l'égard  des  conseils  municipaux ,  la  commission  reconnaissait 
que  le  projet  de  loi  rentrait  dans  les  vrais  principes  en  remettant 
leur  nomination  à  l'élection  libre  des  citoyens.  Elit  proposait  seu- 
lement de  substituer  partout  au  mot  notable  celui  d'électeur  qui , 
n'induisant  aucune  supériorité  relative ,  ne  pouvait  blesser  per- 
sonne ;  mais  elle  s'étonnait  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  eût 
appréhende  d'encourir  ici  le  reproche  d'abandonner  les  droits  de 
la  coui'onne ,  d'affaiblir  l'autorité  royale....  C'était  le  reproche 
contraire  qui  lui  semblait  à  craindre  si  on  laissait  subsister  ce  cu- 
mul de  dispositions  restrictives  du  nombre  des  électeurs,  cette  com- 
binaison oligarchique  qui  en  excluait  de  fait  toute  la  classe  moyenne 
de  la  société. 

«  Ces  résultats  du  projet,  disait  M.  Dupin,  nons  ont  sîngnlièiement  éton- 
nés ;  il  noDS  a  semblé  qu'ils  s'écartaient  manifestement  dn  but  mènîe  qne  les 
rédactenrs  de  la  loi  s'étaient  proposé  eu  annonçant  qu'elle  allait  procurer  une 
activité  locale  «  à  cette  foule  d'hommes  instruits,  laboriens,  actifs,  que  la 
«  publicité  avertit  et  réveille,  qne  leur  position  sociale,  le  sentiment  de  leur 
«  capacité  et  l'exemple  d'antmi  poussent  Tcrs  les  affaires  publiques  par  tant 
«  de  chemins  ditférens!  »  Le  législateur  avait  voulu  ouvrir  près  d'eux  une 
carrière  nouvelle,  et  presque  de  toutes  parts  le  projet  de  loi  leur  en  fermait 
l'entrée.  » 

Ces  considérations  avaient  porté  la  commission  à  élargir  le  cercle 
électoral,  et  elle  proposait  à  cet  égard  des  modifications  nom- 
breuses, dont  la  principale  ,  en  ce  qui  concerne  les  communes  ru- 
rales, consistait  à  exiger  pour  celles  qui  ont  plus  de  5oo  habitatis 
trois  électeurs  par  cent  au  lieu  de  deux  seulement  appelés  par  le 
projet,  en  réduisant  c^  21  ans  (au  lieu  de  aS)  l'âge  requis  pour  6gu- 
rer  sur  les  listes.  Quant  aux  communes  urbaines  ,  elle  portait  de  60 
à  100  le  nombre  des  plus  imposés  dans  celles  de  3, 000  habitans  et 
au  dessus,  et  pour  l'augmentation  proportionnelle  elle  adoptait 
les  chiffres  suivans  :  deux  par  cent  de  3,ooo  à  20,000,  et  un  par 
cent  de  20,000  habitans  et  au  dessus.  Mais  l'amendement  le  plus 
imporlant  était  une  disposition  tendant  à  appeler  tous  les  citoyens 
payant  3oo  fr.  de  contributions  directes  que  la  liste  des  plus  imposés 
n'atteindrait  pas. 
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La  question  des  adjonctions  avait  aussi  beauconp  occupô  la  com- 
mission. D'abord  elle  n'avait  pas  voulu  que  les  ministres  d'un 
culte  quelconque  y  fussent  appelés  uniquement  en  vertu  de  leur 
caractère  sacré ,  prérogative  dangereuse  pour  la  commune  ou  pour 
eux,  soit  qu'ils  y  eussent  trop  ou  trop  peu  d'influence;  elle  s'y 
opposait  parce  que  leurs  propres  lois  leur  défendent  en  général  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  du  siècle ,  et  surtout  par  cette  raison 
d'état  qui ,  pour  le  véritable  intérêt  du  sacerdoce  autant  que  pour 
la  paix  publique,  commande  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  tenir 
séparés  le  ci\>il  et  le  spirituel. 

En  définitive,  elle  avait  réglé  les  adjonctions  de  la  manière  sui- 
vante : 

1"  Les  membres  inamovibles  des  cours  et  tribunaux  ;  2°  les 
procureurs-généraux  et  procureurs  du  roi ,  c'est-à-dire  seulement 
les  chefs  du  parquet  ;  3°  les  juges  de  paix  ;  4°  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  ;  5"  les  membres  des  chambï*es  de  commerce  et  con- 
seils de  manufactures  ;  6"^  les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices ,  qui ,  à  ce  titre  purement  gratuit ,  sont  déjà 
les  membres  de  la  cité  ;  7°  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif à  la  nomination  du  roi  ;  8°  les  avocats  inscrits  au  tableau  ,  les 
notaires  et  avoués,  et  les  docteurs  en  médecine,  mais  seulement 
après  cinq  ans  d'exercice  ;  g°  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  comme 
au  projet. 

Enfin ,  la  commission  s'était  fortement  élevée  contre  la  disposi- 
tion (art.  26)  qui  exigeait  que  les  trois  quarts  des  conseillers  muni- 
cipaux fussent  choisis  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus 
imposés,  c'est-à-dire  dans  les  sommités  de  la  richesse,  et  il  lui  avait 
paru  qu'il  devait  être  permis  de  choisir  dans  la  liste  entière,  l'autre 
quart  pouvant  être  élu  indistinctement  parmi  les  citoyens  ayant 
droit  de  vote. 

Telles  étaient  les  principales  objections  que  le  projet  avait 
rencontrées  au  sein  de  la  commission  ,  du  moins  en  ce  qui  touchait 
la  partie  politique  dé  la  loi.  Quant  aux  deux  autres  titres  qui  trai- 
taient, l'un  'de  l'administration  ,  l'autre  de  la  création  et  de  la  réu- 
nion des  communes,  ils  n'avaient  donné  lieu  qu'à  des  observations 
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et  à  des  araendemens  d'une  moindre  importance.  Seulement  la 
commission  avait  pensé  qu'il  était  à  propos  d'abandonner  aux  con- 
seils municipaux  la  nomination  ou  la  révocation  des  instituteurs 
piùmaires,  des  conservateurs  de  bibliothèques  et  musées,  ainsi  que 
des  professeurs  des  cours  publics  rétribués  par  les  communes,  et 
d'exiger  que  dans  celles  qui  ont  plus  de  20,000  fr.  de  revenus  les 
budgets  et  les  comptes  fussent  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Relativement  aux  emprunts,  aux  acquisitions,  ventes  ou  échanges 
d'immeubles  appartenant  aux  communes  ,  elle  proposait  de  revenir 
à  l'ancienne  règle  et  de  décider  que  ces  divers  actes  ne  pourraient 
être  effectués  qu'^«  vertu  cVuiic  loi. 

Les  autres  dispositions  telles  que  l'acceptation  des  legs  et  dona- 
tions, les  actions  judiciaires,  la  création  et  la  réunion  des  communes^, 
les  appels  au  Roi,  étaient  aussi  l'objet  de  quelques  observations  et 
propositions  au  fond  ou  dans  les  termes. 

Enfin  le  rapporteur  concluait  en  émettant  au  nom  de  la  commis- 
sion, qui  l'en  avait  spécialement  chargé,  le  vœu  que  la  loi  de  Paris 
fût  présentée  dans  la  prochaine  session. 

Ce  rapport  terminé,  M.  le  général  Sébastiani  parut  à  la  tribune 
pour  présenter  celui  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  au  nom  de  l'autre 
commission  sur  le  projet  d'organisation  ou  d'administration  dépar- 
tementales. 

Deux  idées  principales  lui  avaient  paru  devoir  dominer  comme 
principes  naturels  et  nécessaires  du  projet  de  loi. 

La  première,  c'est  que  l'organisation  des  conseils  de  départe- 
ment ne  doit  pas  être  conçue  dans  des  intérêts  ni  selon  des  Combi- 
naisons politiques;  la  seconde,  c'est  que  dans  les  affaires  locales  ,  la 
loi  ne  doit  jamais  procurer  à  telle  ou  telle  classe  d'individus  l'in- 
fluence d'une  majorité  factice  et  trompeuse. 

Considéré  sous  ce  double  point  de  vue,  le  projet  avait  paru  tan- 
tôt satisfaisant ,  tantôt  incomplet ,  tantôt  conforme,  tantôt  contraire 
à  ces  principes.  La  commission  y  applaudissait,  d'une  part,  en  ce 
qu'il  réglait  les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement d'une  manière  raisonnable,  en  les  renfermant  dans  des  in 
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térèts  purement  locaux;  de  l'autre,  en  ce  qu'il  admettait  l'élection 
pure  et  simple  des  membres  de  ces  conseils,  sans  aucun  mélange  de 
candidature. 

Mais  des  motifs  purement  politiques  lui  semblaient  avoir  dicté 
les  combinaisons  du  mode  d'élection,  et  par  une  conséquence  né- 
cessaire à  ses  yeux,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  di- 
vers intérêts,  la  loi  tendait  à  créer  au  profit  de  certains  intérêts  une 
prépondérance  factice,  et  par  conséquent  un  privilège. 

Ici  l'honorable  rapporteur  abordait  l'objection  principale  que  la 
commission  opposait  au  projet  du  gouvernement,  savoir  que  les 
électeurs  qui  nomment  les  députés  doivent,  à  plus  forte  raison, 
être  aptes  à  nommer  les  membres  des  conseils  de  département. 

«  Il  ne  s'agit  pins,  dîsaît-il. ,- d'élire  l'assemblée  qnî  participe  au  pouvoir 
législatif,  qui  accuse  les  ministres,  qui  parle  au  Roi  et  à  la  France,  mais  un 
petit  corps  local,  chargé  d'éclairer  et  de  contrôler  nn  administrateur  secon- 
daire. 

«  Et  non  seulement  nnis  électeurs  nouveaux  ne  sont  appelés  à  exercer  ce 
droit  inférieur,  mais  presque  les  deux  tiers  des  électeurs  supérieurs  en  sont 
dé[>oniIIés,  et  les  hommes  qui  vous  envoient  siéger  dans  cette  enceinte,  qui 
vous  confèrent  l'honneur  de  paraître  en  présence  du  Roi,  ne  sont  pas  bons 
pour  vous  faire  asseoir  à  côté  de  votre  préfet. 

«  Certes,  messieurs,  il  a  fallu  sans  doute  de  bien  puissans  motifs  pour  former 
«ne  proposition  si  étrange;  une  proposition,  permettez-nous  de  le  dire, 
qui ,  au  premier  aspect,  parait  si  contraire  aux  sentimens  des  convenances  et 
à  l'esprit  de  nos  institutions. 

«  On  en  allègue  deux  principaux,  les  seuls  sur  lesquels  on  insiste,  et  qui 
méritent  examen. 

«  11  n'y  a,  dit-on,  rien  à  conclure  de  l'élection  de  la  Chambre  des  députés 
pour  celle  des  conseils  de  département.  Ce  sont  des  corps  de  nature  toute 
diverse,  investis  de  fonctions  sans  analogie.  Pourquoi  tous  les  citoyens  qui 
élisent  la  Chambre  devraient-ils  concourir  à  l'élection  des  conseils  ?  Appellerez- 
vons  tous  les  électeurs  politiques  partout  où  il  y  aura  une  élection  à  faire.'' 
Les  négocians  ne  snffisent-ils  pas  à  former  les  tribunaux  de  commerce.**  Quand 
les  corps  à  élire  diffèrent  essentiellement,  les  électeurs  n'ont  nul  besoin 
d'être  les  mêmes;  et  parce  qu'il  est  bon  que  88,000  citoyens  choisissent  la 
Chambre  des  députés,  cela  ne  prouve  point  que  4o,ooo  ne  conviennent  pas 
mieux  pour  choisir  les  conseils  de  département. 

«  Y  petisez-vous  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  d'attribuer  encore  cette  élection 
aux  électeurs  de  la  Chambra?  Ne  craignez-vous  pas,  en  accumulant  ainsi  sur 
la  même  classe  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs,  de  créer  une  dangereuse 
aristocratie?  Voulez-vous  donner  à  croire  que  la  nation  politique  est  concen- 
trée dans  ces  88,000  électeurs,  et  s'y  concentre  en  effet?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
diviser  les  fonctions,  et  mettre  en  mouvement,  sur  diverses  routes,  diverses 
classes  de  citoyens  ? 
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«  Votre  commission,  messieurs,  aurait  reconna  la  valeur  de  ces  raîsonne- 
inens,  si  elle  avait  pu  admettre  les  faits  snr  lesquels  ils  se  fondent;  mais  ce  sont 
les  faits  mêmes  dont  elle  conteste  la  réalité  ,  et  en  disparaissant  ils  laissent  sans 
appui  l'édifice  qu'on  voulait  élever  sur  cette  base  imaginaire. 

et  Sans  doute  la  Chambre  des  dépotés  et  les  conseils  de  département  ne  sont 
point  des  corps  égaux  semblables  ;  d'importantes  différences ,  un  long  inter- 
valle,  les  séparent.  Mais  en  quoi  consistent  et  où  s'arrêtent,  soit  la  différence  , 
soit  l'analogie  ?  c'est  ce  dont  il  faut  se  rendre  compte  avec  quelque  exacti- 
tude, 

«  Les  conseils  de  département  discutent  le  budget  local ,  répartissent  entre 
les  divers  services  les  fonds  alloués  par  le  budget  de  l'état,  reçoi\ent  les 
comptes  du  prélét,  votent  enfin,  de  leur  propre  autorité,  nn  certain  impôt 
qu'ils  emploient  comme  il  leur  convient.  Dans  tous  ces  actes  ils  ont  besoin, 
directement  ou  indirectement,  de  l'approbation  du  Roi. 

«  La  Chambre  fait  tout  cela,  messieurs  ;  elle  discute  le  budget,  répartit  les 
fonds  entre  les  services,  reçoit  les  comptes,  vote  les  impôts.  A  tous  ces  votes 
il  faut  la  sanction  du  Roi. 

«  A  la  vérité,  la  Chambre  fait  bien  autre  chose  :  elle  disente  les  lois,  reçoit 
des  pétitions,  adresse  au  Roi  ses  vœux,  peut  accuser  les  ministres.  Je  n'ai 
garde  d  éuumérer  tous  ses  pouvoirs;  ils  sont  préseus  à  vos  esprits.  ■ 

On  ne  pouvait  dans  l'opinion  de  la  commission  méconnaître  l'a- 
nalogie des  fonctions  attribuées  à  la  Chambre  des  députés  et  aux 
conseils  de  département,  chacun  dans  sa  sphère.  Si  donc  il  s'a- 
gissait pour  les  propriétaires  payant  3oo  fr.  de  contributions,  d'in- 
térêts de  même  nature,  à  coup  sûr  leur  capacité  devait  être  égale 
dans  les  deux  cas. 

«  On  craint ,  ajoutait  le  général  Sébastiani ,  la  concentration  des  pouvoirs 
dans  une  seule  classe  de  citoyens  :  on  nous  menace  d'une  aristocratie. 

u  Qu'on  alléguât  cette  raison,  messieurs,  pour  éviter  d'étendre  le  droit  de 
suffrage  au  delà  du  cercle  des  électeurs  de  la  Chambre,  pour  appeler  à  l'élec- 
tion des  conseils  de  département  nn  plus  grand  nombre  de  citoyens,  cela  se 
conçoit  :  mais  qu'on  parle  de  l'excessive  concentration  des  pouvoirs  dans  la 
masse  générale  des  électeurs,  an  moment  même  où  on  les  concentre  presque 
dans  les  électeurs  des  grands  collèges;  qu'on  nous  inquiète  d'une  aristocratie 
de  88,000  mille  citoyens,  quand  ou  essaie  d'en  former  une  de  40,000,  en  vé- 
rité il  serait  peut-être  permis  d'en  manifester  quelque  étonnement.  » 

L'adjonction  de  8,000  électeurs  aux  3ai,ooo  plus  imposés  ne  ras- 
surait point  la  commission.  Elle  faisait  observer,  d'un  côté,  que  la 
dispersion  de  ces  électeurs  adjoints  dans  364  assemblées  ne  leur 
permettrait  d'exercer  que  peu  d'influence;  de  l'autre ,  que  le  mode 
de  nomination  même  de  ces  adjoints  faisait  revivre  le  principe  de 
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I  élection  à  deux  degrés,  banni  à  juste  titre,  par  la  restauration,  de 
notre  législation  électorale. 

Pour  remédier  au  double  inconvénient  que  lui  offrait,  sous  ces 
divers  rapports,  le  projet  du  gouvernement,  celui  de  i^amener  dans 
la  composition  des  conseils  de  département  la  politique  et  le  privi- 
lège, la  commission  n'avait  pas  hésité  à  rendre  d'abord  à  tous  les 
électeurs  de  la  Chambre  le  droit  de  concourir  à  l'élection  des  con- 
seils. Elle  avait  émis  en  outre  et  à  l'unanimité  l'avis  de  substituer 
au  double  degré  l'élection  directe  par  chaque  canton,  et,  dans  cer- 
tain cas,  par  deux  cantons  réunis,  d'un  membre  du  conseil  de  dé- 
partement. 

Ce  système  lui  paraissait  réunir  plusieurs  avantages  importans, 
que  l'hon.  rapporteur  énumérait  en  ces  termes  : 

«  D'al)ord  il  donne  évidemment  à  la  minorité  tont  ce  qu'elle  pent  légitime- 
metit  prétendre,  la  certitade  qu'elle  sera  toujours  présente  et  entendue  :  sans 
doute,  à  tout  prendre,  et  dans  le  résultat  général  des  élections,  elle  restera 
minorité;  et  il  le  faut  bien,  sans  quoi  il  y  aurait  mensonge  et  tyrannie.  Mais 
la  création  d'autant  de  collèges  électoraux  qu'il  y  a  de  membres  à  élire  lui 
ouvre  dans  chaque  canton  une  chance  distincte.  Est-elle  majorité  quelque  part? 
elle  y  fera  le  choix.  La  diverse  répartition  des  influences  sur  le  territoire  est 
ainsi  respectée ,  et  sera  facilement  exprimée  dans  la  diversité  des  élections. 

te  Cbaqne  élection  sera  en  même  temps  parfaitement  libre  et  réfléchie.  Le 
grand  nombre  des  électeurs  réunis  dans  le  même  collège,  et  surtout  le  grand 
nombre  des  choix  à  faire  simultanément,  nuisent  bien  souvent  à  la  minorité 
et  à  la  liberté  de  l'opération. 

«On  y  gagne,  d'aillears,  un  avantage  que  votre  commission  a  jugé  d'un 
grand  prix,  la  possibilité  de  reculer,  sans  rien  craindre,  les  limites  du  droit 
électoral ,  et  d'en  faire  jouir  plus  de  citoyens.  La  Charte  a  exigé  au  moins  cin- 
quante éligibles  par  département;  elle  a  pensé  que,  resserrés  dans  un  plus 
étroit  espace,  les  choix  ne  seraient  pas  libres  ni  réels.  A  bien  plus  forte  raison 
l'élection  ne  serait  pas  réelle,  si  cinquante  électeurs  an  moins  n'étaient  appelés 
à  vconcouiir.  Nous  vous  proposons  donc  de  fixer  ce  nombre  comme  minimum 
de  toute  assemblée  cantonnale  en  la  complétant  au  besoin  par  les  plus  imposés. 

II  nous  a  paru  que,  dans  les  cantons  peuplés  de  plus  de  5,ooo  âmes,  il  serait 
bon  d'ajouter  encore  un  électeur  par  5oo  âmes  ,  toujours  dans  l'ordre  des  plus 
imposés.  Cet  accroissement  qui ,  dans  le  système  des  collèges  d'arrondissement, 
serait  peut-être  difficilement  praticable ,  ne  donnera  jamais  dans  le  système  des 
élections  par  cantons  nue  assemblée  nombreuse. 

«  C'est  le  mérite  de  ce  système  ,  messieurs  ,  de  se  prêter  également  aux  droits 
et  aux  intérêts  qui  semblent  contraires.  11  conserve  à  la  majorité  son  pouvoir 
sans  ôler  ses  chances  à  la  minorité.  Il  permet  d'élargir  la  sphère  des  droits 
électoraux  et  il  eu  calme,  il  eu  pacifie  l'exercice.  Il  assure  aux  propriétaires 
ruraux  une  large  part  d'influence  dans  la  formation  des  conseils,  et  le_  oblige 
à  se  faire  bien  venir  de  la  population  qui  les  entoure,  à  se  porter  ses  iuier- 
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prêtes  et  ses  patrons.  Il  est  à  la  fois  popnlaire  et  favorable  aa  développement 
d'une  légitime,  d'une  naturelle  aristocratie.  » 

Le  même  principe  avait  fait  penser  à  la  commission ,  qu'après 
avoir  élevé,  dans  une  mesure  convenable,  le  nombre  des  électeurs, 
elle  devait  élever,  dans  une  proportion  analogue,  celui  des  éligibles, 
et  en  ceci  elle  se  fondait  sur  la  Charte  elle-même  pour  démontrer 
l'insuffisance  du  chiffre  du  projet  de  loi:  43o  députés  pour  86  dé- 
partemens  ,  donnent  pour  terme  moyen  5  députés  |^ar  département, 
et  la  Charte  exige  5o  éligibles  dans  chaque;  or,  pour  les  conseils 
départementaux,  chaque  département  aura,  terme  moyen, 24  mem- 
bres à  élire.  Pouvait-on  raisonnablement  admettre  que  dans  les 
deux  cas  le  nombre  des  éligibles  dût  rester  le  même?  La  commission 
proposait  donc  de  déclarer  éligibles  tous  les  citoyens  compris  dans 
le  premier  quart  de  la  liste  totale  des  électeurs  appelés  à  concourir 
à  la  formation  du  conseil  de  département,  et  c'était  un  des  points 
où  il  existait  le  plus  de  dissentiment  entre  le  ministère  et  la  com- 
mission. 

Elle  avait  en  outre  porté  à  six  les  cinq  classes  de  déparlemens 
indiquées  dans  le  projet,  afin  de  proportionner  plus  exactement  le 
nombre  des  membres  du  conseil  général  à  l'importance  de  chaque 
département,  dans  les  trois  premières;  elle  proposait  aussi  de  for- 
mer l'assemblée  cantonnale  de  tous  les  citoyens  âgés  de  aS  ans , 
domiciliés  et  portés  aux  rôles  des  contributions  directes  pour  une 
somme  de  3 00  fr.  et  plus,  avec  cette  condition  qu'à  défaut  d'un 
nombre  suffisant  de  citoyens  réunissant  ces  qualités,  ce  noiîibre  se- 
rait complété  parles  plus  imposés  du  canton, dans  l'ordre  décrois- 
sant ;  et  que  dans  les  cantons  où  la  population  s'élève  à  plus  de 
5,000  individus ,  le  nombre  des  5o  plus  imposés  s'accroîtrait  d'un 
par  5oo  habitans. 

Mais  un  autre  amendement  plus  grave  et  qui  avait  été  vivement 
combattu  par  le  ministre  dans  ses  conférences  avec  la  commission, 
était  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement  que  le  système 
d'élection  contonnale  rendait  désormais  superflus.  L'honorable  rap- 
porteur faisait  remarquer  à  ce  sujet  que  ces  conseils,  dont  1  origine 
remonte  comme  celle  des  conseils  généraux  aux  assemblées  provin- 
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cialcs,  et  dont  la  principale  mission  était  de  donner  des  avis  sur  l'é- 
galité de  répartition  des  contributions  entre  les  communes  ,  étaient 
devenus  comme  une  sorte  desuperfétation  dans  l'ordre  administra- 
tif; et  il  ajoutait  :  «L'origine  de  ces  conseils,  comme  celle  des  con- 
seils généraux,  remonte  aux  assemblées  provinciales  de  1787.  Les 
provinces  étaient  fort  étendues  ;  les  assemblées  administratives  réu- 
nissaient la  délibération  et  l'exécution.  Il  était  nécessaire  de  placer 
des  assemblées  secondaires  dans  les  chefs -lieux  d'élection,  dont 
quelques  uns  égalaient  en  importance  et  en  population  nos  dépar- 
temens  actuels.  » 

D'ailleurs ,  la  commission  n'attaquait  point  l'arrondissement 
comme  division  du  territoire  ,  comme  siège  d'une  sous-préfecture , 
d'un  tribunal;  elle  considérait  la  suppression  de  ces  conseils  plutôt 
comme  un  abandon  fait  au  pouvoir  que  comme  un  empiétement. 

Ainsi  les  modifications  vraiment  importantes  que  la  commission 
avait  introduites  dans  le  projet  de  loi  consistaient,  1°  à  étendre  à 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  le  droit  d'élire  et  d'être  élu  ;  2"  à 
confier  l'élection  aux  assemblées  cantonhales;  3°  à  supprimer  les 
conseils  d'arrondissement. 

Les  autres  changemens  qu'elle  indiquait  ne  touchaient  qu'aux 
dispositions  secondaires  et  d'exécution  :  ainsi  elle  demandait  que  la 
nullité  des  délibérations  des  conseils  généraux,  au  lieu  d'être  pro- 
noncée par  les  conseils  de  préfecture  (art.  26  ),  ne  put  l'être  que 
par  une  ordonnance  royale  ;  qu'il  fût  exprimé  positivement  que  les 
recours  au  Conseil  d'état  étaient  ouverts  contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  sur  les  irrégularités  commises  dans  les  procès 
verbaux  des  assemblées  de  canton  (  art.  4<^);  que  les  conseils  géné- 
raux fussent  investis  du  pouvoir  d'arrêter  les  plans  et  devis  des 
travaux  d'utilité  départementale  (  art.  69  ).  -^thî':-.; 

Enfin  l'honorable  rapporteur,  après  quelques  autres  observations 
sur  le  chapitre  des  charges  et  revenus  des  départemens,  où  la  com- 
mission avait  encore  apporté  de  légères  modifications  au  projet, 
exprimait,  en  finissant,  le  regret  de  n'avoir  pu  concilier  l'aveu  du 
ministère  aux  amendemens  dans  lesquels  elle  persistait.    . 

Ce  dernier  rapport  entendu,  la  question  de  prioritç.-^e  reprodui- 
Ann.  kist.  pour  1829.  5 
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sit,  et  cette  fois  l'ordre  de  la  délibération  exigeant  une  solution  po- 
sitive, le  président  invita  la  Chambre  à  se  prononcer. 

On  a  déjà  dit  que  les  opinions  étaient  fort  partagées  sur  cette 
question  qui,  peu  grave  en  apparence,  cachait  un  intérêt  plus 
grand  que,  de  part  et  d'autre,  on  ne  le  kissait  apercevoir.  Dans 
l'ordre  le  plus  méthodique,  qui  était  de  passer  du  simple  au  com- 
posé, la  priorité  semblait  devoir  appartenir  à  la  loi  communale; 
car,  ainsi  que  le  fit  observer  un  orateur  (M.  Agier),  et  après  lui,  le 
ministre  de  l'intérieur  ,  avant  d'arriver  à  organiser  les  aggloméra- 
tions de  communes,  il  fallait  régler  l'état,  la  situation  des  communes 
elles  -  mêmes ,  en  d'autres  termes,  avant  de  constituer  l'ensemble, 
on  devait  créer  les  élémens.  Mais  la  raison  de  parti  n'était  pas  là: 
l'organisation  actuelle  des  départemens ,  quant  au  personnel  des 
conseils  généraux  et  surtout  à  celui  des  préfets,  avait  souvent  ex- 
cité dans  le  côté  gauche  des  plaintes  auxquelles  on  n'avait  pas  sa- 
tisfait. L'adoption  d'une  loi  départementale  était  considérée  de  ce 
côté  de  la  Chambre  comme  entraînant  la  nécessité  d'un  changement 
de  personnes  tant  de  fois  et  jusqu'alors  vainement  réclamé;  et  l'on 
croyait  avoir  quelques  raisons  de  craindre  qu'en  suivanl  l'ordre  de 
la  proposition,  c'est-à-dire  en  commençant  par  discuter  la  loi  com- 
munale, les  amendemens  indiqués  par  la  commission  sur  la  si?conde 
loi,,  ne  décidassent  le  ministère  è  la'  retii?er ,  %ii'ê  fôié  qùll  aurait 
obtenu  la  première  sur  laquelle  dti' paraissait  pVùs-'prè^îdte^  s*én- 
tendre.  -  :•"     d  '  r;  • 

•  ''D^s  motifs  contraires,  mais  qui  conduisaient  au  même  résultat, 
préoccupaient  beaucoup  d'esprits  de  l'autre  côté  de  la  Chambre. 
L'introduction  d'un  principe  qui,  selon  ceux-ci,  menaçait  la  préro- 
gative royale,  en  donnant  au  pouvoir  populaire  une  action  désas- 
treuse, éveillait  leur  sollicitude;  et  tnutre  le  désir  de  contrarier  le 
plan  du  ministère,  il  leur  tardait  de  combattre  ce  principe  dans 
celle  des  deux  lois  où  il  leur  apparaissait  avec  ses  plus  funestes 
conséquences. 

Telles  fin  eut,  autant  qu'on  en  peut  juger  ,  les  causes  de  cette 
réunion  fortuite  des  opinions  les  plus  opposées ,  de  cette  majorité 
complexe  qui,  à  la  suite  d'une  discussion  animée,  décida  sur  la 
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proposition  de  MM.  Eusùbe  de  Salvertc,  Mauguin^  de  Laborde, 
Eugène  d'Harcourt ,  et  malgré  les  pressantes  observations  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  marine,  que  la  loi  départementale  se- 
rait disentée  la  première,  décision  dont  la  droite  a  triomphé, et  que 
lesmodérés  les  plus  habiles  de  l'autre  côté  ont  regardée  comme  une 
autre  journée  des  dupes,  pour  leur  parti. 

La  liste  des  membres  inscrits  pour  parler  en  faveur  du  projet  était 
la  plus  nombreuse;  mais  le  ministère  n'y  trouva  guère  moins  d'op- 
position que  dans  celle  des  orateurs  qui  devaient  le  combattre; 
d'ailleurs  on  voyait  dans  celle-ci  des  noms  qui  n'appartenaient  pas 
aux  mêmes  opinions,  d'où  l'on  inférait  qu'elle  était  destinée  à 
subir  des  attaques  d'un  genre  fort  différent.  M.  de  Corcelles  y 
figurait  à  côté  de  M.  de  Formont,  M.  Marchai  à  côté  de  M.  de  Salla- 
béry;  MM.  de  Schonen  et  Vicnnet  venaient  après  MM.  de  la 
Bourdonnaye  et  de  Conny;  MM.  Labbey  de  Pompières,  Daunou  et 
Bignon,  après  MM.  de  Montbel  et  de  la  Boullaye,  etc. 

f  3o  mars.)  Ce  fut  M.  de  Formont  qui  ouvrit  la  discussion  générale 
par  un  discours  dans  lequel  il  commençait  par  déclarer  au  nom  du 
côté  droit  l'opposition  la  plus  décidée  aux  deux  projets  de  loi. 

«  On  ne  saurait,  dit-il,  introduire  dans  notre  droit  public  le  principe  de  l'élec- 
tion appliquée  à  radministralion  ,  sans  entrer  dans  les  voies  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Justement  eltiayés  des  conséquences  de  l'adoption  de  ce  principe  dans 
les  deux  projets  de  loi  proposés,  mes  honorables  amis  et  moi  nous  le  repous- 
sons de  tontes  nos  forces,  et  nous  ne  pouvons  accepter  ni  l'un  ni  l'autre  projet. 
Décidés  à  les  combattre  jusqu'à  la  fin  devant  une  chambre  qui,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  est  présentée  ,  a  protesté  d'une  manière  si  énergique  de  sou 
attachement  à  nos  institutions ,  et  de  sa  volonté  de  les  conserver  pures  et  in- 
tactes,  nous  devons  croire  qu'il  suffira ,  pour  entraîner  le  rejet  unanime  de 
ces  projets  funestes,  de  démontrer  que  leur  effet  immédiat,  nécessaire 
serait  de  dénaturer  ces  institutions  en  donnant  au  pouvoir  populaire  un  droit 
immense  qu'elles  avaient  expressément  réservé  au  pouvoir  royal. 

«C'est  pour  établir  cette  démonstration  avec  plus  d'évidence,  c'est  pour 
qu'elle  puisse  frapper  tous  les  yeux  que  l'esprit  de  parti  n'a  ()as  fascinés,  que 
nous  avons  accepté  avec  empressement  de  combattre  d'abord  le  projet  de  loi 
départementale,  qui  nous  offrait  un  texte  de  discussion  auquel  nos  raisonne- 
mens  s'appliquent  avec  encore  plus  de  force  ,  que  si  des  motifs  que  je  n.e  sau- 
rais apprécier,  ont  pu  faire  perdre  à  nos  adversaires  leurs  iutéicts  de  vue;  si 
trop  de  confiance  dans  la  victoire,  et  surtout  trop  d'empressement  à  en  re- 
cueillir les  fruits  ,  les  ont  portés  à  s'avancer  sur  le  terrain  mouvant  des  liberté» 
usurpées,  où  ils  sont  en  danger  imminent  de  s'engloutir,  devions-nous,  re- 
tranchés comme  nous  le  sommes  sur  le  terrain  solide  et  immuable  de  la  rao- 

5. 
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narchie  et  des  libertés  consacrées  par  la  Charte  ,  à  même  d'y  engager  le  cotnLat 
avec  tant  d'avantage;  devions-noas  permettre  à  ces  adversaires  de  changer 
leurs  positions,  oa  à  d'hnprudens  gnides  de  nous  entraîner  loin  des  nôtres  ? 
Non,  messieurs,  une  telle  faute  n'eût  pas  été  pardonnable  :  ia  France  ,  à  qui 
nous  devons  compte  de  notre  conduite  et  qui  doit   nous  juger,  dira   si  nos 


tions  locales;  on  m'opposera  peut-être  encore  qu'an  ministère  composé  en 
partie  de  membres  sortis  du  même  côté  de  la  Chambre,  avait,  en  1821,  pro- 
posé d'en  consacrer  le  principe  par  une  loi.  (V.  \'j4nn.  histor,  pour  182 1, 
pages  '71-73.  )  Ma  réponse  sur  l'un  et  l'autre  point  sera  catégorique. 

«  S'il  a  été  commis  d'aussi  graves  fautes  par  d'honorables  prédécesseurs  dont 
je  partageais  d'ailleurs  les  opinions  politiques ,  c'est  pour  moi  une  raison  de 
plus  de  craindre  l'entraînement  des  théories  dangereuses  auxquelles  eux-mêmes 
n'ont  su  résister. 


ait-ce  pas  une  étrange  apologie  du  projet  des  ministres  que  de  chercher  à  ap- 
puyer ses  motifs  sur  les  fautes  de  ses  prédécesseurs? 

Entrant  alors  clans  le  développement  de  son  opinion  contre  le 
système  d'élection  qu'on  proposait  d'introduire  dans  l'administra- 
tion ,  M.  de  Forinont  n'adoptait  ni  ne  repoussait  aucune  catégorie 
d'élection.  Une  fois  ce  principe  admis ,  peut-être  fallait-il ,  selon 
lui,  reconnaître  que  le  projet  de  la  commission  était,  dans  ses  con- 
séquences,  plus  rationnel  que  celui  du  ministère;  toutefois  il  atta- 
quait l'un  et  l'autre  comme  reposant  sur  la  même  base. 

Il  recoimaissait  d'ailleurs  l'utilité  d'une  modiûcation  au  système 
qui  régit  les  départemens  et  les  communes  ;  les  attributions  trop  li- 
mitées des  autorités  locales  et  les  envahissemens  d'une  centralisa- 
lion  toujours  croissante  ,  étaient  les  incon\  énicns  réels  auxquels  il 
lui  -paraissait  si  nécessaire  de  remédier.  Mais  au  lieu  de  satisfaire  à 
ses  véritables  intérêts,  concéder  aux  départemens  un  droit  à  la  fois 
inutile  et  dangereux ,  c'était  sacrifier  les  droits  du  pays ,  ceux  de 
la  royauté  au  désir  de  consacrer  une  imprudente  théorie;  n'était-ce 
pas  obéir  au  vœu  même  d'un  parti  novateur,  et  méconnaître  à  la  fois 
les  légitimes  réclamations  des  localités?  La  Charte ,  en  créant  le  droit 
d'élection,  l'avait  resserré  à  dessein  dans  de  certaines  limites; 
cette  concession  était  la  seule  que  le  pouvoir  souverain  eût  faite 
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à  l'action  populaire ,  qui ,  étendue  aux  classes  les  plus  infimes  de  la 
société,  ne  pouvait  être  mise  en  mouvement  sans  ébranler  le  sol. 

Les  projets  de  loi  lui  semblaient  avoir  eu  pour  objet  de  transporter 
dans  les  départemens  et  jusque  dans  les  villages  un  simulacre  de 
gouvernement  représentatif,  sorte  de  parodie  qui  paraissait  de  na- 
ture à  jeter  du  ridicule  sur  une  institution  qui  ne  pouvait  être  en- 
tourée de  trop  de  considération.  N'était-il  pas  possible  que  4o,ooo 
assemblées  délibérantes  organisées  sur  le  sol  de  la  France,  et 
deux  millions  d'éle  cteurs  appelés  à  les  nommer  sans  rintervention 
du  pouvoir  aristocratique  n'en  vinssent  à  considérer  ce  pouvoir 
comme  une  superfétation ,  et  à  en  demander  la  suppression  ? 

Quant  aux  dispositions  générales  des  deux  lois ,  l'orateur  criti- 
quait l'hypothèse  de  l'individualité  fictive  des  agrégations  com- 
niunales  et  départementales,  et  il  établissait  que  les  membres  des 
conseils  ayant  à  statuer  sur  des  affaires  de  l'ordre  administratif,  il 
s'ensuit  qu'ils  administrent  réellement;  que  dès  lors  les  membres 
qui  les  composent  font  partie  de  l'administration;  et  comme  tels, 
doivent  être  à  la  nomination  du  Roi  en  vertu  de  l'art:  14  de  la 
Charte  ;  et  ici  l'orateur  insistait  sur  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  de  la 
part  des  ministres  du  Roi  à  proposer  d'eux-mêmes  de  restreindre 
les  prérogatives  de  la  couronne. 

«  Maïs  ,  ajontait  l'honorable  membre ,  ils  ont  déjà  reçu  le  prix  de  leurs  com- 
plaisances ;  les  lois  qu'ils  ont  apportées  en  holocauste  ne  snffîsent  plus  au  sa- 
crifice qu'on  demande  ;  le  bienfait  qu'on  n'osait  espérer  a  été  méconnu,  et  déjà 
ceux  à  qui  il  a  été  offert  en  mesurent  l'étendue,  en  marchandent  les  condi- 
tions. Puisse  cette  leçon  sévère  apprendre  aux  conseillers  de  la  couronne  com- 
bien est  glissante  la  pente  terrible  des  concessions!... 

La  nécessité  des  lois  proposées,  le  droit  préexistant  invoqué 
comme  motif  de  rendre  aux  peuples  ce  qu'ils  possédaient  autrefois , 
étaient  également  contestés  par  M.  de  Formont  ;  il  apercevait  dans 
l'ordre  actuel  plus  de  garanties  pour  avoir  de  bons  fonctionnaires, 
et  ce  n'était  pas  sans  un  profond  étonnement  qu'il  avait  entendu 
le  ministre  proclamer  que  les  nominations  royales  ne  pouvaient  sa- 
tisfaire aux  besoins  et  remplacer,  sous  le  rapport  de  la  garantie 
morale  ,  les  conseils  nommés  par  le  peuple. 
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Enfin,  M.  de  Formont,  déclarant  qu'il  consentirait  à  roter  de 
plus  larges  attributions  pour  les  conseils  de  communes  et  de  dé- 
partemens ,  terminait  en  protestant  de  nouveau  qu'il  n'abandonne- 
rait jamais  à  l'élection  populaire  la  nomination  des  membres  de  ces 
conseils  ,  source  d'agitations  et  de  désordres.  «  Non ,  s'écriait-il  en 
«  se  tournant  du  côté  droit,  non,  nous  sommes  tous  excités  par  les 
«mêmes  sentimens;  tous,  nous  voulons  le  Roi  et  la  Charte,  et 
«  nous  repousserons  tous  une  tentative  qui  aurait  pour  effet  d'abord 
«  de  restreindre  l'autorité  tutélaire  de  la  royauté ,  et  bientôt  de 
n  convertir  la  monarchie  représentative  en  un  gouvernement  po- 
«  pulaire,  » 

Le  second  orateur  inscrit  en  faveiîr  du  proj&t,  M.  le  colonel 
Jacqueini/wt ,  considérant  les  deux  projets  dans  un  point  de  vue 
tout  opposé ,  commençait  par  rendre  grâces  à  la  commission ,  «  dont 
«  le  travail  si  beau,  si  consciencieux,  avait  rendu  la  tâche  des  députés 
plus  facile.  »  Mais  le  projet  du  gouvernement  lui  paraissait  loin  de 
répondre  aux  espérances  qu'avait  pu  faire  naître  l'exposé  des 
motifs. 

«  Oa  nous  annonce  la  liberté,  disait-il,  et  la  loi  n'organise  que  le  privi- 
lège ;  il  n'est  question  d'écarter  des  as.semhlées  électorales  el  des  conseils  que 
les  élémens  de  trouble  et  d'anarchie  ;  et,  chose  bizarre  !  telle  a  été  la  combi- 
naison malbemeuse  des  auteurs  du  projet,  que  ,  dans  tels  départemens,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  les  tableaux  précieux  dont  nous  sommes  redevables 
au  zèle  éclairé  de  la  commission ,  plus  de  la  moitié  des  personnes  qui  présen- 
tent, d'après  la  Charte,  toutes  les  garanties  sufïisantes  pour  concourir  à  la 
nomination  des  députés  de  leurs  départemens ,  sont  réputées  n'en  plus  offrir 
assez  pour  coopérer  aux  choix  d'un  conseil  général ,  d'un  conseil  de  famille 
qui  n'est  appelé  qu'à  statuer  sur  les  intérêts  les  plus  intimes  et  les  plus  maté- 
riels des  plus  minces  localités.  Déjà  la  remarque  en  a  été  faite  par  votre  com- 
mission. Messieurs,  une  semblable  anomalie  dans  le  projet  ministériel  dénote 
au  moins  une  singulière  irréflexion  de  notre  part;  si  nous  l'admettons  ,  ce  se- 
rait autre  chose  encore  que  de  l'inconséquence.  Qui  de  nous  oserait  déposer 
dans  l'urne  une  boule  où  fût  inscrit  nu  brevet  d'incapacité  et  de  suspicion  , 
indélébile  contre  ceux  auxquels  il  doit  l'honneur  de  siéger  dans  celte 
Chambre  ? 

€<  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant,  messieurs,  qu'en  adoptant  dans  son  en- 
semble la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  votre  commission  ,  il  soit  dans 
mon  opinion  que  nous  assuiious  aiuii  à  la  France  une  organisation  départe- 
mentale qui  atteigne  de  prime  abord  le  but  auquel  elle  doit  tendre;  que  rien 
ne  puisse  s'y  modifier  par  la  suite;  que  tous  les  ialérèls  s'y  trouvent  garantis 
à  tout  jamais,  fous  les'  droits  consacrés  pour  tous  de  manière  à  justifier  pour 
de  longues  années  le  nom  de  (>havte  départementale,  si  juslenicnt  donné  aux 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Mim^  départem.)  71 

InstitutioDs  que  le  pays  attend  de  la  sagesse  et  de  l'harnionie  des  pouvoirs 
qui  le  gouvernent.  Non,  messieurs,  votre  commission  a  beaucoup  fait,  sans 
doute  ,  pour  satisfaire  aux  besoins  et  aux  vœux  légitimes  du  pays;  elle  a  fait 
peut-être ,  et  je  le  crois,  fopt  ce  qui  lui  était  possible  d'obtenir  duus  l'état 
actuel  des  choses  et  des  esprits;  mais,  à  fout  considérer,  ce  n'est  qu'un  pre- 
mier pas  dans  une  route  où  les  progrès  de  la  raison  nationale  et  des  habitudes 
constitutionnelles  sauront  nous  affermir.  » 

Ainsi,  M.  le  colonel  Jacqueminot  ,  comme  tous  les  orateurs 
du  côté  gauche  qui  vinrent  ensuite,  voulait  surtout  l'extension  du 
droit  électoral;  et  tout  en  appuyant  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission, il  se  proposait  d'y  demander  encore  des  amendemens. 
M.  de  Cdrcelles  (inscrit  contre  le  projet  )  applaudissait  aussi  au  tra- 
vail des  deux  commissions  ;  mais  il  critiquait  fortement  les  bases 
du  projet  ministériel  ;  sa  tendance  à  favoriser  la  grande  propriété, 
sa  crainte  affectée  des  désordres  de  l'anarchie  et  du  despotisme  de 
la  multitude,  et  surtout  l'exclusion  des  électeurs,  qui,  investis  du 
droit  de  nommer  les  députés,  devaient  à  plus  forte  raison  être  ha- 
biles à  désigner  les  membres  des  conseils  départamentaux,  exclu- 
sion dont  l'inconvenance  fut  mise  ensuite  dans  un  nouveau  jour 
par  M.  Etienne ,  dont  le  discours ,  plus  mesuré  dans  ses  termes , 
mérite  une  attention  particulière. 

«  L'heure  est  venue  ,  disait-il  ,•  de  s'exprimer  franchement  avec  le  minis- 
tère ;  cette  discussion  apprendra  définitivement  à  la  France  ce  qu'elle  doit 
penser  du  ministère  et  de  la  Chambie  ;  si  l'on  doit  craindre  ou  espérer  ;  si  la 
coufiance  où  l'on  se  plaît  serait  jnsiillée  ou  trahie. 

«  A  l'exemple  de  votre  commission  ,  je  ne  puis  admettre  dans  ce  projet  de 
loi  que  le  principe  qui  y  a  présidé  ,  celui  de  l'élection  directe;  mais  les  con- 
séquences en  sont  lellement  faussées  qu'il  semble  n'avoir  été  reconnu  que 
pour  être  pins  solennellement  violé.  Ou  n'a,  en  effet",  renoncé  à  un  mode  de 
candidature  que  pour  lui  en  siibstituer  un  autre.  On  a  telleraent  restreint  les 
bases  de  l'élection;  ou  a  tellement  rétréci  le  cadre  de  l'éligibilité,  que  si  ce 
n'est  j)as  la  majorité  du  pays  qui  présente  des  candidats  an  gonveruement , 
dans  le  fait,  c'est  le  gouvernement  qui  présente  un  très  petit  nombre  de  can- 
didats à  une  fractiou  inijjerceptible  de  la  société.  Ainsi,  l'élection  indirecte 
qui,  de  l'aven  des  ministres,  fut  d'abord  le  principe  du  projet  natif,  y  est  de- 
meurée à  peu  près  tout  entière  ;  seulement  elle  s'exerce  en  sens  inverse.  Dans 
la  première  édition  e!!e  remontait  des  citoyens  au  pouvoir;  dans  la  seconde, 
elle  descend  du  pouvoir  aux  citoyens  :  l'clectiou  directe  y  est  en  nom  ,  l'élec- 
tion indirecte  y  reste  en  réalité;  et  ce  défaut  de  franchise  dans  la  loi  ,  cette 
générosité  apparente  qui  conserve  ce  qu'elle  semble  céder,  qui  retire  eu  même 
temps  qu'elle  accorde  ;  cette  défiance  qni ,  sous  le  faux  air  de  l'abandon  ,  para- 
lyse le  mouvement  au  moment  où  elle  feint  de  l'imprimer,  resserre   les  droits 
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alors  qu'elle  déclare  vouloir  les  étendre  ;  ce  désaccord  choquant  entre  les  mo- 
tifs et  les  articles  de  la  loi,  cette  politesse  des  mots  et  cette  injure  des  choses 
rangent  parmi  les  plus  malheureuses  conceptions  qu'aient  enfantées  la  préven- 
tion ou  l'aveuglement,  le  projet  de  loi  tel  qu'il  cet  sorti  des  mains  du  minis- 
tère, j<rojet  qu'on  dirait  né  avant  cette  Chambre,  et  qui  n'est  aujourd'hui  que 
le  plus  triste  et  le  plus  incroyable  des  anachronismes. 

«  Je  soutiens  que  cette  loi ,  si  elle  n'est  améliorée  par  tons  les  amendetnens 
qu'a  proposés  votre  commission,  est  inadmissible  ,  intolérable;  qu'elle  blesse  les 
intérêts  réels  delà  société,  qu'elle  est  offensante  pour  le  pays  et  dangereuse 
pour  la  monarchie. 

«  C'est  dans  les  intérêts  positifs  et  non  dans  les  intérêts  factices  du  pays , 
qu'un  gouvernement  sage  doit  prendre  son  point  d'appui;  c'est  au  centre  de 
toutes  les  forces  sociales  qu'il  doit  se  placer  pour  s'approprier  leur  énergie  et 
leur  vigueur;  et  c'est  précisément  cet  état  de  choses  ,  fruit  de  notre  heureuse 
régénération  ,  qu  une  politique  aussi  étroite  qu'insensée  repousse  presque 
comme  un  fléau ,  pour  courir  après  je  ne  sais  quelles  influences  imaginaires  ; 
c'est  cette  réalité  qui  remplit  les  coffres  de  l'état  qu'on  dédaigne,  pour  s'atta- 
cher à  l'ombre  de  supériorités  incommodes  et  ruineuses.  La  vieille  monarchie 
ne  s'en  est  pas  assez  bieu  trouvée  pour  qu'on  s'obstine  à  vouloir  en  affliger  la 
nouvelle;  mais  il  y  eut  toujours,  et  il  y  aura  encore  long-temps  en  France,  des 
hommes  qui  cherchent  à  s'interposer  entre  le  Roi  et  la  nation,  et  qui  veulent 
être  le  lien  qui  les  rattache,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  la  barrière  qui  les 
sépare. 

«  Depuis  quinze  ans  tous  les  ministres  travaillent  à  faire  de  l'aristocratie  par 
les  lois  ,  et  chaque  jour  l'aristocratie  se  défait  parles  mœurs.  Dans  l'absence  de 
tous  les  privilèges  sans  lesquels  elle  est  impossible ,  c'est  sur  les  seules  bases 
de  la  fortune  qu'on  est  réduùt  à  en  construire  le  fragile  édifice.  Mais  à  mesure 
qu'il  s'élève,  notre  Code  civil  le  démolit,  et  ce  n'est  certainement  pas  celui  de 
nos  codes  dont  le  pays  attend  la  réforme. 

«  Pourquoi  tant  de  précaution,  tant  de  crainte;  pourquoi  cette  frayeur  de» 
classes  de  la  société  où  il  y  a  le  moins  d'ambition ,  si  l'on  veut  que  les  con- 
seils-généraux restent  dans  le  cercle  étroit  tracé  autour  d'eux.'  Pourquoi  cet 
appel  exclusif  des  sommités  sociales ,  toujours  inquiètes ,  toujours  envahis- 
santes ,  si  Ton  n'a  pas  sur  ces  conseils  des  desseins  plus  élevés.-*  » 

Quant  à  Texclusion  des  électeurs  politiques ,  M.  Etienne  y  voyait 
une  contradiction  flagrante  avec  les  principes  professés  l'année 
dernière. 

«Non,  ajoutait-il,  si  le  ministère  a  proposé  de  bonne  foi  la  loi  électorale 
de  1828,  il  ne  peut  soutenir  consciencieusement  le  projet  départemental 
de  1829.  Les  électeurs  dont  il  s'effraie  quand  il  n'est  question  que  de  conseils 
dont  le  poids  est  si  faible  dans  la  balance  ,  comment  ne  les  a-t-il  pas  redoutés 
quand  il  s'agissait  de  la  formation  d'un  corps  politique  qui  exerce  une  si  haute 
influence  sur  les  destinées  de  l'état  ? 

»  Ne  voit-il  pas  les  partisans  des  derniers  ministres  sourire  de  la  défiance 
que  lui  inspirent  aujourd'hui  ces  mêmes  électeurs  dont  il  a  cimenté  les  droits 
dans  la  dernière  session  ? 

«  Mais,  messieurs,  il  est  un  rapport  plus  grave  -ous  lequel  je  pourrais  en- 
visager le  projet  ministériel  ,  et  je  pnxiverais  aisément  qu'il   deviendrait  une 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Jdm.  départem.)  78 

source  de  perturbation  et  de  désordre  dans  l'état,  si  henreusement  son  inipos- 
s  ibilité  n'était  pas  une  garantie  contre  son  imprudence. 

n  Que  penser  en  effet  de  deux  corps  électoraux  qui  seraient  enhoslilité  cons- 
tante de  cboix  et  d'inléréls  ;  qui ,  se  complaisant  mutuellement  à  repousser 
des  conseils-généraux,  les  élus  à  la  Cbambre  et  de  la  Chambre,  les  élus  aux 
conseils-généranx ,  se  prétendraient  l'un  et  l'autre  les  seuls,  les  véritables  or- 
ganes de  l'opinion  publique  et  serviraient  de  point  de  ralliement  et  de  point 
d'appui  aux  factions  qu'enflammerait  cette  guerre  périodique  de  scrutin  ! 

«  Comment  le  ministère,  qui  se  laisse  aller  à  tant  de  terreurs  imaginaires, 
n'a-t-il  pas  été  frappé  de  la  seule  crainte  raisonnable  qu'il  dût  éprouver  ? 
Quoi  !  il  n'a  pas  senti  quel  danger  il  y  avait  à  jeter  la  moindre  Irritation  parmi 
ces  électeurs  politiques  de  France,  qui  sont,  en  définitive,  les  Juges  du  mi- 
nistère et  les  nôtres,  et  qui  exerçant  tôt  on  tard  leurs  droits,  exclueront,  à 
leur  tour,  de  cette  tribune  ceux  qui  les  laisseront  bannir  des  nouveaux  col- 
lèges, et  ne  cboisiront  alors,  pour  les  représenter,  que  des  hommes  qu'ils 
sauront  capables  de  leur  en  rouvrir  l'accès!  » 

L'honorable  orateur  terminait  en  déclarant  que  des  deux  projets 
présentés  par  le  ministère  et  par  la  commission,  l'un  n'était  h  ses 
yeux  qu'un  sujet  de  défiance  et  de  désordre,  il  le  rejetait;  l'autre, 
un  gage  de  sécurité  et  de  paix  ;  et  il  l'adoptait  avec  une  profonde 
conviction. 

D'autres  argumens,  puisés  dans  la  nécessité  de  mettre  la  loi 
nouvelle  en  rapport  avec  notre  état  de  civilisation ,  conduisaient 
M.  Thouvenel  à  critiquer  non  seulement  le  projet  du  ministère, 
mais  aussi,  à  quelques  égards,  celui  de  la  commission.  Ses  objec- 
tions partaient  principalement  sur  ce  qu'en  général  le  droit  élec- 
toral et  celui  de  l'éligibilité  étaient  restreints  de  telle  sorte,  que  les 
hommes  les  plus  cepables  se  trouveraient  exclus  de  toute  participa- 
tion aux  affaires  de  leurs  localités.  Il  demandait  aussi  que  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  fussent  étendues  de  manière  qu'ils 
pussent  répondre  à  tous  les  besoins,  et  satisfaire  à  tous  les  intérêts 
légitimes  de  chaque  département. 

(3i  mars.)  M.  Devaux,  appelé  à  son  ordi^e  d'inscription,  posait 
trois  questions  principales,  savoir  :  i**  les  conseils  généraux  seront- 
ils  électifs?  2"  la  base  de  l'élection  doit-elle  rappeler  la  majorité 
des  capacités  électorales?  3"  l'élection  procédera- 1- elle  par  assem- 
blées de  canton? 

La  première  question  lui  semblait  résolue  affirmativement  par  la 
nature  du  gouvernement  et  par  le  droit  de  propriété;  il  ne  consi- 
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dérait  pas  le  principe  de  l'élection  comme  une  concession,  mais 
comme  un  droit  et  une  justice  rendue;  car  chaque  département 
était  à  ses  yeux  un  propriétaire  collectif,  une  communauté  qui 
tenait  de  sa  nature  la  facoilté  de  délibérer  sur  ses  propres  intérêts. 
De  l'examen  analytique  des  principes,  il  arrivait  à  établir  que  la 
loi  proposée  avait  reçu  des  exigences. du  parti,. qui  depuis  quatorze 
ans  lutte  contre  les  développemens  du  gouvernement  représentatif, 
ce  caractère  de  transaction  politique,  remarqué  par  le  bon  sens 
public,  et  signalé  par  la  commission,  comme  la  cause  des  imper- 
fections étranges  qui  la  dénaturaient.  Abordant  ensuite  la  seconde 
question,  celle  qui  touchait  aux  capacités  électorales,  et  tout  en 
adoptant  le  système  du  pi'ojet  ministériel  qui  admettait  le  cens  re- 
latif, préférable,  selon  lui,  au* cens  déterminé,  il  blâmait  une  dis- 
position qui,  «  par  l'extrême  restriction  du  nombre  des  plus  im- 
posés, semblait  se  jouer  de  la  population  au  lieu  de  se  mettre  en 
harmonie  avec  elle.  » 

«  Le  projet  de  loi,  ajootait-il,  procède  en  sens  inverse  de  l'ordre  naturel  des 
înlérêts... 

«  S'il  était  sage  et  même  populaire  de  ne  pas  concentrer  le  droit  de  suffrage 
dans  les  8o,0(jO  électeurs  politiques,  c'est  une  raison  d'élargir  et  non  de  ré- 
trécir la  base  numérique  de  l'éleciion. 

"  Cela  était  facile  chez  une  nation  de  Sa  millions  d'individus,  où  la  civili- 
sation et  la  propriété  ne  s'arrêtent  pas  ex  abrupto  à  la  classe  des  censitaires  de 
3oo  fr. ,  mais  descendent  graduellement  et  par  des  nuances  légères  jusqu'aux 
derniers  rangs  de  la  population. 

«  Cette  anomalie  de  réduire  la  masse  électorale  à  mesure  que  l'intérêt  électoral 
approche  du  peuple,  ôte  à  la  loi  son  caractère  rationnel,  et  lui  donne  )  air  d'un 
caprice  politique.  C'est  même  une  idée  piquante  et  satirique  que  de  proposer  à 
une  assemblée  législative,  élue  par  80,000  électeurs,  d'en  irapper  5cf,()oo  d'une 
incapacité  secondaire  comme  pour  leur  dire  :  Vous  choisissez  si  mal  vos  dé- 
putés qne  nous  ne  pouvons  pas  vous  appeler  tous  à  élire  vos  conseillers  de  dé- 
partement. » 

Enfin  sur  la  troisième  question ,  M.  Devaux  n'hésitait  pas  à  re- 
connaître que  le  système  des  assemblées  cautonnales  était  préférable 
à  celui  des  assemblées  d'arrondissement. 

><  Plus  la  masse  électorale  est  nombreuse  et  compacte  ,  observait-il ,  moins 
l'élection  est  empreinte  de  celle  personnalité  (jui  lie  par  la  conliancc  ninlnelle 
lé  représenîant  au  rc^préeenlé.  Flus  les  électeurs  sont  réunis  dans  une  ville  po- 
puleuse, plus  ils  subissent  l'iuflnence  urbaine  qui  aspire  à  dominer  les  eteoi». 
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Pins  les  électeurs  conservent  leur  situation  locale,  mieux  ils  maintiennent  leur 
indcpendauce  morale  et  accordent  leur  suffrage  avec  une  préférence  motivée...» 

En  résultat,  M.  Devaux  concluait  en  votant  pour  le  projet 
amendé  par  la  commission. 

Vint  après  lui,  M.  le  comte  de  SaUabcrry,  dont  le  discours  con- 
trastait de  tout  point  avec  celui  qu'on  venait  d'entendre  ;  il  prétendait 
démontrer  que  le  projet,  en  adoptant  l'élection  populaire,  recon- 
naissait la  souveraineté  du  peuple,  et  qu'il  était  par  conséquent 
révolutionnaire. 

«  Celte  loi ,  disait  l'honorable  orateur,  sera  une  Charte  nouvelle,  car  elle 
détruit  la  Charte  constitutionnelle  en  brisant  l'art.  i4  où  sont  solennellement 
proclamées  toutes  les  altribulions  que  le  Roi  s'est  réservées  en  la  donnant  (la 
uomiuation  à  tous  les  emplois  d'administration  publique ,  etc.  etc.)  C'est 
l'irruption  de  la  démocratie  dans  le  don)aine  royal;  c'est  la  lutte  inégale  de 
deux  principes  ennemis,  l'autorité  du  ])rince  et  la  souveraineté  du  peuple  que 
ce  ])r()jet  établit  et  consacre...  Ainsi,  deux  Charles,  deux  pouvoirs  partout; 
partout  les  élus  de  îa  nation  en  regard,  en  combat  avec  les  délégués  du  Roi. 
Aiu.si ,  le  premier  effet  de  la  loi ,  que  d'auties  que  nous  appellent  un  immense 
bienfait,  sera  de  mettre  aux  yeux  du  peuple  l'autorité  royale  en  état  de  suspi- 
cion, et  tous  les  délégués,  tous  les  élus  du  Roi  seront  des  suspects.  Ce  sera  le 
premier  acte  de  la  restauration  de  la  révolution  dite  française  ;  nous  ne  saurions 
rien  en  dire  de  pire  et  de  plus  vrai  que  son  nom...  » 

Rappelant  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  dit  dans  son 
exposé  des  motifs,  que  l'état  actuel  des  choses  pouvait  être  consi- 
déré à  certains  égards  comme  satisfaisant,  que  seulement  la  législa- 
tion avait  besoin  d'être  complétée,  etc.,  il  s'étonnait  que  S.  Exe. 
n'eût  pas  trouvé  d'autres  moyens  de  i-emédier  à  des  imperfections, 
n'eût  pas  aperçu  d'autre  instrument  de  réparation  que  le  terrible 
levier  de  l'élection  populaire...  Il  fallait  réparer  la  digue  établie 
contre  les  envahissemens  de  la  démocratie,  et  non  pas  la  détruire. 

La  révolution  était  toujours  l'objet  des  craintes  de  l'honorable 
membre. 

«  Que  de  Français  crédules  ,  s'écrlc-t-il ,  répètent  sur  la  foi  des  docteurs  mo- 
dernes :  "Tout  est  nouveau  sous  le  soleil  ;  les  hommes  ne  sont  plus  les  mêmes.»» 
Le  sage  de  l'Orient  leur  répond  :  «  Si  l'on  te  dit  qu'une  montagne  a  changé 
«  de  place,  crois-le  si  tu  veux;  si  l'on  te  dit  qu'un  homme  mauvais  a  changé 
«<  de  principes  parce  (ja'il  a  changé  de  langage,  gaide-loi  de  le  croire.   » 

«  Nourris  de  ce  précepte  et  forts  de  noire  expérience,  ce  ne  sont  donc  pas  les 


76  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1829.) 

passions  et  l'esprit  de  parti  qui  nons  font  voir,  comme  on  nous  en  accuse ,  les 
«révolutionnaires  et  la  révolution  partout.  Nous  les  voyons  où  ils  sont  :  nous 
«  la  voyons  où  elle  est  :  nous  la  voyons  en  personne  dans  les  comités  direp- 
«<  leurs  :  nous  la  voyons  en  personne  et  avec  ses  symptômes  dans  cette  effrayante 
«  profusion  de  livres,  de  maximes,  de  chansons  impies  et  séditieuses  :  nous  la 
"  voyons  dans  les  leçons  publiques  de  matérialisme ,  dans  ces  cours  où  pour 
«  l'instruction  de  la  jeunesse  on  délîgure  la  philosophie  et  l'histoire  :  nous  la 
«  voyons  dans  les  manifestes  consignés  dans  les  journaux. 

«  Dotée  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  nantie  de  ce  qu'elle  appelle  elle-même 
«  un  immense  bienfait,  pensez-vous  qu'elle  s'arrête  là."'»  «  Laissons  aller,  disent 
ses  chefs  pour  modérer  des  impatiences  ;  tels  et  tels  ministres  du  Roi  font  nos 
affaires  mieux  que  nous-mêmes.  »  Les  élections  des  députés  aujourd'ui ,  et 
demain  l'administration  ;  l'omnipotence  électorale  et  l'omnipotence  administra- 
tive concédées  à  ceux  qui  s'intitulent  le  parti  national  ;  la  puissance  démocra- 
tique ne  laissera  plus  qu'un  vain  nom  au  pouvoir  royal ,  à  la  Charte  constita- 
tionnelle,  aux  libertés  publiques. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  M.  de  Sallaberry  opinait 
pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

On  passe  à  regret  sur  les  discours  de  quelques  honorables  mem- 
bres (MM.  Cuuin  Gridaine,  Daiinou,  de  Gnuves  de  Nunques ,  Petou 
et  Thil)  qui  tous  réclamaient  avec  la  commission  la  suppression 
des  conseils  d'arrondissement,  la  création  des  circonscriptions  can- 
tonnales  et  l'extension  du  droit  électoral,  comme  de  l'éligibilité,  et 
se  récriaient  surtout  contre  l'injure  faite  aux  électeurs,  reconnus  par 
la  Charte,  habiles  à  concourir  au  choix  des  députés. 

Mais,  selon  M.  le  marquis  de  Pina,  qui  prit  la  parole  après 
M.  Thil,  ces  électeurs  avaient  déjà  Ivien  assez  d'influence  par  les 
droits  que  les  dernières  lois  leur  avaient  donnés,  sans  leur  confier 
encore  le  choix  et  la  nomination  des  administrations  provinciales , 
extension  qui  conduisait  à  un  gouvernement  de  majorité  toujours 
oppressif  et  tyrannique. 

La  commission ,  en  étendant  le  cercle  de  ces  capacités  pour  mé- 
nager les  amours-propres,  lui  paraissait  avoir  été  contre  son  but» 
car  plus  elle  multiplierait  les  électeurs,  plus  elle  blesserait  ceux  qui 
resteraient  en  dehors  des  limites  qu'elle  était  forcée  de  poser,  et 
en  cela  les  épigrammes  spirituelles  d'un  des  précédeus  orateurs 
(M.  Etienne),  sur  la  puissance  d'un  centime,  faisait  la  critique  du 
projet  de  la  commission  autant  que  celle  du  projet  ministériel.  Cette 
doctrine,  ajoutait  l'honorable  membre,  n'aboutirait  à  rien  moins 
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qu'à  introdniro  le  droit  de  suffrage  universel  dans  toutes  nos  insti- 
tutions; et  alors  que  deviendrait  la  Charte?...  Quand  on  admet  un 
faux  principe,  l'esprit  ne  sauve  pas  des  contradictions. 

«Hélas  !  disait  en  conclnant  l'orateur,  les  conseillers  de  la  couronne  et  les 
hommes  d'esprit  qui  ont  rédigé  le  projet  da  gouvernement,  sont  peut-être  les 
premiers  à  partager  nos  craintes;  mais  ils  se  sont  crus  condamnés  à  faire  l'im- 
mense concession  que  je  combats. 

«Cette  concession  est-elle  nécessaire?  Je  le  conteste  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
(aille  sacrifier  les  vrais  principes  monarchiques  aux  exigences  d'une  opinion 
factice,  on  d'une  coalition  qni  paraît  redoutable  parce  qu'elle  lait  du  bruit,  et 
ne  paraît  compter  nn  si  grand  nombre  d'adhérens,  que  parce  que  les  mécon- 
tens  de  toutes  les  espèces  et  de  tontes  les  époques  ont  pris  momentanément  ses 
livrées.  Puissante  pour  attaquer,  celte  coalition  est  incapable  de  conserver  et 
de  produire  ;  si  elle  arrivait  au  pouvoir,  elle  se  dissoudrait  dès  le  lendemain  , 
parce  que  ses  élémens  ne  sont  unis  par  aucune  doctrine  fixe,  ni  par  aucun  in- 
térêt commun.  Qu'on  ne  fonde  donc  pas  des  lois  sur  cette  opinion,  parce  que 
la  sagesse  ne  permet  pas  de  fonder  et  d'édifier  sur  le  sable.  • 

Déjà  les  orateurs  du  côté  gauche  semblaient  avoir  épuisé  toutes 
leurs  objections  contre  le  projet  :  aussi  M.  Jars,  dont  le  discours 
improvisé  produisit  néanmoins  quelque  sensation  sur  l'assemblée, 
ne  faisait-il  que  reprocher  de  nouveau  au  ministre  de  l'intérieur  la 
contradiction  déjà*  remarquée  entre  l'exposé  des  motifs  et  le  texte 
de  la  loi  présentée ,  l'introduction  dans  cette  loi  de  ce  qui  lui  sem- 
blait le  plus  contraire  aux  besoins  réels  de  la  société ,  savoir  :  les 
privilèges  et  les  supériorités  factices;  enûn  l'exclusion  des  trois 
quarts  des  électeurs  politiques. 

Comme  ses  honorables  amis,  l'orateur  adoptait  pleinement  le 
projet  amendé  par  la  commission,  et  terminait  ainsi  : 

«  Dans  tonte  antre  situation ,  ce  serait  une  présomption  favorable  à  la  loi 
amendée,  que  cet  avantage  de  la  priorité,  obtenu  pour  elle  à  une  grande  ma- 
jorité; mais  nous  ne  pouvons  pas  oublier  à  qui  nous  devons  ce  premier  succès. 
Inscrits  contre  les  deux  lois ,  nos  alliés  d'un  moment  n'ont  fait  autre  chose  que 
choisir,  pour  la  sacrifier,  la  première  ,  celle  qui  leur  est  le  plus  antipathique. 

Il  n  y  a  donc  à  compter  que  sur  nos  propres  forces,  mais  elles  sont  grandes, 
car  notre  sagesse  égale  notre  fermeté,  car  nos  prétentions  n'ont  jamais  été  plus 
simples  et  plus  modérées.  L'unanimité  de  la  commission  à  déterminé  la  nôtre  ; 
nous  ne  voulons  rieu  de  pins  que"  ses  amendemens,  mais  aussi  nous  ne  vou- 
lons rien  de  moins.  Ce  n'est  pas  nous  qui  refnsero"ns  notre  confiance  à  ceux  qui 
nous  ont  honorés  de  la  leur.  Ce  n'est  pas  nous  qui  disputerons  aux  grandes 
populations  du  royaume  la  petite  part  qui  leur  revient  dans  les  libertés  com- 
munes, d'autant  mieux  qu'il  ne  paraît  pas  qu'on  soit  très  empressé  de  diminuer 
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la  grosse  part  qu'elles  fournissent  aa  batlget.  Que  le  ministère  y  songe  sérieu- 
seinent  ,  et  qu'il  soit  Lien  convaincu  que  les  Français,  conCans  et  généreux, 
sont  peut-être  plus  vivement  offensés  dun  signe  de  défiance  que  d'un  acte 
d'ioiiujlié  ;  que  personne  ,  au  surplus  ,  n'espère  rompre  notre  unanimité.  Aucun 
de  nous,  j'ose  le  dire ,  ne  voudra  se  séparer  de  la  France  et  de  ses  amis.  Aucun 
de  nous  ne  consentira  le  sacrifice  des  droits  qui  ont  servi  à  son  élévation  et 
qui  garantissent  au  pays  de  la  durée  de  nos  institutions. 

(  i*^*"  avril.  )  Le  projet  ministériel,  qui  n'avait  rencontré  jusqu'ici 
que  des  adversaires,  eut  encore  à  subir  les  attaques  de  M.  Si- 
rieys  qui  se  plaignait  de  ce  que  les  lois  successivement  présentées 
par  le  ministère  avaient  dérogé  à  la  Charte  et  compromis  la  préi'O- 
gative  royale ,  prétendant  démontrer  que  la  loi  nouvelle  n'était  pas 
moins  que  les  précédentes,  «inconstitutionnelle,  inutile  au  pays, 
«  dangereuse  enfm  pour  le  trône  et  pour  nos  libertés.  » 

La  discussion  en  était  là  lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  crut 
devoir  prendre  la  parole  pour  répondre  aux  objections  élevées 
contre  le  projet  de  loi  de  la  Chambre  des  deux  côtés  opposés. 

S.  Exe. ,  après  avoir  retracé  les  difficultés ,  les  obstacles  sans 
nombre  que  rencontre  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  un 
ministre  dévoué  à  son  prince  et  à  son  pays,  déclarait  que,  si  la  loi 
proposée  était  le  réstiltat  d'une  erreur,  cette  erreur  ne  provenait  du 
moins  ni  d'un  défaut  de  réflexion ,  ni  d'un  défaut  de  courage ,  ni 
d'un  oubli  de  ses  devoirs. 

Puis,  rappelant  les  principales  dispositions  du  projet  et  les  amen- 
demens  de  la  commission ,  qui ,  disait-il ,  avait  cru  devoir,  non  le 
modifier  ou  l'étendre,  mais  le  renverser  pour  lui  en  substituer  un 
autre ,  le  ministre  demandait  qu'après  avoir  entendu  les  raisons  de 
la  commission  on  écoutât  les  siennes. 

«Nous  avions  Lien  prévu,  dit  S.  Exe,  que  nous  étions  réservés  au  malheur 
de  nous  enlendre  accuser  d'abandonner  les  droits  de  fa  couronne,  d'affaiblir 
l'autorité  royale,  de  sacrifier  à  des  exigences  ou  à  des  craintes  une  partie  du 
dépôt  qui  fut  confié  à  notre  foi.  Notre  pressentiment  ne  s'est  que  trop  réalisé  , 
et  vous  avez  enleuda  ces  paroles  araères  qu'il  nous  a  bien  fallu  eutendre  aussi: 
«Fji  proclamant  le  principe  de  l'élection,  c'est  la  som-eraineté  du  peuple  que 
«  nous  avons  organisée  ;  nous  avons  sacrifié  les  prérogatives  de  la  couïonne ,  sa 
sûreté,  son  existence,  à  la  crainte  de  perdre  le  pouvoir;  nous  proposons  de 
violer  la  Cbarte  pour  dépouiller  la  royauté,  nous  avons  présenté  ,  au  nom  dn 
Roi ,  un  projet  de  loi  révolutionnaire.  (M.  le  comte  de  Sallaberry. ) 

«  Arrêtons-uous  là,   continuait  le   ministre  avec  une  émotion  visible,  c  est 
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asseK  d'avoir  éré  coatraiat  d'écouter  uq  pareil  langage  adressé  à  des  boiiiines 
(>0*:r  (jni  il  est  si  peu  fait.  Ce  serait  trop  d'avoir  à  le  reproduire,  et  vous  ne 
l'feîdigerez  pas  de  moi  ;  obligé  de  disenter  et  de  raisonner,  j'ai  besoin  de  calme 
et  <le  sang  froid  ;  et  malgré  quinze  mois  de  ministère,  je  n'ai  pas  encore  con- 
tracté l'hùbitude  de  la  résignation  au  soupçon  et  à  l'offense...  » 

CqI  cxorde  entendu  avec  quelque  faveur,  le  ministre,  discutant 
d'abord  la  question  de  savoir  si  le  projet  violait  la  Charte,  rappe- 
lait de  nouveau  que  le  principe  de  l'élection  des  conseils  locaux 
avait  été  reconnu  et  proclamé  à  une  autre  époque.  (V.  Ann. 
p.   1821 ,  déjà  cité.  ) 

On  avait  objecté  que  les  membres  de  ces  conseils  faisaient  partie 
de  l'administration  publique;  mais  le  ministre  répondait  à  cet  égard 
que  l'on  entend  par  administration  publique  cette  portion  de  l'au- 
torité qui  agit  au  nom  du  Roi  pour  l'exécution  des  lois  et  des  or- 
donnances, cette  action  qui  dérive  du  trône  et  qui  descend  jusqu'au 
dernier  agent  de  l'autorité  royale,  qui  s'exerce  sous  la  responsabi- 
lité des  fonctionnaires  et  des  ministres  qui  les  font  agir;  que  l'on  en  - 
tend  par  emplois  de  l'adininistration  publique  deux  qui  donnent  le 
droit  et  imposent  le  devoir  de  concourir  à  cette  action  et  de  faire, 
au  nom  du  Roi  et  dans  un  ordre  hiérarchique ,  tous  les  actes 
d'exécution  délégués  à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  définition  inap- 
plicable aux  fonctions  de  ces  notables  qui  se  réunissent  quinze  jours 
chaque  année  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  leur  département, 
et  qui  n'ont  plus  ensuite,  jusqu'à  l'année  suivante,  aucune  espèce 
de  lien  de  contrôle,  ni  d'existence. 

Après  quelques  autres  explications  sur  les  attributions  des  con- 
seils d'arroridissement  et  de  département,  M.  de  Martignac  arri- 
vait'à  cdndutG  cpié -tout  ce' qu'on  pouvait  soutenir  avec  quelque 
apparence  de  fondement,  c'est  que  les  fonctions  des  membres  de 
ces  conseils  pussent  être  co.  sidérées  comme  mixtes.  Il  reconnaissait 
d'ailleurs  que  le  Roi ,  qui  nommait  ces  conseillers  depuis  la  restau- 
ration,  pouvait  cfe^ntinuer  à  le  faire  sans  qtie  la  Charte  fût  violée; 
mais  il  soutenait  aussi  que  le  principe  de  l'élection  n'était  nullement 
contraire  h.  l'esprit  dernos  institutions. 


8o  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1829.) 

«  Comment,  disait  S.  Exe,  ce  que  la  Charte  a  proclamé  juste  et  politique 
pour  le  pays  pris  dans  son  ensemble ,  cesserait-il  de  l'être  pour  cbacane  des 
portions  du  territoire  qui  le  composent?  Comment ,  nos  institutions,  lorsqu'elles 
appellent  les  citoyens  à  participer  à  la  création  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
sol  entier,  les  déclarerait-elles  étrangers  à  celles  qui  grèveront  la  fraction  da 
territoire  à  laquelle  i's  appartiennent  ?  Que  faisaient  à  cela  les  distinctions 
subtiles  établies  entre  la  commune  et  le  département?  Qu'iinportait  de  savoir 
si  le  département  était  une  communauté  réelle  ou  factice?  N'existait-il  {5as  des 
intérêts  départementaux,  des  charges  départementales?  Les  habitans  d'un  dé- 
partement n'avaient-ils  pas  des  routes  à  faire  et  à  entretenir ,  des  établissemens 
à  fonder  ou  à  soutenir,  des  procès  à  défendre ,  des  dettes  à  payer,  des  im- 
pôts à  supporter  et  des  dépenses  à  faire  ?  Ils  devaient  donc  intervenir  dans 
ces  intérêts  communs.  Cette  intervention  était  conforme  aux  lois;  elle  était 
juste  ;  il  était  par  conséquent  digne  du  Roi  de  l'accorder.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  savoir  si  elle  offrait  des  dangers  pour  l'autorité  de  la  couronne. 

«  Que  vous  proposons-nous  ?  ajoutait  le  ministre,  d'établir  ou  plutôt  de 
conserver  des  conseils  composés  des  hommes  les  plus  considérables  d'un  dé- 
partement, de  leur  confier  la  mission  de  peser  les  charges,  de  s'assurer  que 
les  dépenses  qui  touchent  à  ce  département  ont  été  faites  en  conformité  des 
intentions  de  ceux  qui  les  paient,  de  réduire  leurs  attributions  à  cette  limite  , 
de  fixer  à  quinze  jours  la  durée  de  leur  session  annuelle,  et  de  faire  élire  les 
membres  de  ces  conseils  par  un  certain  nombre  d'habitans  du  même  territoire  j 
pris  parmi  les  plus  intéressés  à  l'ordre  et  à  l'économie... 

«  Mais  ces  conseils  ,  d!ra-t-on,  pourront  excéder  leurs  attributions.  Dans  ce 
cas,  leurs  délibérations  seront  nulles,  et  la  nullité  sera  prononcée  par  l'auto-      | 
rite  administrative.  ' 

«  Mais  ils  pourront  se  réauir  à  des  époques  antres  que   celles  que  la  loi 
autorise.  Tout  ce  qu'ils  feront  dans  ces  réunions  sera  entaché  d'une  nullité  ra-      j 
dicale  ,  et  c'est  encore  l'autorité  administrative  qui  déclare  la  nullité.  j 

«  Mais  ils  pourront  exciter  les  passions  par  des  proclamations;  ils  pourront      \ 
correspondre  entre  eux  et  s'organiser  en  fédérations  factieuses.  Alors   ils  se- 
ront suspendus  snr-le-champ  par  raulovité  locale ,  et  ils  seront  dissous  par 
l'autorité  royale. 

«  Mais  ils  pourront  être  réélus.  Non,  car  les  tribunaux  les  déclareront  in- 
éligibles. 

«Mais  enfin,  les  choix  seront  tels  qu'il  n'y  aura  aucune  administration 
possible;  que  les  préfets, livrés  aux  passions,  aux  partis,  ne  pourront  résister  au 
contact  de  ces  corps  organisés  pour  dissoudre;  une  lutte  violente  s'établira  entre 
le  fonctionnaire  que  le  Roi  aura  donné  au  département  et  les  surveillans  que  le 
département  aura  donnés  an  fonctionnaire,  et  tout  préfet  qui  sera  contraire 
aux  prétentions  des  partis  trouvera  dans  ce  juge  populaire,  placé  près  de 
lui  par  un  pouvoir  rival  et  hostile,  un  ennemi  contre  lequel  ses  efforts  seront 
impuissans. 

«  Je  comprends  le  danger  ;  celui-là  serait  réel ,  messieurs  ,  et  je  le  reconnais 
franchement,  si  la  plus  sage  réserve  ne  présidait  pas  aux  choix.  C'est  donc  là 
qu'est  toute  la  question,  et  c'est  là  qu'il  serait  sage,  à  mon  avis,  de  la  ren- 
fermer. » 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  amendemens  proposés  par  la 
commission ,  S.  Exe.  déclarait  ne  pouvoir  donner  son  assentiment 
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à  la  suppression  du  premier  chapitre  qui  entraînait  celle  des  con- 
seils d'arrondissement;  d'abord  parce  qu'il  ne  lui  paraissait  pas 
possible  d'admettre  que  des  lois  puissent  être  rapportées  au  mépris 
de  la  prérogative  royale  et  par  voie  d'amendement  ;  en  second  lieu, 
parce  que  les  conseils  d'arrondissement  entrent  comme  élémens 
dans  toute  notre  législation. 

Quant  à  la  proposition  de  substituer  aux  assemblées  d'arrondis- 
sement des  assemblées  cantonnales  et  d'appeler  à  l'élection  tous  les 
citoyens  âgés  de  a5  ans  et  payant  3oo  fr.,  le  ministre,  malgré  les 
préventions  qu'il  avait  à  vaincre  et  les  considérations  qu'on  lui  op- 
posait, n'hésitait  pas  à  la  repousser,  et  il  discutait  successivement  la 
question  de  savoir,  i»  «si  la  législation,  qui  conférait  aux  citoyens 
payant  3oo  fr.  de  contributions  directes  le  droit  d'élire  les  membres 
de  la^Chambre  des  députés,  leur  donnait  le  droit  d'élire  les  membres 
dos  conseils  généraux?  2°  si  ce  droit  ne  leur  appartenant  pas,  il 
convenait  de  le  leur  accorder  ?  » 

-  Les  Fiançais  payant  3oo  fr.  de  contributions  directes ,  disait  S  Exe  sont 
appelés  à  1  élection  des  députés.  Tel  est  le  droit  créé  pour  eux  par  la  loi  tel 
est  celui  dont  ils  sont  en  possession,  et  que,  s'il  s'agissait,  dans  la  loi' nni 
nous  occupe,  dehre  des  députés,  personne  assurément  n'aurait  ici  la  volonté 
de  le  leur  contester. 

..  Mais,  vous  le  savez,  messieurs ,  les  deux  lois  qui  ont  été  présentées  créent 
des  elecuons  no.nbreuses  et  d'un  ordre  tout  différent.  Le  ^gouvernement  vous 
propose  d  eutrer  dans  un  système  électoral  plus  vaste,  plus  séuéral  qui  eni~ 
brasse  1  administration  des  communes,  des  arrondissemens  et  de.  dépariemens 
Ces  élections  sont  entièrement  étrangères  à  celles  dont  s'occupent  la  Charte  ei 
la  lo.  du  5  février  182-  ;  elles  ont  un  antre  objet ,  une  antre  origine-  elles  se 
rattachent  a  des  intérêts  différens.  Les  lois  qui  les  créent  doivent  les  orcanise^ 
oest  a  elles  qu  il  appartient  de  fixer  le  nombre,  les  proportions,  les  conditions 
de  capacité  Le  sont  des  elemens  nouveaux  qui  doivent  concourir  à  une  créa 
non  nouvelle,  et  il  est  Impossible  de  prétendre  que  les  élections  établies  uar 
a  Charte  et  par  les  lois  ,  dans  l'objet  unique  de  l'élection  des  députés  aient  en 
leur  faveur  un  droit  acquis  sur  toutes  les  élections  de  l'ordre  administritif 
que  la  législation  pourra  fonder.  «umiuisiratii 

..  Ajoutons  que  si  on  appliquait  aux  élections  locales  la  législarioa  relative 
aux  élections  politiques,  il  faudrait  nécessairement  la  prendre  dans  son  en- 

.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  citoyens  payant  3oo  fr.  de  contributions 
directes  n  élisent  qu  une  partie  des  députés  dont  se  compose  la  Chambre- 
le  choix  des  autres  est  confié  exclusivement  à  des  électeurs  spéciaux  qii.'i 
remplissent  d'autres  conditions  de  capacité...  ^ 

-•  Si  les  premiers  sont,  en  vertu  des  lois  existantes,  en  possession  d'un  droit 
■Ann.  hist.  pour  \%i^.  g 
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ahsoln ,  le  droit  appîiiiicnt  an  mcme  litre  aux  seconds,  et  dès  lors  la  propo- 
sition ne  serait  p.ns  coinplèle...  » 

«  Est-ii  convenable,  ajontait-il  sur  la  deuxièwe  question,  est-l!  d'une  Lonne 
et  saine  politique  de  conlier  les  élections  départementales  aux  électeurs  d'ar- 
rondissenieat,  chargés  d'élire  les  députés?  Nous  ne  le  croyons  pas,  messieurs, 
ou  plutôt  nous  sommes  con%'aincus  qu'il  y  aurait  à  celte  résolution  les  pins 
graves  inconvéniens  ;  qu'elle  serait  entièrement  conlraire  an  but  qu'on  se  pro- 
pose,"et  sur  lequel  nous  sommes  tons  d'accord;  qu'elle  serait  propre  à  déna- 
turer Tinstitution  à  laquelle  on  l'appliquerait  ;  qu'il  faut  d'autres  moyens  pour 
arriver  à  un  antre  but ,  et  que  le  système  des  plus  imposés  est  celui  qui  offre  le 
pins  d'avantd|;es  réels  sans  aucun  inconvénient... 

«  Les  conseils  généraux  doivent  être  com[)lètement  étrangers  à  la  politlqne; 
la  plus  grossière  de  toutes  les  fautes  serait  de  les  y  rattacher, 

«  Les  conseils  des  communes  ,  des  arrondissemens  et  des  départemens  sont 
destinés  à  traiter  les  affaires  de  la  famille,  les  intérêts  de  la  vie  civile,  de  la 
vie  commune. 

«  Nos  institutions  ont  placé  ailleurs  J'examen  ,  le  débat,  le  contrôle  des  in- 
térêts politiques. 

«Chaqrie  habitant  snit  avec  intérêt,  avec  sollicitude,  ces  débats  solennels  qnî 
se  passent  loin  de  lui,  et  oii  se  traitent  les  grandes  questions  que  fait  naître 
le  gouvernement  et  l'administration  d'un  grand  empire;  mais  ces  débats,  ces 
controverses  animées  ,  ces  irritations  qui  les  suivent ,  voudrait-il  les  transporter 
auprès  de  lui,  les  retrouver  dans  l'examen  de  chacun  des  intérêts  de  la  ville 
qu'il  habite,  du  département  auquel  il  appartient  .•' 

«Là,  il  faut  de  la  stabilité,  du  calme,  de  l'union,  cette  attention  froide  et 
raisonnée  qu'exige  l'examen  de  ces  affaires  communes  et  positives,  auxquelles 
tous  ceux  qui  les  traitent  doivent  avoir  un  intérêt  de  même  nature  ;  là  il  faut 
trouver  la  paix  que  procure  la  protection  des  bonnes  lois  et  non  la  fermenta- 
tion qui  en  accompagne  la  préparation  dans  un  gouvernement  où  tous  les  in- 
térêts divers  sont  m<"s  en  présence  pour  la  faire. 

«  Il  faut  donc  bannir  avec  soin  de  nos  conseils  la  politique,  ses  systèmes 
différens  et  ses  passions  opposées.  C'est  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi,  et  c'est  un 
point  snr  lequel  toutes  les  opinions  ,  divisées  sur  le  reste ,  se  sont  montrées 
d'accord.  Votre  commission  a  reconnu  cette  nécessité. 

«  On  vent  (|u'aucune  combinaison  politique  ne  préside  à  l'organisation  des 
conseils,  et  on  propose  d'en  faire  élire  les  membres  par  ceux  qui  élisent  les 
députés!  on  veut  avoir  des  corps  sans  analogie,  formés  dans  un  autre  ordre  d'i- 
dées, pourun  but  différent;  ou  regaide  comme  nn  mal,  on  déplore  l'impuis- 
sance où  l'on  craint  d'être,  d'empêcher  l'esprit  de  l'un  de  pénétrer  dans  l'autre  , 
et  on  veut  les  composer  des  mêmes  élémeiis,  leur  donner  nne  origine  commune! 
Mais  qui  ne  conçoit  qu'on  arrive  p;ir  celte  voie  précisément  à  ce  qu'on  vent 
éviter,  et  que  les  conseillers  élus  par  les  électeurs  politiques  seront  tiécessaire- 
nient  le  produit  des  opinions  et  des  partis  politiques  ? 

«  Ou  sent  bien  cette  inévitable  conséquetice  ;  aussi  est-on  oblige  de  cher- 
cher les  moyens  d'en  atténuer  les  inconvéniens.  Les  électeurs  qui  concourent 
à  la  nomination  des  députés  se  réunissent  par  arrondissement  ;  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'en  conservant  ce  mode ,  on  arriverait  à  une  élection  identique 
avec  celle  des  députés,  et  on  substitue  l'élection  par  canton  à  celle  qui  était 
proposée  par  arrondissement,  parce  qu'on  la  composait  d'éléniens  nonveaux. 

«  Mais  la  division  n'en  laisse  pas  moins  subsister  les  mêmes  élémens  ;  ce  sont 
tOHJours  les  électeurs  politiques  réunis  en  moindre  nombre  ,  mais  animés  du- 
même  esprit.   Lenr  répartition  p'us  étendue  pourra  produire  en  résultat  quel 
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tjues  combinaisons  différentes,  c'esl-à-ilire  qnc  telle  opinion  ,  tel  parti  qui  aurnît 
I  succombé  à  rarroudissenient ,  réussira  au  canton;  mais  l'éleclion  n'en  sera  pas 
moins  faite  dans  un  intérêt  de  parti,  dans  nn  but,  dans  nn  esprit  politique..., 

«  Ou  a  dit,  et  ion  répi-le  sans  cesse,  comment  serait-il  possible  cpie  celni  qui 
a  capacité  légale  pour  nommer  les  membres  d'un  des  j^rands  corps  de  l'état 
fût  reconnu  incapable  d'élire  les  membres  d'un  conseil  local  dont  l'importance 
admet  si  peu  la  comparaison?  »  Comment  les  hommes  qui  vous  envoient  siéi-er 
«  dans  cette  enceinte,  qui  vous  confient  l'bonneur  de  paraître  en  présence  du 
«  Roi  ne  seraient-ils  pas  bons  pour  vous  faire  asseoir  à  côlé  de  votre  préfet.» 

«  Il  n'en  faut  pas  douter  ;  c'est  là  la  pensée  dominante  qui  a  Irappé  un 
grand  nombre  d'esprits  ,  et  qui  explique  la  persévérance  de  leur  adhésion  à  la 
proposition  que  je  combats. 

«  Cette  pensée  n'est,  à  mon  avis,  que  le  résultat  d'une  confusion  facile  à 
éclaircir.  11  ne  s'agit  pas  de  peser  l'ia:portance  de  la  Chambre  des  députés 
et  celle  des  conseils  de  département;  il  n'y  a  entre  ces  corps ,  entre  leurs 
attributions,  entre  leur  puissance ,  aucune  sorte  de  comparaison  à  établir  : 
il  s'agit  de  savoir  sL  leur  nature  est  la  même,  s'ils  sont  créés  dans  le  même 
objet,  et  si,  par  conséquent,  il  convient  qu'ils  aient  la  n^ème  origine. 

«  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  seulement  à  régler  les  iniérèts  de  la  pro- 
priété; la  liberté,  les  droits  du  citoyen,  la  justice,  la  sûreté  publique, 
lont  ce  qui  est  du  domaine  des  lois  est  de  son  ressort  et  rentre  dans  ses  attri- 
butions. \ 

«  Dès  lors  ce  n'était  pas  à  la  seule  propriété,  ni  par  conséquent  à  la  pro- 
priété la  plus  élevée  qu'il  fallait  demander  la  capacité  d'en  élire  les  membres , 
car  tous  avaient  intérêt ,  à  des  titres  dilférens,  à  cette  élection:  seulement, 
tous  ne  pouvant  pas  y  concourir,  il  convenait  d'exiger  de  ceux  qui  y  seraient 
appelés  nne  garantie;  laCbarte  l'a  arbitrée  à  un  cens  déterminé  de  3oo  francs. 
Cette  mesure  est  juste  et  sage,  mais  on  n'en  peut  rien  conchue  pour  ce  qui 
touche  à  l'élection  des  conseils-généraux. 

«  L  nn  de  nos  adversaires  (M.  Etienne),  a  pr.étendo  qu'il  existait  ane 
contradiclion  flagrante  entre  la  proposition  de  la  loi  électorale  de  1S2S  et 
celle  du  projet  de  loi  départementale  de  1829.  Jamais  rien  ne  fut  pins  juste  , 
ni  plus  conséquent,  que  ce  qui  paraît  contradictoire  en  iSag;  il  s'agissait  de 
1  exercice  d'un  droit  conslituliounel  et  légal;  notre  devoir  était  de  l'assurer 
et  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute  fraude  et  de  toute  erreur.  Ce  devoir,  nous 
l'avons  rempli. 

«  Il  s'agit  aujourd'hui,  non  de  l'exercice  d'un  droit,  mais  de  l'admission 
d  une  prétention  mal  l'ondée;  notre  devoir  est  de  la  combattre ,  et  nous  le 
remplirons. 

«  Les  électeurs  comprendront  cela  ,  car  c'est  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

«  C'est  un  privilège,  et  le  plus  étrange  de  tous,  qa'il  s'agirait  anjourd'hni 
de  leur  reconnaître.  Appelés  par  la  loi  politique  à  l'élection  d'un  corps  qui 
forme  l'élément  démocratique  de  notre  gouvernement,  ils  seraient  par  ce  seul 
fait  les  membres  nécessaires  de  toute  assemblée  chargée  de  faire  les  élections 
quelconques  que  la  législation  future  pourra  créer  en  France;  ainsi,  quand  il 
s  agira  de  nommer  les  conseils  municipaux  ,  leur  concours  sera  indispensable, 
non  ,  parce  qu'ils  seront  naturellement  compris  dans  la  masse  des  iiabitans 
appelés  à  élire,  mais  par  eux-mêmes  en  vertu  de  leur  propre  droit,  de  lenr 
droit  préexistant  et  indépendant  de  toute  disposition  nouvelle  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  conseils  d'arrondissement,  pour  les  conseils  de  département , 
pour  toute  antre  élection  de  quelque  ordre,  de  quelque  nature  qu'elle  soit; 
car  je  ne  saurais  iujagiuei-  nucuu  cas  dans  lequel  ou  110  puisse  leur  faire  dire 

6. 


84  HISTOIKE  DE  FRANCE.  (1829.) 

comuie  anjoard'hui  :  Comrueat  les  Lomines  qnî  vous  coufient  les  hantes  fonc- 
tions ((ue  vous  remplissez  n'auraient-ils  pas  la  capacité  nécessaire  pour  vous 
confier  celles  auxquelles  il  s'agit  de  nommer  ? 

«  Messieurs,  une  pareille  prérogative  ne  peut  exister  parmi  nous;  elle  est 
incompatible  avec  nos  institutions ,  avec  notre  législation  tout  entière;  elle 
blesse  toutes  nos  idées,  et  ne  peut  passer  dans  nos  lois. 

«  Ne  croyez  pas  que  ceux  qui  vous  ont  élus,  parce  qu'ils  vous  ont  jugés  les 
plus  dignes,  les  plus  fidèles  à  vos  obligations,  les  plus  dévoués  au  Roi  et  à 
nos  institutions,  s'étonnent  de  vous  voir  repousser  ce  qu'ils  n'ont  ni  le  droit 
ni  la  volonté  de  réclamer.  Gaidez-vous  surtout  de  croire  qu'ils  avo^nent ,  qu'ils 
ratifient  l'étrange  menace  qui  nous  a  été  faite  en  leur  nom. 

a  On  nous  a  dit  (M.  Etienne) ,  qu'en  négligeant  aujourd'hui  les  éiecleurs  , 
nous  paralysions  dans  les  mains  de  la  royauté  le  pouvoir  de  dissoudre  la 
Chambre;  que  personne  n'oserait  en  conseiller  l'usage  au  Roi.  Ainsi  donc  ces 
hommes  dont  on  se  prétend  les  défenseurs,  on  les  suppose  capables  de  sacri- 
fier à  l'orgueil  blessé  jusqu'à  la  sécurité  du  trône.  Le  Roi  n'oserait  pas  s'adres- 
ser à  leur  fidélité;  il  y  aurait  danger  dans  leur  action ,  parce  qu'on  n'aurait 
pas  aceuelUi  une  prétention  nouvelle,  étrangère  au  droit  dont  ils  sont 
investis  I 

«  Et  l'on  dit  que  c'est  nous  qui  les  insultons!  Les  électeurs  jugeront  qui  les 
connaît  mieux  et  qui  leur  rend  mieux  la  justice  qui  leur  est  due. 

«  Et  moi  aussi,  j'ai  été  trois  fois  élu  par  mes  concitoyens  ,  et  ils  savent  si 
i'ai  oublié  ce  témoignage  de  leur  confiance;  et  moi  aussi  je  défendrais  avec  au- 
tant de  chaleur  qu'un  autie  leurs  droits  et  leur  honneur,  si  leurs  droits  et 
leur  honneur  pouvaient  être  attaqués;  mais  j'ai  pour  eux  une  trop  hante  es- 
time pour  craindre  les  effets  de  ma  franchise.  Je  n'ai  point ,  en  acceptant  la 
mission  qu'ils  m'ont  confiée,  fait  vœu  de  servilité;  et,  descendant  (îe  cette 
tribune,  je  me  présenterais  sans  hésllaiion  devant  eux,  sur  d'en  être  accueilli 
comme  un  homme  qui  a  bien  fait  son  devoir. 

«  TSous  ne  pouvons  donc,  messieurs,  consentir  à  la  substitution  proposée.» 

M.  de  Martignac  ,  arrivant  aux  autres  objections^ qui  avaient  été 
dirigées  contre  le  projet  de  loi ,  se  défendait  d'avoir  introduit  un 
privilège  par  la  disposition  relative  à  l'appel  des  plus  imposés, 
disposition  qu'il  justifiait  par  une  suite  de  motifs  déjà  donnés , 
mais  appliqués  d'une  manière  plus  piquante  aux  objections  pré- 
sentées. 

«J'ignore,  dit  le  ministre  en  terminant,  quel  est  le  sort  réservé  an  projet 
que  nous  débattons.  Ses  dispositions  principales,  attaquées  avec  violence  par 
les  deux  extrémités  de  cette  chambre,  n'ont  jusqu'ici  trouvé  que  moi  pour  dé- 
fenseur. L'unanimité  de  votre  commission  a  donné  à  sou  système  une  autorité 
que  je  ne  puis  méconnaître.  Je  n'essaierai  pas  de  lui  opposer  l'uuaniinité  du 
conseil,  qui  le  repousse;  dans  les  temps  de  défiance  où  nous  vivons,  ce  n'est 
point  là  une  garantie  qui  puisse  être  offerte  avec  quelque  espérance  de  succès. 

Toutefois,  ces  deux  unanimités  opposées  ne  vous  avertissent-elles  pas  qu'il 
y  a  là  quelque  chose  de  sérieux  qui  mérite  d'être  approfondi?  Des  hommes  de 
sens,  des  hoiumes  de  bien,  délibérant  sur  une  question  simple,  dans  des  po- 
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allions  diverses,  et  arrivant  à  an  vésnltat  certain  avec  une  égale  conviction  et 
une  persévérance  semblable,  ont  été  évidemment  dirigés  dans  cet  examen  par 
des  intérêts  différens. 

«Votre  commission  a  été,  dès  le  premier  pas,  préoccupée  d'une  pensée 
dont  elle  n'a  pn  se  dégager;  choisie  par  la  Cbambre,  elle  a  vu  avant  toute 
chose  la  Chambre  et  ceux  qui  l'ont  élue.  Un  sentiment  de  reconnaissance  et 
d'estime,  qai  n'a  rien  que  de  naturel  et  d'honorable  ,  s'est  emparé  d'elle  ;  elle  a 
cru  les  droits  et  l'honneur  des  citoyens  engagés  dans  ce  débat  ;  elle  s'est  long- 
temps imposé  l'obligation  de  les  défendre,  et  tout  autre  intérêt  s'est  effacé  de- 
vant celui-là. 

«  Le  Roi  a  dû  considérer  les  choses  sous  un  point  de  vue  plus  étendu  et  plus 
général.  Son  intérêt  à  lui  ne  se  compose  que  de  l'intérêt  de  tons.  C'est  la  paix 
pablique  ,  c'est  la  prospérité  du  pays,  c'est  la  liberté  avec  l'ordre,  qui  doivent 
être  l'objet  de  toutes  ses  méditations.  Une  loi  fondamentale  ne  peut  être  faite 
sous  la  domination  de  quelques  prétentions  ,  de  quelques  exigences  du  mo- 
ment ;  la  crainte  même  fondée  d'un  méi.onîenteiaeut  injuste  et  peti  durable  ne 
peut  entrer  dans  ses  dispositions.  Il  s'agit  d'avenir;  il  s'agit  d'institutions  con- 
servatrices; il  s'agit  de  l'application  dun  princips  utile  dans  l'usage,  funeste 
dans  l'abus  ;  voilà  la  pensée  qui  doit  présider  à  cette  discussion  ;  voilà  celle 
qui  dictera  votre  résolution  quand  il  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  la  loi. 

«Pour  nous,  messieurs,  ministres  passagers  d'une  monarchie  permanente, 
notre  devoir  est  de  penser  à  ce  qui  reste ,  et  vous  nous  estimez  assez,  je  l'es- 
père, pour  croire  que  nous  saurons  le  remplir.  " 

Un  mouvement  presque  unanime  d'approbation  accueillit  ce 
discours;  la  plupart  des  membres  de  la  Chambre  se  levèrent  au 
moment  où  M.  de  Martignac  descendait  de  la  tribune;  des  groupes 
se  formèrent,  des  conversations  animées  s'établirent  sur  tous  les 
points.  Il  se  passa  plus  d'une  demi-heure  avant  que  les  autres  ora- 
teui's  inscrits  pussent  parvenir  à  se  faire  entendre.  M.  de  Sainte- 
Marie  et  après  lui  MM.  Donatien  de  Sesmaisons  et  de  Lacroix- Laval 
prononcèrent,  au  milieu  du  bruit,  des  opinions  dont  l'intérêt  se 
perdit  dans  la  profonde  émotion  qu'avait  excitée  la  brillante  allocu- 
tion du  ministre.  On  doit  faire  remarquer  toutefois  que  M.  de  Ses- 
maisons fut  le  premier  de  tous  les  honorables  membres,  jusqu'alors 
entendus,  qui  défendit  sans  réserve  le  projet  du  ministère. 

(2  avril.)  La  discussion  arrivée  à  ce  point,  on  n'y  peut  plus  re- 
lever que  les  principaux  incidens  qui  ont  influé  sur  la  marche  des 
débats  ou  les  moyens  nouveaux  d'attaque  etde  défense  des  orateurs 
des  divers  partis.  Toutefois  il  est  curieux  de  connaître  quelle  était , 
sur  la  grande  question  agitée,  l'opinion  du  futur  successeur  du 
ministre  auteur  tic  la  proposition  (M.  le  comte  de  la  Rourdonnaye  ), 
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qui  prit  la  parole  après  M.  Girod  de  l'Ain  ,  partisan  très  prononcé 

du  système  de  la  commission  ,  dont  il  appuyait  le  rapport. 

M.  (le  La  Boiirdonnaye  commençait  par  faire  observer  que  le 
gouvernement  représentatif  n'existant  que  par  le  concours  et  l'équi- 
libre des  pouvoirs  qui  représentent  tous  les  intérêts  de  la  société , 
il  fallait  éviter  de  donner  à  l'un  de  ces  pouvoiis  une  prépondérance 
qui  tendrait  à  rompre  cet  équilibre  ,  et  dont  l'effet  serait  de  porter  . 
un  coup  mortel  à  la  constitution  du  jîays  en  la  dénaturant,  soit  à 
l'avantage  de  la  puissance  executive  par  l'amoindrissement  des  li- 
bertés publiques  ou  des  privilèges  de  la  Chambre  haute,  soit  à  son 
détriment  par  l'accroissement  d'influence  de  cette  dernière,  ou  l'in- 
vasion de  la  démocratie. 

De  là  surgissait  la  difficulté  de  maintenir  l'équilibre  entre  des  pou- 
voirs naissans  :  cet  équilibre  rompu ,  le  gouvernement  entraîné 
dans  une  fausse  voie  s'égarait  chaque  jour  davantage.  Fallait-il  s'é- 
tonner alors  qu'au  milieu  d'une  prospérité  matérielle  la  population 
tout  entièi'e  éprouvât  un  mécontentement  vague  qui  l'empêchait 
de  coûter,  au  sein  de  la  paix  et  des  libertés  publiques  ,  un  bonheur 
qu'elle  avait  cherché  vainement  dans  les  émotions  de  la  gloire  et 
dans  les  saturnales  de  la  licence. 

«Est-ce,  ajoutait  l'orateur,  au  ruoinent  où  ce  malaise  moral  a  pris  nn  ca- 
ractère plussérienx  par  l'effervesceuce  des  passions  ,  qu'il  serait  sage  de  désar- 
mer la  couroune  du  droit  de  choisir  ses  agens,  de  placer  dans  l'administration 
commise  à  ses  soins  nn  germe  d'opposition  ?  Est-ce  au  moment  où  les  élections 
confiées  à  la  grande  et  à  la  moyenne  propriété ,  sonmises  à  l'influença  d'un 
pouvoir  occulte  qui  les  maîtrise  et  vous  déborde  de  toutes  parts ,  que ,  par  une 
nouvelle  concession  ,  vous  ii'ez  créer  quarante  mille  nouveaux  collèges  électo- 
raux, pour  livrer  deux  millions  de  citoyens  ,  la  plupart  sans  expérience  ,  aux 
séductions  d'un  pouvoir  aussi  formidable? 

«  Loin  de  moi  la  pensée  d'inculper  les  intentions  de  ceux  qnî  réclament  et  de 
ceux  qui  concèdent  de  telles  nouveautés.  Je  veux  croire  qu'ils  n'obéissent 
qu'à  leur  conscience  ;  je  vais  plus  loin  encore,  en  renonçant  pour  un  moment 
à  contester  ce  nouveau  droit  d'élection.  Je  ne  veux  examiner  ici  que  les  cou- 
séquences  des  deux  lois  qui  tous  ont  été  présentées. 

«  Le  gouvernement  représentatif  ne  peut  se  maintenir  que  par  le  concoars 
des  trois  pouvoirs  qui  le  constituent;  accorder  à  l'un  d'eux,  qut-l  qu'il  soit,  une 
plus  grande  influence,  une  action  plus  forte,  c'est  rompre  l'équilibre  qui 
forme  sou  essence,  c'est  snbstituer  un  autre  mode  de  gouvernement  aa  gou- 
vernement établi ,  c'est  faire  une  révolution  dans  l'état. 

o  Cependant  que  fout  nos  deux  lois  départementale  et  municipale  en  appe- 
I.iut  deux  uiIUious   de    citoyens  à  la  participation  de   droits  politiques  que  la 
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Charte  ne  leur  avait  jias  concédés,  si  ce  n'est  cl'êlai'gii' le  ceuclc  dt;  lu  démo- 
cratie, d'accroître  sou  influence  de  tout  le  poids  d'une  ru;isse,  pour  la  plu- 
part, peu  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  poliliques  et  trop  souvent  avide  de 
u  oiiveautés. 

«  Ainsi,  que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison  que  Toa  accorde  de  nouveaux  droits 
poliliques  à  deux  millions  de  Français  ,  toujours  est-il  vrai  que  c'est 
accroître  dans  uue  proportion  incommeusuraLlc  la  partie  active  de  la  dé- 
mocratie. 

«  Cependant  ,  qu'a-t-on  fait  pour  que  le  développement  subit  d'une  îello 
influence  ne  rompe  pas  l'équilibre  des  pouvoirs,  ne  porte  pas  nn  coup  mor- 
tel à  la  constiliUion  du  pays  ?  A-t-on  accru  dans  la  Hième  proportion  l'auto- 
rité de  la  couronne  et  les  privilèges  de  l'aristocratie?  ou  Lieu  ces  deux 
pouvoirs  étalent -ils  tellement  meiiaçans  pour  nos  libertés,  qu'il  fût  né- 
cessaires de  stiiuuler  l'action  populaire  qui  fait  la  force  de  la  Chaïubi-e 
élective? 

«  Si  j'examine  l'état  de  l'aristocratie  parmi  nous,  c'est-à-dire  l'état  de  la 
pairie,  je  n'aperçois  qu'un  pouvoir  nominal  constitué  par  la  Charte,  wiais 
sans  racines  dans  la  propriélé,  sans  action  sur  l'esprit  public  par  le  secret  de 
ses  discussions,  sans  aciion  sur  les  collèges  électoraux;  en  un  mot  ,  je  n'y 
vols  qu'une  auloriié  précaire,  tirant  toule  sa  force  du  trône,  qui  la  défend 
contre  l'esprit  d'égalité  qui  l'anime  et  le  morcellement  des  propriétés  qui 
la  tne. 

«  N'est-ce  pas  plutôt  le  fçerrae  d'un  pouvoir  qu'une  puissance  réelle  ,  en  état 
de  lutter  contre  une  démocratie  qui  n'attend  que  le  résultat  de  vos  délibérations 
pour  tout  envahir? 

«  Sera-ce  dans  les  prérogatives  de  la  couronne  que  vous  trouverez  une 
digue  contre  ce  torrent?  Mais  que  pourra  la  puissance  royale,  affaiblie  dans 
une  administration  désormais  sans  ensemble  ,  affaiblie  par  la  rivalité  d'un 
pouvoir  illégal  qui,  partant  d'un  centre  invisible  pour  envelopper  la  France 
comme  d'un  réseau  magique,  domine  les  élections  et  opprime  jusqu'à  sou 
propre  parti? 

«Et  ce  serait  au  moment  où  la  couronne  déjà  | dépossédée  de  toute  in- 
flnence  légitime  sur  les  élections  des  députés  ,  concède  encore  le  droit  d'influen- 
cer la  population  tout  entière,  dispersée  dans  quarante  mille  nouveaux  col- 
lèges électoraux;  ce  serait  au  moment  où  elle  se  dépouille  du  droit  de  nommer 
nne  portion  Imporîante  de  ses  agens  que  vous  la  croiriez  plus  forte  ,  plus  jouis- 
sante,  plus  en  état  de  lutter  contre  le  flot  de  démocratie  qui  l'entraîne  ? 

«  Ainsi  ce  n'est,  messieurs,  ni  dans  le  pouvoir  royal ,  ni  dans  la  Chambre 
héréditaire,  tels  qu'ils  sont  constitués,  tels  qu'ils  vont  être  modifiés  par  les  lois 
qui  vous  sont  soumises ,  que  vous  tronverez  un  contrepoids  au  développement 
de  la  puissance  populaire  qui  va  s'opérer;  et  si ,  par  une  mesure  de  jnudence 
qni  coûte  peu  d'ordinaire  aux  jiartis  vainqueurs  ,  elle  daigne  laisser  subsister 
les  formes  extérieures  de  la  monarchie  conslilutionnelle ,  nons  n'eu  conser- 
verions que  l'ombre,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  la  faire  disparaître  à  son 
tour. 

«  Aussi  ,  lors  même  que  nous  reconnaîtrions  en  principe  le  droit  d'élection 
populaire ,  nous  combattrions  encore  l'opportunité  des  lois  en  discussion  ,  sous 
le  double  rapport  de  la  fermentaticjn  des  esprits  et  dp  [)cu  de  développement 
qn  OQt  pris  parmi  nous  le  pouvoir  aristocratique  et  l'influence  légitime  delà 
couronne. 

a  Mais  combien  plus  vive  encore,  messieurs,  sera  notre  opposition  à  ces 
lois,  si,  reprenant  la  concession  momcniauée  <]ue  nous  avions  faite  du  priu- 
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cipe  de  l'élection  dans  l'organisation  mnnicipale  et  départementale,  noas exa- 
minons en  lui-même  ce  prétendu  droit ,  et  parvellons  à  vous  démontrer  qu'il 
est  subversif  du  gouvernement  leprésentatif  et  en  opposition  manifeste  avec 
l'esprit  et  la  lettre  de  notre  loi  fondamentale. 

«  Telles  qu'elles  sont ,  ajoutait  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  les  lois  présentées  ne 
conviennent  donc  à  personne;  elles  pourraient  tout  au  plus  satisfaire  des 
haines  aveugles  et  des  ambitions  secondaires;  mais  aj>rès  quarante  ans  d'ex- 
périence, les  partis  sont  trop  éclairés  et  les  hautes  positions  sociales  trop 
prudentes  pour  jouer  sur  la  chance  des  passions  populaires  et  de  l'anarchie. 

<i  Enfin,  disait  l'honorable  orateur  en  terminanr,  l'action  du  pouvoir  royal 
est  la  sauve-garde  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  libertés, 
c'est  même  la  sauve-garde  de  ceux  qui  l'attaquent  avec  le  plus  de  violence,  ou 
la  livrent  avec  le  de  faiblesse  et  de  légèreté. 

«Je  ne  puis  compromettre  cette  puissante  garantie,  première  condition  de 
notre  pacte  social,  et  première  nécessité  de  la  monarchie  constitutionnelle.  » 

A  ces  appréhensions  partagées  par  tous  les  orateurs  du  côté  droit 
coinbattues  par  M.  Alexandre  de  Laborde,  et  reproduites  par  M.  de 
Conny ,  M.  Charles  Dupin  opposait  un  aperçu  statistique  des  choix 
faits,  dans  la  noblesse  titrée,  parées  petits  électeurs  dont  on  af- 
fectait de  redouter  la  tendance  démocratique:  il  contestait  d'ailleurs 
cette  assertion  souvent  émise  par  le  ministre  ,  que  les  conseils  dé- 
partementaux devaient  être  complètement  étrangers  à  la  politique. 
«  Quand  l'intérêt  de  famille  s'étend  à  plusieurs  centaines  de  raille 
«  citoyens ,  disait-il ,  ce  n'est  plus  affaire  privée ,  c'est  intérêt  géné- 
«  rai ,  c'est  intérêt  politique...  » 

«  Faudra-t-il  voter  des  fonds  pour  l'instrnction  primaire  ,  un  intérêt  poli- 
tique réclamera  ces  fonds  pour  la  méthode  la  plus  lente,  la  plus  coûteuse  et  la 
moins  parfaite;  l'antre  pour  la  plus  rapide,  pour  la  plus  économique  et  la 
plus  fructueuse. 

«Un  intérêt  politique  réclaraera-t-il  des  fonds  pour  satisfaire  les  vœux  et 
combler  les  cupidités  des  adeptes  de  la  congrégation,  l'autre  les  réclamera 
pour  des  routes  ,  des  ponts  ,  des  canaux  qui  sont  aussi  dans  les  provinces  d'ex- 
cellens  moyens  d'enseignement  primaire  ,  et  qui  pis  est,  mutuel. 

«M.  le  ministre  de  l'intérieur  assure  qu'on  a  tort  de  s'alarmer  en  voyant  la 
restriction  des  plus  imposés  à  3i,ooo  et  quelques  cents. 

«  Les  20,000  plus  imposés  ,  c'est-à-dire  la  totalité  des  électeurs  des  grands  col- 
lèges ,  vont  fornicr  la  majorité  des  plus  imposés  qu'on  appelle  aux  élections  des 
conseils  généraux.  Eh  bien  !  messieurs,  les  grands  collèges,  snr  2o5  membres 
qui  siègent  à  gauche  ,  n'en  ont  envoyé  que  4i ,  c'est-à-dire  un  cinquième  ;  et  sur 
92  qui  siègent  à  l'extrême  droite,  ils  en  ont  envoyé  54,  c'est-à-dire  les  deux 
tiers.  D'après  cette  donnée,  il  est  évident  pour  nous,  qu'avec  un  corps  d'élec- 
teurs tel  que  le  constitue  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  i  3oo  membres  des  con- 
seils généraux  représenteront  les  opinions,  les  intérêts,  les  desseins  des  mem- 
bres de  l'extrême  droite  contre  700  qui  représenteront  toutes  les  opinions, 
tous  les  intérêts  de  la  gauche.  » 
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L'honorable  membre  terminait  en  insistant  sur  la  proposition  de 
la  commission ,  relative  au  département  de  la  Seine ,  pour  lequel  il 
reconnaissait  d'avance ,  qu'en  ce  qui  concernait  la  ville  de  Paris ,  les 
formes  de  l'élection  devaient  être  plus  sévères ,  plus  prudentes , 
plus  restreintes  que  pour  les  autres  départemens.  «  Non  seulement, 
disait-il ,  je  concède,  mais  je  demande,  mais  je  réclame  ici  un  cercle 
plus  resserré,  des  conditions  d'éligibilité  plus  difficiles:  »  opinion 
qui  excita  des  rumeurs  très  divei-ses  dans  l'assemblée  et  que  paru- 
rent condamner  quelques  uns  des  membres  qui  siégeaient  du  même 
côté  que  M.  Dupin. 

Après  MM.  de  Schonen  et  de  Brigode  qui  n'acceptaient  le  projet 
de  loi  qu'avec  les  amendemens  de  la  commission  ,  M.  Viennet  émet- 
tant la  même  opinion ,  s'attachait  surtout  à  répondre  aux  augmen- 
tations du  ministre  de  l'intérieur,  et  attaquait,  dans  une  péroraison 
que  le  côté  droit  interrompit  fréquemment  par  de  violens  murmu- 
res ,  le  système  d'opposition  et  les  vues  de  ce  parti  dont  les  terreurs 
lui  semblaient  dénuées  de  toute  apparence  de  fondement. 

«  Quatre  cent  mîlle  Français ,  disait-il ,  composaient  aatrefois  l'aristocralie 
de  l'ancien  régime.  Quatre-vingt-dix  mille  contribuables  snr  onze  millions,  ont 
seuls  aujourd'hui  un  privilège  politique,  et  ils  appellent  cela  de  la  démocratie! 
Fascines  par  les  souvenirs  de  l'empire ,  ils  ne  voient  dans  les  électeurs  qu'une 
collection  d'hommes  qui  exagèrent  la  liberté  pour  arriver  au  despotisme,  comme 
si  les  flatteurs,  les  serviteurs  de  ce  despostime  n'étaient  pas  dispersés  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Chambre!  A  défaut  de  révoltes  t-t  de  conspirations  flagrantes, 
ils  cherchent  des  rapprochemens  sans  analogie;  ils  présentent  comme  une  ré- 
volution imminente,  une  révolution  consacrée  par  la  Charte,  et  consentie  par 
l'autorité  royale.  Les  mots  nouveaux  que  le  gouvernement  conslitctiounel  a 
fait  passer  dans  notre  langue  politique  ne  sont  pour  eux  que  les  précurseurs 
de  nouveaux  orages,  et  ils  ne  paraissent  plus  à  cettre  tribune  que  pour  offrir 
à  notre  imagination  épouvantée  le  spectre  sanglant  de  la  terreur. 

«Où  donc  est -elle,  cette  anarchie  dont  M.  de  Formout  nous  a  dit  (ju'il 
entendait  les  rugissemens?  Où  sont  ces  rassemblemens  armés  de  faux  et  de 
piques,  ces  clubs  permanens  et  tumultueux,  ces  pétitions  impérieuses,  ces 
chants  incendiaires  ,  ces  dénonciations  collectives,  ces  proscriptions  de  castes, 
ces  persécutions,  ces  emprisonnemens  de  suspecis,  ces  embraseipens  de  châ- 
teaux, ces  ateliers  d'armes  et  de  salpêtre,  ces  soulèveniens  de  faubourgs  ,  ces 
processions  de  prolétaires  ,  ces  famines  calculées  ,  ces  trahisons  de  régimeus  , 
ces  pillages  de  magasins,  ces  saccagcmens  de  boutiques,  ces  devises  sangui- 
naires, ces  vociférations  d'une  populace  en  délire,  tout  le  cortège  enfin  de 
cette  anarchie  dont  on  évoque  ici  le  souvenir  ?  Je  ne  vois  qu'un  peuple  soumis 
et  paisible,  une  armée  fidèle,  une  garde  dévouée,  une  administration  facile, 
une  police  bienfaisante  ,  une  magistrature  vénérée  ,  un  respect  pour  les  lois  donl 
nulle  autre  époque  ne  peut  offrir  l'exemple. 
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«  Les  contributions  d'hommes  et  d'argent  s'opèrent  sans  innruiure  ;  les  tiente 
millions  de  Français  mis  par  la  Charte  en  dehors  du  droit  politique  acceptent 
leur  exclusion  sans  se  plaindre  ;  la  religion  ,  qu'où  a/fecte  de  confondre  avec 
un  petit  nombre  de  moines  faclieux,  est  l'objet  constant  des  respects  du  peuple 
et  des  munificences  de  l'état;  la  division  des  propriétés,  contre  laquelle  on  a 
tant  déclamé  à  cette  tribune  ,  répand  dans  les  campagnes  l'amour  de  Tordre  et 
da  travail  ;  l'attachement  du  cultivateur  pour  le  sol  qui  le  nourrit  est  un  autre 
garant  de  paix  et  de  sécurité  que  sa  vieille  adhérence  à  la  slèbe,  qui  le  con- 
fondait avec  les  animaux  qui  parfageaint  ses  labeurs.  L'agitation  des  grandes 
\illes  n'est  que  celle  de  l'industrie,  et,  quoiqu'on  en  dise,  l'ioduslrie  a  plus  à 
craindre  des  révolutions  que  l'agriculture  ,  car  la  terre  résiste  aux  ébranle- 
uens  politiques,  et  le  fonds  de  l'industrie  s'engloutit  dans  l'abîme  qui  dévore 
ses  revenus. 

«  Aucune  révolution  n'est  imminente  ni  possible.  Pour  l'observateur  sans 
passions  et  sans  intérêt,  il  est  surtout  une  vérité  rassuraute,  c'est  que  le  trône 
et  la  famille  qui  l'occupe  sont  depuis  long-lerops  en  dehors  des  questions  qui 
nous  divisent.  La  restauration  est  à  cet  égard  un  fait  accompli.  Le  vieux  trône 
est  tombé  parce  qu'il  s'appuyait  sur  des  prestiges.  Rétabli  sur  les  lois,  assis 
sur  les  libertés  publiques,  il  y  retrouve  un  fondement  inébranlable.  Plus  il  ac- 
croîtra nos  institutions  libérales,  car  c'est  ainsi  que  la  déclaration  de  Sainl- 
Ouen  les  a  nonmiées,  plus  il  acquerra  de  solidité,  de  vénération  et  d'amour. 
S'il  pouvait  être  compromis  encore,  il  le  serait  par  les  divisions  qu'enfanterait 
le  projet  des  ministres.  Le  Roi,  les  Chambres,  les  électeurs,  les  préfets,  les 
conseils-généraux  ,  les  contribuables,  se  trouveraient  dans  une  position  fausse, 
insoutenable,  dangereuse.  "Votre  commission  a  mieux  senti  les  besoins  et  les 
vœux  du  pays,  elle  a  tout  remis  à  sa  place  :  mais  quelque  reconnaissance  que 
je  lui  doive  pour  l'amélioration  du  bienfait,  je  n'en  reporte  pas  moins  le  pre- 
mier hommage  vers  le  trône  qui  en  a  conçu  la  pensée.  Je  regrette  cependant 
tout  système,  tout  amendement  qui  n'aura  point  pour  base  le  cens  électoral 
créé  parla  Charte;  et  quoiqu'il  m'importe,  comme  à  la  France,  de  mettre  un 
terme  aux  désordres  dont  elle  se  plaint ,  j'aime  mieux  souffrir  encore  que  de 
sanctionner  un  système  qui  tend  à  leur  imprimer  le  sceau  de  la  législation.  Je 
vote  contre  le  projet  de  loi. 

(3  avril.  )  Quoique  la  discussion  eût  fait  des  progrès,  l'ardeur 
de  la  controverse  était  toujours  la  même  ;  les  opinions  se  mon- 
traient toujourségalement  dissidentes;  mais  quant  au  fond  du  moins, 
les  questions  semblaient  se  dégager  de  toute  prétention  exagérée 
et  rentrer  dans  leurs  véritables  limites.  Ainsi,  d'un  côté,  on  avait 
soutenu  d'abord  que  le  système  d'élection  violait  manifestement 
l'art.  14  de  la  Charte;  maintenant  on  se  bornait  î\  représenter  le 
projet  de  loi  comme  contraire  à  l'ensemble  et  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions. De  l'autre  on  avait  réclamé,  dès  le  début,  comme  un  droit 
acquis  aux  électeurs  politiques  la  faculté  de  concourir  à  la  nomi- 
nation des  conseils  départementaux;  aujourd'hui  tout  se  réduisait 
à  cet  égard  à  une  simple  question  d'utilité  et  de  convenance. 
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Telle  était  sur  ce  dernier  point  l'opinion  de  M.  Bérangrr,  qui , 
abandonnant  la  prétention  du  droit  absolu,  invoquait  seulement 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  monarchie  et  se  proposait  d'appuyer 
un  amendement  de  M.  Daunou,  tendant  à  faire  participer  à  l'élec- 
tion  tons  les  citoyens  payant  200  fr. 

M.  le  garde  des  sceaux  (  comte  Portalis),  prenant  ici  la  parole 
et  répondant  aux  objections  parties  des  deux  côtés  opposés  de  la 
Chambre,  s'étonnait  de  l'accueil  qu'elle  avait  fait  au  projet  du 
gouvernement.  Comment  se  faisait-il  que  ce  que  réclamaient  avec 
tant  d'ardeur  depuis  la  restauration  ceux  qui  se  sont  constitués  les 
défenseurs  des  doctrines  royalistes  se  fût  tout  \  coup  transformé  en 
une  atteinte  à  la  prérogative  royale ,  eu  une  concession  révolu- 
tionnaire qui  présentait  la  souveraineté  du  peuple  en  action? 
Comment  se  faisait-il  qu'au  moment  où  la  couronne,  en  possession 
depuis  quinze  ans  du  droit  de  nommer  les  membres  des  conseils 
généraux ,  proposait  d'en  confier  l'élection  aux  citoyens  les  plus 
intéressés  à  la  bonne  administration  du  département,  on  repoussât 
cette  proposition  comme  une  ruse  du  pouvoir ,  comme  une  feinte 
libéralité  qui  dépouille  en  effet  les  citoyens  de  leurs  droits  pour 
les  transporter  à  un  petit  nombre  de  privilégiés? 

Répondant  à  d'autres  objections ,  S.  G.  insistait  particulièrement 
sur  ce  que  les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partemeni  n'ont  rien  de  politique  ;  qu'elles  se  bornent  à  des  actes 
d'administration  locale  ;  qu'en  conséquence  les  grands  mots  de 
concessions  révolutionnaires ,  doctrines  anarchiques  en  action  ,  tom- 
baient d'eux-mêmes  devant  les  faits. 

«Par  une  contradiction  singnlière,  oliservaît  encore  M.  de  Portalis,  tandis 
que  d'un  côté  on  nons  accnse  de  nous  laisser  aUer  à  «ne  tendance  démocrati- 
qae ,  on  nons  accuse,  de  l'autre,  d'introduire  dans  notre  loi  un  principe  aris- 
tocratique désavoué  par  les  mœurs  générales  de  la  nation. 

«  Ces  reproches  devraient  s'exclure  mutuellement. 

«  Il  faut  s'expliquer  sur  ce  point  :  le  petit  nombre  et  la  richesse  sont  sans 
doute  deux  élémens  aristocriJtiques  ;  mais  on  a  pu  se  convaincre,  durant  le 
cours  de  cette  discussiou,  que  h;  constitution  de  l'clat  n'a'  rien  à  craindre  des 
progrès  de  l'arislocratie.  La  pairie,  à  peine  constituée,  n'existe  que  par  son 
privilège  politique.  De  vastes  possessions  territoriales  ne  la  dolent  point  ;  un 
grand  nombre  de  titres  de  jvairie  ne  rej)osent  pas  encorti  sur  des  majorais  ,  et 
les   majorats    qui   existent   sufliront  à  peine ,  dans  l'avenir,   par  assurer  aux 
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pairs  qui  les  recneîlleront  les  nécessités  de  la  vie.  La  propriété  tend  sans  cesse 
à  se  diviser;  notre  code  civil  en  favorise  le  nivellement.  Et  si  l'on  a  rele»vé  avec 
un  soin  scrupuleux  à  cette  tribune  les  personnes  titrées  appelées  à  siéger  sur 
ces  bancs,  il  ne  saurait  vous  échapper  que  de  vains  litres  sans  privilèges  ne 
constituent  qu'une  décoration  et.  ne  suffisent  point  pour  fonder  une  instiinlion 
aristocratique.  Dans  de  telles  circonstances  ,  n'y  a-t-il  point  une  sorte  de 
dérision  à  se  plaindre  de  la  préférence  uccordée  à  quelques  propriétaires  plus 
imposés.'' 

D'ailleurs  cette  préférence  n'a  rien  qui  blesse  le  principe  de  l'égalité  des 
droits.  Qui  ne  sait  que  lorsqu'il  s'agii  de  concourir  aux  charges  de  l'état  cette 
égalité  doit  être  proportionnelle  et  que  rien  ne  serait  plus  contraire  à  son 
piincipe  que  l'application  trop  exacte  qu'on  voudrait  en  liaire  ?  En  vérité,  ceux 
qui  redoutent  aujourd'hui  les  empiétenieus  de  l'aristocratie  auraient  .sans  doute 
été  disposés,  pour  nous  servir  de  ringéuiense  expression  de  Swift,  à  crier  au 
feu  au  milieu  du  déluge  universel,. .v 

Il  paraissait  étrange  à  S.  G.  que  ceux  qui  repoussaient  comme 
une  combinaison  de  parti ,  comme  un  calcul  de  politique  astu- 
cieuse, la  préférence  accordée  aux  plus  imposés,  ne  craignissent 
pas  de  constituer  comme  une  sorte  de  pouvoir  public  les  électeurs 
politiques ,  et  de  créer  ainsi  en  dehors  de  la  Chambre  une  influence 
permanente  et  dominatrice. 

«  Nous  désirons,  disait  M.  le  garde  des  sceaux  en  finissant,  que  la  France 
sache  qu'appelés  sans  l'avoir  ambitionné  an  poste  honorable  où  la  confiance  du 
Roi  nous  a  placés,  nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  jour  de  seconder  ses  in- 
tentions bienfaisantes;  que,  fidèles  aux  inspirations  de  notre  conscience, 
étrangers  à  tout  esprit  de  parti ,  nous  avons  soutenu ,  dans  les  discussions  aux- 
quelles nous  avons  pris  part,  ce  qui  nous  paraissait  juste  et  nécessaire  ;  que 
nous  n'avons  pas  craint  de  céder  lorsque  la  raison  et  la  vérité  se  sont  mani- 
festées à  notre  conscience;  mais  que  ni  le  nombre,  ni  le  concours  des  opposi- 
tions ne  sauraient  suffire  .î  nous  ébranler. 

«  Dans  la  question  actuelle ,  el  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  intéresse  l'orga- 
nisation intérieure  de  la  monarchie,  quand  l'introduction  d'un  faux  principe 
pourrait  compromettre  peu!-êlre  la  stabilité  de  l'ordre  établi ,  nous  serions 
inexcusables  si  nous  ue  demeurions  fidèles  à  notre  propre  conviction.  » 

Une  longue  et  profonde  agitation  suivit  ce  discours,  dont  la 
conclusiou  annonçait  une  résistance  décidée  aux  amendemens  de 
la  commission ,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  M.  le  marquis  de  la 
Boëssière  ,  inscrit  contre  le  projet  de  loi ,  parvint  à  obtenir  le  silence 
et  l'attention  de  la  Chambre. 

L'honorable  membre  déclarait  que  tant  que  le  système  sur  lequel 
repose  l'édifice  social  en  France  aurait  la  démocratie  pour  base , 
il  repousserait  toute  loi    qui  tendrait  à   compléter  ce  système; 
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(IH'aussi  long-temps  qu'il  verrait  un  comité  directeur,  gouverne- 
ment rival  élevé  en  regard  du  gouvernement  institué  par  la 
Charte,  il  y  aurait,  à  ses  yeux,  un  danger  imminent  pour  la  so- 
ciété dans  toute  organisation  de  nombreuses  volontés  affranchies 
de  l'influence  de  la  royauté. 

Un  autre  ministre  (  M.  de  Vatimesnil  ) ,  venant  alors  au  secours 
de  la  loi,  répondait  d'abord  aux  objections  qui  tendaient  à  établir 
que  les  conseils  de  département  envahiraient  l'administration,  et 
qu'ils  rendraient  insupportable  la  condition  des  agens  de  l'autorité 
royale.  Il  repoussait  surtout  le  reproche  si  souvent  fait  aux  mi- 
nistres d'avoir  témoigné  une  défiance  injurieuse  aux  électeurs  à 
doo  fr. 


a  Notre  système ,  disait  S.  Exe. ,  n'a  pu  être  inculpé  d'une  manière  aussi 
grave  que  parce  qu'il  n'a  pas  été  compris. 

«  Le  cens  doit  être  la  base  du  droit  électoral ,  lorsqu'il  s'a^t  de  nommer 
des  membres  des  conseils  de  département.  Sur  ce  point,  nons  sommes  parfai- 
tement d'accord  avec  votre  commission. 

«  Mais  ce  que  nous  vous  prions  de  bien  saisir,  c'est  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  cens  : 

«Le  cens  absolu,  qui  consiste  dans  une  certaine  somme  de  contributions, 
somme  qui  est  la  même  partout  le  royaume. 

«  Le  cens  relatif,  qui  se  détermine  en  prenant  les  citoyens  les  plus  imposés 
dans  une  proportion  déterminée.  Le  cens  relatif  varie  selon  les  localités  :  il  est 
très  élevé  dans  les  pays  ricbes;  il  l'est  beaucoup  moins  dans  les  pays  pauvres. 

«  La  Cbarte  a  pris  le  cens  absolu  comme  base  du  droit  des  électeurs  qui 
nomment  les  députés.  Elle  a  dû  le  faire  ,  car  l'uniformité  la  plus  exacte  était 
nécessaire,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'exercice  d'un  droit  qui  concerne  le  pays 
tout  entier,  et  qui  est  le  même  pour  les  diverses  parties  du  territoire. 

«  Votre  commission  s'est  aussi  attachée  principalement  au  cens  absolu. 

«  Nous,  au  contraire,  messieurs;  nous  avons  pensé  que  c'était  le  cens  re- 
latif qui  devait  déterminer  le  droit  électoral. 

«  Ainsi  il  s'agit  d'un  débat  entre  le  cens  absolu  et  le  cens  relatif.  C'est  là  une 
pare  question  de  principe  et  de  théorie. 

«Quand  il  est  question  de  nommer  des  députés,  il  faut  que  le  système 
d'élection  embrasse  tonte  la  France  ;  que  partout  il  y  ait  un  chiffre  inflexible 
de  contribution.  Mais  s'agit-il  d'intérêts  départementaux,  chaque  département 
devient  alors  une  sorte  d'intérêt  que  l'on  doit  considérer  à  part.  Les  plus  im- 
posés de  tel  département  sont  moins  riches  que  les  plus  imposés  de  tel  autre  , 
parce  que  le  premier  département  est  moins  riche  que  le  deuxième  départe- 
ment. Cela  est  corrélatif,  et  par  conséquent  cela  est  juste  et  rationnel.  Ici  avec 
3oo  fr.  de  contributions  on  sera  au  nombre  des  plus  imposés;  là  ou  ne  le 
sera  plus. 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'exclusions  injurieuses  pour  des  citoyens  quenous  honorons, 
vers  lesquels  ou  doit  reporter  une  partie  de  la  reconnaissance  que  méritent  les 
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améliorations  progressives  dont  le  pHys  se  félicite,  pnîsfiue  lears  votes  produi- 
sent l'un  des  pouvoirs  qui  aident  la  sagesse  royale  à  opérer  ces  améliorations.  » 

Quant  aux  objections  alléguées  par  le  côté  droit  sur  le  danger 
qu'il  y  avait  de  faire  pencher  la  politique  dans  les  collèges  et  les 
conseils  de  département ,  M.  de  Vatimesnil  ne  le  redoutait  pas  ; 
«  mais  à  condition,  disait-il ,  que  les  bases  de  l'élection  seront  diffé- 
«  rentes  pour  les  conseils  de  département  de  ce  qu'elles  sont  pour 
«  la  Chambre  des  députes.  » 

«J'ignore,  dit  M.  de  Vatimesnil  en  finissant,  qnelle  sera  l'issne  de  cette 
discussion  ,  quel  jngement  ou  portera  aujourd'hui  de  nos  actes,  et  quel  juge- 
ment en  portera  l'avenir  ;  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'en  descendant 
dans  nos  consciences  ,  nous  les  trouvons  pures  de  tout  reproche  ,  c'est  qu'elles 
ne  nous  rendent  d'autre  témoignage  que  celui  de  notre  L'délilé  à  notre  douhle 
devoir,  comme  ministres  et  comme  citoyens.  »> 

Bien  que  ce  discours  tendît  en  partie  à  réfuter  les  objections  des 
orateurs  du  côté  gauche,  il  en  fut  entendu  avec  quelque  faveur  par 
la  couleur  libéi\ale  dont  il  était  empreint. 

M.  de  Monthel,  qui  occupa  ensuite  la  tribune ,  attaqua  sans  mé- 
nagement et  le  projet  et  la  défense  des  ministres.  Rien  ne  montrait 
à  ses  yeux  l'inconvénient  du  mode  adiBinistratif  actuel ,  et  il  trou- 
vait la  preuve  du  contraire  dans  le  discours  même  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  ainsi  que  dans  les  résultats  du  régime  en  vigueur. 

«Les  étrangers  admirent  la  supériorité  de  ce  régime,  ajoutait  l'IiouoraLIc 
membre,  et  c'est  en  présence  de  l'évidente  prospérité  de  vos  administrations 
locales  que  vous  allez  les  soumettre  à  de  dangereux  remèdes  !  C'est  quand  la 
marche  régulière  de  la  vaste  machine  administrative  prouve  la  perfection  de 
ses  ressorts  ,  la  justesse  de  leur  assemblage,  que,  contre  votre  conviction,  vous 
vous  laissez  persuader  de  la  démonter  en  entier  pour  tout  changer,  au  risque 
de  tout  détruire!... 

«  Le  système  actuel  est  éprouvé  par  trente  ans  de  succès ,  et  cependant  on 
vous  propose  de  l'anéantir  pour  lui  substituer  ce  même  système  qui,  il  y  a 
trente  ans,  succomba  sous  ses  propres  excès..,  » 

Entrant  daiis  l'examen  des  articles  de  la  Charte  qui  avaient  déjà 
été  invoqués  comme  exclusifs  du  système  d'élection,  M.  de  Montbcl 
concluait,  avec  ses  amis,  que  les  art.  i3  et  14,  attribuant  au  Roi 
seul  la  puissance  executive ,  à  lui  seul  aussi  appartenait  l'organisation 
administrative  dans  son  ensemble,  dans  ses  détails,  dans  tous  ses 
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omplois,  et  il  repoussait  trailleurs  tonte  analogie  entre  le  système 
proposé  et  celui  qui  existait  sous  l'ancienne  monarchie ,  analogie 
qui  ne  pouvait  exister  en  raison  des  changemcns  survenus  dans  le 
régime  social. 

«Le  roi  ,  disail-il,  avait  alors  le  droit  tle  reprendre  ce  qu'il  avait  donné, 
parce  qn'alors  il  possédait  la  pléuitnde  de  la  puissance  législative.  Celte  puis- 
sance, il  l'a  aliéi)ée  sans  retour.  Les  concessions  que  le  Roi  ferait  liliremeut 
aujourd'hui,  il  ne  dépendrait  plus  de  lui  de  les  retirer,  quelles  qu'en  fussent 
les  funestes  conséquences  ;  et  ces  funestes  conséquences  ,  nous  avons  le  droit  de 
les  prévoir  :  elles  tiennent  même  à  l'essence  des  choses... 

Enfin  ,  après  avoir  essayé  de  démontrer  que  le  système  de  la  loi 
entraînait  nécessairement  à  élargir  sans  mesure  la  base  d'élection 
et  d'éligibilité,  à  opérer  une  révolution  administrative  et  politique, 
M.  de  Montbel  achevait  ainsi  d'exprimer  sa  pensée  sur  le  projet 
mis  en  délibération  : 

.<  La  Charte  est  aujourd'hui  la  loi  vivante  qui  a  remplacé  tont  ce  que  le 
temps  a  lentement  détruit,  tout  ce  que  les  révolutions  ont  rapidement  dévoré. 
Si  nous  voulons  assurer  notre  bonheur  et  l'avenir  des  générations  qui  nous 
suivent ,  gardons-nous  de  poi  ter  la  main  à  cette  arche  de  la  nouvelle  alliance  des 
peuples  et  des  rois.  Rompre  l'équilibre  des  pouvoirs  sociaux  après  tant  d'os- 
cillalions  désastreuses,  c'est  remettre  tout  en  question,  c'est  rouvrir  rabime 
des  révolutions  qui  dans  l'intérêt  de  tous  doit  être  fermé  pour  jamais.  » 

La  séance  fut  terminée  par  un  discours  de  RI.  Eusèbe  de  Salverte, 
qui  concluait  en  faveur  du  projet  de  la  commission,  et,  en  sa  qualité 
de  député  du  département  de  la  Seine,  contestait  l'opinion  émise 
par  un  député  du  Tarn  (  51.  Charles  Dupin  ),  au  sujet  de  la  disposi- 
tion qui  devait  régler  les  intérêts  du  premier  de  ces  départemens, 
protestant  au  nom  de  ses  concitoyens  contre  les  exclusions  provo- 
quées par  celte  initiative  un  peu  extraordinaire. 

La  discussion  paraissait  épuisée.  Le  côté  droit  demandait  la 
clôture  ;  dans  la  partie  opposée  de  la  Chambi^e  on  insistait  pour  la 
continuation.  M.  Benjamin  Constant,  dont  le  tour  d'inscription  allait 
arriver ,  fit  observer  que  deux  ministres  ayant  été  entendus  dans 
cette  séance,  les  orateurs  qui  leur  avaient  succédé  n'avaient  pas  eu 
le  temps  d'examiner  leurs  raisonnemens.  Enfin,  le  président  ayant 
consulté  la  Chambre,  la  discussion  a  été  continuée  au  lundi  suivant 
(celle  du  samedi  étant  consacrée  au  rapport  des  pétitions). 
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(  6  avril.  )  La  discussion  reprise,  M.  de  Lahoulayc ,  inscrit  contre 
le  projet,  en  signala  les  inconvéniens  avec  plus  de  ménagement 
pour  les  ministres,  mais  avec  non  moins  de  vigueur.  Il  insista  sur- 
tout sur  le  danger  de  donner  aux  électeurs  à  3oo  fr.  des  droits  qui 
envahiraient  l'administration  et  compromettraient  jusqu'à  l'indé- 
pendance des  députés. 

M.  Benjamin  Constant,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  s'attacha 
surtout  à  réfuter  les  argumens  des  ministres. 

Il  reprochait  d'abord  au  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  invoqué, 
à  l'appui  de  son  système  d'exclusion  et  d'incapacité,  la  loi  sur  le 
double  vote,  flétrie,  selon  lui,  dans  l'opinion  publique. 

«  Voas  craignez,  ajoutaît-il,  la  concentration  d'attributions  diverses  dans 
wn  même  corps  d'environ  90  mille  individus;  et  ponr  y  remédier,  vous  les 
concentrez  entre  32  luille.  Dans  un  corps  que  vous  dites  formidable,  ^ons 
créez  un  noyau  plus  corapacîe,  qui,  si  vos  raisonnemens  sont  justes,  n'en  de- 
viendra que  plus  formidable  encore;  et  ce  noyau,  ponr  en  écarter  la  poli- 
tique, vous  le  choisissez  dans  la  classe  la  plus  adonnée  à  la  politique,  qui  a  le 
plus  de  loisir  ponr  s'y  livrer,  et  qui,  tranquille  sur  les  besoins  matériels,  a 
plus  de  besoin,  d'ambition  à  satisfaire.  » 

«  Prenez  garde  que  vos  préfets  ne  vous  trompent  comme  ils  ont  trompé 
M.  de  Villèle.  Quand  une  Chambre,  autre  que  celle-ci,  a  consacré  le  double 
vote,  on  disait  aussi  que  le  double  vote  n'irriterait  pas  les  trois  autres  quarts 
d'électeurs.  Comptez ,  messieurs ,  combien  il  reste  dans  cette  enceinte  de  mem- 
bres qui  aient  voté  ce  double  vote,  et  rétléchissez-y... 

Répondrai-je  à  cet  argument  bannal,  tiré  de  l'opposition  des  deux  côtés  de 
la  Chambre,  opposition  qui  prouve,  dit-on,  la  sagesse  du  projet?  Sans  doute 
dans  la  grammaire,  deux  négations  font  une  afirmation;  mais  eu  logique, 
deux  censures  font-elles  un  éloge  ? 

An  reste  ,  l'argument  n'a  pas  le  mérite  de  la  nonveauté.  Le  sort  de  cette  loi, 
disait  d'une  loi  sur  la  presse  un  ministre  en  1817  ,  est  d'avoir  été  attaquée  par 
des  partis  opposés.  Ce  concours  d'attaques  diverses  était,  précisément  ce  qu'avait 
cherché  le  ministère  et  le  triomphe  qu'il  espérait.  Hélas!  messieurs,  ces  mi- 
nistres qui  se  félicitaient  de  deux  blâmes  comme  d'un  triomphe  ,  je  ne  sais  com- 
ment il  s'est  fait  qu'au  milieu  de  leurs  félicitations  ils  sont  tous  tombés... 

Deux  autres  orateurs  du  même  côté  de  la  Chambre  (MM.  Bignon 
et  Méchin)  présentèrent  ensuite  contre  le  projet  du  ministère  et  en 
faveur  de  celui  de  la  commission ,  des  réflexions  qui  n'avaient  que 
le  tort  d'arriver  dans  un  moment  où  la  lassitude  d'une  si  longue 
discussion  ne  permettait  plus  à  la  Chambre  d'y  porter  le  même 
intérêt. 
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I,<?  premier  s'attachait  à  démontrer  que  le  ministère  avait  cédé 
en  proposant  la  loi,  aux  nécessités  d'une  civilisation  progressive; 
mais  que  le  projet  lui-même  était  rédigé  dans  un  système  d'intérêt 
privé  et  de  civilisation  rétrograde. 

Il  s'étonnait  des  invectives  dirigées  contre  le  gouvernement  con- 
sulaire et  impérial,  quoique,  selon  lui,  MM.  les  ministres  ne  négli- 
geassent pas  de  saisir  dans  ce  régime  tout  ce  qui  pouvait  servir  à 
leurs  vues. 

«  Comment,  disait-il ,  le  ministère  ne  s'est-il  pasapercn  que,  sur  la  question 
d'éligibilité,  Napoléon  a  été  trois  fois  plus  libéral  que  lui?  Dans  le  système  de 
notabilité  établi  par  la  constitution  de  l'an  8,  5oo,ooo  Français,  désignés  par 
leurs  concitoyens,  étaient  éligibles  pour  les  fonctions  communales,  5o,ooo 
pour  les  fonctions  départementales  ,  5o,ooo  pour  les  fonctions  nationales.  Bu 
moins,  messieurs,  dans  cette  graduation  de  notabilités,  la  pyramide  n'était 
pas  à  l'envers.  » 

Un  autre  adversaire  du  projet  ministériel  se  leva  ensuite  des 
bancs  opposés...  c'était  M.  Ravez,  dont  l'opinion  mérite  d'être  re- 
marquée. 

«  La  couronne,  dit-il  en  substance,  est  en  possession  de  nommer  les  con- 
seils généraux  de  département.  On  reconnaît  que  le  Roi  peut,  sans  violer  la 
Charte  ,  conserver  le  droit  qu'il  exerce,  et  que  la  loi  qui  l'y  maintient  ne  serait 
pas  inconstitutionnelle.  Cela  me  suffirait,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas  sur  la 
matière  de  loi  positive  pour  me  déterminer  à  ne  pas  dépouiller  la  couronne 
d'un  droit  qui  à  nos  yenxlni  appartiendrait  par  la  raison  ruème  qu'il  n'aurait 
été  conliéyà  personne.  Je  crois  avec  une  intime  conviction  que  tout  ce  'nue  l.'i 
Charte  n'a  pas  retranché  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal  qui  l'a  octroyée  est 
resté  dans  le  domaine    de  l'autorité   souveraine... 

»  Pourquoi  donc  viendais-je  affaiblir  cette  autorité  par  des  concessions  nou- 
velles ?... 

«Voyons  d'ailleurs  si,  comme  on  l'a  dit  ,  il  n'existe  aucune  loi  en  vertu  de 
laquelle  la  couronne  exerce  le  droit  de  nommer  les  conseils  génératix  de  dé- 
partement. 

(  Ici  l'honorable  orateur ,  rappelant  et  commentant  les  dispositions  de  .la 
loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  et  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  ro,  et  un 
décret  du  17  janvier  i8o6,  en  déduit  comme  nn  fait  certain  que,  dans  l'état  de 
la  législation  préexistante  à  la  Charte,  le  droit  dénommer  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département  appartenait  au  Roi.  ) 

«Ce  droit-là  ,  poursuit  l'orateur,  le  Roi  le  tient  d'une  source  encore  plus 
élevée  ;  il  le  lient  des  dispositions  de  la  Charte  elle-même  dans  ses  articles  i3 
et  14.  Vainement  cssaie-t-on,  en  analysant  succinctement  les  diverses  attri- 
butions des  conseils  généraux,  de  soutenir  qu'on  ne  retrouve  là  qu'un  des 
élémens  de  l'adininistration  publique;  l'erreur  est  capitale  :  elle  réside  dans 
I  institution  elle-même.  C'est  vainement  qn'on  veiit  démontrer  que  le  dépar- 
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teiiient  est  nne  espèce  d'individu  collectif.  Le  département  n'est  ni  commn- 
nanlé  conventionnelle ,  ni  communauté  légale.  Ce  n'est  qu'une  simple  fraction 
da  soi,  une  simple  division  du  territoire.  Ainsi  l'avait  entendu  la  loi  de  1789 
qui  les  a  créés. 

«  Parla  disparaît  cette  prétention  qui  tend  à  faire  une  communauté  collective 
d'un  corps  qui  existe  par  lui-même. 

«  Vainement  invoqne-t-on  l'esprit  de  nos  institntions  ;  cet  esprit  repousse  le 
principe  de  l'élection.  En  effet,  qu'a  voulu  la  Charte?  elle  a  voulu  appeler 
l'élection,  la  représentation  jiopulaire  au  sommet  de  l'édifice,  an  centre,  an 
cœnr  du  gouvernement  lui-même. 

«C'est  tromper  le  vœu  de  Charte  que  de  faire  descendre  l'élection  plus  bas. 

«  Il  y  a  enfin  danger  pour  la  monarchie ,  danger  pour  vous  de  créer,  à  côté 
de  l'administration ,  un  rival  dangereux  pour  elle.  » 

Après  ce  discours  qui  fit  sensation  dans  l'assemblée ,  M.  Delalot, 
rompant  le  silence  qu'il  gardait  depuis  long -temps,  témoignait 
le  désir  de  voir  éclore  des  institutions  qu'il  considérait  comme  né- 
cessaires à  l'ordre  social,  émettant  le  vœu  que  quelque  heureuse 
modification  parvînt  à  concilier  tous  les  intérêts  en  étendant  la 
base  du  projet  ministériel,  sans  en  affaiblir  en  rien  les  garanties, 
opinion  qui  parut,  aux  yeux  de  quelques  uns,  avoir  été  sug- 
gérée par  le  ministère  lui-même,  dans  la  vue  de  se  ménager  un 
moyen  de  revenir  sur  la  résolution  qu'il  avait  annoncée  de  n'ac- 
céder à  aucune  modification,  mais  qui  toutefois  n'a  pas  eu  de 
suite. 

(7  a(>riL]  M.  de  Chantelauze  venait  d'attaquer  le  projet  comme 
contraire  à  la  lettre  de  la  Charte  autant  qu'à  Tesprit  de  nos  institu- 
tions, lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  reparut  à  la  tribune, 
dans  l'intention  de  répondre  aux  assertions  et  aux  raisonnemens 
de  M.  Ravez.  Le  ministre  convenait  bien  que  le  Roi  était  en  pos- 
session de  nommer  les  membres  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  département;  mais  il  observait  aussi  que  la  Charte,  ni  la  légis- 
lation antérieure  ne  contenaient  aucune  disposition  qui  fût  con- 
traire à  la  proposition  que  la  Chambre  examinait. 

Discutant  ensuite  la  législation  sur  la  matière,  il  contestait  l'as- 
sertion que  le  décret  du  17  janvier  1806  eût  abrogé  le  senatus- 
consulte  de  l'an  x. 

Quant  à  l'argument  fondé  sur  les  articles  1 3  et  14  de  la  Charte, 
et  sur  l'assimilation  des  fonctions  des  conseils  départementaux  à 
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celles  des  membres  de  l'administration  publique,  S.  Exe.  revenait 
encore  sur  les  distinctions  qu'elle  avait  précédemment  établies;  elle 
faisait  valoir  aussi  les  intérêts  spéciaux  et  de  communauté  des  dé- 
partcmens,  et  enfin  les  termes  mêmes  dans  lesquels  statue  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  viii ,  qui  dit  article  3  :  «  Le  préfet  seul  sera 
«  chargé  de  l'administration.  »  D'où  il  résultait  que  l'administration 
publique  était  regardée  comme  tout- à- fait  étrangère  aux  conseils 
d'arrondissement  et  de  département. 

Ici  le  ministre,  revenant  sur  le  reproche  qui  lui  était  fait  d'aban- 
donner les  droits  de  la  prérogative  royale,  rappelait  que  lors  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  1821,  qui  reposait  sur  le  même 
principe  que  celui-ci  (la  candidature  pour  les  conseils  de  départe- 
ment, et  l'élection  directe  pour  les  conseils  municipaux),  les  ora- 
teurs qui  s'étaient  fait  inscrire  en  faveur  de  cette  loi  apparte- 
naient pour  la  plupart  à  l'opinion  que  professaient  les  honorables 
membres  contre  lesquels  il  était  obligé  de  se  défendre  (i). 

Après  avoir  repoussé  quelques  autres  attaques  du  parti  opposé, 
M.  de  Martignac  terminait  ainsi  : 

«CeUe  proposition,  c'est  nous  qui  l'avons  préparée,  méditée.  C'est  nous 
qui  avons  proposé  au  Roi  de  la  présenter  à  la  Chambre.  Vons  jugez  Lien 
qu'en  nous  déterminant  à  donner  un  pareil  conseil  au  Roi,  nous  avons  senti 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans  la  responsabilité  que  nous  appelions  sur 
nous. 

«  Nous  sommes  responsables  envers  le  Roi  et  envers  le  pays  de  l'avenir  que 
peut  avoir  pour  la  monarchie  l'innovation  que  nous  proposons.  Nous  avons  dû 
nous  assurer  par  nous-mêmes  que  tontes  les  précautions  que  la  prudence 
nous  a  fait  juger  nécessaires  n'abandonneraient  pas  un  instant  le  système 
proposé.  Mais  si  l'on  change  de  système;  si  l'on  dénature  ces  précautions,  nous 
ne  pouvons  plus  répoudre  de  rien,  nous  ne  pouvons  phis  engager  notre  cons- 
cience et  notre  responsabilité;  ainsi  donc  nous  ne  pourrions  jamais  conseil- 
ler au  Roi  d'adopter  un  projet  qui  serait  autre  que  celui  que  nous  avons 
proposé.  » 

Cette  péroraison,  qui  confirmait  la  résolution  déjà  annoncée  par 
M.  le  comte  Portalis,  jeta  de  nouveau  le  trouble  et  l'agitation  dans 


(i)  On  voyait  figurer  entre  autres  daus  celte  liste,  MM.  Cbifflet,  Straforello, 
Vaublanc,  Piet,  Dnplessis  de  Grénédan,  Marcellus,  de  Berbis,  de  Cardonnel , 
de  Ronald,  etc. 
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le  côté  gauche,  où  de  vives  rumeurs  éclatèi^ent,  et  dont  vingt  ora- 
teurs réclamaient  à  la  fois  la  parole.  M.  Dupin  l'aîné,  qui  parvint 
à  se  faire  entendre  encore ,  en  profita  pour  reprocher  an  ministre 
de  chercher  à  lier  la  Chambre,  en  déclarant  d'avance  qu'il  ne  con- 
sentirait aucune  modification  ;  ce  qui  revenait  à  lui  contester  le 
droit  d'amendement  sous  prétexte  que  ce  serait  chose  inutile. 

Là  se  termine  cette  longue  et  mémorable  discussion  oi!i  l'habileté 
déployée  de  part  et  d'autre  avait  opéré  peu  de  conviction  dans  les 
esprits  et  de  rapprochement  entre  les  opinions  opposées. 

Trois  systèmes  différens  continuaient  à  partager  la  Chambre  : 
savoir,  le  système  du  gouvernement  qui  n'avait  rencontré  hors  du 
ministère  qu'un  seul  défenseur  (  M.  Donatien  de  Sesmaisons  )  ;  ce- 
lui du  côté  droit,  entièrement  contraire  au  principe  de  l'élection, 
et  enfin  le  système  extensif  de  la  commission ,  appuyé  par  tout  le 
côté  gauche  de  l'assemblée. 

Le  ministère  adoptait  pleinement  les  principes  généraux  de  la 
commission.  Il  reconnaissait ,  il  déclarait  avec  elle  que  l'élection 
des  conseils  de  département  devait  être  soustraite  à  la  politique  et 
au  privilège;  mais  il  l'accusait  d'être  tombée  elle-même  dans  l'in- 
convénient qu'elle  avait  signalé,  en  proposant  de  faire  concourir  à 
«ette  élection  tous  les  électeurs  politiques. 

Au  fond  ,  la  question  ne  se  débattait  réellement  qu'entre  la  com- 
mission et  le  ministère ,  puisque  aucune  conciliation  ne  parais- 
sait possible  avec  le  côté  droit,  qui  rejetait  sans  réserve  le  principe 
de  la  loi. 

Aussi  le  général  Sébastiani,  rapporteur  de  la  commission,  se  bor- 
nait-il, dans  son  résumé  de  la  discussion,  à  repousser  en  quelques 
mots  les  objections  des  orateurs  de  cette  partie  de  la  Chambre, 
observant  que  l'élection  n'était  point  la  souveraineté  du  peuple  ; 
que  la  multitude  ne  règne  point  partout  où  des  corps  élus  concou- 
rent aux  affaires  du  pays;  que  le  suffrage  universel  n'a  pas  été  dé- 
crété le  jour  où  sur  Sa, 000, 000  d'hommes ,  100,000  ont  été  appelés 
à  l'exercice  des  droits  politiques,  qu'il  ne  léserait  pas  davantage, 
lorsque  10,000  électeurs  de  plus  exei'ceraient  des  droits  départe- 
mentaux. 
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Quant  aux  allégations  relatives  à  la  prérogative  royale  et  à  l'in- 
terprétation des  articles  i3  et  i4  Je  la  Charte,  l'honorable  rap- 
porteur se  référait  aux  observations  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
les  avait,  disait-il,  victorieusement  réfutées. 

Abordant  ensuite  l'objet  principal  du  dissentiment  qui  divisait 
la  commission  et  le  ministère ,  M.  Sébastiani  faisait  remarquer  que 
le  projet  originaire  encourait  le  reproche  adressé  au  système  de  la 
commission  :  savoir,  d'appeler  les  électeurs  politiques  et  d'offrir 
dans  la  composition  des  conseils  départementaux  le  produit  des 
opinions  et  des  partis  politiques:  La  proposition  ministérielle  lui  sem- 
blait même,  sous  ce  rapport,  donner  plus  de  prise  encore  à  l'ob- 
jection; cardans  le  système  du  projet,  ce  n'était  point  en  dehors 
de  la  sphère  politique  que  l'on  allait  chercher  les  électeurs  départe- 
mentaux; on  concentrait  l'élection,  au  contraire,  dans  un  nombre 
bien  moindre  d'électeurs  politiques,  et  l'on  supprimait  ainsi  beau- 
coup de  chances  de  diversité  et  de  contrepoids.  Ce  n'était  donc  pas, 
aux  yeux  de  la  commission  ,  contre  tout  caractère  politique  en  gé- 
néral, que  le  projet  paraissait  dirigé,  mais  il  tendait  à  imprimer  à 
l'élection  des  conseils  départementaux  tel  caractère  politique  et  non 
pas  tel  autre.  En  un  mot ,  il  ne  bannissait  point  la  politique  de  l'é- 
lection ,  mais  il  en  faisait  un  privilège 

L'honorable  rapporteur  insistait  d'ailleurs  sur  les  avantages  que 
lui  semblait  présenter  le  système  cantonnai  et  sur  les  considérations 
qui  avaient  détermiué  la  commission  à  admettre  aux  élections  dé- 
partementales les  électeurs  politiques  désignés  par  la  Charte. 

C'était  dans  le  même  esprit  et  en  considérant  comme  identiques 
l'intérêt  du  trône  et  celui  du  pays,  que  la  commission  avait  proposé 
la  suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

«  Ces  conseils,  ajoutait  rUonorable  rapporteur,  ne  volent  point  d'impôts, 
ne  font  point  de  dépenses  ,  n'arrêtent  point  de  comptes  ,  ne  s'occupent  que  de 
peu  de  chose  et  ne  décident  de  rien.  Connaissez-vous,  concevez-vous  un  corps 
indépendant,  populaire,  qui  se  résigne  à  l'insignifiauce  ?  Les  conseils  d'ar- 
rondissement auront  de  la  force,  ils  voudront  du  pouvoir  ;  ils  essaieront  d  en 
\  prendre,  n'importe  aux  dépens  de  qui...  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  sage 
de  multiplier  ainsi  au  sein  de  la  société  les  forces  et  les  ambitions  oisives  , 
de  provoquer  un  monvemeut  énergique  sans  le  diriger  vers  un  Lut  précis. 
Le   peuple  n'y   a   point  d'intérêt ,  l'exercice   de  l'autorité  royale  pourrait  en 
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souffrir.  »  C'est  snitont  dans  l'intérêt  de  cette  autorité  et  dans  celni  du  bon 
ordre,  que  la  commission  persiste  à  proposer  la  suppression  des  conseils  d'ar- 
rondissement. » 

Cette  proposition  faisait  l'objet  d'un  article  additionnel  reporté 
par  lacomminissionà  la  fin  du  1^  chapitre.  La  Chambre  ne  pouvait 
donc  engager  la  discussion  sur  le  chapitre  i^"" ,  qui  supposait  le 
maintien  de  ces  conseils  sans  préjuger  cette  grave  question.  Le  rap- 
porteur demandait,  en  conséquence  ,  que  la  discussion  sur  les  con- 
seils d'arrondissement  fût  transportée  après  la  délibération  sur  le 
2^  chapitre,  et  qu'on  s'occujîât  d'abord  de  la  composition  des  as- 
semblées cantonnales. 

Mais  M.  le  ministi-e  de  l'intérieur  soutenait  que  la  Chambre  ne 
pouvait  pas,  par  amendement,  supprimer  des  conseils  établis  parla 
loi,  et  qu'eu  intervertissant  l'ordre  du  projet  ce  serait  préjuger 
cette  suppression.  S.  Exe.  ne  voyait  point  de  raison  d'ailleurs  pour 
changer  l'ordre  que  le  Roi  avait  jugé  convenable  d'établir. 

La  discussion  s'échauffait  ;  le  rapporteur  reprochait  au  ministre 
de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Chambre  dont  l'initiative  en 
matière  d'amendement  ne  lui  semblait  pas  contestable.  De  son  côté, 
M.  de  Martignac  persistait  à  lui  refuser  le  pouvoir  de  rapporter  la 
législation  existante... 

Plusieurs  orateurs  du  côté  gauche  (  MM.  de  Chauvelin,  Augustin 
Périer,  Duvergier  de  Hauranne)  appuyèrent  la  proposition,  invo- 
quant des  précédens  et  soutenant  qu'elle  n'affectait  en  rien  la  pré- 
rogative royale. 

D'autres  membres  (MM.  Mestadier,  de  Leyval,Amat,  de  Cam- 
bon)  n'apercevaient  rien  qui  s'opposât  à  ce  qu'on  suivît  l'ordre  du 
projet,  sauf  à  décider  sur- le -champ  l'existence  des  conseils  d'ar- 
rondissement. Il  devait  en  résulter,  selon  eux,  plus  de  méthode  et 
de  clarté  dans  la  discussion. 

Enfin  la  Chambre  ayant  été  consultée  au  milieu  d'une  vive  agita- 
tion ,  décida ,  après  deux  épreuves  douteuses ,  au  scrutin  secret  et  à 
une  majorité  de  a8  voix  (igS  contre  167)  que  la  proposition  de  la 
commission  était  rq'etée. 

(  8  avril.  )  La  délibération  ouverte  en  conséquence  sur  le  cha- 
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pitre  i*"'"  du  projet  ministériel  concernant  l'organisation  des  conseils 
d'arrondissement,  M.  le  rapporteur  de  la  commission  proposa  de 
mettre  en  discussion  l'article  additionnel  tendant  à  la  suppression 
de  ces  conseils,  comme  étant  à  sa  place  naturelle  et  présentant  l'a- 
jnendement  le  plus  large...  ce  qui  fut  adopté. 

Ici  se  reprpdiiisirent  les  argumens  déjà  tant  de  fois  avancés  pour 
ou  contre  l'initiative  de  la  Chambre  en  fait  d'araendemens. 

Le  ministre  de  la  marine  (  M.  Hyde  de  Neuville)  se  prononça 
vivement  contre  l'avis  de  la  commission. 

o>  Admettre  ,  disait-il,  qne  par  amendement  ces  Chambres  peuvent  détruire 
une  loi  existante  ,  c'est  violer  la  Charte  et  méconnaître  la  prérogative  royale... 
Qae  signifie  amender?  Améliorer,  rectifier,  rendre  nieillenr.  La  mort  n'est 
pas  l'amendeiuent  de  la  vie  ;  et  que  vous  propose  la  commission  ?  d'anéantir 
une  loi  vivante ,  une  loi  organique.  » 

Cette  théorie,  combattue  par  l'honorable  rapporteur,  tendait  se- 
lon lui  à  renverser  l'ordre  constitutionnel ,  à  rendre  toute  discus- 
sion inutile  ,  toute  amélioration  impossible. 

Revenant  à  la  question  en  elle-même,  M.  Aug.  de  Leyval  sou- 
tenait l'utilité  des  conseils  d'arrondissement  et  s'opposait  à  leur 
suppression  :  M.  F.  Faure  entrait,  au  contraire,  dans  les  vues  de  la 
commission  :  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  objectait 
que  la  modification  proposée  n'affecterait  pas  seulement  l'économie 
du  projet,  mais  toute  la  législation,  notamment  la  loi  sur  le  recru- 
tement, celle  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique ,  et  plusieurs  autres  qui  prévoient  l'intervention 
des  membres  des  conseils  d'arrondissement  dans  les  actes  de  l'ad- 
ministration publique.  S.  Exe.  niait  d'ailleurs  l'inutilité  prétendue 
de  ces  conseils.  On  avait  reconnu  la  nécessité  de  créer  des  existences 
locales.  Or,  si  l'on  détruisait  ces  corps,  trois  mille  citoyens  seraient 
repoussés  des  affaires;  considérations  qui  furent  relevées  et  déve- 
loppées par  M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  et  combat- 
tues ensuite  par  d'autres  orateurs  (MM.  de  Rambuteau,  Augustin 
Périer  )  dans  l'opinion  desquels  les  fonctions  de  ces  conseils  pou^ 
valent  être  aisément  remplies  parles  conseils  généraux. 

La  Chambre  entendit  encore  M.  Sébastian!,  rapporteur,  et  la 
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discussion  ayant  été  fermée,  le  président  mit  aux  voix  l'amendemenC 

de  la  commission. 

Le  sort  du  projet  de  loi  tout  entier  tenait  à  ce  vote  ;  on  n'en  pou- 
vait plus  douter  d'après  les  déclarations  réitérées  des  minisires  : 
c'est  donc  une  chose  importante  à  remarquer,  que  le  partage  de  la 
Chambre  dans  ce  moment  décisif. 

Le  côté  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se  levèrent  en  fa- 
veur de  l'amendement. 

Tout  le  centre  droit ,  une  partie  du  centre  gauche  et  une  partie 
du  côté  droit  se  levèrent  contre. 

Le  surplus  du  côté  droit  s'abstint  de  voter. 

Une  seconde  épreuve  présenta  le  même  résultat;  le  président, 
après  avoir  consulté  le  bureau,  déclara  que  l'amendement  était 
adopté. 

Ainsi,  le  côté  gauche  par  cette  victoire  dont  il  est  permis  de  croire 
qu'il  n'avait  pas  envisagé  toutes  les  conséquences,  frappait  à  mort 
le  projet  ministériel  que  les  membres  de  l'extrême  droite ,  consé- 
quens  dans  leur  marche,  se  contentaient  de  laisser  tomber. 

La  salle  offrait  alors  un  spectacle  fort  curieux  :  du  côté  gauche 
on  laissait  éclater  les  plus  vifs  témoignages  de  satisfaction  :  ceux 
des  bancs  opposés,  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  délibération, 
restaient  immobiles  à  leurs  places.  Des  groupes  nombreux  s'étaient 
formés  principalement  dans  les  deux  centres  ;  une  foule  de  membres 
parcouraient  la  salle  en  divers  sens,  d'autres  entouraient  le  banc 
des  ministres  où  se  concentra  bientôt  l'attention  générale.  Enfin, 
après  s'être  consultés  quelques  instans ,  M.  le  garde  des  sceaux  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  levèrent  en  même  temps,  et  quit- 
tèrent l'assemblée  où  ce  brusque  départ  ne  fit  qu'accroître  l'agi- 
tation et  le  tumulte. 

Cet  état  de  trouble  se  prolongea  long-temps  avant  que  les  ora- 
teurs en  possession  de  la  parole  pussent  parvenir  à  se  faire  écouter. 

Déjà,  cependant,  la  Chambre  avait  discuté  et  adopté  conformé- 
ment aux  propositions  de  la  commission,  mais  toujours  sans  le 
concours  des  membres  de  l'extrême  droite ,  les  §  i  et  2  de  l'art.  9. 
(devenu  art.  i*""),  et  M.  Daunou  développait  les  motifs  d'un  amen- 
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dément  qu'il  proposait  sur  le  §  3,  lorsque  le  retour  de  MM.  les 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  après  une  absence  d'un 
quart  d'heure,  renouvela  dans  l'assembléee  l'cniotion  à  peine  cal- 
mée qu'y  avait  produite  leur  subite  sortie.  En  vain  quelques  mem- 
bres du  côté  gauche  engagèrent  M.  Daunou  à  continuer  son  dis- 
cours. M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ayant  demandé  à  être  entendu , 
monta  à  la  tribune,  et  doima  lecture  à  la  Chambre  d'une  ordon- 
nance royale  rendue  à  l'instant  même,  en  vertu  de  laquelle  les  deujc 
projets  de  loi  sur  l'organisation  des  départeraens  et  des  communes 
étaient  retirés.  L'assemblée  entendit  cette  communication  avec  un 
calme  imposant,  mais  où  perçait  une  joie  maligne  au  côté  droit,  un 
dépit  marqué  au  côté  gauche,  et  une  sorte  de  stupeur  aux  deux 
centres. 

Tel  fut  le  dénouement,  fort  imprévu  sans  doute,  de  cette  dis- 
cussion qui  doit  tenir  une  grande  place  dans  nos  fastes  parlemen- 
taires, surtout  par  l'influence  qu'il  a  eue  sur  les  événemens  posté- 
rieurs. Il  fit  dans  le  public  une  vive  sensation  :  le  vulgaire  le 
regarda  comme  un  coup  d'état;  des  beaux  esprits,  qui  rient  de 
tout,  n'y  virent  qu'un  coup  de  théâtre  :  mais  les  observateurs 
furent  effrayés  des  conséquences  qu'il  pouvait  avoir.  Les  royalistes 
avaient  certainement  eu  dans  toute  cette  affaire,  sinon  l'avantage 
du  talent,  au  moins  celui  de  l'habileté.  Les  vaincus,  libéraux  ou 
ministériels,  se  reprochèrent,  suivant  l'usage,  après  toutes  les  dé- 
faites, les  fautes  commises.  Suivant  ceux-ci,  le  côté  gauche  n'avait 
fait  que  de  faux  calculs  et  de  mauvaises  manœuvres  :  le  ministère 
n'était  pas  encore  assez  engagé  avec  eux  pour  se  mettre  à  leur 
merci  :  les  plus  habiles  du  parti  avaient  été  pris  pour  dupes  :  le 
général  Sébastiani  lui-même,  dans  son  ardeur  à  vouloir  la  suppres- 
sion des  conseils  d'arrondissement,  avait  fait  écharper  toute  sa 
division.  De  leur  côté,  les  libéraux  reprochaient  au  ministère  son 
obstination  marquée,  dès  le  principe,  à  repousser  tous  les  amende- 
mens  de  la  commission;  d'avoir  cédé  à  des  influences  de  cour  le 
sacrifice  des  améliorations  législatives  si  importantes  de  son  aveu  ; 
d'avoir  enveloppé  dans  le  naufrage  la  loi  des  communes,  qui  n'était 
pas  encore  eu  discussion.  Et  selon  eux,  d'ailleurs,  il  valait  mieux 
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attendre  les  bénéfices  du  temps,  que  de  recevoir  une  loi  où  les  li- 
bertés municipales  et  départementales  étaient  livrées  à  la  haute 
aristocratie. 

Quant  au  ministère ,  il  venait  de  rompre  avec  le  côté  gauche , 
sans  vouloir  s'abandonner  à  l'autre,  sans  pouvoir  en  effet  se  flatter 
d'y  trouver  des  alliés  moins  exigeans  et  plus  fidèles.  II  n'avait  pas 
eu  le  courage  de  résister  aux  préventions  de  la  cour;  il  n'en  était 
pas  mieux  avec  elle;  il  avait  perdu  l'occasion  de  faire  une  belle 
retraite,  et  il  suivait  les  délibérations  législatives  dans  un  état  de 
défiance,  de  dégoût  et  de  malaise,  qu'on  remarquera  dans  tout  le 
reste  de  la  session. 
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CHAPITRE  V. 

Suspension  des  travaux  de  la  Chambre  des  députes.  —  Reprise  des  délibé- 
rations.—  Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de 
la  CliainLre  des  pairs. —  Changement  dans  le  ministère. 

On  n'était  préparé  dans  aucun  parti,  ni  au  côté  gauche,  ni  au 
côté  droit,  ni  peut-être  sur  les  bancs  ministériels,  au  brusque  retrait 
des  deux  lois  que  nous  venons  de  raconter...  Il  n'y  avait  point  d'au- 
tre projet  important  prêt  pour  la  discussion  ;  ce  fut  un  temps  d'ar- 
rêt dans  les  affaires,  on  le  passa  de  part  et  d'autre  à  s'observer. 

Arriva  dans  cet  intervalle  l'anniversaire  de  l'entrée  du  Roi  ré- 
gnant [i^  avril)  à  Paris.  S.  M.  reçut,  comme  à  l'ordinaire,  les 
félicitations  des  grands  corps  de  l'état  et  des  premières  autori- 
tés de  la  capitale.  On  n'y  remarqua  rien  qui  pût  faire  allusion  aux 
inquiétudes  générales,  ù  la  situation  des  partis  et  du  ministère. 

Le  côté  gauche  de  la  Chambre  des  députés,  encore  étourdi  de  l'is- 
sue d'une  lutte  où  la  victoire  ne  lui  paraissait  pas  douteuse,  avait 
pourtant  reçu  quelque  compensation  de  cet  échec,  c'est-à-dire  quel- 
ques renforts  dans  les  élections  partielles  de  plusieurs  départemens. 

L'arrondissement  de  Trévou:i  (Ain)  venait  de  lui  envoyer 
M.  Rodet  (26  mars).  Le  collège  de  Marseille,  d'où  il  n'était  venu 
jusqu'ici  que  des  députés  royalistes ,  avait  élu  M.  Thomas,  présenté 
comme  candidat  constitutionnel.  Mais  une  nomination  plus  remar- 
quable et  d'un  caractère  qui  parut  plus  hostile  au  gouvernement, 
fut  celle  du  général  Clausel.  Après  avoir  manqué  de  peu  de  voix  son 
élection  au  collège  de  Castelnaudary  (Aude),  porté  dans  l'arron- 
dissement de  Rhetel,  quoique  tout-à-fait  étranger,  sinon  inconnu 
dans  ce  département  (  Ardcnnes  ) ,  il  y  obtint  une  majorité  consi- 
dérable; circonstance  signalée  par  les  journaux  du  parti  opposé 
comme  une  attaque  contre  la  monarchie ,  nn  coup  de  canon  tiré 
contre  les  Tuileries  (i),  comme  une  preuve  nouvelle  de  l'existence 

(i)  Bon  mot  attribué  au  Roi;  mut  juste,  mais  dont  on  ne  savait  pas  tirer 
la  véritable  conséquence. 
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de  ce  comité  directeur  qui  imposait  arbitrairement  ses  choix  aux  col- 
lèges électoraux,  etc.  etc.  Au  fait,  cette  élection,  qui  n'en  était  pas 
moins  l'expression  libre  de  l'opinion  publique,  ne  donna  lieu  à  au- 
cune difficulté  sur  l'admission  de  l'honorable  général.  Il  fut  reçu 
dans  la  séance  du  20  avril. 

Cependant ,  on  s'était  activement  occupé  dans  les  commissions  de 
quelques  projets  de  loi  plus  ou  rii'oins  importans ,  présentés  avant  ou 
peu  après  ceux  de  l'organisation  départementale  et  municipale,  et 
la  Chambre  se  trouva  bientôt  à  portée  d'en  délibérer. 

Il  s'y  trouvait  entre  autres  un  projet  pour  l'établissement  d'un 
service  de  poste  régulier ,  au  moyen  duquel  les  lettres  et  les  jour- 
naux pourraient  parvenir  au  moins  tous  les  deux  jours  dans  les 
hameaux  les  plus  reculés  ;  projet  qui  fut  adopté  dans  la  séance  du 
i3  avril,  et  passa  à  la  Chambre  des  pairs  le  27  mai,  sans  trouver 
d'opposition  sérieuse  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre ,  bien  qu'il  parût 
devoir  augmenter  la  circulation  des  journaux ,  dont  on  redoutait 
déjà  tant  l'influence. 

(20  avril.  )  Un  autre  projet  représenté  par  le  ministre  des  finan- 
ces dès  le  9  février,  fut  ensuite  mis  en  délibération,  et  mérite  de 
nous  arrêter  par  l'intérêt  du  sujet,  les  révélations  qu'il  amena  et 
le  choc  des  partis  qu'il  remit  en  présence. 

Il  s'agissait,  d'après  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi ,  de 
légaliser  pour  le  passé  la  disposition  faite  par  le  Roi  et  par  son  pré- 
décesseur, depuis  1814,  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  et  de 
réunir  au  domaine  de  l'état  ce  qui  en  restait,  ainsi  que  les  extinctions 
qui  surviendraient  par  suite  de  décès  sans  descendance  hérédi- 
taire. 

«  Par  nne  ordonnance  du  4  juin  18 14,  disait  M.  le  ministre  des  finances, 
le  Roi  eu  créant  la  Chambre  des  pairs  ,  réunit  à  sa  couronne  la  dotation  du 
Sénat  et  distribua  le  même  jour  à  plusieurs  des  p;:irs  uommés  une  partie  de 
cette  dotation,  sur  laquelle  la  plupart  ne  reçurent  que  12,000  francs. 

«La  loi  p;>stérieure  du  8  novembre  18 14,  en  fixant  la  liste  civile  réunit  an 
domaine  de  l'état  ce  qu'elle  ne  comprenait  pas  dans  celte  liste  et  sans  déroger 
toutefois,  dit  l'article  6,  à  l'ordonnance  du  4  juin,  concernant  la  dotation 
(In  Sénat  et  des  sénatoreries ,  l'affectation  des  fonds  de  cette  dotation  et  leur 
■A<\iu\n\6tra\ioa  ,  sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  disposidons  ultérieures  que 
pourrait  exiger  l'exécution  fia  la  dite  ordonnance. 
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«  Ea  tSaS  ,  le  Roi  jugea  oonvenaLle  de  proposer  la  loi  indiquée  par  l'ar- 
ticle 6  de  celle  du  S  uoveiiibre    iS  14. 

•<  Le  projet  qai  fut  présenté  dotait  h  Chambre  des  pairs  d'une  rente  perpétaelle 
de  3,600,000  francs  ,  dont  800,000  francs  devaient  servir  à  des  dépenses  ordi- 
naires et  annuelles;  le  snrplus  devait  être  divisé  en  dotation  de  12  à  24,000  fr. 
irrévocables  et  transinissibles  jusqu'à  concurrence  seulement  de  12,000  fr; 
avec  réversibilité  au  Roi  en  cas  d'extinction. 

n  Ce  projet  resta  sans  suite;  mais  alîn  de  faire  cesser  l'état  d'incertitude 
et  de  dépendance  où  l'on  pouvait  craindre  que  des  pairs  ne  fussent  retenus  en 
recevant  une  pension  annuelle,  la  puissance  royale  limita  elle-même  la  faculté 
dont  elle  jouissait.  TJne  décision  du  3  décembre  iSaS  ,  régla  que  foules  les 
pensions  accordées  à  des  pairs  seraient  non  seulement  irrévocables  ,  mais 
Lércdilaires  jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs;  ce  qui  satisfaisait  aux  inté- 
rêts des  pairs  ,  ancieus  sénateurs  dont  le  îraitemeut  de  36,ooo  francs  n'avait 
éprouvé  une  diminution  de  12,000  francs,  qu'en  raison  des  malheurs  des 
temps  et  qui  voyaient  ainsi  assurer  à  leurs  héritiers  une  dotation  que  l'or- 
donnance du  4  ju'H  ce  leur  avait  nullement  promise,  »      / 

C'était  la  conversion  de  cette  décision  en  loi  que  le  ministère  avait 
demandée  dans  la  session  précédente;  proposition  qui  donna  lieu  à 
un  rapport  où ,  tout  en  reconnaissant  les  besoins  d'une  sage  et  haute 
politique  qui  en  avaient  dicté  les  dispositions ,  on  concluait  néan- 
moins à  ne  confirmer  les  dotations  accordées  que  viagèrement  sur  la 
tète  de  ceux  qui  les  avaient  obtenues  et  sur  celles  de  leurs  premiers 
successeurs  seulement. 

Ici  le  ministre  combattait  les  motifs  sur  lesquels  on  s'était  fondé 
dans  cette  conclusion.  S.  Exe.  alléguait  la  nécessité  de  soutenir  le 
rang  de  pair,  de  prévenir  ainsi  l'effet  delà  division  et  de  l'anéantis- 
sement des  fortunes ,  et  demandait  s'il  était  exoi'bitant  de  placer 
dans  la  famille  d'un  pair  de  France  un  majorât  de  12,000  fr. 

Ces  considérations  auraient  porté  le  ministre  à  présenter  de  nou 
veau  le  projet  de  l'année  dernière;  mais  afin  de  concilier  toutes  les 
opinions ,  il  avait  proposé  au  Roi  de  faire  cesser  l'hérédité  à  l'égard 
de  tout  successeur  à  la  pairie,  jouissant  de  3o,ooo  fr.  de  revenu  net. 
C'est  avec  cette  modification  qu'il  reproduisait  le  nouveau  projet  de 
loi  qui  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  au  nom  de 
laquelle  M.  de  Saint-Georges  en  fit  le  rapport  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  1 5  avril. 

Quelques  modifications  assez  importantes  étaient  proposées  par 
la  commission.  Ne  pouvant  méconnaître  les  motifs  qui.avaient  fait 
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accorder  une  pension  à  plusieurs  des  premiers  titulaires,  elle  avait 
pensé  que  ces  motifs  devaient  s'appliquer  à  leurs  premiers  succes- 
seurs, lorsque  ceux-ci  ne  sauraient,  sans  cette  pension,  soutenir 
leur  rang;  elle  admettait  donc  la  transmission,  mais  seulement  en 
faveur  du  premier  héritier  en  ligne  directe,  et  en  bornant  la  pen- 
sion, dans  ce  cas,  à  10,000  fr.,  comme  avait  fait  la  commission  de 
l'année  dernière,  restrictions  fondées  sur  la  probabilité  des  riches 
alliances  auxquelles  la  pairie  donnait  droit  de  prétendre. 

Une  fois  ce  principe  admis,  elle  ne  s'était  plus  occupée  que  du 
soin  d'atténuer,  autant  qu'il  lui  était  possible,  ce  que  les  précautions 
renfermées  dans  le  projet  du  gouvernement  lui  semblait  avoir 
d'incompatible  avec  la  dignité  de  la  pairie  :  ainsi  la  disposition  de 
l'art.  2,  qui  déterminait  un  revenu  de  3o,ooo  fr.  comme  limite  au 
delà  de  laquelle  la  pension  ne  pouvait  être  accordée,  disparaissait 
dans  le  projet  de  la  commission,  de  même  que  l'obligation  d'en  ré- 
férer au  ministre  des  finances  et  à  l'administration  des  domaines. 

Enfin,  au  lieu  de  convertir  les  dotations  héréditaires  en  inscrip- 
tions de  rentes ,  elle  proposait  de  les  inscrire  au  livre  des  pensions, 
à  condition  que  les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du  sénat 
et  des  sénatoreries  seraient  vendus  au  profit  de  l'état. 

«  Dans  ce   système  ,    observait  Ihonorable  rapportenr,  l'état  aniait  à  sup- 
porter pour  les  pensions  héréditaires  2,648,000  fr. 
«  Pour  les  pensions  ecclésiastiques  (fonds  permancns)  120,000 
«  Et  pour  les  dépenses  annuelles  de  la  Chambre                               800,000 

Total  3,503,000 

«  Il  recevrait  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  de  l'ancien  Sénat,  environ 
9  ou  10  millions.  Une  rente  de  i,33o,  18  fr.  serait  annulée  à  son  profit,  et 
les  2  millions  ,  portés  chaque  année  au  budget,  cesseraient  d'y  figurer.  L'état 
recevrait  donc  an  delà  de  ce  qu'il  aurait  à  payer,  et  les  2,643,ooo  francs  de 
pensions  s'éteindraient  successivement,  la  commission  ayant  reconnu  que 
l'article  27  de  la  loi  du  25  mars  1817  devait  s'appliquer  à  ces  pensions.» 

La  discussion  ouverte  sur  ce  projet  de  loi  (20  avril),  on  s'atten- 
dait qu'une  disposition  législative  que  le  côté  gauche  delà  Chambre 
avait  si  souvent  appelée  de  ses  vœux ,  qu'il  avait  pour  ainsi  dire 
provoquée  en  alléguant  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  et  la 
dignité  de  la  pairie ,  ne  rencontrerait  de  ce  côté  que  des  approba- 
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tours  :  il  en  fut  autrement ,  c'est  delà  que  partireut  les  plus  vives 
attaques. 

Ainsi,  M.  de  Corce/fe^ contestait  l'assertion  que  la  richesse  fût  né- 
cessaire pour  soutenir  la  dignitô  et  l'illustration  de  la  pairie  5  il 
appelait  l'improbation  de  la  Chambre  sur  l'art.  7  qui  créait  une 
rente  au  profit  des  pairs  ecclésiastiques,  et  s'en  rapportait  à  la  pro- 
bité de  MM.  les  pairs  pour  écarter  du  projet  les  vices  qui,  selon 
lui,  le  rendaient  inadmissible  dans  son  état  actuel. 

M.  Labbey  de  Pompières  attaquait  la  légalité  des  dispositions  qui 
avaient  aliéné  la  dotation  du  sénat  réuni  au  domaine  de  la  cou- 
l'onne  ;  il  en  concluait  qu'on  ne  pouvait  maintenir  des  pensions 
accordées  par  forfaiture,  et  insistant,  comme  son  collègue,  sur 
ce  que  la  richesse  ne  saurait  ajouter  à  la  considération  qui  entoure 
la  pairie,  il  votait  contre  le  projet  de  loi. 

Un  troisième  orateur  (  M.  Sappey  )  observait  que  si  le  but  de  la 
loi  nouvelle  était  d'assurer  l'indépendance  de  la  pairie ,  le  premier 
caractère  de  cette  indépendance  était  le  désintéressement  ;  qu'il  y 
aurait  contradiction  à  accorder  une  pension  à  un  pair  quand  on  lui 
interdit  de  toucher  un  traitement  pour  les  fonctions  publiques  qu'il 
remplit;  qu'enfin  l'article  relatif  aux  pairs  ecclésiastiques  paraissait 
inadmissible. 

Tels  étaient  aussi  pour  le  fond  les  argumens  de  MM.  Bavoux  et 
Eusèbe  de  Salverte  :  le  premier  proposait  la  suppression  des 
art.  3,  4  et  5  de  la  loi;  et  le  second  votait  contre  l'ensemble  du  pro- 
jet, parce  qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  de  convertir  en  loi  un 
acte  illégal;  parce  qu'il  ne  voulait  pas  consacrer  par  le  fait  l'argu- 
ment qui  présente  une  dépense  comme  essentiellement  admissible 
dès  que  les  fonds  sont  faits  pour  y  subvenir  ;  et  surtout  parce  que 
la  loi  partait ,  selon  lui,  d'un  principe  contraire  à  la  morale,  per- 
nicieux dans  ses  conséquences,  et  insultant  pour  notre  caractère 
national. 

Dans  une  autre  nuance  d'opinion,  M.  Aug.  de  Leyval  examinait 
deux  questions  :  1°  quels  étaient  les  droits  que  la  législation  de  181 4 
donnait  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  dotation  du  sénat?  2"  quels 
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étaient,  sous  les  rapports  politiques,  les  véritables  intérêts  de  la 

Chambre  des  pairs  relativement  à  cette  dotation? 

Il  établissait ,  quant  à  la  première  question ,  que  la  dotation  du 
sénat  faisait  essentiellement  partie  du  domaine  de  l'état ,  et  que  la 
Chambre  des  pairs  n'y  avait  aucun  droit. 

Sur  la  seconde,  il  reconnaissait  que  l'aristocratie  devait  être  in- 
vestie de  l'influence  nécessaire  à  son  but  politique  :  aussi  l'avait-on 
environnée  de  prérogatives  et  de  privilèges.  Que  si  l'on  regardait  la 
fortune  comme  une  de  ses  nécessités,  nos  lois  y  avaient  suffisam- 
ment pourvu  ;  qu'il  fallait  seulement  laisser  à  leurs  conséquences 
le  temps  de  se  produire;  qu'en  cela  les  lois  avaient  été  justes  et  po- 
litiques ,  parce  qu'elles  s'appliquaient  à  des  intérêts  généraux;  mais 
si  de  ces  intérêts  généraux  on  descendait  à  des  intérêts  particuliers, 
le  but  politique  disparaissait ,  ou  plutôt  il  n'était  plus  qu'un  pré- 
texte pour  créer  des  avantages  personnels  qui ,  dans  ce  cas,  étaient 
toujours  des  abus. 

«  Qnoi!  ajoatait  l'honorable  orateur,  diriez -vous  à  quelques  membres  de 
l'aristocratie,  le  souverain  vous  a  choisis  parmi  tous  pour  vous  élever  à  la  pln.s 
haute  dignité;  vous  la  transmettrez  à  vos  familles  avec  vos  biens  que  nos 
lois  y  ont  consacrés  ?  Tant  d'avantages  feront  rechercher  leur  alliance  et  assu- 
rent leur  prospérité  dans  l'avenir.  «Mais  ce  n'est  point  assez  :  impatiens  de  cet 
avepir,  nous  voulons  le  devancer.  Il  vous  faut  un  majorât;  nous  le  constitae- 
rons  pour  vous;  s'il  l'était  déjà,  nous  le  doublerons;  et  Fétat ,  qui  le  doit  à 
votre  rang  ,  prendra  soin',  tous  les  ans ,  d'en  acquitter  le  revenu  sur  le  plus 
clair  et  le  plus  net  de  son  bien. 

«  Et  c'est  ainsi  qu'on  prétend  fonder  de  l'aristocratie ,  qu'on  prétend  lui 
donner  de  nouveaux  droits  à  ce  consentement  libre  des  peuples,  au  respect  et 
à  la  confiance!  Vaice  pensée  d'une  politique  qui  vent  faire  à  la  hâte  ce  que 
seuls  peuvent  faire  le  temps  et  la  vertu.  » 

Conséquemment  à  ces  principes,  l'honorable  membre  repous- 
sait les  art.  2 ,  3  ,  4  et  5  du  projet  de  la  commission. 

Quant  à  M.  le  marquis  de  la  Boëssière,  qui  seul,  parmi  les  ora- 
teurs entendus,  émettait  une  opinion  absolument  favorable  au 
principe  de  la  loi ,  il  n'y  blâmait  que  les  dispositions  relatives  aux 
mesures  d'application,  «qui,  disait-il,  ne  devaient  pas  sortir  de 
l'intimité  entre  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs,  entre  elle-même  et 
ses  propres  membres;  »  ce  qui  le  portait  à  proposer  la  suppression 
des  actes  3 ,  4  et  5  du  projet  ministériel. 
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Trois  objections  principales  avaient  été  soulevées  dans  la  dis- 
cussion générale.  On  contestait,  i"  la  légalité  des  actes  en  vertu 
desquels  les  dotations  actuelles  étaient  constituées;  of'  la  nécessité 
de  la  fortune,  comme  moyen  de  considération  et  d'influence  pour 
la  pairie;  3"  enfin  l'utilité  de  la  disposition  relative  aux  pairs  ec- 
clésiastiques. 

Sur  le  premier  point,  le  rapporteur  de  la  commission  faisait 
observer  dans  son  résumé  (20  avrd) ,  qu'on  ne  pouvait  aujourd'hui 
dire  à  ceux  qui  ont  reçu  les  dotations  :  Ce  que  vous  tenez  de  la 
numificence  du  Roi,  nous  vous  l'enlevons  ;  il  en  avait  disposé  en 
votre  faveur,  nous  en  décidons  autrement:  ce  sei'ait,  selon  lui, 
affaiblir  l'autorité  royale,  et  ne  fût-ce  qu'une  inconvenance,  il 
faudrait  encore  s'en  abstenir  par  respect  pour  tout  ce  qui  émane 
du  trône  de  Saint-Louis. 

Il  répondait,  sur  la  seconde  objection,  que  sans  doute  la  consi- 
dération dont  on  désirait  voir  la  pairie  entourée  s'attachait  plutôt 
aux  vertus  et  aux  talens  qu'à  la  fortune;  mais  que  cependant,  au 
point  de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  nous  n'irions  pas 
chercher  de  consuls  à  la  charrue. 

Quant  à  la  création  du  fonds  permanent  de  19,0,000  fr.,  affecté 
aux  ecclésiastiques  pairs,  on  y  avait  supposé  l'intention  de  réta- 
blir les  anciennes  pairies  ecclésiastiques;  on  avait  même  prévu 
le  moment  où  les  lois  n'entreraient  au  Luxembourg  qu'après  avoir 
passé  par  le  Vatican. 

•'  One  l'oratenr  se  rassure  ,  disaît  à  ce  sujet  M.  Ae  St. -Georges;  nons  sommes 
loin  des  temps  qu'il  désigne  et  personne  ne  les  regrette...  On  a  dit  qne  l'on  ne 
concevait  pas  quel  intérêt  des  prélats  pouvaient  représenter  dans  la  Chambre 
des  pairs  ;  nons  répondrons  à  cette  question  par  l'art.  2  de  la  Charte,  et  nul 
ne  s  étonnera  sans  donte  de  l'hommage  rendn  ,  par  !e  Roi  très  chrétien  ,  à  la 
religion  de  l'état,  lorsqu'il  élève  quelques  évèqnes  à  la  dignité  de  pairs  du 
royaume.» 

Un  débat  assez  vif  s'engagea  d'abord  sur  l'article  i*""  de  la  com- 
mission qui  réunissait  dans  une  même  rédaction  les  articles  i'"'', 
6  et  8  du  projet  du  gouvernement. 

M.  Dupiu  votait  contre  cette  rédaction,  et  demandait  la  division, 
en  proposant  de  faire  de  l'art.  6,  l'art,  i^"",  et  de  l'art,  i'^'",  l'art.  2. 
j^nn.  hist.  pour  182g.  8 
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Deux  choses  étaient  à  considérer  selon  lui,  dans  la  question  ac- 
tuelle :  1°  les  droits  des  sénateurs  à  l'égard  desquels  il  y  avait  pro- 
messe et  dette  sacrée;  2"  les  avantnjjes  proposés  en  faveur  de 
quelques  pairs  :  ce  n'était  qu'après  avoir  réglé  ce  qui  concernait 
les  premiers,  qu'on  pouvait  s'occuper  des  seconds;  à  quoi  M.  le 
ministre  des  finances  objectait  que  la  transposition  proposée  dé- 
rangerait toute  l'économie  de  la  loi. 

On  ajoutait  (M.  Ricard)  que  dans  l'opinion  de  la  commission, 
toutes  les  pensions  ayant  un  caractère  viager,  elle  avait  dû  réunir 
dans  un  même  article  ce  qui  concernait  les  pairs  et  les  anciens  sé- 
nateurs sans  distinction. 

Un  autre  orateur  (M.  Mauguin)  appuyait  la  division  proposée. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  insistait  sur  les  observations  de  M.  Ri- 
card, en  faisant  remarquer  que  la  proposition  pourrait  se  repro- 
duire quand  on  discuterait  l'art.  G.  Enfin  M.  Benjamin  Constant  ré- 
pondait au  ministre  qu'il  était  pius  rationnel  de  constater  le  droit 
avant  d'arriver  à  ce  qui  peut  être  constestable;  qu'en  discutant  sur 
le  viager,  puis  sur  l'hérédité,  on  courait  le  risque  de  consacrer  dé- 
finitivement pour  une  classe  d'hommes  ce  qu'on  ne  voulait  consa- 
crer provisoirement  que  pour  l'autre,  et  que  si  l'on  faisait  voter 
la  Chambre  en  même  temps  sur  les  deux  questions,  on  aurait  l'air, 
sans  le  vouloir  sans  doute,  de  forcer  son  assentiment  pour  les  pairs 
en  les  couvrant  du  manteau  de  sénateurs... 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  observait  que  toute  cette  argu- 
mentation reposait  sur  une  erreur,  en  ce  que  l'art,  i*^""  ne  confon- 
dait point,  ainsi  qu'on  le  pensait,  les  pairs  et  les  sénateurs;  et  en 
revenant  sur  le  système  du  projet ,  il  démontrait  que  la  première 
délibération  devait  porter  sur  l'art.  1'''",  parce  qu'il  dominait  tous 
les  autres. 

M.  Bavoux,  qui  avait  présenté  lai  amendement  dans  le  même 
sens,  se  réunissait  à  celui  de  M.  Dui)in  ,  que  M.  de  Chantelauze 
combattait,  en  faisant  observer  que  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  mettre 
en  présence  deux  époques  contemporaines  de  notre  siècle,  l'empire 
et  la  restauration...  Que  d'ailleurs,  c'était  à  tort  que  l'on  considé- 
rait la  pension  des  anciens  sénateurs    comme  une  dette,   tandis 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Dotnt.  de  !a  Ch.  des  pairs.)  iï5 
qu'elle  n'avait  été  qu'un  bienfait  du  Roi...  Qu'enGn ,  soit  le  projet  du 
gouvernement,  soit  celui  de  la  commission,  laissaient  une  entière 
latitude  à  toutes  les  opinions  ;  observations  qui  déterminèrent  une 
assez  forte  majorité  contre  l'amendement  en  discussion. 

M.  Bavoux  ayant  annoncé  alors  qu'il  abandonnait  la  dernière 
partie  du  sien,  portant  que  les  pensions  accordées  à  d'autres  pairs 
que  les  anciens  sénateurs  cesseront  à  partir  du  i^'^  janvier,  BI.  de 
Corinenin  déclara  le  reprendre,  et  s'attacha  à  démontrer  qu'on  ne 
pouvait  disposer  du  fonds  destmé  aux  pensions  de  la  pairie;  qu'il 
provînt  du  domaine  de  la  couronne  ou  du  domaine  de  l'état;  qu'il 
était  injuste  de  légaliser  cette  faveur,  tandis  que  les  besoins  de  l'état 
avaient  fait  rejeter  tant  de  créances  légitimes  (l'arriéré  de  laLégion- 
d'Honneur,  les  créances  de  fournitures  frappées  de  déchéance,  etc.); 
que  le  système  d'hérédité  exclusive  dont  on  prétendait  faire  sup- 
porter les  charges  au  pays  n'était  pas  essentiellement  conforme 
au  maintien  des  libertés,  à  l'intérêt,  aux  besoins,  au  génie  de  la 
monarchie  actuelle. 

«  En  résnmé,  disait  l'honorable  membre,  je  repousse  l'art,  i^^ ,  parce  qae 
la  Charte  n'attache  aucun  salaire  à  la  pairie ,  et  qu'une  pension  ne  serait  qu'un 
salaire  déguisé,  parce  qu'il  admet  la  perpétuité  des  dotations  ;  parce  qu'il  ajoute 
encore  78,000  fr.  de  rentes  héréditaires  au  chifiVe  du  dernier  budget;  parce 
qu'il  introduit  explicitement  dans  notre  législation  le  principe  dangereux  de 
la  réversibilité  des  pensions  ;  parce  qu'il  confirme  iiu]ilicitement  le  principe 
non  moins  pernicieux  de  la  transmission  collatérale,  principe  qui  fausserait 
nos  moeurs  et  nos  institutions,  livrerait  le  prince  aux  captatious  de  l'intrigne  , 
énerverait  la  prérogative,  obscurcirait  l'éclat  de  la  pairie,  et  importaient  dans  son 
sein,  à  peu  d'exceptions  près,  nne  aristocratie  mesquine,  sans  services,  sans 
influence,  sans  gloire  et  sans  nom....» 

Ce  discours,  accueilli  avec  acclamations  par  le  côté  gauche  de 
l'assemblée,  parut  faire  une  vive  et  pénible  impression  sur  l'esprit 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  remplaça  M.  de  Cormenin  à  la  tri- 
bune. 

S.  Exe.  s'étonnait  qu'on  eût  pu  signaler  comme  une  ère  d'iniquité , 
de  trahison  et  de  banqueroute ,  les  quinze  années  qui  ont  suivi  la 
restauration  du  trône  légitime.  «  Je  le  déclare,  ajoutait  M.  de  Mar- 
«  tignac,  à  mes  yeux,  dans  mon  cœur,  dans  nia  conscience,  le 
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«  règne  de  Louis  XVIII ,  celui  de  Charles  X ,  n'ont  pas  besoin 

n  d'être  justifiés  aux  yeux  de  la  France.  >» 

Ici  les  bravos  d'une  partie  de  l'assemblée,  et  les  rumeurs  de 
l'autre,  interrompirent  S.  Exe.  C'est  du  ministère  seul  qu'on  a 
parlé,  criait-on  à  gauche;  vous  déplacez  la  question...  c'est  incons- 
titutionnel... 

Mais  le  ministre  soutenait  que  le  Roi  avait  usé  d'un  droit  qui 
lui  appartient,  en  déclarant  les  pairs  héréditaires,  et  que  nul  n'a- 
vait le  droit  de  se  plaindre  de  l'usage  qu'il  en  avait  fait...  M.  de 
Martignac  entrait  ensuite  dans  de  nouvelles  explications,  tendant 
à  établir  que  la  Chambre  des  pairs ,  ayant  été  constituée  en  même 
temps  que  la  Charte  avait  été  donnée  aux  Français  (le  4  juin  1814), 
le  pouvoir  complet,  le  pouvoir  unique,  qui  venait  de  donner  la 
Charte,  avait  pu  disposer  légalement  de  la  dotation  du  sénat,  la- 
quelle avait  été  réunie  à  celle  de  la  couronne,  et  y  était  demeurée 
incorporée  quoique  distincte. 

«  Il  s'agirait  donc  aujourd'hui,  ajoutait  S.  Exe,  de  renverser  des 
existences  consolidées  en  vertu  d'un  titre  dont  l'origine  peut  être 
contestée,  mais  qui  remonte  à  plusieurs  années,  et  qui  a  été  con- 
sacré par  le  vote  successif  des  Chambres,  qui,  en  allouant  les 
1  millions  destinés  au  paiement  de  ces  pensions,  semblaient  en 
avouer  le  principe.  » 

Les  orateurs  qui  succédèrent  au  ministre  lui  reprochèrent  assez 
durement,  d'abord,  de  s'instituer  ici  le  défenseur  du  trône,  qui 
n'était  pas  attaqué,  et  repoussèrent  le  reproche  d'avoir  osé  accuser 
les  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  «  Veuillez  comprendre 
«  ceci,  disait  un  d'eux  (M.  Dupin),  c'est  que  nous  aimons  le  Roi 
«  autant  que  vous;  que  nous  sommes  aussi  fidèles,  aussi  dévoués 
«  que  vous  à  la  dynastie.  Nous  vous  disputerons  toujours  le  plaisir 
«  de  vous  dire  plus  royalistes  que  nous;  mais  ce  que  nous  vous 
«  contestons,  c'est  d'être  aussi  constitutionnels  que  nous,  et  de 
«  mettre  vos  actes  d'accord  avec  vos  paroles...  » 

Quant  au  fond  de  la  question,  et  en  écartant  des  discussions 
incidentes  qui  furent  très  animées,  trois  systèmes  étaient  pro- 
posés :  la  conversion  en  dotations  héréditaires  suivant  le  projet 
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ministériel;  en  pensions  transinissiblcs  à  un  premier  degré,  suivant 
la  commission,  et  enûn  la  suppression  des  pensions  au  i^'  jan- 
vier i83o. 

D'après  l'amendement  de  M.  Bavoux,  l'avis  de  la  commission  a 
prévalu ,  l'art,  i*^'"  a  été  adopté  comme  elle  le  proposait ,  avec  un 
sous-amendement  de  M.  Sapey,  tendant  à  dispenser  les  pensions 
accordées  de  l'application  des  dispositions  prescrites  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  27  mars  18 17. 

[11  avril.)  Une  discussion  non  moins  vive  s'éleva  le  lendemain 
sur  un  autre  amendement  proposé  par  M.  le  général  Lamarque  , 
auquel  se  réunit  M.  de  Bérengcr,  tendant  à  interdire  la  transmissi- 
bilité  des  pensions. 

L'honorable  général,  sans  examiner  si  la  couronne  avait  disposé 
légalement  de  la  dotation  du  sénat  en  1814,  observait  que  les  do- 
nataires n'avaient  jamais  pu  espérer  devoir  inféoder  un  bénélice 
temporaire,  et  d'obtenir  l'hérédité  des  biens  dont  ils  n'avaient  que 
l'usufruit.  Il  fallait,  dans  son  opinion,  respecter,  sanctionner  ce 
que  Louis  XVIII  et  Charles  X  avaient  fait  pour  le  passé,  mais 
n'obéir  pour  l'avenir  qu'aux  arrêts  d'une  stricte  justice. 

Il  s'agissait  donc  en  effet  du  principe  même  de  l'hérédité,  qui, 
posé  d'une  manière  vague  dans  le  projet  de  loi,  avait  déjà  reçu 
une  grave  atteinte  par  l'adoption  de  l'art.  1^'',  et  la  substitution  du 
mot  pension  au  mot  dotation.  On  faisait  valoir,  d'un  côté ,  ce  qui 
avait  eu  lieu  depuis  14  ans,  des  transmissions  déjà  acquises  par  le 
fait,  et  qui  avaient  pour  elles  la  sanction  du  temps.  Fallait-il  trou-^ 
bler  l'ordre  public?  arrêter  le  cours  de  la  munificence  royale?  Il  y 
avait  là  un  sentiment  de  haute  convenance  qui  devait  obtenir  ce 
respect  de  la  Chambre.  Des  transactions,  des  mariages  avaient  été 
contractés  sur  la  foi  de  ces  dotations,  dont  on  ne  soupçonnait  pas 
la  révocabilité;  d'ailleurs  la  condition  ne  serait  pas  la  même  pour 
les  pairs  qui  se  trouvent  pourtant  dans  la  même  position,  car  les 
uns  auraient  le  droit  de  transmisssion,  et  d'autres  ne  l'auraient  pas. 
(MM.  de  Chantelauze  et  Donatien  de  Sesmaisons). 

Dans  une  opinion  différente ,  on  opposait  au  sentiment  de  haute 
convenance  invoqué  l'intérêt  des  contribuables.  Si  les  pairs  avaient 
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pu  compter  sur  leurs  transmissions,  le  peuple  avait  pu  et  dû 
compter  sur  une  diminution  d'impôts.  Nepourrait-îl  pas  se  plaindre 
de  ce  qu'on  grevât  le  pauvre  pour  enrichir  le  riche  ?  Les  pays  vi- 
gnobles et  manufacturiers  étaient  dans  la  détresse  ;  des  populations 
entières  manquaient  de  tout,  et  c'était  en  présence  de  tant  de  mi- 
sères, quand  on  venait  de  priver  le  pays  de  ses  lois  nécessaires  et 
solennellement  promises,  qu'on  proposait  de  créer  des  charges  in- 
utiles au  pays  !  (MM.  Eusvbe  de  Salverte  et  Crignon  de  Bonvalet.) 

Le  rapporteur  défendait  la  commission  d'avoir  conçu  la  pensée 
d'enrichir  la  pairie  aux  dépens  du  trésor;  mais  une  considération 
puissante  qu'il  opposait  surtout  à  l'amendement,  c'est  que,  sans  la 
transmission  de  la  pension ,  plusieurs  pairs  ne  pourraient  trans- 
mettre leur  pairie  elle-même  par  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient 
de  constituer  sur  leurs  propres  biens  le  majorât  exigé.  On  avait 
dit  que  cet  inconvénient  serait  peu  grave  en  lui-même,  et  que  d'ail- 
leurs les  déchéances  donneraient  la  facidté  d'appeler  de  nouvelles 
notabilités  à  l'illustration  de  la  pairie  ;  mais  ce  qu'il  fallait  avant 
tout  seconder  et  obtenir,  c'était  la  stabilité  dans  les  familles  ,  gage 
assuré  de  la  stabilité  de  l'état. 

M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  que  l'amendement  détruirait 
la  proposition  royale,  et  que  s'il  était  admis  il  n'y  aurait  plus  rien 
sur  quoi  la  Chambre  pût  délibérer  :  —  opinion  que  combattait 
M.  Eusèbe  de  Salverte.  Enfin ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  insistait 
sur  ce  que  ce  n'étaient  point  les  pairs  qui  avaient  hérité  du  sénat, 
et  sur  ce  que  la  couronne  s'étant  réservé  le  droit  de  disposer  de 
ces  dotations,  les  aval!:  vei-cées  dans  la  pairie.  «Déjà,  disait  S.  Exe, 
«  quelques  unes  de  ces  pensions  sont  arrivées  au  premier  degré , 
«  c'est-à-dire  que  déjà  des  fils  de  pairs  ont  reçu  l'émolument  de  la 
«  dotation  affectée  à  la  pairie  de  leurs  auteurs.  Voulez-vous  établir 
«  deux  classes  distinctes  de  pairs  ?  Les  uns  jouiront  de  la  dotation 
«  parce  qu'ils  ont  vu  mourir  leur  père  ,  les  autres  ne  l'obtiendraient 
«  pas  parce  que  leur  père  est  encore  vivant  :  il  y  a  là  quelque  chose 
«  qui  touche  à  la  délicatesse  [)lus  qu'au  fond  du  droit.  » 

L'amendement  ayant  été  mis  aux  voix  à  la  suite  de  cette  discus- 
Mon,  et  deux  épreuves  ayant  paru  douteuses,  il  fallut  recourir  a» 
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scrutin  qui  donna  une  majorité  de  12  voix  (173  contre  iGi  )  pour 
îe  rejet  de  l'amendement ,  et  l'art.  2  passa  comme  dans  le  projet  de 
la  commission. 

De  nombreux  amendemens  et  sous-amendemens  étaient  propo- 
sés sur  l'art.  3  ,  qui  réunissait  les  articles  3  et  4  du  projet  du  gou- 
vernement. 

M.  Vienuct  demandait ,  dans  l'intérêt  de  la  morale ,  la  suppres- 
sion des  mots  ,  pour  soutenir  la  dignité  de  son  rang.  M.  Dupin 
regrettait  la  disposition  originaire  du  projet  qui  déterminait  un 
revenu  fixe  comme  limite  de  l'admission,  à  défaut  de  quoi  il  de- 
mandait la  suppression  de  l'article,  suppression  ([u'appuyait  I\L  de 
Montbel,  parce  que  l'enquête  exigée  lui  paraissait  blesser  [)rofon- 
dément  la  dignité  de  la  pairie.  Enfin  M.  Mauguin ,  se  référant  à 
l'opinion  de  son  collègue  (  M.  Dupin  ) ,  proposait  de  décider  que  la 
pension  ne  serait  accordée  qu'autant  que  la  fortune  personnelle  du 
successeur  à  la  pairie  ne  s'élèverait  pas  à  un  revenu  net  de  trente 
mille  francs. 

Le  résultat  de  la  discussion  ,  à  laquelle  prirent  part  M?/T.  de  Sal- 
verte,  Benjamin  Constant  et  le  ministre  des  finances,  fut  le  renvoi 
de  tous  les  amendemens  et  sous-amendemens  à  la  commission,  dont 
le  rapporteur,  M.  de  Saint-Georges,  lit  connaître  le  lendemain  (23 
avril)  (ju'elle  n'avait  pas  cru  devoir  admettre  l'amendement  de 
M.  Dupin,  parce  que  la  transmission  ne  pouvait  pas  avoir  lien  sans 
conditions  ;  ni  celui  de  M.  Mauguin,  parce  qu'il  était  fort  difficile 
d'établir  exactement  le  chiffre  de  la  fortune  personnelle  d'un  pair  , 
et  que  d'une  autre  part,  une  semblable  condition  pourrait  enga- 
ger les  pairs  à  se  créer  une  fortune  mobilière  plutôt  que  de  conser- 
ver et  d'accroître  leur  fortune  territoriale,  comme  l'exige  l'intérêt 
de  la  pairie. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  de  Montbel,  elle  avait  paru  éga- 
lement inadmissible,  comme  contraire  à  l'indépendance  de  la 
pairie. 

Mais  la  commission  voyant  des  inoonvéniens  dans  tous  les  moyens 
d'exécution  qui  lui  avaient  été  soumis,  proposait  de  remjMaccr 
l'art.  3  de  son  projet  par  cette  disposition  : 
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«  Que  le  successeur  à  la  pairie  qui  voudrait  réclamer  la  transmis- 
sion de  la  pension ,  en  adresserait ,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture 
du  droit  à  la  pairie,  la  demande  par  écrit  au  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  en  affirmant  qu'elle  lui  est  nécessaire,  et  que  sur 
cette  demande ,  l'héritier  de  la  pairie  serait  envoyé  en  possession 
de  la  pension.  » 

C'était,  comme  on  voit,  s'abandonner  entièrementà  la  bonne  foi, 
à  la  loyauté  des  pairs ,  et  les  rendre  arbitres  dans  leur  propre  cause. 
Il  était  effectivement  impossible  d'admettre  la  supposition  qu'au- 
cun des  membres  de  ce  noble  corps ,  composé  de  ce  que  l'état  ren- 
ferme de  plus  illustre,  voulût,  pour  un  vil  intérêt,  mentir  à  sa  cons- 
cience. Cette  confiance  dans  l'honneur  delà  Chambre  des  pairs  trouva 
crédit  dans  celle  des  députés;  et  malgré  quelques  oppositions,  un 
changement  de  rédaction  proposé  par  M.  de  Berbis  ayant  été  écarté, 
ainsi  qu'un  amendement  de  M.  de  !a  Boëssière,  le  nouvel  article 
de  la  commission  fut  adopté  avec  une  modification  proposée  par 
M.  Thil ,  et  qui  avait  pour  objet  de  substituer  à  ces  mots  :  en  affir- 
mant qu'elle  lui  est  nécessaire ,  ceux-ci ,  en  affirmant  que  sa  fortune 
personnelle  ne  s'élève  pas  à  trente  mille  francs  de  revenu  net. 

L'art.  5  de  la  commission  (7''  du  projet  ),  concernant  les  pensions 
des  pairs  ecclésiastiques,  était  en  butte  à  plus  de  préventions;  aussi 
fut-il  plus  vivement  attaqué. 

Cette  expression  de  pairs  ecclésiastiques  à  côté  des  fonds  perma- 
nens  votés  pour  eux  seuls ,  révélait  aux  yeux  de  M.  Dupin  un  des- 
sein tout- à-fait  inconstitutionnel,  qui  menacerait  la  pairie  d'une 
dangereuse  innovation,  et  tendrait  à  créer  un  banc  des  évêques. 
L'orateur  entrait  sur  ce  point  dans  des  développemens  historiques, 
à  l'effet  de  démontrer  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  àe pairie  ec- 
clésiastique,  et  que  tous  les  pairs  sont  égaux  en  droits  comme  en 
prérogatives.  La  loi,  disait -il ,  est  faite  pour  sortir  sans  secousse 
comme  sans  humiliation  d'un  provisoire  illégal  ;  mais  en  profiter 
pour  accroître  encore  les  charges  de  l'état ,  et  prélever  sur  le  do- 
maine une  dotation  de  120,000  fr. ,  lui  semblait  intolérable;  il  va- 
lait mieux  ,  selon  lui ,  enjplover  ces  fonds  au  soulagement  des  des- 
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scrvans,  des  vieux  prêtres,  ou  des  pieuses  filles  qui  se  dévouent  aux 
soins  des  malades. 

B  Puisqu'il  y  a  nne  religion  de  l'état,  répliqnaît  M.  de  Monthel ,  religion 
dont  les  membres  sont  pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ,  il  serait  aussi 
injuste  qu'impolitique  de  les  repousser  de  nos  fnstitutious,  dont  nous  devons 
^désirer  qu'ils  soient  les  soutiens.  On  parle  de  banc  ecclésiastique;  mais  il  faut 
convenir,  que  si  l'on  mesure  l'étendue  du  fonds  proposé,  ce  banc  sera  bien 
restreint,  puisqa'au  milieu  de  trois  cents  pairs,  il  y  aura  dix  pensionnés  à 
12,000  fr.  comme  ecclésiastiques.  Si  l'on  refusait  cette  ressource  il  s'ensuivrait 
que  ,  pour  appeler  un  évèque  à  la  Chambre  ,  il  faudrait  s'enquéiir  non  de  ses 
vertus  et  de  son  savoir,  mais  de  sa  fortune,  et  se  priver  ainsi  peut-être  d'y  ad- 
mettre les  plus  dignes.» 

Des  observations  dans  le  sens  de  celles  de  M.  Dupin  ayant  été 
développées  par  M.  de  Sade  ,  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques se  leva  pour  défendre  l'article  en  discussion. 

S.  G.  n'examinait  point  si  des  évéqites  devaient  siéger  à  la  Cham- 
bre héréditaire,  cette  question  n'appartenant  qu'au  Roi  ;  seulement 
elle  faisait  observer  qu'il  n'existait  pas ,  à  proprement  parler ,  de 
pairs  ecclésiastiques  ,  mais  des  ecclésiastiques  appelés  à  la  pairie  ,  et 
que  cette  grâce  avait  été  environnée  jusqu'ici  de  toutes  les  précau- 
tions propres  à  prévenir  les  inconvéniens  et  à  rassurer  les  esprits 
les  plus  ombrageux  ;  que  quelques  évéques  à  peine  avaient  été  éle- 
vés à  la  dignité  de  pairs  du  royame ,  tandis  que  la  pairie  anglaise 
admet  dans  son  sein  l'épiscopat  anglais  tout  entier. 

Mais  une  objection  trop  souvent  reproduite  et  que  S.  G.  avait  à 
cœur  de  repousser,  c'est  que  le  clergé  éprouvât  un  éloignement 
secret  pour  la  forme  du  gouvernement  constitutionnel ,  et  ne  fût 
pas  favorable  à  la  Charte  qui  nous  régit  :  «  Tous  les  évéques  en 
«  entrant  dans  la  Chambre  héréditaire  ne  prètaient-ils  pas  serment 
«  à  la  loi  fondamentale?  qui  oserait  supposer  que  des  hommes  droits 
«  et  vertueux  démentissent  dans  leur  cœur  les  paroles  sorties  de 
«  leurs  bouches  ?  Le  clergé  ne  professait-il  pas  hautement  cette 
n  doctrine  rassurante  que  le  pouvoir  temporel  est  distinct  et  séparé 
«  du  pouvoir  spirituel  ?  Et  fallait-il  s'étonner  qu'il  s'y  manifestât,  en 
«  matière  d'opinion  politique,  des  dissidences  qui  se  reproduisaient 
«  dans  toutes  les  autres  classes  de  la  société  ?  » 
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Quant  à  la  convenance  d'allouer  un  fonds  pcrraanant,  S.  G.  fai- 
sait valoir  principalement  la  nécessité  de  certaines  dépenses  de 
position,  auxquelles  les  évèques  sont  indispensablement  tenus.  Le 
but  de  cette  disposition  était  de  les  indemniser  des  frais  extraordi- 
naires de  leur  séjour  à  Paris  pendant  les  sessions  ,  de  ménager  ainsi 
au  profit  des  pauvres  les  fonds  destinés  à  leurs  libéralités ,  et  de  les 
mettre  à  même  de  remplir  leurs  obligations  envers  l'état  sans  détri- 
ment pour  les  malheureux. 

Toutefois  on  insistait  à  gaucho  sur  ce  que  l'article  en  discussion 
établirait ,  en  faveur  des  ecclésiastiques  appelés  à  la  pairie  ,  un  pri- 
vilège que  rien  ne  justifierait  (  M.  Marchai).  On  proposait  de  dé- 
cider, par  forme  d'amendement,  que  les  ecclésiastiques  siégeant 
actuellement  conserveraient  les  pensions  qui  leur  auraient  été  ac- 
cordées par  ordonnance  du  Roi  (  MM.  Mauguin  et  Dupin). 

«  La  Chambre  des  pairs,  répondait  le  ministre  de  l'intérieur,  est 
destinée  à  recevoir  les  illustrations  de  toutes  les  origines,  les  no- 
tabilités de  tous  les  ordres  ^  et  jamais  on  n'a  contesté  aux  membres 
du  clergé  français  le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  publiques. 
Si  un  membre  du  clergé  pouvait  être  député,  on  n'apercevrait  pas 
pour  quelle  l'aison  il  ne  serait  pas  appelé  à  la  pairie.  ^  Ceci  posé  , 
S.  Exe.  faisait  observer  que  les  aichevèques  du  royaume  jouissent 
d'un  traitement  de  2S,ooo  fr. ,  les  évèques  de  i5,ooo  fr.,  et  dans 
quelques  départeaiens ,  d'indemnités  allouées  par  les  conseils  gé- 
néraux, et  qui  s'élèvent,  taux  moyen,  à  10,000  fr.  pour  les  pre- 
miers et  à  5,000  fr.  pour  les  seconds.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  si 
les  membres  du  clergé  que  le  R.oi  élèverait  à  la  dignité  de  pair 
seraient  obligés  de  retrancher  sur  les  secours  qu'ils  accordent  dans 
leurs  diocèses  pour  venir  à  Paris  soutenir  leur  rang. 

A  la  suite  de  ce  débat,  un  sous-amendement  de  M.  de  Cordoue, 
tendant  à  substituer  aux  mots  pairs  l'cclésùisliqucs  ceux  d'ecclésias- 
tiques pairs  ,  ayant  été  adopté,  et  l'article  de  la  commission  mis  aux 
voix,  le  côté  droit,  le  centre  droit,  et  deux  membres  du  centre 
gauche,  se  levèrent  pour;  le  côté  gauche,  le  centre  gauche  et  deux 
membres  du  côte  droit,  se  levèrent  coutre  ;  résultat  incertain,  qui, 
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après  une  double  épreuve ,  obligea  le  bureau  de  recourir  encore  à 
l'appel  nominal,  d'où  il  i'ésulta,sur  335  votans  ,  172  suffrages  en 
faveur  de  l'article  qui  passa  ainsi  à  une  majorité  de  9  voix. 

Un  article  additionnel,  proposé  par  M.  Lachèze  (  24  avrils,  por- 
tant, «  qu'à  l'avenir  les  ecclésiastiques  qui  seront  nommés  pairs  ne 
«pourront  obtenir  une  pension  sur  le  fonds  de  120,000  fr,  alloué 
<'  par  l'art.  5,  qu'en  déclarant  qu'ils  n'ont  pas  un  revenu  net  de 
«  3o,ooo  fr. ,  tant  de  leur  fortune  personnelle,  que  de  leurs  traite- 
«  mens  ou  indemnités  comme  membres  du  clergé,  »  a  ensuite  été 
adopté ,  après  un  court  débat  et  malgré  l'opposition  du  ministre  des 
linances,  avec  le  retranchement  du  mot  indemnités. 

Là  finit  l'intérêt  de  la  discussion  ,  le  surplus  de  la  loi  ne  touchant 
qu'à  des  objets  d'ordre  administratif. 

Vainement  M.  Viennet  s'efforça  de  faire  admettre  une  dispo- 
sition en  [faveur  des  anciens  sénateurs  qui  ne  sont  point  pairs  de 
Erance  ;  disposition  dont  l'objet  était  de  faire  imputer  l'arriéré  qui 
leur  est  dû  sur  les  fonds  disponibles,  ou  sur  ceux  qui  proviendraient 
des  pensions  éteintes  :  cet  amendement  fut  écarté. 

Les  art.  8,  g  et  10  communs  au  projet  ministériel  et  à  celui  de  la 
commission  ,  ayant  passé  sans  autre  incident ,  on  a  été  aux  voix  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  qui  a  obtenu  une  majorité  de  90  voix  (217 
contre  127). 

CHATIBRE   DES   PAIRS. 

En  portant  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  9  mai ,  ce  projet  ainsi 
amendé  ,  M.  le  ministre  des  finances  déchara  que  le  Roi  avait  exa- 
miné avec  une  grande  attention  les  modifications  apportées  à  ses 
premières  dispositions,  et  que,  frappé  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  qui  ramenait  chaque  année  de  fâcheuses  discus- 
sions, prenant  aussi  en  considération  le  vœu  souvent  manifesté 
dans  le  sein  de  la  Chambre  elle-même,  pour  qu'il  fût  pris  une  me- 
sure définitive  qui  ne  laissât  aucun  prétexte  de  suspecter  Fin  dé- 
j)endance  de  ses  membres ,  S.  M.  s'était  déterminée  à  adopter  ks 
amendemens  proposés. 

Le  23  mai,  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  en  assemblée 
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générale  de  ce  projet  de  loi ,  préalablement  examiné  dans  les  bu- 
reaux ,  où  il  avait ,  dit-on  ,  trouvé  quelque  opposition.  On  s'at- 
tendait à  des  débats  intéressans  sur  les  questions  en  quelque  sorte 
individuelles  qu'il  faisait  naître  ,  car  plusieurs  pairs  s'étaient  pro- 
posés de  le  combattre  comme  incompatible  avec  la  dignité  de  la 
pairie  ;  mais  il  paraît  qu'ils  sacrifièrent  leur  opinion  particulière  à 
un  vœu  général  de  convenance ,  et  la  noble  Chambre ,  consultée 
par  son  président,  décida  qu'il  ne  serait  point  nommé  de  commis- 
sion spéciale ,  et  qu'on  passerait  outre  à  la  délibération. 

Les  divers  articles  furent  en  conséquence  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés  dans  les  termes  du  projet ,  qui ,  soumis  à 
l'épreuve  du  scrutin,  réunit  120  suffrages  sur  un  nombre  total  de 
167  votans.  La  loi  reçut  quelques  jours  après  la  sanction  de  S.  M. 
(V.  V Appendice)  ;  mais  quelques  pairs  renoncèrent  dès  ce  moment 
aux  pensions  qui  leur  avaient  été  assignées  sur  l'ancienne  dotation 
du  sénat. 

Il  s'était  opéré ,  pendant  que  le  projet  était  en  discussion ,  un 
mouvement  ministériel  à  rapporter. 

L'expiration  prochaine  du  congé  accordé  à  M.  de  laFerronnays, 
sans  que  sa  santé  fût  assez  bien  rétablie  pour  qu'il  reprit  ses  fonc- 
tions ,  ou  peut-être  aussi  sa  répugnance  à  rentrer  dans  les  affaires, 
si  embrouillées  depuis  son  départ,  ne  permettait  plus  à  ses  collègues 
de  laisser  sa  place  vacante  au  conseil  ;  on  ne  pouvait  différer  le  choix 
de  son  successeur ,  mais  il  était  délicat  et  difficile ,  en  ce  qu'il  allait 
donner  une  couleur  et  un  nom  politique  à  qui  n'en  avait  pas  encore. 
Après  bien  des  débats  ,  où  il  fut  question,  dit-on,  de  pluseiurs  per- 
sonnages de  caractère  ou  de  parti  fort  opposés ,  on  se  décida  }X)ur 
M.  le  duc  de  Laval-Montmorency,  pair  de  France ,  alors  ambassadeur 
à  la  cour  de  Vienne  (ordonnance  du  2/1  avril  ) ,  dont  le  grand  nom 
pouvait  donner  quelque  lustre  au  ministère,  et  que  ses  qualités  pri- 
vées faisaient  honorer  dans  tous  les  partis,  auxquels  il  était  d'ailleurs 
resté  presque  étranger  par  la  modération  de  son  caractère  autant  que 
par  ses  missions  diplomatiques.  Quoique  ce  choix  parût  confirmer 
l'alliance  ou  la  tendance  nouvelle  du  ministère  vers  le  côté  droit,  et 
ne  pût  déplaire  aux  royalistes ,  il  leur  semblait  pourtant  laisser  les 
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choses  in  statu  qun.  D'ailleurs,  le  duc  de  Laval ,  qu'on  n'avait  pas 
consulté  d'avance,  ayant  décliné  l'honneur  périlleux  qu'on  lui 
offrait,  le  ministère  se  retrouva  dans  les  embarras  dont  il  se  c  i-oyait 
sorti.  Alors  revinrent  les  incertitudes ,  les  conjectures ,  les  bruits 
contradictoires  du  rappel  de  M.  de  Polignac,  en  ce  moment  ma- 
lade à  Londres,  ou  du  retour  de  M.  de  Chateaubriand,  retenu  à 
Rome  pour  l'élection  du  nouveau  Pape.  Enfin  le  ministère,  frappé 
du  péril  d'une  décision  pareille  au  milieu  de  l'effervescence  des 
passions  politiques  et  de  la  discussion  du  budget ,  prit  le  parti  de 
rester  à  peu  près  ce  qu'il  était.  M.  le  comte  Portalis ,  qui  avait 
l'intérim  des  affaires  étrangères,  fut  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  à  ce  même  département,  et  remplacé  dans  ses  fonctions  de 
garde  des  sceaux  par  M.  Bourdeau ,  déjà  sous-secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  (ordonnance  du  i4  mai). 

Cette  décision  ne  satisfit  personne.  M.  le  comte  Portalis  semblait 
bien  s'être  rapproché  du  côté  droit ,  mais  sans  y  reprendre  de 
crédit.  M.  Bourdeau  avait  continué  à  voter  avec  le  centre  gauche; 
mais  bientôt  la  sévérité  d'une  circulaire  qu'il  adressa  aux  procu- 
reurs généraux  sur  la  nécessité  de  poursuivre  les  délits  de  la  presse 
le  rendit  suspect  au  parti  libéral.  Enfin ,  le  mouvement  ministériel 
qui  venait  de  s'opérer  ne  répondait  ni  aux  vœux,  ni  aux  intérêts 
des  partis  ;  il  n'apportait  non  plus  aucune  force  au  ministère.  Aussi 
ne  fut-il  regardé  que  comme  la  prolongation  de  Vinterim.  Déjà  le 
bruit  était  généralement  répandu  que  M.  Portalis  ,  cédant  à  regret 
aux  sollicitations  de  ses  collègues  ,  avait  l'assurance  d'être  nommé 
à  la  dignité  de  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  vacante 
par  la  mort  du  vénérable  Henrion  de  Pansey  (  décédé  le  a/j  avril  )  ; 
et  on  a  remarqué  qu'en  quittant  la  chancellerie  il  était  allé  s'éta- 
blir dans  sa  maison  de  campagne  à  Passv,  d'où  il  venait  chaque 
jour  faire  son  travail  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères  ,  comme  sans 
vouloir  en  prendre  possession. 

Au  fait ,  ce  déplacement  ne  changea  rien  ni  à  la  marche  du  mi- 
nistère ni  à  la  physionomie  de  la  Chambre  élective  ,  oii  les  partis 
luttèrent  entre  eux  sans  direction ,  comme  au  hasard ,  et  avec  des 
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succès  divers.  De  là  vint  qu'on  y  vit  passer  tant  de  décisions  et  de 

votes  inattendus. 

On  peut  citer,  comme  un  singulier  exemple  de  cette  mobilité  dé 
la  scène  législative,  le  résultat  d'une  proposition  de  M.  Mauguin, 
développée  en  comité  seci^et  le  a6  mai.  Elle  tendait  à  reconnaître 
à  la  Chambre  le  droit  de  créer,  par  voie  réglementaire,  des  commis- 
sions d'enquête  pour  informer  et  procéder  à  l'accusation  des  mi- 
nistres, à  défaut  d'une  loi  qui  donnât  moyen  de  réaliser  la  respon- 
sabilité ministérielle  (i). 

La  proposition,  chaudement  débattue,  et  ensuite  embarrassée 
dans  une  question  préjudicielle  (soulevée  par  M.  Agier)  trop  longue 
à  déduire,  fut  définitivement  écartée  à  la  presque  unanimité  des 
voix,  à  la  surprise  de  tout  le  monde. 

Nous  passons  à  regret  sur  ces  piquans  épisodes  de  la  session, 
où  les  partis  laissent  échapper  leurs  haines  et  leurs  secrets  ;  mais 
ils  auront  assez  d'autres  occasions  de  se  mesurer.  Nous  les  retrou- 
verons sur  le  terrain  du  budget. 


(t)  Voici  les  articles  additionnels  au  règlement  de  la  Chambre  des  députés 
proposés  par  M.  Mauguin. 

Art.  i^"".  Lorsqu'une  proposition,  tendant  à  la  mise  en  accusation  d'un  mi- 
nistre est  faite  et  prise  en  considération,  elle  est  renvoyée  à  une  commission 
de  neuf  membres,  nommés  par  la  Cbamhre  dans  les  formes  ordinaires. 

a.  La  commission  d'accusation  appelle  le  ministre  accusé,  et  reçoit  de  lui  les 
explications,  qu'il  juge  convenables. 

Elle  requiert  commnnicalion  on  délivrance  des  pièces  qui  lui  paraissent  né- 
cessaires et  appelle  des  témoins. 

3.  S'il  s'élève  quelque  incident  pendant  rinstraction,  comme  aussi  qnand  la 
commission  jnge  l'affaire  suffisamment  instruite,  elle  foit  son  rapport  à  la  Cham- 
bre, qni  statue. 

4.  Si  l'accusation  est  admise  à  la  Chambre  ,  il  est  nommé  cinq  commissaires 
pour  la  soutenir  et  la  développer  devant  la  Chambre  des  pairs. 
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CHAPITRE  VI. 

Suite  Jes  travanx  de  la  Cîiaailjre  des  pairs.  —  Dîscassion  du  Code  pénal  et  de 
jiiridicliou  militaire.  —  Projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ,  eur 
riinpriiuerie  cl  la  librairie,  etc.  etc. 

Quoique  les  partis  ne  suivent  pas  les  délibérations  de  la  Chambre 
des  pairs  avec  le  même  intérêt  que  les  discussions  de  l'autre,  et  que, 
par  une  sorte  de  fatalité  attachée  à  cette  session ,  otj.  vinrent  échouer 
les  projets  les  plus  utiles,  il  n'en  soit  résulté  que  des  leçons  pour 
l'avenir,  l'histoire  ne  peut  passer  sous  silence  des  travaux  où  se 
rattachent  de  hautes  questions  d'ordre,  de  droit  ou  de  législation 
civile  ou  militaire. 

On  a  parlé  de  l'avoriement  du  projet  de  loi  sur  le  duel  ;  il  reste  â 
rendre  compte  de  l'issue  de  discussions  non  moins  remarquables 
sur  des  matières  plus  importantes. 

Il  ne  s'était  point  passé  de  sessions  deptiis  la  restauration  où  l'on 
n'eut  demandé  et  promis  de  l'aire  pour  l'avenir  un  code  de  justice 
et  de  juridiction  militaire  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  temps  et 
l'esprit  des  institutions  politiques.  Le  gouvernement  s'en  occupait 
depuis  long-temps  ;  il  avait  même  présenté  en  1827  ,  à  la  Chambre 
des  pairs,  un  code  de  juridiction  militaire ,  qui  y  fut  adopté  avec 
de  nombreux  amendemens  (voyez  V Annuaire  historique ])our  1827, 
page  178,  180  ),  mais  que  l'époque  avancée  de  la  session,  ou  la  né- 
cessité sentie  d'y  faire  encore  des  modifications ,  ou  bien  encore 
celle  de  compléter  le  travail,  rcmpécha  de  présenter  alors  à  la 
Chambre  des  députés. 

Enfin,  grâce  aux  soins  d'une  commission  composée  de  généraux 
et  de  jurisconsultes  éclairés,  ce  grand  travail  se  trouva  prêt  dès 
l'ouverture  de  la  session,  et  le  ministre  de  la  guerre  put  présenter 
à  la  même  Chambre  des  pairs  (14  février)  un  code  complet  de  jus- 
tice militaire  divisé  en  deux  projets  de  loi  distincts.  L'un  traitait 
de  la  juridiction  militaire,  qui  différait  de  celui  de  1827,  en  un 
point  important ,  c'est-à-dire  dans  la  compétence  des   tribunaux 
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mlHtaires  et  celle  des  tribunaux,  ordinaires  devant  lesquels  les  mi- 
litaires devaient  être  renvoyés  pour  les  délits  qui  n'avaient  point 
de  rapport  avec  le  service.  L'autre  traitait  de  \^ pénalité,  qui  modi- 
fiait généralement  les  rigueurs  barbares  de  l'ancienne  législation. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  exposant  les  motifs  des  deux  pro- 
jets ,  insistait  sur  la  sollicitude  qu'on  avait  mise  en  posant  les  bornes 
des  deux  juridictions,  pour  ne  pas  soustraire  entièrement  le  mili- 
taire au  droit  commun  ,  pour  conserver  toujours  au  citoyen  ses 
juges  naturels ,  et  néanmoins  obtenir  juste  et  prompte  réparation 
des  crimes  qui  peuvent  se  commettre  à  la  suite  des  armées  par  cette 
foule  d'étrangers  qui  s'attachent  à  leur  fortune. 

Quanta  la  pénalité,  il  avait  été  reconnu  que  la  modération  des 
peines  devait  attester  le  progrès  des  mœurs  publiques ,  tout  en 
conservant  l'action  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  puis- 
sance de  la  discipline. 

«  Avares  de  flétrissnres,  ilîsaît  S.  Exe,  nous  avons  crn  qne  l'expulsion  des 
rangs  de  l'année  devait  être  nu  châtiment  légal;  qne  la  dégradation  pour  le 
militaire  était  une  peine  équivalant  aux  peines  les  plus  sévères  de  la  loi  com- 
mune; que  dans  certains  cas  elle  pouvait  suppléer  à  toute  antre;  qu  enfin 
dans  une  législation  où  l'intérêt  de  l'état  doit  souvent  intervenir,  la  perte 
de  l'bonneur  est  un  moyen  puissant  dont  on  ne  doit  faire  usage  qu'avec  ré- 
serve.... 

<«  La  pensée  que  chaque  soldat  devait,  après  avoir  acquitté  sa  dette,  rentrer 
sous  la  juridiction  commune,  nous  a  déterminés  à  suivre  l'ordre  tracé  par  la 
loi  générale  ,  et  à  diviser  les  jieines  en  peines  pour  crimes  et  en  peines  pour 
délits,  afin  que  les  règles  de  la  tentative  ,  de  la  récidive  et  de  la  prescription, 
pussent  être  les  mêmes  et  dans  le  droit  commun  et  dans  le  droit  exception- 
nel ,  et  fussent  un  nouveau  lien  qui  les  rattachât  l'un  à  l'autre.» 

Mais  s'il  avait  paru  nécessaire  de  punir  quelquefois  de  la  plus 
grave  des  peines  des  actes  qui  n'ont  de  criminel  qu'une  infraction 
aux  devoirs  militaires ,  il  ne  l'était  pas  toujours  d'y  attacher  une 
dégradation  infamante;  et  c'est  en  quoi  le  nouveau  code  présentait 
une  innovation  que  le  ministre  recommandait  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

Ainsi,  sous  ces  divers  rapports,  la  loi  proposée  tendait,  dans  ses 
dispositions  générales,  à  maintenir  autant  qu'il  était  possible,  à 
l'égard  des  militaires  sous  les  drapeaux  ,  les  règles  du  droit  com- 
mun des  citoyens,  en  même  temps  qu'elle  adoucissait  ce  que  pré- 
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sentait  de  trop  rigoureixx  l'inflexibilité  des  lois  militaires  en  vigueur. 
Nous  empruntons  à  l'exposé  des  motifs  le  parallèle  entre  la  légis- 
lation existante  et  le  nouveau  code  présenté  k  la  sanction  de  la 
Chambre  : 

«La  loi  actnelle  donne  aux  militaires,  pour  magistrat  instructeur,  un  offi- 
cier  qui  réunissant  dans  sa  personne  deux  caractères  incompatiLles,  est  destiné 
à  devenir  plus  tard  son  accusateur.  Elle  ne  lui  accorde  que  quelques  instans 
pour  conférer  avec  son  défenseur.  Elle  laisse  le  choix  de  ses  juges  à  l'anlorité 
par  les  ordres  de  laquelle  il  est  poursuivi.  Elle  n'admet  aucune  récusation.  Elle 
prononce  des  peines  dont  la  rigueui'  inutile^  l'inflexibiliié  adsolue  ne  laissent 
point  d'aliernaiive  entre  des  condamnations  d'uivj  sévérité  affligeante  ou  une 
dangereuse  impunité. 

«  Le  projet,  au  contraire  ,  en  divisant  des  fonctions  que  la  loi  commune  n'a 
jamais  associées  et  que  la  loi  militaire  n'a  aucun  intérêt  à  concentrer  dans  les 
mêmes  mains ,  laisse  à  chacune  de  ces  fonctions  l'esprit  qui  lui  est  prupie  et  le 
caractère  d'impartialité  qui  doit  la  distinguer. 

«  Le  projet,  sans  retarder  le  jugement,  donne  à  l'accusé  et  à  son  conseil  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  la  défense. 

K  En  appelant  les  juges  selon  l'oidre  du  tableau,  il  constitue  une  juridiction 
indépendante  qui  offre  à  l'hinocence  autant  de  sécurité  que  le  jury;  et  pour 
ajouter  encore  à  celle  garantie  déjà  si  puissante  par  elle-même,  elle  admet  la 
récusation  et  en  détermine  les  règles. 

«  Dans  la  graduation  des  peines  on  a  écouté  la  voix  de  l'humanité ,  et  des 
puniiions  sévères  ont  été  sensiblement  adoucies ,  toutes  les  fols  que  le  puissant 
intérêt  de  la  justice  ,  du  couimandemenl  et  de  la  discipline ,  n'y  a  pas  mis 
d'obstacle. 

«  Relativement  aux  citoyens  étrangers  à  l'armée,  dans  l'état  présent  des 
choses  ,  ceux  qui  ont  des  plaintes  à  faire  contre  des  militaires  en  activifé  de 
service  sont  forcés,  même  en  temps  de  paix,  de  s'adresser  à  la  justice  mili- 
taire. Quelque  étranger  que  le  crime  puisse  être  à  la  discipline  et  à  l'inlérct  de 
l'armée,  la  règle  est  absolue;  le  droit  commua  perd  toute  son  autorité  dès 
qo'il  s'agit  du  soldat  sous  les  drapaux;  et  cette  plainte  peut  être  écartée  sans 
examen  et  sans  recherches. 

«  Le  projet  fait  disparaître  ces  graves  inconvéniens  en  rétablissant  les  règles 
de  compétence  et  de  procédure  qu'avaient  instituées  les  belles  ordonnances  de 
nos  Rois  et  la  loi  de  iyç)i...  En  dehors  du  code  pénal  militaire  tout  est  crime 
ou  délit  commun;  tout  est  soumis  à  la  compétence  des  juridictions  ordinaires 
et  puni  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  généralité  des  ciloyens. 

«  Les  plaintes  portées  devant  la  justice  militaire  ne  peuvent ,  aux  termes  du 

projet,  être  rejetées  sans  examen;  riiiformation  est  de  droll et,  dans  tous 

les  cas,  l'action  civile  dont  le  projet  interdit  aux  tribunaux  militaires  de  con- 
naître, demeurera  lutacle... 

«  Le  projet  écarte  enfin  toutes  les  anomalies  de  la  loi  actnelle  ;  il  entre 
franchement  dans  les  voles  tracées  par  la  Charte,  et  veut,  avec  elle,  que  nul 
ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels.  Les  ciloyens  étrangers  à  l'armée  ne  se- 
l'ont  plus  traduits  devant  des  conseils  de  guerre  jiour  quelque  crime  on  délit 
que  ce  puisse  être.  Dans  les  places  en  état  de  siège  la  justice  ordinaire  conti- 
nuera à  s'exercer,  et  elle  connaîtra  des  déUts  imputés  aux  habitans..... 

^nn.  hist.  jwur  182g.  9 
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La  partie  du  nouveau  code  qui  traitait  de  la  pénalité,  renvoyée  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale  qui  avait  choisi  M.  le  comte 
d'Ambrugeac  pour  rapporteur  ,  fut  la  première  sur  laquelle  s'ouvrit 
la  discussion. 

En  général,  la  commission  était  entrée  dans  les  intentions  géné- 
reuses du  projet  du  gouvernement  quant  à  la  graduation  et  à  l'a- 
doucissement des  peines  ;  le  même  esprit  se  manifesta  dans  la  déli- 
bération qui  occupa  quinze  séances,  du  i5  avril  jusqu'au  8  mai,  où 
l'adoption  de  cette  importante  loi,  c'est-à-dire  le  code  pénal  mili- 
taire ,  fut  décidée  dans  la  haute  Chambre  à  une  majorité  considé- 
rable (  i58  voix  sur  i65  votans  ), 

Quant  au  projet  de  loi  sur  la  juridiction  militaire ,  la  commission 
chargée  de  l'examiner  ayant  émis  le  vœu  (  rapport  fait  par  M.  le 
duc  de  Brogiie  dans  la  séance  du  4  mai)  qu'il  fût  divisé  en  autant 
de  lois  distinctes  qu'il  renfermait  de  titres  ,  le  ministi^e  de  la  guerre 
je  reproduisit  dans  la  même  séance  où  le  code  pénal  venait  d'être 
adopté  (  8  wa/)sous  la  forme  de  trois  projets  séparés,  ayant  pour 
objet  de  déterminer,  1"  les  règles  de  la  compétence;  2°  l'organisa- 
tion de  no  tribunaux  militaires;  3"  les  formes  de  la  procédure.  Le 
rapport  de  ces  projets  avait  d'avance  été  confié  aux  soins  et  aux  lu- 
mières de  trois  rapporteurs  (  MM,  le  comte  Dode  de  la  Brunerie, 
le  duc  de  Brogiie  et  le  duc  Decazes) ,  dont  le  travail  fut  successive- 
ment soumis  à  la  noble  Chambi'e. 

Tous  ces  rapports  ,  empieints  d'un  espi'it  de  sagesse,  d'une  con- 
naissance exacte  des  faits ,  d'une  juste  appréciation  des  mœurs  et 
des  besoins  de  l'armée  actuelle ,  mériteraient  d'ari-éter  les  regards 
de  l'histoire;  on  y  voit  une  sollicitude  admirable  pour  accorder  les 
rigueurs  de  la  législation  militaire  avec  les  égards  dus  aux  membres 
d'une  armée  aujourd'hui  recrutée  dans  la  partie  la  plus  saine  de  la 
population.  Un  des  nobles  rapporteurs  {  M.  le  duc  de  Brogiie  )  re- 
marque que  les  enrôlés  volontaires  n'entrent  guère  aujourd'hui  que 
pour  un  12^  dans  la  composition  de  notre  armée,  et  que,  quoiqu'ils 
soient  d'une  classe  très  supérieure  aux  enrôlés  dont  se  composait 
autrefois  la  plus  grande  partie  de  l'armée  française,  telle  est  pour- 
tant, sous  le  |K)int  de  vue  des  mœurs ,  des  habitudes  d'ordre  et  de 
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subordination,  l'infériorité  relative  de  ces  hommes  vis-à-vis  les 
jeunes  soldats  introduits  dans  les  rangs  de  l'armée  par  la  loi  de  re- 
crutement, que  les  enrôlés  volontaires  qui  ne  comptent  que  pour 
un  douzième  dans  le  nombre  total  des  soldats  sur  pied,  figurent  pour 
plus  du  tiers  dans  le  nombre  des  condamnés  pour  délits  divers,  de- 
puis dix  ans  :  9,188  sur  26,093. 

Un  seul  des  trois  projets  qui  devaient  composer  le  code  de  juri- 
diction j  c'est-à-dire  celui  de  V organisation  des  tribunaux  militaires , 
occupa  la  haute  Chambre  pendant  9  à  10  séances  (  du  3o  mai  au 
9  juin).  Il  y  reçut  encore  des  améliorations  presque  toutes  dans  l'es- 
prit de  la  civilisation ,  et  fut  adopté  comme  le  code  pénal  à  une  forte 
majorité  (  ii3  voix  contre  11  ).  Mais  le  temps  n'a  pas  permis  de 
discuter  les  deux  autres  ,  et  le  tout  est  ainsi  resté  comme  non  avenu. 

Le  code  pénal  militaire  lui-même,  adopté  dès  le  8  mai,  et  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  Chambre  des  députés  le  20  du 
même  mois  ,  n'a  pu  trouver  place  dans  les  discussions  financières  et 
les  querelles  politiques  dont  elle  était  agitée.  Il  est  à  regretter  que 
tant  de  méditations  profondes  et  de  discussions  si  lumineuses  soient 
restées  sans  résultat ,  et  que  l'armée  française ,  ponr  nous  servir  des 
expressions  du  ministre  de  la  guerre,  soit  restée  encore  «  sousl'em- 
«  pire  d'une  législation  enfantée  au  milieu  des  orages,  et  portant 
«  l'empreinte  diverse  des  gouvernemens  transitoires  qui  nous  l'ont 
«  transmise,  à  la  fois  incomplète  et  confuse,  peu  appropriée  aux 
«  mœurs  des  temps  paisibles  que  la  Providence  nous  a  enfin  rendus.» 
(Discours  du  ministre  de  la  guerre  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  20  mai.  ) 

D'ailleurs,  le  ministre  auquel  semblait  être  réservé  l'honneur  de 
faire  ce  présent  à  l'armée  paraissait  avoir  prévu  qu'il  souffrirait 
encore  quelques  délais,  lorsqu'il  présenta  (le  9  avril)  à  la  Chambre 
des  pairs  un  projet  relatif  à  l'interprétation  de  quelques  lois  mili- 
taires encore  existantes,  sur  des  points  où  des  tribunaux  de  révision 
ne  s'étaient  pas  trouvés  d'accord  avec  les  conseils  de  guerre.  L'ob- 
jet de  la  loi  nouvelle  était  de  réduire  les  peines  attachées  au  vol , 
détournement,  ou  mise  en  gage  des  armes,  munitions  ou  autres  ef- 
fets, par  des  militaires,  en  cas  de  circonstances  atténuantes.  Ces 

9- 
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tlisposilions  eiltmient  dans  le  nouveau  code pt^nal ;  mais  quelques 
militaires  dont  le  jugement  était  suspendu  en  attendaient  le  bien- 
fait. Le  gouvernement  a  jugé  convenable  de  ne  pas  le  différer,  cl 
les  deux  Chambres  ont  secondé  ses  intentions  généreuses.  La  loi  a 
passé  le  5  mai  à  celle  des  pairs,  et  le  9  juillet  à  celle  dcî  dépj'és. 
Contrainte  par  corps.  A  toutes  les  époques,  depuis  la  restauration, 
les  détenus  pour  dettes  n'avaient  cessé  de  faire  entendre  leurs  ré- 
clamations. Plusieurs  projets  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps 
avaient  été  successivement  présentés  en  1817,  1818  et  1821,  et 
aucun  n'avait  été  adopté;  enfin,  l'année  dernière,  une  proposition 
spéciale  (  de  M.  .lacquinot  de  Pampelune  )  avait  appelé  l'attention 
delà  Chambre  des  députés  sur  la  nécesssité  de  réviser  ime  législa- 
tion qui  n'était  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs;  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  était  établi  sur  les  bases  mêmes  de  cette  proposition. 

Fixer  à  200  fr.  le  juininmm  de  la  dette  pour  laquelle  la  prise  de 
corps  peut  être  requise,  mais  maintenir  dans  l'intérêt  du  commerce 
la  sévérité  de  l'ancienne  législation  pour  les  signataires  des  lettres 
de  change  ; 

Affranchir  les  septuagénaires,  sauf  quelques  exceptions; 

Réduire  la  durée  de  la  captivité  à  trois  ans  pour  les  débiteurs  de 
sommes  au  dessous  de  Soo  fr.  ; 

Pour  les  étrangers,  au  lieu  delà  captivité  sans  terme,  à  laquelle 
les  lois  actuelles  les  soumettent,  doubler  seulement  le  temps  de  la 
détention  et  les  faire  profiter,  comme  les  régnicoles,  du  privilège 
attribué  à  la  vieillesse  ; 

Enfin  régler  à  3o  fr.  par  mois  pour  Paris  ,  et  à  ^5  fr.  pour  les  au- 
tres villes  ,  le  taux  de  la  pension  alimentaire  : 

Telles  étaient  les  principales  améliorations  introduites  par  la  loi 
nouvelle  dans  le  régime  de  la  contrainte  par  corps. 

La  commission  au  nom  de  laquelle  M.  le  comte  de  Bastard  en  fit 
le  rapport  à  la  Chambre  (5  mai) ,  avait  en  quelques  points  cru  de- 
\'oir  ajouter  à  ces  modifications.  Ainsi  elle  avait  reconnu  plus  équi- 
table de  distinguer  cinq  classes  de  débiteurs  ,  savoir  ;  cîe  aoo  fr.  à 
5oo;  de  5oo  à  1,000;  de  1,000  à  3, 000,  et  de  3, 000  à  5, 000,  en  pro- 
posant de  fixer  la  durée  de  la  détention  à  un  an  pour  la  première 
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classe,  à  deux  ans  pour  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  5  ans. 

Mais  elle  avait  demandé  que,  au  dessus  de  5,ooo  fr.,  le  juge  eût  la 
iaculté  de  prononcer,  selon  les  cas,  dix.  ans  de  détention;  innova- 
tion que  la  Chambre  jugea  contraire  au  principe  d'humanité  qui 
avait  dicté  le  projet  de  loi ,  et  qu'elle  refusa  d'admettre  (  séance  du 
i5  mai). 

Ce  changement  et  la  rectification  du  titre  6  { dispositions  transi- 
toires), à  l'effet  de  remédier  aux  inconvéniens  de  la  rétroactivité 
donnée  à  la  loi  nouvelle,  ont  été  les  seuls  importans  que  la  Chambre 
ait  cru  devoir  apporter  aux  dispositions  qui  lui  étaient  soumises;  et 
après  une  discussion  qui  a  duré  huit  jours  (du  12  au  21  mai),  elle 
a  prononcé  l'adoption  du  projet ,  qui  a  réuni  148  voix  en  sa  faveur 
sur  un  nombre  total  de  i63  votans.  (Il  n'a  point  été  présenté  à  la 
Chambre  des  députés.) 

Objets  divers.  Deux  autres  projets  de  loi  présentés  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  la  séance  du  6  juin,  méritent  d'être  mentionnés  : 
tous  deux  motivés  par  des  dissidences  d'opinion  élevées  entre  les 
tribunaux  sur  l'interprétation  des  lois  et  sur  des  réclamations  faites 
plusieurs  fois  à  la  tribune  législative  dans  l'intérêt  de  la  librairie  et 
de  l'imprimerie. 

L'un  relatif  à  l'exercice  de  la  profession  de  libraire ,  avait  pour 
objet  de  décider  la  question  de  savoir  si  l'infraction  commise  par  les 
individus  qui,  au  mépris  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1814,  exercent 
sans  brevet  la  profession  de  libraire,  donnait  lieu  à  l'application  de 
la  peine  (  amende  de  5oo  fr.  )  déterminée  par  l'article  6  de  l'édit  de 
iG^Q  et  l'article  4  du  règlement  de  1723;  question  sur  laquelle 
plusieurs  cours  royales  s'étaient  prononcées  pour  la  négative,  et  la 
cour  de  cassation  pour  l'affirmative.  Le  ministère ,  rappelant  l'état 
de  la  législation  en  matière  de  librairie,  considérant  que,  dès  que  la 
loi  établit  que  les  libraires  doivent  être  brevetés,  et  qu'elle  exige 
des  co2iditions  pour  la  délivrance  des  brevets,  elle  doit  prononcer 
une  peine  contre  ceux  qui,  essayant  de  se  soustraire  à  ces  conditions, 
exerceraient  sans  brevet,  adoptait  le  principe  deTapplication  d'une 
amende.  Il  ne  s'était  pas  borné  d'ailleurs  à  demander  à  cet  égard  uxiç, 
interprétation  législative  :  il  avait  saisi  cet'te  occasion  pour  soumuttio 
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à  la  discussion  législative  un  ensemble  de  dispositions  dans  les- 
quelles il  établissait  en  principe  que  l'autorisation  de  se  livrer  au 
commerce  de  la  librairie  ne  saurait  être  ni  un  privilège  ni  une  fa- 
veur; que  la  libre  concurrence  en  cette  branche  d'industrie  était 
aussi  conforme  au  droit  de  chaque  individu  qu'à  l'intérêt  de  tous  ; 
mais  aussi  que  la  profession  de  libraire  pouvant  devenir  dangereuse 
^)Our  la  société,  si  elle  était  exercée  par  des  hommes  dénués  de 
connaissances,  de  mœurs  et  de  probité,  l'autorité  publique  avait 
le  droit  de  s'enquérir  de  la  capacité  et  de  la  moralité.  Ainsi  le  gou- 
vernement renonçait  au  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation  d'exercer  la  librairie. 

Aux  termes  des  articles  i  et  a  du  projet  de  loi  qu'il  proposait,  le 
nombre  des  libraires  était  illimité;  néanmoins,  quiconque  voulait 
faire  le  commerce  de  livres ,  devait  être  breveté  par  le  Roi  et  asser- 
menté :  le  brevet  devait  être  expédié  à  tous  ceux  qui  justifieraient 
qu'ils  avaient  capacité  suffisante ,  et  qu'ils  étaient  de  bonne  vie  et 
mœurs.  Quant  aux  preuves  de  capacité,  le  postulant  devait  avoir 
été  employé  pendant  trois  ans  dans  une  maison  de  librairie  établie 
dans  un  chef-lieu  de  département  ou  de  cour  royale,  ou  bien  subir 
un  examen  devant  une  commission  composée  de  trois  imprimeurs 
ou  libraires,  ou  gradués  en  l'université,  l'un  désigné  par  le  candidat, 
le  second  par  le  préfet ,  et  le  troisième  par  le  recteur  de  l'académie. 
On  dispensait  de  ces  justifications  les  gradués  en  l'université  et  ceux 
qui  avaient  fait  leurs  humanités  dans  un  collège  royal ,  etc.  etc. 
Mais  on  exigeait  pour  tous  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  dé- 
livré par  le  maiie  de  la  commune  où  l'aspirant  avait  sa  résidence, 
et  par  trois  habitans  notables  ayant  l'une  des  capacités  requises  par 
la  loi  sur  le  jury,  et  la  prestation  d'un  serment  dans  lequel  il  devait 
promettre  d'être  fidèle  au  Roi ,  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  de  ne  vendre,  débiter  et  distribuer  aucun  ouvrage  contraire  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  aux  lois  du  royaume. 

L'article  7  du  projet  pourvoyait  à  la  difficulté  résultante  de  la 
contrariété  des  arrêts  rendus  sur  l'application  de  l'édit  de  1686  et 
du  règlement  de  1723.  Il  admettait,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
principe  de  l'amende  contre  ceux  qui  exerçaient  la  profession  de 


SESSION  LÉGISLATIVE.   [Objetu  dh'cn.)  l'if. 

libraire  sans  brevet;  mais  il  eu  réduisait  le  taux  et  laissait  aux  juges  la 
liberté  de  faire  la  part  des  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes, 
tlepuis  le  minimum  de  loo  fr.  jusqu'au  mtixinnim ,  limité  à  3oo  fr 

Un  article  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  donnait  au  gouver- 
nement la  faculté  de  retirer  à  tout  imprimeur  ou  libraire  son  bre- 
vet lorsqu'il  avait  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention 
aux  lois  et  règlemens,  faculté  souvent  attaquée  à  la  tribune,  surtout 
par  M.  Benjamin  Constant.  Legouvernement  renonçant  à  l'exercer 
lui-même,  proposait  delà  remettre  aux  tribunaux,  qui  pourraient  re- 
tirer le  brevet,  en  cas  de  récidive  dans  des  contraventions  qui  pré- 
senteraient une  véritable  gravité.  Enfin  la  dernière  disposition  du 
projet,  relative  au  colportage  des  livres,  soumettait  les  iudividusqui 
voudraient  l'exercer  à  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  spé- 
ciale qui  pouvait  toujours  être  révoquée,  sous  peine  d'un  emprison- 
nement de  i5  jours  et  de  3oo  fr.  d'amende  contre  ceux  qui  feraient 
ce  commerce  sans  l'autorisation  exigée. 

Quant  au  projet  de  loi  relatif  à  l'imprimerie ,  il  était  aussi  motivé 
sur  les  interprétations  diverses  données  à  l'art.  17  delà  loi  de  i8i/| , 
et  offrait  une  disposition  interprétative  portant  que  tout  impri- 
meur qui  n'indiquerait  pas  sur  chaque  exemplaire  des  ouvrages 
sortis  de  ses  presses,  son  nom  et  sa  demeure,  serait  puni  des  peines 
portées  par  l'article  précité,  encore  que  ces  exemplaires  n'eussent 
point  été  vendus  s'ils  avaient  été  mis  en  circulation  ou  livrés  à  des 
libraires  pour  être  mis  en  vente  (  art.  i^^  ). 

Le  gouvernement  proposait  ici  comme  dans  le  projet  sur  l'exer- 
cice de  la  librairie ,  de  déférer  aux  tribunaux  la  faculté  de  retirer  le 
brevet  à  un  imprimeur  convaincu,  par  jugement,  de  contravention 
aux  lois  et  règlemens  (art.  2  ). 

Un  dernier  projet  d'interprétation  de  loi  (  présenté  le  9  juin  ) 
était  relatif  à  l'application  des  peines  delà  récidive  aux  crimes  pré- 
vus par  la  loi  du  20  avril  iSaS  (loi  du  sacrilège).  Plusieurs  cours 
d'assises  avaient  refusé  d'appliquer  à  des  accusés  déclarés  coupables 
les  peines  de  la  récidive,  attendu,  disait  un  de  ces  airéts  (  de  la 
cour  de  l'Aude  )  que  la  loi  du  20  avril  iSaS  était  une  loi  spéciale 
non  susceptible  d'extension,  et  que  l'art.  {jG  du  code  pénal  ne  pou- 
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vait  recevoir  d'application  aux  dispositions  pénales  d'une  loi  pos- 
térieure de  plusieurs  années.  Cet  arrêt ,  dénoncé  à  la  cour  de  cassa- 
tion, avait  été  cassé  le  21  décembre  1827,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 56  du  code  pénal,  et  le  procès  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
du  Tarn,  qui  avait  partagé  l'avis  de  la  première... ,  etc. 

En  point  de  droit,  le  ministre  de  la  justice  démontrait  que  les 
cours  d'assises  qui  avaient  pensé  que  les  dispositions  du  code  pénal 
sur  les  récidives  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  lois  rendues  depuis 
le  code,  en  avaient  méconnu  le  caractère,  et  il  proposait  une  loi 
interprétative  en  conséquence.  Mais  il  faut  remarquer  la  réserve 
avec  laquelle  il  parlait  de  cette  loi  du  sacrilège,  attaquée  tant  de 
fois  à  la  tribune  de  l'autre  Cliambre. 

«  Il  n'entre  point  dans  notre  pensée,  disait  M.  le  garde  des  sceanx  (M.  Bour- 
deau)  d'examiner  les  reproches  dont  celte  loi,  et  surtout  quelques  nnes  de 
ses  dispositions  ont  pu  être  l'objet  ;  si  elle  doit  être  abrogée  ou  modifiée  ,  c'est 
une  (|uestion  qui  pourra  être  agitée  dans  les  formes  tracées  par  la  CLiarte  , 
mais  que  nous  ne  voulons  pas  soulever  à  l'occasion  d'un  référé  judiciaire.  Ex- 
clusivement occupés  ici  d'une  loi  d'interprétation,  nous  tâcherons  de  fixer  le 
véritable  sens  des  dispositions  controversées  sans  les  combattre  ni  les  défendre;» 
ce  que  développait  S.  Exe.  de  manière  à  donner  peu  de  prise  à  la  réplique. 

De  tous  ces  projets,  les  derniers  ne  purent  même  être  mis  en  dé- 
libération, et  les  premiers,  améliorés  par  tant  de  discussions  ap- 
profondies ,  ont  encoi'e  été  ajournés  ou  suspendus.  Mais  ce  sont  de 
ces  monumens  qui  se  consolident  par  la  critique  et  l'épreuve  du 
Çemps  :  on  ne  perd  point  à  les  attendre. 
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CHAPITRE  VII. 

Lois  de  finances. — Crédits  supplétnentaires  pour  l'exercice  i8a8.  —  Amende- 
ment sur  le  crédit  demandé  pour  le  ministère  de  la  justice ,  rejeté  par  la 
Chambre  des  pairs  ;  et  refus  du  crédit  par  celle  des  députés.  —  Discussion 
et  adoption  du  règlement  définitif  du  budget  de  1827,  —  Présentation  d'un 
projet  de  loi  sur  les  boissons  et  sur  les  douanes. 

Outre  les  lois  dont  l'examen  avait  jusqu'ici  occupé  les  Chambres, 
plusieurs  autres  projets  d'intérêt  spécial  ou  d'ordre  administratif 
étaient  soumis  à  leur  sanction  :  tels  que,  i"  la  concession  du  Palais 
de  la  Bourse  à  la  ville  de  Paris;  2*^'  l'aliénation  par  échange  de 
quelques  parties  de  bois  de  la  couronne  ;  3"  l'établissement  d'un 
service  de  poste  dans  toutes  les  communes  de  France  ;  4"  la  modi- 
fication du  tarif  de  la  taxe  des  lettres  à  l'extérieur;  5"  la  démoné- 
tisation des  anciennes  pièces  de  monnaies;  G°  enfin  les  contraven- 
tions aux  règlemens  sur  le  chargement  des  voitures  publiques.  Mais 
ces  projets,  qui  ont  été  successivement  discutés  et  adoptés  dans 
les  deux  Chambres,  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  débats  sans  impor- 
tance pour  l'histoire. 

Les  lois  de  finances  étaient  maintenant  les  seules  où  les  questions 
de  politique  générale  pussent  se  faire  jour.  C'est  donc  sur  cette 
partie  des  délibérations  législatives  que  se  reporte  tout  l'intérêt  de 
la  session. 

Le  règlement  définitif  de  l'exercice  de  1827,  et  l'allocation  des 
crédits  extraordinaires  de  1828,  faisaient  l'objet  de  plusieurs  pro- 
jets de  loi  qui  avaient  été  présentés  à  la  Chambre  élective,  en 
même  temps  que  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  i83o 
(11  mars),  et  renvoyés  à  l'examen  de  deux  commissions  spéciales, 
dont  la  seconde,  celle  des  crédits  extraordinaires  pour  1828,  fit  la 
première  son  rapport  à  la  Chambre  par  l'organe  de  M.  Lepellcticr 
(t Aulnay  (27  avril). 

Ces  crédits  s'élevaient  ensemble  à  la  somme  de  56,753,93 1  fr., 
qui  se  composait,  i"  de  dépenses  non  prévues,   telles  que  frais  de 
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liqHidation  des  indemnités  des  émigrés  et  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  créances  arriérées  sur  le  ministère  de  la  guerre;  ac- 
quittement d'une  ancienne  dette  de  la  France  envers  le  bey  de 
Tunis;  plus,  des  dépenses  relatives  à  la  création  de  deux  nouveaux 
départemens  ministériels,  à  un  service  extraordinaire  de  relais 
dans  l'administration  des  postes;  à  une  indemnité  due  par  suite 
de  constructions  faites  pour  les  bureaux  du  ministère  de  la  justice, 
ainsi  qu'à  des  réparations ,  travaux  et  fournitures  pour  le  compte 
du  même  ministère; 

1°  Des  frais  d'occupation  de  l'Espagne;  de  ceux  nécessités  pai 
la  continuation  des  arméniens  pour  l'exécution  du  traité  de  Londres, 
du  6  juillet  1 827  ,  et  pour  le  blocus  d'Alger  ; 

3°  Des  dépenses  relatives  à  l'accroissement  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée ; 

4°  Enfin  de  celles  qui  se  rattachaient  aux  expéditions  de  la  Morée 
et  du  Brésil. 

En  tout,  les  dépenses  faites  pendant  l'année  1828,  avaient  dé- 
passé de  71,387,31g  fr.  la  somme  de  923,oii,3ai  fr.,  dont  l'emploi 
avait  été  légalement  autorisé.  Cette  somme  se  divisait  en  deux 
parties:  l'une  de  i4,633,388  fr,,  qualifiée  de  crédits  complémen- 
taires ou  de  régularisation,  parce  qu'ils  s'appliquaient  à  des  ser- 
vices votés  sans  limite  fixe  de  dépense;  l'autre,  de  56,753,93 1  fr. , 
qui  concernait  des  services  extraordinaires  :  c'était  à  celle-ci  que 
se  rapportaient  les  sept  projets  de  loi  soumis  à  la  délibération  de 
la  Chambre  (i). 


(r)  Voici  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  divers  départemens  minis- 
tériels : 

Justice 244,865  fr. 

Affaires  étrangères 4)879,600 

Instruction  publique 97)778 

Commerce 417,398 

Guerre 26,983,000 

Marine 2  3,3oo,ooo 

Finances 831,290 

56,753,93x 
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Parmi  ces  projets,  celui  qui  intéressait  le  ministère  de  la  justice 
était  plus  particulièrement  signalé  par  la  commission  à  l'investi- 
gation de  la  Chambre.  Une  ordonnance  royale  du  21  décembre  1828 
avait  accordé  à  M.  le  garde  des  sceaux  un  crédit  extraordinaire  de 
244,855  fr.,  pour  subvenir  à  deux  dépenses  distinctes;  savoir, 
65, 000  fr.,  demandés  pour  indemnité  et  frais  résultant  d'une  trans- 
action après  jugement  sur  procès,  intenté  à  l'occasion  de  la  cons- 
truction (en  1826  et  1827)  d'un  bâtiment  destiné  aux  bureaux  du 
ministère,  rue  Neuve-de-Luxerabourg,  et  179,865  fr.  pour  frais 
de  construction,  réparation,  et  prix  de  fournitures  faites  à  l'hôtel 
de  la  chancellerie,  place  Vendôme,  sur  l'ordre  de  M.  le  comte  de 
Peyronnet. 

La  première  de  ces  dépenses  provenait  de  ce  que  le  jardin  de 
l'hôtel  de  la  chancellerie  était  grevé  de  servitudes  au  profit  d'un  pro- 
priétaire voisin ,  la  dame  Deville,  servitudes  ignorées,  sans  doute, 
de  M.  le  garde  des  seaux  (alors  M.  de  Peyronnet),  lorsqu'il  or- 
donna la  construction  du  bâtiment  sur  la  rue  Neuve-de-Luxem- 
bourg, et  qui  motivèrent  plus  tard  les  réclamations  de  la  dame 
Deville,  le  jugement  qui  intervint,  et  enfin  la  transaction  qui  fut 
passée,  moyennant  une  indemnité  de  60,000  fr.,  non  compris  les 
frais  de  l'instance. 

«On  s'étonne,  disait  à  ce  sujet  l'honorable  rapporteur,  qu'un 
administrateur,  procédant  pour  le  compte  de  l'état,  ait  moins  de 
prudence  que  le  propriétaire  agissant  pour  son  compte.  Celui-ci 
consulte  toujours  ses  titres  avant  de  disposer  de  son  terrain.  » 

Toutefois,  et  quoique  l'affaire  eût  paru  à  la  commission  sus- 
ceptible de  recevoir  dans  le  principe  une  meilleure  direction,  elle 
concluait  à  l'allocation  du  crédit  demandé,  mais  en  limitant  la 
somme  à  60,678  fr.  9  cent.,  attendu  que  le  fonds  de  5oo,ooo  fr. , 
affecté  à  la  construction  du  bâtiment,  présentait  un  excédant  de 
4,321  fr.  91  cent.,  auquel  il  convenait  de  se  rattacher. 

Mais  l'autre  portion  du  crédit  extraordinaire  demandé  avait 
soulevé  des  objections  plus  graves  :  elle  comprenait  des  dépenses 
faites,  i^'pour  réparations  et  distributions  du  second  étage  sur  la 
place  Vendôme,  par  suite  du  dq)laceincnt  des  Inireaux  de  la  comp- 
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tabilité,  ainsi  que  poui*  le  mobilier  nécessaire  à  la  nouvelle  desti- 
nation de  ce  local  ;  2"  pour  la  construction  d'une  salle  à  manger? 
et  le  renouvellement  du  mobilier  de  l'hôtel. 

L'ordonnance  du  20  décembre  1828  n'était  donc  pas,  dans  l'o- 
pinion de  la  commission,  du  nombre  de  celles  qu'autorise  l'art.  iSa 
de  la  loi  du  25  mars  1827  ,  pour  des  cas  extraordinaires  et  urgens  • 
elle  se  réduisait  à  constater  que,  malgré  les  dispositions  prohibi- 
tives de  cet  article,  M.  le  garde  des  sceaux,  comte  de  Peyronnet, 
avait  excédé  les  crédits  qui  lui  étaient  ouverts  pour  l'exercice  1828. 

«La  prohibition  de  dépenser  an  delà  dn  crédit  accordé,  ajoutait  l'honorable 
rapporteur,  n'est  accompagnée,  dans  la  loi  de  fuiances,  d'aucune  clause  pénale; 
elle  manquerait  de  sanction  si  les  rèj^les  du  droit  commun  ne  suOlsaieut  pas 
pour  ouvrir  à  l'état  une  action  en  indemnité. 

«  L'ordonnateur  des  dépenses  pnl)liques  qui  aLuse  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne  pour  prescrire  des  dépenses  plus  [;randes  que  celles  autorisées,  excède 
son  mandat  ;  nos  lois  veulent  que  ,  lorsque  le  mandat  porte  textuellement  l'obli- 
gation de  ne  pas  faire,  et  qu  il  y  est  contrevenu,  l'obligation  se  résolve  en 
dommages-intérêts.  Or,  puisque  le  mandat  a  élé  excédé;  que  l'ordonnance  du 
Iloi  le  constate  ;  que  l'obligation  de  ne  pas  faire  est  textuellement  dans  l'art.  1 5 1 
de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  l'actioa  eu  indemnité  est  uue  conséquence  inévi- 
table... .. 

La  commission  n'avait  pas  pensé  qtie  ce  fût  ici  un  cas  de  con- 
cussion, mais  un  abus  de  pouvoir  d'où  résultait  la  création  d'une 
dépense  qui  n'avait  pas  été  jugée  nécessaire.  Elle  ne  croyait  pas, 
en  conséquence,  devoir  refuser  d'ouvrir  un  crédit  pour  l'acquitte- 
ment des  mémoires  des  travaux  et  fournitures  ordonnés;  mais,  afin 
de  préserver  la  fortune  de  l'état  des  atteintes  que  peut  liù  porter 
un  ordonnateur  des  dépenses  publiques,  elle  proposait  un  amen- 
dement portant  que, 

«  Le  ci'édit  de  179,865  fr.  sera  accordé,  sauf  liquidation,  et  à 
«  charge  par  le  ministère  des  finances  d'exercer  telle  action  ou 
«  indemnité  qu'il  appartiendrait  contre  le  ministre  qui  a  ordonné 
«  la  dépense  sans  crédit  préalable.  » 

A.  l'égard  des  crédits  relatifs  aux  autres  ministères,  la  commission 
les  avait  jugés  susceptibles  d'être  adoptés ,  sauf  en  ce  qui  concer- 
nait celui  de  la  marine,  à  en  retrancher  les  25, 000  fr. ,  portés  pour 
frais  d'établissement  du  ministre,  et  qui  lui  paraissaient  devoir 
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figiiror  aux  crcdits  coinplàinentaires.  Ils  11c  donnèrent  lieu  à  aucuns 
débats  intéressans;  mais  ceux  que  souleva  (4,  5  mal)  le  crédit  ex- 
traordinaire demandé  pour  le  miiiiatère  de  la  justice ,  furent  d'au- 
tant plus  animés,  que  le  ministre,  mis  en  cause,  appartenait  à  une 
adn)inistration  contre  laquelle  la  majorité  de  la  Chambre  nourris- 
sait de  fortes  préventions. 

D'abord,  M.  ifi^/r/îa/ l'accusait  d'avoir  disposé,  sans  en  rendre 
compte,  d'une  partie  de  l'ancien  mol)ilier  de  l'hôtel,  notamment 
d'une  tapisserie  des  Gobclins  représentant  le  jugement  de  Salomon, 
et  provenant  d'un  don  du  feu  roi;  laquelle,  disait-il,  avait  été  ex- 
posée dans  une  vente  publique  au  prix  de  1,000  fr.,  lorsqu'elle  en 
valait  peut-être  3  4}00o. 

Le  même  orateur  contestait  la  légalité  de  la  marche  adoptée  par 
le  garde  des  sceaux  actuel,  qui,  au  lieu  de  faire  récoler  im  inven- 
taire dressé  par  son  prédécesseur  au  moment  de  quitter  l'hôtel, 
aurait  pu,  par  un  simple  rapprochement  de  cet  inventaire  avec  le 
précédent,  constater  l'enlèvement  d'une  partie  du  mobilier.  Sous 
un  autre  rapport,  l'ordonnance  du  28  décembre  ne  lui  paraissait 
pas  suffisamment  justifiée,  puisque,  d'une  part,  il  n'y  avait  pas 
urgence,  et  que,  de  l'autre,  on  était  alors  à  la  veille  de  l'ouverture 
de  la  session  des  Chambres,  auxquelles  il  était  plus  naturel  dé  sou- 
mettre la  question. 

A  CCS  diverses  allégations,  M.  Siricys  de  Mayrinhac,  qui  avait 
fait  partie  de  l'adcninistration  du  temps  du  ministre  inculpé,  oppo- 
sait des  explications  appuyées  de  documens,  tels  qu'un  état  de  mo- 
bilier dressé  en  novembre  1827  ^  dans  lequel  il  était  dit  que  les 
meubles  seraient  estimés  et  pris  en  déduction  du  compte  général. 
Il  en  citait  un  autre  constatant  qu'il  avait  été  dressé  une  liste  des 
divers  meubles  donnés  en  échange  à  différentes  époques,  et  dont 
l'évaluation  était  portée  en  déduction  des  mémoires  acquittés.... 

Quant  à  l'amendement  de  la  commission,  M.  Sirieys ,  tout  en 
reconnaissant  dans  la  marche  suivie  par  M.  de  Peyronnet  un  défaut 
de  formes  contraire  aux  règles  d'une  bonne  comptabilité,  observait 
que,  soit  par  un  simple  revirement  de  fonds,  soit  en  reportant 
les  i7y,ooo  fr.  dépensés  sur  le  crédit  de  2^8,000  Çr.  resté  sans  em- 
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j)loi  de  l'exercice  1827  ,  l'ancien  garde  des  sceaux  aurait  pu  régu- 
lariser cette  dépense  s'il  fût  resté  en  position  de  régler  ses  comptes 
de  1827.... 

«  Le  jugement  porté  par  votre  commission  ,  ajoutaît-îl,  est  sans  doute  nne 
chose  insolite.  Mais  ce  qni  est  d'une  toute  autre  importance  ,  c'est  qu'il  est 
contraire  à  la  Charte;  car  l'art.  56  veut  que  les  ministres  ne  puissent  être  ac- 
cusés que  pour  trahison  et  concussion,  et  qu'il  tend  à  avilir  les  conseillers  de 
la  couronne  dans  l'esprit  des  peuples...  » 

M.  Benjamin  Constant ,  prenant  acte  de  cette  déclaration ,  fit 
observer  que  le  préopinant  venait  lui-même  de  rendre  hommage 
aux  principes  constitutionnels  et  de  prouver  que  les  mots  trahison 
et  concussion  devaient  être  pris  dans  un  sens  très  large  ;  que  tout 
ce  qui  compromet  le  salut  du  pays,  la  sûreté  du  trône,  les  garan- 
ties des  libertés  publiques ,  est  une  trahison  ;  que  tout  ce  qui  dila- 
pide des  finances  et  détourne  les  deniers  de  l'état  de  leur  destina- 
tion véritable  est  une  concussion.  «  Sans  cette  doctrine,  disait-il, 
«  vous  vous  perdrez  en  subtilités  vaines ,  ridicules  même ,  et  ces 
«  subtilités  aboutiront  à  l'impunité  de  tous  les  ministres  ;  »  opinion 
qui  fut  vivement  soutenue  par  M.  Eusèbe  de  Sal verte,  lequel  attri- 
buait à  M.  de  Peyronnet  les  mêmes  torts  que  ceux  d'un  tuteur 
passible,  aux  termes  de  l'art.  45o  du  code  pénal,  des  dommages 
résultant  de  la  mauvaise  gestion ,  ou  d'un  mandataire  qui  excède 
son  mandat. 

On  blâmait  aussi  le  luxe  introduit  dans  l'bôtel  de  la  chancellerie. 
«  La  simplicité  est  de  bon  goût  dans  l'habitation  d'un  ministre  de 
la  justice ,  disait  M.  Etienne  ;  ce  n'est  pas  là  que  doivent  entrer 
les  frivolités  changeantes  et  ruineuses  de  la  mode.  Est-ce  à  la  classe 
des  fonctionnaires  qui  la  fréquentent  ;  est-ce  à  des  magistrats  fai- 
blement rétribués,  dont  la  vie  est  retirée,  dont  les  mœurs  sont 
austères  ,  qu'il  convient  d'offrir  cet  étalage  d'un  faste  qui  doit  bles- 
ser leurs  yeux  ?  » 

Enfin ,  dans  l'opinion  de  M.  Agier ,  on  ne  pouvait  considérer  le 
fait  relatif  à  l'ancien  garde  des  sceaux  ni  comme  une  concussion ,  se- 
lon M.  Marchai,  ni  comaiie  un  revirement  de  fonds,  selon  M.  Sirieys, 
mais  comme  un  acte  de  mauvaise  administration ,  ainsi  que  la  corn- 
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niissiou  l'avait  quaUfié;  toutefois  il  n'hésitait  pas  de  reconnaître 
à  la'Chambre  le  droit  de  refuser  le  crédit  demande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  additionnelle  de  la  commission 
paraissait  vague  et  d'une  application  difficile  ;  aussi  avait-elle  été 
combattue  dans  le  cours  de  la  discussion  générale.  Mais  la  commis- 
sion n'avait  aperçu  de  voie  de  réparation  possible  que  dans  une 
action  civile,  puisque  la  loi  du  ^5  mars  1817  ne  contenait  aucune 
disposition  pénale  :  «  Ou  cette  action,  disait  l'honorable  rappor- 
teur, produira  l'effet  que  nous  en  attendons,  ou  l'expérience  vien- 
dra démontrer  qu'elle  est  insuffisante  ;  alors  le  gouvernement  du 
Roi  sera  dans  la  nécessité  de  présenter  une  loi  sur  la  responsabilité 
des  ordonnateurs  des  dépenses....  »  Ce  qui  importait  surtout  aux 
yeux  de  la  commission,  c'était  d'introduire  dans  la  loi  de  finances 
un  principe  de  responsabilité  réelle  comme  garantie  de  la  fortune 
de  l'état.... 

La  position  des  membres  de  la  nouvelle  administration  dans 
cette  discussion  était  délicate,  et  ce  ne  fut  pas  sans  intérêt  que  la 
Chambre  entendit  M.  Bourdeau  ,  sous-secrétaire  d'état  du  ministère 
de  la  justice,  qui  venait  combattre  l'amendement  de  la  commission. 

L'honorable  sous-secrétaire  d'état  entrait  d'abord  dans  des  expli- 
cations relatives  principalement  à  l'affaire  du  mobilier ,  explica- 
tions qui  se  rapportaient  à  celles  que  M.  Sirieys  avaient  précédem- 
ment présentées.  Il  était  porteur  de  deux  inventaires  dressés,  l'un 
en  1823  ,  l'autre  en  1827.  Le  mobilier,  dont  l'enlèvement  prétendu 
était  l'objet  de  la  contestation ,  ne  figurait  pas  dans  l'inventaire 
de  1827  ;  mais  il  était  relaté  dans  celui  de  i823:«  Ainsi,  en  faisant 
la  vérification  des  deux  inventaires,  il  était  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  les  objets  manquans  sur  l'un  ou  sur  l'autre;  de  là  l'im- 
possibilité de  la  part  de  l'administrateur  dont  la  conduite  avait  été 
si  rigoureusement  blâmée,  de  faciliter  une  soustraction  qui  etit  pu 
profiter  à  quelque  autre  qu'au  trésor.  » 

«  11  y  a  eu  ,  nous  en  convenons,  !llég;ililé,  poursuîvait  M.  Pourdean  ,  et  uons 
soniraes  les  premier!-'  à  la  déplorer.  Il  serait  à  désirer  (jiie  de  pareils  exenijjles 
ne  fassent  jamais  donnés  par  ceux  qui  sont  chargés  de  la  haute  admiiiisiralion. 
Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  en  ceci  ooacussioH  ni  dilapidation  des 
deniers  public*,  mais  emploi  de  ces  deniers... 
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«  L'ainenderaenl  de  la  commission ,  qui  tcucî  à  une  action  en  indemnité,  nte 
me  paraît  pas  admissible.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  blâme,  d'une  déclaiation 
d'illégalité,  je  serais  loin  de  la  repousser,  parce  que  je  j)arlage  à  cet  égard  les 
sentimens  de  la  commission  ;  mais  une  action  en  indemnité  contre  celui  qui  a 
ordonné  la  dépense  ,  à  quoi  poarrait-elie  aboutir  ? 

<<  L'action  en  indemnité  ne  pourrait  être  formée  qu'en  raison  du  dommage 
qu'aurait  éprouvé  l'état.  Il  a  été  l'ait  des  constructions  à  l'hôtel  de  la  chauce- 
lerie  :  on  ne  peut  refuser  l'allocation  des  fonds  qui  ont  été  employés  à  ce.s 
constructions. 

<t  Si  l'affaire  était  portée  devant  les  tribunamx,  la  première  chose  à  examiner 
serait  de  savoir  s'il  existe  réellement  des  constructions.  Or,  ce  point  n'est  pas 
douteux.  Ou  demandera  alors  quelle  indemnité  pourrait  être  accordée  pour 
des  dépenses  qui  ont  été  faites,  et  dont  la  valeur  existe  en  nature.  Oa  ré- 
pondra que  c'est  parce  que  les  dépenses  ont  été  faites  illégalement  et  irréguliè- 
rement. Les  tribunaux  s'arrêteront  là  ;  car  ils  n'auront  pas  à  juger  l'importance 
de  cette  illégalité  ,  et  alors  ils  seront  forcés  d'absoudre  celui  contre  lequel  vous 
auriez  réservé  l'action  en  indemnité.  » 

De  ces  arguiiiens  M.  le  garde  des  sceaux  concluait  que  le  vote 
de  la  Chambre  devait  se  borner  à  exprimer  la  censure  de  l'opé- 
ration; ce  qui  suffirait  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  écarts. 

Il  s'éleva  peu  de  contradictions  sur  l'article  i'^''  du  projet  de  loi 
relatif  aux  65,ooo  fr.  d'indemnité  'par  suite  de  transaction,  et  qui 
fut  adopté  suivant  la  proposition  ministérielle.  Tout  le  dissenti- 
ment portait  sur  l'art.  i  et  sur  la  disposition  additionnelle  proposée 
par  la  commission. 

M.  Dupin  aîné  proposait  une  rédaction  nouvelle  de  cette  dispo- 
sition, qu'il  présentait  en  ces  termes  :  à  la  charge  par  le  ministre 
des  finances  d'exercer  devant  les  tribunaux  une  action  en  indemnité 
contre  V ancien  mirdstrc,  etc. 

Il  lui  paraissait  utile  de  saisir  cette  occasion  flagrante  de  poser 
un  principe  salutaire.  La  législation  était  insuffisante,  et  il  était 
temps  de  mettre  un  terme  à  l'abtis  toujours  croissant  des  crédits 
extraordinaires. 

L'honorable  membre  insistait  sur  ce  que  la  dépense  ne  pouvait  être 
faite  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  et  pour  un  cas  extraordi- 
naire et  urgent.  Or,  à  quel  point  le  salut  de  l'état  dépendait-il  de  la 
construction  d'une  salle  à  manger?  Il  en  concluait  que  le  ministre 
ordonnateur  avait  manqué  à  l'autorité  royale,  en  ne  soumettant 
pas  cette  dépense  à  sa  sanction ,  et  il  blâmait  le  ministère  actuel  de 
ne  l'avoir  pas  présentée  à  la  régularisation  des  Chambres. 
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Il  était  nécessaire  ,  selon  lui ,  d'exprimer  formellement  que  les 
tribunaux  seront  appelés  à  prononcer  ;  car  autrement  ils  pourraient 
déclarer,  comme  ils  l'avaient  fait  notamment  dans  l'affaire  Fabien 
et  Bissctte ,  qu'en  l'absence  de  lois  particulières  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  être  saisie  d'une 
action  dirigée  contre  eux  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Mais  ,  sur  cette  question  de  principe ,  M.  le  ministre  des  finances 
contestait  l'opinion  de  M.  Dupin. 

n  J'accorderaî ,  disait  S.  Exe,  qne,  dans  tons  les  cas,  nn  excédant  de  dé- 
pense ne  peut  être  ordonné  par  le  ministre  qne  sons  sa  responsabilité  ;  et  que, 
dans  tons  les  cas ,  c'est  à  ce  ministre  à  venir  en  exposer  les  causes ,  la  nécessité 
on  l'ntilité  ,  et  à  en  demander  la  confirmation, 

«  On  ne  peut  méconnaître  non  pins  que  la  responsabilité  à  laquelle  le  mî- 
nîsîre  a  été  assujéti  n'a  point  été  réglée  ;  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  en 
déterminer  l'exercice,  et  que  cette  loi  n'existe  pas.  La  discussion  actuelle  peut 
conduire  à  cette  conséquence,  qu'une  loi  est  nécessaire;  mais  on  ne  peut  pré- 
tendre qu'elle  existe. 

«J'ajouterai  que  la  loi  qui  a  admis  la  responsabilité  ministérielle  a  été  faite 
dans  l'intérêt  de  la  société  ;  qu'elle  est  une  loi  politique  ,  et  que  ce  serait  con- 
fondre tous  les  principes  conservateurs  de  l'ordre  public  et  politique,  que  d'as- 
sujétir  l'exercice  de  la  responsabilité  aux  règles  du  droit  commun  on  du  droit 
civil  en  saisissant  les  tribunaux  ordinaires  de  l'action  en  responsabilité. 

«  Il  m'appartient  pins  qu'à  un  autre  de  soumettre  ces  observations  à  la 
Chambre,  puisque  c'est  le  ministre  des  finances  que  l'amendement  propose  de 
char{»er  de  la  poursuite,  et  qu'il  ne  peut  convenir  à  la  dignité  de  la  Chambre 
de  lui  prescrire  de  diriger  une  aciion  devant  les  tribunaux,  lorsque  ces  tribu- 
naux ne  manqueraient  pas  de  se  déclarer  incompétens  pour  juger  des  questions 
de  haute  administration...  >• 

Toutefois  cette  opinion  ne  prévalut  point.  Vainement  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  (  M.  Hyde  de  Neuville)  insista:  «  Il  y  a  eu  sans 
«  doute  une  grande  irrégularité,  disait-il,  personne  ne  le  conteste  ; 
«  mais,  la  main  sur  la  conscience,  vous  voyez  bien  que  le  garde  des 
«  sceaux  n'a  pas  fait  tourner  les  fonds  à  son  profit...  La  loi  par  la- 
<•  quelle  vous  renverrez  devant  les  tribunanx  n'aura  point  de  ré- 
«  sultat...» 

La  Chambre ,  après  avoir  rejeté  une  proposition  de  M.  le  mar- 
quis de  Laboëssière ,  tendant  à  supprimer  le  1^  §  de  l'art.  2 ,  a 
adopté  cet  article  amendé,  conformément  à  la  rédaction  de  M.  Du- 
pin; et  le  projet  de  loi  a  été  adopté (  S  mai)  à  une  majorité  très 
prononcée  (  186  contre  144  ). 

Jnn.  hist.  pour  1829.  10 
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Les  projets  relatifs  aux  ministères  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  étaient ,  après  celui  de  la  justice,  ceux  qui 
avalent  été  le  plus  attaqués  par  l'espèce  de  corrélation  qui  existait 
entre  ces  trois  ministères  touchant  les  actes  de  politique  extérieure 
auxquels  se  rapportaient  les  crédits  extraordinaires  demandés. 

C'était  principalement  sur  les  affaires  de  la  Grèce  et  sur  l'expédi- 
tion de  la  Morée  que  portaient  les  observations  des  divers  orateurs 
qui  furent  entendus.  M.  Bignon  ,  entre  autres,  dont  l'opinion  faisait 
autorité  dans  de  semblables  questions,  s'étonnait  d'abord  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  la  commission  avait  passé  sur  les  54  millions  dé- 
pensés du  produit  de  l'emprunt  de  80  millions,  voté  l'année  dernière, 
et  tout  en  applaudissant  au  but  de  l'expédition  de  la  Morée,  qui  lui 
semblait  toutefois  avoir  été  résolue  dans  un  esprit  de  politique  russe 
et  terminé  dans  un  esprit  de  politique  anglaise,  il  se  demandait  si, 
lorsque  plusieurs  états  sont  liés  ensemble  pour  un  but  commun,  un 
de  ces  états  doit  prendre  seul  la  charge  d'un  effort  dont  les  autres 
se  dispensent.  Cette  question ,  le  ministère  avait  pris  sur  lui  de  la 
trancher,  et  celte  résolution  faisait  plus  d'honneur  à  sa  fermeté 
qu'à  sa  prudence,  dans  l'état  de  la  lutte  engagée  au  pied  du 
Balkan. 

Les  quatre  millions  employés  en  dépenses  spéciales  par  le  mi- 
nislre  des  affaires  étrangères  lui  semblaient  aussi  demander  des 
explications;  la  discrétion  qu'on  exigeait  sur  ce  point  paraissait  dé- 
risoire, quand  il  était  de  notoriété  que  ces  fonds  avaient  été  versés 
entre  les  mains  du  gouvernement  grec  ;  et  ici  l'honorable  orateur 
contestait  au  ministère  le  droit  de  faire ,  sans  l'intervention  des 
Chambres,  à  un  pays  étranger,  soit  des  dons  gratuits,  soit  des 
avances  à  titre  de  prêt. 

Quant  aux  5oo,ooo  fr.  de  dépenses  secrètes  ,  M.  Bignon  ,  tout  en 
rendant  hommage  au  caractère  du  loyal  ministre  qui  en  avait  fait 
l'emploi,  niait  l'utilité  de  sémbfebles  dépenses,  et  signalait  en  ceci 
ce  qu'il  appelait  l'erreur  d'un  homme  de  bien... 

Un  autre  membre (  M'.^Xè' 0ikêra\  Sébastiani  )  s'alarmait  de  la 
Tnarche progressive  des  accroissemens  dedépenses.  Il  signalait,  sur 
l'exercice  de  1828,  un  déficit  de  13,791, 748  fr. ,  sur  celui  de  1829, 
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de  ii,'i65,ooo  f'r. ,  et  sommait  M.  le  ministre  des  liiiances  de  s'ex- 
pliquer sur  les  moyens  de  rétablir  la  balance. 

Quant. à  l'expédition  du  Péloponèse,  l'honorable  général  l'ap- 
prouvait hautement  ;  mais,  ajoutait-  il ,  «  Est-ce  pour  assurer  l'in- 
«  dépendance  de  la  Grèce  que  nos  troupes  ont  marché,  ou  ii'cst-co 
«  que  pour  établir  des  hospodarats  qui  en  conservant ,  il  est  vrai , 
«  quelques  droits  à  l'humanité,  continueraient  cependant  encore 
«  l'existence  infortunée  des  chrétiens  d'Orient?  Assez  de  faits  ce- 
«  pendant  ont  été  consommés  pour  que  le  ministère  s'expUque.  Il 
«  peut  aujourd'hui  nous  donner  connaissance  des  limites  qui  seront 
«  établies  en  faveur  de  la  Grèce.» 

Il  demandait  enfin  pourquoi  la  France  avait  retiré  une  partie  de 
ses  troupes,  et  considérait  celte  mesure  connue  une  faute  grave,  si 
elle  n'était  pas  le  résultat  d'un  accord  entre  les  puissances  pour 
assurera  la  Grèce  des  limites  convenables. 

En  général,  les  orateurs  du  côté  gauche  (et  c'était  principalement 
avec  ceux-ci  que  la  discussion  était  engagée  )  insistaient  pour  obte- 
nir du  ministère  des  explications  sur  plusieurs  points  de  la  poli- 
tique extérieure.  Tous  exprimaient  des  regrets  sur  la  retraite  de 
M.  de  la  Ferronnays  à  l'absence  duquel  ils  attribuaient  la  nouvelle 
direction  donnée  à  la  politique  du  cabinet. 

«  Il  me  semLle  (  disait  M.  Etienne  )  qu'avec  lai  se  soit  éloignée  la  confiance; 
c'est  du  moment  qu'il  a  cessé  de  prendre  une  part  active  aux  affaires  que  date, 
dans  la  marche  du  ministère ,  cet  inconcevable  changement  qui  a  éteint  tant 
d'espérances,  et  qui  plonge  le  pays  dans  cet  abîme  de  craintes  et  d'incertitudes 
qu'il  aimait  à  croire  fermé  pour  toujours. .>  Les  yeux  fixés  sur  une  puissance 
voisine,  il  aurait  compris  que  c'est  en  arrachant  dans  le  sein  même  du  pays 
tous  les  germes  de  mécontentement  et  de  discorde  (allusion  à  l'émancipation 
des  catholiques  d'Irlande  )  qu'on  prend  vis-à-vis  de  l'étranger  nne  attitude  im- 
posante; que  c'est  en  assurant  aux  peuples  toutes  les  franchises  légitimes  qu'on 
les  attache  plus  fortement  au  tiône  dont  elles  descendent  ,  et  qu'on  les  excite 
à  le  soutenir  de  tout  leur  amour  et  de  tout  leur  courage,  parce  qu'en  le  dé- 
fendaut  ils  combattent  aussi  pour  leurs  libertés...  » 

Le  même  orateur  sollicitait  le  ministère  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  si  des  traités  avaient  ouvert  de  nouveaux  débouchés  à 
notre  commerce  dans  les  états  de  l'Amérique  du  sud,  et  quelles 

10. 
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mesures  avaient  été  prises  relativement  à  nos  démêlés  avec  la  ré- 
gence d'Alger. 

Ces  reproches  et  ces  interpellations  exigeaient  une  réponse  du 
ministère  ;  et  M.  le  comte  Portalis  commença  par  défendre  l'ex- 
pédition de  Morée  comme  œuvre  d'humanité  et  de  saine  politique. 

«Y  avait-il  convenance  et  utilité,  dit  S.  Exe,  à  ne  point  laisser  per- 
dre les  fruits  de  la  victoire  de  Navarin,  qui  a  excite  de  si  unanimes  accla- 
mations en  France?  y  avait-il  convenance  et  utilité  à  l'exécution  d'an  traité 
solennel  dicté  par  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  lutte  sanglante  qui  ,  en 
livrant  les  provinces  grecques  et  les  îles  de  l'Archipel  à  tous  les  désordres  de 
l'anarchie  et  à  tous  les  raauxqui  accompagnent  une  oppression  tyrannique,  et 
à  la  guerre  civile,  apportait  chaque  jour  de  nouvelles  entraves  au  commerce 
européen  ?... 

«  Là  où  il  y  a  communauté  d'obligation  ,  les  charges  doivent  être  com- 
munes, dit-on...  Mais  si  nos  alliéss'en  sont  rapportés  ànos  armes  pour  la  seule 
expédition  militaire  que  comportaient  les  grandes  conjonctures,  n'étalt-il  pas 
de  la  politique  française  d'accepter  pour  nos  gueriiers  cette  honorable  et  glo- 
rieuse mission?...  Ce  que  nous  avons  acquis  de  considération  et  d'influence 
politique  à  cette  occasionest  aussi  un  capital  dont  l'appréciation  vous  appartient, 
et  dont  la  valeur  doit  bien  balancera  l'avenir  des  dépenses  etpeat-être  même  ea 
épargner  d'autres. 

«  Mais  si  les  Grecs  reçoivent  one  subvention ,  pourquoi  est-elle  exclusive- 
ment à  notre  charge  ?  Et  d'abord  remarquez,  messieurs  ,  je  vous  prie,  que  c'est 
ici  une  pure  supposition.  Comment  sait-on  que  des  puissances  signataires  du 
traité  du  6  juillet ,  la  France  seule  accorde  aux  Grec  un  secours  pécuniaire  ?... 
Mais  en.  admettant  la  supposition  telle  qu'elle  a  été  faite,  serait-ce  donc  nn 
argent  si  mal  placé  que  celui  qui,  en  préparant  la  régénération  d'un  peuple 
chrétien  ,  le  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  et  en  aplanissant  les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  au  rapprochement  des  puissances  actuellement  belligé- 
rantes ,  concourrait  à  prévenir  la  chute  d'un  empire  dont  le  partage  et  la 
ruine  entraîneraient  pour  le  monde  cinquante  ans  de  guerres  et  demalbenrs?... 

«  Ici  se  présente  une  haute  question  de  droit  public  :  un  subside  ne  peut  être 
accordé,  a-t-ondit,  sans  une  autorisation  préalable  des  Chambres.  Ceci, 
messieurs,  mérite  explication,  et  demande  votre  attention  tout  entière.  Il  ne 
s'agit  pas  seulemeul  de  la  puissance  royale;  il  s'agit  du  salut  dn  pays,  de  ses 
intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  précieux.  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  celui  de  négocier  et  de  conclure  les  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères, appartient  exclusivement  au  Roi  :  c'est  nn  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne ;  c'est  un  droit  qu'il  tient  de  sa  naissance  ;  c'est  un  droit  qu'il  s'est  ré- 
servé par  la  Charte  :  au  dehors  il  exerce  la  plénitude  de  la  souveraineté.  Tou- 
tefois si  les  stipulations  des  traités  qu'il  conclut  entraînent  quelques  modifi- 
cations dans  la  législation  existante  ,  si  elles  emportent  cjnelqùe  exercice  de  la 
puissance  législative  ,  si  elles  nécessitent  quelque  acte  qui  ne  puisse  émaner  que 
de  la  législature  ,  ces  stipulations  ne  sauraient  être  exécutées  que  lorsqu'une 
loi  les  a  sanctionnées.  Le  Roi  peut  faire  des  traités  sans  le  secours  des  Cham» 
bres,  mais  il  ne  peut  faire  de  lois  sans  elles;  il  ne  peut  donc  faire  par  des 
traités  ce  qui  ne  saurait  être  fait  que  par  des  lois.  Si  des  traités  emportaient  l'éta- 
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blisseinent  d'un  impôt,  ils  devraient  donc  être  sonmis,  en  cette  partie,  à  la 
délibération  des  Chambreà  ;  s'ils  stipulent  une  dépense,  celle  dépense  doit 
être  votée  par  les  Chambres  en  la  forme  ordinaire,  et  comme  les  autres  dé- 
penses de  l'état;  c.ir  il  ne  saurait  y  avoir  de  dépenses  privilégiées. 

<<  Mais  faut-il  en  conclure,  comme  on  l'a  fait  à  cette  tribune,  qu'au  subside  ne 
saurait  être  accordé  sans  une  autorisation  préalable  des  Chambres?  Nous 
n'hésitons  pas  à  le  nier... 

«  Sans  doute  toute  dépense  résultant  d'un  traité  doit  être  votée  ou  sanc- 
tionnée par  les  Chambres,  suivant  les  occurences;  mais  il  appartient  au  Roi 
d'en  prendre  l'initiative  pour  le  salut  et  l'intérêt  public,,.  Au  reste  nul  traité 
de  subsides  n'a  été  consenti  par  ordre  du  Roi  ;  il  n'est  lié  que  par  sa  propre 
volonté  ,  et  n'obéit  qu'aux  inspirations  spontanées  de  sa  générosité  dans  les 
secours  qu'il  accorde  aux  Grecs,  » 

Quant  aux  dépenses  secrètes  dont  l'utilité  avait  été  contestée , 
le  ministre  s'appuyait  du  consentement  unanime  de  tous  les  gou- 
verneniens  et  de  tous  les  siècles  pour  en  démontrer  la  nécessité  ; 
«  Tout  ce  qui  est  utile,  disait -il  à  ce  sujet,  n'est  pas  vil  et  mépri- 
«  sable  ;  tout  ce  qui  est  honorable  ne  peut  pas  toujours  être  avoué  ; 
«  il  est  des  choses  convenables,  nécessaires  ,  louables  même,  qu'on 
«  ne  pourrait  faire  patemment  sans  inconvénient...» 

Le  ministre  déclarait  d'ailleurs,  en  terminant  son  discours  ,  qu'à 
l'égard  des  liiAites  de  la  Grèce,  il  avait  été  ouvert  une  négociation 
dont  les  bases  étaient  appropriées  au  but  que  les  trois  couronnes  se 
proposaient  d'atteindre;  savoir,  de  placer  le  nouvel  état  sous  la 
protection  d'une  autorité  tutélaire  et  permanente  dont  les  intérêts 
se  confondissent  avec  les  intérêts  des  peuples  qui  lui  seraient  confiés; 

Que,  relativement  à  nos  relations  avec  les  états  de  l'Amérique  du 
sud ,  le  nombre  des  agens  du  Roi  avait  été  accru  dans  cette  partie 
du  Nonveau-Monde,  et  que  partout  les  sujets  français  y  trouvaient 
appui  et  protection,  en  attendant  que  la  fin  des  troubles  qui  déso- 
laient ce  pays  permît  d'y  fonder  des  relations  plus  stables  ; 

Et  qu'enfin  si  les  hostilités  de  la  France  avec  Alger  continuaient, 
il  ne  fallait  en  accuser  ni  l'activité  de  notre  marine,  ni  la  négligence 
de  nos  agens  diplomatiques,  mais  seulement  la  nature  des  choses 
et  la  difficulté  des  rapports  avec  un  état  placé  en  dehors  de  la  ci- 
vilisation moderne,  et  qui,  riche  en  moyens  d'insulter  ,  est  pauvre 
en  moyen  de  réparation. 

La  discussion  particulière  qui  s'établit  ensuite  sur  chacun  des 
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projets  de  loi  (6,  7  et  8  mai)  ramena  les  mêmes  sujets  de  contro- 
verse sur  les  crédits  du  ministère  de  la  guerre,  à  l'occasion  des- 
quels M.  le  général  Higonet,  nouvellement  arrivé  de  la  Morée , 
faisait  observer,  en  réponse  aux  détracteurs  de  cette  expédition, 
que  jamais  entreprise  n'avait  été  exécutée  avec  plus  de  désintéres- 
sement et  d'humanité}  que  jamais  non  plus  il  n'avait  été  porté  plus 
d'ordre  et  d'économie  dans  l'administration  des  troupes;  et  quanta 
l'utilité  de  l'expédition  en  elle-même,  on  ne  pouvait  la  révoquer 
en  doute,  car  il  était  constant  qu'Ibrahim  n'aurait  point  quitté  la 
Morée  sans  l'arrivée  des  troupes  françaises... 

L'article  des  frais  d'occupation  de  l'Espagne  donnait  aussi  quel- 
que prise  à  la  critique.  Le  général  Lamarque,  tout  en  blâmant  les 
résultats  politiques  de  l'expédition  de  Morée,  l'approuvait  néan- 
moins dans  son  principe,  en  la  considérant  comme  une  sorte  d'ex- 
piation de  celle  d'Espagne,  si  injuste,  si  impolitique  et  si  féconde 
en  résultats  funestes; assertions  qui  souleverent.de  vives  récla- 
mations sur  les  bancs  du  côté  droit  et  sur  celui  des  ministres ,  et 
qui  entraînèrent  des  discussions  incidentes  où  la  manifestation  cha- 
leureuse des  sentîmens  opposés  dégénéra  souvent  en  personnalités. 

M.  le  comte  Portails,  appelé  à  s'expliquer  de  nouveau  sur  l'affaire 
d'Alger  et  sur  la  nature  du  différent  qui  s'était  élevé  entre  le  Roi 
et  le  chef  de  celte  régence,  déclara  que  le  chargé  d'affaires  de 
France  avait  eu  à  se  plaindre  d'un  manque  d'égards  très  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  si 
l'affaire  qu'il  traitait  était  particulière  à  la  France ,  circonstance 
sur  laquelle  il  ne  pouvait  pas  donner  d'explication  à  la  Chambre. 
Il  se  contentait  de  dire  que  le  Roi ,  toujours  économe  du  sang  et 
des  trésors  de  ses  s^ijets ,  ne  voulait  recourir  à  la  force  qu'après 
avoir  tenté  d'obtenir  réparation  par  les  voies  de  négociations  qui 
n'avaient  pas  encore  été  abandonnées.  (V.  chap.  x.  ) 

Quant  aux  moyens  de  réduire  Alger  à  main  armée,  S.  Exe. 
faisait  observer  que  depuis  l'expédition  de  lord  Exmouth  le  rivage 
avait  été  couvert  de  forteresses  qui  en  défendaient  l'approche  aux 
vaisseaux,  ce  qui  rendait  un  bombardement  impossible;  que  la 
seule  voie  praticable  était  une  descente  et  une  attaque  par  terre; 
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mais  qu'il  fallait  pour  une  semblable  expédition  beaucoup  d'honmies 
et  beaucoup  d'argent.... 

Une  question  grave  ressortait  aussi  de  la  discussion  des  crédits 
de  la  marine;  savoir  :  si  les  ministres  peuvent  légalement,  en 
présence  des  Chambres  ,  autoriser  par  ordonnances  des  dépenses 
extraordinaires  et  se  borner  à  présenter  à  la  session  suivante  ces 
mêmes  ordonnances  pour  être  converties  en  lois  ;  question  que 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  résolvaient  affirma- 
tivement contre  l'opinion  de  plusieurs  orateurs  du  côté  gauche, 
mais  qui  se  perdit  au  milieu  des  contestations  incessamment  susci- 
tées par  l'irritation  de  parti. 

En  résultat,  et  à  la  suite  d'une  longue  et  vive  discussion  restée 
sans  solution  quant  aux  principes,  les  projets  de  loi  en  délibéra- 
tion ont  tous  été  adoptés  à  une  très  forte  majorité. 

CHAMBRE   DES   PAIRS. 

La  disposition  introduite  par  voie  d'amendement  dans  celui  de 
ces  projets  qui  concernait  le  ministère  de  la  justice  appelait  parti- 
culièrement l'attention  de  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  ils 
furent  portés  par  le  ministre  des  finances  le  ai  mai. 

«Le  Roi,  disait  à  cet  égard  ,  S.  Exe,  n!a  point  voulu  prendre  de  dé- 
termination snr  des  questions  dont  la  solution  peut  atteindre  les  bases  de 
l'organisation  politique,  avant  d'avoir  recueilli  toutes  les  lumières  qui  doivent 
avoir  de  l'influence  sur  sa  décision,  a 

Ce  fut  aussi  principalement  sur  les  crédits  relatifs  au  ministère 
dé  la  justice  que  M.  le  baron  de  Barante  s'étendit  dans  son  rapport 
(  lo  juïm). 

La  question  que  faisait  naître  l'amendement  de  la  Chambre  des 
députés  avait  été  le  sujet  d'une  discussion  approfondie  dans  le 
sein  de  la  commission  au  nom  de  laquelle  parlait  le  noble  rappor- 
teur. Après  avoir  consulté  le  texte  et  l'esprit  des  actes  législatifs 
qui  pouvaient  régler,  dans  le  cas  dont^il  s'agissait,  la  responsabi- 
lité du  ministre  ordonnateur  de  la  dépen.se,  et  notamment  les 
art.  i5i  et  iSa  de  la  loi  du  i5  mars  1817,  la  commission,  consi- 
dérant l'amendement  en  lui-même,  l'avait  jugé  contraire  au  prin- 
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cipe  de  droit'  public  ,  qui  interdit  d'une  manière  absolue  aux  tri- 
bunaux de  s'immiscer  dans  l'administration. 

«  Il  semblerait  ,  disait  M.  de  Earante,  que  dans  l'intention  de  l'honorable 
et  savant  jurisconsulte  qui  a  proposé  cet  amendement,  les  tribunaux  n'auront 
point  à  prononcer  sur  la  dépense  elle-même  ;  qu'ils  n'auront  pas  le  droit  delà 
déclarer  urf;ente  et  nécessaire  ,  mais  seulement  d'apprécier  de  combien  elle  a 
fait  tort  à  l'état.  Cependant,  les  termes  de  l'amendement  ne  sont  point  expli- 
cites ;  ils  laissent  du  doute  ,  ils  admettent  l'ancien  ministre  à  soutenir  qu'il  n'a 
faitaacun  tort  à  l'état,  que  la  dépense  était  nécessaire,  et  qu'ayant  été  faite  avec 
économie,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité:  d'où  il  suivrait  que  le  tribunal,  ju- 
geant dans  la  plénitude  de  sa  juridiction,  pourrait  reconnaître  utile  et  néces- 
saire une  dépense  que  la  léf^islature  aurait  déclarée  utile  ou  inopportune... 

«  Pour  obtenir' une  solution  complète  et  s;tns  équivoque,  il  eût  fiallu,  ce 
semble ,  distinguer  avec  soin  les  divers  point  de  la  question,  les  parcourir 
successivement,  et  résoudre  chacun  explicitement. 

<«  Ainsi  nous  croyons  que  la  marche  à  suivre  eût  été  celle-ci  : 
«  Examiner  si  la  dépense  était  nécessaire  et  urgente  ;  la  rejeter  si  on  ne  la 
trouve  point  telle. 

«  Procéder  ensuite  à  l'examen  des  droits  des  tiers,  et  allouer,  s'il  y  a  lieu  , 
un  paiement  dans  leur  intérêt. 

«  Prononcer  ensuite  sur  la  responsabilité  encourue  par  le  ministre  ordon- 
nateur, soit  par  voie  d'accusation  ,  soit  en  la  faisant  résulter  d'un  règlement  de 
compte  qui  mettrait  la  dépense  à  sa  charge. 

'  «  Enfin  statuer  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  s'assurer  si  cette  dépense 
n'a  pas  eu  des  résultats  proOtables  pour  le  domaine  public ,  et  s'il  n'y  aurait 
pas  une  dureté  inutile  à  faire  remettre  toutes  choses  au  même  état  qu'avant  la 
dépense  faite.  En  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  expertise  et  liquidation.  Se  ferait- 
elle  par  voie  administrative,  ainsi  que  cela  se  pratique  constamment,  lors- 
qu'on procède  contre  un  ordonnateur  qui  a  excédé  son  crédit  .►"  ou  serait-elle 
réglée  contradictoircment  sous  l'autorité  judiciaire.*'  Ce  serait  une  dernière 
question.  Elle  est  indépendante  de  la  première,  et  ne  soumettrait  en  rien  la 
législature  à  un  tribunal;  ce  serait  pnre  affaire  d'exécution.» 

En  dernière  analyse,  et  en  écartant  toute  culpabilité  de  la  part 
du  ministre  ordonnateur,  il  avait  paru  à  la  commission  qu'il  suffi- 
sait, dans  la  situation  de  la  Chambre  des  pairs,  de  faire  un  acte 
conservatoire,  et  de  laisser  la  question  intacte,  afin  de  donner  à 
l'administration  actuelle  le  temps  de  la  méditer  et  de  reporter,  si 
elle  le  jugeait  à  propos ,  cette  grande  question  à  la  Chambre  des 
députés,  en  lui  proposant  de  nouveau  le  crédit  indispensable  pour 
la  dépense  avec  la  rédaction  suivante  : 

a  II  est  accordé  an  ministère  de  la  jnstice,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1828, 
au  delà  do  crédit  fixé  par  la  loi  du  24  juin  i!>'27  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  ce  (département ,  un  crédit  extraordinaire  de  i  7g, 865  francs  ,  afin  de  solder, 
saufliquidation  ,  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  des  réparations,  constructions 
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«et  fournitnres  faîtes  pendant  l'exercice  1827  à  l'hôtel  de  la  chancellerie,  situé 
«place  Vendôme;  en  réservant  toutefois  la  responsabilité  prévue  par  l'ar- 
«  ticle  i5i  de  la  loi  du  2  5  mars  18 17.  » 

La  discussion  des  sept  projets  de  loi  de  crédits  supplémentaires 
pour  l'exercice  1828,  qui  s'ouvrit  le  i5  juin,  n'offre  d'intérêt  que 
relativement  aux  deux  amendemens  proposés  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire demandé  pour  le  ministère  de  la  justice.  Plusieurs  pairs 
(MM.  de  Saint-Roman,  de  Rougé,  de  Vogué)  étaient  d'avis  de  voter 
purement  et  simplement  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ; 
mais  l'article  introduit  par  l'autre  Chambre,  et  l'amendement  nou- 
veau de  la  commission,  avaient  leurs  partisans;  et  force  fut  de  les 
entendre.  L'ex-ministre  inculpé,  M.  de  Peyronnet  lui-même,  crut 
devoir  présenter  à  la  Chambre  les  explications  qu'il  croyait  propres 
à  le  justifier ,  d'abord  sur  l'utilité  des  dépenses  faites ,  et  ensuite 
sur  la  régularité  de  la  marche  qu'il  avait  suivie  pour  en  régler  le 
paiement. 

«Le  ministre,  disait  S.  S.,  avait  prescrit  les  travaux  sans  avoir  obtenu 
préalablement  une  ordonnance  d'autorisation.  Quelques  personnes  s'en  sont 
étonnées  ;  leur  surprise  cessera  peut-être  quand  elles  réfléchiront,  non  seule- 
ment que  l'autorisation  résultait  de  l'approbation  législative  donnée  au  projet 
de  translation,  mais  encore  que  l'ordonnance  du  i^"^  septembre  1827,  est  le 
premier  acte  qni  ait  établi  la  nécessité  de  ces  ordonnances  préalables;  qu'elle 
n'est  la  même  établie  que  pour  des  cas  fort  différens  de  celui  qui  occupe  en  se 
moment  votre  attention;  que  cette  ordonnance  ,  comme  on  le  voit  par  son 
article  i*"",  n'est  obligatoire  qu'à  partir  de  l'exercice  1829;  qu'à  l'époque  où 
elle  a  été  rendue  les  travadx  étaient  depuis  long-temps  prescrits,  et  même  la 
plupart  achevés;  que  les  ministres  n'étaient  soumis  alors  à  aucune  autre  obliga- 
tion que  celle  qni  leur  est  imposée  par  l'art.  i5(  de  la  loi  du  25  mars  1817  ; 
que  cette  obligation,  telle  que  la  loi  l'exprime  elle-même,  ne  consiste  qu'à  ne 
pas  excéder  en  masse  le  crédit  ouvert  à  chaque  ministre  ;  et  qu'enfin,  quelque 
système  qu'on  admette  à  l'égard  des  imputations,  l'ancien  ministre  n'a  point 
excédé  le  crédit  en  masse  qui  lui  avait  été  accordé  pour  1S27  ,  puisque  si  l'on 
demande  en  son  nom  179,000  fr.  de  crédit  nouveau,  on  rend  aussi  en  son 
nom  268,000  fr.  d'anciecs  crédits  pour  cet  exercice... 

«Le  ministre  de  la  justice  pouvait  jusqu'au  i"*^  octobre  i8î.8,  liquider  et 
ordonnancer,  même  hors  des  limites  du  crédit  en  masse,  toutes  ses  dépenses 
de  1827.  Ensuite  son  devoir  était  de  publier  les  motifs  de  ces  ordonnance- 
mens  dans  le  compte  général  de  1829. 

<<  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait?  ajoutait  M.  le  comte  de  Peyronnet.  Je  pui.» 
répondre  en  partie,  mais  seulement  en  partie  à  cette  question.  La  totalité  de  la 
dépense  n'a  pas  été  ordonnancée  avant  le  5  janvier  1828,  d'une  part ,  parce  qne 
les  derniers  travaux  n'étaient  pas  encore  terminés;  d'autre  part,  parce  que,  en 
dépit  des  ordres  les  plus  sévères ,  et  dont  quelqnes  ans  même  ont  été  donné» 
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par  écrit,  il  a  été  impossible  d'obtenir  avant  cette  époque  les-comples  déiiuitifs 
des  entrepreneurs  et  fournisseurs, 

>'  Pourquoi  la  dépense  n'a-l-elle  pas  été  ordonnancée  dans  l'intervalle  du 
5  janvier  au  i^r  octobre  1828  ?  et  jiourquoi  n"a-t-elle  pas  été  comprise  ,  coufor- 
méiiient  à  l'ordonuauce  de  1822,  dans  le  compte  ordinaire  présenté  en  1829? 
Pourquoi  a-t-ou  proposé  d'annuler  des  crédits  nécessaires  et  même  employés? 
Si  cette  partie  de  la  question  est  adressée  au  ministre  lui-même  ,  il  n'a  qu'une 
chose  à  dire  :  Je  ne  Tétais  plus.  Si  elle  s'atiresse  à  son  successeur,  il  n'a  encore 
qu'une  chose  à  vous  dire  :  Je  ne  le  sais  pas...  » 

Ce  moyen  de  défense  déjà  présenté,  comme  on  l'a  vu  (  opinion 
dcM.  Sirieys),  n'avait  point  prévalu.  Il  fut  repoussé  ici  par  le 
nouveau  garde  des  sceaux.  S.  G.  observait  que  si,  comme  l'avait 
fait  remarquer  le  noble  préopinant ,  l'excédant  de  dépense  auquel 
il  s'agissait  de  pourvoir  était  inférieur  à  la  somme  de  267,439  fr. 
annulée  par  l'art.  1"  de  la  loi  des  comptes  ,  il  suffisait  d'énoncer 
sur  quels  articles  de  dépenses  porteraient  les  crédits  annulés,  pour 
établir  qu'il  était  impossible  d'admettre  une  sorLe  de  compensation 
entre  les  deux  lois....  Le  gouvernement  n'avait  pas  pensé  que  des 
fonds  votés  pour  une  destination  particulière  et  spéciale  pussent 
être  affectés  à  des  dépenses  de  tout  autre  nature,  et  qu'un  simple 
revirement  de  crédits  put  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Il  n'avait  pu  se 
persuader  surtout  que  la  somme  demeurée  libre  sur  un  crédit  tel 
que  les  frais  de  justice,  par  exemple,  qui  ne  repose  sur  aucune 
précision  certaine,  pût  être  reversée  sur  un  objet  tout-à-fait  étran- 
ger à  celui  pour  lequel  ce  chapitre  était  ouvert  ;  c'est  pourquoi  le 
gouvernement  avait  cru  devoir  proposer,  concurremment  avec  l'an- 
nulation du  crédit'de  2.67, ^Bgïr.,  l'allocation  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  244,865  fr.... 

Quelque  satisfaisans  que  parussent,  à  certains  égards ,  les  expli- 
cations données  par  l'ancien  garde  des  sceaux,  ce  n'était  pas  sous 
ce  point  de  vue,  comme  l'observait  \m  noble  pair  (M.  le  comte  de 
Sainte- Aulaire  ),  que  l'affaire  avait  été  envisagée  à  la  Chambre  des 
députés;  et  il  n'en  demetuait  pas  moins  constant  qu'une  confusion 
véritable  régnait  maintenant  sur  des  points  qui  jusqu'ici  n'avaient 
pas  paru  sujets  à  controverse. 

A  cette  objection ,  M.  le  comte  de  Peyronnet  répondait  que  si 
quelque  confusion  avait  pu  s'établir  sur  les  faits,  le  reproche  ne 
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devait  pas  lui  en  être  adressé  ;  qu'il  avait  offert  à  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés ,  par  une  lettre  écrite  au  président  de 
cette  commission  ,  de  fournir  tous  les  renseignemens  nécessaires, 
et  que  cette  lettre  était  restée  sans  réponse. 

Une  difficulté  assez  sérieuse  arrêtait  la  détermination  de  la  noble 
Chambre.  On  y  était  d'accord  sur  le  vice  de  forme  que  présentait 
l'amendement  de  la  Chambre  des  députés  ;  mais  cet  amendement 
écarté,  restait  la  proposition  du  crédit.  La  repousser,  c'était  déclarer 
que  la  dépense  ne  pouvait  être  approuvée;  c'était  la  mettre  à  la 
charge  ou  des  tiers  ou  de  l'ancien  ministre.  L'admettre ,  c'était 
prendre  l'initiative ,  c'était  voter  en  première  instance  sur  une  ma- 
tière de  finances;  ce  qui  n'appartient  qu'à  la  Chambre  des  députés, 
aux  termes  de  l'art.  47  de  la  Charte. 

Dans  cet  embarras,  la  commission  avait  cru  devoir  admettre  en 
un  seul  point  la  proposition  de  la  Chambre  des  députés  :  c'est  qu'il 
serait  pourvu  par  avance  au  paiement  des  tiers;  mais  il  ne  dépen- 
dait pas  de  la  Chambre  des  pairs  de  prononcer  que  la  responsabi- 
lité était  encourue. 

L'argument  fondé  sur  le  défaut  de  spécialité  des  crédits  était 
victorieusement  réfuté  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  i5o  de  la  loi 
de  25  mars  i8i7,et  par  ceux  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
qui  dit  formellement  (art.  5)  :  «  Les  ministres  renfermeront  les 
«  dépenses  de  chaque  service  dans  les  limites  de  notre  ordonnance 
«  annuelle  de  répartition.  « 

Le  noble  rapporteur  insistait  donc  sur  ce  que  l'ordonnance  de 
répartition  est  pour  les  ministres  fune  règle  aussi  impérieuse  que 
le  budget  ;  qu'ils  sont  tenus  de  s'y  conformer,  et  que  leurs  comptes, 
soumis  aux  Chambres,  doivent  être  conformes  à  cette  oi'donnance  : 
règle  qui  ne  souffrait  d'exception  que  pour  les  circonstances  extraor- 
dinaires et  imprévues. 

La  commission  s'ab, tenait  de  trancher  la  question  ;  elle  ne  pro- 
nonçait pas  si  la  dépense  était  ou  non  urgente  :  elle  se  bornait  à 
constater  le  fait,  en  laissant  la  Chambre  des  députés  libre  de  sta- 
tuer la  première  :  en  couséquence  elle  persistait  dans  sa  proposi- 
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tion;  et,  pour  mieux,  établir  qu'elle  ne  présumait  rien  ,  elle  modi- 
fiait ainsi  sa  première  rédaction:  «En  réservant  toutefois  ^  s'il  y  a 
lieu ,  la  responsabilité.  » 

Malgré  ces  motifs,  la  Chambre,  après  une  discussion  qui  avait 
occupé  trois  séances  (  i5,  16  et  l'j  juin),  ayant  mis  successivement 
aux  voix  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés  et  celui  de  la 
commission,  ils  ont  été  rejetés  tous  deux,  le  dernier  aune  majo- 
rité de  iio  contre  78 ,  et  le  projet  de  loi  a  réuni,  sur  161  votans, 
124  suffrages. 

Les  six  autres  projets  de  crédits  supplémentaires  ponr  1828  n'ont 
souffert  aucune  opposition. 

Le  rejet  de  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés  venait  de 
soulever,  entre  deux  des  branches  du  pouvoir  législatif,  un  conflit 
dont  le  dénoûment  excitait  quelque  inquiétude.  La  Chambre,  où  le 
projet  fut  reporté  le  23  juin,  trancha  subitement  la  difficulté,  en 
décidant  d'abord,  sur  la  proposition  de  M.  Girod  de  l'Ain  ,  que  l'on 
passerait  immédiatement  à  la  délibération.  Personne  n'ayant  de- 
mandé la  parole,  lepremier  article,  mis  au  voix,  fut  adopté  à  l'una- 
nimité, et  le  second  rejeté  à  une  majorité  composée  de  toute  la 
gauche  et  de  la  moitié  du  centre  droit.  Enfin  ,  le  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi  ainsi  amendée  a  offert  pour  résultat,  sur  349  vo- 
tans, 239  boules  blanches  en  favevu'  du  projet;  et  la  loi,  ainsi  réduite 
à  la  proposition  du  crédit  de  65,ooo  fr.  qui  faisait  l'objet  du  premier 
article,  représenté  de  nouveau  à  la  Chambre  des  pairs,  le  3o  juin, 
y  a  été  adoptée  dans  la  même  séance,  à  la  presque  unanimité. 

Ainsi  s'est  terminée  une  contestation  qui  avait  vivement  excité 
la  curiosité  publique  sans  qu'on  ait  bien  su  si  les  179,000  fr.  dont 
l'allocation  était  refusée  seraient  payés  aux  tiers  intéressés,  et  par 
qui  la  dépense  serait  supportée....  Il  a  été  dit  que  les  fonds  secrets 
de  la  police  ou  de  la  liste  civile  y  subviendraient  :  nous  le  répétons 
sans  pouvoir  l'affirmer. 

Il  faut  revenir  maintenant  au  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  1827,  dont  la  Chambre  des  députés  s'occupa  aussitôt 
après  la  discussion  des  crédits  extraordinaires  de  1828. 
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«  Les  dépenses  de  1827,  snccessîvement  réglées  par  les  lois 
des  ai  mai,  6  juili.  1826  et  ?,o  juin  182  7,  avaient  été  portées  à        962,688,710  fr. 

Les  crédits  extraordinaires  accordés  par  la  loi  du  6  août 
dernier  pour  les  troupes  françaises  en  Espagne,  l'arriéré 
de  lu  guerre  ,  la  construction  des  magasins  de  fourrages  les 
arniemens  de  la  marine,  la  dotation  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  et  l'amélioration  du  service  des  postes,  y  avaient 
ajouté  18,296,425 

Dépenses  qni  exigeaient,  déduction  faite  d'annulations 
de  crédits  de  6,680,257    fr.,  un  supplément  de  8,462,917 

Ce  qui  portait  le  montant  définitif  des  dépenses  pour     ___ 

1827  à  989,448,052 

Les  recettes  ou  produits  de  cet  exercice  ne  s'élant 
élevés  qu'à  957,431,769 


Il  en  résultait  donc  nne  insuffisance  on  déficit  de  Sa, 016,288 

à  porter  à  titre  d'avance  du  trésor  dans  la  situation  de  l'administration  des 
finances  jusqu'à  son  remboursement,  et  qui  devait  s'augmenter  encore  de 
10,589,848  fr.  d'arrérages  de  rentes  3  pour  ojo  restant  à  payer  au  i*"""  dé- 
cembre dernier  sur  les  cinquièmes  inscrits  de  l'indemnité  des  ém'.grés;  ce 
qui  élevait  réellement  l'insuffisance  des  ressources  de  1827  à  la  somme 
de  42,6o6,i3i  fr. 

Le  l'apporteu^de  la  commission  de  la  loi  des  comptes,  M.  de 
Saiinac ,  tout  en  reconaaissant  (i  i  mai)  l'exactitude  de  ces  résultats, 
ne  pensait  pas  que  les  crédits,  montant  à  15,093,174  fr-,  que  l'on 
proposait  comme  crédits  complémentaires,  eussent  tous  ce  carac- 
tère; et,  dans  tous  les  eas,  il  observait  que  le  ministère  aurait  dû 
comprendre  dans  les  évaluations  du  budget  toutes  celles  de  ces 
dépenses  qui,  au  moment  de  sa  présentation,  ne  pouvaient  être 
imprévues. 

Les  recherches  auxquelles  la  commisssion  s'était  livrée  l'auto- 
risaient à  croire  que  la  loi  sur  le  cumul  s'exécutait  avec  plus  d'exac- 
titude. Les  comptes  des  ministres  lui  semblaient  aussi  présentés 
avec  plus  de  développcmens  que  par  le  passé;  mais  les  dépenses 
des  administrations  centrales  paraissaient  généralement  trop  éle- 
vées, et  il  était  à  désirer  que  le  ministère  entrât  franchement  dans 
la  voie  des  réductions,  en  appliquant  les  réformes  du  personnel  à 
mesure  des  extinctions  et  des  vacances.  Quant  aux  dépenses  du 
matériel,  la  commission  insistait  particulièrement  sur  l'adoption 
du  système  d'abonnement,  et  proposait  une  disposition  spéciale, 
tendant  à  ce  que  le  mobilier,  fourni  par  l'état  ou  par  les  départe- 
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mens,  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  fût  inventorié  par  les  soins 
de  la  direction  des  domaines,  sous  la  responsabilité  du  ministre 
des  finances ,  et  à  ce  qu'un  double  de  chaque  inventaire  fût  déposé 
à  la  cour  des  comptes. 

Cette  disposition  était  motivée  principalement  sur  les  irrégula- 
rités qui  avaient  été  rémarquées  dans  les  ventes  et  échanges  de 
meubles  du  ministère  de  la  justice.  Mais  ce  département  offrait 
d'autres  sujets  d'observations  :  outre  la  réclamation  d'une  solde  de 
17,000  fr.  pour  fourniture  de  bois  en  iBaS,  1826  et  1827,  récla- 
mation dont  la  commission  s'était  étonnée  d'après  les  dispositions 
formelles  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  qui  prescrivent 
la  clôture  des  dépenses  d'un  exercice  dans  les  neuf  mois  qui  le 
suivent;  la  comptabilité  de  l'imprimerie  royale  lui  avait  paru  pré- 
senter une  dépense  disproportionnée  avec  celles  des  exercices  an- 
térieurs. 

«  I,a  canse  de  cette  dépense  extraordinaire,  disait  l'honorable  rapportear, 
nous  a  été  facile  à  reconnaître  en  parcourant  les  regisu-es  des  commandes,  et 
nous  avons  trouvé  que  dans  le  mois  de  novembre  1827  ,  c'est-à-dire  à  l'époque 
des  dernières  élections,  M-,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait  imprimer  de 
nombreux  pamphlets  sons  différens  litres,  tous  tirés  à  un  nombre  considé- 
rable d'exemplaires. 

«  Cette  commande  a  coûté  20,357  fr. ,  en  y  comprenant  pour  3,8 12  fr.  de 
travaux  exlraordinairis  ,  paice  qu'une  grande  rapidité  d'exécution  était 
ordonnée, 

«Vous  penserez  tous  ,  messieurs ,  que  les  fonds  de  la  police  secrète  ne  doi- 
vent être  dépensés  que  dans  l'intérêt  public ,  et  non  dans  l'intérêt  des  personnes, 

«  L'abus  qu'on  a  fait  ici,  celui  bien  plus  grand  encore  qu'on  s'est  permis  de 
l'imprimerie  royale,  doivent  être  sévèrement  blâmés  ,  surtout  si,  comme  quelques 
membres  de  la  commission  l'ont  assuré  ,  ces  pamphlets  dont,  contre  l'usage,  oa 
n'a  pas  conservé  d'exemplaires  à  l'appui  des  mémoires,  attaquaient  la  répntation 
des  citoyens. 

"  Le  gouvernement  ne  doit  pas  sans  doute  rester  sans  influence  dans  les 
élections;  mais  toute  action  de  sa  part  doit  être  franche  et  loyale;  la  clandes- 
tinité, à  plus  forte  raison,  toute  personnalité j  lui  sont  interdites...  » 

Parcourant  ensuite  les  différentes  parties  des  comptes  présentés, 
M.  de  Saunac  signalait  quelques  irrégularités  et  quelques  abus ,  et 
indiquait  plusieurs  recettes  qui  se  faisaient  sans  la  sanction  de  la 
loi,  et  dont  il  demandait  le  versement  au  trésor;  il  démontrait  la 
nécessité  de  soumettre  tous  les  comptes  de  deniers  publics  à  la 
cour  des  comptes,  protectrice  de  la  fortune  de  l'état;  il  insistait 
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enfln  sur  l'inconvénient  d'affaiblir  ou  d'omettre  certaines  dépenses 
dans  les  propositions  du  budget;  sur  l'illégalité  d'effectuer,  avant 
de  les  soumettre  aux  Chambres,  des  dépenses  qu'elles  ont  toujours 
le  droit  de  discuter  à  l'avance,  à  moins  de  circonstances  urgentes 
ou  extraordinaires,  et  sur  le  défaut  d'économie  qui  se  faisait  re- 
marquer dans  l'emploi  d'une  partie  des  fonds  du  budget. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  (16  mai),  offrait  un  nouveau 
texte  aux  récriminations  et  aux  plaintes  des  orateurs  du  côté 
gauche  :  l'un,  (M.  Enoitf)  s'inquiétait  de  l'avenir,  s'étonnait  qu'a- 
vec des  lois  si  sages,  en  matière  de  finances,  ont  vît  croître  les 
abus  et  les  désordres,  et  provoquait  l'institution  d'une  commission 
annuelle  et  permanente  de  neuf  membres,  chargée  de  la  surveil- 
lance de  l'exercice  courant,  pour  remplacer  la  commission  des 
crédits  supplémentaires. 

Un  autre  membre  (M.  Charles  Diipin)  considérait  l'accroisse- 
ment graduel  des  impôts  indirects  et  la  réduction  successive  des 
impôts  directs,  comme  ayant  eu  depuis  dix  ans  la  plus  funeste  in- 
fluence sur  le  sort  de  la  population. 

«  Par  l'effet  des  lois  dont  nous  voyons  le»  résultats  se  développer  en  1827 
avec  une  effrayante  étendue,  nous  avons  frappé,  disait-il,  des  coups  les  pins 
désastreux  la  consommation,  le  travail,  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
eitérieur  et  la  navioation... 

"  I/aristocratie  foncière  pensait  qu'en  favorisant  à  tout  prix  la  propriété, 
elle  donnerait  des  avantages  d'autant  plus  considérables  à  la  grande  propriété. 
Elle  a  produit  l'effet  opposé.  Il  est  devenu  si  profitable  d'être  propriétaire,  que 
chacun  veut  l'être,  quel  que  soient  pour  cela  les  sacr.'fices  nécessaires...  Dès 
qu'on  voudra  vendre  un  bien  considérable ,  les  paysans  s'ofTriront  comme  une 
fourmilière...  La  cupidité  du  vendeur  sera  si  bien  tentée  par  l'extravagance 
des  offres  ,  que  le  grand  propriétaire  morcellera  lui-même  son  domaine  ;  et  s'il 
le  vend  en  gros,  il  recevra  le  double  prix  d'une  bande  noire  qui  regagnera  le 
double  à  revendre  en  détail.  Ainsi  tous  les  avantages  disprf)portionoés  que 
Ion  prodigue  à  la  propriété  foticière  sont  par  le  fait  une  prime  d'encourage- 
ment à  la  démolition  des  grandes  propriétés,  et  l'aristocratie  foncière  se  sui- 
cide à  son  insn.  ■> 

Jetant  un  coup  d'œil  moral  sur  notre  système  financier,  un 
troisième  orateur  (M.  de  Béranger)  discutait  la  question  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  appliquée  aux  opérations  financières,  et 
concluait  qu'on  n'obtiendra  jamais  d'ordre  dans  cette  partie,  tant 
qu'on  n'aura  pas  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres. 
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Plusieurs  autres  membres  insistèrent  sur  la  nécessité  des  éco- 
nomies et  des  améliorations  indiquées  par  la  commission.  Ainsi 
M.  Diwergier  de  Haaranne  proposait  un  amendement,  tendant 
à  ce  qu'aucune  dépense  ne  pût  être  ordonnée  sans  un  crédit  légis- 
latif pendant  la  tenue  d'une  session  :  M.  Labbey  de  Pompières ,  exa- 
minant les  diverses  parties  des  comptes,  signalait  dans  chaque 
ministère  des  abus  à  réprimer,  et  des  économies  à  faire.  Après  lui 
M.  ^ng.  Perrier  présentait  sur  les  règles  de  la  comptabilité  des 
considérations  importantes  qu'il  accompagnait  de  réflexions  sévères 
sur  l'accroissement  des  dépenses  de  chaque  budget. 

Quant  à  l'irrégularité  signalée  par  la  commission,  dans  les 
comptes  de  l'imprimerie  royale,  M.  B.  Constant  la  relevait  avec 
beaucoup  de  chaleur  : 

■  Il  ne  s'agit  point,  dïsait-il ,  de  la  dilapidation  d'une  somme  modiqne  :  il 
s'agit  d'un  minis!re  abusant  de  son  autorité  pour  commander  et  disséminer  la 
calomnie  ,  la  payant  aux  frais  de  l'état ,  inondant  de  libelles  la  France  qu'il  avait, 
avec  deux  de  ses  collègues,  bâillonnée  par  la  censure,  sous  le  prétexte  de  pré- 
venir la  licence  des  libelles,  violant  sa  propre  loi  de  la  presse,  en  dérobant  ses 
œi>.res  criminelles  au  dépôt  que  cette  loi  prescrivait ,  en  faisant  disparaître  les 
exemplaires  qui  devaient  rester  dans  les  mains  de  l'imprimeur;  violant  sa  loi 
des  postes  et  la  foi  publique ,  en  introduisant  subrepticement  ces  diifamations 
.sous  les  enveloppes  des  journaux  ,  fraudant  les  revenus  de  l'état,  en  ordonnant 
le  transport  gratuit  d'un  déluge  d'impostures;  réunissant,  en  un  mot,  tous  les 
genres  de  délits  :  concussion,  puisqu'il  y  a  eu  détournement  des  deniers  pu- 
blics pour  son  propre  intérêt  ;  trabison,  puisqu'il  travaillait  à  séparer  le  trône 
de  la  nation,  en  empêchant  la  nation,  ce  qu'heureusement  il  n'a  pu  iaire,  de 
se  nommer  des  organes  fidèles,  qui  portassent  au  pied  de  ce  trône  l'expression 
de  ses  douleurs,  de  ses  espérances  et  de  son  amour. 

«  Ici ,  messieurs ,  je  ne  puis  le  nier,  votre  commission  me  paraît  avoir  abdiqué 
nos  droits  et  la  sévérité  nécessaire.  Vous  avez  invoqué  les  tribunaux  dans 
«ne  circonstance  où  il  y  avait  en  pour  l'état  dommage  pécuniaire  par  suite 
d'une  vanité  presque  burlesque  ,  d'une  ostentation  vulgaire  et  de  mauvais  goût. 
Ici,  il  y  a  également  dommage  pécuniaire;  mais  il  y  a  de  plus  atteinte  à  l'hon- 
neur des  citoyens,  atteinte  clandestine,  et  d'autant  plus  honteuse  et  perfide, 
infraction  aux  lois  positives ,  outrage  à  la  liberté  des  élections,  attaque  contre  le 
gouvernement  représentatif  jusque  dans  sa  racine. 

"  Je  le  déclare  donc,  je  ne  puis  voter  la  loi  des  comptes  qu'avec  le  retranche- 
ment des  fonds  pris  pour  cette  destination,  tant  au  ministère  de  l'intérieur 
qu'à  la  police  secrète ,  et  je  me  réserve ,  lors  de  la  discussion  des  articles,  d'ap- 
puyer ou  de  proposer  ce  retranchement.  » 

Cette  question  était,  en  raison  des  faits  politiques  auxquels  elle 
se  rattachait,  le  point  capital  de  la  discussion;  on  s'y  arrêta  long- 
temps. 
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Les  observations  jle  M.  B.   Constant,  appuyées   par  M.  Thil, 

furent  combattues  par  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  qui  rappelait  dans 

quelles  circonstances  le  ministère  avait  été  conduit  à  faire  usage 

du  moyen  qu'on  lui  reprcjhait. 

•  De  toutes  parts,  disait  l'honorable  membre  ,  les  journaux  de  l'opposition 
redoublaient  leurs  efforts  pour  déverser  sur  le  ministère  et  sur  la  Chambre  de 
1824»  dont  je  m'honore  d'avoir  fait  partie,  les  calomnies  les  plus  absurdes, 
le  ridicule  le  pins  amer;  enfin  tout  ce  que  la  malignité  peut  avoir  de  plus  in- 
jurieux. Dans  chaque  département  des  éciits  dénaluraieut  nos  actes,  essayaient 
de  flétrir  nos  doctrines  et  accusaient  nos  intentions. 

c<  Dans  celte  position,  ie  luinisière,  ne  pouvant  lutter  avec  les  mêmes  armes  , 
devait-il  rester  impassible  au  milieu  des  attaques  de  tous  les  genres  dirigées 
contre  lui.'  N'éiait-il  pas  dans  son  droit  de  permettre  que  l'on  repoussât  des 
insinuations  mensongères  et  des  absurdités  par  l'explication  des  faits  et  des 
doctrines.  Il  ne  pouvait  sans  doute  résulter  aucun  dommage  d'un  mode  propre 
à  éclairer  l'opinion,  et  qui,  prenant  sa  source  dans  les  principes  de  notre 
gouvernement  et  dans  nos  libertés,  tendait  à  empêcher  qu'un  parti  seul  pût 
s'arroger  le  droit  de  tout  dire,  et  de  faire  triompher  sa  cause  sans  obstacles. 

«  Non  sans  doute  le  ministère  ne  devait  pas  rester  immobile  alors  que  ses 
adversaires  mettaient  fout  en  œuvre  pour  s'emparer  du  pouvoir;  et  ce  serait 
Lien  mal  comprendre  la  Charte  et  l'intérêt  du  pays ,  que  de  penser  que  les  mi- 
nistres doivent  livrer  les  élections  à  l'influence  des  partis,  et  se  reposer  sur  leur 
bonne  foi.  Sans  doute  ils  ne  doivent  pas  abuser  de  leur  puissance  pour  im- 
poser des  votes,  et  toute  fraude,  toute  vexation,  doivent  être  écartées  par  les 
agens  de  l'autorité;  mais  ces  moyens  exceptés,  toutes  les  influences  sont  per- 
mises pour  obtenir  la  victoire  :  méconnaître  celte  vérité  serait  une  erreur  dan- 
gereuse; et  tout  ministère  qui  négligera  de  se  défendre,  accélérera  nécessaire- 
ment sa  chute. 

«J'ai  la  tous  les  pamphlets  dont  il  est  question,  et  je  dois  dire,  qu'excepté 
quelques  dénominations  générales  que  les  partis  se  renvoient  réciproquement, 
je  n'y  ai  trouvé  aucune  personnalité;  je  puis  même  ajouter  que  la  plupart  sont 
rédigés  avec  modération...  » 

La  Chambre  entendit  encore  dans  la  discussion  générale  M.  Mé- 
chin,  qui  répliqua  vivement  aux  assertions  et  aux  raisonnemens  de 
M.. Sirieys;  M.  de  Conny,  qui  demandait  des  dispositions  législa- 
tives plus  sévères  contre  le  cumul;  M.  de  Montbel,  qui,  relevant 
successivement  tous  les  points  sur  lesquels  l'ancien  ministère  avait 
été  attaqué,  s'attachait  k  démontrer  que   toutes  les    accusations 
étaient  dénuées  de  fondement,  et  trouvait  dans  la  loi  des  comptes 
les  motifs  d'une  absolution  complète  de  l'ancienne  administration  ; 
puis  M.  Didot,  qui  provoquait  dans    l'intérêt  de  l'industrie    par- 
M    ticulière   d'importantes   modifications  au  régime   de  l'iiTiprimerie 
I    royale;  et  enfin  M.  de  Saunac,  dont  le  résimié  tendait  à  maintenir 
Ann.  hist.  jHnir  iS'^.y.  1  ^ 
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1rs  conclusions  de  la  commission,  en  écartant*tous  les  amenderaens 

proposés. 

Un  de  ces  amendemens,  présenté  par  M.  Viennet,  avait  pour 
objet  d'ordonner  des  poursuites  contre  l'ancien  ministre  de  Tinté 
rieui',  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  20,357  fr. ,  montant 
des  frais  d'impression  des  pamphlets  électoraux.  A  cet  égard,  l'ho- 
norable rapporteur  faisait  observer  qu'il  était  impossible  de  motiver 
ces  poursuites,  quand  on  en  était  réduit  à  de  simples  suppositions 
sur  la  manière  dont  ces  frais  avaient  été  acquittés  :  «  Aurions-nous 
même,  ajoutait-il,  la  certitude  positive  qu'ils  ont  été  prélevés  sur 
les  fonds  de  la  police  secrète,  le  compte  de  ces  fonds  n'étant  sou- 
mis qu'au  Roi,  qui  l'a  approuvé,  nous  ne  penserions  pas  que  les 
Chambres  pussent  proposer  la  restitution  d'aucune  dépense  qui  en 
ferait  partie.  » 

Ce  fut  sur  cet  amendement  que  portèrent  principalement  les  dé- 
bats dans  la  discussion  des  articles  (19,  20  mai). 

Il  devait  en  i-ésulter,  selon  quelques  uns,  que  la  Chambre  inti- 
merait au  ministre  des  finances  l'ordre  de  poursuivre  :  ainsi,  un 
des  conseillers  de  la  couronne  viendrait  lui  rendre  compte  des  dé- 
marches qu'il  aurait  faites  en  vertu  de  ce  mandat;  alors  il  n'était 
plus  seulement  le  ministre  du  Roi,  il  devenait  le  ministre,  le  man- 
dataire de  la  Chambre,  qui  créait  ainsi  de  son  propre  mouvement 
une  i-esponsabilité  que  la  Charte  ne  pouvait  reconnaître  (M.  de 
Maussion). 

*  Mais,  répliquait-on  (M.  B.  Constant),  l'amendement  a  pour  but  de 
réprimer  un  abus  contraire  au  gouvernement  représentatif,  un  dé- 
lit, qui,  s'il  n'était  pas  puni,  lui  porterait  une  atteinte  irréparable; 
et  d'abord,  les  fonds  de  la  police,  destinés  à  des  dépenses  de  sûreté 
publique  et  de  bienfaisance,  ne  pouvaient  être  employés  à  solder 
des  délits  :  l'argument,  de  M.  le  rapporteur  à  ce  sujet,  était  donc 
sans  force  ;  car  tout  mauvais  usage  de  fonds  devait  l'etomber  sur  le 
ministre  qui  s'en  était  rendu  coupable.  Quant  à  l'objection  du  préo- 
pinant, cette  théorie  était  destructive  de  la  liberté  des  Chambres, 
puisqu'il  en  résulterait  que  nul  amendement  ne  pourrait  être  ad- 
mis que  sous  forme  de  proposition  de  loi.  Il  n'était  pas  exact  de 
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(lire  que  la  Chambre  fait  violence  aux  ministres;  qu'elle  leur  de- 
mandera com])te  à  elle  seule  de  ce  qu'ils  auront  fait  ;  les  amende- 
mens  ou  articles  additionnels  proposés,  une  fois  qu'ils  sont  adoptés 
par  les  deux  bi'anches  du  pouvoir  législatif,  deviennent  des  lois, 
et  alors  les  ministres  sont  forcés  d'obéir,  non  pas  à  la  Chambre, 
mais  au  pouvoir  législatif  tout  entier.  » 

La  discussion  en  était  à  ce  point,  lorsque  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur crut  devoir  prendre  la  parole.  D'abord,  S.  Exe.  posait  en 
principe,  que  dans  des  circonstances  comme  celles  d'une  réélection 
générale,  si  le  pays  doit  être  appelé  à  juger,  il  faut,  comme  juge, 
qu'il  soit  éclairé,  et  qu'il  entende  la  défense  de  ceux  qu'on  accuse 
devant  lui;  que  si  le  gouvernement  est  obligé  par  devoir  de  porter 
aux  extrémités  du  royaume  des  écrits  qui  l'attaquent,  il  doit  lui 
élre  permis  de  porter  en  même  temps  des  écrits  qui  contiennent 
sa  justification  et  ses  griefs  :  «Ainsi,  ajoutait  M.  de  Martignac,  nous 
«  devons  reconnaître  en  principe,  abstraction  faite  de  l'exception 
n  qu'on  veut  y  trouver  ici,  que  l'administration  a  le  droit  et  le 
«  devoir  d'employer  à  sa  défense  le  moyen  de  publicité  dont  on  se 
o  sert  contre  elle.  » 

Quant  à  l'abus  qu'on  avait  pu  faire  de  ce  droit,  S.  Exe.  observait 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  en  France  de  privilège ,  d'immunité  pour 
personne,  en  fait  de  calomnies,  et  qu'on  auiait  dû  recourir  aux 
tribunaux...  Ici  les  murmures  du  côté  gauche  obligèrent  le  ministre 
de  s'interrompre...  «■  Les  libelles  n'avaient  point  de  nom  d'impri- 
«  meur  ni  d'auteur,  s'écriait-on...,  les  procureurs  du  Roi  ne  vou- 
«  laient  pas  poursuivre...  » 

Revenant  au  fait  principal,  S.  Exe.  faisait  remarquer  que  c'était 
sur  la  simple  présomption  que  les  20,000  fr.  avaient  été  payés  sur 
les  fonds  de  la  police  secrète,  que  l'on  pro]iosait,  non  pas  d'or- 
donner une  instruction,  mais  de  poursuivre,  mais  de  juger  par  la 
loi.  Or,  cette  présomption  n'était  pas,  de  sa  nature,  susceptible 
d'une  vérification  par  la  Chambre,  attendu  que  c'était  au  Roi  seul 
i  que  devait  être  rendu  le  compte  des  fonds  destinés  à  la  police 
secrète. 

Quant  à  l'amendement  en  lui-même,  le  ministre  l'envisageait  de 
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deux  manières  :  si  l'action  se  poursuivait  devant  un  tribunal  civil, 
c'était  lui  déférer  des  matières  d'administration  dont  il  ne  pouvait 
connaître  à  peine  de  forfaiture;  si  la  loi  prononçait  la  condamna- 
tion, l'autorité  législative  se  constituait  juge  d'un  fait  civil;  tandis 
qu'il  n'appartient  à  la  Chambre  que  d'accuser  les  ministres  en  ma- 
tière criminelle. 

Ainsi,  selon  M.  de  Martignac,  la  Chambre  se  trouvait  tout- à-fait 
dépourvue  des  moyens  de  contraindre  un  ministre  à  rembourser 
une  somme  qu'il  aurait  illégalement  employée.  Cependant  la  Cham- 
bre n'était-elle  pas  dans  une  position  semblable  à  celle  des  pro- 
priétaires qui  donnent  leur  conHance  à  des  ordonnateurs,  et  qui 
tous  les  jours  rejettent  de  leurs  comptes  des  dépenses  que  des  ins- 
tructions antérieures  ne  les  autorisaient  pas  à  faire?  Et  quant  aux 
poursuites  des  libellistes  devant  les  tribunaux,  l'exemple  de  M.  Mé- 
chin  ne  prouvait-il  pas  que  cette  garantie  prétendue  n'était  qu'une 
dérision  (  M.  de  Chauvelin  )  ?  Il  devenait  désormais  tout-à-fait  in- 
utile que  la  Chambre  s'occupât  du  budget.  Quel  moyen,  en  effet, 
avait-elle  de  poursuivre  une  concussion,  une  dilapidation,  un  dé- 
tournement de  deniers:  s'adresserait- elle  aux  tribunaux?  ils  ne 
peuvent  être  juges  d'une  question  administrative;  déciderait- elle 
elle-même?  compétente  pour  poursuivre  vm  acte  criminel,  elle  ne 
pouvait  rien  pour  un  fait  de  responsabilité  civile  :  à  cet  égard,  le 
ministère  était  chose  sacrée...  (M.  Mauguin). 

«  Non,  messieurs,  répliquait  le  garde  des  sceaux  (M.  Bourdeau), 
«  ce  ne  sont  pas  les  ministres  auxquels  j'ai  l'honneur  d'être  associé, 
«  qui  érigeront  ces  maximes  en  règle  de  conduite,  que  la  dilapi- 
«  dation  des  deniers  publics,  leur  détournement,  leur  affectation 
«  à  un  emploi  contraire  au  bien  du  pays,  ne  donnerait  jamais  lieu 
«  à  une  action  contre  leur  administration  ou  contre  eux-mêmes...  ^> 
Mais  M.  Bourdeau,  en  insistant  sur  les  argumens  de  son  collègue  ^ 
faisait  remarquer  dans  quelle  position  l'amendement  placerait  la 
Chambre,  puisque,  d'un  côté,  il  lui  ferait  exercer  un  pouvoir  judi- 
ciaire qui  ne  lui  appartient  pas,  et  que,  de  l'autre,  il  porterait  at- 
teinte aux  droits  de  l'autorité  royale,  à  laquelle  seulement  la  loi 
a  remis  le  soin  d'approuver  le  compte  des  fonds  de  la  police  secrète. 
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C'était  donc,  aux  yeux  du  garde  des  sceaux,  d'une  action  en  res- 
ponsabilité qu'il  s'agissait,  et  il  trouvait  dans  les  faits  en  discussion 
une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  d'une  loi  sur  la  responsabilité 
des  actes  ministériels. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  ces  observations,  a  été  aux 
voix,  et  une  majorité,  composée  du  côté  droit,  du  centre  droit  et 
d'une  partie  du  centre  gauche,  s'étant  prononcée  contre  l'amende- 
ment, il  a  été  rejeté. 

Celui  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  tendant  à  ce  que  nulle 
dépense  ,  non  autorisée ,  ne  puisse  être  ordonnée  sans  un  crédit 
législatif  dans  le  cours  des  sessions,  et  un  article  additionnel  de 
]M.  de  Schonen ,  qui  avait  pour  objet  de  faire  imprimer  et  distri- 
buer aux  Chambres  le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  cour  des 
comptes,  en  vertu  de  la  loi  du  i5  septembre  1807  ,  ont  eu  le 
même  sort  :  la  Chambre  les  a  repousses  à  la  suite  d'assez  longs 
débats ,  ainsi  qu'un  putre  amendement  proposé  par  M.  Enouf ,  à 
l'effet  de  poursuivre  l'administrateur  de  l'imprimerie  royale  pour 
raison  de  l'impression  des  pamphlets  de  1827  ;  proposition  qui  re- 
veilla dans  toute  leur  vivacité  les  dissentimens  qui  s'étaient  mani- 
festés dans  la  discussion  de  celle  de  M.  Viennet. 

En  résultat,  enfin,  le  projet  de  loi  mis  ensuite  aux  voix  a  été 
adopté  avec  l'article  additionnel  de  la  commission,  par  une  l'orte 
majorité  (223  boules  blanches  sur  296  votans). 

CHAMBRE   DES    PAIRS. 

Porté  par  le  ministre  des  finances  à  la  Chambre  des  pairs 
(  i)jum),  ce  projet  n'y  passa  point  sans  observations  sévères  au 
sujet  de  l'impression  des  pamphlets  de  1827. 

M.  le  comte  d'Argout,  rapporteur  de  la  commission  spéciale-, 
chargé  de  l'examiner ,  ne  craignit  pas  d'exprimer  à  cet  égard  une 
désapprobation  formelle  dans  le  rapport  qu'il  fit  le  7  juillet. 

«Votre  commission  ,  dit  S.  S.,  a  vérifié  qne  ces  impressious  avaient  été  el- 
fectuées  da  10  au  21  novembre  1827,  et  qu'elles  se  composaient  de  ving'-hiiil 
écrits  anonymes,  tiiés  à  un  nombre  très  considérable  d'exemplaires. 

"  Les  ministres  ont  le  droit  d'exercer  ui^e  iailuence  légitime  sur  les  élections  : 
l'inlérèt  de  l'état  peut  même  en  faire  un  devoir;  mais  tout  en  allribuuut  une 
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part  fort  large  à  cette  faculté  ou  à  ce  devoir,  on  ne  peut  s'empêcber  d'itnprou- 
ver  la  cliitideslinilé  de  ces  iui|)ie.'isions,  le  mode  de  paiement  et  l'usage  auquel 
CD  a  employé  l'étahlissement  de  rimpriir.erie  royale. 

a  L'action  du  gouvernement  doit  être  franche,  ouverte  et  patente. 

«  Les  fonds  secrets  votés  pour. la  sûreté  publique  ne  doivent  pas  être  détour- 
nés de  cette  destination.  Ces  fonds  sont  commis  à  la  loyauté  des  ministres  , 
puisfpie  les  Chambres  n'ont  pas  à  en  examiner  l'emploi. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'observer  que  les  snbordoiinés  n'ont  pu  qu'obéir 
aux  ordres  qui  leur  avaient  été  donnés.» 

(il ,  ï'i  juillet.)  Mais  en  opposition  à  cette  opinion  de  la  ma- 
jorité de  la  commission,  plusieurs  nobles  pairs  (MM.  le  comte 
d'Orglandes,  le  comte  de  Tocqueville ,  le  comte  de  Noé  ,  le  mar- 
quis de  Rougé ,  le  comte  de  Marceîlus  )  soutinrent  que  lorsqu'un 
parti  cherche  à  s'emparer  des  votes ,  qu'il  s'adresse  à  l'opinion  pu- 
blique pour  dépopulariser  le  système  du  gouvernement,  il  doit 
être  permis  à  l'administration  de  se  défendre  par  les  mêmes  moyens  ; 
que  c'était  à  tort  que  l'on  qualifiait  ces  publications  de  clandes- 
tines, puisque  la  distribution  des  écrits  se  'faisait  par  l'intermé- 
diaire des  préfets  auxquels  ils  étaient  officiellement  adressés  à  cet 
effet  ;  que  la  loi  en  exécution  de  laquelle  tout  écrit  publié  par  la 
voie  de  l'impression  doit  mentionner  le  nom  de  l'imprimeur,  ne 
saurait  obliger  le  gouvernement;  qu'enfin ,  loin  de  voir  un  scandale 
dans  une  semblable  mesure,  il  fallait  y  voir ,  au  contraire,  un  très 
bon  exemple  si  le  gouvernement  avait  usé  de  son  influence  pour 
opposer  à  des  cris  de  sédition  des  proclamations  de  fidélité. 

D'autres  orateurs  (MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  de 
Ségur ,  le  comte  de  Tournon  ) ,  appuyant  l'opinion  qui  avait  pré- 
valu dans  le  sein  de  la  commission  ,  insistaient  sur  ce  que  l'impri- 
merie royale  devait  donner  l'exemple  d'une  publicité  chaste  et 
digne  du  beau  nom  qu'elle  porte  ;  que  si  une  juste  et  salutaire 
influence  peut  être  exercée  par  le  ministère  sur  les  élections,  il  ne 
doit  faire  usage  ,  dans  aucun  cas,  que  d'armes  légitimes;  que  rien 
n'est  plus  déplorable  surtout  que  de  voir  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  user,  même  dans  un  but  qu'ils  croi-  / 
raient  légitime,  de  moyens  que  les  lois  proscrivent,  et  que,  prin-  j 
cipalement  en  matière  de  police  de  la  presse ,  les  lois  obligent  les   [ 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  définitif  de  1827.)  167 
ngens^do  l'autoritc  autant  et  plus  que  les  citoyens,  surtout  s'il  s'agit 
do  faits  où  rhoniieniÇet  la  loyauté  sont  intéressés. 

Cette  discussion,  dont  on  n'a  rapporté  ici  quelques  traits  que 
pour  donner  une?idée  de  la  manière  dont  la  question  avait  été  envi- 
sagée dans  la  noble  Chambre,  n'ayant  amené  aucune  proposition 
spéciale,  il  a  été  passé  outre  à  l'examen  des  autres  parties  des 
comptes,  qui  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  observations  également 
sans  influence  sur  le  sort  du  projet  de  loi. 

Un  passage  du  rapport ,  dans  lequel  il  était  dit  .^oie  la  France , 
puissance  militaire  [du  premier  ordre  sur  le  continent,  ne  pou- 
vait assigner  à  sa  marine  qu'une  place  secondaire  dans  son  budget, 
a  amené  quelques  réflexions  de  la  part  de  MM.  le  comte  de  Ses- 
maisons'ct  le  comte  de  Bouille,  qui  réclamèrent  contre  cette  asser- 
tion dans  l'intérêt  de  notre  puissance  mai'itime  et  de  nos  colonies. 
De  son  côté,  M.  le  ministre  des  flnances  releva  aussi  quelques  er- 
reurs qu'il  avait  cru  remarquer  dans  le  rapport  relativement  au 
déficit  qu'on  supposait  devoir  exister  pour  les  années  1828  et  1829. 

D'abord  il  observait  que  le  compte  provisoire  de  1828  faisait 
ressortir  un  excédant  de  rentes  de  1,688,942  fr.,  et  qu'ainsi  aucun 
déficit  n'existait  pour  cet  exercice. 

Il  résultait,  à  la  vérité,  de  la  comparaison  des  produits  des  quatre 
premiers  mois,  et  même  des  six  premiers  mois  de  1829,  avec  les 
mois  correspondans  de  i8a8  ,  une  diminution  de  plus  de  9  millions; 
mais  ce  n'était  pas  sur  la  base  des  produits  de  1828  que  les  évalua- 
tions de  1829  avaient  été  fixées;  c'était  sur  celle  des  produits 
de  1827  :  or,  la  comparaison  de  ces  derniers  avec  ceux  de  3829 
constatait  une  augmentation  de  plus  de  6  millions  :  il  n'y  avait 
donc  à  craiudre  aucun  déficit,  et  l'on  pouvait,  au  contraire ,  espé- 
rer un  accroissement  de  recette. 

La  Chambre  entendit  encore  des  explications  très  développées 
que  lui  présentèrent,  en  réponse  aux  observations  de  la  commis- 
sion ,  MM.  les  directeurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  de» 
douanes,  le  premier,  dans  le  but  principal  de  défendre  le  travail 
de  la  statistique  des  routes,  publié  en  182/,,  et  qui  était  accuse 
d'inexactitude  ;  le  second,  pour  repousser  celte  assertion  du  rnppor- 
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teur,  que  depuis  long-temps  plusieurs  abus  étaient  signalés,  mais 

toujours  en  vain,  dans  le  service  des  douanes. 

Quelques  discussions  au  sujet  de  la  proposition  de  réunir  au 
trésor  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  proposition  soutenue 
par  M.  le  comtejDaru,  et  combattue  par  MM.  le  vicomte  Laine  et 
le  ministre  de  la  marine,  ont  terminé  la  délibération,  et  la  loi  a 
été  adoptée  à  l'unanimité  des  suffrages. 

Objets  divers.  L'ordre  du  jour  de  la  même  séance  (  l'i  juillet) 
appelait  divefp  rapports  sur  les  pétitions,  parmi  lesquelles  on  re- 
marquait celles  de  vingt-un  propriétaires  de  vignobles,  qui  renou- 
velaient' des  plaintes  et  des  réclamations  dont  la  tribune  des  deux 
Chambres  avait  déjà  plusieurs  fois  retenti. 

La  détresse  imminente  d'une  branche  aussi  précieuse  de  l'in- 
dustrie agricole  menaçait  trop  d'intérêts  privés  et  affectait  trop  la 
fortune  publique  pour  que  le  gouvernement  ne  cherchât  point  à  y 
remédier  par  quelque  mesure  législative.  Aussi  avait-il  préparé 
deux  projets  de  loi  déjà  présentés  à  la  Chambre  des  députés:  l'un 
(  i3  avril)  contenait  quelques  modifications  dans  l'exercice,  la 
perception  ou  le  taux  des  droits  sur  les  boissons,  dont  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  proposa  le  rejet  comme  n'apportant  aucun 
soulagement  efficace  aux  maux  signalés  avec  tant  d'énergie  par 
M.  Gauthier.  Il  n'a  pas  été  mis  en  délibération  ;  mais  la  question  a 
été  remise  sur  le  tapis  dans  la  discussion  du  budget  de  i83o.  (Voyez 

chap.  9,  page  )   L'autre,   présenté   à  la   môme    Chambre  le 

ai  mai ,  offrait  quelques  modifications  au  tarif  des  douanes.  On  y 
remarquait  encore  que  l'obligation  où  le  gouvernement  était  de 
ménager  des  intérêts  opposés  n'avait  pas  permis  de  faire  en 
faveur  du  commerce  des  vins  tout  ce  qu'il  exigeait.  Ce  projet  a 
eu  le  même  sort  que  le  premier. 

Ainsi  s'est  réduit  encore  à  de  vains  et  stériles  regrets  le  bien 
qu'on  attendait  de  tant  de  plaintes  ,  d'enquêtes  et  de  promesses. 
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CHAPITRE  VIII. 

Badget  provisoire  pour  i83o.  —  Loi  des  dépenses. 

D'après  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  i83o,  présenté  le 
II  mars  à  la  Chambre  des  députés,  par  le  ministre  des  finances 
(M.  le  comte  Roy),  les  besoins  de  cet  exercice  i83o  étaient  les 
mêmes  que  ceux  de  l'année  précédente ,  sauf  quelques  modifica- 
tions résultant  de  diverses  mesures  administratives  et  même  de 
dispositions  législatives  récemment  adoptées  :  ainsi  l'amélioration 
du  sort  des  desservans  et  des  vicaires ,  les  encouragcmens  à  l'in- 
struction primaire,  des  engagemens  contractés  avec  les  entrepre- 
neurs de  canaux ,  le  service  militaire  des  colonies  retire  au  mi- 
nistère de  la  guerre  par  l'ordonnance  royale  du  ai  décembre  1828, 
les  travaux  de  Cherbourg,  la  dotation  des  pairs,  la  refonte  des 
anciennes  monnaies,  l'accroissement  du  service  des  postes,  et  quel- 
ques autres  objets  d'utilité  publique,  exigeaient  des  augmentations 
de  dépenses  qui  s'élevaient  à  un  total  de  6,786,000  fr. 

Mais,  d'un  autre  côté,  plusieurs  branches  de  service  ^présen- 
taient des  réductions,  dont  les  principales  portaient  sur  le  crédit 
destiné  aux  besoins  des  canaux ,  et  sur  quelques  antres  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur,  sur  les  extinctions  de  la  dette  viag^ère 
et  des  pensions  militaires  et  ecclésiastiques,  sur  les  services  des  ta- 
bacs et  de  la  loterie,  enfin  sur  les  crédits  de  la  dette  perpétuelle 
par  suite  de  la  loi  qui  annulait  la  rente  de  i,33o,8i8  fr. ,  précé- 
demment affectée  à  la  dotation  des  pairs. 

Toutes  ces  diminutions  s'élevaient  ensemble  à  une  somme  de 
6,o.5i,ooo  fr. ,  et  c'était  après  avoir  opéré  ces  diverses  modifica- 
tions que  le  ministre  proposait  de  fixer  provisoirement  les  crédits 
de  i83o  à  la  somme  de 977,935.329  fr. 

Prenant  ensuite  pour  base  de  l'évaluation  des 
produits  les  recouvremens  de  1828,  augmentés  de 

J  reporter..  .     977,935,329 
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Report...     97 7 59^5,3^9  fi- 
la rente  3  pour  cent  à  servir  par  l'Espagne  sur 
les  8o  millions  dont  le  remboursement  était  ga- 
ranti par  le  traité  du  3o  décembre,  S.  Exe.  cal- 
culait le  montant  des  l'essources  de  i83o  à 979,352,224 

comparaison    qui   faisait  ressortir    un    excédant   •    ■ 


de  recette  de i,4i6,8g5 

Le  ministre  ajoutait  qu'on  s'occupait  sans  relâche  d'obtenir  une 
meilleure  répartition  de  l'impôt  personnel  et  mobilier ,  et  que  des 
commissaires  avaient  été  envoyés  dans  les  départemens  pour  re- 
cueillir les  renseignemens  nécessaires  à  cette  opération  ;  qu'à  l'égard 
de  l'amortissement,  les  dispositions  qui  doivent  en  régler  l'applica- 
tion et  les  conditions,  à  partir  du  22  juin  i83o,  feraient  l'objet 
d'une  loi  spéciale  qui  serait  ultérieurement  proposée  ;  que  les  ser- 
vices étant  assurés  la  dette  flottante  n'exigerait  pas  une  émission 
de  bons  royaux  supérieure  à  celle  qui  avait  été  autorisée  pour  182g, 
et  que  dans  de  telles  circonstances  on  n'avait  pas  dû  recourir  à  la 
négociation  des  4  millions  de  rente  dont  la  loi  du  19  juin  avait 
ouvert  le  crédit. 

S.  Exe.  annonçait,  en  outre,  qu'un  travail  approfondi  sur  la 
situation  du  service  des  routes  et  des  canaux  avait  mis  le  gouver- 
nement à  portée  de  reconnaître  qu'une  somme  de  199  millions 
(susceptible  d'être  réduite  à  120  par  l'emploi  de  différentes  res- 
sources) était  nécessaire  pour  la  réparation,  l'achèvement  et  le 
complément  des  routes,  et  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  60  millions 
pour  terminer  les  quatorze  canaux  entrepris.  Il  était  indispensable 
aussi  d'achever  les  travaux  du  port  de  Cherbourg  pour  assurer  la 
Conservation  de  ceux  qui  avaient  été  commencés  et  la  jouissance 
des  avantages  qu'on  s'en  était  pi'omis. 

Toutes  ces  dépenses,  si  utiles  à  la  prospérité  de  l'avenir,  ne  de- 
vaient avoir  lieu  que  successivement;  mais  leur  urgence  faisait 
sentir  davantage  la  nécessité  de  ne  point  compromettre  les  moyens 
d'y  subvenir  :  il  était  donc  du  devoir  des  ministres  de  s'opposer  , 
autant  qu'il  pouvait  dépendre  d'eux,  à  des  dépenses  superflues. 
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Sur  ce  point  la  commission  nommée  pour  examiner  la  loi  des 
dépenses  entrait  dans  les  vues  du  ministre  ;  mais  elle  avait  cru 
dévoir  porter  ses  regards  au  delà  des  chiffres,  et  chercTierdans  l'état 
du  pays  les  motifs  de  ses  propositions.  (Rapport  fait  par  M.  Hu- 
mann.  le  28  mai.) 

«Elle  lie  doit  pas  vous  le  dissimuler,  messieurs,  disait  son  honorable  rap- 
porteur, la  prCjpérifé  de  la  Fiance  éprouve  de  fâclienx  embarras.  Sans  être 
moins  fécondes  ,  les  sources  de  la  richesse  coulent  avec  moins  d'abondance  ; 
l'essor  de  l'industrie  se  ralentit;  l'esprit  d'association  diminue;  le  produit  des 
impôts  indirects  décroît,  signe  trop  certain  de  la  décroissance  du  bien-être 
général. 

«  Cet  état  s'aggrave  encore  de  circonstances  que  nous  devons  signaler.  A 
peine  sortis  d'une  crise  qai  a  fait  passer  en  d'antres  mains  le  dépôt  de  la  puis- 
sance publique  ,  nous  voyons  surgir  à  chaque  pas  des  difficultés  nouvelles.  Le 
gouvernement  d'un  grand  peuple  exige  impérieusement  deux  qualités  supé- 
rieures qu'aucune  habileté  ne  remplace  :  la  [)révoyance  et  la  décision.  Là  où 
elles  manquent,  le  pouvoir  incertain  s'affaiblit  de  jour  en  jour,  et  le  pays  dé- 
couragé cherche  en  vain  où  est  l'avenir.  Les  plus  sûrs  remèdes  d'une  sembla- 
ble situation  sont  entre  les  mains  du  ministère  ;  qu'il  se  relève  et  relève  avec 
lui  la  France  entière  de  l'engoardissement  qci  paralyse  le  développement  de  la 
force  et  de  la  richesse  nationales;  qu'il  ranime  les  espérances  qui  l'avaient  ac- 
cueilli et  soutenu  ;  que  la  Charte  soit  enfin  la  religion  politique  de  tous  ;  que 
les  droits  qu'elle  consacre  elles  limites  qu'elle  pose  soient  inviolabiement  res- 
pectés, et  alors  renaîtra  avec  une  nouvelle  force  ce  sentiment  précieux  de  la 
confiance  qui  fortifie  le  bien  par  l'idée  de  sa  durée,  et  adoucit  les  peines  en  en 
montrant  le  terme....» 

En  insistant  sur  la  nécessité  d'entrer  dans  la  voie  des  écono- 
mies, M.  Humann  annonçait  avec  regret  que,  malgré  son  zèle,  la 
commission  n'avait  pu  obtenir  à  cet  égard  des  résultats  fructueux. 
11  rappelait  les  paroles  de  M.  Gauthier,  qui,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  dépenses  l'année  précédente,  avait  invité  le  ministres  à 
préparer,  pour  cette  session,  les  projets  de  réformes  commandées 
par  la  nécessité  des  temps  :  or,  la  situation  était  restée  la  même; 
et  le  chiffre  du  budget,  aussi  élevé  que  parle  passé,  attestait  que 
rien  n'avait  changé  dans  le  système  dont  il  offrait  l'expression  : 
'<  Cependant,  ajoutait  l'honorable  rapporteur,  les  circonstances 
nous  pressent ,  des  déficits  nous  menacent,  et  le  passé  nous  avertit 
de  quels  malheurs  ils  sont  le  symptôme.  » 

Toutefois  il  assurait  que  le  gouvei'nement  ne  s'abusait  point  sur 
notre  situation,  et  que  des  réformes  importantes  se  préparaient; 
mais  avant  d'aborder  la  discussion  des  besoins  du  service  public  ,  il 
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soumettait  à  la  Chambre  les  questions  générales  et  les  observations 

d'ordre  qui  avaient  été  agitées  dans  le  sein  de  la  commission. 

Elle  avait  signalé,  en  résultat,  l'absence  des  pièces  de  compta- 
bilité nécessaires  pour  mettre  la  Chambre  en  état  d'apprécier  la 
régularité  de  certaines  dépenses  ;  un  défaut  d'ordre  dans  le  classe- 
ment des  dépenses  variables  et  dans  la  division  des  comptes  et 
des  budgets  correspondans,  mais  surtout  l'abus,  commun  à  pres- 
que tous  les  ministères,  de  diverses  natures  de  recettes  qui  échap- 
pent au  contrôle  des  Chambres  et  à  la  sanction  de  la  loi. 

Les  services  dotés  avaient  aussi  fixé  son  attention  :  elle  pensait 
qu'il  y  avait  lieu  d'en  comprendre,  à  l'avenir,  les  recettes  et  les 
dépenses  au  budget  général  de  l'état,  et  qu'en  ce  qui  concernait 
l'Université  spécialement,  il  convenait  de  vendre  les  biens  qui  foni 
partie  de  la  dotation  universitaire  pour  en  convertir  le  produit  en 
rentes  sur  l'état  au  profit  de  l'Université  ,  etc. 

Abordant  la  question  du  cumul,  le  rapporteur  observait  que  s'il 
en  résultait  de  graves  inconvéniens  quant  à  la  manière  dont  les 
fonctions  administratives  sont  remplies  et  à  la  responsabilité  des 
magistrats,  cette  question  ne  présentait  pas,  sous  le  rapport  finan- 
cier, toute  l'importance  qu'on  y  attachait,  et  qu'en  faisant  à  tous 
les  cas  l'application  la  plus  rigoureuse  des  règles  du  cumul,  on 
n'en  obtiendrait  pas  une  économie  de  plus  de  200,000  fr. 

La  multiplicité  des  emprunts  locaux  lui  paraissait  aussi  exigei- 
une  mesure  d'ordre  utile  à  la  régularité  de  ces  sortes  d'opérations  : 
c'était  d'en  charger  exclusivement  le  ministre  des  finances. 

Enfin  la  commission  était  d'avis  de  centraliser  au  trésor  toutes 
les  pensions  sans  exception,  et  d'y  faire  verser  tous  les  fonds  de 
retenues. 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  général  de  notre  situation  finan- 
cière ,  M.  Humann  faisait  remarquer  que  sur  les  979  millions  de- 
mandés pour  i83o,  une  partie  rei)osait  sur  des  engagemens  invio- 
lables qui  n'admettaient  la  possibilité  d'aucune  réduction ,  et  que 
la  somme  réductible  ne  s'élevait  pas  au  delà  de  5/1 8  millions,  somme 
sur  laquelle  on  pouvait  espérer  d'économiser  de  40  à  4^  millions, 
mais  seulement  par  succession  de  temps,  en  fixant  dès  à  présent  un 
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point  de  départ,  en  opérant  immédiatement  toutes  les  réductions 
praticables,  et  en  s'arniant  d'une  rigueur  inflexible  contre  l'abus  des 
crédits  supplémentaires. 

Le  premier  et  le  plus  important  dégrèvement  que  la  commission 
reconnût  possible,  était  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
question  qui ,  sous  les  rapports  de  justice  et  de  légalité ,  lui  parais- 
sait jugée  moralement  par  les  discussions  de  1824  et  iSaS,  et  par 
le  système  d'amortissement  lui-même. 

L'organisation  de  l'armée  et  de  la  marine  offrait  aussi  dans  l'a- 
venir des  moyens  d'alléger  le  fardeau  des  dépenses  publiques  ; 
mais,  quant  aux  économies  à  faire  actuellement ,  la  commission 
se  bornait  à  retrancher  sur  le  ministère  de  la  justice      120,000  fr. 

des  affaires  étrangères 640,000 

de  l'intérieur 33i,200 

du  commerce 14,400 

de  la  guerre 575,338 

de  la  marine 160,100 

des  finances 2,341,600 

Total 4,1 82,638 


(  3o  mai.  )  Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  huit  jours  après  le  rap- 
port, les  opinions  les  plus  ojiposées  s'accordèrent  à  reconnaître 
les  embarras  de  la  situatlou  financière  du  pays,  et,  tout  en  diffé- 
rant sur  les  causes  qui  l'avaient  amenée  ,  se  réunirent  dans  un 
même  vœu  :  celui  d'arriver  par  un  meilleur  système  d'administra- 
tion, et  par  une  volonté  ferme,  à  diminuer  les  charges  publiques. 
Ainsi  M.  Chévrier  de  Corcellcs,  premier  orateur  entendu,  refusait 
son  vote  au  budget,  parce  qu'il  n'y  apercevait  pas  le  germe  d'une 
amélioration  progressive  des  finances  de  l'état  ;  M.  de  Sesmaisons 
indiquait  les  changeniens  à  introduire  dans  diverses  parties  du  ser- 
vice public,  et  déclarait  qu'il  volerait  pour  toutes  les  réductions 
utiles. 

Entre  les  orateurs  du  côté  gauche  qui  parlèrent  successivement 
dans  le  même  sens,  M.  Audry  de  Puyravault  faisait  observer  que 
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le  chiffre  du  nouveau  budget  justifiait  pleinement  l'ancienne  admi- 
nistration ;  et  «il  fallait,  disait-il,  voter  non  seul«?ment  un  bill 
o  d'indemnité,  mais  des  remercîmens  à  M.  de  Villèle,  pour  les  dé- 
«  penses  qu'il  n'avait  point  faites;  car  il  était  maintenant  prouvé 
«  qu'il  pouvait  les  augmenter  bien  davantage;....  »  raillerie  qui  se 
terminait  par  la  menace  d'une  boule  noire. 

Prenant  un  ton  plus  grave,  M.  Kératry ,  à  la  suite  de  quelques 
considérations  générales  sur  l'état  du  pays  et  sur  la  politique  du 
ministère,  critiquait  les  nominations  faites  dans  l'ordre  judiciaire 
depuis  dix-huit  mois,  ainsi  que  le  maintien  de  l'institution  des  juges 
auditeurs  ,  réclamait  l'inamovibilité  en  faveur  des  conseillers  d'état 
qui  composent  le  comité  du  contentieux,  et  des  réductions  sur  les 
autres  parties  du  même  conseil,  aussi  bien  que  sur  les  dépenses  de 
la  cour  des  comptes. 

Le  même  besoin  d'économie  et  de  réformes  se  faisait  sentir,  se- 
lon l'orateur,  dans  la  plupart  des  administrations  et  des  services  ; 
et  il  se  livrait ,  en  parlant  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques  ,  à 
des  réflexions  qui  excitèrent  à  plusieurs  reprises  de  violens  mur- 
mures dans  le  côté  droit  de  l'assemblée  : 

«  J'en  ferai  le  triste  aven,  disait-il,  le  catholicisme  a  maintenant  à  souffrir 
des  préventions  amassées  contre  lui:  on  l'accuse  généralement  de  sympathiser 
pen  avec  les  libertés  publiques  ;  on  raisonne  sur  ce  qu'on  voit  et  non  sur  ce  qui 
devrait  être  ;  on  proclame  des  torts  sur  lesquels  il  faudrait  jeter  le  voile.  A  qui 
la  faute,  messieurs?  Vous  le  savez  mieux  que  moi.  Les  ministres  du  culte,  em- 
pruntant les  paroles  de  leur  divin  maître,  nous  disent  tous  les  jour-s  qu'il  faut 
quitter  l'autel ,  même  après  le  sacrifice  commencé,  pour  se  réconcilier  avec  son 
frère  :  je  les  inviterai  à  ruon  tour  ,  à  en  descendre  quelquefois,  dans  la  pensée 
lie  se  réconcilier  avec  l'opinion  pul,»lique,  dont  ils  se  sont  éloignés  eu  se  mon- 
trant dans  l'arène  de  nos  débats  ,  saus  la  branche  d'olivier  qui  seule  pouvait  leur 
])ermettre  d'y  paraître.. . 

«  "Votre  commission  vous  a  dit  qne  l'abolition  de  tous  les  cumiils  ne  rendrait 
pas  au  trésor  plus  de  200,000  fr.  Je  suis  forcé  de  croire  que  sou  organe,  dont 
le  rapport  se  recommande  par  des  vues  très  judicieuses,  a  été  en  ce  point  le 
jouet  d'une  illusion,  puisque  je  vois  cinq  archevêques  dotés,  pour  leur  titre  , 
de  25,000  fr.  de  rente,  en  preudre  trente  comme  cardinaux,  douze  comxjie 
pairs,  et  l'un  d'eus  y  ajouter  100,000  fr.  comme  giaud-aumônier. 

«  Le  cumul  est  encore  ailleurs  ;  nous  en  acquérons  plus  d'nne  preuve;  mais 
ce  n'est  pas  dans  une  église  chrélienue  que  notre  juste  indignation  devait  s'at- 
teudre  à  le  poursuivre;  et  l'on  serait  tenté  de  se  demander  si,  dans  les  jours 
on  l'apôtre  n'a  pas  à  verser  son  sang  pour  la  cause  de  l'Evangile,  son  existence 
se  multiplie  asse»  au  prolît  de  ses  ouailles  pour  qu'il  en  exige  vingt  et  trente 
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s;i1aîres  des  heures  dont  le  cours  est  éclairé  par  nn  seul  soleil.  Messieurs ,  les 
ecclésiastiques  ne  forment  plus  nn  ordre  dans  l'état:  ce  n'est  qu'à  titre  de  prê- 
tres ou  de  citoyens  qu'ils  peuvent  se  présenter  dans  l'église  ou  dans  la  so- 
ciété ,  et  sous  aucun  de  ces  rapports  vous  ne  leur  devez  d'aussi  énormes  trai- 
teruens. 

«Le  cardinalat,  dira-t-on,  est  une  dignité  qu'il  faut  soutenir  :  oui ,  mais 
c'est  une  dignité  romaine,  et  c'est  à  Rome  d'en  faire  les  frais  ;  car  dès  l'iustant 
oîi  un  Français  se  couvre  d'une  protection  étrangère,  il  change  de  patrie.  Telle 
était,  il  n'y  a  pas  deux  siècles,  l'opinion  de  nos  plus  respectables  magistrats  , 
alors  qu'ils  adjuraient  une  reine  régente  d'interdire  aux  cardinaux  français  l'en- 
trée des  conseils  du  roi....» 

(  i^^  juin).  Le  rejet  du  budget  était,  selon  M.  Easèbe  de  Salverte, 
un  moyen  d'amener  les  résultats  désirés  :  les  ministres  acquéraient 
par  là  un  pouvoir  sauveur;  le  vote  de  la  Chambre  les  affranchirait 
de  toutes  les  réclamations  et  de  toutes  les  résistances;  peut-être 
même,  dégagé  de  ces  entraves,  leur  zèle  pousserait-il  plus  loin  ses 
efforts.  L'armée,  débarrassée  du  luxe  des  emplois,  se  prêterait  à 
une  institution  plus  forte  à  la  fois,  et  plus  économique,  qui  appel- 
lerait dans  ses  rangs  la  population  formée  en  garde  nationale;  le 
besoin  déménager,  par  une  meilleure  administration,  les  ressour- 
ces particulières  des  départemens  et  des  communes,  conduirait 
bientôt  à  donner  au  pays  une  organisation  municipale  et  départe- 
mentale fondée  sur  les  principes  de  la  Charte  ,  telle  ,  en  un  mot , 
que  la  nation  ,  confiante  dans  les  paroles  du  trône ,  se  croyait,  cette 
année ,  sûre  de  l'obtenir. 

Dans  l'opinion  de  M.  Lachèze ,  la  suppression  des  places  inutiles, 
sortes  de  sinécures,  créées  dans  la  vue  de  faire  des  partisans  à  l'ad- 
ministration ,  comme  celle  des  directeurs  généraux  des  ministères , 
des  inspecteurs  généraux  des  finances,  ou  de  l'université  ,  les  di- 
rections et  les  inspections  des  contributions  directes ,  les  secrétaires 
généraux  des  préfectures ,  présentait  aussi  un  moyen  d'économie 
qui  se  recommandait  à  l'attention  du  gouvernement. 

La  quotité  de  l'impôt,  disait  ensuite  M.  le  génét^al  Tlùars,  n'était 
plus  proportionnée  aux  ressources  des  contribuables,  et  cependant 
aucune  réforme  n'avait  été  opérée  ;  le  chiffre  du  budget  était  resté 
le  même.  En  vain  la  commission  se  déclarait  dans  l'impuissance  de 
soulager  efficacement  le  pays  ;  assertion  fausse  qui  calomniait  le 
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gouvernement  représentatif;  bill  perpétuel  d'indemnité,  privilège 
d'impunité  accordé  à  tous  les  pouvoirs  passés,  présens  et  futurs. 
N'y  avait-il  aucune  économie  à  provoquer  sur  la  garde  royale,  la 
gendarmerie  et  le  clergé  ?  La  commission  n'avait-elle  pas  dû  sonder 
le  gouffre  des  pensions  où  s'engloutissent  tant  de  millions  prodigués 
à  la  vénalité?  supprimer  les  i,3oo,ooo  fr.  alloués  pour  subvention 
aux  théâtres  ?  L'organisation  si  coûteuse  des  régimens  suisses  était- 
elle  dans  les  intérêts  politiques  et  financiers  de  la  nation  ?  Le  refus 
du  budget  était  donc  le  seul  moyen  de  faire  parvenir  la  vérité  au 
pied  du  trône  ;  c'était  un  service  à  rendre  à  la  couronne  comme  au 
pays. 

Après  M.  le  baron  Peict  de  In  Lozère ,  qui  s'associait  aux  vœux 
des  préopinans,  M.  Lnfitte  obtint  la  parole  à  son  tour,  et  captiva 
l'attention  de  la  Chambre  par  un  discours  rempli  de  faits  et  d'aper- 
çus nouveaux. 

Il  était  d'avis  que  les  réductions  devaient  porter  principalement 
sur  les  hauts  emplois  de  l'administration  et  du  clergé,  sur  l'état- 
major  de  l'armée,  sur  les  corps  d'élite  et  sur  les  frais  de  perception; 
que  l'on  pourrait  ainsi  obtenir,  dès  à  présent,  une  diminution  de 
i5  ou  20  millions;  et  que  l'avenir  devait  amener  des  économies 
plus  importantes  par  les  extinctions  de  toute  nature  qui  s'opèrent 
avec  le  temps. 

«  Les  pensions  militaires  portées  au  budget  ponr  45  millions  ,  disait  l'ho- 
norable orareur,  sont  fixées  par  la  loi  à  20  millions;  les  pensions  ecclésiasti- 
ques montant  à  plus  de  4  millions  devraient  faire  retonr  au  trésor;  7  millions 
dépensions  viagères  s'éteignent  de  jour  on  jour;  vous  avez  encore  17  à 
18  millions  d'autres  cbaiges  temporaires,  savoir,  les  demi-soldes,  les  traite- 
mens  de  réforme,  les  secours  aux  soldats  de  l'armée  de  l'ouest,  à  de  vieux 
prêtres,  à  des  colons  ,  à  des  réfugiés  égyptiens,  quelques  édifices  publics,  et 
quelqnes  travaux  dans  nos  villes  et  dans  nos  ports.  Toutes  ces  somuies  réunies 
peuvent  s'élever  de  5o  à  55  millions.  Et  si  vous  avez  l'attention  de  veiller  à  ce 
que  les  dépenses  qui  finissent  sous  une  forme  ne  renaissent  pas  sous  une  autre, 
vous  trouverez  là  ,  pour  l'avenir,  le  soulagement  le  plus  certain. 

«  Avec  la  force  nécessaire  pour  tout  cela ,  supposez  que  nous  ayons  celle 
de  déclarer  que  tout  excédant  des  receltes  sur  les  dépenses,  lors  du  règlement 
de  cbaque  exercice,  sera  versé  à  l'amuitissement ,  alors,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  le  résultat  sera  immense.  Songez,  messieurs,  que  loin  de  diminuer, 
pendant  quatorze  années  de  paix,  votre  dette  a  subi  une  progression  effrayante  ; 
qu'elle  est  le  véritable  inconvénient  de  votre  budget,  et  que  le  meilleur  moyen 
de  préparer  un  soulagement  pour  l'avenir  c'est  de  la  payer... 
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«  Il  est  un  autre  service  à  rendre  aa  pays,  et  je  crois  plus  à  son  efficacité 
qu'aux  économies  de  tous  les  jours.  Ce  service,  c'est  d'empêcher  les  dépenses 
extraordinaires  de  5o  millions,  de  400  millions  ,  d'un  milliard.  On  fait  bien 
de  s'élever  contre  les  petites  dilapidations  ;  mais  quelques  appointemens  exa- 
gérés ne  ruinent  pas  un  elat  :  ce  qui  ruine  un  état,  ce  sont  les  grandes  dilapi- 
dations conseillées  ,  ou  par  l'esprit  de  parti  ou  par  l'imprudence.  Je  l'ai  dit , 
et  l'honneur  de  certains  hommes  ne  m'empêchera  pas  de  le  lepéter  :  la  souf- 
france actuelle,  le  poids  de  notre  dette,  le  déficit  qui  nous  menace,  nous  les 
devons  à  l'indemnité  et  à  la  guerre  d'Espagne  ;  ces  deux  causes  ont  produit  la 

méfiance  et  le  malaise  générai i,4oo  millions  de  plus  an   trésor,  et  nous 

pourrions  soulager  les  contribuables  ;  1,400  millions  de  moins  au  grand  livre  , 
et  nous  pourrions  dicter  la  paix  à  l'Europe ,  et  reprendre  le  rang  qui  nous  ap- 
partient.... » 

La  complication  des  souffrances  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
avait  amené  un  soulèvement  de  plaintes  contre  le  gouvernement  ; 
et  l'orateur  s'attachait  à  dénnontrer  que  ces  plaintes,  qui  pouvaient 
paraître  injustes  au  premier  examen,  ne  manquaient  pourtant  pas 
de  fondement;  que  quand  un  peuple  se  plaint  et  s'irrite,  c'est  qu'il 
est  sans  confiance ,  et  que  les  gouvernemens  sont  responsables  du 
mouvement  des  imaginations  populaires  : 

«  Voulez-vous,  ajoutait  M.  Lafitte,  un  exemple  de  ce  que  peut  uu  gouver- 
nement sur  le  moral  d'un  pays?  voyez  ce  qui  se  passe  en  France  et  en  Angle- 
terre depuis  qnel<iues  mois. 

«  Au  commencement  de  cette  session,  l'Angleterre,  accablée  sons  Je  poids 
des  plus  sinistres  pressentimens,  craignait  à  la  fois  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère...  Un  homme  dont  la  France  ne  peut  eélébier  la  gloire,  mais  à  qui 
elle  peut  rendre  justice,  a  pris  vigoureusement  les  rênes  de  l'état;  il  a  fait  un 
des  actes  de  réparation  les  plus  nobles  et  les  plus  courageux  ;  il  a  écarté  les 
sinistres  craintes  de  guerre  civile;  il  s'est  emparé  des  esprits,  les  a  rassurés 
et  l'Angleterre  a  repris,  à  Tégard  de  l'Europe,  celle  hauteur  de  langage  qu'on 
lui  connut  autrefois. 

«  Que  sommes-nous  devenus  dans  ce  court  intervalle  de  temps?  Débarrasses 
d'une  administration  antipathique  avec  la  France,  nos  vœux  et  nos  efforts  se 
portaient  vers  la  nouvelle  administration  :  nous  espérions  ;  aujourd'hui  nous 
n'espérons  plus.  Incertains  sur  toutes  les  questions,  nous  doutons  même  de 
nos  ressources  ;  les  événemens  que  nous  attendions  avec  calme,  nous  en  sommes 
réduits  à  les  craindre,  nous  noua  croyons  souffrans  et  malheureux. 
"  «Comparez  celte  double  situation,  et  vous  jugerez  de  l'influence  des  gou- 
vernemens sur  les  sensations  des  peuples;  et  vous  reconnaîtrez  si  leurs  plaintes 
exagérées  ou  non,  ne  les  accusent  pas  toujours, 

«  Combien  celte  session  est  éloignée  d'être  ce  que  nous  espérions  !  Nous 
n'aurons  doté  le  pays  d'aucune  des  inslituiious  qui  lui  avaient  été  promise.s; 
nous  aurons  vn  retirer  des  lois  impatiemment  attendues,  par  des  motiîs  qui 
mettent  en  question  les  droiis  garantis  par  la  Charte;  nous  aui-uns  les  com- 
munes, et  les  dé[)artemeu'>  livrés  à  une  administration  arbitraire;  nous  n'au- 
rons résolu  aucune  des  questions  financières  et  administratives  dont  la  l'Vaiice 
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j)ouvait  iilleudre  (juelque  soii]a;;e;nc;nt  ;  nous  u'auroos  fiiît  aucune  écouoinie: 
nous  nous  serons  affaiblis  volonluiiemeut  aux  yeux  de  l'Eui^ope;  enlîa  nous 
aurons  laissé  nue  dilTérenoe  entre  la  recette  et  la  tlépeuse,  c'est-à-dire  voté  le 
délicif.  ■ 

«  En  beaucoup  de  cboses,  messieurs,  en  Hoance»  surtout,  le  système  de 
tout  ajourner  esc  quelijuefois  le  moyen  de  tout  perdre. 

«  Et  dans  toutes  ces  suppositions  j'écarte  des  prévisions  qui  seraient  plus 
sinistres  encore;  j'écarte  la  prévision  d'une  f;uerre  que  le  Ciel  épargnera  peut- 
être  à  1  Eiuope.  Mais  l'Anyltlerre,  qui  songe  à  son  conimerce  dans  la  Médi- 
terranée ,  ne  s't-st-elle  jias  déclarée  pour  la  Turquie?  La  Pvussie  ,  déjà  si  puis- 
sante, ne  cberciie-t-elle  pas  des  alliaucfs?  L'Autriche,  si  habile  à  profiler  des 
défaites,  n'altcnd-elle  pas  pour  se  déclarer  l'affaiblissement  des  Turcs  et  des 
Russes?  Le  cabiuet  prussien,  plus  avisé  que  le  nôtre,  ne  réunit-il  pas  autour 
de  lui  d'autres  puissances  de  l'Allemagne P  Au  milieu  de  ce  cbaos  qui  se  pré- 
pare pcut-èire,  quelle  est  notre  situation?  Savons-nous  quels  aniia  il  faudra 
choisir,  quels  eimejuis  nous  aurons  à  combatirc?  La  paix  sera  mainletiue, 
me  dira-t-on;  mais  qu'en  savons-noiis  ?  Et  si,  tandis  que  dfs  Hottes  secrèle- 
tiient  ennemies  iraverseut  la  Mcditerrajiée  dans  tous  les  sens,  im  coup  im- 
prévu s'échappait ,  si  une  seconde  bataille  de  Navarin  venait  à  se  livrer,  qui 
pourrait  en  prévoir,  surtout  en  arrêter  les  conséquences?.,. 

«  Malgré  les  fautes  de  l'administration  ,  si  rarement  sympathique  avec  les 
vœux  et  les  besoins  du  pays,  la  France  industrieuse  avait  réparé  nue  grande 
partie  de  ses  maux.,.;  et  déjà  en  1820,  après  la  libération  du  sol,  l'arriéré 
soldé,  les  services  dotés,  les  emprunts  finis,  le  budget  ne  s'élevait  cependant 
encore  qu'à  869  millions. 

«  Depuis  celle  époque,  les  produits  annuels  des  contributions  indirectes  se 
sont  accrus  de  190  millions,  signe  certain  d'une  prospérité  presque  miracu- 
leuse, et  cependant,  après  dix  années  de  nouveaux  travaux,  sans  guerres  nou- 
velles, sans  aucun  accident  cataniiteux,  on  vient  vous  présenter  un  budget 
qui  se  résume  à  ceci  : 

«  4'i  millions  d'insuffisance  dans  les  produits  de  1827,  pour  couvrir  les 
dépenses  de  cet  exercice  ;  t  milliard  af»  millions  de  dépenses  en  1S28;  pareille 
dépense  en  1829;  977  miUious  de  charges  pour  iS3o,  sauf  les  crédits  sripplé- 
nienlaircs  qui  ne  manqueront  pas  d'arriver;  une  dette  fondée  au  capital  do 
5   milliards;   174  millions  de  dette  flottante. 

«  Ajoutez  les  routes,  les  canaux,  Alger,  la  Morée!  et  demandez-vous  si  l'on 
ne  vous  prt-pose  pas  de  voter  un  budget  eu  déficit.  » 

(7.  j'iiùi.)  La  Chambie  venait  d'entendre  M.  Labbcy  de  Pom- 
pières,  quls'elTorçait  de  démontrer  que  le  bud|j;et  pouvait  subir  une 
réduction  de  5o  millions;  puis  M.  Jars ,  qui  déclarait  ne  le  voter 
qu'à  condition  que  le  gouvernement  resterait  dans  la  voie  constitu- 
tionnelle, lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérienr  demanda  la  parole. 

Il  s'était  élevé,  au  milieu  des  plaintes  des  orateurs,  sur  l'énor- 
mité  des  dépenses,  beaucoup  d'autres  reproches  sur  le  systèiue  du 
ministère,  accusé  tour  à  tour  de  mauvaise  foi,  d'irrésolution  et 
de  faiblesse;  d'avoir  trahi  les  espérances  du  pays,  et  sacrilié  la 
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cause  (les  libertés  publiques  aux  terreurs  de  l'aristocratie.  Le  mi- 
nistre essayait  d'y  répondre  en  ces  termes  : 

«  Dix-sept  mois  se  sont  écoulés  depuisi  que  la  oonHance  tlu  Roi,  justifiée 
au  moins  par  uotre  dévonment,  nous  a  appelés  à  la  direclicn  des  af'laiies. 
Nous  avons  trouvé  en  ariivant  deux  partis  en  présence. 

a  Quinze  ans  s'élainnt  éconlés  de^iuis  que  le  lloi  nous  avait  donné  celte 
Charte  desiiuée  à  lier  le  passé  et  le  presenf,  à  devenir  nn  gage  de  réconcilia- 
tion et  d'espérance.  Loin  de  s'être  rajiprochées  ,  les  opinions  paraissaient  s'èlre 
divisées  avec  plus  de  violence.  .C'est  au  milieu  de  ce  cboc  que  le  précédent 
ministère  avait  été  renversé;  il  avait  disparu  entraîné  par  le  torrent  qu'il  avait 
grossi  en  cherchant  à  lui  opposer  des  digues  trop  resserrées. 

«  Que  devions-nous  faire? 

«  Nous  mettre  à  la  lète  d'un  parti  et  le  conduire  à  la  yuerre  contre  l'antre? 
perpétuer  les  haines  ,  élever  dans  un  état  d'hostililé  constante  les  générations 
qui  devaient  suivre;  constituer  à, jamais  deux  camps  ennemis  an  centre  de  la 
patrie,  et  ne  lui  laisser  espérer  de  paix  que  par  la  destruction  d'une  partie  de 
ses  eufaiis  ? 

«  Nous  n'avons  pas  compris  ainsi  notre  devoir. 

«  Ministres  du  Roi  en  même  temps  que  citoyens  de  notre  pays,  nous  avons 
cru  que  nous  devions  mulli{)lier  les  aiais  du  trône,  détruire  de  funestes  bar- 
rières ,  étendre  le  cercle  de  la  confiance  royale,  ra[<procher  enfin  des  hommes 
destinés  à  vivre  eiisembls  sous  une  loi  commune. 

«  Nous  avons  parlé  aux  uns,  du  Roi,  de  sa  bonté,  de  sa  justice,  de  sou 
amour  pour  ses  peuples,  de  la  prolectiou  qu'il  accorde  à  tous,  des  garanties 
que  sou  autorité  seule  peut  offrira  nos  libertés. 

«  Nous  avons  parlé  aux  autres  de  la  Chajte,  du  bieu  qu'elle  fait,  de  la  né- 
cessité de  se  rallier  autour  d'elle  dans  l'iniérêt  même  du  tiône. 

«  Nous  avons  voulu  faire  agir  enseinble  la  justice  et  la  force,  la  raison  et 
l'autorité. 

«  Eu  nous  voyant  marcher  dans  cette  ligne,  je  conçois  que  les  partis  aîen 
pu  nous  croire  indécis,  irrésolus,  mais  je  ne  comprends  pas  que  d'autrcj 
qu'eux  s'y  soient  mépris. 

«  L'indécisiofi  se  manifeste  par  des  actes  contradictoires,  par  des  discours 
où  règne  un  esprit  différeut. 

«  Qu'on  jette  les  yeux  sur  fout  ce  qtiî  a  marqué  notre  carrière  ministérielle, 
et  qu'où  nous  dise  où  se  trouvent  la  coiUradicriou  ,  la  ver.satilité ,  les  paroles 
démenties  ;  dans  quelles  occasions  nous  nous  sommes  écartés  de  la  règle  que 
nous  nous  étions  tracée,  de  l'esprit  dans  leijtiel  nous  sommes  entrés. 

«  Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  pour  la  liberté  sans  danger'  pour  l'auto- 
rité royale,  nous  l'avons  fait  fraucbement ,  librement ,  de  nous-mêmes.    . 

«  Dès  que  nous  avons  cru  voir  le  dangfr,  nous  nous  sommes  arrêtés  avec 
réflexion,  avec  fermeté,  comme  des  hommes  qnî  savent  remplir  ce  qu'ils 
jugent  être  un  devoir.  Ce  que  nous  avons  fait,  nous  le  ferons  encore.  Il  n'y  a 
là,  je  pnis  le  dire,  ni  indécision,  ni  imprévoyance  ni  faiblesse;  il  y  a  Viaijî 
pris,  plan  arrêté,  et  résolution  réfléchie  de  ne  pas  nous  en  écarter! 

«  Nous  n'avons  rien  fait,  dit-on,  pour  assurer  au  pays  les  institutions  qu'il 
reclame,  pour  le  faire  jouir  de  ses  droits,  pour  faire  cesser  ses  ^^laintes  ,  porir 
acquérir  des  dio'ts  à  sa  confiance. 

•«  Puisqu'on  nous  y  force,  rappelons  la  série  de  nos  actes,  et  voyons  si  les 
amis  des  institutions,  les  détenseuis  des  libertés   publiques  ont  à  se  plaiodre 
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de  ce  qui  a  été  fait  pour  eux.  Je  sais  qu'en  rappelant  ces  actes  nous  suscitons 
des  mécontentemens  d'une  autre  nature;  mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  ce 
que  nous  n'avons  pas  craint  de  faire.  » 

«  On  se  plaignait  d'abus  dans  les  éleclions  ;  une  loi  a'^ait  tout  prévu  et  tout 
régularisé.  On  voyait  avec  inqniéluds  la  censure  facultative  dans  les  raains  du 
pouvoir  ;  la  liberté  avait  été  rendue  aux  journaux.  L'éducation  publique  était 
confiée  à  nne  association  que  nos  lois  ne  reconnaissent  point;  cet  obstacle  avait 
disparu.  On  avait  remarqué  l'insuffisance  des  règles  qui  garantissent  l'indépen- 
dance de  l'autorité  judiciaire;  de  nouvelles  disposinons  sur  le  conflit  avaient 
prévenu  sur  ce  point  toutes  les  diflicnliés. 

«  On  réclamait  avec  instance  une  loi  sur  l'administration  communale  et  dé- 
partementale ;  elle  aval  tété  préparée  avec  soin,  avec  zèle  ,  avec  espérance;  elle 
reposait  sur  le  principe  le  plus  généreux,  le  plus  confiant,  le  plus  f;tvorable 
aux  libertés  publiques.  Le  ministère  avait  été  obligé  de  défendre  ce  principe 
contre  ceux  qui  lui  reprochaient  d'affaiblir  et  de  désarmer  la  couronne;  il 
l'avait  fait  avec  franchise  et  conviction.  Mais  l'adoption  d'un  amendement  qui 
dénaturait  le  système  des  lois  présentes,  et  en  rendait  la  discussion  impossible, 
avait  amené  l'obligation  de  les  retirer.  En  présence  de  ces  souvenirs  et  de  la 
vérité,  pouvait-on  attribuer  an  ministère  le  vide  d'une  session  qu'il  avait  cher- 
ché à  rendre  si  complète  et  si  iéconde  .''  » 

A  cet  endroit  de  son  discours,  dont  nous  ne  pouvons  donner 
que  la  substance,  le  ministre  fut  interrompu  par  quelques  voix 
du  côté  gatiche  :  «  Et  la  loi  des  communes!  elle  n'était  pas  discu- 
tée! Expliquez -vous!...  » 

«La  loi  départementale,  reprit  S.  Exe,  a  été  retirée  par  suite  d'un  amen- 
dement qui  supprimait  la  portion  de  notre  législation  qui  établit  les  conseils 
d'arrondissement.  Ainsi  la  majorité  de  la  Chambre  venait  de  déclarer  et  de  pro- 
noncer la  suppression  des  conseils  d'arrondissement...:  Eh  bien!  tout  noire 
système  communal  reposait  précisément  sur  cette  pensée,  que  les  conseils  d'ar- 
roadissement  subsistaient  et  étaient  maintenus.  A  la  place  des  conseils  d'ar- 
rondissement, tous  ceux  qui  les  avaient  combattus  avaient  reconnu  la  uécessité 
d'établir  des  conseils  intermédiaires  entre  les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généiaux,  c'est-à-dire  de  créer  des  conseils  cantonnaux.  Eh  bien  !  une 
grande  partie  de  l'exposé  des  motifs  que  j'ai  en  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre,  à  l'appui  des  deux  lois,  était  destinée  à  expliquer  les  causes  pour 
lesquelles  nous  avions  écarté  les  conseils  cantonnaux,  et  maintenu  notre  sys- 
tème d'administration  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  de  pluviôse  an  vin.  Main- 
tenant l'amendement  adopté  parla  Chambre  ayant  décidé  qu'il  ne  devait  plus 
y  avoir  de  conseils  d'arrondissement ,  et  tout  le  système  de  notre  administra- 
tion communale  reposant  sur  l'ensemble  d'une  législation  dont  les  conseils 
d'arrondissement  sont  une  des  bases,  il  n'y  avait  plus  de  discussion.  Il  fallait 
refaire  en  entier  le  système  communal  comme  le  système  départemental.  Relisez 
et  vous  serez  convaincus....» 

Poursuivant  la  série  des  améliorations  obtenues  sous  le  ministère 
actuel,  M.  de  Martignac  rappelait  les  mesures  prises  dans  l'intérêt 
des  officiers  qui  avaient  été  recommandés    à  la  bienveillance  du 
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Roi;  les  progrès  do  rinstruction  primaire  encouragés,  nos  routes 
améliorées,  l'interprétation  des  lois  rendue  à  la  législature,  les 
codes  préparés  pour  l'armée ,  la  délivrance  de  la  Morée ,  la  pro- 
tection accordée  au  commerce  français  dans  toutes  les  mers.,. 

«  On  voulait  que  la  France  fût  honorée  ,  respectée  ;  le  temps  ,  disait  S.  Exe, 
vous  apprendra  sï  cette  légitime  prétention  est  satisfaite,  si  le  gouvernement  a 
compris  sa  force  et  sa  dignité  ,  s'il  a  manqué  de  prévoyance  ,  .s'il  a  négligé  de 
maintenir  le  pays  à  la  hauteur  qui  lui  appartient.  En  attendant  interrogez  ceux 
qui  arrivent  de  l'étranger;  demaudez-'eur  si  la  France  occupe  un  rang  hono- 
rable dans  l'estime  des  nations  ,  et  si  l'on  ne  rend  pas  à  la  loyauté  et  à  la  pru- 
dence de  son  gouvernement  une  justice  qu'il  n'obtient  pas  toujours  ici, 

«  Sur  quoi  donc  portent  les  reproches  ?  Qu'altend-on  de  nous,  et  pourquoi 
la  confiance  nous  serait-elle  refusée  .''... 

«  A  qui  la  protection  des  lois  n'est-elle  pas  accordée  .''...  Prétendrait-on  qu'il 
y  a  encore  des  privilèges  et  des  exclusions ,  que  les  emplois  sont  réservés  à  une 
*eale  classe  .•'  Voyez  autour  de  vous  et  jugez  ;  et  sans  porter  an  loin  vos  regards, 
voyez  seulement  où  le  Roi  a  choisi  ses  ministres... 

«  Que  d'obstacles ,  que  de  difficutés  ne  rencontrons-nous  pas  sans  cesse  snr 
notre  route;  et  s'il  nous  est  permis  de  nous  plaindre  à  notre  tour,  où  donc 
est  l'appui,  où  est  le  secours  que  nous  ont  prêté,  dans  l'iu  érèt  du  pays  ,  ceux 
qui  se  portent  aujourd'hui  nos  accusateurs  .•'... 

«  Souvenons-nous  de  la  loi  qui  a  donné  aux  journaux  cette  liberté  dont  ils 
usent  pour  flétrir  aujourd'hui  le  gouvernement  qui  l'a  proposée,  et  les  Cham- 
bres même  qui  l'ont  volée.  Cette  loi,  l'objet  des  vœux  les  plus  ardens,  des  ré- 
clamations les  plus  vives ,  comment  a-t-elle  été  accueillie  par  ceux  qui  nous 
attaquent  aujourd'hui  axec  le  plus  de  violence  ? 

«Tout  ce  que  la  colère  peut  snggérer  de  dédaigneux,  d'accnsatenr ,  nous 
fut  prodigué  à  l'occasion  de  chacun  des  articles  destinés  à  réprimer,  autant 
que  cela  était  possible  ,  les  abus  qui  pouvaient  être  prévus  ;  cette  loi  ,  il  vous 
en  souvient  peut-être  ,  fut  l'occasion  d'une  déclaration  de  guerre  qui  nous 
fut  notifiée  par  un  de  nos  plus  constans  adversaires....»  (  M.  Benjamin  Cons- 
tant ). 

Le  ministre,  revenant  encore  sur  les  lois  communale  et  dépar- 
tementale, qui  renfermaient  le  principe  de  l'élection  «  la  plus  grande 
concession  qu'on  pût  espérer  de  la  couronne»,  demandait  quel 
compte  en  avaient  tenu  ceux  qui  accusaient  le  ministère  avec  tant 
de  chaleur.  Pour  combattre  des  adversaires  qui  repoussaient  le 
principe  de  l'élection ,  il  était  entré  dans  des  explications  d'où  l'on 
s'était  empressé  de  conclure,  en  n'en  adoptant  qu'une  partie,  que 
les  conseils  locaux  n'avaient  point  d'existence  légale,  et  que,  par 
une  conséquence  nécessaire,  leurs  opérations  n'étaient  pas  obliga- 
toires; en  sorte  que  déjà,  dans  quelques  déparlemens,  on  refusait 
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de  supj)orter  les  dépenses  votées  par  les  conseils  généraux,  sur  le 

motif  de  leur  illégalité  proclamée  à  la  tribune  législative  : 

«Des  contribuables,  ajoutait  S.  Exe,  dont  la  situation  appelait  l'inférêt, 
soUicitiiient  des  soulagemeiis  ;  eh  bien  !  tons  les  iinpôts  ,  passés  eu  revue,  sor- 
taient de  cet  examen,  flétris,  déshonorés  et  impuissans.  Fallait-il  s'étonner,  en 
présence  de  pareils  faits,  si  le  pouvoir  semblait  s'aflaiblir,  et  si  le  pays  décou- 
ragé chercliaii  en  vain  où  était  l'avenir.  (  Paroles  de  M.  Lafïîte  ). 

«Et  cependant  partout  les  lois  étaient  exécutées,  et  jamais  il  n'y  eut  à  cet 
égard  moins  de  sujets  d'alarmes,  malgré  la  hausse  subite  des  grains,  malgré  les 
craintes  qui  s'étaijnt  manifestées  sur  la  suflisanre  des  approviiionnemens  elles 
désordres  partiels  qui  en  avaient  été  la  suite.» 

«Peut-être  en  jetant  les  yeux  sur  ces  inqniétudes  calmées,  sur  ces  résistances 
vaincues ,  sar  i'ordie  maintenu  et  rétabli ,  sur  cette  crise  apaisée  dans  les  dc- 
partemeus  sans  avoir  même  été  ressentie  à  Paris,  serait-il  juste  de  dire  qa'il 
n'y  a  pas  eu  là  de  fa  faiblesse  et  de  rirapnissance ,  mais  quelque  prudence  et 
quelque  fermeté. 

«  Il  faut  en  finir  sur  cette  accusation  de  faiblesse ,  snr  ce  défaut  de  volonté , 
sur  cette  absence  de  plau  auquel  on  s'attache  précisénicut,  parce  qu'on  n'a  pas 
de  reproche  réel  à  nous  adresser...,» 

De  graves  questions  avaient  été  soulevées  aussi  touchant  la  res- 
ponsabilité des  ministres  (notamment  à  l'occasion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Mauguin,  voir  p.  126}.  BI.  de  Martignac,  répondant  ici 
aux  objections  qu'on  lui  avait  opposées,  observait  que  le  principe 
de  l'accusation  résidait  dans  la  Charte,  et  qu'il  ne  pouvait  y  être 
inerte  et  stérile.  Résultait-il  de  ce  que  la  trahison  et  la  concussion 
ne  sont  point  définies  légale tnent ,  que  ces  crimes  ne  sont  pas  pu- 
nissables? La  Charte  ne  garde-t-elle  pas  aussi  le  silence  sur  les 
formes  de  la  procédure  et  du  jugement  ?  Cependant  ce  silence 
n'avait  pas  empêché  la  Chambre  des  pairs  d'instruire  et  déjuger 
plusieurs  procès. 

La  difficulté  extrême  d'une  définition  des  faits  de  trahison  pa- 
raissait a  S.  Exe.  le  seul  obstacle  qui  s'opposât  à  la  proposition  d'une 
loi  sur  l'accusation  des  ministres;  et  il  désirait  vivement  qu'il  pût 
s'aplanir  : 

"Pour  celui  qui  y  est  expose,  disait  M.  de  Martignac  en  terminant,  l'accu- 
sation vaut  cent  fois  mieux  que  Je  soupçon,  parce  que  l'accusation  a  des  juges, 
et  que  le  soupçon  n'a  que  des  échos... 

«  l'iien  loin  .ronc  qnc  je  repousse  les  moyens  de  rendre  l'accusation  possible, 
je  crois  que  l'engagement  le  plus  facile  qu'un  ministre  pût  prendre  serait  celui 
lie  n'essayer  jamais  contre  elle  ni  des  fins  de  non  -  recevoir,  ni  des  moyens 
cvasifs  de  forme  ou  de  procédure....  j.  , 
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Ce    discours   avait    produit  une  vive   sensation.    M.    Benjamin 

Constant,  qui  s'y  trouvait  personnellement  attaqué,  se  pressa  d'y 

répondre  dans  une  improvisation  non  moins  impressive,  dont  voici 

(juelques  traits  : 

«  Il  y  a  peat-t'tre  ([iielqnc  abas  de  mots  ;i  voir  tonjonrs  deux  partis  dans 
les  opinions  qui  divisent  la  Chambre.  L'une  de  ces  opinions  est  !e  reste  d'o- 
pinions anciennes  (jui  décroissent  tous  les  jonrs  ;  l'autre  est  l'opinion  de  la 
nation  entière...  Il  ue  faut  donc  pas  se  vanler  d'èlre  neutre  entre  deux  parfis  , 
parce  qu'on  est ,  je  ne  dirai  pas  neutre,  jnais  coraplaisaut  envers  queloues 
bomines,  et  sou[)(:oDneux  envers  la  nation  tout  enliére. 

«  ]\Iaintenant  je  serai  juste.  Non  il  n'y  a  point  de  tyrannie  de  fait;  il  n'y  a 
pas  beaucoup  de  vexations.  Cependant  je  dirai  que  tout  le  personnel  que  le 
luinistère  encoura{;e  ,  protège  et  maintient,  est  encore  le  même  que  celui  qui 
a  vexé  et  tourmenté  la  France  il  y  a  deux  aus  ,  à  quelques  bonotables  excep- 
tions près  ;  mais  eulln,  j'aime  à  le  reconnaître  ,  prudence  ,  douceur,  je  ne  dirai 
pas  faiblesse ,  car  je  ue  veux  jamais  donner  des  dénominations  ftlclieuses  à  ce 
que  j'a|)prouve  ,  lotit  que  le  ministère  laisse  à  la  Fiance  une  liberté  de  liait 
assez  grande,  j'en  conviens  ;  mais,  je  le  demande  ,  où  est  la  garantie?  Nous  n'eu 
avons  pas....  a 

L'orateur,  répondant  à  re  que  le  ministre  avait  dit  de  l'accord  de 
ses  actes  et  de  ses  paroles,  rappelait  la  contradiction  que  lui  sem- 
blait offrir  l'exposé  des  lois  communale  et  départementale  avec 
le  texte  même  de  ces  lois 

Quant  à  la  loi  de  la  presse,  il  observait  qiie  c'élait  en  la  refon- 
dant que  la  Chambre  l'avait  rendue  bonne  :  ilfaUait  donc  reporter 
h  l'opposition,  que  le  ministère  qualifiait  à'hoitilc,  la  reconnaissance 
qu'il  réclamait  pour  lui-même. 

A  l'égard  de  l'illégalité  des  conseils  généraux,  qu'on  accusait 
l'opposition  d'avoir  proclamée,  c'était  au  ministre  lui-même  que 
l'orateur  renvoyait  le  reproche. 

Enfin,  les  raisoimemens  de  M.  de  Martignac  touchant  la  resjion- 
sabilité  des  ministère  ne  lui  paraissaient  pas  concluans;  car,  d'un 
côté,  S.  Exe.  avait  dit  :  «  Vous  ne  pouvez  agir  sans  loi;  »  de  l'autre, 
pour  prouver  que  l'action  de  la  Chambre  n'était  pas  impuissante , 
elle  avait  cité  l'exemple  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  si  ce  droit 
d'accusation  n'était  point  contesté,  que  servait-il  de  l'invoquer  dès 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  aucune  application  ? 

Après  avoir  aitïsi  répliqué  atix  principales  objections  de  M.  le  mi- 
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nistre  de  l'intérieur,  l'orateur  revenant  à  la  discussion  du  budget, 

en  examinait  le  consentement  sous  trois  points  de  vue,  savoir  : 

Comme  approbation  de  la  marche  de  l'administration; 

Comme  approbation  du  système  financier; 

Enfin,  coiïime  reconnaissance  que,  dans  le  système  financier 
donné,  le  gouvernement  s'est  imposé  toutes  les  économies  compa- 
tibles avec  le  bien  du  service  public. 

Discutant  successivement  toutes  les  questions  que  cet  examen 
faisait  naître ,  l'honorable  membre  critiquait  le  rapport  de  la  com- 
mission ,  qui  renfermait,  selon  lui,  quelques  faux  principes,  no- 
tamment au  sujet  des  attributions  du  conseil  d'état  et  de  la  solde 
des  troupes  étrangères  au  service  de  la  France  ;  et  il  arrivait  à 
cette  conclusion,  que  le  système  d'administration  et  le  système 
financier  étaient  également  vicieux ,  et  que  dans  ce  dernier  sys- 
tème, ni  le  ministère,  qui  demandait  trop,  ni  la  commission,  qui 
ne  réduisait  pas  assez,  n'avait  rempli  sa  mission. 

La  discussion  générale  occupa  encore  deux  séances  (3 ,  4  juin)  ; 
on  ne  peut  en  relever  que  les  vues  nouvelles  ou  les  incidens  dignes 
de  quelque  attention,  en  négligeant  les  questions  de  détail  qui  re- 
trouveront leur  place  lors  de  l'examen  des  articles. 

M.  Amat ,  plus  confiant  que  ses  collègues,  n'accusait  que  les 
circonstances  des  excès  de  dépense  que  l'on  blâmait  avec  tant  d'a- 
mertume, et  ne  demandait  que  les  réductions  possibles.  D'autres 
orateurs  (MM.  Tlumvenel ,  Méchin ,  de  r«;«/«ar?/«)  reproduisaient 
la  plupart  des  faits  et  des  argumens  déjà  présentés  par  leurs  collè- 
gues siégeant  sur  les  mêmes  bancs,  et  proposaient  à  leur  tour  des 
économies  sur  les  justices  de  paix,  la  gendarmerie,  les  impôts  in- 
directs, les  monopoles,  etc. 

Répondant  principalement  aux  observations  de  M.  Laffite ,  M.  le 
ministre  des  finances  vint  ensuite  relever  quelques  erreurs  qui  lui 
paraissaient  s'être  accréditées  dans  le  cours  de  la  discussion. 

S.  Exe.  commençait  par  faire  observer,  ainsi  que  la  commission, 
mais  avec  quelques  différences  dans  les  chiffres ,  que  sur  la  dépense 
totale  du  budget,  une  partie  seulement  (  474  millions)  était  suscep- 
tible de  recevoir  des  réductions. 
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Mais,  avait-on  dit,  comment  se  fait-il  que  les  dépenses  qui, 
en  )82o,  ne  s'élevaient  qu'à  869  millions,  montent  aujourd'hui  à 
987  millions?  comment  se  fait-il  que  l'excédant  de  190  millions, 
obtenu  sur  les  produits  des  impôts  indirects,  ait  disparu  en  quelque 
sorte  ?  A  cette  objection ,  S.  Exe.  répondait  d'abord  que  le  véritable 
chiffre  de  1820  était  de  880  millions;  mais  que  depuis  lors  des 
changemens  importans  ,  survenus  dans  la  comptabilité,  avaient  fait 
rentrer  dans  le  budget  beaucoup  de  recettes  et  de  dépenses  qui  n'y 
étaient  point  comprises ,  telles  que  les  centimes  facultatifs  des  dé- 
partemens  et  des  communes,  la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues,  les  primes,  les  produits  des  jeux,  etc.;  d'où  il  résultait 
que  la  différence  n'était  plus  que  de  /19  millions,  qui  se  trouvaient 
couverts,  et  bien  au  delà,  par  un  accroissement  de  33,772  hommes, 
et  de  10,868  chevaux  dans  les  cadres  de  l'armée,  et  par  des  aug- 
mentations considérables  de  crédit  accordées  à  la  marine,  aux  ponts 
et  chaussées,  au  clergé,  aux  postes,  à  la  Légion-d'Honneur,  outre 
un  capital  employé  par  l'amortissement  pour  le  rachat  d'une  rente 
de  19,601,869  fr. 

Quant  à  l'excédant  prétendu  de  190  millions  sur  les  produits  des 
contributions  indirectes,  c'était  encore  une  erreur  qu'il  importait 
de  rectifier.  Cette  branche  de  produit  n'avait  rapporté,  en  1828  , 
époque  de  sa  plus  grande  extension ,  que  io5  millions  de  plus  qu'en 
1820;  encore  cette  somme  comprenait-elle  4,965,000  francs  povir 
excédant  sur  les  patentes,  et  i3,45i,ooo  francs  sur  les  coupes  de 
bois. 

Telle  était  la  quotité  réelle  de  l'augmentation  de  recette;  mais  il 
fallait  en  déduire  les  divers  dégrèvemens  opérés  depuis  1820,  et 
qui  s'élevaieflt  à  56,2o5,o8o  fr.  Ainsi,  l'excédant  définitif  des  pro- 
duits n'était  plus  que  de  48,816,000  fr. ,  et  cet  excédant  se  trou- 
vait absorbé  par  les  accroissemens  de  dépense  que  M.  Roy  venait 
de  rappeler  : 

a  Les  évalajitlons  des  recettes  et  des  dépenses  de  i83o,  ajoutait  S.  Exe, 
ont  été  faites  de  telle  sorte  qu'à  moins  d'événemens  sar  lesquels  nous  ne  de- 
vons pas  compter,  les  dépenses  et  les  recettes  se  balanceront.  Nous  ne  vou& 
proposons  donc  pas  de  voter  un  budget  en  déficit.  Bien  pins,  vous  n'avez  pa.s. 
oublié  que  daus  notre  budget  une  sonmjc  de  78  nijliious  est  employée  à  ramor- 
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tissernent  de  la  dette  publique.  Cette  somme  est  un  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses;  et  il  serait  difficile  d'admeltre  qu'un  budget  qui  offre  un  excé- 
dant de  recette  de  78  millions    est  un  budget  \o!é  en  déficit... 

a  Le  même  excédant  .se  retrouvera  à  pins  forte  raison  dans  les  exercices  qui 
doivent  suivre,  si,  comme  je  l'espère,  nous  n'augmentons  pas  nos  dépenses. 
En  même  temps  nous  verrons  se  réaliser  l'exlicciion  des  rentes  viagères,  des 
pensions  et  de  divers  services  teu'poraires  ;  de  là  résultera  une  diminution  de 
dépense  qu'on  ne  peut  p;:s  évaluer  à  moins  de  60  ou  fi 5  millions  ;  et  tandis  que 
vous  marcherez  vers  celte  amélioration  ,  vous  obtiendrez  l'extinction  succes- 
sive de  votre  dette  publique  par  l'emploi  des  fonds  d'amortissement...  » 

Le  minisire  plaçait  auss:,  parmi  les  ressources  importantes  sur 
lesquelles  on  pouvait  compter,  celle  qui  résulterait  de  la  reconsti- 
tution de  la  dette  avec  un  intérêt  moindre;  et  il  n'hésitait  pas  à 
reconnaître,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  que  le  pays  a  le  droit 
de  rembourser  sa  dette.  Toutefois ,  et  quoi  qu'en  eût  pu  dire  un 
orateur  (M.  Laffite),  que  le  système  de  tout  ajourner  est  quelque- 
fois celui  de  tout  perdre  ,  quel  homme  sage,  dans  les  circonstances 
où  se  trouvait  l'Europe,  et  que  cet  orateur  lui-i-iième  avait  signa- 
lées,  pourrait  conseiller  une  telle  mesure,  lorsqu'il  était  d'ailleurs 
impossible  qu'elle  reçût  son  exécution  avant  au  moins  une  année? 

Malgré  les  argumens  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Victor 
de  Tracy,  qui  fut  entendu  ensuite  ,  insistait  sur  la  nécessité  de  faire 
cesser  l'existence  illégale  des  conseils  généraux  de  département  ;  et 
s'étonnait  que  S,  Exe.  eût  trouvé  la  matière  d'un  reproche  dans  la 
manifestation  des  opinions  émises  à  cet  égard. 

Quelques  voix  demandaient  la  clôture,  lorsqu'im  de  messieurs 
les  commissaires  du  Roi  (M.  de  Boisbertrand)  parut  à  la  tribune. 

Dans  son  opinion ,  souvent  interrompue  par  les  murmures  du 
côté  gauche,  c'était  sur  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  ma- 
tériels du  pays  que  devaient  porter  les  soins  et  l'attention  de  la 
Chambre,  bien  plus  que  sur  «ces  lois  politiques  dont  on  semblait 
si  avide,  et  dont  il  était  à  désirer  que  le  gouvernement  pût  occuper 
un  peu  moins  la  législature —  lois  éphémères  qu'un  parti  vieut 
dicter  aujourd'hui,  qu'un  autre  parti  renversera  demain....  II  était 
impossible  que  le  gouvernement  pût  rien  faire  pour  la  prospérité, 
du  pays  ,  quand  les  exigences  des  partis  politiques  le  contraignaient 
à  s'occuper  incessamment  de  la  défense  des  principes  fondamen- 


SESSION  LÉGISLATIVE,  {nudgct  de  i^'io.— Dépenses.)  187 
taux  de  l'ordre  social...  »  Ici  les  exclamations  du  côté  gauche  lais- 
sèrent à  peine  à'  l'orateur  la  liberté  de  développer  son  opinion ,  et 
ce  ne  fut  que  sur  l'invitation  expresse  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ipi'il  se  détermina  à  achever  un  discours  écouté  avec  une 
défaveur  si  marquée. 

Parmi  les  orateurs  qui  furent  encore  entendus  dans  la  discussion 
générale ,  M.  Ternaux  appelait  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
crise  qui  menaçait  l'industrie,  et  qui  provenait  uniquement ,  selon 
lui ,  de  ce  qu'on  avait  méconnu  la  puissance  du  travail.  Il  protestait 
contre  cette  assertion  du  dernier  ministère  :  On  produit  trop  ,  et 
attribuait  l'exubérance  des  produits  à  ce  que ,  par  guite  de  l'élé- 
vation toujours  croissante  des  tarifs,  la  consommation  intérieure 
s'était  arrêtée.  Il  blâmait  d'ailleurs  l'idée  chimérique  de  vouloir 
vendre  à  l'étranger  sans  en  rien  acheter  ;  ce  qui  avait  amené  des 
résultats  contraires  à  la  prospérité  de  notre  commerce  ;  enfin  il 
concluait  en  déclarant  qu'il  croyait  devoir  à  sa  conscience  et  à  sou 
serment  de  refuser  son  vote  au  budget,  «  tant  que  la  Charte  reste- 
rait violée  dans  son  texte  par  la  substitution  de  la  loi  du  9  juin 
1824  à  l'art.  37  (la  septennalité  ),  et  dans  son  esprit,  par  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale  parisienne  si  utile  au  trône  et  à  nos 
libertés,  par  la  loi  du  sacrilège ,  par  l'impunité  des  anciens  minis- 
tres, surtout  enfin  par  le  double  vote....  capable  à  lui  seul  de  ra- 
mener sur  notre  patrie  les  horribles  malheurs  de  1793....  » 

En  général,  les  conclusions  du  rapport  de  la  commision  avaient 
été  critiquées  à  cause  de  l'insuffisance  des  économies  qu'elle  avait 
proposées:  «Mais,  répondait  son  honorable  rapporteur,  un  grand 
«  état  coûte  à  administrer  ;  ce  n'est  pas  à  peu  de  frais  qu'on  entre- 
«  tient  l'ordre,  la  justice,  la  sécurité,  les  communications ,  dans  un 
«  vaste  pays  couvert  de  villes  industrieuses ,  de  champs  infiniment 
«  divisés,  de  Sa  millions  d'habitans  ,  et  entouré  de  voisins  jaloux  ou 
«  ennemis.  D'ailleurs,  avec  l'organisation  actuelle  de  l'administra- 
«  tion ,  les  économies  ne  pouvaient  être  bien  considérables ,  et  à 
«  moins  d'un  changement  de  système  ,  il  était  impossible  de  réduire 
«  notablement  les  crédits  sans  cou)promettrc  les  services.  » 

On  avait  aussi  reproché  à  la  commission  d'indiquer  ,  pour  l'ave- 
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nir,  des  améliorations  qu'elle  ne  précisait  point;  mais  son  devoir 
était  de  montrer  dans  quel  esprit  les  réformes  devaient  être  opé- 
rées ;  il  ne  lui  appartenait  pas  d'aller  au  delà  ;  et  ce  n'était  pas  en 
quelques  séances  qu'elle  aurait  pu  se  prononcer  sur  la  reconstitu- 
tion de  la  dette  publique,  sur  une  nouvelle  organisation  des  forces 
de  terre  et  de  mer  ;  en  un  mot ,  sur  un  nouveau  plan  d'administra- 
tion sociale  tout  entier. 

Mais,  avait-on  dit  encore,  en  proposant  le  retranchement  d'une 
forte  somme,  la  commission  aurait  pu  contraindre  le  gouverne- 
ment à  adopter  un  système  plus  économique  :  il  y  avait  erreur  en 
cela;  car  il  était  impossible  qu'un  changement  complet  de  système 
fût  adopté  et  mis  en  pratique  dans  l'espace  de  six  mois  ;  les  éco- 
nomies ne  pouvaient  être  que  successives  et  non  immédiates  ;  ce 
n'était  point  par  secousses  qu'il  était  possible  de  ramener  les  dé- 
penses dans  les  limites  des  besoins  réels. 

Au  surplus ,  l'administration  commençait  d'importantes  ré- 
formes, comme  le  prouvaient  les  ordonnances  des  24  et  3i  mai, 
concernant  le  ministère  de  la  guerre  ;  aux  finances,  des  économies 
de  plusieurs  millions  avaient  été  réalisées ,  et  il  s'en  préparait  de 
plus  considérables  encore. 

Enfin ,  les  causes  réelles ,  flagrantes ,  des  accroissemens  de  dé- 
penses consistaient  surtout,  comme  on  l'avait  fait  remarquer,  dans 
l'abus  des  crédits  extraordinaires.  Or,  que  pouvaient  les  commis- 
sions et  les  Chambres  elles-mêmes  contre  des  faits  consommés  ? 

(  4  juin.  )  La  délibération  sur  les  sections  du  budget  s'ouvrit  par 
la  discussion  de  l'amendement  de  la  commission  ,  qui  proposait  de 
retrancher  2  millions  sur  les  4  millions  de  rentes  créés  par  la  loi 
du  19  juin  1828  ;  proposition  fondée  sur  ce  que  la  négociation  ne 
devant  pas,  selon  toute  apparence,  être  faite  avant  l'échéance  du 
jiremier  semestre  i83o,  il  y  aurait  excès  d'allocation  de  crédit 
SI  Ion  allouait,  d'une  part,  deux  semestres  d'arrérages  pour  les 
4  millions  de  rentes  après  le  22  mai's  i83o,  et  d'une  autre  part, 
les  <>  millions  portés  au  service  de  la  trésorerie  pour  les  intérêts 
de  la  dette  flottante. 

A   cette  proposition  se  rattachait  une   question  incidente  déjà 
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agitée  dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  touchant  la  régula- 
risation de  l'amortissement,  que  la  commission  recommandait  à 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  finances. 

L'opinion  de  la  commission,  sur  ce  point,  était  opposée  à  celle  du 
ministre;  elle  refusait  de  reconnaître  que  les  78  millions  affectés  à 
l'amortissement  pussent  être  considérés  comme  un  excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  ;  doctrine  que  l'honorable  rapporteur  signa- 
lait comme  dangereuse  autant  qu'inexacte  ;  et  cette  opinion  était 
appuyée  par  MM.  Charles  Dupin  et  J.  Lefebvre.  Mais  ce  dernier 
combattait  le  système  de  M.  Laffite ,  tendant  à  renforcer  l'amor- 
tissement de  toutes  les  économies  à  faire  sur  le  budget  ;  ce  qui  ne 
lui  paraissait  admissible  qu'autant  que  des  besoins  impérieux,  re- 
connus par  M.  Laffite  lui-même,  n'auraient  pas  absorbé  tous  les 
excédans  de  recettes. 

Tel  était  aussi  l'avis  de  M.  Roy,  qui  insistait  sur  la  nécessité  de 
maintenir  le  fonds  d'amortissement  dans  une  juste  proportion  ,  et 
soutenait  de  nouveau  qu'un  budget  qui  accorde  un  fonds  d'amor- 
tissement de  78  millions,  c'est-à-dire,  qui  offre  un  excédant  de 
recette  de  78  raillions,  n'est  pas  un  budget  voté  en  déficit. 

(5  juin.  )  M.  Laffite  établissait  ,  par  de  nouveaux  calculs,  que 
d'une  part  les  diminutions  de  produit ,  de  l'autre  les  accroisseraens 
de  dépense  qu'on  avait  omis  de  faire  figurer  dans  le  tableau  de  la 
situation  financière,  constituaient  un  véritable  déficit  ou  ,  en  d'autres 
termes,  un  capital  de  87  millions  à  ajouter  à  la  dette;  savoir  : 
8  millions  pour  l'entretien  des  canaux  qui  n'étaient  point  encore 
vendus ,  3  millions  pour  les  routes  ,  8  encore  pour  le  blocus 
d'Alger  et  pour  la  Morée ,  10  pour  le  vide  connu  sur  les  impôts, 
1 1  sur  les  boissons  par  l'effet  de  la  nouvelle  loi,  si  elle  était  adoptée, 
et  2  au  moins  pour  la  dette  de  l'Espagne,  comptée  comme  ressource, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  entrée  en  paiement  : 

«En  présence  d'une  telle  perspective,  ajoutait  M.  Laffite,  à  qnoî  faut-il 
songer?  Est-ce  à  réduire  l'amortissement  on  Lieu  à  l'augmenter.'  Je  n'élèverai 
maintenant  aucune  controverse  à  cet  égard.  Le  temps  est  heureusement  pour 
nous;  on  ne  touchera  pas  cette  année  dn  moins  à  l'amortissement;  et,  plus 
éclairés,  nous  renoncerons,  j'espère,  à  y  toucher  l'année  prochaine...» 
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En  résultat ,  cette  discussion ,  toute  de  chiffres ,  et  dans  laquelle 
furent  encore  entendus  MM.  Baillot,  Dutertre  etDelessert,  s'est  ter- 
minée par  l'adoption  de  la  réduction  proposée,  et  d'un  amendement 
de  M.  Delessert,  tendant  à  réduire  également  à  moitié,  par  voie  de 
conséquence ,  le  crédit  de  800,000  fr.  affecté  par  la  loi  de  1828  ,  à 
l'amortissement  des  4  millions  de  rentes. 

Les  crédits  du  ministère  de  la  Justice,  dont  la  Chambre  s'occupa 
ensuite,  fournissaient,  dans  ce  qui  concernait  l'institution  dos  juges 
auditeurs,  les  ministres  d'état,  et  surtout  le  conseil  d'état,  ample 
matière  aux  investigations  et  aux  critiques. 

Les  réductions  proposées  par  la  commission,  et  principalement 
celle  de  100,000  fr.  sur  le  conseil  d'état ,  furent  d'abord  combattues 
par  le  garde  des  sceaux,  qui  annonçait  qu'une  loi  sur  l'organisa- 
tion de  ce  corps  serait  incessamment  présentée  aux  Chambres. 

Des  considérations  générales  sur  la  magistrature  furent  ensuite 
présentées  par  M.  Bérenger,  qui  invitait  le  ministre  à  apporter  une 
inexorable  sévérité  dans  ses  choix  ;  car  «  ce  n'était  plus  à  l'esprit 
de  parti  qu'il  fallait  demander  des  juges;»  et,  à  cet  égard,  le 
barreau  semblait  offrir  autant  et  plus  de  garantie  que  l'institution 
des  juges  auditeurs  ,  dont  la  légalité  avait  été  si  vivcraentcontestée. 

Vint  ensuite  M.  Bavoux ,  qui,  après  avoir  critiqué  les  dépenses 
du  personnel  des  bui'eaux,  attaquait  successivement  le  conseil  du 
Roi  et  le  conseil  d'état ,  le  premier  sous  le  rapport  de  l'économie, 
les  fonctions  de  ministre  d'état  lui  paraissant  devoir  être  gratuites; 
le  second  comme  entaché  d'illégalité  en  tant  que  juge  du  conten- 
tieux et  des  questions  électorales....  Puis  M.  Agier,  qui  sollicitait  en 
faveur  de  la  magistrature  des  récompenses  honorifiques  dont  le 
gouvernement  lui  semblait  trop  éconouîe  à  son  égard. 

Un  autre  orateur  (M.  de  Laboulaye  )  observait  qu'en  proposant 
des  réductions  sur  les  traitemens  en  général,  la  Chambre  empiétait 
indirectement  sur  le  pouvoir  de  la  couronne;  que  les  places  admi- 
nistratives sont  nécessaires  pour  alimenter  les  capacités  sociales; 
que  c'était  moins  dans  l'excès  des  traitemens  que  dans  le  nombre  des 
rétribués  que  se  trouvait  l'abus,  et  qu'enfin  il  suffisait  de  recom- 
jnauder  aux  ministres  d'arrêter  les  cadres  des  employés  de  tous  les 
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services  publics,  de  ui.'inièrc  à  obtenir  des  économies  par  la  voie 
des  extinctions. 

Mais  ces  observations  n'avaient  rien  de  particulier  au  ministère 
de  la  justice,  auquel  revint  31.  Dupin  aîné  en  appuyant  les  piopo- 
sitions  de  la  commission. 

L'honorable  membre  reproduisait  contre  les  attributions  conten- 
tieuses  du  conseil  d'état  une  partie  des  objections  déjà  tant  de  fois 
émises  à  la  tribune.  La  composition  actuelle  de  ce  conseil  était  aussi 
l'objet  de  ses  critiques ,  et  tout  en  rendant  justice  aux  talens  des  dix 
nouveaux  conseillers  dont  le  nombre  de  vin^^t-quatre  avait  été 
augmenté,  tout  en  se  félicitant  de  ce  qu'on  les  eût  pris  sur  les  bancs 
où  il  siégeait,  il  n'en  signalait  pas  moins  celte  augmentation  comme 
une  violation  de  l'ordonnance  du  5  novembre  1828. 

Insistant  avec  M.  Bérenger  sur  la  nécessité  d'un  examen  religieux 
dans  le  choix  des  magistrats,  M.  Dupin  arrivait  à  la  question  des 
juges  auditeurs,  dont  le  pouvoir  et  l'importance  s'étaient  accrus, 
disait-il,  au  point  qu'on  avait  vu  de  ces  juges  imberbes  s'asseoir 
jusque  sur  le  fauteuil  de  président  : 

«  N'a-t-on  pas  à  redouter,  ajoutait  l'orateur,  que  cette  institution,  tirée  de  sa 
létliargie  et  propagée  avec  tant  d'activité  par  l'ancien  ministère,  n'ait  eu  ponr 
bat  secret  de  faire  un  passe-droit  à  tous  les  liommes  d'iiu  âge  niùr,  et  de  rem- 
placer d'ici  à  quelque  temps  la  magistrature  actuelle  par  uu  personnel  moins 
favorable  à  la  consolidation  de  notre  régime  constitutionnel  .•"... 

La  première  section  ayant  passé  avec  la  réduction  proposée  par 
la  commission,  la  section  2  (conseils  du  Roi)  ramena  la  contro- 
verse qui  s'était  engagée  précédemment  au  sujet  de  l'organisation 

'     et  des  attributions  du  conseil  d'état. 

M.  de  Corinenin,  dont  la  position  (il  était  maître  des  requêtes 

I     au  conseil  d'état)  rend  l'opinion  plus  remarquable,  commençait 

i  par  reconnaître  que  l'institution  exigeait  une  réorganisation  com- 
plète. Les  plaintes  de  l'opinion,  les  vœux  reitérés  de  la  Chambre, 

i  les  besoins  de  la  justice,  l'intérêt  des  citoyens,  l'honneur  de  l'ad- 
ministration elle-même,  tout  lui  semblait  le  demander:  mais  il 
soutenait  l'utilité  de  l'intervention  du  conseil  d'état  cointiie  juge 
dans  les  questions  de  domaine  et  dans  les  contestations  en  matière 
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de  marchés  publics.  Il  lui  paraissait  également  contraire  aux  prin- 
cipes de  remettre  le  jugement  des  conflits  à  la  cour  de  cassation, 
qra ,  susceptible  de  se  laisser  entraîner  par  les  déviations  irrésisti- 
bles de  l'esprit  d^.  corps,  pourrait  attirer  insensiblement  dans  le 
sein  des  tribunaux  non  seulement  les  matières  contentieuses  ad- 
ministratives, mais  encore  des  matières  de  gouvernement  et  àe 
pure  exécution  : 

«  Reconnaissons,  disait  l'honoraLle  orateur,  que  les  formes  et  les  liabîtudes 
du  gonveineraent  représentatif  mitigent  ce  qu'il  peut  y  avoir,  et  ce  qu'il  y  a 
d'exorbitant  dans  la  faculté  du  conflit.  Ainsi,  la  liberté  de  la  presse,  qui  n'est 
qu'une  modification  de  la  publicité  ,  surveille  jour  et  nuit  les  empiéttiuens  de 
Tadininistration.  Les  journaux  d'arrêts  administratifs  et  judiciaires  font  con- 
naître aux  préfets  et  aux  juj^es  la  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  La 
responsabilité  morale  qui  pèse  sur  les  ministres  les  retient  sur  le  pencharit  des 
envahisseaiens.  Enfin,  la  jurisprudence  améliorée  du  conseil  d'état,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  (du  i^'"juin  1828  ),  sont  autant  de  digues  qui  resserrent 
aujourd'hui  dans  nn  courant  assez  étroit  les  impétuosités  de  l'aciion  ministé- 
rielle... » 

Tel  était ,  en  droit  et  en  fait,  l'état  des  choses  ,  que  toutefois  l'ho- 
norable membre  considérait  comme  vicieux,  parce  qu'il  ne  résul- 
tait que  d'une  ordonnance;  tandis  que  le  règlement  des  compéten- 
ces, touchant  essentiellement  à  la  liberté  civile,  constitue  une  matière 
de  législation. 

Une  autre  question  fort  grave,  celle  des  mises  en  jugement, 
offrait  ensuite  à  M.  de  Cormenin  le  sujet  d'observations  très  déve- 
loppées qui  le  conduisaient  à  traiter  la  question  de  la  responsabi- 
lité ministérielle  : 

«Je  suppose,  ajoafait-il  (seulement  pour  mieux  faire  ressortir  les  vices  et 
les  lacunes  de  notre  législation  ),  je  suppose  que  je  puisse  voir  mon  domicile 
envahi,  ma  liberté  captivée,  mon  honneur  outragé  par  les  violences  person- 
nelles d'un  ministre.  Comment  !  si  ce  ministre  est  pair,  s'il  est  député  ,  il  faudra 
que  moi,  citoyen  obscur,  je  mon'.p  devant  la  Chambre  une  grande  machine 
d'accusation,  et  que  la  permission  de  poursuivre,  demandée  dans  un  intérêt 
privé ,  soit  refusée  par  une  majorité  politique  !  et  tous  les  asiles  de  la  justice  se 
fermerout  légalement  à  mes  plaintes,  et  mon  persécuteur  jouira  tranquillement 
à  mes  yeux  du  silence  des  lois  et  de  l'inviclabiliié  de  son  crime! 

«Je  suppose  encore,  messieurs,  qu'on  officier,  un  receveur,  un  comptable, 
soit  traduit  devant  les  tribunaux  par  les  ordres  arbitraires  ou  sur  les  l'ausses 
insinuations  d'un  ministre.  Comment!  il  pourra  être,  à  l'aide  de  pièces  falsi- 
llées  ou  retenues,  condamné  injustement,  plongé  dans  les  cachots,   attaché 
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peut-être  à  la  chaîne  de»  galériens;  et  lorsque  du  fond  de  sa  prison  il  pons- 
nera  des  cris  de  douleur  vers  la  justice  ,  la  justice  sera  pour  lui  saus  refii^e  et 
sans  organe  !  II  demandera  que  l'action  publique  soit  exercée:  on  lui  répondra 
que  les  gens  du  Roi  n'ont  pas  besoin  qu'où  leur  enseigne  ce  qu'ils  ont  a  faire- 
et  les  gens  du  Roi  ,  s'il  leur  plaît,  ne  l'eroiit  rien!  Il  demandera  que  du  moins 
on  lui  permette,  dans  sa  misère,  de  lutter  à  fins  civiles  contre  le  puissant  mi- 
nistre; et  personne  ne  sera  trouvé  dans  tout  le  royaume  de  France  qui  veuille 
oa  qni  puisse  lui  accorder  cette  autorisation  ! 

"Car  présente-t-on  requête  au  Roi  personnellement,  le  Roi  répond  avec 
raison  :  que  justice  se  fasse  comme  et  par  qui  elle  doit  être  faite.  S'ailresse-t-ou 
à  la  Chambre  des  députés,  elle  dit  qae  ces  sortes  de  cas  ne  rentrent  point  dans 
l'art.  56  de  la  Charte.  iS'adresse-t-on  aux  tribunaux,  les  tribunaux  déclarent 
qu'il  ne  leur  est  pas  libre  de  statuer  avant  que  le  conseil  d'état  n'ait  accordé 
l'autorisation.  Revient-on  au  conseil  d'état,  le  conseil  d'état,  à  son  tour,  pré- 
tend qu'il  ne  peut  autoriser  la  mise  en  jugement  des  ministres.  C'est  à  celte  dé- 
claration d'universelle  inipnissance  que  se  réduit  jusqu'ici  la  reî-ponsaLililé  des 
ministres  incriminés! 

«Je  me  trompe,  messieurs,  ils  peuvent  être  condamnés,  par  exemple ,  à 
siéger,  eux  et  leur  postérité,  à  la  Chambre  des  pairs  ;  condamnés  à  se  passer, 
de  l'épaule  au  côté,  le  grand  cordon  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ou  de  la  Lé- 
giou-d'Honneur;  condamnés  à  recevoir  le  titre  et  les  prérogatives  de  miuistre- 
d'état  ;  condamnés  à  se  faire  inscrire  les  premiers  en  tète  du  livre  des  plus 
grosses  pensions  dn  trésor! 

«  Voilà  quels  sont,  pour  les  ministres,  les  effets  désastreux,  les  fribnlations 
de  leur  responsabilité,  de  cette  responsabilité  non  pas  telle  que  la  Charte  l'a 
faite,  mais  telle  que  les  ministres  se  la  transmettent  et  se  l'appliquent!...» 

M.  de  Cormenin,  examinant  ensuite  la  question  des  appels  comme 
d'abus,  s'attachait  à  démontrer  à  l'égard  des  refus  de  sépulture, 
que  le  prêtre  ayant  cessé  d'exercer  une  magistrature  civile ,  ce  re- 
fus ne  constituait  pas  un  cas  d'abus,  mais  un  cas  de  conscience. 

Enfm,  après  avoir  signalé  les  vices  de  l'organisation  actuelle  du 
conseil  d'état  comme  tribunal,  l'honorabie  membre  concluait  en 
indiquant  les  principales  améliorations  qui  pouvaient  y  être  intro- 
duites, mais  seulement  comme  des  palliatifs;  car,  dans  son  opinion, 
il  fallait  entrer  dans  un  système  plus  régénérateur  et  plus  complet , 
en  instituant  des  tribunaux  administratifs  dont  il  indiquait  le  mode 
d'oi-ganisation  ;  opinion  partagée  par  tout  le  côté  gauch'^  de  la 
Chambre. 

Ici  M.  le  irànistrc  de  l'instruction  publique,  prenant  la  défense 
du  conseil  d'état  dans  son  organisation  et  dans  ses  attributions  ac- 
tuelles, faisait  d'abord  observer  qu'à  mesure  que  nos  institutions 
se  développent,  le  travail  du  conseil  d'état  tend  à  s'acccroîtrc  ;  il 
Jnn.  Iiist.  pnur  1829.  i3 
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s'atjissait  d'une  réunion  d'hommes  doués  de  savoir  et  d'expérience  ^ 
par  les  avis  desquels  le  gouvernement  se  dirigeait  dans  les  affaires 
administratives  ou  contentieuses  ;  c'était  avec  leurs  secours  qu'il 
préparait  les  projets  de  loi  et  les  règlemens  d'administration  pu- 
blique. L'allocation  était-elle  exagérée  pour  de  tels  services  ? 

o  On  demande,  dit  S.  Exe,  l'inamovibilité  des  membres  de  ce  conseil  en 
matière  contentieuse  :  ainsi  ce  serait  réelleiuent  nue  nouvelle  cour  de  justice 
qu'il  s'agirait  d'établir.  Mais  d'abord  ce  système  tendrait  à  augmenter  la  dé- 
pense ,  loin  de  la  diminuer,  et  l'on  tomberait  dans  l'inconvénient  de  créer  un 
corps  indépendant  de  l'administralion  qui  pourrait  prendre  nn  caractèi'e  poli- 
tique, embarrasser  l'administration,  et  en  arrêter  la  marche.  Dès  lors  plus  de 
reponsabilité  ministérielle ,  puisque  le  ministère  serait  gêné  dans  son  action. 
La  responsabilité  des  ministres,  comme  l'entend  le  préopinant,  est  étran- 
t;ère  à  !a  question  du  conseil  d'ctat  qui  n'a  point  à  prononcer  l'autorisation  de 
poursuivre  un  ministre.  Les  crimes  et  délits  commis  par  les  ministres  hors  de 
leurs  fonctions  peuvent  être  poursuivis  ,  sans  autorisation  ,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

«  Quant  aux  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  civiles  contre  un 
ministre,  ajoutait  S.  Exe,  ou  aux  <;rimes  commis  -^ans  l'exercice  de  ses  fouc- 
tion ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  compétent  que  les  Cbambres  dans  l'ordre  de  nos 
institutions  ;  car  ces  crimes  se  raltacbent  toujours  à  de  hautes  questions  de 
gouvernement  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  elles  ,  sans  péril  pour 
nos  institutions,  aussi  bien  que  pour  les  intérêts  privés.  Ne  soyez  point 
effrayés  par  ce  que  paraît  avoir  de  trop  étroit  le  mot  de  concussion.  Tontes  les 
tiois  qu'il  y  a  infraction  aux  lois,  lésion  frauduleuse  des  intérêts  d'nn  particu- 
lier de  la  part  d'un  ministre,  il  y  a  concussion;  et  comme  la  Charte  a  laissé 
à  définir  ce  mot,  tout  sera  décidé  par  la  résolution  des  Chambres...  » 

Le  ministre  terminait  en  renouvelant  l'assurance  qu'une  loi  snr 
les  attributions  du  conseil  d'état  serait  incessamment  présentée. 

La  Chambre  entendit  encore  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  et 
M.  Dupin  aîné ,  qui  s'attachaient  à  réfuter  quelques  unes  des  ob- 
jections de  MM.  de  Vatimesnil  et  Bourdeau,  en  insistant  sur  les  vues 
de  la  composition  du  conseil  d'état ,  et  sur  les  incompatibilités  qite 
présentent  ces  fonctions  réunies  à  celles  déjuge;  puis  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  donnait  quelques  nouvelles  explications  sur  l'em- 
ploi des  5oo,ood  fr.  demandés  ;  et  enfin  M.  Agier  (  un  des  nou- 
veaux conseillers  d'état  en  même  temps  que  conseiller  de  la  coiiï""^ 
royale  )  qui  déclarait  voler  pour  la  réduction,  uniquement  par  con- 
science, et  non  par  suite  de  la  provocation  antiparlementaire  de 
M.  Dupin. 
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En  définitive,  la  réduction  indiquée  par  la  commission  a  réuni 
la  majorité  des  voix.  Deux  autres  réductions  proposées  ensuite  par 
M.  Toupot  de  Bévaux,  sur  les  traitemens  des  conseillers-auditeurs, 
et  sur  le  chapitre  des  cours  d'assises,  ont  été  rejetées  au  milieu  du 
bruit ,  malgré  les  réclamations  du  côté  gauche  ;  et  la  Chambre , 
après  avoir  adopté  les  autres  sections  du  ministère  de  la  justice , 
a  passé  à  celui  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  de  ce  département  (  M.  le  comte  Portalis  ) ,  qui  prit 
d'abord  la  parole ,  démontrait  que  les  dépenses  de  son  ministère 
ne  devaient  pas  être  mesurées  sur  la  même  échelle  que  celles  des 
autres;  que  ces  dépenses,  comparées  à  celles  du  même  service 
chez  les  autres  puissances  de  l'Europe,  étaient  les  moins  considé- 
rables; et  que  si,  depuis  1816,  ces  dépenses  avaient  augmenté, 
c'est  qu'alors  le  service  n'était  pas  complètement  organisé ,  et  que , 
depuis ,  nos  relations  avaient  pris  un  grand  accroissement.  Il  avait 
réduit  le  budget  présenté  à  la  véritable  expression  des  besoins  de 
son  département,  et  il  repoussait  successivement  les  réductions 
proposées. 

Aux  attaques  dirigées  contre  le  traité  conclu  le  20  décembre , 

pour  le  rembçursement  des  sommes  dues  par  l'Espagne ,  convention 

'  signalée  comme  désavantageuse  ,  comparativement  à  celle  qui  avaft 

■   été  arrêtée  entre  la  même  puissance  et  l'Angleterre ,  le   ministre 

i  faisait  observer  que  l'Angleterre  réclamait  depuis  plusdeaoars 

le  prix  de  bâtimens  saisis  par  l'Espagne  sur  des  sujets  anglais  ; 

que  cette  créance,  qui,   dans   l'origine,  s'élevait  à  75   millions, 

avait  été  réduite  environ  au  tiers  ;  que  la  nôtre  était  plus  récente  , 

qu'elle  n'avait  pas  la  même  origine,  et  ne  laissait  point  des  intérêts 

privés  en  souffrance.  Elle  n'avait  pu  d'ailleurs  être  réglée  avant 

l'évacuation  complète  du  territoire  espagnol  ;  l'intérêt  en  était  mt- 

dique ,  mais  il  n'en  avait  pas  été  accordé  aux  créances  anglaises. 

Enfin,  l'Espagne  était  notre  alliée  naturelle,  et  dans  l'intérêt  bien  (  n  • 

.tendu  de  la  France  il  ne  convenait  pas  de  lui  imposer  des  chary^s 

au  dessus  de  ses  forces... 

"  Qnanl  an  Portugal,  ajoutait  S.  Exe,  il  n'est  per.soiine  qui  ne  tiéplore  la 
|ti'iste   situation    de  ce  pays  ,   où   l'incertiludc  des  droils    a   rendu  non  nioin', 
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incertaine  l'observation  des  devoir»....  I.a  cliscnssîon  des  principes  qnî  règlent 
l'ordre  de  succession  au  trône  du  Portugal  et  '^eïle  des  diverses  lois  fouda- 
nienJales  de  ce  royauiae  liiisdient  naître  des  questions  qu'il  n'appartenait  pas 
sans  doute  aux  puissances  étrangères  de  résoudre  ;  mais  il  y  allait  de  l'hunianilé, 
de  la  justice  et  de  la  paix  de  l'Europe  d'eu  presser  la  solution  ;  et  le  moyen 
d'y  parvenir  avait  atliré  la  sérieuse  attention  du  Roi  et  de  son  gouvernement, 
lie  même  que  celle  des  cours  intéressées  aux  destinées  de  ce  pays.  >• 

Enfin ,  malgré  des  prévisions  sinistres  et  d'injustes  préventions , 
S.  Exe.  espérait  cpie  les  événemens  prouveraient  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  des  intérêts  qu'on  lui  reprochait  à  tort  de  né- 
gliger. 

Des  réflexions  générales,  présentées  par  divers  orateurs  en  ré- 
ponse à  ce  discours,  s'accordaient  à  faire  ressortir  la  nécessite 
d'une  direction  habile  et  forte  dans  notre  politique  extérieure , 
au  milieu  des  circonstances  qui  compliquaient  la  situation  de 
l'Europe. 

L'expédition  de  la  Morée  ,  le  blocus  d'Alger,  la  guerre  d'Orient , 
les  troubles  de  l'Amérique ,  les  affaires  de  la  Péninsule,  revenaient 
naturellement  se  placer  dans  cette  discussion. 

Tous  les  hommes  dévoués  au  bien  public  s'étaient  affligés ,  di- 
sait-on, du  provisoire  qui,  durant  trois  mois,  avait  laissé  flotter  le 
gouvernail  des  affaires  étrangères;  ils  n'étaient  pas  complètement 
rassurés  par  la  nouvelle  combinaison  qui  avait  consolide  Yinterini 
entre  les  mains  du  ministre  actuel,  et  l'on  pouvait  douter,  malgré  les 
assurances  de  M.  Portails,  que  la  France  eût  repris  en  Europe  le  rang 
que  lui  assignent  sa  position  topographique,  sa  population  et  ses 
ilchesses  (  M.  Pas  de  Beaulieu  ). 

«  C'était  auprès  des  grandes  puissances  seules  que  la  France  devait  , 
entretenir  des  ambassadeurs....  Tous  les  vœux  se  réunissaient  pour  j 
la  reconnaissance  des  nouveaux  états  de  l'Amérique...  Il  était  temp^  ! 
d'abjurer  notre  vieille   politique  sentimentale   pour  songer  à  nos 
intérêts  (  M.  Laine  de  Villevêque).  C'était  de  l'union  intérieure  que 
dépendait  la  force  au  dehors,  et  les  ministres  ne  pouvaient  l'espérer  \' 
qu'en  développant  et  en  affermissant  nos  institutions  constitution- 
nelles... L'intervention  de  l'Angleterre  dans  la  guerre  de  la   Russie 
contre  la  Porte  soulevait  de  graves  questions  quant  à  l'équilibu 
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-  pt)litique  des  puissances  européeniies^  ;  il  appartenait  à  la  France  de 
b'cn  expliquer,  et  la  gravité  des  circonstances  en  imposait  le  devoir 
aux  jninistres  (  M.  Crignon  de  Montigny).  » 

D'un  côté,  on  approuvait  le  ministère  de  n'avoir  pas  contracté 
d'alliance  avec  les  républiques  d'Amérique;  on  hâtait  de  ses  vœux 
l'expédition  d'Alger,  et  on  demandait  qu'il  ne  s'immisçât  point 
dans  les  affaires  du  Portugal  (M.  le  chevalier  Dubourg).  De  l'au- 
tre ,  on  attribuait  à  la  non  reconnaissance  des  réj)ubliques  d'Amé- 
rique l'anarchie  qui  les  désolait,  et  les  malheurs  de  l'Espagne  elle- 
même  (M.  de  Tx-acy).  M.  Alexandre  deLaborde,  revenant  sur  la 
créance  d'Espagne,  se  plaignait  de  ce  que  l'Espagne  eût  payé  l'An- 
gleterre avant  la  France,  lorsque  notre  dette,  étant  fondée  sur  un 
grand  service,  avait  le  caractère  de  bienfait;  opinion  appuyée  par 
M.  Dupin  aîné,  qui  considérait  le  traité  du  20  décembre  comme 
une  déception;  «  car  l'Espagne,  disait-il,  avait  promis  un  intérêt 
non  pas  de  5,  mais  de  3  p.  **/(,,  les  deux  autres  restant  affectés  à 
l'amortissement  :  en  sorte  que  c'était  nous,  Français,  qui  faisions 
en  réalité  le  fonds  d'amortissement  de  l'Espagne.  Il  lui  paraissait 
dérisoire  de  nous  dire  :  «  Vous  êtes  riches  de  tant  de  millions 
«  parce  que  l'Espagne  reconnaît  qu'elle  vous  les  doit » 

Pouvait-on  demander  des  ménagemens  pour  un  gouvernement 
qui  marchait  dans  des  voies  si  opposées  aux  nôtres,  confondre  nos 
actes  et  les  siens ,  l'ordonnance  d'Andujar  et  les  potences  de  la  pé- 
ninsule, la  Charte  et  le  régime  monacal  (M.  de  Labordej?  Les  al- 
liances de  famille  étaient  rarement  profitables  comme  base  de  sys- 
tème politique  (M.  Sébastiani). 

A  l'égard  des  afiâires  de  Portugal ,  les  explications  de  M.  le  mi- 
nistre ne  paraissaient  pas  satisfaisantes. 

'<  Dans  un  temps,  disait  M.  de  Laborde ,  où  l'on  suppose  que  les  dociiines 
tentJent  à  affaiblir  le  respect  pour  le  pouvoir,  il  est  danj^ereux  de  placer  trop 
haut  l'exemple  du  triomphe  du  crime  sur  l'inuoceace  ,  du  mauque  au  sermeut 
sur  la  bonne  foi,  de  l'usurpation  sur  la  léj^itluiitc  — 

«Comment,  ajoutait  le  fiénéral  Sébastiani,  M.  le  ministre  a-t-il  pu  oublier 
eue  Don  Pedro  a  été  reconnu  par  la  France  comme  par  l'Europe  tout  eulière  ;  que 
la  Charte  de  Don  Pedro  est  comn;e  un  acte  constitutionnel  reconnu  é"alfment 
})ar  toute  l'Europe,  par  lequel  ce  monarque  a  transféré  tous  ses  droiîs  à  sa 
lille  ;  que  Uou  Miguel  a  été  obligé  de  s'eipalrier,  de  i>c  retirer  à  Vienne,  et 
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qu'il  n'a  été  rappelé,  da  consent ement  de  tonte  l'Europe,  qu'à  la  condition 
qu'il  n'exercerait  en  Portugal  que  les  fonctions  de  lieutenant-général,  et  qu'il 
n'y  prendrait  pas  d'antre  titre?  Qu'est-il  arrivé?  Une  élection  monstrueuse, 
renversant  l'ordre  de  successibilité,  a  élevé  nn  trône  au  prince  qui  avait  violé 
tous  les  devoirs  qu'il  avait  à  remplir  envers  son  frère  et  envers  son  pays  ;  et 
M.  le  ministre  nous  dit  que  la  situation  de  ce  pays  ne  résulte  que  de  l'incer- 
titude des  droits.  D'où  vient  ce  chaugement  de  système?...  Ne  serait-il  pas 
la  conséquence  de  ce  qui  s'est  passé  à  Terceira  ?  (Voir  le  chapitre  du  Porlu- 
jral.  )  Serions-nous  encore  réduits  à  nous  traîner  niisérahlement  à  la  suite  de 
l'Angleterre,  et  pourrions-nous  oublier  que  la  jjolitique  de  la  France  consiste 
à  ne  se  mettre  à  la  suite  ni  de  la  Piussie ,  ni  de  l'Angleterre ,  ni  de  la  Prusse , 
ui  de  l'Autriche,  mais  à  être  toujours  elle-même.» 

Toutefois,  sur  la  question  de  l'intervention,  M.  Dupin  aîné  faisait 
remarquer  une  sorte  de  contradiction  dans  les  opinions  des  mêmes 
hommes  qui  trouvaient  très  bien  qu'on  eût  été  se  mêler  des  affaires 
de  l'Espagne,  et  très  mauvais  qu'on  s'immisçât  dans  celles  du  Por- 
tugal; tandis  que  d'autres,  qui  avaient  fort  désapprouvé  qu'on  allât 
déranger  en  Espagne  un  gouvernement  qui  s'organisait,  approuve- 
raient volontiers  une  expédition  en  Portugal...;  objection  à  laquelle 
M.  Sébastiani  répondait  qu'il  fallait  distinguer  l'intervention  armée 
de  l'intervention  politique  ;  l'intervention  qui  a  pour  but  de  chan- 
ger un  gouvernement  établi,  de  celle  qui  protège  les  principes  d'or- 
dre et  d'humanité. 

L'expédition  de  la  Morée  était  le  seul  des  actes  du  ministère  qui 
eût  trouvé  grâce  ,  mais  non  encore  sans  réserve ,  aux  yeux  du 
côté  gauche;  et  en  résultat,  toutes  les  réductions  demandées  par  la 
commission  passèrent  sans  opposition.  On  y  ajouta  même,  sur  la 
proposition  de  M.  Cunin-Gridaine ,  le  retranchement  d'uïîe  somme 
de  aSojOoo  fr.  qui  figurait  à  la  section  3  (dépenses  variables,) 
comme  allouée  au  dey  d'Alger  pour  diverses  concessions  commer- 
ciales ,  telles  que  la  pêche  du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique  ,  dont  la 
jouissance  se  trouvait  interrompue  par  la  querelle  intervenue  de- 
puis avec  ce  même  Dey. 

Ainsi,  le  budget  des  affaires  étrangères,  attaqué  avec  une  sorte 
d'aigreur  d'un  côté  de  la  Chambre,  et  abandonné  par  l'autre,  sortit 
de  la  délibération  mutilé  plus  qu'aucun  ne  l'a  ensuite  été  :  car  si  la 
commission  et  la  Chambre  eussent  continué  à  procéder  de  la  même 
manière  avec  le  reste  du  budget  (opinion  de  M.  Alexandre  de  La 
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borde),  on  aurait  pu  arriver  à  une  économie  de  75  à  80  millions; 
mais  cette  chaleur  ne  dura  guère,  et  tout  l'intérêt  du  côté  droit  se 
ranima  comme  s'il  s'était  tenu  en  réserve  pour  la  défense  du  bud- 
get des  affaires  ecclésiastiques,  dont  la  discussion  s'ouvrit  le  10  juin. 

M.  de  Corcelles,  qui  prit  d'abord  la  parole,  entra  dans  des  consi- 
dérations générales  tendant  à  démontrer  le  danger  des  religions  do- 
minantes sous  le  rapport  des  intérêts  politiques  et  financiers.  Le 
budget  du  clergé,  qui  n'était  sous  le  consulat  que  de  12  millions,  et 
de  18  au  moment  de  la  restauration,  s'élevait  aujourd'hui  à  plus 
de  4g  millions,  sans  compter  les  subventions  des  communes  et  des 
conseils  généraux  de  département,  le  casuel  et  les  legs  et  donations 
qui  s'augmentaient  chaque  jour  :  d'où  l'honorablp  membre  concluciit 
qu'on  pouvait  évaluer  au  dixième  de  nos  revenus  publics  la  totalité 
des  revenus  de  l'église  ;  dépense  d'autant  plus  sujette  à  contesta- 
tion, qu'elle  n'était  pas  supportée  seulement  par  ceux  qui  croient , 
mais  par  ceux  qui  ne  croient  pas,  ou  qui  ont  des  croyances  diver- 
ses. Il  repoussait  en  conséquence  la  nouvelle  allocation  de  976,600  f. 
affectée  à  l'augmentation  des  traitemens  des  desservans  et  des  vi- 
caires, et  indiquait  diverses  autres  réductions  qui  portaient  à 
i,fioi,5oo  f.  la  somme  des  retranchemens  qu'il  jugeait  devoir  être 
effectués. 

Ces  propositions ,  et  les  observations  qui ,  dans  la  discussion  gé- 
nérale, avaient  été  dirigées  contre  le  budget  ecclésiastique  et  le 
clergé  lui-même ,  provoquèrent  une  réponse  du  ministre  de  ce  dé- 
partement. 

En  général ,  M.  Feutrier  considérait  les  traitemens  élevés  accor- 
dés aux  dignitaires  de  l'église,  et  notamment  celui  dont  jouit  mon- 
seigneur l'archevêque  de  Paris ,  comme  le  patrimoine  des  pauvres  ; 
ou  ne  pouvait  donc  en  rien  diminuer  sans  retrancher  le  luxe  des 
aumônes ,  qui  sied  si  bien  à  des  évêques. 

S.  G.  repoussait  d'ailleurs  de  toute  sa  force,  comme  injurieuses 
au  clergé,  les  insinuations  d'un  orateur  qui  craignait  que  la  dépen- 
dance où  se  trouvait  placé  un  prélat  cardinal  par  rapport  à  la  cour 
de  Rome  n'altérât  son  dévouement  et  sa  fidéhté  envers  son  pays 
et  son  souverain. 
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Quant  au  crédit  proposé  pour  augmenter  les  traitemens  des  suc- 
cursalistes et  des  vicaires,  cette  allocation  répondait  au  vœu  ma- 
nifesté plusieurs  fois  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

n  Espérons  ,  disait  le  ministre ,  que  les  abas  dont  vous  auriez  le  droit  de 
vous  afflipfcr  disparaîtront  entièrement;  que,  sî  quelques  pasteurs  jeunes  en- 
core ont  pu  èlre  éf;arés  par  un  zèle  indiscret,  la  plupart  ont  compris  que  leur 
premier  devoir  était  de  marcher  sur  les  traces  de  ces  vétérans  du  sanctuaire 
qui  savent  tempérer  le  zèle,  caractère  distinclif  da  prêtre,  par  la  prudence, 
par  la  sagesse  et  pa-r  la  modération.  » 

Les  missions  étrangères  avaient  droit  aussi  à  la  protection  du 
gouvernement,  et  à  des  encouragemens  pour  les  services  qu'elles 
rendent  non  seulement  à  la  religion,  mais  encore  aux  sciences  et 
au  commerce. 

A  l'égard  de  l'instruction  religieuse,  S.  G.  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  On  a  demandé  à  cette  tribnne,  messieurs,  si  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  16  juin  ont  reçu  leur  exécution.  Ouï,  messieurs,  elles  ont  été  exé- 
cutées avec  les  égards  et  la  déférence  qni  appartenaient  auxévêques;  mais 
avec  l'exactitude  qui  était  aussi  un  devoir  de  la  part  des  dépositaires  de  l'au- 
torité. Si  quelques  abus  existaient  encore,  je  les  ignore;  et  ils  cesseraient 
aussitôt  qu'ils  parviendraient  à  ma  connaissance. 

«Vous  apprendrez  avec  joie,  messieurs,  que  la  paix  et  l'harmonie,  un 
instant  altérées  dans  le  sanctuaire,  sont  enfin  heureusement  rétablies;  que  la 
confiance  renaît  ;'  que  des  alarmes  exagérées  se  calment,  et  que  bientôt  il  ne 
restera  pins,  d'une  division  passagère  sur  laquelle  la  malveillance  et  l'esprit 
de  parti  fondaient  des  espérances  coupables,  qu'un  souvenir  léger  qu'il  fau- 
drait effacer  encore  s'il  était  possible » 

Malgré  ces  déclarations  formelles,  mais  reçues  avec  l'air  du  doute 
aux  deux  extrémités  de  la  Chambre,  M,  Marschal,  accusant  en- 
core l'impuissance  de  l'autorité  ministérielle,  persistait  à  voir  les 
évêques  en  état  de  résistance  ouverte  :  il  affirmait  que  le  ministère, 
au  mépris  des  lois  de  l'état  et  des  prérogatives  de  la  couronne, 
avait  soumis  les  ordonnances  à  \ exequatur  de  Sa  Sainteté  pour  les 
l'aire  reconnaître  en  France,  où  elles  n'avaient  point  encore  reçu 
une  complète  exécution  :  reproche  que  repoussait  M.  l'évêque  de 
Beauvais,  en  déclarant ,  au  milieu  des  rumeurs  du  côté  droit,  qu'il 
n'avait  eu  aucun  rapport  avec  Rome ,  et  que  lorsqu'il  s'était  adressé 
aux  évêques  pour  une  ordonnance  de  l'ordre  temporel ,  c'était  au 
nom  du  Roi  : 
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«  Il  est  faux,  ajoutait  S.  G.,  qne  le  gouvernement  du  Roi  ait  demandé  une 
décision  d'ordinal  et  l'avis  du  Saint  Père.  Il  serait  possible,  sachant  que  des 
rapports  faux  pourraient «tre  faits  au  Saint  Père,  que  des  paroles  fussent  mal 
interprétées  par  un  parti  qui  cherchait  à  agiter  les  esprits,  on  eût  voulu  pré- 
venir un  semblable  inconvénient  en  donnant  au  Saint  Père  les  renseignemens 
nécessaires.  Le  gouvernemeut  a  compté  sur  la  sagesse  et  sur  l'esprit  de  conci- 
liation du  Saint  Père,  et  il  a  eu  raison  d'y  compter  ;  mais  on  n'a  point  invo- 
qué pour  obtenir  l'obéissance  au  Roi  la  puissance  spirituelle  du  Saint  Père.  » 

S.  G.  affirmait  d'ailleurs  que  les  évêques  étaient  rentrés  dans 
le  droit  commun;  que  tous  les  jeunes  gens  reçus  dans  leurs  écoles 
se  destinaient  véritablement  à  l'état  ecclésiastique;  que  leur  nom- 
bre n'atteignait  pas  môme  la  limite  de  ao,ooo  fixés  par  l'ordon- 
nance, et  que  des  précautions  étaient  prises  pour  les  soustraire  à  l'in- 
fluence d'une  congrégation  non  reconnue  par  les  lois...  «  Messieurs, 
répliquait  M.  Feutrier,  interrompu  par  les  murmures  toujours 
croissants  du  côté  droit,  il  faut  bien  que  je  réponde  puisqu'on 
m'accuse...  » 

Cependant  le  supplément  de  dotation  de  976,000  fr.  destiné  au 
clergé  paroissial  rencontrait  des  oppositions.  Quelques  membres 
(  MM.  Cuniu-Gridaine  et  Petou)  observaient  qu'on  avait  trop  pro- 
digué les  dignités  ecclésiastiques,  en  créant  sans  nécessité  douze 
sièges  épiscopaux ,  et  qu'il  serait  aisé  de  retrancher  sur  les  services 
trop  largement  rétribués  la  somme  nécessaire  pour  améliorer  le 
sort  des  desservans  et  des  vicaires.  Mais  M.  de  Sainte-Marie  ap- 
puyait vivement  cette  allocation  ,  depuis  si  long -temps  réclamée, 
et  rappelait  que  l'assemblée  constituante  avait  estimé  à  48,000  le 
nombre  des  prêtres  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  et  à  65  millions 
la  dépense  totale;  ce  qui  faisait  pour  chacun  im  traitement  moyen 
de  1,354  fr.  Aujourd'hui,  pour  une  population  augmentée  de  6  mil- 
Ions  d'habitans ,  on  ne  demandait  que  36,ooo  prêtres,  et  28  millions 
et  demi  de  trailemens  au  taux  moyen  de  792  fr. 

On  critiquait  encore  la  comptabilité  des  séminaires,  soustraite 
à  la  surveillance  de  l'autorité  ministérielle ,  et  le  cumul  des  trai- 
temens  dont  jouissent  les  haut  dignitaires  ecclésiastiques  (M.  Mars- 
chal  ). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  dos  rctrauchcmcns  demandés  furent 
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î  ejetés  par  la  Chambre,  qui  n'adopta  qu'une  réduction  de  3o,ooo  fr. 

pi*oposée  par  M.  Tliénard  sur  les  dépenses  des  bureaux. 

Mais  l'allocation  des  976,500  fr.  destinés  aux  augmentations  de 
traitement  du  clergé  de  second  ordre  ne  passa  point  sans  de  nou- 
veaux et  très  vifs  débats.  «  On  avait  généralement  reconnu ,  disait 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  l'impossibilité  de  laisser  les  curés  ïH: 
les  vicaires  avec  leurs  modiques  traiteraens,  et  les  conseils  muni- 
cipaux votaient  des  supplémens  en  leur  faveur  ;  l'intention  du  gou- 
vernement était  d'arriver  à  pouvoir  dispenser  les  communes  de 
l'obligation  de  fournir  ce  supplément.  »  Cependant  M.  Dupin  aîné, 
qui  parlait  au  milieu  du  bruit,  des  murmures  et  des  interruptions 
continuelles  du  côté  droit,  observait  que  depuis  1826  le  clergé 
avait  reçu  en  legs  et  donations  environ  25  millions;  ce  qui  produi- 
sait un  revenu  de  i,25o,ooo  fr. ,  sans  que  le  budget  eut  diminué  en 
rien  ;  et  qu'il  fallait  au  moins  prendre  les  précautions  propres  à 
garantir  que  le  crédit  proposé  serait  bien  effectivement  employé 
au  soulagement  des  desservans  et  des  vicaires  en  exercice.  Il  dé- 
clarait donc  voter  le  crédit  à  ce  titre,  et  comme  venant  à  la  décharge 
des  communes. 

C'était  daus  le  même  but,  comme  l'annonçait  M.  Huraann,  rap- 
porteur, que  la  commission  avait  proposé  l'allocation,  en  expri- 
mant le  vœu  qu'il  fût  interdit  aux  communes  d'accorder  des  sub- 
ventions au  clergé  sur  les  fonds  communaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  remonté  à  la  tribune  pour  donner 
de  nouvelles  explications  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'état  actuel 
des  choses,  faisait  zemarquer  que  les  subventions  votées  par  les 
communes  étaient  facultatives.  «  Ce  sont  les  conseils  municipaux  ! 
s'écria  M.  Demarçay  :  les  communes  n'ont  pas  d'organes  légaux...» 

«  Permettez-moi  de  le  dire  ,  messieurs ,  reprit  le  ministre  ,  nous  marchons 
à  un  véritable  état  d'anarchie.... 

«  Quand  je  dis  à  cette  tribane  qne  les  communes  Tolent  librement  un  sup- 
plément d'impôt  en  faveur  de  leurs  pasteurs,  on  m'interrompt  pour  me  dire 
tjue  les  communes  n'ont  pas  d'organes  légaux.  Eh  bien!  je  déclare  qn'un  pa- 
reil langage  nous  conduirait  au  désordre.  J'invite  celui  qui  l'a  tenu  à  réfléchir 
a  ses  couséquence.s.  Si  nous  remettons  successivriuent  en  question  toutes  les 
i«ses   de  notre   ordre  social,    si  nous  pou\ons  accessoiieuienl  ,  à  l'occasion 
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d'une  qnestion  qui  lui  est  étrangère  ,  mettre'succfissivement  en  doute  tontes  les 
institutions  snr  lesquelles  repose  notre  ordre  publie,  je  le  répète,  nous  mar- 


chons A  L  ANARCHIE. 


Ce  mot  a  fait  grande  sensation  dans  la  chambre  et  dans  le  publie; 
et  les  partis  l'ont  souvent  rappelé,  l'un  à  litre  de  nouveau  grief 
contre  le  ministre  qui  l'avait  prononcé,  l'autre  comme  une  recon- 
naissance tardive  et  forcée  de  la  tendance  révolutionnaire  des  doc- 
trines libérales. 

(  Il  juin.)  La  discussion  .irrivée  au  ministère  de  V  instruction  pu- 
blique, les  questions  qui  s'y  rattachaient  fournirent  aussi  plus  d'une 
fois  matière  à  la  manifestation  la  plus  vive  des  dissentimens  et  des 
inimitiés  politiques. 

Ainsi  M.  de  Lépine  censurait  fort  amèrement  le  système  actuel 
de  l'instruction,  comme  ne  reposant  pas  sur  des  principes  religieux 
propres  à  en  prévenir  les  abus.  Il  lui  paraissait  même  évident  «  qu'on 
travaillait  à  dégager  l'instruction  publique  de  la  religion,  à  rompre 
les  antiques  liens  qui  les  unissent,  à  les  isoler  autant  qu'on  le  pou- 
vait, afin  d'être  ensuite  plus  à  l'aise  vis-à-vis  de  celle  des  deux  qu'on 
songeait  à  faire_^disparaîlre...  » 

«  D'un  autre  côté  ,  disait  l'honorable  orateur ,  on  laissera  professer  publi- 
quement l'athéisuie  par  des  journaux  étonnés  peut-être  enx-mènies  de  leur 
impunité.  Ailleurs  on  entendra  des  écrivains,  non  moins  détestables,  annon- 
cer avec  une  joie  infernale  que  sur  trente  millions  de  Français  il  en  faut 
compter  vingt-neuf  qui  abjurent  le  baptême  dans  leur  cœur  aussitôt  que  la 
raison  vient  a  les  éclairer;  et,  pour  ajouter  encore  un  degré  d'épouvante  à  ces 
signes  funestes,  on  publiera  hautement  que  le  lils  de  Dieu  a  mérité  le  supplice 
qu  il  a  subi  sur  la  croix  ;  on  entreprendra  de  faire  enregistrer  en  France , 
comme  légale  et  juste,  la  sentence  de  mort  du  sauveur  du  monde.  On  trouvera 
des  complices  pour  applaudir  à  cette  audace  ,  et  pas  un  juge  pour  les  nuuir. 
(  Allusion  aux  procès  récens  de  quelques  écrivains  politiques). 

Après  ce  discours,  que  le  côté  gauche  n'avait  pas  écouté  sans 
donner  des  signes  fréquens  d'improbation ,  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  demanda  à  être  entendu;  et,  reprenant  un  à 
un  les  reproches  qui  lui  avaient  été  adressés  par  le  préopinant , 
se  défendit  sur  tous  les  points.  Il  repoussait  notamment  l'imputa-^ 
tion  d'irréligion  dirigée  contre  sou  système,  en  observant  que  nul 
ne  pouvait  être  instituteur  primaire  s'il  ti'avait  obtenu  d'un  délc- 
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gué  de  l'évêque  un  certificat  d'instruction  religieuse,  et  que  parmi 
les  places  de  proviseurs  de  collège,  cinq  avaient  été  données  de- 
puis dix-Iiuit  mois  à  des  ecclésiastiques. 

Quant  au  mode  d'instruction  qu'on  disait  réprouvé  par  les 
amis  de  la  religion ,  S.  Exe.  demandait  «  comment  un  mode  quel- 
conque pouvait  être  contraire  à  la  religion?  Une  méthode  n'était 
jamais  qu'un  instrument  qui  produit  de  bons  ou  de  mauvais  ré- 
sultats, selon  les  mains  qui  l'emploient.  » 

En  ce  qui  touchait  la  tendance  signalée  de  certains  journaux 
et  de  certains  ouvrages,  M.  de  Vatimesnil ,  parlant  au  nom  du 
ministère  entier,  et  comme  solidaire  de  ses  actes ,  terminait  ainsi  : 

«  La  poursuite  des  délits  est  confiée  à  la  sollicitude  du  ministère  public,  qui 
doit  provoquer  et  provoque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  condamnation  des  écrivains 
coupables.  L'exécution  des  lois  est  confiée  à  des  tribunaux  indépeudans.  Ces 
fjaranlies  suffisent  à  la  société.  Les  discussions  qui  pourraient  s'élever  à  celle 
tribune  sur  une  pareille  matière  tendraient  à  altérer  ,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'indépendance  des  tribunaux,  en  devançant  l'expression  de  leurs  jugemens  suv 
les  ouvrages  qui  peuvent  leur  être  déférés.  Ces  discussions  ne  sont  point  jwtle- 
mentaires  ;  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  » 

M.  de  Conny,  qui  parla  ensuite,  n'en  renouvela  pas  moins  les 
accusations  de  M.  de  Lépine:  il  déplorait  les  mesures  prises  rela- 
tivement aux  écoles  ecclésiastiques  «  comme  l'atteinte  la  plus  grave 
au  développement  de  la  liberté  religieuse...  » 

C'était  principalement  sur  l'instruction  primaire  que  portaient 
ses  plaintes  et  ses  voeux.  Le  problème  à  résoudre  n'était  point,  selon 
lui,  dans  la  méthode  plus  ou  moins  ingénieuse,  mais  dans  l'adop- 
tion du  système  le  plus  propre  à  former  des  hommes  de  bien  et 
des  sujets  fidèles;  et  la  religion  seule  pouvait  le  résoudre.  En  un 
mot,  l'hon.  membre  n'apercevait  que  l'institution  des  écoles  chré- 
tiennes dont  ou  pût  attendre  les  résultats  désirés. 

A  cela,  M.  Ch.  Dupin  opposait  la  dépense  considérable  qu'exi- 
geait l'établissement  d'écoles  chrétiennes  dans  1 4,000  couununes 
dépourvues  de  tout  moyen  d'instruction,  et  qui  n'ont  pas  200  fr. 
de  revenus;  et  repoussant  d'ailleurs  les  attaques  ou  les  préventions 
dont  les  écoles  d'enseignement  mutuel  étaient  l'objet,  il  faisait  obser- 
ver que ,  sur  28.000  écoles  primaires  établies  eu  Fiance ,  il  y  avait 
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seulement  700  écoles  chrétiennes,  et  à  peu  près  autant  d'écoles  mu- 
tuelles :  tl'où  il  concluait  que  ces  dernières  n'avaient  pu  exercer 
jusqu'alors  l'influence  qu'on  leur  attribuait. 

Quelques  considérations  générales  furent  encore  présentées  par 
MM.  de  Sade  et  Rodet  :  le  premier,  réclamant  la  liberté  de  l'en- 
seignement et  se  félicitant  de  voir  le  ministre  disposé  à  en  recon- 
naître les  avantages  ;  le  second  s'élevant  contre  l'abus  de  faire 
supporter  la  rétribution  universitaire  aux  écoles  primaires  où  l'on 
enseigne  les  élémens  du  latin.  Puis  la  Chambre  passa  au  vote  sur 
les  sections. 

'  Là  se  reproduisit,  appuyée  par  plusieurs  membres  des  divers  côtés 
de  la  Chambre  (MM.  de  Sainte-Marie,  Dnvergier  de  Hauranne,  Aug. 
Périer),  l'observation  de  la  commission  touchant  la  nécessité  de 
soumettre  ;\  la  délibération  des  Chambres  le  budget  de  l'université 
comme  celui  de  tous  les  autres  services  dotés  :  nécessité  reconnue 
par  le  ministre  lui-même,  qui  déclarait  que,  pour  arriver  à  une 
parfaite  régularité,  il  était  effectivement  indispensable  que  le  con- 
trôle de  la  Chambre  pût  s'étendre  sur  les  dépenses  de  ce  budget  » 
et  que  son  projet  était  de  proposer  au  Roi ,  l'an  prochain ,  des 
dispositions  qui  missent  désormais  la  Chambre  à  même  d'exercer 
ce  contrôle. 

En  résultat,  les  crédits  demandés  rencontrèrent  peu  d'opposi- 
tion, et  ils  furent  votés  successivement  avec  la  seule  réduction  do 
20,000  fr.,  indiquée  par  la  commission  sur  la  section  des  bourses 
royales. 

(  12  yV««.)  Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ne  prétait  pas 
moins  que  le  précédent  aux  censures  et  surtout  aux  digressions 
politiques.  Le  premier  qui  prit  la  parole  à  ce  sujet  fut  M.  Eusèbe 
de  Sal verte,  qui,  après  en  avoir  examiné  les  diverses  sections  et 
fait  ressortir  la  nécessité  de  nombre^ises  réformes,  notamment 
dans  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  revint  sur  la  question 
déjà  si  chaudement  controversée  de  la  légalité  des  conseils  dépar- 
tementaux et  municipaux.  Il  reconnaissait  bien,  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  les  actes  de  ces  conseils  étaient  valables  dans 
l'étendue  de  leur  sphère  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  réorganisés 
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par  une  loi  nouvelle;  mais  il  s'élevait  contre  cette  assertion  du 
ministre,  que,  «  contester  la  légalité  des  conseils  municipaux ,  ce  se- 
rait tomber  dans  l'anarchie  :  » 

«Nous  ne  vonlons  pas  d'anarcbie,  dbait  l'honorable  membre;  nous  ven- 
ions des  lois ,  car  nous  vonlons  la  liberté.  Mais  le  ministre  prétend  que  ces 
corps  sont  les  organes  légaux  des  communes;  que  les  communes  votent  libre- 
ment ,  et  nous  ne  pouvons  admettre  ces  deux  assertions  ;  elles  sont  complète- 
ment fausses...» 

La  question  fut  relevée  d'une  manière  encore  plus  piquante  par 
M.  BenjaiTiin  Constant,  qui  rappelait  d'abord  en  quels  termes 
M.  de  Martignac  avait  repoussé,  dans  la  séance  du  7  avril,  l'argn- 
mentation  de  M.  Ravez  (  voir  page  98  ),  en  établissant  que  le 
sénatus-consulte  de  l'an  x,  qui  maintient  le  principe  de  l'élection 
et  de  la  nomination  sur  candidats,  avait  conservé  son  existence 
et  sa  force  légale. 

«Je  sens,  ajoutait  l'honorable  oratenr,  la  position  délicate  où  le  jette  vn 
événement  qu'il  n'attendait  pas;  quand  il  réfutait  M.  Ravez,  il  croyait  à  l'a- 
doption de  sa  loi.  Peu  lui  importait  alors  l'illégalité  des  conseils  qui  allaient 
cesser  d'être  ;  aujourd'hui  il  a  besoin  de  ces  conseils ,  et  après  avoir  prouvé  j 
le  7  avril  ,  qu'ils  n'étaient  pas  légaux,  il  a  dû,  le  10  juin  ,  prouver  qu'ils  le 
sont. 

«  Je  ne  voudrais  aggraver  en  rien  une  situation  embarrassante;  mais,  d'un 
autre  côté,  M.  le  ministre  devrait  ne  pas  s'en  prendre  à  nous  de  ses  embarras, 
et  quand  nous  raisonnons  d'après  lui  et  que  nous  adoptons  ses  prémisses,  ue 
pas  nous  accuser  d'anarchie. 

"Je  preudrai  la  liberté  de  lui  dire  qu'il  n'y  a  rien  d'anarcbiqne,  ni  dans  nos 
raisonnemens,  ni  dans  nos  votes,  ni  dans  nos  actes.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si, 
pour  répondre  à  l'un  des  côtés  de  la  Chambre  ,  il  professe  une  doctrine  ,  et  si , 
pour  se  défeudre,contre  l'autre,  il  en  professe  une  différente. 

«  L'anarchie  n'est  ni  dans  nos  discours  ni  dans  nos  intentions.  Elle  n'est 
ni  dans  l'esprit  du  pays  ni  dans  celui  de  ses  mandataires.  Si  elle  pouvait  s'in- 
troduire en  France,  ce  serait  dans  le  cas  où  un  ministère  sans  direction  fixe, 
se  contredisant  d'un  jour  à  l'autre,  connaissant  bien  où  est  la  majorité  natio- 
nale, n'oserait  la  satisfaire,  et  sachant  combien  est  peu  nombreuse  une  minorité 
qui  s'agite  ,  n'oserait  lui  résister...  » 

La  réponse  du  ministre  ne  se  fit  pas  attendre. 

«  Dans  nne  de  vos  dernières  séances ,  dit-il ,  cédant  à  un  mouvement  dont  il 
était  difficile  d'être  le  maître  ,  j'ai  qualifié  comme  j'ai  cru  que  devait  être  qua- 
lifiée une  interruption  qui,  dangereuse  dans  son  principe,  me  paraissait  pou- 
voir être  funeste  dans  ses  résultats.  J'ai  dit  que  le  langage  qu'on  tenait  devait 
nous  conduire  à  l'a/iarchie.  Je  l'ai  dit  parce  que  je  le  pensais,  et  parce  que  j'ai 
dû  céder  à  ces  moiiveniens  impérieux  de  la  conscience  qui  ne  permettent  pas 
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(ju'oii  leur  résiste.  Notre  devoir,  et  nous  le  remplissous ,  est  de  dire  la  vérîié 
iiu  Roi.  Je  ne  comprends  pas  comment  notre  devoir  serait  de  la  cacher  aux 
Cliambres... 

«  J'ai  dû,  ajontaît-il,  dire  qa'nn  pareillangage,  qui  tendait  à  remettre  en 
question  les  institutions  sur  lesquelles  noire  édifice  social  repose,  nous  con- 
duirait an  désordre  et  à  l'anarchie;  et  en  effet  le  respect  des  lois  existantes, 
le  respect  des  institutions  actuelles  ,  le  respect  dû  aux  autorités ,  sont  la  hase 
de  l'ordre.  Sans  ce  respect  l'ordre  n'existe  plus,  et  sans  Tordre,  vons  l'avez 

reconnu  vous-mêmes,  il  n'y  a  plus  de  liberté Je  répète  qu'en  qualifiaul , 

comme  je  l'ai  fait,  l'interpellalion  qui  m'a  été  adressée,  j'ai  cru  remplir  un 
devoir,  et  que  je  n'accepte  pas  comme  un  reproche  le  souvenir  qui  m'est  re- 
produit. » 

Après  ces  explications  ,  S.  Exe. ,  abordant  la  question  au  fond  , 
s'attachait  à  démontrer  que,  indépendamment  du  nouveau  prin- 
cipe électoral  posé  dans  la  Charte,  les'  dispositions  législatives 
postérieures  au  sénatus- consulte  de  l'an  x,  et  notamment  la  loi  du 
5  févi'ier  1817,  qui,  en  matière  d'élection,  abrogeait  les  lois,  régle- 
raens  et  décrets  antérieurs,  avaient  complètement  changé  le  système 
établi  par  ce  sénattts-consulte,  et  que  le  Roi  était  non  seulement 
en  possession ,  mais  en  droit  de  nommer  les  conseillers  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement,  d'après  les  dispositions  du  décret 
de  1806,  qui  subsistait  encore. 

Néanmoins  le  ministre  avouait  qu'il  y  avait  quelque  chose  en 
cela  d'incomplet  et  d'irrégulier ,  puisqu'on  était  obligé  de  recon- 
naître que  le  Roi  ne  nomme  à  ces  fonctions  que  parce  que  le  mode 
de  nomination  établi  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  x  avait  cessé 
d'être  passible,  d'après  les  termes  de  la  Charte,  de  la  loi  de  fé- 
vrier 18 17.  S.  Exe.  avait  donc  eu  raison  de  dire  que  cet  état  de 
choses  devait  appeler  l'attention  du  gouvernei^ient  ;  mais  elle  ajou- 
tait que,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  donné  à  l'édifice  social  un  autre 
appui,  il  serait  de  la  plus  grande  imprudence  d'ébranler  celui  qui 
le  soutient  et  le  préserve  des  secousses  qu'il  pourrait  éprouver. 

On  insista  encore  sur  cette  question  incidente,  d'un  côté  pour 
attaquer  l'illégalité  de  ces  conseils  (M.  de  Tracy),  de  l'autre  pour 
les  défendre  (M.  de  Fonnont  ).  M.  Duvergier  de  Hauranne  y  mit 
fin  en  exprimant  le  vœu  de  voir  bientôt  reproduire  un  nouvcait 
projet  d'organisation  départementale  et  communale  (  i^ij'uin).  On 
passe ,  sur  quelques  autres  détails  épisodiques  et  sur  la  longue  e& 
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aride  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  section  des  ponts  et 
chaussées;  discussion  où  des  vues  utiles  furent  présentées,  mais 
qui  n'offre  aucun  intérêt  historique ,  et  qui  se  termina  par  l'adop- 
tion de  cette  partie  du  budget,  réduite,  sur  la  proposition  de  M.  Le- 
pelletier  d'Aulnay ,  de  la  somme  de  5o,ooo  fr.  affectée  à  la  liqui- 
dation des  créances  ai'riérées. 

[16  juin.)  La  section  des  travaux  publics  (  première  subdivision  ), 
sur  laquelle  MM.  Etienne,  A.  de  Leyval,  demandaient ,  l'un  la  con- 
centration du  service  des  bâtimens  et  de  celui  des  beaux-arts  dans 
la  même  administration,  l'autre  une  répartition  de  fonds  plus  équi- 
table entre  les  départemens  et  la  ville  de  Paris ,  fut  également 
adoptée  à  la  suite  de  quelques  observations  de  M.  Alex,  de  Laborde 
et  du  ministre  de  l'intérieur,  et  avec  un  retranchement  de  87,000  fr. 
indiqué  par  la  commission. 

Il  se  trouvait ,  dans  cette  section ,  im  article  de  5oo,ooo  fr. 
affectés  à  la  reconstruction  de  la  salle  des  députés ,  qui  menaçait 
ruine  :  un  honorable  membre  (  M.^L.  Fleury  )  vint  s'opposer  à  l'allo- 
cation, en  alléguant  que  ,  «  malgré  beaucoup  d'efforts  pour  la  con- 
tredire, l'opinion  était  à  peu  près  générale  dans  les  départemens, 
qu'une  forte  partie  'des  députés  siégeait  à  la  Chambre  aux  dépens 
des  contribuables;  »  phrase  qui  souleva  d'autant  plus  de  rumeurs 
qu'elle  semblait  faire  allusion  et  donner  crédit  à  une  anecdote 
insérée  quelque  temps  auparavant  dans  un  journal  (i),  rapportée 


(i)  Toicî  cet  article,  qu'on  lisait  dans  le  Courrier  des  Electeurs,  du  aS  mai  : 
«Lorsque  le  bnrean  de  la  Chambre  des  députés,  accompagné  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérienr,  apporta  au  Roi  la  loi  sur  la  dotation  de  la  pairie,  il  fut 
recn  avec  cette  bienveillance  affectueuse  que  S.  M.  témoigne  en  toute  occasion 
aux  mandataires  de  son  peuple.  Le  monarque,  discourant  sur  la  loi  qui  lui  était 
présentée,  dit  qu'il  sentait  bien  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'était 
plus  possible  d'allouer  un  traitement  à  MM.  les  députés,  mais  qu'il  regrettait 
beauconp  qu'une  allocation  de  cette  nature  n'eût  pas  été  consacrée  par  la 
Charte  ,  an  moment  où  le  pacte  fondamental  fat  donné  à  la  France  par  son  au- 
guste frère;  car,  ajouta  le  Roi,  1,000  fr.  d'imposition  ne  représentent  guère, 
dans  les  départemens  du  sud,  que  5  on  6,000  fr.  de  rentes,  et  il  est  difficile 
que  les  députés  qui  n'ont  que  ce  revenu  puissent  pourvoir  à  l'entretien  de 
leurs  familles  et  aux  dépenses  personnelles  qu'exige  un  séjour  de  cinq  ou  six 
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ou  démentie  par  d'autres  ,  niais  dont  l'impression  n'était  pas  entiè- 
rement effacée.  Aussi  le  président  se  crut-il  obligé  de  rappeler  à 
l'ordre  l'orateur  dont ,  au  surplus ,  la  proposition  ne  fut  pas 
appuyée. 

Les  sections  des  sciences  et  belles-lettres,  des  haras  et  des  éta- 
blissemens  d'utilité  publique,  passèrent  ensuite  sans  oposition  sé- 
rieuse ;  mais  à  celle  des  dépenses  secrètes  l'intérêt  se  ranima.  (  1 7  /uin) 
MM.  Dupont  de  l'Eure  et  Benjamin  Constant  demandaient  le  re- 
tranchement de  700,000  fr.  ;  M.  Aug.Périer  se  bornait  à  200,000  fr., 
et  M.  Mercier  à  100,000  fr.  On  invitait  le  ministre  à  donner  des 
explications  sur  Temploi  de  ces  fonds,  notamment  en  ce  qui  con- 
cernait les  journanx  salariés,  les  pensions  secrètes,  et  surtout  l'in- 
demnité qu'on  disait  être  payée  annuellement  sur  ces  mêmes  fonds 
à  l'ancien  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne,  depuis  la 
suppression  de  cette  garde. 

«On  demande,  répondait  en  substance  M.  de  Martignac  à  ces  qnestions 
diverses,  on  demande  s'il  s  agit  seulement  des  journaux,  et  s'il  n'y  aurait  pas 
autre  chose.  Et  qnand  il  serait  vrai  que  le  gouvernement  éprouverait  le  besoin 
d'avouer  pour  lui  nn  organe,  pourrait-on  lui  disputer  un  pareil  droit  ?  ponr- 
rait-on  le  lui  contester  sérieusement  et  de  bonne  foi  .•' 

«  Quand  il  est  permis  à  tous  de  l'att.iquer  tous  les  jours,  et  qu'on  nse  si  lar- 
gement d'une  semblable  permission,  n'aurait -il  pas  à  son  tonr  la  faculté  de  la 
défense  .''  La  liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  être  compromise  avec  la  libre 
émission  des  journaux.  Tout  ce  que  pourrait  faire  le  gouvernement ,  c'est  de 
.s'assurer  les  moyens  d'avoir  nn  journal  qui  contienne  autre  chose  que  des  at- 


mois  à  Paris.  «  Et  vous,  M.  Royer-CoUard ,  les  100,000  fr.  qui  vous  sont  al- 
«  loués ,  suffisent-ils  à  la  représentatiou  à  laquelle  vous  êtes  tenu  comme  pre- 
«<  sidenl  de  la  Chambre  ?  —  Oui ,  sire  ,  mais  il  ne  faudrait  pas  qne  la  session 
«  durât  toule  l'année.  »  A  ces  mots  ,  MM.  les  députés  présens  s'empressèrent  de 
rendre  hommage  à  la  libéralité  avec  laquelle  l'honorable  président  fait  les  hon- 
neurs de  sa  place  et  dépensé  l'indemnité  que  l'état  lui  accorde;,.' 

Le  Roi,  se  tournant  ensuite  vers  l'un  de  MM.  les  secrétaires  du  bureau  , 
lai  dit  : 

«  M.  Pas  de  Beaulîeu  ,  quelle  peut  être  la  dépense  mensuelle  d'nn  député 
«pendant  son  séjour  à  Paris  ?  —  Sire,  avec  de  l'ordre  et  beaucoup  d'économie, 
«  5oo  fr,  peuvent  lui  suffire.  —  Vous  êtes  trop  modeste  ,  monsieur  ,  il  faut  au 
«  moins  1,000  fr. ,  et  je  le  sais,  car  il  est  quelques  députés  à  qni  j'accorde  cette 
"  somme  et  qui  se  plaignent.  >• 

y4/in.  hist.  pour  1899.  l'f 
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-tacjaes  conslanfes ,  des  accusations  continuelles:  et  comme  vin  jonrnal  qoi 
n'altarjui'i'ait  pas  ofiiirait  peu  d'aîtralls  à  la  curiosité  ,  îl  faudrait  créer  une 
feuillt!  ,  et  iî  n'y  aurait  rien  là  d'exiraoïdinaire  ;  il  y  aurait  seuleineut  l'incon- 
vénieat  de  se  voir  attribuer  quelquefois  des  systèmes  on  des  raisoniiemens  qui 
ne  vous  appartiennent  pas. 

c<  Quant  aux  brochures,  ici,  messieurs,  point  d'équivoque.  Il  s'agit  de  bro- 
chures faites  à  acbetei-;  il  ne  s'agit  pas  d'acheter  des  auteurs  pour  faire  des 
brochures  contre  nos  adversaires.  Nous  pouvons  souffrir  de  la  calomnie,  ja- 
mais nous  ne  l'emploierons  contre  nos  adversaires.  Pour  moi,  je  suis  trop 
plein  de  mépris  ,  de  pitié,  pour  ceux  qui  dégradent  leurs  talens  par  cet  infâme 
usa£;e,  pour  jaiiiais  les  employer  ou  jamais  encourager  ceux  qui  suivraient 
îeurs  traces. 

«  Je  passe  aux  indemnités  littéraires  :  les  sciences  ,  les  lettres  ,  les  arts  ,  n'en- 
vichissent  pas  toujours  ceux  qui  les  cultivent;  et  la  plus  belle  attribution  du 
gouvernement  est  de  venir  à  leur  secours.  De  tout  temps  le  gouvernement  a 
acbordé  des  encouragemens  et  des  récompenses  aux  talens  ,  à  la  littérature.  Je 
.sais  qu'on  me  demandera  pourquoi  ces  indemnités  ont  une  sotte  de  ciaudesti- 
uîié  qui  leur  nuit ,  et  pourquoi  on  ne  les  comprendrait  pas  dans  un  ai  ticle  dont 
les  détails,  livrés  à  la  cniiosilé  publique,  feraient  connaître  les  noms  de  ceux  sur 
lesquels, s'étendent  les  bienfaits  du  gouveruemeiit. 

«Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  si  cette  liste  était  connue,  on  lirait 
avec  surprise  les  noms  dont  elle  se  compose,  et  je  me  hâte  de  déclarer  que 
celte  surprise  n'aurait  rien  de  fâcheux.  Mais,  est-il  convenable,  dépend-il 
njêrtie  de  celui  qui  répand  les  bienfaits ,  de  changer  la  nature  et  le  mode  de 
hipnfaisauce  ? 

;.,«  Est-il  beaucoup  de  persounes ,  quelle  que  soit  l'intégrité  de  leur  conduite, 
qui  ne'  redoutent  de  voir  leurs  noms  livres  aux  contradictions  des  opinions 
politiques,  ou  même  aux  contradictions  des  opinions  littéraires.*'  Et  qui  oserait 
se  jjromettre  que  son  nom,  porté  sur  cetie  liste,  ne  deviendrait  pas  sur-le-champ 
un  signal  d'attaque  ou  même  de  calomnies  ? 

o  Voilà  l'unique  motif  qui  m'a  reteiuie  :  je  pense  comnse  vous  ,  je  crois  comme 
vous  qu'il  serait  temps  que  celte  partie  du  budget  changeât  de  face  ,  et  je  dé- 
clare que  si  la  couCauce  du  I\oi  me  laisse  le  temps  et  le  pouvoir  d'introduire 
cette  amélioration  dans  le  budget,  j'ai  le  projet  de  solliciter  S.  M.  de  permettre 
que  je  fasse  connaître  les  noms  de  ceux  sur  lesquels  s'étendent  ses  bienfaits. 
Cela  sera  la  meilleure  réponse.  » 

vS.  Exc.  terminait  en  déclarant  que  le  ministre  qui  am-ait  commis 
un  acte  coupable  à  l'aide  des  fonds  serets  n'en  secrait  pas  moins  res- 
ponsable; qu'il  s'agissait  seulement  de  savoir  si,  sous  prétexte  de 
s'informer  de  quelque  irr-égularité  dans  l'emploi  des  fonds,  on 
avait  le'droit  de  demander  un  compte  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
ne  devait  être  rendu  qu'au  Roi  ;  et  c'est  ce  que  M.  de  Martignac 
contestait. 

Quant  à  la  question  soulevée  relativement  à  l'indemnité  payée 
sur  les  dépenses  secrètes  à  l'ancien  commandant  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  elle  est  restée  sans  réponse,  malgré  de  nouvelles 
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instances  ftutes  par  MM.  Benjamin  Constant  et  Angustin  Périer  ; 
enfin,  des  réciuctions  demandées  sur  les  dépenses  secrètes,  la 
Chambre  adopta  celle  des  200,000  francs  proposée  par  M.  Augustin 
Périer ,  nonobstant  l'observation  du  ministre,  que  son  silence  ne 
pouvait  pas  être  pris  pour  une  adhésion, 

(i8  juin.)  On  venait  de  voter,  à  la  suite  d'une  discussion  animée 
sur  la  question  de  la  liberté  des  théâtres ,  le  crédit  destiné  à  la 
subvention  des  théâtres  royaux ,  lorsque  M.  le  général  Tiburce 
Sébastian! ,  prenant  la  parole  sur  la  section  9  (  dépenses  départe- 
mentales) ,  demanda  des  explications  au  ministère  sur  l'extradition 
d'un  Napolitain  nommé  Galotti,  lequel,  à  la  demande  de  l'ambas- 
sadeur de  Naples,  avait  été  saisi  en  Corse,  où  il  s'était  réfugié  pour 
échapper  aux  poursuites  de  son  gouvernement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que,  d'après  les  principes  gé- 
néraux sur  l'extradition,  quand  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  délits 
politiques,  mais  d'un  crime  que  punissent  les  lois  de  tous  les  pays, 
d'attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés ,  l'extradition  est 
ordinairement  accordée;  et  que  c'était  comme  ayant  fait  partie 
d'une  bande  de  malfaiteurs  que  Galotti  avait  été  transféré  à  Naples 
sur  la  demande  de  l'ambassadeur ,  et  après  examen  fait  des  pièces 
de  la  procédure  ;  mais  que  la  requête  qu'il  avait  présentée  au  Roi ,' 
ayant  fait  naître  des  doutes  ,  on  se  hâta  de  donner  au  préfet  de  la 
Corse  un  contre-ordre  qui  arriva  trop  tard,  et  qu'enfin  on  venait 
d'expédier  un  courrier  à  Naples ,  pour  déclarer  au  gouvernement 
qu'il  ne  pouvait  passer  outre  sans  violer  le  droit  des  gens ,  s'il  avait 
abusé  de  la  qualification  d'un  crime  qui  n'eiit  point  existé... 

On  insista  encore  sur  cette  affaire  sans  obtenir  d'autres  rensei- 
gnemens,  et  la  délibération  sur  le  ministère  de  l'intérieur  (i) 
étant  épuisée ,  la  Chambre  arriva  au  budget  du  ministère  du 
commerce. 

(  19  juin.  )  La  discussion  de  ce  budget  n'offre  guère  que  des  ré- 


(i)  Le  même  luliiislère  a  fiùt  connaître  plus  tard  à  la  Chambre  que  l'inter- 
ventiou  du  cabinet  français  avait  sauvé  Galotti  ds  la  pcîue  capitale  (  sôancc  du 
3  juillet  )  ;  mais  il  est  resté  délenn  dans  les  prisons  de  Naples. 
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flexions  gonérales  sur  l'iuilitc;  d'un  ministère  du  commerce ,  sur  les 
priuies,  la  pèche  maritime,  les  enquêtes  connnerciales ,  etc.  Le 
système  prohibitif  y  fut  défendu  par  M.  Sirieys ,  qui  s'attachait  à 
démontrer  la  nécessité  de  tenir  séparées  les  administrations  de  l'a- 
Criculture  et  du  commerce,  dont  les  intérêts  lui  paraissaient  con- 
traires, et  attribuait  au  dernier  ministère,  tant  accusé,  la  prospé- 
rité de  l'industrie,  prouvée ,  selon  lui,  par  le  résultat  des  enquêtes; 
opinion  que  contestait  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Le  ministre  du  commerce,  répondant  à  d'autres  objections  ,  re- 
présentait que  si  les  tarifs  devenaient  plus  faciles,  les  échanges 
pourraient  être  plus  considérables;  mais  que  si,  malgré  les  protec- 
tions qu'ils  accordent,  nos  fabriques  étaient  en  souffrance,  leur 
ruine  serait  imminente  si  la  consommation  de  la  France  ne  leur 
était  au  moins  réservée. 

Quant  à  nos  relations  avec  les  nouveaux  états  de  l'Amérique , 
S.  Exe.  entrait  dans  des  explications  qui  le  menaient  à  conclure 
que  le  commerce  français  s'y  faisait  aux  mêmes  conditions  et  avec 
les  mêmes  avantages  que  celui  des  autres  nations. 

En  résultat ,  et  après  deux  séances  remplies  de  détails  dépourvus 
d'intérêt  historique,  la  Chambre  a  adopté  le  budget  de  ce  minis- 
tère avec  ies  réductions  que  la  commisssion  avait  indiquées. 

(  ■),%  juin).  Budget  de  la  guerre.  De  toutes  les  questions  agitées 
dans  la  discussion  de  ce    budget,    aucune  n'a  été  plus  vivement 
discutée  que  celles  relatives  à  la  maison  militaire  du  Roi,  et  à  l'en- 
tretien des  régimens  stiisses.  M.  Jacqueminot,  qui  souleva  la  ques- 
tion ,  demandait  qu'on  réduisît  les   dépenses  des  états  -  majors  , 
comme  l'avait  proposé  la  commission,  et  qu'on  revînt,  pour  la 
maison  du  Roi,  au  système  de   1818.   Quant  aux  Suisses,  après   j 
avoir  développé  les  inconvéniens  que  peut  offrir  un  corps  soumis   1 
à  des  lois  particulières,  et  placé  en  dehors  de  la  responsabilité  mi-    | 
nistérielle,  l'honorable  membre  observait  que  dans  les  capitulations    j 
le  Roi  s'étant  réservé  la  faculté  de  les  licencier  en  cas  de  circon- 
stances imprévues ,  moyennant  indemnité  pécuniaire ,  on  pouvait 
soutenir  que  le  refus  du  vote  de  l'allocation  était  de  nature  à  faire 
naîti-e  une  de  ces  circonstances,  et  que  d'ailleurs  il  était  probable 
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»]uc  les  catitO[)s  n'élèveraient  pas  d'obstacles  insurmontables  à  la 
résiliation  des  traites. 

l^t.?»  juin.)  En  réponse  à  ces  observations,  le  ministre  delà  yiierre 
{  M.  de  Caux)  annonçait  que  des  mesures  d'économie  devant  porter 
sur  tous  les  services  susceptibles  d'en  recevoir  une  juste  application, 
l'intention  du  Roi  n'était  pas  d'y  soustraire  sa  maison  militaire;  que 
dtja  l'abonnement  lixé  pour  la  portion  contributive  du  ministère 
de  la  guerre,  dans  les  dépenses  de  la  maison  militaire,  avait  été 
réduit  en  1827  de  180,000  fr. ,  et  que  des  dispositions,  récemment 
autorisées  par  S.  M. ,  permettaient  d'espérer  une  nouvelle  diminu- 
tion ;  qu'on  s'occupait  activement  aussi  de  compléter  l'organisation 
de  la  garde  royale  comme  celle  de  tous  les  corps  de  l'armée. 

A  l'égard  des  régimens  suisses,  rappelant  ce  qu'avait  dit  M.  Jac- 
queminot,  S.  Exe.  déclarait  «  que  si  les  capitulations  étaient  à  re- 
faire aujourd'hui ,  elles  seraient  rédigées  sur  d'autres  bases  qu'en 
1816  :  «  mais  elles  existent,  et  tant  qu'elles  ne  seront  pas  régulière- 
«  ment  modifiées ,  disait  S.  Exe. ,  nous  invoquerons  près  de  vous 
«  avec  succès  le  respect  dû  aux  traités.  » 

Ces  déclarations,  et  ces  engagemens  pris  pour  l'avenir  excitèrent 
quelques  murmures  dans  le  côté  droit,  et  de  violens  reproches  dans 
quelques  journaux.  Il  laut  en  tenir  note  pour  l'avenir. 

Après  M.  Demarçay  qui  présenta  des  observations  très  dévelop- 
pées sur  divers  détails  de  service,  un  autre  orateur  (M.  de  Clarac) 
défendit  avec  beaucoup  d'énergie  les  gardes-du-corps  ,  la  garde 
royale  et  les  régimens  suisses  contre  les  réductions  dont  on  les  avait 
jnenacés ,  et  qui  furent  appuyées  de  nouveau  par  les  observations 
de  M.  de  Briqueville. 

[ili-'iS  juin.)  La  discussion  générale  du  budget  delà  guerre  se 
prolongea  encore,  mais  sur  des  questions  d'un  intérêt  secondaire. 
M.  de  Corcelles  proposait  des  réductions  sur  les  divers  articles 
delà  section  première  (administration  centrale).  Le  président  se 
disposait  à  mettre  successivement  aux  voix  ces  réductions,  lorsque 
plusieurs  membres  du  côté  droit  réclamèrent  contre  cette  marche, 
qui  leur  semblait  introduire  dans  les  délibérations  de  la  Chambre 
un  mode  de  spécialisation  contraire  à  la  nature  de  ses   [touvoirs. 
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Vainement  le  président  s'efforça  d'expliquer  que  la  Chambre  ne 
spécialisait  pas,  et  qu'elle  ne  votait  que  le  total  de  la  section,  en 
se  déterminant  par  des  considérations  morales  qui  ne  liaient  point 
le  ministre  :  ces  explications,  à  peine  entendues  au  milieu  du 
bruit  et  des  interruptions  continuelles  du  côté  droit,  ne  convain- 
quirent point  les  opposans,  et  le  tumulte  fut  au  comble  lorsque  le 
président  mit  aux  voix  séparément  chacune  de  ces  propositions, 
qui  furent  rejetées  par  le  côté  gauche  sans  que  le  côté  droit  prît 
part  à  ce  vote. 

A  la  section  des  états-majors  se  reproduisirent  les  propositions 
d'économie  déjà  présentées  dans  la  discussion  générale. 

«  La  charçe  que  nous  impose  l'ctaf-inajor  aclnel,  disait  à  ce  snjet  M.  le  gé- 
néral Lauiaif[ue  ,  vient  uniquement  de  la  prodigalité  des  grades  faits  depuis  la 
restauration  ;  elle  a  élé  telle  que ,  dans  quelques  mois  ,  on  a  élevé  aux  premiers 
grades  210  militaires  dont  la  plupart  n'avaient  pas  servi  dans  nos  rangs,  et 
n'avaient  servi  chez  l'étranger  que  dans  des  grades  subalternes.  Tout  le  monde 
a  voulu  être  général;  tous  les  courtisans,  tous  les  ambassadeurs  ont  désiré 
porter  un  uuiforrae  dont  la  fumée  de  la  poudre  à  canon  avait  lustré  les  brode- 
ries ;  et  tel  ministre  que  je  ne  veux  pas  vous  nommer,  se  prêtant  à  toutes  les 
fantaisies  ,  accueillant  toutes  les  prétentions  ,  lit  en  nn  seul  jour  plus  d'officiers 
généraux  que  Marengo,  Austerlilz  et  Wagram  réunis  n'en  avaient  donné  à  la 
France. 

«Cependant,  messieurs,  quand  vous  demandez  des  réformeSi,  ce  n'est  pas 
sur  ces  derniers  venus ,  sur  ces  enfans  de  la  faveur  qu'elles  retomberont  , 
mais  bien  sur  la  tête  de  l'armée,  sur  ces  vieux  débris  qu'il  faudrait  religieuse- 
ment conserver ,  qui,  riches  de  traditions,  puissans  d'expérience,  pourraient, 
comme  le  maréchal  de  Saxe  à  Fouteuoi,  gagner  des  batailles  de  dessus  le 
brancard  où  on  les  porîerait.  Faisons  donc  des  vœux  pour  que  ceux  dont  un 
ministère  coupable  lit  un  odienx  holocauste ,  reparaissent  dans  nos  rangs. 
Puissent-ils  y  rentrer  à  mesure  des  extinctions,  et  puisse  cette  perspective 
alléger  pour  enx  le  poids  de  l'injustice  sons  laquelle  ils  gémissent.  L'injustice  ! 
die  tua  Duguesclin  sous  les  murs  de  Château-Randon  !  Elle  est  toujours  mor- 
telle pour  ces  âmes  ardentes  qui  ne  vivent  que  d'esiime  et  de  gloire!...  » 

L'honorable  général  terminait  en  signalant ,  avec  quelques  pré- 
cautions oratoires,  l'abus  des  aides-de-camp,  dont  on  comptait 
soixante-deux  à  la  cour ,  qui  coùtaiert  /l7iî000  fr.,  et  dont  trois 
n'étaient  pas  Français. 

<•  Le  Roi  a  un  nombre  d"aides-de-camp  assez  considérable ,  répondit  à  ces 
observations  M.  le  minisire  de  la  gucre;  il  eu  est  de  même  de  tous  les  princes 
de  son  auguste  famille.  Jetez  les  yeux  sur  les  noms  de  ces  aides-de-camp  ,  et 
vous  verrez  qu'ils  ont  été  presque  tous  les  compagnons  d'infortune  de  S.  M.  cl 
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lies  priuces.  En  reconnaiiSHUt  ijue  leur  uoinbic  ctuil  susueptlble  dVtre  réduit, 
le  Roi  a  iiKiniffsié  une  extrême  répngn.uice  à  îoucber  aux  existences  yctuelle.s. 
Une  décision  de  S.  31.  ,  qui  sera  la  règle  de  ma  conduite,  réduit  à  six  ceux  qui 
serout  près  de  sa  personne,  à  quatre  ceux  de  son  aujjuste  lils ,  et  à  deux  les 
aides-de-canij)  des  princes  du  sang.  Le  retour  à  cette  fixation  ,  qui  doit  s"opérer 
par  extiDotion  ,  sera  lent,  il  est  vrai,  mais  je  crois  qu'il  me  suffira  de  faire 
un  appel  à  la  délicatesse  de  la  Chambre  pour  qu'il  ne  soit  appoité  aucun 
trouble,  ni  à  la  bonne  volonté  qu'a  témoignée  S.  M.,  ni  à  sou  désir  de  récom- 
penser d'anciens  serviteurs  qni  l'ont  accompagnée  dans  l'exil...  » 

En  délinitive,  les  retranclieraens  proposés  sur  les  dépenses  de  la 
maison  militaire  du  Roi  ont  été  rejetées,  et  à  la  suite  de  débats  qui 
ont  encore  tenu  toute  une  séance;  la  Chambre  a  rejeté  également 
(  aS  juin)  une  réduction  de  a3,ooo  fr. ,  indiquée  par  la  commission 
sur  l'article  des  ingénieurs-géographes,  et  prononcé  celle  de  45372  fr. 
pour  le  traitement  de  l'aumônier  de  la  gendarmeiie  d'élite,  sur  la 
proposition  de  M.  le  colonel  Leydet. 

(  26  juin.  )  L'article  de  la  solde  (  infanterie)  ramenait  naturelle- 
ment la  question  iselative  aux  troupes  suisses ,  sur  laquelle  M.  Jac- 
queminot ,  reproduisant  ses  objections  ,  concluait  en  proposant  le 
retranchement  total  du  crédit  :  amendement  combattu  par  M.  le 
comte  Sévère  de  la  Bourdonnaye,  que  M.  le  général  Sébastiani  était 
d'avis  d'ajourner  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eut  fait  connaître 
ses  déterminations ,  que  M.  le  comte  de  Sade  appuyait  avec  beau- 
coup de  force. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  prit  alors  la  parole,  fit  observer 
que  le  traité  liait,  non  seulement  la  personne  du  Roi,  mais  la 
France  elle-même,  bien  qu'il  n'et\t  pas  été  soumis  à  l'autorité 
législative,  puisque  chaque  année  la  Chambre  avait  été  éclairée 
sur  la  durée  des  capitulations  jusqu'en  i8/ii  ,  et  qu'avec  cette  con- 
naissance elle  en  avait,  par  son  vote  depuis  i8i4,  ratifié  les  dis- 
positions. 

«Le  vote  qui  nécessiterait  la  violation  du  traité  ne  pourrait  être 
expliqué  et  justifié,  ajoutait  en  substance  le  ministre,  que  dans  des 
circonstances  imprévues ,  telles  que  celles  dont  parle  un  des  articles 
des  capitulations;  or,  aucune  circonstance  de  cette  nature  n'a  eu 
lieu,  et  la  Chambre  ne  voudrait  pas,  pour  la  première  fois,  doinier 
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à  l'Europe  le  triste  exemple  de  l'inexécution  d'un  contrat  sanctionné 

par  elle.  » 

D'autres  orateurs  (  MM.  Eusèbe  de  Salverte  ,  de  la  Boulaye , 
Moyne,  Lamarque  ,  et  le  ministre  de  la  guerre)  prirent  part  aussi 
à  cette  contestation,  qui  n'aboutit  toutefois  qu'à  l'adoption  pure  et 
simple  du  crédit  ;  et  le  surplus  du  budget  de  la  guerre  passa 
sans  autre  incident  remarquable. 

(  3o  juin.  )  Vint  ensuite  le  budget  de  la  marine  ,  dont  la  discus- 
sion s'ouvrit  par  un  discours  du  ministre  de  ce  département 
{M.Hjde  de  Neui'ilie),  qui  énumérait  les  améliorations  introduites 
dans  cette  partie  du  service  public,  et  s'étonnait  des  attaques  dont 
elle  était  l'objet ,  principalement  de  la  part  de  la  commission,  qui 
avait  trouvé  que  280  bâtimens,  dont  128  armés,  présentaient  une 
luxe  inutile  : 


«  Vous  savez,  dîsait  S.  Exe,  quel  a  été  le  montant  de  notre  budget  depuis 
la  restauration.  Eh  bien!  de  la  paix  de  1783  à  l'année  1790  comprise,  les  dé- 
penses de  la  marine  se  sont  élevées  à  4485409,541  (r.;  terme  moyen  des  sept 
années,  64,o58,5o6  fr. 

«  Or,  eu  réanissant  les  sommes  allouées  à  la  marine  et  aux  colonies  pour 
1829  ,  nous  avons  nn  total  de  63,2  i  "2,2  S'i  fr.,  chiffre  inférieur  à  celui  de  1789. 

«  Nous  ferons  en  outre  observer  qu'un  budget  de  64  millions  était,  de  fait  , 
plus  considérable  il  y  a  trente  ans  que  ne  le  serait  aujourd'hui  un  budget  de 
80  ou  même  de  85  millions.  On  a  tort  de  nous  opposer  le  passé;  voyons  si  on 
a  raison  de  nous  opposer  le  présent. 

«  L'Angleterre  ,  dit-on ,  a  moins  de  bâtimens  armés  que  la  France  ;  c'est  en- 
core là,  messieurs,  une  erreur  qu'il  est  facile  de  démontrer. 

«  Au  i''  avril  dernier  la  flotte  britannique  se  composait  de  5o4  bâtimens 
pouvant  naviguer ,  dont  171  armés;  i5  vaisseaux,  2  3  frégates,  font  partie  de 
ces  171  bâtimens. 

«  La  France  n'a  qu'un  vaisseau  et  i4  frégates  dans  les  128  armemeus  portés 
au  budget.  Ainsi,  l'Angleterre  a  de  plus  que  nous  en  gros  bâtimens,  1 4  vaisseaux 
et  5  frégates,  ce  qui  équivaut  seul  aux  quatre  cinquièmes  de  la  totalité  de  nos 
armemeus...  >. 

Le  ministre  ajoutait  que  l'Angleterre  possédait  338  bâtimens  à 
vapeur  (i) ,  tandis  que  nous  n'avions  aucune  ressource  en  ce  genre , 


(i)  S.  Exe.  y  comprenait  sans  doute  les  bâtimens  de  cette  espèce  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers. 
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et  qu'en  outre  la  marine  anglaise  n'était  pas,  comme  en  France, 
jcule  chargée  de  protéger  le  commerce,  puisque  la  compagnie  des 
]ndes  avait  aussi  la  sienne.  S.  Exe.  terminait  en  donnant  à  la 
Chambre  les  détails  propres  à  éclairer  son  opinion  sur  les  diverses 
parties  du  service,  telles  que  le  conseil  d'amirauté  ,  les  préfectures 
maritimes ,  le  personnel  de  la  marine ,  les  bagnes ,  dont  le  régime 
avait  été  amélioré,  et  enfin  l'administration  des  colonies,  récem- 
ment organisée  par  des  règlemens  qui  devaient  bientôt  rencontrer 
des  obstacles  sérieux  et  de  vives  résistances  de  la  part  des  colons  : 

«  Des  réformes  étaleut  nécessaires,  observait  à  ce  sujet  S.  Exe;  elles  ont  eu 
lieu  ;  d'autres  également  commandées  par  la  raison,  l'hninauité  et  la  saine  po- 
litique, suivront;  mais,  certes,  quelque  bruit  que  fassent  des  hommes  trop  ar- 
dens ,  le  gouvernement  ne  cessera  d'agir  avec  une  extrême  prudence. 

«  Il  faut  sans  doute  arriver  à  concilier  aux  colonies  tous  les  intérêts;  mais  le 
premier  intérêt  colonial,  messieurs,  c'est  la  sûreté  des  colons.  Les  colons  sont 
comme  nous  Français  ,  comme  nous  sujets,  enfans  de  Cbarles  X.  Ah!  faisons 
du  bien,  tout  le  bien  possible  aux  hommes  de  couleur  libres,  aux  esclaves... 
Toutefois  n'oublions  pas  Saint-Domingne.  » 

(  I,  2,  Z  juUlet.)  Le  point  capital  de  cette  discussion  était  la 
question  de  savoir  si  la  marine  actuelle  était  supérieure  ou  infé- 
rieure à  ce  qu'exigeaient  les  besoins  du  commerce,  l'honneur  et  la 
sécurité  de  la  France.  La  commission  avait  posé  en  fait  que  c'était 
trop  de  dépeiiser  76  raillions  pour  protéger  notre  commerce  ma- 
ritime, dont  le  mouvement  ne  s'élève  pas  à  plus  de  400  millions. 
Cette  opinion  fut  vivement  combattue  par  MM.  Aug.  de  Leyval , 
Charles  Dupin  et  Agier ,  et  soutenue  par  M.  Labbey  de  Pompières, 
qui  y  mêla  bien  d'autres  critiques  de  détail;  par  M.  Benjamin 
Constant,  qui  en  prit  occasion  de  réclamer  contre  la  continuation 
de  la  traite  des  noirs  ,  du  sort  malheureux  des  esclaves,  et  des  injus- 
tices dans  lesquelles  on  persistait  à  l'égard  des  hommes  de  couleur  ; 
réclamations  appuyées  par  d'autres  membres  (  MM.  Duvergier  de 
Hauranne,  Viennet,  Boissy  d'Anglas,  etc.  ) ,  qui  donnèrent  lieu  au 
ministre  de  la  marine  de  remonter  à  la  tribune  et  de  rappeler  en- 
core ce  qu'il  avait  fait  depuis  son  entrée  au  ministère  pour  faire 
cesser  les  abus  dont  on  se  plaignait ,  justifications  mieux  accucilliet. 
du  côté   gauche  que  de  l'autre,    et   après  lesquelles  les  diverses 
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sections  de  ce  budget  lurent  successivement  adoptées  sans  aulies 

retranchemens  que  ceux  proposés  par  la  commission. 

(^3-l^jiu/l.')  Il  ne  restait  que  le  budget  du  ministère  des  finances, 
dont  la  discussion  générale  n'a  rien  offert  de  remarquable.  Le> 
orateurs  qui  y  prirent  part  (MM.  de  Brigode,  Gravier,  Louis 
Fleury  )  revinrent  sur  la  nécessité  des  économies  à  faire,  notam- 
ment au  moyen  de  la  suppression  des  emplois  surabondans,  de 
la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  et  de  l'amélioratioa  du  mode 
de  perception  des  impôts.  M.  de  Rambuteau  présentait  aussi  des 
réflexions  très  étendues  sur  la  dette  flottante  ;  question  à  laquelle 
on  revint  plus  tard  d'une  manière  pins  approfondie. 

Déjà  les  crédits  des  ai  premières  sections  des  finances  avaient  été 
adoptés  avec  les  amendcmens  de  la  commission;  plus,  une  réduc- 
tion de  200,000  fr.,  proposée  par  MM.  Boissyd'Anglas  et  Moyne, 
à  la  section  22  (  frais  de  trésorerie) ,  quand,  sur  la  section  23  (dette 
flottante  ) ,  M.  Casimir  Périer ,  qui  n'avait  pas  pris  la  parole  de 
toute  la  session,  demanda  à  être  entendu.  Sa  présence  à  la  tribune 
excita  dans  la  Chambre  un  mouvement  très  marqué  d'attention. 

.<  Messieurs,  dit-il,  je  profile  de  Toccasiou  qni  m'est  offerte  en  parlant  sur 
la  dette  flottante  pont-  faire  quelques  courtes  réflexions  sur  une  question  qui 
engage  la  respoQsahililé  ministérielle ,  et  qni  porte  atteinte  à  la  préroj^ativc  de 
la  Clianibre. 

«Je  viens  demander  à  M.  le  minisire  des  finances,  lui  qui  s'est  montré  si 
justement  sévère  en  ne  voulant  pas  ordonnancer  une  somme  de  179,000  fr. 
dépensée  par  l'ancien  ministère,  parce  qu'elle  n'était  pas  appuyée  sur  un  crédit 
législatif,  je  viens  lui  demander,  dis-je,  comment  il  a  pu  laisser  disparaître, 
!Mins  le  vote  des  Chambres  ,  e!  par  l'effet  d'un  simple  traité  diplomatique  ,  une 
valeur  qui  figure  à  l'actif  de  la  France,  et  qui,  par  la  manière  dont  elle  est  li- 
quidée ,  la  constitue  en  une  perte  de  plus  de  182  millions. 

«  Je  viens  parler  du  traité  par  lequel  le  ministère  des  affaires  étrangères  a 
donné  quittance  à  l'Espagne  des  sommes  dont  elle  nous  était  redevable,  en  les 
rédnisant  à  80  millions,  et  en  se  contentant  pour  tout  paiement  d'une  annuité 
de  4  millions  ,  dont  2  millions  40,000  fr.  serviront  à  payer  des  intérêts  par  une 
proportion  décroissante  jusqu'à  cette  époque,  à  raison  de  3  ponr  o;o ,  et  les 
fioojooo  restant  serviront  à  former  une  caisse  d'amortissement  qni,  au  moyeu 
de  l'intérêt  composé  pendant  3  i  ans  ,  doit  nous  remboureer  notre  capital  de 
80  millions.  » 

L'honorable  membre  établissait,  par  des  calculs  troi)  longs 
pour  les  rétablir  ici,  que  notre  cixnmce  sur  l'Espagne,  constatée 
par  le  règlemeiit  définitif  de  nos  comptes,  en  vertu  des  deux  traiter 
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diplomatiques  des  ^9  janvier  et  9  février  i8'24,  se  montait  à  95  mil- 
lions; à  quoi  ajoutant  les  intérêts  dus  depuis  sept  ans,  on  obte- 
nait un  total  de  120  millions,  dont  les  contribuables  se  trouvaient 
grevés  au  prolit  de  l'Espagne,  et  qui  s'aceroissait ,  par  les  intérêts 
accumulés  pendant  trente-un  ans,  jusqu'à  182  millions;  mais  le 
point  sur  lequel  il  insistait  principalement,  c'est  «  qu'il  n'apparte- 
«  nait  pas  aux  ministres  de  conclure  de  pareilles  conventions  , 
«  attendu  que  le  droit  de  voter  les  subsides  était  évidemment  dé- 
«  volu  aux  Chambres.  » 

En  comptant  les  intérêts  à  5  pour  cent ,  M.  Casimir  Périer  se 
défendait  d'imposer  à  l'Espagne  une  charge  trop  onéreuse.  Ce  n'é- 
tait pas  profiter  de  sa  détresse,  puisqu'elle  négociait  en  ce  moment 
son  papier  à  des  pertes  énormes. 

«  Noas  n'usons  pas  ici  de  justes  représailles  envers  elle,  ajoutait  l'honorable 
inembre;  car  qui  de  nous  pourrait  oublier  qu'en  181 5  elle  a  pesé  de  tout  son 
poids  dans  la  balance  pour  nous  faire  payer  des  sommes  que,  certes,  elle  ne 
nous  avait  pas  prêtées;  et  alors  que  pour  la  rembourser,  nous  étions  obligés 
d'emprunter  à  lo  pour  cent  d'iutérèt,  et  en  sacriGant  100  pour  cent  sur  le 
capital  ? 

«  Qui  régnait  alors  sur  la  France  ?  un  Bourbon.  Qui  exigeait  alors  d'elle  une 
rançon  de  40  millions.*  Ferdinand  Vil... 

«Je  le  demande  aux  ministres  :  qui  peut  les  porter  dans  une  affaire  dont  l'ori- 
gine est  étrangère  à  leur  administration,  à  se  mettre  en  opposition  avec  les  préro- 
gatives et  les  droits  des  Chambres.'  Qu'ils  raonlent  donc  à  la  tribune  poumons 
expliquer  une  aussi  étrange  conduite!  Quels  sont  leurs  motifs  .►•...  Le  ministère, 
forcé  de  traiter  avec  l'Espagne ,  et  connaissant  les  répugnances  du  prince  qui  la 
gouverne  pour  tout  ce  qui  est  doctrine  ou  forme  représentative,  a  sans  doute 
craint ,  par  une  attention  plus  que  délicate,  que  ce  prince  refusât  un  don  anssi 
énorme,  s'il  ne  lui  arrivait  pas  pur  de  tout  vote  constitutionnel...  » 

Ainsi,  les  objections  de  M.  Casimir  Périer  reposaient  sur  ce  fait 
principal,  que  la  France,  en  recevant  une  somme  de  80  millions 
avait  fait  reniise  à  l'Espagne  de  i5  millions  sur  celle  dont  elle  devait 
le  remboursement  d'après  la  convention  du  3o  décembre. 

Le  ministre  des  finances  répondit  qu'en  cela  il  y  avait  erreur  de 
la  part  du  préopinant  ;  que  la  Chambre  pouvait  consulter  la  situa- 
tion de  l'administration  des  finances  au  1*'  janvier  1829,  et  qu'elle 
y  verrait  que  la  créance  de  l'Espagne  y  était  portée  à  la  somme 
de  g/'i,872,ooo  fr. ,  avec  cette  énonciation  positive  que,  sur  cetir 
somme,   80  iniUioiis  ('(a'uni  ib-jn  garantis  à  la  France  parle  Iriiilt 
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du  3o  décembre  1828;  et  que  ce  n'était  qu'une  fixation  provisoire 
et  subordonnée  au  règlement  des  répétitions,  que  ,  de  son  côté, 
l'Espagne  pouvait  avoir  k  exercer  contre  la  France,  en  prenant 
pour  base  les  conventions  de  1821.  S.  Exe.  soutenait,  d'ailleurs, 
qu'il  appartenait  au  Roi  seul  de  conclure  de  semblables  conven- 
tions, sans  qu'on  pût  prétendre  qu'elles  dussent  être  soumises  à 
la  sanction  des  Chambres. 

Ici  la  discussion  portait  sur  le  point  le  plus  grave,  sur  la  ques- 
tion de  prérogative  ,  vivement  contestée  par  M.  Dupin  aîné  qui  in- 
sistait sur  le  droit  que  la  Chambre  a  toujours  d'examiner  et  criti- 
quer les  traités,  quand  leurs  stipulations  réagissent  sur  les  intérêts 
du  pays:  «Vous  pouvez  déclarer  la  guerre,  disait-il  aux  ministres, 
«  mais  vous  ne  pouvez  pas  la  faire  sans  l'aveu  des  Chambres,  pour 
«  obtenir  d'elles  des  hommes  et  de  l'argent  ;  »  opinion  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  présent  à  ces  débats,  ne  laissa  point  passer  sans  ré- 
ponse, ou  plutôt  sans  explication  nouvelle. 

«  Quel  est  maintenant  notre  posilîoD  ?  dit  S.  Exe.  La  France  a  successive- 
lucnt,  pendant  plusieurs  années,  fait  des  avances  poni  le  compte  de  l'Espagne; 
l'Espagne  s'était  obligée  à  rembourser  ces  avances.  Un  crédit  a  été  demandé  aux 
Chambres  pour  ce  service ,  et  chaque  année  cet  objet  a  subi  une  discussion  lé- 
gislative, et  a  eu  tin  vole  formel  pour  résultat. 

«Que  s'est-il  passé  ?  un  arrangement  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne 
j)our  le  montant  de  dettes  contraclées  par  cette  puissance  envers  la  France.  Cet 
arrangement  devait-il  être  porté  aux  Chambres  et  soumis  à  la  ralilication  de 
leur  vote?  oui ,  si ,  en  vertu  de  cet  arrangement ,  nous  étions  venus  vous  de- 
mander un  subside...  Je  déclare  ici  qu'aucun  subside  ne  doit  èu'e  le  résultat 
du  traité;  cela  est  si  vrai  que  vous  n'avez  à  énaeltre  aucun  vole.  La  seule  ques- 
tion que  vous  ayez  à  faire,  et  celle-là  je  la  reconnais ,  c'est  celle  de  savoir  si  le 
gouvernement  a  traité  aussi  bien  qu'il  a  pu  le  faire  ;  et  sur  ce  point  nous  ne 
refuserons  jamais  de  donner  des  explications... 

«  Jusqu'à  ce  jour  ou  avait  constamment  émis  à  cette  tribune  l'opinion  que  la 
dette  d'Espagne  élait  une  chimère;  on  la  traitait  dérisoirement  chaque  fois 
qu  elle  était  poitée  dans  les  comptes  éventuels  an  chapitre  de  la  dette  flotanle... 
]\~ous  avons  cru  (jue  la  Chambre  nous  saurait  quelque  gré  des  efforts  prolongés 
que  nous  avons  fait  pour  arriver  à  un  résultat  que,  comme  vous,  messieurs  , 
plus  que  vous,  nous  espérions  être  plus  avantageux;  mais,  mieux  que  vous  , 
nous  en  avons  reconnu  l'impossibilité. 

«  Que  nous  reproche-t-on?  d'avoir  abandonné  une  portion  du  capital.  Non  , 
cet  abandon  n'a  pas  été  fait.  Nous  avons  voulu  arriver  le  plus  tôt  possible  à  ob- 
îeuir  un  traité  positif;  ainsi  quaud  des  discussions  se  sont  élevées  pour  une 
portion  du  capital  réclamé,  nous  avons  dit  :  traitons  pour  la  parlie  qui  n'est 
pas  litigieuse.  Vous  prétendez  qu'au  delà  des  80  millions  il  y  a  lieu  à  compen- 
sation: eh  bien!  reconnaissez- vous  d'abord  débiteurs  de  ces  3o  uilUious  ;  quant 
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an  surplus  nos  droits  sont  n'servés  :  nous  avons  poussé  la  précantion  jasqn'à 
tléterujiiipr  la  limite  des  compensations,  afin  que  les  anciennes  prétentions  de 
l'E.spagne  ne  puissent  nous  être  opposées...  •• 

Enfin  le  ministre  répondait ,  quant  à  la  modicité  de  l'intérêt,  par 
la  nécessité  de  combiner  les  exij^ences  avec  les  moyens  de  ceux  avec 
qui  l'on  traite. 

M.  Lafitte,  insistant  sur  les  observations  de  M.  Casimir  Périer  , 
auxquelles  il  n'avait  pas  été  répondu,  faisait  observer  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  aujourd'hui  de  subsides,  mais  d'une  liquidation  opérée 
par  les  ministres  : 

«Je  demande,  disait-il,  aux  ministres  qui  viennent  de  dire  que  cette  li- 
(jnidHtion  est  si  avantagense  à  la  France,  s'ils  s'en  sont  contentés,  s'ils  n'ont 
pas  demandé  antre  chose  à  l'Espafjne,  et  si  ce  n'est  pas  par  d'autres  influences 
que  la  France  n'a  pas  obtenu  ce  qu'alla  pouvait  obtenir...  » 

L'honorable  membre  se  réservait  d'ailleurs  de  répondre  aux 
objections  qui  avaient  été  alléguées,  lorsqu'on  en  serait  au  budget 
des  recettes,  ovi  la  question  se  reproduisit  en  effet  de  nouveau. 

(8  Juillet.)  La  discussion  du  budget  des  dépenses  touchait  à  son 
terme.  Plusieurs  articles  additionnels  étaient  proposés,  entre  au- 
tres, une  disposition  présentée  par  M.  de  Cormenin ,  pour  la  prohi- 
bition du  cumul  des  places  ou  emplois. 

Cette  disposition,  fondée  sur  les  considérations  d'intérêt  public 
que  son  honorable  auteur  avait  précédemment  développées,  était 
appuvée  par  plusieurs  membres  du  côté  gauche,  dont  quelques 
uns  (MM.  deTracy,  Benjamin  Constant,  Alexandre  Delaborde), 
demandaient  toutefois  une  exception  en  faveur  des  savans  et  des 
artistes.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  combattit  l'amendement,. en 
faisant  observer  qu'il  était  trop  absolu,  et  qu'en  l'introduisant  aussi 
brusquement,  on  risquerait  de  troubler  l'adininistration  tout  en- 
tière; inconvénient  auquel  prétendait  obvier  M.  deChauvelin,  en 
proposant  de  réduire  l'amendement  à  une  disposition  législative 
qui  serait  applicable  à  partir  de  i83i.  Mais  on  objecta  encore 
(M.  de  Berbis)  que  l'article  en  discussion  ne  pouvait  pas  être  in- 
séré dans  la  loi  du  budget,  et  qu'il  devait  faire  la  matière  d'une 
loi  spéciale. 
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Cependant  la  difficulté  de  concilier  le  principe  de  l'article  avec 
les  sous-amendemens  proposés,  jetait  la  Chambre  dans  une  longue 
et  tumultueuse  discussion,  qui  eut  pour  résultat  le  rejet  successif 
de  tous  les  sous-amendemens,  et  celui  de  l'article  additionnel ,  qui  1 
soumis  à  l'épreuve  du  scrutin,  ne  réunit  que  i38  voix  contre  21 5. 

Mais  un  autre  article  additionnel,  proposé  par  M.  Auguste  Pé- 
rier ,  adopté  sans  opposition ,  a  prescrit  d'annexer  aux  budgets  des 
ministères  auxquels  ils  se  rattachent  les  budgets  spéciaux  de 
l'imprimerie  Royale,  de  l'université ,  des  brevets  d'invention,  des 
invalides  de  la  guerre,  des  poudres  et  salpêtres,  et  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine;  amélioration  d'ordre  et  de  comptabilité  de- 
mandée dans  toutes  les  sessions  précédentes. 

C'est  tout  ce  qui  reste  à  recueillir  d'important  sur  la  discussion 
de  la  loi  qui  établissait  provisoirement  les  dépenses  de  i83o  à 
972,839,879  fr.  :  elle  occupait  la  Chambre  élective  depuis  trois  se- 
maines ,  et  elle  fut  adoptée  (8  juillet)  au  scrutin  secret,  à  une  ma- 
jorité de  i3i  voix  sur  32i  votans.  Il  s'y  trouvait  gS  boules  noires, 
nombre  plus  considérable  d'opposans  qu'on  ne  l'avait  vu  depuis  dix 
ans. 

Les  écrivains  libéraux  ont  regardé  la  manifestation  de  cette  op- 
position comme  une  leçon ,  ou  même  comme  une  menace  faite  par 
le  côté  gauche  au  ministère;  mais  on  a  dit  aussi  que,  par  d'autres 
motifs,  le  côté  opposé  y  a  pris  quelque  part. 
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CHAPITRE  IX. 

Crédit  demandé  pour  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1829. 
—  Nouveaux  débats  sur  les  affaires  de  Grèce,  de  Portugal  et  d'Alger. — 
Explications  données  par  le  ruinislère. — Vote  du  crédit. — Discnssion  de  la 
loi  des  receltes  dans  la  Chambre  des  députés,  et  discnssion  du  budget 
de  i83o  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Attaque  de  M.  de  Villefranche  contre 
le  ministère.  —  Adoption  du  budget,  et  clôture  de  la  session. 

Nous  suspendons  la  discussion  du  budget  de  i83o  pour  nous  ar- 
rêter à  un  projet  dont  la  Chambre  élective  eut  à  s'occuper  avant  de 
passer  à  la  seconde  partie ,  c'est-à-dire  à  la  loi  des  recettes. 

Déjà  le  ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget  de  i83o, 
annonçait  qu'il  serait  nécessaire  de  pourvoir,  par  un  nouveau  crédit, 
aux  dépenses  extraordinaires  à  continuer  pendant  l'exercice  1829. 

Le  blocus  des  ports  de  la  régence  d'Alger,  les  mesures  relatives 
à  l'exécution  du  traité  de  Londres  du  6  juillet,  la  nécessité  d'assu- 
rer les  dépenses  occasionnées  par  l'accroissement  de  l'effectif  de 
l'armée  et  par  l'occupation  d(!  la  Morée,  de  faire  face  aux  dépenses 
(pi'exigeaient  les  armemcns  de  la  marine,  de  mettre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  en  état  de  continuer  celles  qu'imposait  l'inter- 
vention de  la  France  dans  les  affaires  d'Orient,  ne  permettaient 
pas  d'évaluer  à  moins  de  52  millions  les  crédits  extraordinaires  exi- 
gés par  les  besoins  de  l'exercice. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  des  finances  avait  soumis  (11  niai] 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  j)ortant  que  des  crédits 
éventuels  étaient  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  5?,  millions,aux  mi- 
nistres ordonnateurs  pour  les  dépenses  extraordinaires  qui  seraienr 
autorisées  en  182g  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  62  de  la 
loi  du  25  mars  1817. 

Cette  somme  devait  être  couverte  d'abord  au  moyen  de  celle 
de  25,679,200  fr. ,  l'estant  disponible  sur  le  crédit  de  80  millions 
ouvert  par  la  loi  du  19  juin  1828,  et  ensuite  par  les  excédans  de 
crédit  de  1828  et  1829,  sa^if  à  pourvoir,  en  cas  d'insuffisance,  au 
surplus  de  la  dépense  par  une  émission  de  bons  royaux. 
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Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  ce  projet, 
M.  Bertin  de  Veaux,  en  émettant  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  proposi- 
tions de  crédits  extraordinaires  fussent  comprises  dans  un  chapitre 
spécial  de  la  loi  des  finances ,  reconnaissait  néanmoins  dans  la  pré- 
sentation de  la  loi  nouvelle  une  amélioration  constitutionnelle ,  un 
progrès  des  saines  doctrines  dont  il  fallait  savoir  gré  aux  ministres, 
d'autant  plus  qu'il  avait  été  longuement  et  vivement  disputé. 
(Rapport  fait  dans  la  séance  du  i*"' juin.) 

Quant  au  fond,  la  commission  avait  cru  devoir  retrancher  sur 
les  crédits  affectés  au  ministère  de  la  guerre  : 

i"  Pour  des  effets  de  campement  dont  les  magasins  étaient, 
disait-on,  dépourvus,  et  dont  l'acquisition  ne  lui  avait  pas 
paru  constituer  une  dépense  extraord.  proprement  dite.   .   .  600,000    fr. 

2°  Pour  le  service  de  l'arriéré  antérieur  à  1816 5oo,ooo 

3"  Sur  la  solde,  etc.  au  moyen  de  l'application  delà  nouvelle 
théorie  et  du  mode  des  congés  temporaires 5,45i,3io 

Et  sur  les  crédits  du  ministère  de  la  marine,  2  raillions  pour 
achat  de  bâtimens  à  vapeur ,  et  r  million  pour  opérations 
maritimes 3, 000,000 

Total  des  relranchemens  proposés.   .   .   .        9,55 1, 3 10 

Ce  qui  réduisait  la  somme  des  crédits  demacdés  à  42,448,690  fr. 

La  discussion  de  ce  projet  avait  été  fixée  après  celle  de  la  loi 
des  dépenses  :  elle  s'ouvrit  le  9  juillet. 

Ici  se  reproduisaient  naturellement  des  questions  de  politique 
«>xtérieure  déjà  traitées  à  l'occasion  des  affaires  de  la  Grèce ,  du 
Portugal  et  d'Alger. 

M.  de  Lafayette,  tout  en  témoignant  quelque  confiance  dans  la 
politique  française  à  l'égard  de  la  Grèce ,  demandait  au  nom  de  la 
Chambre  des  explications  nécessaires  pour  éclairer  son  opinion. 

Il  rappelait  les  expressions  dont  s'étaient  servis  le  Roi  de  France 
et  le  Roi  d'Angleterre  pour  caractériser  la  bataille  de  Navarin  ,  et 
s'applaudissait  de  ce  que  les  nuances  de  l'intérêt  des  deux  nations     i 
à  la  cause  des  Grecs  ne  fussent  pas  plus  confondues  que  ne  pouvait 
l'être  la  canonnade  de  Terceira  avec  l'hospitalité  de  Brest...  (  Voir     j 
le  chapitre  du  Portugal  ).  Mais  il  regrettait  que  le  protocole  de     1 
Londres  réimposât  un  odieux  tribut;  que  la  plus  grande  partie  de     j 
la  Grèce  restât  en  dehors  de  ses  limites  naturelles,  et  que  pour 
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gouverner  le  peu  qui  en  restait,  on  allAt  chercher  un  prince  étran- 
ger, «  hospodar  métis  de  l'Orient  et  de  l'Occident ,  dans  lequel  les 
Grecs  ne  verraient  qu'un  vassal  de  la  Porte...  » 

Après  quelques  cousidcratious  au  sujet  de  la  situation  du  Portu- 
gal et  des  troubles  de  l'Amérique,  M.  de  Lafayetle,  rappelant  l'af- 
faire Galotti  (voir  page  211),  discutait  les  principes  de  l'extradition 
et  insistait  pour  que  la  remise  de  cet  étranger  fût  exigée  avec 
rigueur. 

Le  général  Sébastian!  qui  parla  ensuite,  s'arrétant  particulière- 
ment au  protocole  signé  à  Londres  le  29  mai,  relativement  aux 
affaires  de  la  Grèce,  et  rappelant  toutes  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  la  signature  de  ce  protocole  comme  conséquence 
du  traité  du  6  juillet,  observait  que  l'esprit  du  traité  s'était  modifié 
en  France  comme  en  Angleterre,  selon  l'esprit  des  hommes  d'état 
auxquels  l'exécution  en  avait  été  confiée:  «Certes,  disait-il,  entre  les 
«  mains  de  M.  Canning  et  du  ministre  dont  la  retraite  inopinée  a 
«  provoqué  chez  nous  d'unanimes  regrets,  ce  traité  n'eût  pas  donné 
«  naissance  au  protocole  de  Londres.  » 

L'honorable  général  reconnaissait  bien  que  les  frontières  tracées 
par  cet  acte  diplomatique  offraient,  pour  le  nouvel  état,  une  dé- 
limitation politique  et  mihtaire  naturelle,  susceptible  de  défense; 
mais  quant  au  protocole  en  lui-même  , 

«Que  voyons  -  nnns .'  disait -il,  la  suzeraineté  de  la  Porte  avec  un  tribut 
pécuniaire  de  i,5oo,ooo  piastres  turques,  .-ilipuié  en  sa  faveur  avec  un  droit  d'in- 
vestiture et  une  sorte  de  droit  de  mutation  au  commencement  de  chaque  règne. 
Ainsi  les  piétentions  injurieuses  de  la  vieille  Perse,  qui  armèrent  tant  de  fois 
la  Grèce,  qui  conduisirent  les  armées  de  Xercès  à  Saiamine  et  à  Platée,  les 
phalanges  macédoniennes  à  Arbelles  et  à  Persépolis,  sont  reconnues  et  consa- 
crées par  les  trois  puissances  au  profil  du  sultan,  à  cela  près  qu'il  s'agit  d'un 
hospodar  au  lieu  d'un  satrape,  et  de  piastres  turq«jes  au  lieu  de  dariques... 

o  11  u'y  a  dans  ce  protocole  qu'incoliérences  et  obscurités;  il  semble  ,  en  vé- 
rité, qu'il  n'ait  èlé  couçii  que  dans  le  but  de  rendie  impossible  la  conclusion 
d'aucun  traité...  Une  politique  aussi  entortillée  décèle  une  ignorance  et  une 
man\aise  foi  qui  iVa()peQt  tous  les  yeux...  Comment  se  flatter  qu'elle  puisse  pré- 
valoir à  Coustanliuople  ?...  La  bataille  de  Navarin  et  !'exj)édifion  de  Morée  sont 
depuis  six  années  les  seuls  argnmens  que  la  Porte  ait  compris  en  faveur  de  la 
Grèce...  N'est-ce  pas  une  précaution  injurieuse  contre  les  princes  des  maisons 
régnantes  de  (''rauce  ,  d'Angleterre  et  de  lluSMe,  qi;e  de  les  voir  exclus  de  la  loi 
des  prétendans  à  une  couronne  qu't>u  a  ea  soin  de  fabriquer  à  l'image  du 
bonnet  phrygien... 

Jn//.  hist.  pour  18^9.  i5 
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n  Qii'avons-nous  souhaité,  qu'avons-nous  damaudé  pour  les  Grecs?  Qnc 
leurs  tliames  fussent  biisées  jusqu'au  dernier  anneau ,  que  leur  émancipation 
fût  complète,  qu'il.i  s'appartinssent  à  enx-mêiues,  qu'ils  eussent  un  gouverne- 
inenl  à  eux,  dont  rorfjanisation  forte,  mais  tutélaire  ,  la  prépaiâl  à  la  liberté  en 
les  familiarisant  avec  l'ordre  qui  eu  est  la  première  condition... 

a  Au  lîen  de  cela,  que  faitts-vous  ?  Vous  accordez  aux  Grecs  la  vie  saave, 
mais  à  de  honteuses  conditions  ;  vous  les  condamnez  à  reconnaître  pour  légitime 
la  domination  qu'ils  ont  subie  comme  nu  fait;  le  jong  ne  pèsera  plus  sur  eux  ; 
mais  ils  devront  fléchir  la  tcle  :  au  lieu  d'un  tyran  ,  vous  leur  donnez  un  maître, 
et  vous  les  familiarisez  avec  l'esclavage  en  lui  ôtant  ce  qu'il  avait  d'oppressif 
pour  conserver  ce  qu'il  a  d'humiliant.  Vous  créez  une  Grèce  sans  consistance  , 
sans  dignité,  sans  avenir,  inutile  à  eile-mème,  inutile,  dangereuse  même  pour 
llEurope,  ou  elle  ne  serait  qu'une  cause  sans  cesse  renaissante  de  discorde...  » 

L'orateur  remarquait  encore,  en  terminant,  que  depuis  quelques 
années  tout  était  contradictoire,  incertain,  vacillant  dans  la  poli- 
tique européenne,  et  il  en  citait  comme  preuve  la  conduite  des 
cabinets  à  l'égard  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  rappelant  ce  que 
M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  avait  dit  de  ce  dernier  paysf^ 
que  V incertitude  des  droits  y  avait  produit  l'incertitude  des  devoirs  ; 
sorte  de  désaveu  de  principes ,  dont  l'Angleterre  avait  donné 
l'exemple  en  faisant  canonner  les  réfugiés  portugais  à  Terceira. . . . 

Ici  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  présentant  pour  ré- 
pondre à  ces  critiques,  et  donner  des  explications,  priait  d'abord  la 
Chambre  de  prendre  en  considération  les  diffi  cités  de  sa  position 
et  les  avantages  des  orateurs  auxquels  il  venait  répondre  :  «  Ces 
«  orateurs  peuvent,  disait-il,  parler  librement  de  ce  qu'ils  savent, 
«  et  même  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas  ;  le  ministre  qui  leur  répond 
«  ne  peut  parler  librement  même  de  ce  qu'il  sait  le  mieux.» 

Rappelant  à  son  tour  les  faits  qui  avaient  précédé  et  amené  le 
protocole  de  Londres,  dont  il  ne  parlait  d'ailleurs  qu'avec  réserve, 
le  ministre  s'attachait  à  démontrer  que  l'esprit  de  la  politique 
française  n'avait  point  changé: 

«  Une  pensée  constante  ,  ajoutait  S.  Exe. ,  a  présidé  à  toutes  les  démarches 
du  cabinet  du  Roi:  la  pacification  de  la  Grèce  et  le  maintien  de  la  paix  en  Eu- 
rope. Tous  ses  efforts  ont  été  dirigés  vers  ce  but... 

«Si  le  protocole,  dont  on  fait  un  si  grand  bruit,  exi.^te,  il  constitue  les  in- 
structions des  plénipotentiaires  chargés  de  suivre  la  négociation  qui  va  s'ouvrir 
en  Turquie  ;  ces  instructions  étant  secrètes  de  leur  nature,  je  ne  puis  ni  ne  dois    ] 
ni'expliquer  sur  leur  teneur.   Mais  ce  que  je  puis,  ce  que  je  dois  dire,  c'est 
qu'elles  sont  à  l'abri  de  tout  reproe'ne  si  elles  sont  conformes  au  sens  et  à  l'es-    I 
prit  du  traité  du  6  juillet.  Ce  traité  a  été  pnbîié  ;  il  est  à  la  connaiss.Tnce  de  toot    [ 
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îe  monde;  cbacuu  peut  apprécier  d'après  son  texte  les  bases  sur  lesquelles  doit 
reposer  l'arraiigeiuent  délinilif  des  affaires  de  la  Grèce,  tel  qu'il  peut  être  conclu 
par  suite  de  ce  traité. 

«  Si  le  protocole  que  Ton  attaque  rentre  dans  les  vues  consacrées  par  le 
traité  de  Londres  ,  il  serait  diflicile  de  coniprendri;  coiuuient  sa  rédacliou  aurait 
signalé  l'empire  de  nouvelles  influences,  l'impulsion  capricieuse  des  circon- 
stances ou  une  inspiration  éiiangère  à  l'acte  dont  il  ne  serait  qu'une  consé- 
quence exactement  et  rigoureusement  déduite. 

«  Mais  si  ce  protocole  ,  loin  de  restreindre  les  Grecs  dans  les  étroites  limites 
de  la  Morée  et  des  Cj  clades  ,  restituait  la  cité  mère  de  la  civilisation  et  des  arts , 
la  vieille  Athènes  à  la  nouvelie  Grèce;  s'il  tendait  à  assigner  à  celle-ci  des  li- 
mites qui  prévinssent  d'une  manière  eflicace  le  retour  des  calamités  qui  l'ont 
si  long-temps  affligée,  il  faudrait  convenir  que  ,  s'il  s'est  écarlé  en  quelque  point 
de  là  lettre  du  traité  du  6  juillet,  on  doit  une  telle  déviation  à  une  inspiration 
que  la  France  ne  saurait  désavouer... 

«  Si  la  Porte  persistait  à  refuser  de  justes  et  conciliantes  propositions,  là 
commencerait  un  autre  ordre  de  choses,  une  nouvelle  série  d'evéneniens.  Ici, 
messieurs,  une  grande  réserve  m'est  prescrite;  Car  il  ne  s'agit  ui  .d'un  fiiil  ac- 
compli, ni  d'un  traité  signé,  ni  même  de  conditions  à  discuter  d'un  commun 
accord... 

«  On  s'est  plaint  de  la  suzeraineté  et  du  tribut  qui  étaient  !:^!posés  aux  Grecs. 
Mais  l'état  républicain  et  chrétien  de  Pian;iise  a  joui,  ce  nous  semble,  d'une 
assez  grande  liberté  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  en  lui  payant  tribut. 

"  Il  n'y  a  d'ailleurs  nulle  comparaison  à  faire  entre  un  prince  héréditaire  qui 
tient  son  autorité  de  sou  droit,  et  qui  n'aura  que  des  chrétiens  pour  sujets  et 
pour  soldats,  et  un  hospodar,  créature  temporaire  du  sultan,  placé  sous  la  tu- 
telle d'un  divan ,  et  gardé  à  vue  par  des  janissaires.  ,.  ../..  .. 

«  On  a  prétendu  que  l'investiture  est  incompatible  avec  l'hérédité;  mais  l'ex- 
périence des  Sicilcs  prouve  le  contraire,  et  l'investiture  et  l'hérédité  sont  nées 
du  même  principe. 

"  I,e  tribut  du  traité  du  G  juillet  n'a  rien  de  commun  avec  l'infauie  Karatsch  : 
l'un  était  individuel,  l'antre  est  national;  l'un  était  le  rachat  de  la  vie,  l'autre 
le  prix  de  la  liberté  publique  et  civile.  On  confond  tout  pour  tout  blâmer  et 
fout  flétrir. 

"Voilà  ce  qu'on  pent  dire,  ce  me  semble,  sans  avouer  ni  désavouer  le 
protocole..." 

S.  Exe.  faisait  ensuite  le  tableau  des  heureux  changemens  sur- 
venus depuis  quelque  temps,  grâce  à  l'intervention  de  la  France, 
dans  la  situation  des  Grecs  ;  puis  ,  passant  à  d'autres  sujets ,  elle 
repoussait  le  soupçon  d'avoir  pu  favoriser  une  extradition  pour 
délits  politiques;  et  quant  à  ses  dernières  paroles  sur  lés  affaires 
du  Portugal,  relevées  tout  à  l'heure  par  M.  le  général  Sébastian!, 
le  ministre  était  loin  de  les  désavouer  : 

«J'ai  dit,  ajoutait-il,  qu'en  Portugal  l'incerlilude  des  droits  avait  produit 
l'incertitude  des  devoirs.  Est-ce  à  dire  que  nous  avons  changé  d'avis  parce  que 
les  Portugais  ne  sont  point  unanimes  ?  J'ai  ajouté  que  partout  où  la  légilimiié 
n'était  point  la  base  animée  du  gouvernement ,  il  n'y  avait  point  de  sûreté  pour 
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les  citoyeus.  Vondrait-on  conclure  que  j'ai  reconnu  la  légitimilé  de  don  Mi- 
guel ?  Il  faudrait  en  ce  cas  que  personne  ne  put  Contester  que  la  sûreté  indi- 
viduelle est  à  laliri  detonte  atteinte  en  Portugal  ;  c'est  à  la  Chambre  à  décider  si. 
cette  opinion  serait  bien  fondée;  quanta  moi,  je  n'ai  rien  dit  qui  pût  l'établir...» 

M.  Renjamin  Constant,  qui  occupa  la  tribune  après  le  ministre, 
insistait  néanmoins  sur  les  vices  du  protocole  de  Londres ,  et  ne 
trouvait  pas  que  S.  Exe.  eût  réfuté  les  objections  que  cet  acte  avait 
fait  naître.  Il  critiquait  aussi  le  blocus  d'Alger  comme  illusoire , 
humiliant  et  maladroitement  entrepris  :  «  Si  vous  me  demandiez  des 
n  fonds  pour  un  bombardement,  pour  la  destruction  de  ce  repaire, 
«  ajoutait-il ,  je  les  accorderais  :  p®ur  un  blocus,  l'expérience  m'é- 
'(  claire  ;  je  les  refuse.  » 

Passant  ensuite  aux  affaires  du  Portugal ,  il  observait  qu'en  allé- 
guant le  défaut  d'unanimité  des  Portugais,  c'était  avouer  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  (  assertion  contre  laquelle  récla- 
mait vivement  M.  Portails  ). 

Cette  faiblesse  qui  caractérisait ,  selon  l'orateur ,  nos  relations 
avec  le  Portugal,  qui  lui  répondait  qu'elle  ne  s'étendrait  pas  à  la 
Grèce?  N'avait-on  pas  eu  des  complaisances  qui  pouvaient  le  faire 
craindre  ?  Vous  accordez,  s'écriait-il,  l'extradition  à  Naples  ,  et 
vous  tolérez  les  refus  de  Turin  (  allusion  à  l'affaire  du  prêtre 
Maingrat  )  ! 

Ici,  M.  Benjamin  Constant,  revenant  sur  l'affaire  Galotti ,  insis- 
tait pour  qu'on  exigeât  de  la  cour  de  Naples,  et  la  remise  de  cet 
individu,  et  même  le  rappel  de  l'ambassadeur....;  demande  qui 
excita  de  violens  murmures  à  droite,  et  que  repoussa  vivement  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  s'écriant,  de  sa  place,  que  «  c'était  atta- 
quer le  droit  des  gens....  »  Cette  brusque  réplique  occasionna  de  nou- 
velles rumeurs  dans  l'autre  partie  de  l'assemblée.  Les  cris ,  à  l'ordre 
l'orateur  !  à  l'ordre  le  ministre!  retentissaient  de  toutes  parts.... 
Mais,  au  milieu  de  cette  irritation  et  de  ce  tumulte ,  M.  Benjamin 
Constant  n'en  continua  pas  moins  son  discours ,  en  exprimant  des 
doutes  que  les  événemens  ont  justifiés  :  c'était  de  savoir  si ,  quand 
la  Chambre  aurait  voté  les  fonds  demandes  ,  le  ministère  y  serait 
encore,  et,  s'il  n'y  était  plus,  en  quelles  mains  ces  fonds  tomberaient: 
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■  Le  ministère  actuel  doit  le  reconnaître,  3îsaif-îl;  ce  n'est  pas  autant  contre 
lui  que  je  me  déclare  que  contre  ses  héritiers  présomptifs  ou  possibles;  maïs 
c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  peut  me  rassurer,  car  il  ne  saurait  se  rassurer 
lui-mên.e.  >> 

L'orateur  finissait  en  reprochant  au  ministère  de  n'avoir  pas 
voulu  marcher  constitutionnellement  avec  la  Chambre,  et  refusait 
son  vote  à  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  les  explications  dési- 
rables. 

On  entendit  encore  le  ministre  de  l'intérieur  ,  qui ,  reprenant  la 
question  de  l'extradition  dans  les  principes  déjà  émis  par  le  gou- 
vernement, réitérait  ses  protestations  contre  la  demande  du  rappel 
d'un  ambassadeur  qui  représentait  ici  un  souverain  allié  à  la  famille 
royale;  et  la  séance  se  termina  par  un  discours  de  M.  Viennet,  qui 
se  plaignait  de  ce  que  la  Chambre  n'ciit  connu  le  protocole  du 
29  mars  que  par  les  révélations  des  gazettes  étrangères  ,  présen- 
tait de  nouvelles  considérations  sur  ce  protocole,  et  provoquait 
une  expédition  contre  Alger.... 

(  \o  juillet.)  On  n'était  pas  d'accord  ,  du  côté  gauche  ,  sur  la  léga- 
lité ou  la  nécessité  des  mesures  prises  ou  à  prendre  dans  cette  que- 
relle d'Alger.  M.  Alex,  de  Laborde  avait  déjà  jeté  quelques  doutes 
à  ce  sujet  dans  les  esprits  ;  M.  Thomas  ,  nouveau  député  des 
Bouches-du-Rhône  ,  insista  phis  positivement  pour  obtenir  des 
explications  sur  les  causes  de  cette  guerre,  commencée  sans  que  la 
Chambre  en  eût  été  informée  : 

«  Il  circule,  dans  nos  ports  delà  Méditerranée,  disait-il,  des  bruits  qui  ont 
acquis  trop  de  consistance  pour  n'avoir  pas  lixé  l'attention  dn  gouvernement. 

«On  croit,  d'après  des  rappoi;<s  venus  du  lieu  même,  que  la  brutalité  du 
dey  était  étrangère  à  toute  espèce  d'injure  envers  le  roi  de  France  ,  et  n'avait 
d'antre  cause  qu'un  ressentiment  particulier  contre  la  personne  chargée  des 
fonctions  consulaires  ;  on  indique  même   les  motifs   de  ce  ressentiment. 

»  On  dit  que  le  dey  avait  adressé  au  gouvernement  français  une  dépêche  ira» 
portante  que  le  ministre  qui  dirigeait  alors  les  afîaires  étrangères  a  laissée 
sans  réponse. 

«  Oq  assure  eafln  que  ce  potentat  africain  n'a  pas  cessé  de  protester  de  son 
respect  pour  le  Roi  de  France  ,  et  a  constamment  déclaré  n'avoir  jamais  eu 
l'intention  de  l'offenser  dans  la  personne  du  consul.  >• 

L'honorable  membre  rappelait  la  réponse  faite  précédemment 
par  le  ministre  des  alfaires  étrangères  (  voir  page  195),  et  d'où  l'ou 
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pouvait  inférer  que  la  querelle  avait  été  suscitée  pour  un  intérêt 

étranger  à  la  France. 

Sans  doute  il  était  honorable  pour  le  roi  de  Finance  d'exercer  le 
noble  patronage  dont  le  ministre  avait  parlé  ;  mais  l'orateur  pen- 
sait que  ce  patronage  de  bienveillance  avait  des  bornes  et  ne  de- 
vait jamais  devenir  une  cause  de  guerre  et  de  dommage  pour  le 
pays.  Il  désirait,  d'ailleurs,  savoir  quels  avantages  avaient  été 
accordes  à  nos  nationaux  par  ce  gouvernement  étranger ,  dont  le 
nom  n'avait  pas  même  été  révélé,  et  si  les  ministres  espéraient  en 
obtenir  une  contribution  quelconque  dans  les  frais  de  la  guerre. 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  ajoutait-il,  mais  j'ai  la  conviction 
que  cette  guerre  est  le  résultat  d'une  série  de  fautes  successives  ;  «  et 
il  concluait  en  demandant  communication  des  documens  relatifs  à 
l'affaire  d'Alger,  se  réservant,  en  cas  de  refus,  de  faire  une  pro- 
position spéciale  à  ce  sujet. 

<e  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  appartient  an  Pioi ,  répliqna  le  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  n'est  soumis  par  aucune  des  dispositions  de  la  Charte 
à  justifier  ses  résolutions  à  cet  égard  di^vant  les  Chaaibres;  mais  lorsqu'il  dé- 
elaïc  la  guerre,  les  demandes  d'hommes  et  d'argent  doivent  être  portées  aux. 
Chambres,  et  appuyées  des  documens  propres  à  les  justifier;  c'est  seulement  eu 
ce  seus  que  la  communication  de  ces  docuuiens  peut  être  exigée... 

«  La  question  du  blocus  est  simple. 

«  Le  chef  d'une  régence  barbaresque  a  refusé  au  roi  de  France  la  satisfaction 
qui  lui  était  demandée;  il  n'a  répondu  que  par  des  récriminations  aux  repro- 
ches qui  lui  étaient  adressés  ;  il  a  déclaré  formellement  la  guerre  à  la  France 
le  i.ii  juin  1827. 

«  A  cette  époque  le  Roi  ordonna  le  blocus  des  côtes  d'Alger;  ce  blocus  dure 
encore.  L'iniention  du  gouvernement  n'est  point  de  le  perpétuer;  c'est  une 
charge  pesante  pour  l'état ,  et  cette  charge  s'accroît  des  pertes  qu'un  tel  état  de 
choses  iinpose  à  notre  commerce.  Mais  la  prudence  permet-elle  de  ne  point 
allouer  les  fonds  que  le  gouvernement  récl.'me  pour  la  continuation  des  me- 
sures qui  doivent  amener  le  dey  d'Alger  à  des  sentimens  plus  modérés?  C'est 
là  tonte  la  question.  » 

"  A  l'égard  des  causes  de  la  rupture  sur  lesquelles  on  demandait 
des  explications ,  le  ministre  répondait  que  nos  griefs  dataient  de 
l'avènement  du  dey  actuel,  Hussein -Pacha,  en  1818,  mais  que 
c'était  surtout  en  1824  qu'ils  avaient  acquis  plus  de  gravité: 

«  A. cette  époque,  ajouiait  S.  Exe,  contre  la  teneur  expresse  des  traités  ,  des 
nerqnisîlions  furent  exercées  dans  la  maison  consulaire  de  France  à  Bone , 
sous  prétexte  de  contrebande.  Des  autorisations  illicites  de  séjourner  et  de  com- 
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niercer  d.ias  celte  ville  et  snr  ]es  côtes  de  la  province  de  Constautine,  furent  ac- 
ciirdées  ù  îles  néj^ociaus  anglais  et  siiahoméians.  Uu  droit  arl)ilraire  de  lo 
j>our  oyo  fut  établi  sur  les  marchandises  introduites  dans  ces  contrées  pour  le 
compte  de  l'agent  des  concessions  françaises. 

«  En  182O  des  navires,  appartenant  à  des  sujets  du  Saint-Siège,  mais  cou- 
verts dn  pavillon  blanc  et  de  la  proteclion  de  la  France,  furent  injuste. nent 
capturés,  et  la  restitution  en  fut  refusée.  Des  propriétés  françaises,  saisies  à 
bord  d'un  navire  espagnol,  furent  confisquées.  Ainsi  furent  violés  les  deux 
principes  qui  i>nt  constamment  servi  de  base  à  nos  transactions  avec  les  ré- 
gences d'Afrique  :  que  le  pavillon  français  couvre  la  marchandise,  quelle  qu'elle 
soit,  et  que  la  marchandise  fra;;caise  est  inviolable,  même  sous  le  pavillon 
ennemi.  Des  visites  arbiiraiies  et  des  déprédations  furent  commises  à  bord  de 
navires  français.  La  souveraineté  de  la  France  sur  cette  portion  de  territoire 
qui  se  trouve  comprise  entre  la  rivière  Seibns  ei  le  cap  Roux,  et  dont  elle  est 
en  possession  depuis  le  milieu  du  iS""'  siècle,  fut  méconnue...  » 

Enfin,  le  ministre  rappelait  qu'une  somme  de  2,5oo,ooo  francs  , 
reste  d'une  créance  déjà  rembf)tirséo  à  des  juifs  algériens  pour 
fournitures  de  grains  livrés  à  la  France  du  temps  de  la  républicjue, 
avait  été  violemment  réclamée  en  termes  fort  inconvenans ,  ainsi 
qu'une  autre  somme  de  a  millions  que  le  dey  accusait  le  consul  de 
France  d'avoir  reçue  pour  prix  de  prétendus  bons  offices  dans  cette 
affaire  ;  et  que  c'était  au  moment  où  le  gouvernement  se  disposait 
à  répondre  à  ces  récriminatioi^s  et  à  demander  le  redressement  de 
nos  griefs,  que,  le  3o  avril  1827  ,  lorsque  le  consul  venait  de  se 
rendre  auprès  du  dey  pour  le  complimenter,  selon  l'usage,  la 
veille  des  fêtes  musulmanes  ,  il  avait  reçu  l'insulte  grossière  dont 
on  poursuivait  la  réparation  :  d'où  S.  Exe.  concluait  que ,  si  lu 
Chambre  admettait  les  conséquences  onéreuses  des  mesures  que  le 
gouvernement  du  Roi  avait  prises  pour  venger  la  violation  de  nos 
privilèges,  ei  l'honneur  du  pavillon  français,  elle  devait  l'absoudre 
du  reproche  de  précipitation  qui  lui  avait  été  adressé. 

S.  Exe.  revenait  aussi  sur  les  explications  qu'elle  avait  données 
précédemment,  touchant  les  primes  accordées  à  la  régence  par  les 
anciens  traités  ,pour  raison  des  privilèges  commerciaux  dont  jouis- 
sait la  France  sur  cette  partie  des  côtes  d'Afrique,  et  repoussait 
quelques  attaques  dirigées  contre  la  liquidation  des  comptes  ouverts 
à  ce  sujet  entre  la  France  et  la  régence. 

Malgré  ces  explications,  M.  Thomas  insistait  encore  pour  obtenir 
communication  des  pièces.  Des  observations  en  réponse  à  ses  asser- 


%3i  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1829.) 

lions,  touchant  la  créance  d'Alger,  furent  présentées  ensuite  par 
M.  le  baron  Hély  d'Oissel,  ancien  commissaire  liquidateur  dans 
cette  affaire;  et  l'on  ferma  la  discussion  générale. 

Celle  des  articles  ramenait  les  mêmes  questions.  M.  le  général 
Lamarque ,  après  avoir  critiqué  le  rapport  de  la  commission  en 
quelques  points,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  réduction  des 
crédits  affectés  au  ministère  de  la  marine,  et  présenté  diverses  con- 
sidérations de  politique  générale,  que  lui  suggérait  l'examen  du 
projet  de  loi,  terminait  ainsi  : 

«  Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  vous  dire  quelques  mots  sar 
l'euseiuble  du  uiiiiistère. 

«  Faible  et  irrésolu  dans  l'intérieur  coiuine  il  l'est  à  l'extérieur,  il  rend  la  vie 
à  deà  factions  éteintes  et  compromet  notre  avenir.  Mille  bruits  sinistres ,  qui 
circulent  dans  la  capitale,  et  qui  y  sont  inépiîsés  parce  qn'on  en  connaît  la 
source  ,  jettent  l'alarme  dans  nos  départeraens,  où  les  agens  ,  les  instrumens 
actifs  de  l'ancienne  adininistration  sont  encore  partout  debout  et  menacaus... 
Là  ,  en  présence  de  ceux  qui  opprimaient,  on  craint  une  nouvelle  opposition  ; 
là  ou  croit  à  la  j)Ossibilité  de  ces  violations  de  la  Charte,  de  ces  changemens 
dans  la  loi  des  élecûons,  de  ces  coups  d'état  dont  nous  menacent  quelques  mi- 
nistres tombés  qui  invoquent  le  chaos  pour  remonter  an  pouvoir.  Il  est  temps 
que  le  gouvernement  dissipe  ces  infjuiétudes  de  bons  citoyens  qui  veulent  que 
le  trône  soit  inébranlable  et  nos  libertés  indestructibles  comme  lui. 

"  Deux  cents  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche  on 
parlait  aussi  de  violer  la  grande  Charte,  de  renvoyer  la  Chambre,  de  lever 
l'impôt  par  des  ordonnances.  Ou  l'essaya;  vous  savez  quels  furent  les  résultats. 

•<  La  sagesse  de  notre  monarque  ,  sa  religieuse  fidélité  aux  sermeus  qui  le  lient, 
bien  moins  encore  que  son  amour  pour  la  France,  éloigneront  du  trône  ces 
perfides  conseils;  débris  échappés  à  tant  de  naufrages,  nous  ne  voudrons  pas 
encore  tenter  la  Providence  ;  une  funeste  expérience  ne  nons  a  que  trop  bien 
appiis  que  les  peuples  aussi  ont  leurs  cours  u'état...,  et  que  ,  bouleversant  la 
terre  jusque  dans  ses  entrailles,  ils  ne  laissent  sur  le  sol  que  de  sanglantes 
ruines...» 

A  ces  mots  il  éclata  de  tous  les  bancs  du  côté  droit  une  explosion 
de  murmures  d'indignation  et  de  cris  :  à  Cordrc  1  à  l'ordre  1  vous 
prêchez  la  révolte l  ce  qui  n'empêcha  pas  l'orateur,  quand  l'orage  fut 
un  peu  calmé,  de  conclure  en  votant  une  rédaction  de  i5o,ooo  fr 
sur  le  ministère  de  la  guerre,  l'allocation  des  fonds  demandés  pour 
la  marine,  et  le  retranchement  des  5  millions  affectés  au  ministère 
des  affaires  étrangèi^es ,  attendu  que  la  Chambre  en  ignorait  l'em- 
ploi, 

Cepeiulant  ces  conclusions  ayant  été  combattues  par  M.  Lepelle- 
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ticr  d'Auluay ,  membre  de  la  commission  ,  qui  exposa  clairement  à 
la  Chambre  les  faits,  les  calculs  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'était 
fondée  dans  ses  propositions,  l'honorable  général  se  détermina  à 
retirer  son  amendement  pour  s'en  référer  à  celui  de  la  commission. 
Finalement ,  malgré  les  oppositions  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  de  M.  le  marquis  de  Cambon  ,  les  amendemens  de  la  commis- 
sion, modifiés  dans  le  cours  des  débats,  réduisirent  le  crédit  à 
42,648,690  fr.,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  obtint,  sur  3i  i  votans, 
265  suffrages. 

Porté  dès  le  lendemain  (  1 1  juillet  )  à  la  Chambre  des  pairs  avec 
l'acquiescement  du  Roi  aux  amendemens  de  celle  des  députés,  ce 
projet  fut  renvoyé  à  une  commission  spéciale  qui  approuva  l'allo- 
cation du  crédit  ainsi  réduit.  (  Rapport  de  M.  le  baron  Pasquier , 
23  juillet.  ) 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  le  25  juillet,  reçut  peu  de  dévelop- 
pemens.  Un  seul  orateur  (  M.  le  comte  de  Rougé)  s'éleva  contre  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  lui  seniblait  contenir  une  innovation  inad- 
missible en  ce  qu'elle  tendait  à  altérer  une  des  garanties  essentielles 
de  la  bonne  gestion  des  finances  publiques ,  et  à  restreindre  l'ac- 
tion de  la  prérogative  royale.  Le  noble  pair  n'apercevait  pas  l'utilité 
de  cette  nouvelle  espèce  de  crédits  ,  appelés  crédits  éventuels ,  et 
trouvait  de  graves  inconvéniens  à  faire  déhbérer  les  Chambres  sur 
de  telles  éventualités  ,  puisque  c'était  les  rendre,  en  effet,  juges  des 
questions  de  paix  ou  de  guerre  auxquelles  elles  se  rattachent ,  et 
qu'il  appartient  au  Roi  seul  de  décider;  scrupule  qui  fut  levé  toute- 
fois par  la  déclaration  du  ministre  des  finances ,  que  dans  les  cir- 
constances où  l'intérêt  public  et  le  bien  de  l'état  commandent  le 
secret,  il  était  du  devoir  des  ministres,  même  en  présence  des 
Chambres,  de  ne  s'adresser  qu'au  Roi  pour  obtenir  l'autorisation 
de  la  dépense. 

Des  réflexions  présentées  par  M.  le  vice-amiral  comte  Truguef, 
dans  l'intérêt  du  service  de  la  marine ,  ont  terminé  la  discussion 
générale;  et  dans  la  séance  suivante  (27  juillet)  le  projet  de  loi 
n'ayant  rencontré  aucune  objection  nouvelle,  a  été  adopté  à  une 
grande  majorité  (ni  voix  sur  119  votans). 
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Recettes.  —  Cette  loi  votée,  la  Chambre  des  députés  avait  Immé- 
diatement repris  la  discussion  du  budget  de  i83o  (loi  des  re- 
cettes ). 

Celle-ci ,  la  dernière  dont  les  Chambres  eussent  à  s'occuper  , 
touchait  aux  intérêts  matériels  et  financiers  plus  qu'aux  questions 
politiques  ;  aussi  cette  partie  des  délibérations  législatives  a-t-elle 
offert  peu  d'aliment  aux  querelles  de  parti  qui  s'étaient  si  fréquem- 
ment élevées  dans  la  discussion  des  dépenses. 

Les  produits  de  1828  s'étaient  affaiblis  pendant  les  derniers  mois 
de  cette  année;  les  quatre  premiers  de  1829  présentaient  aussi  une 
diminution  de  prés  de  10  millions  sur  les  impôts  indirects,  compa- 
rativement aux  mois  rorrespondans  du  précédent  exercice;  et  M.  de 
Berbis,  rapporteur  delà  commission  des  recettes,  en  signalant  ce 
fait  (  3o  mai)  ,  en  tirait  la  conséciuence  qu'il  n'y  avait  plus  l'équi- 
libre entre  les  dépenses  et  les  recettes  ,  et  que  la  dette  flottante  que 
le  trésor  était  oblige  de  contracter  pour  couvrir,  soit  des  déficits , 
soit  dos  avances,  s'accroissant  chaque  année,  pourrait,  surtout  s'il 
survenait  des  circonstances  extraordinaires,  amener  de  grands  em- 
barras dans  l'administration  de  nos  finances. 

Tout  en  reconnaissant  que  nous  avions  fait  de  notables  progrès 
dans  la  science  de  l'économie  politique  en  ce  qui  concerne  la  l'é- 
partitlon  des  impôts,  la  commission  avait  pensé  néanmoins  que  ces 
progrès  n'étaient  point  tels  qu'il  n'y  eût  plus  rien  à  faire ,  et  que 
jusqu'alors  on  s'était  plus  occupé  du  perfectionnement  de  la  comp- 
tabilité que  de  celui  du  système  de  l'impôt.  La  question  n'était  pas  , 
à  son  avis ,  de  savoir  si  l'on  devait  ou  non  changer  les  bases  de  ce 
système  ,  mais  en  quoi  il  pouvait  pécher ,  si  quelques  intérêts  n'é- 
taient pas  sacrifiés  à  d'autres  ;  si  un  juste  équilibre  était  maintenu 
entre  le  producteur  et  le  consommateur  ;  si  en  agrandissant  le  cercle 
de  la  matière  imposable  on  ne  trouverait  pas  le  moyen  d'augmen- 
ter nos  ressources  en  diminuant  la  charge  trop  pesante  de  certains 
impôts;  enfin,  si  l'on  ne  pourrait  pas,  par  un  meilleur  mode  de 
perception,  leur  ôter  ce  qu'ils  ont  de  plus  pénible  pour  les  contri- 
buables ,  et  en  atténuer  les  frais  d'une  manière  sensible.   . 

Ces  dernières  considérations,  que  la  commission  recommandait 
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aux  méditations  du  gouvernement,  s'appliquaient  principalement 
aux  droits  sur  les  boissons,  dont  l'augmentation  successive  avait  ex- 
cité de  vives  réclamations,  et  même  quelque  agitation  dans  les  pays 
vignobles,  d'où  il  arrivait  journellement  aux  deux  Chambres  des  pé- 
titions accueillies  par  l'une  et  par  l'autre  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Ce  fut  aussi  sur  cette  partie  de  l'impôt  que  portèrent  plus  parti- 
culièrement les  observations  des  orateurs  qui  furent  entendus  dans 
la  discussion  générale. 

(  iZ-i[^  juillet.  )  BI.  Humblot  Conté  terminait  des  réflexions  très  dé- 
veloppées à  ce  sujet  en  proposant  deux  amendemens  ayant  pour  but, 

«  i'^  De  réduire  pour  cette  année  le  droit  perçu  sur  la  vente  du 
vin  au  détail,  de  i5  p.  loo  à  5  p.  loo; 

«  a**  D'ordonner  que  le  gouvernement  ferait  faire  chez  chaque 
particulier,  propriétaire  de  vignes,  l'mventaire  de  la  récolte  de 
1829  par  les  agens  de  l'administration,  assistés  des  officiers  muni- 
cipaux, et  que  le  résultat  général  do  ces  inventaires  serait  présenté 
aux  Chambres  à  la  session  prochaine.  » 

Des  observations  analogues  furent  présentées  ensuite  par  d'autres 
membres  (  MBI.  Pataille  ,  Gauthier  ) ,  qui  sollicitaient  aussi  des  ré- 
ductions sur  l'impôt  des  vins ,  et  une  amélioration  devenue  indis- 
pensable dans  le  système  de  cet  impôt  :  opinions  que  M.  Duvergier 
de  Hauranne  appuyait  avec  quelques  réserves ,  reconnaissant  que 
l'abolition  des  droits  était  impossible  ,  mais  qu'il  paraissait  juste  et 
même  nécessaire  de  les  alléger,  sans  toutefois  dégrever  les  vins  et 
boissons  au  préjudice  de  l'industrie  manufacturière. 

M.  Bacot  de  Romand,  commissaire  du  Roi,  directeur  général 
des  droits  réunis ,  répondant  à  ces  orateurs,  combattit  les  divers 
systèmes  qu'ils  proposaient,  et  dont  il  faisait  ressortir  la  contradic- 
tion. Il  s'attachait  à  justifier  le  projet  de  loi  récemment  présenté 
sur  les  boissons ,  en  ce  qu'il  avait  pour  bvit  principal  de  réprimer 
la  fraude  dont  on  se  plaignait,  et  déclarait  que,  loin  que  le  com- 
merce des  vins  parût  diminuer ,  le  nombre  des  marchands  en  gros 
s'était  accru  depuis  dix  ans  d'un  dixième,  et  celui  des  débitans  d'un 
cinquième. — Enfin,  il  relevait  quelques  erreurs  échappées,  selon 
lui,  aux  honorables  membres  entendus  dans  la  discussion;  mais  on 
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n'insista  pas  moins  sur  les  changeniens  demandés,  surtout  M.  La 
fitte  ,  qui,  à  la  suite  de  considérations  critiques  touchant  les  diver- 
ses natures  d'impôts ,  déclarait  ne  pouvoir  voter  le  budget  des  recet- 
tes, a  si  les  ministres  ne  se  croyaient  point  obligés  d'entreprendre 
«  une  révision  de  l'assiette  de  lïmpôt,  et  spécialement  une  réforme 
«  des  droits  qui  pesaient  sur  les  sels  et  sur  les  vins,  m 

On  était  généralement  d'accord  sur  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours des  propriétaires  de  vignobles,  par  une  amélioration  dans  le 
système  et  le  mode  de  perception  de  limpôt  sur  les  boissons;  mais 
on  différait  sur  les  moyens  :  les  uns  proposaient  un  droit  unique , 
le  droit  d'inventaire;  les  autres  voulaient,  dans  les  communes  sujet- 
tes au  droit  d'entrée,  remplacer  le  droit  de  détail  par  le  droit  de 
circulation,  et  ne  faire  qu'une  seule  classe  pour  les  droits  d'entrée  ; 
d'autres  diminuer  d'un  tiers  le  droit  de  détail,  et  reporter  les  deux 
autres  tiers  sur  l'impôt  mobilier  et  personnel;  d'autres,  enfin,  étaient 
d  avis  de  rétablir  la  contribution  foncière,  telle  qu'elle  était  avant 
les  derniers  dégrèvemens,  et  de  décharger  d'autant  les  contribu- 
tions indirectes;  quelques  uns  proposaient  même  des  impôts  somp- 
tuaires  pour  arriver  au  but  qu'on  voulait  atteindre. 

Au  milieu  de  tant  d'avis  divers,  opposés,  quelquefois  contradic- 
toires, l'honorable  rapporteur  de  la  commission  (M.  de  Berbis), 
faisant  le  résumé  de  la  discussion  générale,  partageait  les  sollicitu- 
des des  orateurs  qui  y  avaient  pris  part,  et  annonçait  que  la  com- 
mission aussi  appelait  de  tous  ses  vœux  une  sage  révision  du 
système  de  la  contribution  indirecte  ;  mais  la  divergence  même  des 
opinions,  quant  aux  moyens  d'exécution,  lui  prouvait  que  toute 
proposition  devait  partir  d'un  centre  commun,  c'est-à-dire  du  gou- 
vernement, et  qu'il  serait  imprudent  à  la  Chambre  d'accueillir  sans 
im  examen  approfondi  des  changemens  aussi  iraportans  que  ceux 
qu'on  demandait  :  «Le  movcn  le  plus  certain  que  nous  ayons  de  di- 
«  minuer  les  impôts,  disait  M.  de  Berbis,  c'est,  en  tout  état  de  cho- 
«  ses,  de  commencer  par  réduire  successivement  nos  dépenses.  » 

[iS  juillet.)  Après  les  droits  sur  les  vins,  l'impôt  du  sel  était 
le  plus  vivement  attaqué,  notamment  par  M.  Labbey  de  Pompières, 
qui  demandait  que  cet  impôt  fût  réduit  de  moitié,  à  partir  du 
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t*"'"  juillet  i83o;  proposition  qui  fut  rojetée  à  cause  de  l'impossi- 
bilité de  suppléer  par  d'autres  ressources  au  vide  qu'une  sembla- 
ble réduction  laisserait  dans  les  coffres  de  l'état,  et  de  subvenir 
alors  aux  dépenses  déjà  votées  parla  Chambre. 

Il  en  a  été  de  même  de  plusieurs  autres  amendemens  proposés 
dans  le  cours  de  la  discussion  des  articles ,  où  l'on  doit  relever  prin- 
cipalement ce  qui  se  rapportait  à  la  question  des  domaines  engagés. 
Cette  grave  question  occupait  depuis  quelque  tems  l'attention 
publique;  et  elle  a  donné  lieu ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  pairs,  à  une  proposition  spéciale  (de  M.  le 
comte  Daru),  qui  fut  suivie  du  rapport  d'une  commission  ,  au  nom 
de  laquelle  M.  le  comte  Siméon  (aS  juillet)  concluait  à  ce  que  le 
Roi  fût  supplié  de  proposer  une  loi  sur  cette  matière,  afin  de  disr 
siper  les  inquiétudes  répandues  dans  tout  le  royaume  par  les  som- 
mations faites  au  nom  de  l'administration  des  domaines  à  tous  les 
engagistes ,  en  exécution  de  la  loi  du  ii  mars  1820. 

La  même  question  soumise  à  la  Chambre  des  députés  ,  M.  Cal- 
mon  ,  l'un  de  ses  membres  ,  et  directeur  général  de  l'administration 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  en  prit  occasion  pour  donner 
des  explications  sur  les  poursuites  exercées  par  cette  administia- 
tion  contre  les  engagistes ,  à  l'effet  de  les  forcer  à  justifier  de  leurs 
titres,  ou  du  moins  à  faire  la  déclaration  des  fonds  qui  composaient 
leurs  engngemcn<!.  Ces  poursuites,  ou  sommations  (il  n'y  en  avait 
pas  eu  moins  de  i3,ooo  sur  49,076  titres  d'aliénation  )  n'avaient  été 
faites  qu'en  vertu  des  lois  de  l'an  vu  et  de  1820,  et  les  soumission- 
naires n'ayant  pas  répondu  aux  premières,  il  était  devenu  néces- 
saire de  les  renouveler,  parce  que  la  prescription  devenait  immi- 
nente pour  le  trésor. — D'un  autre  côté,  la  spoliation  des  archives 
au  commencement  de  la  révolution,  avait  mis  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  la  voie  des  révélations  ;  mais  M.  Calmon  assurait  que  le 
Gouvernement,  voulant  mettre  un  terme  à  des  investigations  qui 
devaient  troubler  la  tranquillité  d'un  grand  nombre  de  propriétai- 
res, s'occupait  des  mesure-s  à  prendre  pour  fixer  dans  un  bref  délai 
le  sort  des  propriétaires  susceptibles  de  l'application  des  lois  sur 
les  domaines  engagés. 
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Il  s'est  encore  élevé,  à  la  suite  de  ces  explications,  une  discussion 
relative  aux  concessions  faites  en  i665  à  la  famille  Mazarin,  et 
en  178a  à  la  famille  Polignac  (de  la  baronnie  de  Fenestrange) , 
mais  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  résultat ,  les  concessionnaires  de- 
vant être  soumis  à  faire  les  justifications  prescrites. 

Une  autre  question  déjà  débattue ,  celle  qui  concernait  la  créance 
d'Espagne ,  se  reproduisit  à  l'article  des  produits  divers. 

M.  Casimir  Périer,  rapprochant  les  déclarations  du  ministre  de 
l'intérieur  et  du  ministre  des  finances,  s'attachait  à  démontrer  que 
tout  n'était  encore  que  provisoire  et  hypothétique  dans  cette  affaire  ; 
que,  par  conséquent,  ce  n'était  que  comme  à  compte  que  la 
somme  provenant  de  l'Espagne  devait  figurer  au  budget. 

On  écarte  ici  la  controverse  qui  s'engagea  de  nouveau  sur  les 
droits  respectifs  du  Roi  et  des  Chambres  en  matière  de  traités. 
M.  Casimir  Périer  persistait  à  soutenir  que  celui  du  28  décembre 
se  résolvant  en  une  question  purement  financière ,  les  ministres 
ne  pouvaient  se  dispenser  de  le  soumettre  à  la  vérification  des 
Chambres. 

Mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  reconnaissant  le 
principe  que  tout  traité  qui  accorde  des  subsides ,  ou  déroge  aux 
lois  existantes,  ne  peut  être  exécuté  sans  l'intervention  des  Cham- 
bres, niait  que  la  convention  conclue  avec  l'Espagne  renfermât 
aucune  clause  de  ce  genre.  Tout  ce  que  S.  Exe.  accordait ,  c'est 
que  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  en  discussion 
était  fondée  ,  lorsque  ce  projet  lui  avait  été  renvoyé ,  à  demander 
communication  des  pièces  et  documens  qui  établissaient  le  mon- 
tant de  l'actif  des  rentes  porté  pour  la  première  fois  au  budget  de 
letat. 

On  insistait  néanmoins  pour  obtenir  une  communication  franche 
et  entière  des  pièces  et  du  traité  (  M.  Dupin  aîné  )  ;  en  rappelant , 
sur  l'observation  de  M.  Casimir  Périer,  que,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  traité  définitif,  et  que  la  convention  n'était  pas  connue,  on 
ne  pouvait  admettre  la  somme  portée  en  recette  qu'à  titre  d'à-compte 
{  M.  Laffitte  )  ;  observation  qui  fut  effectivement  prise  en  considé- 
ration par  la  Chambre  ,  car  elle  adopta ,  à  une  assez  forte  majorité, 
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l'amcntlement  de  M.  Casimir  Périer  ,  tendant  à  substituer  aux  mots 
pour  inU'réts  de  la  créance  d'Espagne  ,  ceux-ci  ,  imputables  sur  la 
créance  du^^  par  l'Espagne. 

Les  autres  articles  ayant  passé  sans  contradiction,  on  allait  voter 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  lorsque  le  président  donna 
lecture  de  deux  leitres ,  par  lesquelles  MM.  d'Argenson  et  de  Cbau- 
velin  le  priaient  de  faire  agréer  à  la  Chambre  leur  démission , 
n  attendu,  disaient-ils,  l'impossibilité  oii  ils  se  trouvaient  de  prendre 
n  part  à  ses  travaux  dans  la  session  suivante  ;  »  détermination  qui 
causa  beaucoup  de  surprise  dans  l'assemblée  et  dans  le  public  , 
maisqu'on  attribua  aux  mêmes  motifs  que  celle  de  M.dePradt.  C'est 
le  dernier  incident  remarquable  de  la  sessionde  la  Chambre  élective , 
qui,  après  avoir  adopté  le  budget  des  recettes  estimées  pour  i83o  , 
à  979,787,185  fr. ,  (i)  à  une  majorité  plus  forte  que  celle  de  la  loi 
des  dépenses  (aSa  voix  contre  55),  consacra  encore  une  séance 
(  16  Juillet)  à  l'examen  des  pétitions,  et  ne  s'est  plus  réunie  que 
pour  recevoir  communication  de  l'ordonnance  de  clôture. 

CHAMBRE    DES   PAIRS. 

La  délibération  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  budget  de  i83o  se 
trouvait  forcément  restreinte  ,  comme  les  années  précédentes,  par 
le  peu  de  temps  qui  restait  jusqu'au  terme  ordinaii-e  de  la  session  , 
et  par  l'absence  des  députés  déjà  retournés  en  grande  partie  dans 
leurs  départemens. 

Malgré  la  précaution  prise  de  séparer  ce  budget  en  deux  lois  , 
celle  des  dépenses  n'avait  pu  lui  être  portée  que  le  11  juillet;  celle 
des  recettes  la  suivit  de  près  :  mais  l'une  et  l'autre  lui  arrivaient 
trop  tard  pour  y  être  l'objet  d'une  discussion  libre  et  vraiment 
utile.  On  ne  peut  prendre  une  idée  générale  de  l'opinion  de  la 
noble  Chambre  sur  cette  partie  si  importante  de  l'administration 
de  l'état,  que  dans  les  rapports  des  commissions  spéciales  chargées 
de  l'examiner. 


(i)  Les  dépenses  ayant  été  fixées  par  la  première  loi  à  972,839,879  f r. ,  il  en 
résnlrait  nn  excédant  en  receUes  de  6,947,256  fr. 
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Celui  de  la  commission  des  dépenses ,  encore  conùé  cette  année 
à  M.  le  duc  de  Rrissac,  et  présenté  à  la  Chambre  le  25  juillet, 
offre  d'abord  des  considérations  remarquables  sur  les  améliora- 
tions que  le  budget  a  reçues  et  les  économies  qui  v  ont  élé 
faites. 

«  Il  y  aurait  de  l'injustice  à  le  méconnaître  ,  disait  le  noble  rapportenr  :  sans 
parler  de  ce  qu'il  a  gagné  sons  le  lapport  de  l'ordre,  de  la  clarté,  du  classement 
des  matières  dans  le  travail  qui  doit  guider  vos  recherches,  un  emploi  njieux 
entendu  des  deniers  publics,  la  comptabilité,  de  l'aveu  de  tous,  arrivée  à  un 
point  qui  laisse  si  peu  à  désirer  et  qui  est  une  première  garantie  ;  enfin  les 
cconomies  notiibles  introduites  dans  toutes  les  branches  de  l'administraiion  ; 
\oi\h  ce  que  le  temps  et  la  persévérance  lions  ont  fait  obtenir  ;  'els  sont  les 
gages  d'un  avenir  plus  satisfaisant  encore  :  tels  sont  les  avantages  incontesta- 
bles de  ces  discussions  solennelles  qi/i  appellent  en  quelque  sorte  le  pays  tout 
entier  à  sanctionner  de  son  suffrage,  presque  à  s'imposer  lui-même  les  charges 
qu'il  devra  supporter. 

t<  Les  efforts  des  Chambres  n'ont  donc  pas  été  siéi  iles.  Les  ministres  ,  nous 
devons  le  reconnaître,  sont  entrés  de  coucert  avec  elles  dans  les  voies  d'éco- 
nomie dont  ou  ne  s'écarterait  point  sans  compromettre  ce  qu'il  a  fallu  tant  de 
CQQSlance  et  d'efforts  pour  établir.,.  » 

En  observant  attentivement  l'ensemble  des  besoins  et  des  res- 
sources de  l'état ,  la  commission  s'était  convaincue  que  la  réduc- 
tion des  dépenses,  qui  doit  amener  celle  des  charges  publiques,  ne 
pouvait,  pour  procurer  un  soulageinent  véritable,  résulter  que 
d'un  changement  de  système  dans  les  branches  du  service  où  le 
système  actuel,  jugé  trop  dispendieux,  pourrait  être  modifié  avec 
avantage...  Mais,  avant  de  risquer  de  pareilles  innovations  ,  il  fallait 
encore  observer,  dans  une  longue  série  d'années ,  les  nécessités  du 
service  et  les  moyens  d'y  pourvoir.  La  commission  avait  reconnu , 
avec  satisfaction ,  la  réduction  successive  des  frais  de  l'administra- 
tion centrale;  mais  ces  frais  devaient-ils  toujours  rester  au  taux  oi*i 
ils  étaient  maintenant  ?  C'est  une  question  qu'elle  laissait  à  résoudre 
à  MM.  les  ministres,  en  faisant  une  sorte  d  appel  à  leur  sollicitude; 
elle  ne  s'était  pas  dissimulé  la  délicatesse  et  les  difficultés  de  leurs 
fonctions  : 

«  Quoique  obligés  de  nous  hâter ,  disait  1.;  noble  rapporteur,  nous  nedevoris 
pas  omettre,  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  des  réflexions  qui  peuvent  reclitier 
certains  arièts  de  l'opiniou  proiioricés  ou  trop  Ii\;(  ien;ent  ou  sans  une  connais- 
sance suffisante  des  choses.  On  s'évertiie  à  couq-arer  les  dépenses  de  l'admlius- 
tration  moderne  avec  colles  des  len)ps  antéiieurs;  mais  en  adirjetiant  que  rien 
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n'ait  été  omis  dans  les  calculs,  ne  t!eu;lrait-on  aocnn  compte  de  la  complica- 
tion de  nos  formes  administratives?  Les  uiiuistres  d'alors  étaient-ils,  comme 
les  nôtres,  en  présence  de  l'opinion  incesammeut  prête  à  s'effaroncber  ;  de  la 
liberté  de  la  presse,  censeurs  impitoyable;  des  Chambres,  censeurs  nés,  cen- 
seurs équitables,  je  le  veux,  mais  qu'on  n  accusera  pas  d'un  excès  d'indul- 
gence? Le  droit  d'examen,  dévolu  aux  deux  Cbambres,  eutraîue  la  volonté 
nous  dirons  presque  le  besoin  de  tout  connaître.  Pour  nous  donner  satisfac- 
tion ,  messieurs,  il  faut  beaucoup  de  travail,  par  suite  beaucoup  de  dépense  , 
sous  peine  de  subir  l'adage  qii  on  est  scrci  comme  on  parc... 

"De  tontes  les  économies  entrevues  on  espérées,  la  plus  importante  aux  yeux 
de  la  commission  résulterait  de  la  solution  d'une  grande  question  (  de  l'cn- 
trelien  de  l'armée),  qui  depuis  plusieurs  années  agite  vivement  les  esprits,  et 
dont  les  deux  tribnnes  ont  fréquemment  retenti,  et  qnî  avait  été  récemment 
le  sujet  des  méditations  da  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

"Quels  avantages  n'est-il  pas  permis  d'attendre,  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, d'un  système  qui,  faisant  successivement  passer  sous  les  drapeaux  tous 
les  soldats,  permettrait  aux  uns  le  repos,  tandis  que  les  autres,  perfectionnant 
leur  instruction,  suffiraient  à  tous  les  services  de  la  paix?  Airisi,  au  moment 
du  besoin  se  retrouverait  constamment  nne  armée  nombreuse,  bien  disciplinée  , 
suffisamment  exercée.  L'argent  épargné  pendant  la  paix  sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre,  des  troupes  fortes  à  la  fois  de  leur  éducation  guer- 
rière et  de  cet  amour  du  pays  incessamment  retrempé  au  foyer  domestique, 
seront  toujours  le  plus  puissant  rempart  pour  la  sûreté  du  territoire,  l'honueur 
de  la  France  et  l'honneur  du  monarque.  » 

Quant  aux  dépenses  jugées  nécessaires  pour  l'organisation  com- 
plète des  moyens  matériels  de  défense  du  royaume  (  estimés 
à  397,310,000  fr.),  la  commission,  en  acceptant  ce  chiffre,  avait 
pensé  que  le  temps  et  de  nouvelles  études  modifieraient  sans  doute 
les  calculs,  et  qu'une  somme  de  120  millions  suffirait  aux  travaux 
les  plus  urgens,  ainsi  que  3o  millions  pour  l'artillerie.  Ainsi, 
i5o  millions  au  plus,  employés  avec  discernement  dans  un  espace 
de  dix  à  douze  années,  seraient  plus  que  suffisans  pour  amener  un 
état  de  choses  avec  lequel  on  pourrait  attendre  un  complément 
devenu  dès  lors  moins  urgent. 

Pour  la  marine,  quelle  que  puisse  être  la  divergence  des  opinions 
sur  la  meilleure  direction  à  lui  donner,  toutes  s'accordent  sur  la 
nécessité  de  faire  successivement  dans  nos  ports  ce  qu'exigent  les 
besoins  du  service  et  la  dignité  de  la  France;  et  comme  ces  besoins 
embrassent  une  foule  d'objets  plus  ou  moins  restés  en  souffrance , 
la  coiTimission  avait  admis  qu'ils  pouvaient  exiger  100  millions  à 
répartir  entre  dix  ou  douze  années. 

Le  ministre  de  l'intérieur  exigeait  une  somme  beaucoup  plus 
.^nn.  hist.  pour  1B29.  1^ 
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considérable  pour  la  restauration  complète  dos  routes,  et  pour 
l'aclièvement  des  canaux  entrepris...  Il  avait  semblé  prudent  à  la 
commission  de  supposer  que  la  dépense  pouvait  absorber  les 
180  millions. 

Sur  l'ensemble  du  budget,  la  commission  n'avait  guère  trouvé 
que  des  charges  moins  fortes  auxquelles  on  devrait  successivement 
pourvoir.  La  diminution  dans  les  dépenses  ne  pouvait  arriver  que 
lentement  et  dans  de  faibles  proportions,  parce  que  les  besoins 
ordinaires  des  services,  à  peu  près  stationnaires  de  leur  nature,  ne 
comportent  que  des  réductions  lentes  et  successives,  si  l'on  ne  veut 
qu'il  y  ait  souffrance.  Le  ministère  des  finances  seul  offrait,  par  la 
variété  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  des  ressources  plus  nom- 
breuses: l'extinction  successive  de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
militaires;  les  réductions,  encore  possibles  et  projetées,  y  faisaient 
espérer  en  quelques  années  un  décroissement  de  3o  à  40  millions. 

Entrant  dans  le  détail  des  budgets  particuliers  des  divers  mini- 
stères, le  noble  rapporteur,  en  suivant. les  articles  et  votant  les 
allocations  demandées ,  y  joignait  quelques  observations  à  re- 
cueillir. L  organisation  du  conseil  d'état  pouvait  avoir  besoin  d'être 
modifiée  sous  quelques  rapports,  mais  sa  conservation  était  néces- 
saire au  bien  de  l'état  autant  qu'à  la  dignité  de  la  couronne.  Rela- 
tivement aux  agens  du  service  extérieur  diplomatique,  l'honneur 
de  la  couronne  voulait  qu'elle  fût  dignement  représentée.  Une  lati- 
tude absolue  devait  être  laissée  au  monarque,  parce  qu'il  est  le 
meilleur,  et  qu'il  doit  être  le  seul  juge  de  ce  qu'exige  sa  dignité 
non  moins  que  le  succès  de  négociations.  Les  traitcmens  des  agens 
n'avaient  pas  paru  trop  élevés. 

Au  budget  des  affaires  ecclésiastiques ,  la  commission  exprimait 
le  vœu  qu'on  pût  améliorer  le  sort  des  desservans  jusqu'au  mini- 
mum de  1,000  fr. ,  augmenter  le  nombre  des  vicaires,  et  les  secours 
aux  anciennes  religieuses. 

A  celui  de  l'intérieur,  elle  rappelait  la  nécessité  de  commencer 
la  restauration  des  routes;  de  faire  des  règlemens  pour  la  police 
du  roulage,  et  d'achever  ou  de  poursuivre  des  travaux  commencés 
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(la  salle  des  députés,  l'église  de  la  Madeleine,  l'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile,  les  inaisons  centrales  de  détention,  etc.). 

A  celui  de  V instruclion publique ^  elle  recommandait  de  donner  à 
l'instruction  primaire  une  direction  religieuse  en  encourageant  les 
bons  instituteurs,  et  la  publication  de  livres  élémentaires  propres 
à  faire  germer  dans  le  cœur  des  eufans  des  semences  d'honneur  et 
de  vertu ,  etc. 

Le  budget  de  la  guerre,  qui  se  faisait  remarquer  par  l'ordre  et 
la  méthode,  paraissait  encore  avoir  gagné  sous  ce  rapport;  mais  la 
commission  n'approuvait  pas  les  réformes  récemment  opérées  dans 
la  gendarmerie,  et  semblait  en  désirer  la  révocation: 

«  Nous  nous  sommes  demandé ,  disait  à  ce  sujet  le  noble  rapporteur,  si  les 
réformes  auraient  dû  atteindre  nn  corps  sj)éciaieiuent  chargé  du  maintien  de 
l'ordre,  dont  l'exceliente  composition,  rassurante  pour  les  gens  de  bien,  est 
reff'roi  des  méchants;  qui  surveille  sans  exciter  d'outrage,  dont  la  seule  pré- 
sence est  habituellement  nn  gage  de  sécurité;  tro;ipe  qu'aucnue  autre  troupe 
ne  pourrait  remplacer  utilement,  et  qui,  par  son  genre  de  vie,  ses  habitudes, 
se  rapproche  davantage  des  populations  au  milieu  desquelles  elle  vit.  Si  les 
besoins  du  service  exigeaient  qne  l'on  revînt  sur  cette  mesure,  peu  de  temps 
serait  nécessaire  pour  réparer  le  dommage.  Nous  ne  mettons  pas  au  rang  des 
économies  durables  celle  qu'on  obtiendra  pai'  la  snppression  de  l'aumônier  de 
la  gendarmerie  d'élite  :  nous  pensons  que  la  présence  d'uu  aumônier  ne  peut 
qne  contribuer  à  entretenir  le  bon  esprit  du  soldat,  et  l'encourager  davantage 
à  l'accomplissement  de  tous  ses  devoirs.  » 

Après  la  revue  qu'il  faisait  des  parties  les  plus  saillantes  du  bud- 
get de  la  guerre,  le  noble  rapporteur  se  plaisait  à  reconnaître  que 
jamais  l'armée  n'avait  été  l'objet  d'une  sollicitude  plus  bienveil- 
lante et  plus  éclairée  : 

«Le  soldat,  disait-il,  est  mieux  nonrrî,  mieux  Têtu,  mieux  couché.  La 
régie  substituée  à  Teulreprise  partout  où  le  bien-être  du  soldat  se  trouvait  in- 
téressé, a  répondu  aux  inquiétudes  par  des  économies,  et  surtout  parla  sécurité 
la  plus  complète  pour  le  service.  Traité  avec  tous  les  égards  que  n'exclut  point 
la  discipline,  le  soldat  reconnaît  chaque  jour  davantage  que  toutes  les  ave- 
nues sont  ouvertes  au  mérite.  La  garde  royale,  objet  d'émulation  pour  les  au- 
tres corps,  se  montre  constamment  digne  et  du  rang  qu'elle  occupe  et  de  sa 
glorieuse  prérogative.  L'armée  tout  entière  rivalise  de  zèle  et  de  dévouement.  Les 
troupes  détachéespour  l'expédition  de  Morée,  à  défaut  des  palmes  qu'il  ne  leur  a 
pas  été  donné  de  cueillir  sur  les  champs  de  bataille,  peuvent  se  glorifier  du  té- 
moignage de  leur  illustre  chef.  Elles  ont  montré  par  leur  admirable  discipline 
tout  ce  qu'on  peut  en  attendre;  elles  ont  dignement  soutenu  l'honneur  du  nom 
{ianç.-.ib.  » 

i6. 
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L'administration  de  la  marine  avait  aussi  sa  part  dans  les  élogea 
donnés  par  la  commission  à  celle  de  l'armée. 

B  La  marine,  poursuivait  le  noble  raj)portenr,  a  été  dans  ces  derniers  temps- 
l'objet  d'attaques  assez  vives.  On  lui  a  reproché  des  dépenses  qui  nous  parais- 
sent avoir  le  but  le  plus  utile  que  puisse  se  proposer  un  état,  l'honneur  du 
pays,  sa  sûreté,  ses  intérêts  commerciaux.  La  Fiance  ne  répudiera  point  les 
avantages  dont  la  providence  l'a  dotée.  Puissance  continentale  et  maritime  , 
elle  doit  supporter  les  charges  d'une  situation  qui  lui  serait  enviée  par  les 
autres  peuples.  L'administration  de  lu  marine  a  du  moins  quelque  droit  à  des 
éloges  pour  sa  persévérance;  c'est  par  des  services  qu'elle  a  répondu  à  ses 
détracteurs;  si  pins  tard,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  événeraens  la  justiiiaioit 
plus  complètement  encore,  sa  prévoyance  deviendrait  un  autre  sujet  d'éloges... 

«  En  attendant  elle  continuera  de  chercher  dans  ses  économies  les  mo-yens 
d'amélioralion  ;  elle  mettra  à  profit  et  les  conseils  nlîies  et  surtout  les  leçons 
de  l'expérience.  Provoquée  pour  s'attacher  au  nombre  plus  qu'à  la  force  des 
bàlimens,  elle  a  restreint  les  consolidions  pour  les  vaisseaux,  et  multiplié  au 
conlraire  les  frégates  et  les  autres  bâtimens  d'un  ordre  inférieur.  11  ne  nous  ap- 
partient point  de  nous  prononcer  sur  une  question  qui  au  surplus  nous  semble 
avoir  été  principalement  envisagée  sons  le  rapport  de  l'économie,  eu  comjiaraiit 
la  durée  moyenne  des  vaisseaux  à  la  consommation  de  temps  et  d'argent 
qu'exige  lenr  construction.  » 

Arrivé  à  l'examen  du  budget  des  finances,  le  noble  rapporteur 
en  présence  du  fardeau  que  la  dette  publique  iiuposait  encore  à  la 
France  pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  (en  tout  zl^^,5l^'^,o65  fr.),  trouvait  quelque  conso- 
lation à  penser  que  le  moment  approcbait  où  l'état  pourrait  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  sacrifices  et  de  sa  fidélité  à  remplir  tous  ses 
engagemens...  «Les  choses,  disait-il,  sont  arrivées  au  point  que  le 
«  gouvernement  nous  semble  ne  pouvoir  se  dispenser  de  proposer 
«  aux  Chaïubres  les  mesures  qu'il  aura  prises  dans  sa  sagesse...;  » 
mesures  qui  devaient  tendre  à  la  réduction  de  l'intérêt  ou  au  rem- 
boursement des  capitaux ,  mais  dont  la  commission  n'avait  pas  cru 
devoir  préjuger  les  moyens. 

Quant  aux  dépenses  des  diverses  branches  de  l'administration 
financière,  la  commission,  frappée  des  critiques  élevées  sur  l'énor- 
mité  de  ce  qu'on  regardait  comme ^<2/.y  de  perception  ,  s'était  pour- 
tant convaincue  de  l'exagération  de  ces  critiques.  Elle  avait  observé, 
d'après  une  opinion  énoncée  dans  la  Chambre  élective  (par  M.  Cal- 
mon,  député  du  Lot,  directeur  général  des  domaines),  qu'il  y  avait 
dans  plusieurs  branches  du  revenu  public,  dans  les  douanes,  dans 
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le  tinibre,  dans  le  monopole  du  sel,  du  tabac,  des  poudres  et  sal- 
pêtre, etc.;  dans  le  service  des  postes,  dans  la  conservation  des 
forets  de  l'état ,  une  quantité  de  dépenses  qui  ne  devaient  être  con- 
sidérées que  comme  des  avances  qui  réduisaient  réellement  la  masse 
des  frais  de  perception  à  78,206,743  fr.  au  lieu  de  129,569,747  fr. , 
où  ils  étaient  jusqu'ici  évalués. 

En  somme,  il  résultait  de  l'examen  fait  par  la  commission,  de 
toutes  les  branches  de  dépenses,  que  les  fonds  alloués  à  chaque 
ministère  suffisent  à  ses  dépenses  qu'on  pouvait  espérer  successi- 
vement des  économies  sans  entraver  le  service;  et  que  les  dépenses 
extraordinaires,  auxquelles  on  serait  obligé  de  pourvoir  pourraient 
être  couvertes  par  des  moyens  qui  dispenseraient  de  recourir  à 
l'impôt  : 

«  Noas  finirons ,  dît  le  noble  rapportenr,  en  Insistant  sur  ia  pensée  qui  a 
déteniiiné  ce  long  travaiL  Nons  disons  qne  l'ordre  et  réconomie  dans  les 
linances  sont  la  condition  essentielle  de  leur  prospérité  ;  que  l'on  ne  saurait 
apporter  trop  d'attention  à  écarter  tonte  dépense  que  ne  justifie  point  ou  la 
nécessité  oa  une  utilité  évidente  :  mais  nous  ajouterons  qu'épargner  sur  les 
dépenses  nécessaires,  ce  serait,  an  lieu  de  ménager  l'intérêt  du  contribuable, 
le  bercer  d'une  décevante  illusion  en  préparant  des  embarras  dont  le  poids 
retomberait  tôt  ou  tard  sur  lui. 

"Ce  sont  là  des  vérités  qui  peuvent  paraître  rebattues,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  répéter,  parce  qu'elles  doivent  être  constamment  présentes  à 
l'esprit  et  des  ordonnatears  de  la  dépense  et  de  celni  qui  en  supporte  les 
charges. 

«  Le  projet  de  loi  nous  paraît  digne  de  vos  suffrages.  Votre  commission  a 
l'honnenr  d'en  proposer  l'adoption  à  vos  seignearies. 

[•i.q-1%  juillet.)  La  discussion  ouverte,  M.  le  duc  de  Narhonne , 
premier  orateur  inscrit,  se  bornant  à  ce  qui  touchait  le  ministère 
de  la  marine ,  s'attacha  principalement  à  combattre  l'assertion 
émise  dans  l'autre  Chambre,  que  cette  partie  du  budget  pouvait 
être  réduite  de  5o  millions;  opinion  partagée  par  M.  le  comte  de 
Noë,  qui  blâmait  en  général  les  réductions  apportées  dans  les  di- 
verses parties  du  service  public,  comme  tendant  à  répandre  des 
inquiétudes  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  et  à  gêner  l'action 
du  gouvernement. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  le  système  d'amélio- 
latiou  des  routes,  furent  en  suite  le  sujet  des  observations  de  M.  le 
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comte  (le  Tocquevillc,  qui  se  plaignait,  en  terminant,  des  attaques 
dirigées  sans  cesse  contre  les  fonctionnaires  publics,  et  y  trouvait 
la  justification  de  ce  mot  :  Nous  marchons  à  l'anarchie. 

D'autres  orateurs  s'étendirent  sur  la  nécessité  d'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  au  commerce  français ,  principalement  au  com- 
merce de  vins,  et  d'assurer,  par  des  traités,  la  stabilité  des  relations 
existantes  (M.  le  comte  de  Pontgibaud);  sur  l'état  du  culte  pro- 
testant, qui  manquait  de  pasteurs  et  de  temples;  sur  diverses  amé- 
liorations à  introduire  dans  l'administration  de  la  marine,  et  sur 
l'urgence  de  reprendre  les  travaux  du  port  de  Cherbourg  (M.  le 
vice-amiral,  comte  Verhuell). 

Une  digression  plus  piquante  pour  les  partis  politiques,  et  dont 
les  détails  furent  avidement  recueillis  au  dehors  ,  s'éleva  (  27 ,  28 
juillet)  à  l'occasion  du  budget,  entre  M.  le  marquis  de  Villefran- 
che  et  le  ministre  de  l'intérieur  ,  relativement  à  la  marche  suivie 
par  le  ministère,  dont  le  noble  pair  critiquait  les  actes  avec  une 
expression  d'amertume  et  de  sévéï-ité  rarement  remarquée  dans  les 
débats  de  la  noble  Chambre. 

M.  de  Villefranche  regrettait  de  ne  pas  voir  les  ministres  se  réu- 
nir aux  royalistes  pour  combattre  les  partisans  des  doctrines  révo- 
lutionnaires. En  suivant  cette  ligne,  disait-il,  ils  trouveraient  ime 
majorité  forte,  et  le  succès  serait  assuré;  tandis  que  l'avenir  de  la 
monarchie  lui  paraissait  compromis ,  si  l'on  persistait  dans  le  sys- 
tème adopté.  Pouvait-on  croire  que  le  ministère  fût  disposé  à  le 
modifier,  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  avait  récemment  dé- 
claré ù  la  tribune  de  l'autre  Chambre  que  ce  qu'il  avait  fait  il  le  fe- 
rait encore.  Et  quel  était  ce  système?  le  ministre  en  avait  énuméré 
les  actes:  les  changemens  introduits  dans  les  lois  électoi'ales ,  la 
loi  de  la  presse,  la  loi  d'interprétation  qui  dépouillait  la  royauté  de 
son  droit  ;  enfin  ce  qu'on  appelait  les  mesures  sévères  prises  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  l'instruction,  c'est-à-dire  les  trop  célè- 
bres ordonnances  du  16  juin  iSai8.  C'était  précisément  contre  ces 
actes,  dont  on  s'honorait,  que  le  noble  pair  s'élevait  de  toute  sa 
force  . 
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«C'est,  ajoutait  S.  S.,  snr  des  doctrines  subversives  de  l'ordre,  sur  des 
inesures  arbiîraires ,  que  l'on  s'appuie  pour  faire  prévaloir  nn  système  qui  n'a 
de  légal  que  le  nom,  et  qui  ne  se  compose  que  de  concessions  faites  aux  doc- 
trines révolutiocnaires.  Les  ordonnances  du  16  juin,  surtout,  sont  essentiel- 
lement contraires  aux  vrais  principes;  et  tant  qu'elles  ne  seront  pas  ou  rap- 
portées ou  modiliées,  c'est  un  devoir  de  réclamer  contre  l'injustice  qui  a 
prévalu.  Sans  doute  il  faut  que  l'admiriistiation  soit  forte;  mais  si  son  énergie 
doit  se  déployer,  c'est  contre  cette  faction  audacieuse  qui  ne  cherche  qu'à  dé- 
truire la  monarchie  légitime.  Plus  habile  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'a  jaiuais  été, 
elle  affecte  de  faire  désigner  ses  adeptes  sous  le  nom  de  royalistes  constitu- 
tionnels; elle  fait  ainsi  des  dupes;  mais  lorsque  les  yeux  se  désilleront,  la 
monarchie  existera-t-elle  encore,  ou  ne  aera-t-elle  pas  remplacée  par  un  usur- 
pateur on  par  une  république  fédérative?..,. 

«  Il  est,  avant  tout,  nécessaire  de  faire  cesser  la  division  entre  les  amis  sin- 
cères de  la  royauté Que  le  danger  commun  les  rallie,  et  le  succès  est  as- 
suré. !!\îais  quel  est  le  moyen  d'opérer  cette  réunion?  c'est,  en  premier  lieu, 
d'abandonner  ce  système  injuste  qu'on  a  décoré  du  beau  nom  de  système 
légal,  mais  qui,  en  réalité,  contrarie  ouvertement  tous  les  principes  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle La  sécurité  exisle-t-elle  dans  les  esprits?  Les  fac- 
tion» sont-elles  comprimées?  L'anarchie  ne  nous  meuace-t-elle  plus?  La  licence 
de  la  presse  a-l-elle  cessé  de  menacer  la  société?  Les  efforts  de  la  justice  sont-ils 
efficaces  contre  les  excès  des  journaux?  Les  ministres  eux-mêmes  .sont  forcés 
de  reconnaître  que  non La  Charte,  octroyée  à  la  France  par  son  Roi  légi- 
time ,  est  évidemment  violée;  elle  consacre  par  un  article  formel  le  libre  exer- 
cice de  tou'es  les  religions;  elle  assure  à  tous  les  cultes  une  protection  éçale. 
Chacun  est  libre,  d'ailleurs,  de  choisir  la  profession  qui  lui  convient;  et  ce- 
pendant des  ordonnances  fameuses  méconnaissent  tous  ces  droits,  atteignent 
de  malheureux  prêtres  fraucais  et  les  proscrivent  sous  le  nom  de  jésuites  ,  eu 
exigeant  d'eux  des  déclarations  contraires  à  leur  conscience Et  c'est  an  mo- 
ment où  l'Angleterre  voit  détruire  cette  législation  intolérante  qui  l'affligeait 
depuis  plusieurs  siècles  !  Un  ministre  protestant  demande  et  obtient  l'émanci- 
pation de  la  population  catholique,  tandis  qu'en  France  la  proscription  des 
prêtres  français,  désignés  sous  le  nom  àe  jésuites,  est  prononcée  par  un  mi- 
nistre catholique » 

La  séance  dans  laquelle  M.  le  marquis  de  Villefranche  attaquait 
le  ministère  si  vivement  était  trop  avancée  pour  qu'il  put  y  repon- 
dre; mais  le  ministre  de  l'intérieur  remit  au  lendemain  (a8)  cette 
réponse ,  qu'on  a  regardée  comme  un  modèle  d'éloquence  parle- 
mentaire, et  comme  un  mémoire  justificatif  de  la  conduite  du  mi- 
nistère. 

S.  Exe, ,  après  avoir  rappelé  les  accusations  ou  les  reproches  qui 
portaient  principalement  sur  les  lois  récemment  rendues,  deman- 
dait d'abord  quel  mal  avalent  prodqit  ces  lois  ;  il  faisait  observer 
que  celle  concernant  les  listes  électorales  avait  eu  pour  bnt  et  pour 
effet  salutaire  d'affranchir  l'administration  des  reproches  continuels 
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de  la  tribune  et  de  la  presse,  en  donnant  à  ces  débats  des  juges  ré- 
guliers : 

«  Nous  avons  créé,  dlt-ou,  ce  droit  funeste  Je  l'intervention  des  tiers. 

«  Créé?  non,  il  existait  :  nous  l'avons  réglé;  c'était  une  nécessité. 

<t  Funeste?  non,  car  l'intervention  ainsi  réglée  n'a  aucan  danger,  et  elle  a 
fait  cesser  un  fàcbenx  scandale 

«  On  nous  parle  des  comités-directeurs  et  de  leur  action  dangereuse.  Mais  ces 
comités,  est-ce  une  loi  nouvelle  qui  les  a  organisés.*'  N'existaient-ils  pas  avant 
nous?  Et  qn'avait-on  pu  faire  pour  les  détruire? 

«  Nous  n'avons  pas  {)n  briser  des  rapports  qui  échappent  à  l'action  deS  lois  ; 
nous  avons  prescrit  aux  administrateurs  de  repousser  tont  acte  ,  toute  inter- 
vention de  la  [lart  de  ces  centres  d'action  qu'aucune  loi  ne  défend,  mais  qu'au- 
cune loi  n'autorise 

«  On  se  plaint  que  les  hommes  paisibles  ne  viennent  pas  remplir  les  devoirs 
qui  lenr  sont  imposés.  Qui  peut-on  en  accuser? 

«  De  la  loi  électorale  on  passe  à  celle  de  la  presse,  et  l'on  fait  remarquer  la 
licence  à  laquelle  la  société  est  livrée. 

«  Celte  licence,  qui  la  conteste?  et  qui  cherche  à  l'excuser?  Qui  en  souffre 
plus  que  nous,  dont  les  actes,  les  intentions,  les  sentimens  ,  sont  chaque  jour 
calomniés  par  ceux  qui' défendent  l'abus  de  la  liberté,  et  par  ceux  qui  en  atta- 
queraient l'usage?  Oui,  la  licence  existe,  et  je  la  déplore.  Mais  cette  licence, 
est-ce  à  nous  qu'elle  doit  être  attribuée  ?  n'existe-t-elle  doue  que  depuis  dix- 
huit  mois  Pet  quelle  barrière  solide  lui  avait-on  opposée? 

«  Qu'a  fait  la  loi  de  l'année  dernière  dont  la  licence  puisse  se  prévaloir? 

«  Elle  a  supprimé  la  disposition  qui  autorisait  les  poursuites  d'après  la  ten- 
dance des  journaux.  Que!  avantage  en  avait-on  tiré?  Où  sont  les  arrêts  qui 
l'avaient  appliquée?  Elle  a  oetroyé  la  censure  facultative;  mais  la  censure  i 
touche  à  la  liberté  et  ne  sauve  pas  de  la  licence.  Qui ,  d'ailleurs,  en  aurait  con- 
seillé l'usage?  Elle  a  autorisé  la  libre  émission  des  journaux.  Et  ne  voyez-vous 
pas  que  c'est  à  elle  que  vous  devrez  une  répression?  Ne  voyez-vous  pas  que  les 
tribunaux,  qui  ne  veulent  pas  de  licence,  mais  qui  protègent  la  liberté,  ne 
punissent  l'une  avec  sévérité  que  depuis  que  l'autre  est  assurée!* » 

Passant  ensuite  aux  imputations  dont  les  actes  de  l'administra- 
tion avaient  été  l'objet ,  S.  Exe.  repoussait  en  ces  termes  les  re- 
proches adressés  aux  ordonnances  du  i6  juin. 

«  Ai-je  besoin  de  dire  que  les  ministres  dn  Roi  très  chrétien  n'avaient  pas 
proscrit  des  prêtres.  C'est  tout  confondre,  tout  dénaturer,  ajoutait  le  ministre, 
que  de  voir  une  proscription  dans  les  ordonnances  attaquées;  que  si  refuser  de 
confier  l'instruction  publique  à  la  congrégation  indiquée  par  ces  ordonnances, 
G  était  proscrire ,  tous  les  rois  de  la  chrétienté  auraient  successivement  mérité  le 
titre  de  proscripteurs.  Personne  n'est  proscrit  en  France;  lu  loi  doit  protection 
à  tons  ;  mais  tous  doivent  obéissance  à  la  loi  :  c'est  sur  ce  principe  que  les  or- 
donnauces  sont  fondées... 

«  Me  faudrait-il  défendre  l'université  contre  ceux  qui,  par  une  inexplicable 
préoccupation,  avares  du  présent,  et  prodigues  de  l'avenir,  se  plaignent  de  la 
liberté  de  ia  presse ,  et  veulent  la  liberté  absolue  de  l'instruction  publique  ? 
Faadra-t-îl  dire  que  jamais  moins  de  troubles,  moins  de  scènes  tumultueuses 
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n'ont  éclaté  dans  nos  écoles,  et  que  l'enseignement  Je  la  religion  et  de  la  mo- 
rale est  placé  par  les  liomuies  chargés  de  ce  précieux  dépôt  à  la  tète  de  leurs 
premiers  devoirs  ?  Quel  est  le  père  de  famille,  exempt  de  prévention  et  d'esprit 
de  parti,  qui  pourrait  en  douter  ? 

«  Le  désordre  est  partout;  les  lois  sont  violées;  la  religion  est  insultée,  et 
«  des  ministres  faibles,  oubliant  leurs  devoirs,  ne  luttent  même  pas  contre  le 
a  torrent  qui  les  entraîne.  » 

«  Ma  réponse  est  facile.  Le  désordre  n'est  nulle  part  ;  les  lois  sont  exécutées 
partout,  et  si  des  hommes  pervers  insultaient  à  la  religion,  ces  hommes  se- 
raient punis.  Voyez  Paris  ;  interrogez  nos  départeœens.  Le  pays  est  calme  et 
paisible;  l'ordre  public  est  respecté;  des  inquiétudes  graves,  des  alarmes  eon- 
tagienses  se  sont  répandues  pendant  quelques  mois  à  l'occasion  de  la  cherté  des 
subsistances  et  de  leur  rareté;  des  atlroupemens  ont  été  formés.  Vous  savez 
quels  désordres  ces  alarmes  ont  causés  dans  tous  les  temps.  Eh  bien  !  l'ordre  à 
peine  troublé  a  été  à  l'instant  rétabli  :  les  administrateurs  ont  fait  leur  devoir 
avec  courage  et  prudence  ;  ils  ont  trouvé  appui  dans  la  force  armée  ,  justice  de- 
vant les  tribunaux,  et  tout  a  été  apaisé.  Si  de  nouveaux  désordres  éclataient, 
quelle  qu'en  fût  la  cause ,  les  mêmes  moyens  produiraient  les  mêmes  résultats. 
Sont-ce  là  des  symptômes  de  révolution  et  de  guerre  civile?  Est-ce  là  qu'est  la 
laiblesse  et  le  mépris  de  nos  obligations.' 

«Mais  on  va  plus  loin,  et  on  nous  accuse  de  nous  appuyer  sur  des  doctrines 
dangereuses.  Nous,  messieurs!  S  il  en  était  ainsi,  nous  ne  serions  pas  seule- 
ment des  hommes  faibles,  nous  serions  des  hommes  criminels.  Notre  devoir 
est  de  combattre  les  doctrines  dangereuses ,  de  les  repousser,  de  les  flétrir  ;  et 
ce  devoir,  nous  n'y  avons  jamais  manqué;  et  nous  saurons  le  remplir  encore, 
malgré  les  injustices  et  les  accusations  violentes  et  contradictoires  auxquelles 
nous  sommes  tous  les  jours  exposés.  On  nous  menace  des  arrêts  de  l'histoire; 
j'ignore  si  l'histoire  gardera  le  souvenir  de  notre  passage  rapide  au  travers  des 
affaires  embarrassées  de  notre  pays  :  si  elle  s'en  occupe,  et  si  elle  porte  de 
nous  un  jugement  impartial,  elle  dira  qne  nous  avons  été  appelés  à  la  direction 
du  gouvernement  dans  les  circonstances  les  plus  critiques  où  des  hommes 
peuvent  être  placés;  que  nons  avons  rencontré  partout  sur  nos  pas  des  diffi- 
cultés et  des  obstacles  ;  que  nous  avons  en  à  soutenir  une  lutte  constante  contre 
les  passions  et  les  partis  contraires  :  elle  dira  sans  doute  que  nos  forces  n'étaient 
pas  en  proportion  avec  les  travaux  qui  nons  étaient  imposés;  que  nous  n  avons 
pas  prêté  au  Roi  l'appui  qu'il  eût  trouvé  duns  ces  hommes  rares  et  supérieurs 
qni  dominent  les  événemens  et  commandent  aux  orages  politiques;  mais  elle 
dira  sûrement  que  le  Roi  ne  pouvait  avoir  des  serviteurs  plus  fidèles,  ni  le 
pays  des  citoyens  plus  dévoués;  que  jamais  l'amour  du  prince  et  le  désir  dn 
bien  ne  répondirent  avec  plus  d'ardeur  et  de  sincérité  à  la  confiance  royale. 
C'est  là  toute  notre  espérance  ,  et  nous  le  disons  avec  un  de  ces  sentimens  d'or- 
gaeil  qu'il  peut  être  permis  d'avouer.  » 

Après  ce  discours,  qui  fit  impression  sur  la  Chambre  et  dans  le 
public,  M.  le  comte  Belliard,  réfutant  une  opinion  plus  d'une  fois 
émise  aux  deux  tribunes,  que  la  France  n'avait  pas  besoin  d'une 
armée  permanente,  et  qu'il  lui  suffisait  d'entretenir  des  cadres  et 
quelques  corps  d'élite ,  appuyait  fortement  le  système  suivi  en 
Prusse,  et  dans  plusieurs  états,  de  ce  garder  sous  les  drapeaux 
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qu'une  partie  de  l'aimée,  comme  le  seul  qui  pût  concilier  l'écono- 
mie avec  une  bonne  organisation  de  l'armée ,  et  prévenir  la  ruine 
dont  le  système  actuel  menaçait  notre  état  militaire.  M.  le  comte 
de  N(Jë,  qui  parla  le  dernier ,  déplorant  l'impossibilité  où  la  Cham- 
bre se  trouvait,  comme  les  années  précédentes,  de  discuter  avec 
avantage  le  budget  de  l'état ,  demandait  que  le  gouvernement  prît 
enfin  des  mesures  pour  rendre  à  la  noble  Chambre  le  libre  et  com- 
plet exercice  de  ses  droits.  Il  s'élevait  aussi  contre  des  réductions 
intempestives  qui  pouvaient  arrêter  la  marche  du  gouvernement , 
inquiétaient  les  existences  et  compromettaient  la  sûreté  des  services 
divers;  il  insistait  principalement  sur  la  nécessité  de  soutenir  la  ma- 
rine, d'étendre  le  bienfait  de  l'instruction  primaire,  et  d'encourager 
les  arts,  dont  les  travaux  n'étaient  pas  perdus,  et  contribuaient  si 
puissamment  à  la  gloire  de  la  France.  Il  lui  semblait  que  le  système 
des  spécialités  avait  été  poussé  trop  loin,  et  que  si,  comme  un  autre 
orateur  en  avait  déjà  exprimé  la  crainte ,  «  l'autre  Chambre  cher- 
«  chait  à  administrer  elle-même  ,  ce  serait  à  la  Chambre  héréditaire 
«  à  veiller  à  la  sûreté  du  trône  et  au  maintien  de  la  Charte  octroyée 
«  par  le  Roi;  >>  observation  qui  fut  relevée  par  quelques  écrivains 
du  parti  libéral  comme  une  menace  sinistre. 

Au  fait ,  on  ne  proposait ,  ou  ne  pouvait  proposer  aucun  chan- 
gement ,  aucun  amendement  ;  aussi  la  discussion  générale  n'ayant 
offert  que  des  observations  sans  résultats  possibles ,  le  rapporteur 
de  la  commission  ne  jugea  pas  nécessaire  d'en  présenter  le  résumé. 
La  délibération  s'ouvrit  immédiatement  sur  les  articles,  qui  furent 
successivement  adoptés  sans  opposition;  et  l'ensemble  du  projet, 
soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  ,  a  réuni  tous  les  suffrages  ,  moins  un 
seul  (  i33  sur  i34  votans  ). 

Quant  à  la  loi  des  recettes  qui  avait  été  portée  le  18  juillet  à  la 
même  Chambre,  elle  ne  pouvait  l'arrêter  plus  long-temps.  Elle  se 
présentait,  comme  le  faisait  remarquer  M.  le  comte  Mollien  (rap- 
port du  a8  juillet  ) ,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
miner ,  sous  la  domination  de  celle  des  dé])enses ,  sous  le  poids 
d'une  condition  qui  ne  permettait  plus  (jue  de  constater  la  réalité  et 
la  sûreté  des  recouvremens.  A  cet  égard  toute  chance  de  hasard  lui 
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était  interdite,  même  celle  des  améliorations  qui  ne  seraient  que 
probables;  car  la  loi  des  recettes  ne  devait  puiser  ses  moyens  d'ac- 
tion que  dans  des  sources  connues,  telles  que  des  taxes  établies  sur 
des  consommations  habituelles  ,  et  sur  des  tarifs  en  pleine  activité 
de  perception. 

Ainsi  la  commission  ,  sans  vouloir  ériger  en  doctrine  l'immutabi- 
lité des  impôts,  était  d'avis  unanime  sur  la  nécessité  de  procéder 
avec  réserve  à  toutes  réformes  et  innovations  en  matière  d'impôts. 
Ils  ne  devaient  se  plier  que  successivement  et  à  de  longs  intervalles  , 
aux  variétés  de  la  propriété  ou  de  la  production  dans  ses  formes, 
aux  besoins  judicieusement  constatés  de  l'industrie ,  quelquefois 
même  par  une  utile  réciprocité  aux  convenances  de  la  politique  ; 
mais  dans  le  cas  où  il  pourrait  être  jugé  convenable  de  changer  le 
système  établi  (surtout  à  l'égard  des  droits  sur  les  boissons),  la 
commission  demandait  a  avec  instance,  et  à  titre  de  bon  exemple  , 
«  que  tout  changement  dans  le  mode  de  perception  ou  dans  les 
«  tarifs  ,  ne  pût  être  réclamé  que  par  une  proposition  expresse , 
o  présentée  pour  chaque  impôt  dans  la  forme  voulue  par  les  rè- 
«  glemens,  et  au  commencement  d'une  session,  afin  que  les  deux 
«  Chambres  eussent  assez  de  temps ,  et  une  liberté  égale  pour  en 
n  délibérer.  » 

Là  se  bornaient  les  vœux  de  la  commission,  dont  le  noble  rap- 
porteur ,  passant  rapidement  sur  divers  articles  de  recettes,  s'arrê- 
tait à  celui  de  la  dette  reconnue  par  l'Espagne  envers  la  France  , 
mais  seulement  pour  en  expliquer  le  résultat,  et  en  s'abstenant  de 
toute  critique  quant  à  la  convention  et  quant  à  l'amendement  intro- 
duit dans  cet  article  du  budget  par  l'autre  Chambre  ,  et  il  concluait, 
au  nom  de  la  commission,  dont  l'avis  était  unanime,  à  l'adoption  du 
projet. 

{Zo  juillet.)  La  discussion  fixée  au  surlendemain  n'occupa  qu'une 
séance. 

M.  le  comte  de  Sussy  y  (it  d'abord  entendre  un  discours  dans  le- 
quel il  traitait  spécialement  la  question  fies  taxes  ou  contributions 
indirectes  comme  devant  être  la  base  d'un  bon  système  linaucier  , 
et  fournir  aux  dépenses  publiques  dans  une  proportion  qui  permît 
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même  d'alléger  encore  l'impôt  direct ,  mais  comme  devant  aussi 
être  réparties  de  manière  à  atteindre  les  objets  qui  sont  d'une  con- 
sommation assez  générale  pour  offrir  des  ressources  réelles  sans 
être  cependant  d'une  nécessité  tellement  rigoureuse  qu'on  ne  pût 
s'en  passer ,  ou  sans  en  diminuer  de  beaucoup  la  consomiîiatiory. 

Après  ce  discours  dont  les  doctrines  furent  vivement  appuyées  et 
recommandées  à  la  Chambre  par  M.  le  comte  de  Tournon  ,  la  dis- 
cussion n'offre  plus  que  des  digressions  politiques  sur  le  système  et 
la  marche  du  ministère. 

Ainsi  M.  le  comte  de  Marcellus,  sans  l'accuser  directement,  et 
même  en  rendant  justice  au  noble  et  courageux  langage  que  les 
dépositaires  de  la  confiance  royale  avaient  plus  d'une  fois  fait  en- 
tendre à  la  tribune  des  deux  Chambres ,  disait  :  «  Qu'il  vaudrait 
«  mieux  repousser  en  silence  les  efforts  toujours  croissans  de  Ta- 
«^théisme  et  de  la  sédition,  ligués  pour  renverser  les  autels  de  la 
«  vraie  religion  et  le  trône  du  Roi  légitime  ,  que  de  leur  céder  en  se 
«  contentant  de  les  menacer  et  de  paraître  les  combattre.  »  Il  de- 
mandait donc  que  le  ministère  réprimât  avec  courage  la  licence  qui 
«  outrageait  cette  double  majesté  de  l'autel  et  du  trône  ;  que  l'on 
rendît  à  la  religion  de  nos  pères  cette  suprématie,  cette  autorité , 
cette  liberté  d'enseignement,  cette  indépendance,  qui  appartiennent 
à  la  vérité...  que  l'on  fermât  la  bouche  de  l'impiété  et  du  blasphème 
sans  s'arrêter  à  ces  craintes  pusillanimes ,  à  ces  petites  défiances 
qu'une  philosophie  hypocrite,  qui  ose  encore  parler  de  tolérance, 
cherche  à  inspirer  contre  un  ministère  de  paix,  contre  de  vrais 
sages,  qui  ne  prêchent  et  n'enseignent  que  des  doctrines  d'ordre  et 
de  salut.  » 

M.  le  comte  de  Vogué,  qui  prit  ensuite  la  parole,  n'avait  vu  «  dans 
«  les  brillantes  illusions  présentées  la  veille  par  un  ministre ,  que 
«  le  rêve  d'un  homme  de  bien ,  d'un  ami  sincère  du  pays ,  mais  non 
«  une  rassurante  réalité.  »  Il  revenait  sur  la  dernière  loi  électorale, 
et  sur  l'intervention  des  tiers,  dont  l'effet  avait  été  de  décourager 
d'honnêtes  électeurs  «  qui  avaient  mieux  aimé  dissimuler  leurs  titres 
«  que  de  s'exposer  aux  tracasseries  que  pouvaient  leur  susciter  des 
«  intrigans  et  des  brouillons.  »  Le  noble  pair  déplorait  également 
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les  ordonnances  du  16  juin  ,  non  qu'il  fiit  de  ceux  qui  pensent  que 
le  salut  ou  la  perte  de  la  monarchie  dépendent  de  l'existence  des 
jésuites  ,  mais  par  le  sentiment  d'indignation  que  l'injustice  produit 
toujours.  Il  regrettait  aussi,  en  voyant  la  licence  de  la  presse,  que 
le  ministère  se  fût  privé  de  l'arme  salutaire  de  la  censure  facul- 
tative: 

ce  Les  moyens  de  répression  ne  penvent-ils  pas  être  însnffisans,  dit  le  noble 
pair?  Qui  nous  assure  (railleurs  que  les  délits  qu'on  poursuit  aujourd'hui  ne 
seront  pas  absous  l'année  prochaine  comme  ils  l'étaient  il  y  a  deux  ans  ?  Et, 
dans  l'impuissance  où  l'on  s'est  mis,  que  peat-il  résulter  de  ce  débordement 
d'écrits  de  tout  genre,  où  tout  est  ruis  en  question,  où  ce  qu'il  y  a  de  ])lus 
sacré  devient  l'objet  d'une  inconvenante  controverse  et  d'une  attaque  insolente  ? 
Il  y  a  nécessairement  péril  pour  la  société  dans  un  pareil  état  de  choses;  et  ce 
péril  est  bien  plus  prochain  encore  lorsque  le  pouvoir  est  sans  force  et  les 
fonctionnaires  sans  influence,  à  moins  qu'ils  ne  se  montrent  les  ennemis  du 
gonvernÊment.  Tout,  en  un  mot,  nous  démontre  les  sinistres  projets  d'une  fac- 
tion ennemie  dont  l'existence  remonte  à  l'origine  de  nos  troubles  révolution- 
naires; d'une  faction  qui  a  si  souvent  changé  de  couleur  et  de  langage,  qui 
poursuit  son  oeuvre  dans  l'ombre  lorsqu'elle  est  comprimée ,  mais  qui  se  relève 
audacieuse  et  menaçante  lorsqu'elle  est  favorisée  par  la  ftiiblesse  et  l'impré- 
voyance de  l'autorité.  C'est  elle  qui  s'empare  aujourd'hui  de  tons  les  moyens  de 
publicité  pour  réveiller  les  passions;  c'est  elle  qui  célèbre  chaque  jour,  par  le» 
anniversaires  si  long-temps  et  si  heureusement  oubh'és,  les  époques  les  plus 
désastreuses;  c'est  elle  endn  qui  a  créé  ce  comité-directeur  dont  on  a  long- 
temps nié  l'existence  et  le  mouvement,  malgré  le  soin  qu'il  se  donnait  pour 
prouver  l'un  et  l'autre.  » 

Tels  étaient  les  dangers  que  le  noble  pair  avait  cru  devoir  signa- 
ler, et  sur  lesquels  il  engageait  les  ministres  «  à  réflécliir  sérieu- 
«  sèment ,  et  sans  se  laisser  entraîner  aux  illusions  d'une  sécurité 
«•  trompeuse.  » 

M.  le  comte  de  Tournon  venait  de  rentrer  dans  la  discussion 
financière  par  un  discours  dans  lequel  il  appuyait  et  développait 
le  système  de  M.  de  Syssy  ,  sur  les  contributions  indirectes  , 
lorsque  M.  le  marquis  de  Villefranche ,  remontant  à  la  tribune,  non 
pour  parler  sur  le  projet  de  loi ,  mais  pour  répliquer  au  ministre 
de  l'intérieur,  «et  rétablir  dans  toute  leur  vérité,  disait-il,  dos 
«  faits  dont  le  ministre  avait  contesté  l'exactitude....»  Il  revtîit  de 
nouveau  contre  les  ordonnances  du  16  juin,  la  loi  sur  les  listes 
électorales,  avec  plus  d'énergie  que  dans  sa  première  attaque  : 

«  Ministres  du  Roi,  disait-il ,  vons  aviez  une  majorité  royaliste  d.-jns  (es  deiis. 
Chambres  :  vons  ne  vous  en  êtes  pas  servi;  vous  l'avez  laissée  se  diviicr,  parce 


'lS^  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1829.) 

que  vODS  ne  loi  avez  inspiré  aucune  confiance  par  toutes  les  concessions  que 
vous  avez  faites  aux  révolutionnaires.  II  y  a  plus  ,  vous  avez ,  par  ces  mêmes 
concessions  ,  anéanti  autant  qu'il  était  en  vous  nne  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne les  plus  essentielles  ;  car  vous  avez  rendn  impossible  la  dissolution  de  la 
Cbambre  élecilve... 

«  J'ai  dit,  ajoute  en  substance  le  noLle  pair,  que  l'on  marchait  à  l'anarchie  , 
et  je  n'ai  fait  que  répéter  l'aveu  écbappé  au  ministère.  Je  pais  donc  persister 
avec  confiance,  et  dans  les  faits  que  j'ai  cités,  et  dans  les  argumeus  que  j'en 
ai  tirés. 

«  Une  dernière  observation  doit  terminer  cet  exposé  rapide.  Dans  quel  espace 
de  temps  ces  faits  se  sont-ils  accomplis.-'  Dans  le  court  intervalle  de  dix-huit 
mois!  Tant  de  droits  enlevés  à  la  couronne,  tant  de  prérogatives  abandonnées 
par  elle ,  tant  de  concessions  de  sa  part ,  tant  d'agrandissemeus  donnés  à  la 
démocratie,  qui  murmure  néanmoins  et  qui  se  plaint,  comme  si  elle  n'avait  rien 
obienn ,  examine  si  même  elle  avait  été  dépouillée;  enfin  nn  progrès  si  immense 
et  si  funeste  à  la  monarchie  constitutionnelle  ,  tout  cela  a  été  consommé  en 
moins  de  deux  années.  N'en  est-ce  pas  assez  pour  motiver  les  tristes  craintes  que 
tout  homme  sensé  el  ami  de  son  pays  doit  partager.» 

« 

Arrivé  à  la  fin  de  son  discours ,  le  noble  pair  remarquait  qu'il 
avait  été  introduit  dans  la  loi  des  recettes  (article  relatif  à  la  créance 
d'Espagne)  un  amendement  qiii  tendait  à  contester  au  Roi  sa  pré- 
rogative la  plus  certaine  et  la  plus  impérieuse  pour  les  intérêts  de 
l'état.  Le  noble  pair  ne  pouvait  admettre  cette  violation  manifeste 
de  la  Charte,  et  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  couronne;  et  en  a'o- 
tant  pour  l'adoption  du  projet ,  il  repoussait  de  tout  son  pouvoir 
rainendement  qu'on  y  avait  joint. 

Quoique  présent  à  la  séance ,  le  ministre  de  l'inléiieur  ne  croyait 
pas  devoir  revenir  sur  des  accusations  auxquelles  il  avait  répondu; 
mais  M.  le  baron  Pasquier  se  chargea  de  la  seconde  réplique.  Cette 
séance  paraissant  devoir  être  la  dernière  où  la  vérité  pût  se  faire 
entendre  du  haut  de  la  tribune  politique  :  «  Il  importait,  disait-il,  ' 
de  ne  pas  laisser  s'accréditer,  faute  de  réponse,  les  tristes  prévi- 
sions dont  le  discours  de  M.  de  Villefranche  portait  l'empreinte.  » 
La  position  de  la  France  pouvait  assurément  être  représentée  sous 
un  point  de  vue  moins  défavorable;  et  c'était  un  devoir  pour  ceux 
qui  sont  à  même  d'apprécier  cette  position ,  de  relever  l'espérance 
des  amis  du  pays ,  et  de  rendre  la  sécurité  à  la  société ,  que  des 
craintes  exprimées  avec  l'accent  de  la  conscience  pourraient  inquié- 
ter sur  son  avenir. 

Ici  le  noble  baron ,  parcourant  les  points  principaux  touchés  par 
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le  marquis  de  Villefranche ,  rappelait  et  appuyait  de  toute  l'adresse 
de  la  logique,  les  raisonneraenset  et  la  défense  du  ministre  : 

«  Quant  aux  ordonnances  da  16  juiu,  dit  en  substance  S".  S.,  on  aitache 
évldeiument  trop  d'imporlance  à  la  mesure  qui  en  est  l'objet.  Un  seul  mot 
doir  ti'ani'her  cette  question.  S'il  est  une  doctrine  certaine  en  France,  c'est 
qn'aucune  congrégation  ne  peut  s'y  former  sans  l'autorisation  légale.  C'est  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  royal  comme  dans  celui  du  pays  que  ce  principe  a  éié 
posé.  De  nombreuses  autorités  l'attestent  :  une  discussion  solennelle  dans  cette 
enceinte  a  mis  cette  vérité  hors  de  controverse.  Ainsi  donc,  puisque  la  société 
dont  on  parle  existait  en  France,  puisqu'elle  y  avait  des  établissemens  et  des 
chefs  avoués,  puisque  d'ailleurs  aucun  acte  légal  ne  l'avait  autorisée,  il  y  avait 
nécessité  absolue  de  la  dissoudre,  sauf  si  son  utilité  était  reconnue,  à  la  réta- 
blir même  sur-le-champ,  mais  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  néces- 
saires. » 

Sur  ce  qui  avait  été  dit  de  la  licence  de  la  presse,  M.  le  baron 
Pasquier  convenait  qu'elle  était  poussée  à  l'excès;  et  le  noble  pair 
é'tait  porté,  plus  que  tout  autre,  à  déplorer  ces  excès;  mais,  enlîn , 
il  ne  pouvait  s'empêcher  d'observer  que  c'étaient  ceux-là  même 
qui  se  plaignent  le  plus  amèrement  de  la  licence,  qui  autrefois 
avaient  combattu  le  plus  ardemment  pour  obtenir  une  complète 
liberté ,  et  pour  enlever  au  ministère  qui  existait  alors  l'arme  de 
la  censure  à  laquelle  les  circonstances  le  forçaient  encore  d'avoir 
recours  : 

«  C'est  par  leurs  efforts ,  ajoutait  S.  S.,  que  cette  censure  est  devenue  désor- 
mais impossible.  Or,  comme  il  n'existe  contre  la  licence  de  la  presse  que  deux 
moyens  de  répression,  la  censure  et  le  jugement  des  tribunaux,  la  censure 
ayant  dispara,  il  faut  bien  s'en  remettre  à  la  justice.  Et  pourquoi,  d  ailleurs  , 
craindrait-on  d'y  avoir  confiance:  la  législation  est  sévère  ;  elle  l'est  aujourd'hui 
plus  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Les  tribunaux  sont  indépendans,  et  des  exemples 
réceus  prouvent  qu'ils  ne  manquent  ni  de  justice  ni  de  fermeté.  La  société  peut 
donc  s'en  rapporter  à  eux  avec  toute  confiance.  » 

A  l'égard  de  la  législation  électorale ,  le  noble  pair  rappelait  la 
réponse  péremptoire  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  pouvait  attri- 
buer l'indifférence  de  certains  électeurs  à  des  sentimens  indignes 
d'un  cœur  français  !  il  ne  pouvait  croire  que  de  fidèles  sujets  du 
Roi  se  laissassent  détourner,  par  une  crainte  pusillanime,  de  l'ac- 
complissement d'un  devoir  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  l'exis- 
tence du  pays  et  de  la  monarchie. 

Une  seule  objection  venait  d'être  faite  ,  par  M.  de  Villefranche, 
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contre  le  projet  de  loi,  sur  l'amendement  introduit  par  l'autre 
Chambre  et  consenti  par  le  Roi  ;  amendement  portant  que  «  la 
«  somme  de  2,349,278  fr. ,  portée  aux  recettes  diverses  pour  inté- 
«  rets  de  la  créance  d'Espagne,  était  imputable  sur  la  créance  duc 
«  par  l'Espagne.  » 

M.  le  ministre  des  finances  crut  devoir  donner  à  ce  sujet  des 
explications  d'où,  il  résultait  que  cet  amendement  était  absolu- 
ment sans  conséquence  et  sans  importance,  «  quels  qu'eussent  pu  être, 
«  disait-il,  les  motifs  ou  les  intentions  qui  en  avaient  déterminé 
«  la  proposition.  »  Mais  un  autre  noble  pair  (  M.  le  comte  de  Saint- 
Roman  )  n'en  insista  pas  moins  sur  l'opinion  émise  par  M.  le 
marquis  de  Villefranche  : 

<c  Les  organes  d'nn  parti  qni  s'agite  beauconp  en  ce  moment,  disait  S.  S., 
proclameut  hautement  une  opinion  tonte  contraire  à  celle  qui  vient  detre  ex- 
primée par  le  ministre.  Suivant  eux ,  l'amendement  in'roduit  par  l'autre  cham- 
bre, relativement  aux  sommes  payées  par  l'Espagne,  serait  un  pas  immense 
de  fait  dans  la  ligue  constitutionnelle,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des 
chambres  en  matière  de  tiaités  de  paix  ,  c'est-à-dire  ,  en  restiiuant  aux  paroles 
leur  véritable  sens,  une  atteinte  grave  portée  à  la  prérogative  royale.  Il  est 
donc  important  de  prendre  acte  des  déclarations  faites  par  le  ministre ,  et  de 
constater  que  la  chambre  des  pairs  ne  consent  à  adopter  l'amendement  que 
parce  que,  dans  son  texte,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  intenlions  de 
ceux  qui  l'ont  proposé  ou  appuyé,  il  ne  compromet  effectivement  en  rien  le 
droit  qui  appartient  au  Roi  de  faire  seul  les  traités.  » 

Ici  finit  toute  discussion.  Le  rapporteur  déclarant  qu'il  n'avait 
rien  à  ajouter  aux  considérations  présentées  dans  son  rapport,  la 
délibération  s'ouvrit  sur  chacun  des  articles  ,  qui  furent  successi- 
vement mis  aux  voix  et  adoptés  sans  débats  ni  réclamations;  et  on 
procéda  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  dans  les  formes  ordi- 
naires du  scrutin ,  dont  le  dépouillement  a  offert ,  sur  un  nombre 
total  de  i5i  votans  ,  149  suffrages  en  faveur  du  projet. 

C'est  le  dernier  acte  de  cette  session  ,  dont  la  clôture  fut  notifiée 
le  lendemain  [Zi  juillet)  aux  deux  Chambres,  qui  se  séparèrent 
aux  cris  de  vive  le  Roi! 

Cette  session ,  qui  s'était  ouverte  sous  des  auspices  favorables , 
et  dont  l'on  attendait  des  améliorations  importantes  dans  l'admi- 
nistration publique  et  dans  la  législation  militaire,  n'a  guère  laissé 
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on  résultat  que  de  beaux  discours,  quelques  discussions  fortes  et 
lumineuses,  des  scènes  scandaleuses,  de  fâcheux  souvenirs,  et  de 
tristes  prcssentimens. 

La  Chambre  des  pair?,  plus  étrangère,  par  la  nature  de  sa  compo- 
sition et  le  secret  de  ses  séances ,  à  l'influence  ou  aux  passions  de 
parti,  a  consacré  presque  tout  son  temps  en  délibérations,  dont  le 
fruit  ne  sera  sans  doute  pas  perdu  pour  l'avenir.  A  peine  le  public 
a-t-il  jelc  quelques  regards  sur  ces  graves  et  jiaisibles  travaux, 
au  milieu  des  débats,  des  querelles  et  des  tempêtes  politiques  qui 
agitaient  la  Chambre  élective...  Ici  les  partis  ne  s'étaient  nettement 
dessinés  et  franchement  entendus  que  dans  la  composition  du  bu- 
reau et  dans  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  de 
la  couronne. 

Le  ministère  s'y  présenta  d'abord  avec  un  projet  de  loi  qui  n'v 
trouva  qu'un  moment  de  faveur  et  ne  lui  conserva  que  peu  d'amis. 
On  ne  reviendra  point  sur  des  faits  ou  des  détails  que  la  session  a 
révélés;  on  ne  peut  en  rappeler  ici  que  les  conséquences.  Le  mi- 
nistère s'était  d'abord  flatté  de  conserver  l'appui  de  la  gauche  par 
le  souvenir  des  lois  qu'il  lui  avait  données  l'année  dernière,  puis 
de  se  faire  une  majorité  solide  dans  les  deux  centres ,  comme  sous 
le  ministère  Decazes;  mais  les  partis  ne  se  laissent  guères  prendre 
au  sentiment  de  la  reconnaissance  que  pour  obtenir  davantage.  La 
Fraction  qui  s'était  détachée  du  côté  droit  n'y  fit  point  de  conquêtes  , 
et  le  centre  gauche,  entraîné  par  ses  engagemens,  trompé  par  des 
malentendus,  ou  piqué  par  des  résistances  dont  le  secret  n'était 
pas  bien  compris,  n'osa  se  livrer  au  ministère. 

De  là  cette  défiance  réciproque,  cet  esprit  pointilleux,  cette 
irascibilité  dans  les  débats,  cette  incertitude,  et  cette  variabilité  dans 
les  votes  des  partis,  qui  s'est  fait  sentir,  après  le  retrait  des  deux 
fameux  projets,  jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Nul ,  hors  du  côté  droit , 
n'était  à  l'aise,  ni  dans  le  vrai  de  sa  position;  et  les  ministres, 
qui  venaient  de  perdre  la  majorité  qui  seule  pouvait  les  mettre  en 
état  de  résister  aux  influences  de  la  cour,  réduits  à  faire  des  pro- 
testations libérales  à  la  tribune,  et  à  défendre  le-s  mesures  qui  iem- 
Ann.  hist.  pour  1829.  17 
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étaient  imposées  au  conseil,  furent  dès  lors,  malgré  tout  leur  talent , 

tlans  l'impuissance  réelle  de  remplir  leur  mission. 

Du  combat  livré  pour  l'administration  départementale  et  muni- 
cipale ,  l'irritation  des  partis  se  porta  sur  la  dotation  de  la  pairie , 
les  crédits  supplémentaires ,  et  dans  la  vaste  arène  du  budget  ;  et 
rien  n'est  plus  remarquable  que  de  voir  cette  irritation  se  manifester 
jusque  dans  la  Chambre  des  pairs,  ordinairement  si  calme,  et  qu'on 
devait  croire  à  l'abri  des  grandes  variations  du  baromètre  politique. 

On  a  cent  fois  entendu  dire  que  cette  session  n'avait  produit  au- 
cun résultat  important ,  et  cependant  on  se  félicitait  sur  des  bancs 
opposés  des  avantages  qu'on  croyait  avoir  obtenus;  d'un  côté, 
d'avoir  écarté  à  jamais  le  principe  de  l'élection  dans  l'administra- 
tion publique  ;  de  l'autre,  d'avoir  établi  une  sorte  de  responsabilité 
civile  des  ministres,  en  refusant  l'allocation  d'une  dépense  faite 
sans  autorisation  suffisante  ;  d'avoir  étendu  la  spécialité  du  vote 
législatif  dans  les  sections  des  budgets  ministériels;  d'avoir  obtenu 
de  nouvelles  garanties  d'économie,  et  posé  le  principe  que  tout 
traité  qui  emportait  subside  ou  dépense  quelconque  tombait  néces- 
sairement sous  le  contrôle  des  Chambres. 

Nous  ne  voulons  ni  disserter,  ni  décider  du  mérite  ou  du  fonde- 
ment de  ces  prétentions.  Il  nous  suffit  d'observer  qu'après  tant  de 
discours,  qu'après  cette  lutte  mêlée  de  succès  et  de  revers,  de  pe- 
tites joies  et  de  grands  dépits ,  de  hautes  prétentions  et  de  cruels 
désappointemens  ,  les  partis,  et  le  ministère  surtout,  sortaient  de 
la  session,  fatigués,  harassés,  peu  satisfaits  de  l'état  présent  des 
affaires,  et  fort  inquiets  (!e  l'avenir. 
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CHAPITRE  X. 

Cbangcraeîit  de  ministère. —  Effet  de  ce  clianpement  dans  les  partis. — 
Déinissions  et  reiuplaremens.  —  Evéneraens  divers.  —  Voyage  de  M.  c!e 
Lafayette.  —  Association  pour  le  refus  de  l'irapôt.  —  Profession  de  foi  de 
l'administration  nouvelle.  —  Nouveau  mouvement  dans  le  ministère. —  M.  de 
Polignac  nommé  président  du  conseil. — Retraile  de  M.  de  Labourdonnaye. 
— Causes  politiques. — Affaires  extérieures.- — Querelle  d'Alger. — Expédition 
contre  Madagascar. —  Troubles  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. — 
Situation  de  la  France  et  du  ministère  à  la  fin  de  1829. 

La  session  n'a  révélé  qu'une  partie  des  embarras  du  ministère; 
il  en  surgissait  de  toutes  parts,  et  chaque  jour,  de  nouveaux. 

L'augmentation  du  prix  des  grains  et  la  perception  des  droits 
sur  les  boissons  occasionnèrent  dans  quelques  départemens  des 
mouvemens  séditieux,  ou  du  moins  des  désordres  (surtout  du  côté 
de  Nevers  et  de  Montmorillon),  pour  la  répression  desquels  l'au- 
torité méconnue  fut  quelquefois  obligée  de  recourir  à  la  force 
armée. 

Mais,  aux  yeux  du  gouvernement,  la  France  souffrait  bien 
moins  de  la  cherté  des  grains  et  de  la  détresse  qui  s'annonçait  dans 
quelques  branches  de  son  industrie,  que  des  agitations  répandues  par 
la  presse.  Jamais  il  ne  s'était  vu  plus  de  poursuites  exercées  en  cette 
matière  devant  les  tribunaux.  Aussi  le  nouveau  garde  des  sceaux 
(M.  Bourdeau),  qui  siégeait  au  centre  gauche  de  la  Chambre  dos 
députés,  frappé  de  la  fréquence  et  de  la  quantité  de  ces  délits,  ou 
cédant  aux  reproches  répétés  des  orateurs  du  côté  droit,  avait, 
peu  de  temps  après  son  arrivée  au  ministère ,  excité  le  zèle  des 
procureurs  généraux  à  ce  sujet  :  «  Cette  vigilance,  leur  disait-il, 
«  est  aujourd'hui  plus  nécessaire  que  jamais.  Des  journaux  pro- 
«  voquent  ouvertement  à  la  désobéissance  aux  lois,  en  attaquant 
«  avec  une  violence  inouïe  les  impôts  qu'elles  établissent;  des  bro- 
«  chures  impies  et  séditieuses  outragent  ce  qtù  doit  être  entouré 
«  de  tous  les  respects;  et  ces  tentatives,  heureusement  inipuis- 
«  santés  jusqu'ici,  pourraient  devenir  dangereuses,  si  elles  n'étaient 
«  sévèrement  réprimées.  »  (Circulaire  du  29  juin.  ) 

ï7- 
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Cette  circulaire,  rcnthie  publique  sur  la  fin  de  la  session  ,  y  re- 
doubla encore  la  difficulté  de  la  position  du  ministère  :  elle  ne  parut 
qu'un  acte  de  complaisance  pour  les  royalistes  qui  ne  lui  en  surent 
aucunement  gré,  ou  qu'un  accès  de  colère  à  froid  contre  la  presse 
libérale  qui  n'en  fut  point  épouvantée. 

En  total  le  ministère,  sans  parti  dans  les  Chambres,  sans  crédit  à 
la  cour,  sans  appui  dans  l'opinion  publique,  ne  pouvait  plus 
reîenir  les  préfets,  les  prélats,  les  chefs  d'administration  civile  ou 
militaire,  dans  le  respect  d'une  autorité  qu'on  voyait  sur  son  déclin. 
De  là  vient  que  ses  ordres  étaient  mal  ou  mollement  exécutés. 
Il  n'aurait  pu  réussir  à  se  faire  une  majorité  dans  la  chambre  élec- 
tive; il  ne  pouvait  non  plus  risquer  de  la  dissoudre;  il  ne  représentait 
aucun  grand  parti,  aucun  gi'and  intérêt;  il  n'avait  eu  aucune  in- 
fluence dans  les  dernières  élections  ;  et  vainement  aurait-il  voulu 
revenir  sur  le  passé,  se  dévouer  au  parti  royaliste  :  on  se  souvenait 
de  son  origine  et  de  ses  concessions;  il  n'était  pas  de  qualité  à  faire 
un  ministère  de  cour  :  il  ne  pouvait  plus  marcher. 

Aussi  regardait-on  généralement  la  clôture  de  la  session  comme 
l'époque  de  son  changement  ;  changement  attendu  avec  autant 
d'impatience  de  ceux  qu'il  menaçait,  que  de  ceux  dont  il  flattait 
les  espérances... 

On  avait  bien  encore  parlé  de  la  rentrée  de  M.  de  Chateau- 
briand, qui  était  l'evenu  de  Rome  (27  mai)  depuis  deux  mois; 
mais  il  n'avait  paru  qu'un  moment  et  sans  faveur  à  la  cour,  et  son 
départ  subit  pour  les  eaux  de  Cauterets  (20  juillet)  eut  l'air  d'une 
nouvelle  disgrâce.  Lfe  prince  de  Polignac,  arrivé  quelques  jours 
après  (le  27  juillet),  eut  dans  la  même  soirée  à  Saint-Cloud  une 
audience  particulière  du  Roi;  et  de  là  se  réveillèrent  avec  plus  de 
vraisemblance  et  de  fondement  que  jamais  les  bruits  d'une  com- 
position nouvelle  di-i  cabinet,  dans  laquelle  M.  dePolignac,  déjà 
désigné  comme  devant  être  président  du  conseil,  aurait  d'abord 
voulu  faire  entrer  deux  des  ministres  actuels  (MM.  de  Martignac  et 
Roy),  et  quelques  députés  pris  de  divers  côtés  de  la  Chambre; 
combinaison  mixte  dont  on  espérait  obtenir  une  majorité  formée 
du  côté  droit  et  d'une  partie  du  centre  gauche.  .  Quelques  jours  se 
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passèrent  en  négociations,  où  le  prince  de  Poligiiac  éprouva,  dit- 
on,  un  relus  formel  de  la  part  des  ministres  qu'il  voulait  bien  con- 
server; et  l'opinion  publique  alarmée  flottait  entre  des  conjectures 
et  des  bruits  à  chaque  instant  démentis  ou  modifiés,  lorsque  pa- 
rurent enlin  dans  le  Moniteur  du  9  août  ces  ordonnances  datées  de 
la  veille,  qui  allaient  ouvrir  à  la  monarchie  une  voie  nouvelle  de 
troubles  et  de  révolutions. 

La  première ,  contresignée  par  M.  Bourdeaii  comme  garde  des 
sceaux  encore  en  fonctions ,  nommait  M.  le  prince  de  Polignac 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères , 
sur  la  démission  de  M.  le  comte  Portalis. 

La  seconde,  contresignée  comme  les  suivantes  par  le  prince  de 
Polignac,  appelait  au  ministère  de  Injustice  i\I.  Courvoisier,  pi'ocu- 
reur  général  près  la  cour  royale  de  Lyon  ; 

A  la  guerre,  le  lieutenant -général ,  pair  de  France,  comte  de 
Bourmont  (avec  maintien  des  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  17  jan- 
vier 1828); 

A  la  marine,  le  comte  de  Rigny,  vice-amiral,  alors  comman- 
dant l'escadre  française  dans  les  mers  du  Levant; 

A  l'intérieur ,  le  comte  de  la  Bourdonnaye,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés; 

Aux  affaires  ecclésiastiques  et  à  l'instruction  puhH(iue  ,  le  baron  tie 
Montbel,au  département  duquel  l'on  retirait  la  présentation  aux 
places  ecclésiastiques,  réservée  à  M.  le  comte  Frayssinous,  aumô- 
nier du  Roi. 

La  même  ordonnance  supprimait  le  ministère  du  commerce  et 
des  manufactures ,  dont  M.  de  Saint -Cricq  avait  eu  la  direction, 
et  dont  les  attributions  furent  rendues  au  ministre  de  l'intén-ieur. 
(V.  Y  Appendice^ 

Une  troisième  ordonnance,  dont  la  séparation  a  donné  lieu  de 
croire  qu'elle  n'avait  été  rendue  qu'après  des  propositions  faites  ou 
refusées  par  M.  Roy,  complétait  le  nouveau  ministère,  en  don- 
nant le  portefeuille  des  finances  à  M.  le  comte  de  Chabrol,  pair  de 
France,  ministre  de  la  marine  en  1827. 

Trois  des  nouveaux  ministres  {  MM.  Courvoisier,  de  Rigny  et  de 
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Montbel)  ne  se  trouvant  point  alors  à  Paris,  M.  le  prince  dePoIi- 
gniic  fut  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la  marine;  M.  de 
Chabrol,  de  la  justice,  et  M.  de  la  Bourdonnaye,  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 

Les  ministres  renvoyés  ou  démissionnaires  reçurent,  suivant 
l'usage,  des  témoignages  de  satisfaction  ou  de  consolation  royale. 
MM.  Portails,  de  Caux  et  Hyde  de  Neuville  furent  nommés  mi- 
nistres d'état.  M.  de  Caux  eut  la  grand'-croix  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  St-Louis,  M.  de  Martignac  celle  de  la  Légion-d'honneur, 
Cinq  d'entre  eux  (MM.  Hyde  de  Neuville,  de  Caux  ,  de  Martignac, 
de  Vatimesnil  et  de  Saint-Cricq)  reçurent  en  outre  un  brevet  de 
i2,ouo  fr.  de  pension.  M.  Roy,  dont  la  fortune  était  au  dessus  de  cette 
indemnité,  fut  décoré  du  cordon  bleu.  M.  le  comte  Portalis  ,  ancien 
président  à  la  cour  de  cassation  (place  qu'il  avait  quittée  en  accep- 
tant les  sceaux),  obtint  la  succession  du  vénérable  Henrion  de 
Pensey  (décédé  le  24  avril  dernier),  c'est-à-dire  la  première  prési- 
dence de  cette  cour  suprême,  demeurée  vacante,  et  réservée  pour 
son  lot  dans  la  dissolution  depuis  long-temps  prévue  du  ministère. 
EnGn  M.  Bourdeau ,  qui  restait  le  seul  des  ministres  déchus  à  pour- 
voir, fut  nommé  premier  président  de  la  cour  royale  de  Limoges. 

Il  f;iut  ajouter  pour  complément  de  la  révolution  ministérielle» 
que  la  préfecture  de  police  de  Paris  fut  donnée,  peu  de  jours 
après  (i3  août), h.  M.  Mangin,  ancien  procureur  général  à  Poitiers, 
si  connu  par  l'affaire  Berton  (Voyez  V  Annuaire  /i/V/o/-.  pour  1822, 
p.  792  et  suiv.),  en  remplacement  de  M.  de  Bclleyme,  magistrat  po- 
pulaire, dont  la  démission  avait  été  d'abord  différée  ou  refusée,  et 
qni  fut  ensuite  nommé  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Jamais  ,  depuis  l'établissement  du  gouvernement  représentatif  et 
de  la  liberté  de  la  presse  en  France,  et  dans  aucun  pays  peut-être, 
changement  de  ministres  n'excita  plus  d'indignation  et  ne  souleva 
plus  de  haines  et  d'alarmes.  Ce  fut  tout  d'abord  contre  les  trois  mi- 
nistres, regardés  comme  les  chefs  du  ministère  (MM.  de  Polignac, 
de  Bourmont  et  de  la  Bourdonnaye  )  un  cri  général  de  réprobation , 
une  explosion  de  reproches,  d'invectives  et  d'accusations  motivées 
sur  leurs  antécédena,  qui  partit  de  tous  les  journaux  d'une  nuance 
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pliu>  ou  iJiuius  libérale,  et  qui  trouva  des  échos'u'Lm  Ijoul  de  la 
France  à  l'autre  dans  les  feuilles  des  départemens...  On  reprochait  à 
M.  dePolignac  son  uoni  déjà  odieux  au  peuple  au  commencement 
de  la  révolution,  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  conspiration  do 
(leorges,  et  son  refus  prolongé  de  prêter  serriient  à  la  Charte  lors 
de  son  élévation  à  la  pairie  ;  à  M.  de  Bourmont,  ses  services  dans  la 
Vendée  et  sa  désertion  à  l'ennemi  la  veille  d'une  bataille  ;  à  M.  de 
la  Bourdounaye,  sa  violence  contre-révolutionnaire,  ses  discours  et 
ses  catégories  de  i8i5  : 

«  Coblentz,  Waterloo,  i8i5,  disait  l'un  de  ces  écrivains,  voilà 
«les  trois  principes,  voilà  les  trois  personnages  du  ministère... 
<  Pressez,  tordez  ce  ministère,  il  ne  dégoutte  qu'humiliation,  mal- 
i  heurs  et  dangers.  (  Journal  des  Débats  du  1 5  août.  ). 

«  Puisque  nous  étions  destinés  à  subir  le  ministère  de  l'extrême 
H  droite,  disait  un  autre,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  plus  tôt  que  plus 
«  tard.  (  Constitutionnel  àa  lo  août.  ) 

«  Peut-être ,  ajoutait  un  troisième ,  avait-on  à  se  féliciter  de  cette 
a  résolution...  Il  était  déplorable  qu'un  pays  comme  la  France  fût 
«  sans  cesse  ballotté,  par  des  ministres  faibles,  au  gré  des  intrigues 
«  de  cour.  L'opinion  publique  et^a  Chambre  élective  elle  -  même 
«  s'étaient  amollies  par  ce  régime  d'espérances  et  de  ménagemens 
«  méticuleux.  Elles  allaient  s'armer  de  toute  leur  indignation  pour 
"  foudroyer  un  ministère  dont  la  composition  était  un  sujet  d'a- 
<•  larmes  pour  le  pays.»  (  Courrier  Français  du  y  août.  ) 

L'un  de  ces  articles,  écrits  sous  la  première  impression  du  chan- 
gement, des  moins  violens  quant  aux  personnes,  mais  des  plus 
hostiles  quant  aux  principes,  puisqu'il  soulevait  déjà  la  question  du 
refus  de  l'impôt  dans  le  cas  où  le  ministèi'e  voudrait  le  lever  illé- 
galement [Débats  du  lo  août),  fut  déféré  au  tribunal  correctionnel, 
pour  offense  envers  la  personne  du  Roi  et  attaque  à  la  dignité 
royale  (i).  L'éditeur |responsable,  M.  Berlin  aîné,  fut  condamne  à 


(i)  «  Ainsi,  disait  cet  article,  le  voilà  encore  une  fois  brisé,  ce  lien  d'amonr 
et  de  confiance  qui  unissait  le  peuple  iiu  nionarqneî  Voilà  encore  une  fois  la 
cour  avec  ses   vieilles   raucnnes,  l'émigration  avec  ses  préjugée,  le  sac;  rdooe. 
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six  mois  de  pri^  et  600  fr.  d'amende,  mais  ensuite  absous  par 
arrêt  de  la  cour  royale  (  arrêt  du  24  décembre  )  à  laquelle  il  en  ap- 
pela. 

Un  autre  écrivain,  rédacteur  du  Figaro  ,  avait  supposé  que  S.  M. 
était  attaquée  d'une  cataracte  politique  quand  elle  avait  changé  son 
ministère.  Il  fut  condamné  à  six  mois  d'emprisonnement  et  à  1000  L 
d'amende;  et  la  cour  royale  a  conlirmé  le  jugement... 

Il  est  remarquable  que  les  nouveaux  ministres  n'osèrent  ou  ne 
voulurent  pas  d'abord  mêler  à  ces  poursuites  dirigées  contre  des 
offenses  à  la  majesté  royale  la  réparation  de  leurs  injures  person- 
nelles. Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  après  qu'on  mit  en  cause  devant 
un  tribunal  de  province  un  écrivain  (le  rédacteur  de  la  Sentinell< 
des  Deux-Sèvres),^o\\v  avoir  répété  ce  qu'avaient  dit  vingt  fois  let, 
journaux  de  Paris  ;  ce  qui  donna  occasion  de  renouveler  le  scandale 
et  l'injure.  (  Voyez  la  Chronique.  ) 

A  ces  attaques  des  feuilles  libérales  les  journaux  du  parti  opposé 
répondaient  moins  par  des  justifications  ou  des  apologies  de  per- 
sonnes ,  que  par  la  nécessité  avouée  de  changer  un  ministère  qui: 
ne  pouvait  plus  trouver  de  majorité  dans  les  deux  Chambres ,  ni 
dans  l'opinion  du  pays.  Ils  faisaient  observer  que  le  nouveau  minis- 


avec  sa  haine  de  la  liberté,  qui  viennent  se  jeter  entre  la  France  et  son  Roi!  i',- 
qu'elle  a  conquis  par  quarante  ans  de  travan-x  et  de  malheurs,  on  !e  lai  ôte;  ctr 
qu'elle  repousse  de  toute  la  puissance  de  sa  volonté,  de  toute  l'énergie  de  se» 
vœux,  on  le  lui  impose  violemment.  »  Et  après  avoir  prouvé  que  les  nouveaux 
ministres  ne  pourraient  gouverner  avec  modération,  quand  même  ils  le  vou- 
draient, l'écrivain  ajoutait:  «  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ils  chercher  un 
appui  dans  la  force  des  baïonnettes?  Les  baïonnettes  aujourd'hui  sont  intelli- 
gentes; elles  connaissent  et  respectent  la  loi.  Incapables  de  régner  trois  semisine» 
avec  la  liberté  de  la  piesse,  vont-ils  nous  îa  retirer?  Ils  ne  le  pourraient  qu'en 
violant  la  loi  consentie  par  les  trois  pouvoirs  ,  c'est-à-dire  en  se  mettant  hors 
la  loi  du  pays.  Vont-ils  déchirer  cette  Charte  qui  fait  l'immortalité  de  Louis  XYlIt 
et  la  puissance  de  son  succcseur?  Qu'ils  y  pensent  bien!  La  Charte  a  mainte- 
nant une  autorité  contre  laquelle  viendraient  se  briser  tons  les  eIfor!s  du  des- 
potisme. Le  peuple  paie  nu  milliaid  à  la  loi  :  il  ne  paierait  pas  deux  millions  aux 
ordonnances  d'un  ministre.  Avec  les  taxes  illégales  naîtrait  un  Hampdeii  pour 
les  briser.  Hampden!  faut-il  encore  que  nous  rappelions  ce  nom  de  trouble  et 
de  guerre.  Malhcrueuse  Kiaïut!  njaihi^ureux  Roi  ! 
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tèrc  ne  pouvait  être  pris  ni  dans  lo  parti  libûral,  «  qui  menait  l'état  à 
«  sa  ruine, ni  dans  une  coterie  de  coalition,  qui  serait  impuissante  à 
n  faire  le  bien,  et  renversée  bientôt,  comme  le  minisfère  Martignac. 
«  La  monarehie  ne  pouvait  revivre  et  subsister  que  par  l'union  des 
«  hommes  et  des  doctrines  (Quotidienne  du  lo  août.).  Que  pouvaient 
n  d'ailleurs  les  diffamations  injurieuses  qui  s'appliquaient  à  des  cir- 
«  constances  qui  devaient  être  mises  en  oubli,  ou  même  honorables 
«  pour  les  ministres?  Le  Roi  ne  pouvait-il  récompenser  que  les  ser- 
«  vices  de  la  révolution  et  de  l'empire?  Ces  injures  n'étaient-  elles 
«  ))as  elles-mêmes  de  véritables  atteintes  à  la  liberté,  à  l'exercice  de 
«  la  prérogative  royale,  à  l'esprit  de  la  Charte,  aux  bienséances  de 
«  l'état  social?  Le  ministère  actuel  pouvait  rallier  ou  refaire  une 
«  majorité  royaliste:  et  s'il  était  admis  d'ailleurs  que  le  Roi  dût, 
«  dans  toutes  les  circonstances,  céder  au  vœu  d'une  majorité  dans 
n  la  Chambre  élective,  pour  le  choix  ou  le  renvoi  de  ses  ministres  , 
«  cette  majorité  régnerait ,  la  couronne  serait  dépouillée  de  l'initia- 
«  tive,  de  la  sanction  et  de  l'administration,  le  Roi  ne  serait  plus 
«  qu'une  idole  imj)uissante,  sans  liberté,  sans  opinion  ,  sans  action.» 

<«  Plus  de  concessions ,  plus  de  réaction!  disait  nn  de  ces  arlicles  qu'oD  a  re- 
gardé comnie  la  première  profession  de  foi  du  mini-ilère.  Si  les  principes  que 
professent  les  hommes  sont  un  symbole  pour  l'opinion  publique,  elle  ne  peut 
se  tromper  sur  le  système  dans  lequel  le  gouvernement  du  Roi  est  entré  :  guerre 
aux  factions  qui  voudraient  troubler  l'état  !  paix  aux  opinions  inoffensives;  to- 
lérance pour  tout  ce  qui  respectera  l'ordre  public  et  les  lois;  attachement  aux 
institutions;  liberlé  entière  dans  l'ordre  moral  et  intellectuel,  mais  répressioa 
inflexible  et  légale  des  excès  et  de  la  licence;  sécuiiié  au  dedans  et  dignité  au 
dehors:  voilà  des  choix  tels  que  les  royalistes  n'auraient  pu  en  signaler  d'autres 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons;  tous  répondent  au  vœu  de  la 
monarchie.  »  {^Gazette  de  France  du  1 1  août.) 

Il  fut  publié  deux  jours  après  (le  i/j  août)  dans  le  Moniteur,  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  (coiute  de  la  Bourdonnaye)  au\. 
préfets,  conçue  dans  le  même  sens,  moins  pour  leur  servir  de  direc- 
tion ,  sans  doute,  que  de  réponse  aux  attaques  des  feuilles  libérales  : 

<<  Placés,  leur  disait-il,  entre  les  libertés  publiques  que  la  ferme  volonté  du 
Roi  est  de  maintenir,  et  les  écarts  de  la  licence  qu'il  importerait  de  réprimer, 
votre  devoir  est  de  faire  exécuter  les  lois  sans  accPi.tion  d'opinion,  non  toute- 
fois en  instrument  aveugle  el  passif,  mais  en  administrateur  éclairé,  juge  ei 
appréciateur  des  cireoustances,  et  toujours  dirigé  par  l'inlcrèt  publie-  el  un 
courageux  dévonemenf. 
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«  En  assurant  à  tous  jusîîcc  et  protection,  radministration  ne  doit  faveur  et 
réeompense  qu'aux,  services  rerjdiis  au  prince  et  à  l'état.  Sa  confiance  ne  peut 
être  accordée  qu'à  ceux  qui  savent  la  mériter. 

«  L'intention  du  gouvernement  n'est  point  Je  troubler  les  situations  établies 
ni  de  faire  une  réaction.  Tout  ce  qui  voudra  se  rattacher  franchement  à  lui,  en 
le  secondant  dans  la  stricte  observation  de  la  Charte  consiitutionnelle,  doit 
compter  sur  son  appui.  Quiconque  tendrait  à  s'écarter  de  cette  ligne  invariable 
de  conduite  aura,  nous  l'espérons  du  moins,  le  courage  de  se  faire  justice. 
Dans  le  cas  contraire,  je  compte  trop  sur  votre  dévouement  pour  n'être  pas 
convaincu  (|ue  vous  vous  empresseriez  de  m'en  informer.  » 

Quant  à  l'opinion  expritnée  dans  les  feuilles  étrangères  sur  le 
nouveau  ministère,  elle  y  fut  plus  ou  moins  favorable,  suivant  le 
système  ou  les  intérêts  politiques  qu'il  devait  affecter,  et  le  degré 
de  liberté  dont  pouvait  y;jouir  la  presse  périodique.  En  Angleterre, 
où  l'entrée  de  M.  de  Polignac  au  conseil  était  annoncée  dès  le  mois 
de  janvier ,  et  d'où  il  paraissait  emporter  l'estime  du  parti  ministé- 
riel (  I  ),  et  même  de  la  nation ,  à  laquelle  il  s'était  attaché  par  deux 
alliances  successives,  presque  tous  les  journaux  s'accordèrent  d'a- 
bord à  regarder  son  entrée  au  conseil  comme  un  avènement  heu- 
reux qui  ne  devait  point  inquiéter  les  amis  de  la  liberté  en  France  , 
et  qui  devait  briser  les  engagemens  politiques  qu'on  disait  exister 
entre  la  France  et  la  Russie,  et  rattacher  le  gouvernement  français 
ù  l'Angleterre. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  cette  polémique  de  journaux,  qui 
a  continué  avec  une  chaleur  et  une  irritation  toujours  croissante; 
querelle  où  le  ministère  n'est  intervenu  que  de  loin  à  loin  ,  timide- 
ment, et  seuletnent  pour  démentir  les  projets  qu'on  lui  attribuait, 
où  ses  défenseurs  ,  quoique  souvent  désavoués  par  lui-même,  n'en 

(i)  On  a  vu  (page  5  )  ce  que  disait  le  Courrier  dn  21  janvier.  Voici  ce  que 
disait  le  même  jourual  an  mois  d'août  : 

M  On  ne  craint  nullement  que  les  nouveaux  ministres  ne  se  montrent  en  op- 
position avec  la  Chaite,  bien  que  quelques  personnes  aient  voulu  le  faire 
croire.  On  pense  généralement  qu'ils  débuteront  dans  la  carrière  par  quelque 
mesure  qui  assurera  les  liberlés  et  les  droits  de  la  nation  ;  le  monopole  de 
l'université  disparaîtra  ;  rétablissement  des  écoles  i)u  pensions  sera  essentielle- 
ment libre;  et,  dans  le  (ait,  le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans  l'édu- 
cation qu'un  père  donne  à  ses  enf^ins.  L'âge  de  l'admission  à  la  Chambre  des 
«léjiutés  .fera  avancé  de  40  à  trente  ans,  et  leur  nombre  de  430  sera  porté  à  ()5o.» 
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ont  pas  moins  poursuivi  cette  lutte  achai'née  où  les  libéraux  avaient 
l'avantage  évident  au  moins  de  la  plus  grande  publicité. 

D'un  autre  côté,  le  nouveau  ministère  avait  l'appui  du  clergé  ca- 
tholique presque  entier.  Quelques  prélats  poussèrent  l'oubli  des 
bienséances  de  leur  état  jusqu'à  publier  à  cette  occasion,  des  let- 
tres pastorales  ou  mandemens,  dans  lesquels  ils  félicitaient  la  mo- 
narchie et  la  religion  de  cette  victoire  politique. 

«  Ils  sont  donc  véiilablement  dignes  de  la  confiance  du  monarqne  et  des  es- 
pérances des  chri'tiens,  disait  M.  l'archevêque  de  Toulouse,  ces  ministres  si 
bassement  outragés  par  des  hommes  qui  ne  veulent  ni  monarchie,  ni  chris- 
tianisme. 

«  Nous  n'en  doutons  point,  N.  T.  C.  F.,  ces  nouveaux  dépositaires  da  pou- 
voir auront  la  gloire  de  replacer  la  patrie  sur  ses  véritables  bases;  nous  eu  pre- 
nons à  témoin  les  sinistres  présages  des  esclaves  de  rincrédulité,  qui  déjà  s'an- 
noncent comme  ne  pouvant  supporter  une  patrie  où  le  trône  et  l'autel  se  prê- 
tent un  muluel  appui.  » 

Nous  nous  sommes  arrêtés  trop  long-temps  peut-être  à  rendre 
l'impression  produite  dans  l'opinion  des  partis,  par  la  composition 
du  nouveau  ministère.  Il  faut  reprendre  le  fil  des  événemens  ou  faits 
qui  s'y  rattachent. 

Un  seul  des  nouveaux  ministres ,  M.  le  vice-amiral  de  Rigny,  ne- 
veu de  M.  le  baron  Louis  compté  depuis  long-temps  entre  les  plus 
fermes  défenseurs  du  régime  constitutionnel,  avait  trouvé  grâce 
devant  les  feuilles  libérales.  Son  nom  leur  paraissait  comme  «  une 
«anomalie  choquante  dans  cette  liste  odieuse,  ou  conrime  un  hom- 
«  mage  hypocrite  à  la  gloire  nationale.  »  Aussi  assurait-on  d'avance 
«qu'il  ne  consentirait  pas  à  protéger  ses  collègues  de  sa  bonne  re- 
«  nommée  ;  à  les  mettre  à  l'abri  des  lauriers  de  Navarin.  »  Il  était 
dans  sa  famille,  aux  environs  de  Moulins,  lorsqu'il  apprit  sa  no- 
mination par  le  Moniteur  ;il  se  rendit  en  toute  hâte  à  Paris,  et  en- 
suite à  Saint-Cloud  ;  et  malgré  les  instances  du  prince  de  Poli- 
gnac,  il  mit  sa  démission  aux  pieds  du  Roi. 

Il  a  paru  bien  étrange,  et  on  a  peine  à  s'expliquer  comment  les 
personnes  chargées  de  la  formation  du  cabinet  avaient  pu  s'expo- 
ser au  scandale  d'un  refus.  On  a  dit  qu'en  effet  M.  de  Chabrol 
avant  fait  i\  une  autre  époque  des  ouvertures  à  M.  de  Rigny,  en 
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avait  reçu  le  consentoincnt  ;  mais  que  celui-ci  n'avait  entendu  pren- 
dre cet  engagement  que  dans  la  confiance  ou  l'hvpothèse  d'une  au- 
tre combinaison  ministérielle. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  fondement  de  ces  conjectures,  la  démission 
de  M.  de  Rigny  fut  acceptée  :  il  fut  renvoyé  à  son  poste  (il  était 
alors  préfet  maritime  à  Toulon),  et  bientôt  après  dans  le  Levant, 
pour  l'écarter  tout-à-fait  des  affaires.  Le  portefeuille  de  la  marine, 
qui  lui  était  destiné,  fut  définitivement  remis  à  M.  le  baron  d'Haussez, 
préfet  du  département  de  la  Gironde  (ordonnance  du  2  3  août), 
homme  estimé  dans  ses  fonctions  subordonnées,  qui  parut  trop 
faible  pour  cette  situation  nouvelle,  et  qui  protesta  en  arrivant 
au  ministère  t  de  la  résolution  que  le  gouvernement  avait  prise 
o  de  ne  point  s'écarter  des  principes  constitutionnels  consacrés  par 
a  la  Charte  (circulaire  du  17  aoùt),v  mais  qui  n'en  partagea  pas 
moins  la  réprobation  qui  s'attachait  à  ses  collègues. 

Le  refus  de  M.  de  Rigny  ne  fut  pas  la  seule  contrariété  qu'é- 
prouva le  ministère  à  son  début.  —  Plusieurs  des  membres  du  con- 
seil d'état  formé  sous  le  précédent  (MM.  Bertin  de  Veaux,  Vil- 
lemain,  Alexandre  de  Laborde  ,  Hély  d'Oyssel ,  Froidefond  de  Bel- 
lile,  Agier,  Salvandy,  etc.),  et  quelques  préfets,  donnèrent  leur 
démission  à  la  première  nouvelle  qu'ils  eurent  du  changement  opéré 
dans  le  cabinet.  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  qui  se  trouvait 
encore  aux  eaux  de  Cauterets,  dans  les  Pyrénées,  revint  à  Paris, 
et  renonça  de  même  à  l'ambassade  de  Rome;  démission  «  qu'il  avait 
«  désiré  déposer  respectueusement  aux  pieds  de  S.  M.,  «  disait  le 
Journal  des  Débats ,  comme  pour  faire  entendre  que  le  noble  pair 
n'avait  pu  obtenir  l'audience  qu'il  avait  demandée  ,  sans  doute  pour 
en  dire  les  raisons. 

Ces  démissions,  premiers  exemples  en  France  de  l'usage  fréquent 
en  Angleterre  de  quitter  l'administration  dont  on  a  fait  partie  avec 
ceux  qui  la  dirigent,  se  bornèrent  à  quelques  personnages  des  plus 
avaut  engagés  dans  la  querelle,  mais  ne  laissèrent  pas  que  de  l'en- 
venimer encore,  et  de  fortifier  l'opinion  hostile  au  ministère. 

Le  Roi  devait  aller  sur  la  fin  de  l'été  dans  les  départemcns  de 
l'ancienne  Normandie,  où  l'on  espérait  voir  renouveler  les  scènes 
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d'enthousiasme  et  d'amour  que  l'Alsace  avait  données  l'année  der- 
nière à  S.  M.  MaiSj  d'après  le  mécontentement  qu'avaient  excité  les 
ordonnances  du  8  août,  dans  la  jiopulation  industrielle  l]u  pavs,  on 
ne  jugea  point  prudent  d'exposer  le  souverain  aux  nianiiéstalions 
de  l'opinion  publique.  Madame  la  Dauphine  visita  quelques  fabri- 
ques à  Rouen  et  dans  le  voisinage;  M.  le  Dauphin  alla  jusqu'à  Cher- 
bourg, inspecter  les  travaux  du  port  (iS ,  16  aout):\'un  et  l'autre 
reçurent  partout  les  hommages  dus  à  leur  rang;  mais  aucune  fête, 
aucune  joie  populaire  n'a  signalé  leur  passag^e  ou  leur  séjour. 

Il  se  passait  en  même  temps  sur  un  autre  point  du  royaume 
une  scène  qui  ne  peut  échapper  à  l'histoire,  et  qu'on  peut  regarder 
comme  le  pendant  de  celle  que  l'autre  hémisphère  avait  offerte  il 
y  a  cinq  ans  (Voy.  l'Ann.  histor.  pour  1824  »  P-  553 ,  et  pour  1825, 
p.  582.) 

Le  général  Lafayette  était  parti  quelques  jours  avant  la  clôture  de 
la  session  législative,  pour  aller  revoir  les  lieux  de  sa  naissance  (i).  1 
Son  passage  à  Clermont,  à  Issoire,  à  Brioudc,  etc.,  n'avait  été  mar- 
qué que  par  des  banquets  d'amis  ou  de  famille,  dont  les  journaux 
n'avaient  point  entretenu  le  public.  Il  se  trouvait  au  Puy  lorsque, 
deux  heures  avant  le  repas  préparé  en  son  honneur,  on  v  reçut  la 
nouvelle  du  changement  du  ministère.  C'est  de  ce  moment  que  sou 
voyage  prend  un  caractère  politique,  et  devient  un  événement  his- 
tori(jue,  comme  celui  de  182/1;  et  c'est  de  la  même  ville  où  avaient 
régné  les  aïeux  du  nouveau  ministre  Polignac,  anciens  seigneurs 
du  Velay,  que  se  firent  entendre  les  premiers  cris  précurseurs  d'une 
autre  révolution,  les  premiers  toasts  :  «  A  la  Chambre  des  députés , 
«  t espoir  de  la  France...  »  et  la  première  protestation  populaire 
contre  le  ministère  du  8  août. 

Quelques  jours  après  le  général  Lafayette  devait  se  rendre  à 
Vizille  par  Grenoble,  où  son  passage  fut  célébré  avec  des  démons- 
trations plus  hostiles  au  gouvernement.  Une  quarantaine  de  cava- 
liers et  plusieurs  voitures  allèrent  au  devant  du  grand  citoyen  jus- 


(i)  M.  de  Lafayette  est  né  le  6  septembre  1767,  à  Cbavagnac  (  ancienne  A'.i- 
vergne  ),  prè»  de  Rrioude,  département  de  la  Haute-Loire. 
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qu'à  la  porte  de  France,  où  un  ancien  maire  de  la  ville  lui  présenta 
une  couronne  de  chêne  à  feuilles  d'argent,  produit  d'une  souscrip- 
tion à  5o  centimes,  «  comme  un  témoignage  de  l'amour  et  de  la  rc- 
«  connaissance  du  peuple.  » 

A  Vizille,  cilèbrc  par  ces  états  de  1788  ,  où  se  manifesta  dans  le 
même  temps  qu'en  Bretagne  l'opposition  aux  volontés  royales,  et 
dont  le  château,  bâti  par  le  connétable  de  Lesdiguières ,  était  main- 
tenant habité  par  M.  Augustin  Périer,  dont  le  fils  avait  épousé  la 
petite-fille  du  général  Lafayette,  la  réception  de  l'illustre  voyageur 
eut  un  air  de  fête  publique.  Complimenté  par  le  maire,  ancien  mi- 
litaire, lieutenant-colonel  en  retraite  (i) ,  il  fut  conduit  au  château  , 
salué  par  les  vivat  de  toute  la  population ,  et  par  les  salves  de  deux 
petites  pièces  d'artillerie. 

On  passe  rapidement  sur  ces  fêtes  encore  de  famille,  pour  arri- 
ver à  celle  de  Lyon,  qui  a  excité  le  plus  d'enthousiasme  dans  un 
parti,  de  scandale  dans  l'autre ,  et  de  sensation  dans  toute  la  France. 

Le  5  septembre,  une  députation,  nommée  pour  recevoir  le  gé- 
néral citoyen,  s'était  rendue  sur  la  limite  du  département  du  Rhône, 
accompagnée  d'une  troupe  de  4  à  5oo  cavaliers,  de  8  à  900  jeunes 
gens  à  pieds,  et  d'une  suite  de  voitures,  entre  lesquelles  on  remar- 
quait une  calèche  attelée  de  quatre  chevaux,  destinée  au  héros  de 
la  fête. 

Arrivé  vers  les  quatre  heures  et  demie,  M.  de  la  Fayette  fut 
harangué  par  un  avocat,  dont  le  discours  rappelait  l'ardeur  avec 
laquelle  les  Lyonnais,  vieux  amis  de  la  liberté,  s'étaient  prononcés 
contre  l'anarchie  en  1793;  discours  auquel  le  général  répondit  par 
des  protestations  de  reconnaissance  et  de  dévouement  à  la  cause 
qu'il  avait  embrassée  : 

«  Anjoard'hui,  disait-il ,  après  une  longue  diversion  de  brillant  despotisme 
et  d'espérances  constitntionnelle.s,  je  me  trouve  an  milieu  de  vous,  dans  un 
moment  rjue  j'appellerais  critique  si  je  n'avais  reconnu  partout  sur  mon  pas- 
sage, si  je  ne  voyais  dans  cette  puissante  cité  cette  fermeté  calme  et  même  de- 
daignense  d'un  grand  peuple  fjui  connaît  ses  droits  ,  sent  sa  force  ,  et  sera  fidèle 

(i)  Ce  maire  a  été  destitué  peu  de  jours  après. 
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à  SCS  Jevofrs  ;  mais  c'est  surtout  dans  la  rirconslauoe  actuelle  que  j'aliuc  à  vons 
exjiriiuer  nn  dévoueinciit  aiHjuel  jusfju'à  mou  deiuier  souj)ir  votre  iijipel  ne 
sera  jamais  fuit  en  vain.  » 

M.  de  Lafayette,  montant  ensuite  dans  la  calèche  qui  lui  était 
destinée,  fit  sfoii  entrée  à  Lyon ,  au  milieu  d'un  cortège  qui  pouvait 
à  peine  se  frayer  passage  dans  la  longue  rue  de  la  Guillotière,  au 
travers  des  flots  d'une  multitude  qu'un  journal  libéral  (/é*  Précur- 
seur) évalue  à  plus  de  soixante  mille  acteurs  ou  spectateurs  dans 
cette  procession  politique. 

L'autorité  publique  n'avait  pas  voulu  que  la  musique  ajoutât  ;\ 
la  pompe  du  cortège;  mais  elle  ne  s'opposa  point  aux  rassemble- 
mens  qui  se  formèrent  sous  le  balcon  de  l'hôtel  du  Nord,  d'où  le 
général  se  montra  au  peuple,  ni  à  ce  que  l'orchestre  du  grand 
théâtre  lui  donnât  dans  la  cour  une  sérénade. 

Le  6,  il  y  eut  promenade  sur  la  Saône,  dans  de  grands  bateaux 
pavoises  et  décorés  de  mille  couleurs,  au  milieu  d'une  foule  ac- 
courue sur  les  deux  rives  du  fleuve,  comme  aux  plus  brillantes 
fêtes  de  l'île  Barbe,  promenade  au  retour  de  laquelle  le  général  se 
rendit  au  jardin  de  Flore  aux  Brotteaux ,  on  la  réunion  maçon- 
nique lui  offrit  une  collation. 

Le  lendemain  eut  lieu  le  grand  banquet  donné  au  nom  de  la 
population  de  Lyon.  Il  s'y  trouvait  plusieurs  membres  de  la  Cham- 
bre élective  (MM.  Coudère,  de  Corcelles  et  de  Schonen),  et  quel- 
ques députés  des  villes  voisines.  On  y  porta  des  toasts;  on  y  pro- 
nonça des  discours  analogues  à  la  circonstance  ;  et  le  général  partit 
dans  la  matinée  suivante  (8  septembre)  avec  une  escorte  de  vingt- 
cinq  jeunes  gens,  et  de  plusieurs  voitures  qui  l'accompagnèrent 
jusqu'à  Grange-Blanche,  «  malgré  la  pluie,  qui  n'empêcha  pas,  dit 
«  le  Précurseur,  un  grand  nombre  de  personnes  de  se  tenir  dans  les 
«  rues  traversées  par  l'illustre  citoyen,  pour  le  saluer  de  leurs  der- 
»  nières  acclamations.  » 

Il  avait  été  question  de  lui  préparer  une  ovation  triomphale 
jusque  dans  la  grande  cité.  Riais  ce  projet,  réel  ou  supposé,  n'a 
point  été  réalisé  :  M.  de  Lafayette  a  continué  sa  route  sans  éclat  et 
sans  suite,  jusqu'à  son  château  de  la  Grange. 
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Les  journaux  royalistes  on  accusant  l'exagération  des  récits  de 
l'opinion  libérale,  au  sujet  de  ce  fameux  voyage  dont  la  relation 
fut  tirée  à  cent  mille  exemplaires,  à  5o  centimes,  ont  regardé  ces 
fêtes  «  comme  des  orgies  révolutionnaires,  qui  étaient  moins  le  ré- 
<■  sultat  d'un  enthousiasme  patriotique  que  les  combinaisons  de 
«  l'esprit  de  parti.  Le  comité-directeur  et  les  loges  maçonniques  les 
«  avaient  commandées;  on  voulait  fêter  la  révolution  dans  la  per- 
«  sonne  de  celui  qui,  depuis  1787,  en  avait  prêché  ou  défendu  les 
a  principes  ;  c'était ,  en  un  mot,  la  révolution  vivante  élevée  sur 
n  le  pavois.  »  Quoi  qu'il  puisse  y  avoir  de  vrai  dans  le  motif  et  dans 
les  provocations  de  l'exaltation  populaire  qui  se  manifestait  sur 
plusieurs  points  du  royaume  pour  d'autres  députés,  l'historien 
ne  peut  s'empêcher  de  voir,  dans  ces  bruyans  hommages  rendus  à 
ceux  qu'on  regardait  comme  les  défenseurs  les  plus  conslans  des 
libertés  publiques,  des  protestations  contre  une  administration 
formée,  se  disait-on,  pour  les  détruire. 

A  ces  démonstrations  ,  jugées  trop  légèrement  dans  le  parti 
royaliste,  il  se  joignit  bientôt  des  menaces  plus  sérieuses,  des 
actes  plus  hostiles  et  d'une  conséquence  plus  grave,  c'est-à-dire 
des  projets  d'association  pour  le  refus  de  l'impôt,  question  soulevée 
dés  la  naissance  du  ministère. 

Le  1 1  septembre  parut  dans  le  Journal  du.  Commerce  le  premier 
de  ces  actes,  dont  on  ne  peut  bien  faire  apprécier  le  but  et  la 
portée  qu'en  le  citant  textuellement: 

«  Nous  sonssignés  habitans  de  lun  et  de  l'autre  sexe  dans  les  cinq  départe- 
meus  de  l'ancieoue  province  de  Bretagne,  sous  le  ressort  et  la  protection  de 
la  cour  royale  de  Rennes,  liés  [)ar  ùos  propres  serinens  ,  et  par  ceux  de  nos 
chefs  de  famille ,  an  devoir  de  fidélité  au  Roi  et  d'attachement  à  la  Charte ,  con- 
sidérant qu'uue  poignée  de  brouillons  politiques  menace  d'essayer  l'audacieux 
projet  de  renverser  les  bases  des  garanties  constitutioanelles  consacrées  par  la 
Charte;  considérant  que,  si  la  Bretagne  a  pu  trouver  dans  ces  garanties  la  com- 
pensation de  celles  que  lui  assurait  sou  contrat  d'union  à  la  France,  il  est  de 
son  devoir  et  de  son  intérêt  de  conserver  ce  reste  de  ses  libertés  et  de  ses  fran- 
chises; il  est  dans  son  caractère  et  de  son  honneur  d'imiter  la  généreuse  ré- 
sistance de  ses  ancêtres  aux  envahisseinens  ,  aux  caprices  et  aux  abus  d'autorité 
du  pouvoir  ministériel  ;  considérant  que  la  résistance  par  la  force  serait  une 
affreuse  calamité;  qu'elle  serait  sans  motif  lorsque  les  voies  restent  oiavertes  à 
îa  résistance  légale;  que  le  moyen  le  plus  certain  de  faire  préférer  le  recours  à 
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rantoritc  jadiciaire,  est  J'assarer  aux  oppiîmcs  nne  solidarité  fraternelle;  dé- 
clarons, sons  les  liens  de  l'honneur  et  du  droit; 

«  1°  Souscrire  individuellemerit  pour  la  sonime  de  lo  fr. ,  et  suLsidiairement 
en  outre  les  soussignés  luscrits  sur  les  listes  électorales  de  i83(),  pour  le  dixième 
du  montant  des  contributions  qui  leur  sont  attribuées  par  lesdites  listes,  riue 
nous  nous  oblijjeons  à  payer  sur  les  mandats  des  procurateurs-généraux,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  en  nommer  en  conformité  de  l'art.  3  de  la  présente  ; 

«  2°  Cette  souscription  formera  un  fonds  commun  à  la  Bretagne  ,  destiné  à 
indemniser  les  souscripteurs  de  frais  qui  pourraient  rester  à  leur  charge  par 
suite  du  refus  d'acquitter  des  contributions  publiques  illégalement  imposées  , 
soit  sans  le  concours  libre,  régulier  et  constitutionnel  du  Roi  et  des  deur 
Chambres  constituées  en  conformité  de  la  Charte  et  des  lois  actuelles  ,  soit 
avec  le  concours  de  chambres  formées  par  un  système  électoral  qui  n'aurait  pas 
été  voté  dans  les  mêmes  formes  coustitutiounelles; 

«  3°  Avenaut  le  cas  de  la  proposition  oflîciclle  ,  soit  d'un  changement  incon- 
stitutionnel dans  le  système  électoral ,  soit  de  l'établissement  illégal  de  l'impôt , 
deux  mandataires  de  chaque  arrondissement  se  réuniront  à  Pontivy,  et  dès 
qu'ils  seront  rénuis  an  nombre  de  vingt ,  ils  pourront  uommer,  parmi  les  sous- 
cripteurs ,  trois  procurateurs-généraux  et  un  sous-procurateur  dans  chacun  des 
cinq  départemeus  ; 

«  4"  La  mission  des  procurateurs-généraux  est,  r"  de  recueillir  les  sous- 
criptions; 2°  de  satisfaire  aux  indemnités  ea  conformité  de  l'art.  2  ;  3*  sur  la 
réquisition  d'un  souscripteur  inquiété  par  une  contribution  illégale  ,  d'exercer, 
sous  son  nom,  par  les  soins  du  sous-pi'ocurateur  de  son  département,  on  du 
délégué  qu'ils  auront  nommé  dans  son  arroudissement,  le  pourvoi  et  ses  suites  , 
par  toutes  voies  légales,  contre  les  exacteurs;  4*  de  porter  plainte  civile  et 
accusation  contre  les  auteurs,  iauteurs  et  complices  de  l'assiette  et  perception 
de  l'impôt  illégal  ; 

«  5"  Les  souscripteurs  nomment  M.  et  M.  mandataires  de  cet  ar- 

rondissement ,  pour  se  réunir,  en  conformité  de  l'article ,  aux  mandataires  des 
autres  arrondissemens,  et  pour  remettre  la  présente  souscription  aux  procura- 
teurs-généraux qui  seraient  nommés.  » 

Tel  fut  l'effet  de  cette  publication,  répétée  à  l'instant  dans 
plusieurs  journaux,  que  le  ministère,  qui  paraissait  jusque  là 
rester  insensible  à  leurs  attaques,  non  content  de  la  déférer  aux 
tribunaux ,  crut  nécessaire  de  faire  publier  dans  le  Moniteur 
(19  septembre  ),  et  insérer  dans  les  autres  journaux  ,  l'article  sui- 
vant ,  qu'une  histoire  impartiale  doit  également  recueillir  ; 

•<  Il  n'est  sorte  de  calomnie^  dont  les  journaux  n'entourent  le  ministère. 
Selon  les  uns,  c'est  sur  la  corruption  qu'il  fonde  son  espoir;  il  a  24,  3o  millions 
à  dépenser;  il  sait  le  tarif  des  consciences;  il  fait  procéder  à  une  enquête  sur 
fétal  de  fortune  de  chaque  député.  Selon  d'autres,  //  appelle  V étranger  ;  il 
menace  de  l'intervention  ;  il  va  créer  200  députés  par  ordonnance,  et  en  attribuer 
la  nomination  aux  conseils  généraux  de  département.  A  les  en  croire,  le  minis- 
tère ne  rêve  que  coups  d'état ,  et  il  ne  prémédite  que  le  renversement  de  la 
Charte;  il  exigera  violemment  l'impôt  si  la  Chambre,  usant  de  son  droit,  re- 

Jnn.  hist.  pour  \?>^.<^.  ■  iS 
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fus©  le  bndget  :  de  là ,  l'urgence  de  se  concerter ,  de  se  lier,  de  se  fédérer,  ponT 
opposer  une  résistance  légale  à  ce  complot. 

«  Le  but  est  évident  ;  la  raison  publique  ne  saurait  s'y  méprendre.  Ce  n'est 
pas  la  conviction  qui  pousse  un  cri  d'alarme  :  ces  terreurs  sont  feintes;  ils  f a- 
veat  bien  ,  ceux  qui  les  propagent,  qu'à  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun  , 
des  ministres  ne  sauraient  même  concevoir  l'idée  de  briser  la  Cbarte  et  de  sub- 
stituer le  régime-des  ordonnances  à  celui  des  lois.  Ils  savent  que  des  ministres  le 
voudraient  en  vain  ,  et  que  ,  s'ils  osaient  en  manifester  le  plan,  le  Roi  les  ré- 
duirait d'un  mot  à  l'impuissance ,  en  leur  retirant  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  ne 
leur  a  commis  que  pour  administrer,  en  son  nom  et  sous  leur  responsabilité  , 
selon  les  lois.  Les  bruits  ,  les  craintes ,  les  diffamations  dont  la  presse  périodique 
fait  retentir  la  France ,  n'ont  pour  but  que  de  l'agiter,  en  semant  à  pleines  mains, 
snr  tonte  sa  surface,  la  haine,  l'irritation  el  le  désordre.  C'est  une  trame;  le 
dernier  essai  en  manifeste  le  pian  ,  le  but  et  les  moyens. 

«  Les  journaux  ont  annoncé  qu'un  projet  d'association  venait  d  être  dresse 
dans  les  cinq  départemens  de  l'ancienne  Bretagne  ,  et  que  déjà  cette  pièce  était 
revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatures;  ils  se  sont  emparés  de  es  texte;  ils 
l«  reproduisent;  ils  le  commentent  :  que  la  Fçance  entière  se  hâte;  qu'elle 
imite  ce  généreux  exemple  de  patriotisme  et  d'énergie! 

«  Il  n'est  personne  en  France  qui,  sur  des  assertions  si  expresses,  ne  reste 
en  ce  moment  convaincu  qu'à  l'époque  où  les  journaux  de  Paris  l'ont  annoncé  , 
les  habitans  de  l'ancienne  Bretagne  se  liaient  par  des  sermens  à  la  défense  de 
la  Charte,  dont  le  ministère  a  juré  la  ruine...  Eh  bien!  l'association  bretonne 
n'avait  alors  d'existence  que  dans  ces  journaux;  aucun  projet  n'avait  été  pn- 
blié  ,  répandu  ,  ni  revêtu  de  signatures. 

«  Le  Journal  du  Commerce  a ,  le  premier,  publié  ce  projet  ;  il  l'a  fait  le  1  r  de 
ce  mois;  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  Vont  reproduit  le  12;  c'est  seulement 
le  i4  que  quelques  hommes,  dociles  à  l'appel,  se  sont  réunis  pour  s'occuper  , 
dans  la  villa  de  Rennes  ,  d'un  projet  de  souscription  sur  les  bases  que  les  jour- 
naux de  Paris  venaient  de  leur  tracer. 

«  Il  suffit  d'exposer  le  fait;  si  l'on  ne  s'aveugle  étrangement,  on  sera  frappé 
des  conséquences.  » 

Il  importe  peu  de  savoir  si  l'association  existait,  en  effet,  avant 
lu  publication  de  l'acte  qui  la  constitue.  Il  suffit  de  dire  que  la 
publicité  et  l'esprit  de  parti  lui  donnèrent  bientôt  une  existence 
incontestable.  Il  se  forma,  en  moins  d'un  mois ,  dans  le  département 
de  la  Meurthe,  et  dans  plusieurs  autres,  des  associations  fondées 
sur  le  même  principe  et  dans  le  même  but  :  celle  de  Paris,  signée 
par  tous  les  députés  de  la  capitale  et  par  de  grands  propriétaires, 
parut  le  i5  octobre,  au  moment  même  où  quelques  tribunaux 
étaient  saisis  des  accusations  portées  contre  les  éditeurs  de  journaux, 
pour  avoir  publié  le  prospectus  de  l'association  bretonne  ;  accu- 
sation qui  roulait  sur  trois  chefs  de  préventions  :  1°  d'attaque  for- 
melle à  l'autorité  du  Roi  5  7."  de  provocation  à  la  désobéissance  aux 
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lois  ;  3°  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  Roi. 

Tous  les  tribunaux  furent  d'accord  pour  écarter  les  deux  pre- 
miers chefs  de  prévention.  Il  fut  reconnu  qu'il  n'y  avait,  ni  dans  le 
fait  de  ra"Ssociation ,  ni  dans  celui  de  la  publication,  d'attaque 
formelle  à  l'autorité  du  Roi  ou  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  puisque  le  cas  de  la  résistance  ou  du  refus  de  paiement 
de  l'impôt  était  subordonné  à  des  circonstances  qui  n'existaient 
pas ,  et  dont  l'existence  eût  motivé  la  légalité  du  refus.  Mais  sur 
le  troisième  chef,  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment du  Roi ,  les  tribunaux  ou  cours  royales ,  tout  en  reconnais- 
sant également  que  la  supposition  de  la  violation  de  la  Charte  ou 
des  lois  par  les  ministres ,  constituait  un  outrage ,  n'en  ont  pas  tiré 
les  mêmes  conséquences.  Le  tribunal  de  Metz,  dans  le  premier 
jugement  rendu  en  cette  matière  (  22  octobre),  a  condamné  l'éditeur 
responsable  du  Courrier  de  la  Moselle  à  la  peine  d'un  mois  d'em- 
prisonnement, et  à  i5o  fr.  d'amende  ;  celui  de  Rouen  (22  novembre), 
tout  en  blâmant  la  rédaction  de  l'article  incriminé,  a  donné  main- 
levée de  la  poursuite  et  de  la  saisie;  celui  de  Paris,  jugeant  le 
même  cas  peu  de  jours  après  (  28  novembre  ) ,  a  condamné  les  édi- 
teurs du  Journal  du  Commerce  et  du  Courrier  Français  y  MM.  Bert 
et  Valentin  de  La  Pelouse)  à  un  mois  d'emprisonnement,  et  à  5oo  fr, 
d'amende.  ^ 

Les  cours  royales,  saisies  de  l'appel,  d'accord  pour  écarter  les 
deux  premiers  chefs ,  ont  aussi  varié  dans  leurs  jugemens  sur  le 
troisième,  comme  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  La  cour 
de  Metz  a  cassé  le  jugement  du  22  octobre;  celles  de  Rouen  et  de 
Paris  ont  confirmé  les  deux  autres... 

Au  fond,  ii  y  avait  là  moins  variation  de  doctrine,  que  diffé- 
rence d'application.  Les  deux  partis  intéressés  dans  ce  conflit  ont 
voulu  y  voir  un  succès  pour  leur  cause,  l'un  par  le  fait  des  con- 
damnations prononcées,  l'autre  par  la  reconnaissance  faite  par 
tous  les  tribunaux  et  cours  royales  du  cas  où  le  refus  de  l'impôt 
pourrait  être  légal;  doctrine  autrefois  proclamée  à  la  tribune  par 
un  ministre  aujourd'hui  eu  fonctions  (M.  le  comte  do  la  Bourdon- 

18. 
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naye),  tlans  le  temps  de  sa  querelle  avec  M.  de  Villèle  :  déclaration 
de  droit  qui  valait  bien ,  aux  yeux  de  ceux  qui  l'avaient  provo- 
quée ,  qu'on  la  payât  d'une  légère  amende  ou  de  quelques  jours  de 
prison. 

Aussi  les  associations  se  formèrent-elles  librement ,  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  gouvernement,  mais  avec  plus  de  bruit  que  de 
zèle,  dit- on,  de  la  part  des  souscripteurs,  dont  on  ne  peut  guère 
apprécier  le  nombre  au  milieu  des  évaluations  diverses  données  par 
les  partis  (i).  On  n'y  était  pas  d'accord  d'ailleurs  sur  l'application 
du  droit  de  refuser  l'impôt;  les  uns  bornant  ce  droit  au  cas  où  le 
budget  serait  rejeté  ou  illégalement  voté  ,  les  autres  l'étendant  au 
cas  oiî  le  gouvernement  oserait  abolir  ou  violer  ouvertement  la 
Charte ,  interprétation  périlleuse  laissée  au  jugement  des  partis. 

On  a  encore  parlé  dans  ce  temps-là  d'une  pétition  des  habitans  de 
Grenoble  au  Roi ,  pour  lui  demander  le  renvoi  de  ses  ministres, 
pétition  dans  laquelle  on  rappelait  avec  énergie  les  motifs  de  l'an- 
tipathie nationale  qui  les  poursuivait,  mais  dont  on  ne  tint  pas  plus 
compte  que  des  déclamations  quotidiennes  des  journaux,  et  qu'on 
attribua  aux  manœuvres  du  parti  qui  avait  organisé  les  ovations 
populaires  de  Vizille  et  de  Lyon. 

La  même  province  eut  quelque  temps  après  un  spectacle  d'un 
autre  genre. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  s'étant  décidés  à  conduire  en  Es- 
pagne la  princesse  Marie-Christine,  leur  fille,  mariée  au  roi  d'Es- 
gagne  ,  arrivèrent  le  3i  octobre  aux  frontières  de  France  sur  la  li- 
mite du  département  de  l'Isère,  où  le  duc  de  Blacas,  ambassadeur 
près  de  LL.  MM.,  fut  chargé  de  les  recevoir  et  de  les  complimen- 
ter. Madame,  duchesse  de  Berri ,  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans, 
qui  s'étaient  rendus  quelques  jours  auparavant  à  Grenoble ,  allèrent 
au  devant  de  leurs  augustes  parens...  Le  séjour  de  LL.  MM.  à  Gre- 


(i)  Un  journal  royaliste  affirmait  qu'à  la  fin  de  1829  le  noraLre  des  sons- 
f-ripteurs  n'allait  pas  à  i,5oo  dans  toute  l'étendue  de  la  France;  tandis  que 
fe  Constitutionnel  (da  19  janvier  ï83o)  prétendait  que  l'acte  avait  reçu  dans 
îel  arrondissement  jiisrprà  i.ooo  signatures.         » 
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noble,  et  leur  voyage  de  cette  ville  en  Espagne  qu'elles  firent  à 
petites  journées  (du  i*""  au  ii  novembre) ,  par  Valence,  Avignon, 
Nisraes,  Montpellier  et  Perpignan,  ne  fut  qu'une  suite  de  fêtes  et 
d'hommages  adressés  aux.  trois  branches  de  Bourbons ,  de  France , 
d'Espagne  et  de  Naples.  Madame  conduisit  sa  royale  famille  jus- 
qu'au Perthuis',  dernière  place  de  France,  où  elle  fit  les  adieux  les 
plus  touchans  à  sa  jeune  sœur  qui  allait  occuper  le  trône  d'Es- 
pagne. (?^oj.  chap.  Espagne.) 

Ce  voyage,  qui  occupa  beaucoup  de  place  dans  les  feuilles  offi- 
cielles du  temps ,  fut  à  peine  aperçu  dans  la  crise  où  les  intérêts 
et  les  passions  de  parti  étaient  si  violenmient  engagés.  Les  moin- 
dres déplacemens  dans  l'administration  publique  ou  dans  les  rela- 
tions extérieures  y  faisaient  plus  de  sensation. 

Vers  le  commencement  de  septembre,  M.  le  duc  de  Laval-Mont- 
morency,  ambassadeur  à  Vienne,  qu'on  a  vu  refuser  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  fut  envoyé  à  Londres  pour  succéder  à 
M.  le  prince  de  Polignac.  Un  mois  après,  l'ambassade  de  Rome, 
vacante  par  la  démission  de  M.  de  Chateaubriand,  fut  donnée  à 
M.  le  comte  de  la  Ferronnays.  M.  de  Rayneval  passa  de  celle  de 
Berne  à  Vienne,  et  fut  remplacé  près  de  la  diète  helvétique  par 
M.  le  marquis  de  Gabriac,  ce  qui  occasionn,a  d'autres  mouvemens 
dans  le  corps  diplomatique. 

Dans  l'administration  publique,  la  démission  de  M.  de  Preissac, 
préfet  du  Gers,  et  la  mort  de  M.  de  Villeneuve  de  Bargemont, 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  amenèrent  aussi  quelques  déplace- 
mens. C'est  à  cette  époque  que  M.  le  comte  Beugnot,  ministre  d'état, 
fut  nornmé  président  du  bureau  du  comnaerce  et  des  colonies  (or- 
donnance du  4  octobre),  et  que  M.  le  comte  Ferdinand  de  Berthicr 
fat  appelé  à  la  direction  générale  de  l'administration  des  forets, 
vacante  par  la  mort  de  M.  le  comte  de  Bouthilliers;  nomination  si- 
gnalée dans  les  feuilles  libérales  comme  une  preuve  nouvelle  de 
l'intention  où  le  ministère  était  de  ne  plus  donner  les  hauts  emplois 
qu'à  des  hommes  de  la  contre-révolution. 

Sur  six  élections  de  députés,  faites  dans  ces  circonstances  (29  sep- 
tembre au  i^""  octobre),  le  ministère  vint  à  bout  de  faire  nommer 
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trois  de  ses  candidats  ;  mais  il  eut  le  chagrin  d'échouer  dan* 
la  Fille  du  12  mars,  au  grand  collège  de  Bordeaux,  présidé  par 
M.  Ravez,  dont  la  place  était  vacante  à  la  Chambre  élective  par  sa 
promotion  à  la  pairie  (ordonnance  du  10  août),  et  qui  fut  rem- 
placé par  M.  Rose ,  l'un  des  plus  riches  et  des  plus  estimés  négo- 
cians  de  cette  ville.  Il  y  eut  même  à  cette  occasion  quelques  mou- 
vemens  populaires  oii  M.  de  Peyronnet  fut  accueilli  par  des  huées 
auxquelles  il  répondit  avec  beaucoup  d'audace. 

Au  milieu  des  reproches  adressés  au  ministère  sur  ses  projets  de 
contre-révolution,  il  fit  rendre  une  ordonnance  qui  apportait  des 
améliorations  incontestables  dans  le  régime  et  la  quotité  des  pensions 
militaires  (ordonnance  du  10  octobre).  Les  feuilles  libérales,  con- 
sidérant cette  mesure  dans  l'intention  qui  l'avait  dictée ,  moins 
comme  une  juste  réparation  que  comme  un  moyen  de  séduction 
essayé  sur  l'armée,  en  reportaient  tout  le  mérite  aux  membres  de 
l'opposition,  qui  n'avaient  cessé  de  réclamer  à  la  tribune  en  faveur 
des  militaires,  et  contestaient  au  ministère  le  droit  de  faire,  en  ma- 
tière de  dépense  publique,  ce  qui  était  du  domaine  de  la  législa- 
tion. Ainsi  le  ministère  trouvait  la  critique  acharnée  sur  ses  actes, 
comme  sur  ses  professions  de  foi.  Tout  lui  était  obstacle  ou  sujet 
de  reproche  et  il  se  fit  bientôt  d'autres  embarras. 

Au  moment  où  il  avait  besoin  du  concours  de  tous  ses  moyens 
d'influence  ou  d'action  contre  tant  d'opinions  hostiles ,  il  s'y  mani- 
festa des  dissentimens  sérieux,  soit  dans  le  système  politique,  soit 
par  des  susceptibilités  personnelles  dont  il  est  difficile  de  carac- 
tériser la  nature  et  la  portée. 

D'après  les  bruits  qui  en  coururent  alors,  les  dissentimens  roiv- 
laient  entre  M.  de  Polignac  et  M.  de  la  Bourdonnaye  sur  les  voies 
à  prendre  pour  arriver  à  leur  but  commun.  Celui-ci  voulait  faire  la 
contre-révolution  au  profit  de  la  noblesse  ancienne  plus  qu'à  celui 
du  clergé,  par  les  gendarmes  plus  que  par  les  lévites;  sa  rudesse 
déplaisait  au  parti  prctre,  tout-puissant  à  la  cour,  et  on  trouva  moyen 
de  choquer  son  orgueil  de  façon  à  lui  faire  désirer  sa  retraite... 
Il  avait  été  convenu,  lors  de  la  formation  du  ministère,  qu'il  n'y 
aurait  point  de  chef  du  conseil.  Le  Roi  ou  le  Dauphin  le  présidait 
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toujours;  mais  ils  se  lassèrent  de  cet  assujettissement,  et  surtout  de 
ces  querelles  intérieures  ,  pour  la  décision  desquelles  ils  n'avaient 
ni  la  fermeté  ni  les  lumières  nécessaires.  De  là  revint  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  circonstances  difficiles  où  l'on  se  trouvait 
n'exigeaient  pas  que  le  ministère  reçût  une  direction  fixe,  xmique, 
un  chef  qui  lui  donnât  une  couleur,  un  nom,  qui  fût  la  représen- 
tation vivante  du  système  qu'on  voulait  suivre.  Le  conseil ,  ou  le 
Roi  lui-même,  se  décida  pour  l'affirmative.  Il  fut  rendu  le  17  no- 
vembre une  ordonnance  contre-signéé  par  le  garde  des  sceaux 
(M.  Courvoisier),  d'après  laquelle  le  prince  de  Polignac  était  nommé 
président  du  conseil  des  ministres  ;  et  à  la  suite  de  cette  décision , 
le  comte  de  la  Bourdonnaye  remit  le  portefeuille  de  l'intérieur , 
soit  qu'il  ne  voulût  point  souffrir  de  président  au, conseil,  soit  que 
lui-même  il  eût  prétendu  l'être. 

Ce  double  événement,  connu  le  même  jour  dans  le  jniblic,  donna 
lieu  à  des  conjectures  diverses  comme  les  opinions.  Comment  le 
ministère,  déjà  si  faible  en  talens,  s'était-il  séparé  de  l'homme  qui 
avait  été  si  long-temps  le  chef  de  l'opposition  l'oyaliste  à  la  Chambic 
élective,  et  qui  avait  promis  de  s'y  faire  une  majorité?  N'était-ce 
pas  risquer  de  grossir  l'opposition  et  de  renouveler  le  scandale 
donné  sous  le  ministère  Yillèle? 

D'un  autre  côté,  on  voulait  voir  dans  l'éloignemcnt  de  Vhomtnc 
aux  catégories  une  sorte  de  satisfaction  donnée  par  M.  de  Polignac  à 
l'opinion  publique,  un  retour  à  des  idées  de  modération,  et  l'es- 
jxrancc  d'une  modification  prochaine  dans  son  système  ou  dans  la 
composition  du  cabinet.  On  assurait  même  qu'il  était  aussi  question 
d'en  éloigner  M.  de  Bourmont,  en  dépit  de  la  faveur  de  M.  le  Dau- 
phin qui  l'y  avait  fait  entrer.  Ces  espérances  ou  conjectures  furent 
trompées.  M.  de  Montbel  fut  appelé  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
remplacé  par  M.  de  Guernon-Ranville  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique.  Ainsi  le  motif  du  chan- 
gement fût  réduit  à  ce  qu'il  était  sans  doute,  à  une  querelle  d'amour- 
propre  entre  deux  hommes;  querelle  dont  le  ministre  favori  vou- 
lut atténuer  le  scandale  en  faisant  donner  à  M.  de  la  Bourdonnaye 
le  titre  de  ministre  d'état,  la  pairie,  et  une  dotation  de  12,000  f . , 
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au  moyen  de  quoi  on  se  débarrassa  de  l'influence  qu'il  pouvait  re- 
prendre et  des  embarras  qu'il  pouvait  donner  dans  la  Chambre 
élective  (ordonnance  du  19  novembre). 

Tout  était  dit  sur  M.  de  Montbel,  auquel  on  n'avait  à  reprocher 
que  sa  faiblesse,  ses  idées  religieuses  et  son  attachement  à  M.  de 
Villèlejmais  l'opinion  libérale  s'en  dédommageasur  M.  deGuernon- 
Ranville,  fils  d'un  ancien  émigré,  avovat  au  barreau  de  Caën  ,  émigré 
lui-même  en  i8i5  avec  le  duc  d'Aumont,  puis  commandant  de  la 
garde  urbaine  de  Caën,  où  il  s'était  fait  distinguer  alors  entre  les 
plus  fougueux  royalistes;  président  d'un  collège  électoral  où  il  fut 
accusé  d'avoir  falsifié  le  scrutin  ;  nommé  ensuite  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Limoges,  et  tout  récemment  à  Lyon  à  la  place 
de  M.  Courvoisier.  Son  exaltation  royaliste,  soutenue  d'une  faconde 
de  barreau ,  lui  avait  fait  cette  singulière  fortune  qui  fut  un  nou- 
veau scandale  dont  le  ministère  tira  peu  d'avantage  et  de  services. 
Ce  choix  ne  prouvait  en  effet  que  la  difficulté  de  se  recruter  dans 
les  capacités  de  l'époque. 

On  ferait  un  volume  des  plaintes,  des  accusations,  des  injures 
nouvelles  qu'excita  ce  changement ,  et  auxquelles  le  ministère  fit 
répondre,  dans  le  Moniteur  (3  décembre) ,  par  un  article  qui  ne 
leur  cédait  guère  en  virulence.  Il  s'indignait  de  ce  qu'on  prêtât 
«  gratuitement  aux  ministres  les  intentions  les  plus  coupables  ,  les 
«  projets  les  plus  insensés,  sans  qu'on  pût  articuler  un  seul  fait  pour 
«justifier  ces  odieuses  suppositions.»  Il  signalait  les  attaques  de  la 
presse  libérale  «  comme  une  guerre  insolente  qui  poussait  ses  atta- 
R  ques  jusque  sur  les  marches  du  trône,»  mettait  en  question  l'exer- 
cice libre  et  spontané  de  la  prérogative  royale,  et  compromettait 
la  prospérité  du  pays  et  la  tranquillité  publique: 

«  Malgré  lenr  séditîenses  clameurs,  disait  en  terminant  l'écrivain  officiel ,  les 
ministres  ne  dévieront  pas  de  la  ligne  que  lenr  tracent  l'honnenr  et  le  devoir  ; 
ils  se  montreront  dignes  du  prince  qui  les  a  choisis;  ils  connaissent  son  iné- 
branlable volonté  de  consolider  les  institniions  octroyées  par  son  auguste  frère. 
La  Charte  est  ponr  la  France  un  gage  de  paix ,  et  pour  la  Uiaison  de  Bonrbon 
nn  monument  de  gloire  :  les  ministres  affermiront  les  libertés  qu'elle  consacre  ; 
ils  sauiont  faire  respecter  les  droits  de  la  couronne,  ■» 

Cette  récrimination,  insérée  par  ordre  de  la  police  dans  tous  les 
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journaux,  ne  servit,  on  le  pense  bien,  que  d'aliment  nouveau  à  cette 
chaude  polémique. 

Les  tribunaux,  dont  le  ministère  venait  de  reconnaître  l'impar- 
tialité ,  retentissaient  des  mêmes  déclamations  à  l'occasion  des  pro- 
cès intentés  ou  poursuivis ,  soit  à  cause  des  associations  pour  le  refus 
de  l'impôt,  soit  à  cause  des  attaques  personnelles  où  les  ministres 
curent  souvent  le  chagrin  de  voir  échouer  l'accusation. 

De  tous  ces  procès,  aucun  n'avait  excité  l'intérêt  public  à  un  plus 
haut  degré  que  celui  de  M.  Bertin  aîné,  éditeur  responsable  du 
Journal  des  Débats,  porté,  comme  nous  l'avons  dit,  pardevant  la 
cour  royale. 

M.  Dupi»  aîné ,  chargé  de  sa  défense  ,  rappelant  les  services  que 
son  client  avait  rendus  à  la  cause  royale,  en  concluait  qu'il  n'avait 
pu  vouloir  attaquer  la  personne  et  l'autorité  du  R.oi  ;  quant  à  l'ac- 
cusation elle-même  il  n'y  voyait  que  l'exercice  légitime  de  la  liberté 
delà  presse,  et,  au  fond  du  procès,  le  dépit  des  ministres  seuls, 
«  qui,  sous  couleur  de  venger  la  personne  du  Roi  soi-disant  offensé, 
«n'avaient  réellement  vouln  venger  que  leur  propre  injure,  inti- 
«  mider  la  presse  constitutionnelle,  et  créer  le  silence  qui  seul  pou- 
«  vait  leur  sembler  la  paix.  »  M.  Bertin  fit  lui-même  ,  après  son  élo- 
quent défenseur ,  un  discours  dans  lequel  il  repoussait ,  avec  une 
sensibilité  touchante  ,  le  reproche  ou  le  soupçon  d'avoir  sciemment 
voulu  offenser,  outrager  celui  qui  fut  toujours  l'objet  de  son  res- 
pect, de  son  amour,  et  pour  ainsi  dire,  de  son  culte.  En  résultat, 
la  cour  royale  de  Paris,  après  une  délibération  qui  dura  trois  heures, 
rendit  son  arrêt ,  portant  que  «  si  les  expressions  de  l'article  incri- 
«  miné  étaient  inconvenantes  et  contraires  à  la  modération  qu'on 
«  doit  apporter  dans  la  discussion  des  actes  du  gouvernement ,  elles 
«  ne  constituaient  pourtant  pas  les  délits  d'offense  à  la  personne  du 
«  Roi  et  d'attaque  à  la  dignité  royale  ,  ^  et  déchargeait ,  en  consé- 
quence ,  M.  Bertin  des  condamnations  portées  contre  lui  ;  arrêt  dont 
le  prononcé  fut  accueilli ,  malgré  les  injonctions  faites  à  l'auditoire 
de  garder  le  silence ,  par  les  témoignages  les  plus  bruyans  de  sa  sa- 
tisfaction ,  par  des  bravos  et  des  vù>e  le  Roi  qui  retentirent  long- 
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temps  et  jusque  sur  la  place  du  Palais  de  justice,  où  la  Ibulc  étail 

rassemblée. 

Le  même  jour,  à  la  même  heure,  le  parti  libéral  célébrait  une 
autre  victoire  à  l'Académie  française,  où  MM.  Arnaultet  Etienne, 
écartés  de  cette  illustre  compagnie  en  i8i5,  y  étaient  rappelés  en 
remplacement  de  MM.  Picard  et  Auger;  victoire  d'autant  plus  agréa- 
ble à  ce  parti,  qu'elle  lui  assurait  une  majorité  certaine  dans  les 
élections  académiques  à  venir.  (Voyez  la  Chronique ,  il\  décembre.) 

Il  faut  rappeler,  après  les  affaires  de  l'intérieur,  quelques  évé- 
iicmens  de  Textérieur,  dans  lesquels  la  France  était  intéressée. 

Les  négociations  entamées  depuis  si  long- temps  avec  la  Prusse 
pour  la  délimitation  de  leurs  frontières  ont  été  heureusement  ter- 
minées par  une  convention  signée  à  Saarbruck  le  2 5  octobre ,  qui 
i-ectifie  la  ligne  d'une  manière  plus  favorable  aux  intérêts  et  à  la  dé- 
fense des  deux  états ,  et  d'après  laquelle  les  villages  de  Merten  et  de 
Biblingen,  dont  l'occupation  par  les  Prussiens  avait  fait  tant  de  bruit, 
sont  définitivement  restés  à  la  France.  (  Voyez  V Appendice.  ) 

L'expédition  envoyée  l'année  dernière  pour  faire  évacuer  la 
Morée  par  l'armée  égyptienne  ayant  accompli  ce  glorieux  dessein 
qui  préparait  l'indépendance  et  la  régénération  de  la  Grèce,  le  gou- 
vernement français  s'était  hâté  de  rappeler  la  plus  grande  partie 
des  troupes  qu'il  y  avait  employées.  Il  n'y  restait  plus ,  au  commen- 
cement de  l'année,  que  la  brigade  du  général  Schneider,  destinée  à 
occuper  quelques  places  fortes,  des  officiers  du  génie  pour  diriger 
les  travaux  nécessaii'es  à  la  défense  du  nouvel  état,  et  une  commis- 
sion de  savans  pour  explorer  les  antiquités  de  cette  terre  classique, 
berceau  de  la  civilisation  européenne.  On  a  dit,  l'année  dernière, 
que  le  commandant  en  chef  de  cette  expédition  fut  élevé  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France  (ordonnance  du  22  février  1829  ).  Il  faut 
y  ajouter  que  le  gouvernement  de  S.  M.,  persistant  dans  l'intérêt 
qu'il  avait  pris  à  la  cause  des  Grecs  ,  leur  a  continué  des  subsides 
considérables,  et  qu'il  a  puissamment  insisté  dans  les  négociations 
de  Londres  et  de  Constantinople  pour  faire  étendre  les  limites  de 
leur  territoire  au  delà  de  ce  qu'on  avait  voulu  leur  accorder  l'an- 
née dernière.  On  reviendra  sur  cet  objet  au  chapitre  de  îa  Grèce. 


AFFAIRES  EXTÉRIEURES.  iS'i 

La  querelle  d'Alger  en  était  toujours  au  même  point.  Une  escadre 
française  tenait,  autant  que  l'intempérie  des  vents  et  des  saisons 
pouvait  le  permettre  ,  un  blocus  coûteux  (dont  les  frais  étaient  éva- 
lués à  sept  millions  par  an),  et  plus  dangereux  pour  elle  que  nui- 
sible à  l'état  bloqué.  Quelques  actions  engagées  avec  des  bâtimens 
qui  voulaient  sortir  du  port  ou  y  rentrer  ne  méritent  pas  que  l'his- 
toire s'y  arrête. 

Le  gouvernement  français ,  lassé  de  poursuivre  ou  d'attendre  des 
satisfactions  toujours  promises  et  toujours  éludées,  s'était  décide, 
avant  de  pousser  la  guerre  d'une  manière  plus  vigoureuse,  à  faire 
une  dernière  démarche  d'accommodement,  et  le  conti-e-amiral  de 
la  Bretonnière ,  qui  commandait  le  blocus,  eut  ordre  d'entrer  en 
pourparlers  avec  le  dey,  et  de  lui  porter  en  personne  les  réclama- 
tions de  la  France. 

Le  3o  juillet,  le  vaisseau  ia  Provence,  monté  par  M.  de  la  Bre- 
tonnière, vint  mouiller  à  deux  milles  de  distance  d'Alger,  en  bâti- 
ment parlementaire.  Admis  le  lendemain  3i  à  l'audience  du  dey  , 
il  lui  fit  connaître  l'objet  de  sa  misssion  et  les  satisfactions  que  la 
France  exigeait.  Le  dey  entendit  les  propositions,  et  ou  le  crut  dis- 
posé à  les  accepter,  jusqu'au  2  août ,  terme  auquel  il  répondit  par 
le  refus  le  plus  positif. 

Tout  arrangement  devenant  impossible,  le  vaisseau  la  Provence 
appareilla  le  3  août,  à  une  heure  après  midi.  Mais  comme  il  sor- 
tait de  la  baie,  à  un  signal  parti  du  château  (la  Casauba),  qu'occu- 
pait le  dey  lui-même,  l'artillerie  d'une  batterie  voisine  tira  sur  le 
vaisseau  parlementaire.  Toutes  les  autres  l'imitèrent  et  ne  cessèrent 
le  feu  que  lorsqu'il  fut  hors  de  portée,  déjà  criblé  de  boulets,  ayant 
souffert  dans  sa  mâture  et  dans  ses  agrès,  sans  qu'il  eût  riposté 
lui-même  par  un  seul  coup... 

Après  une  telle  violation  du  droit  des  gens,  après  cette  injure 
inouïe  qui  souleva  l'orgueil  national  et  provoqua  de  nouvelles  dé- 
clamations des  journaux  contre  le  ministère  qu'on  supposait  assez 
faible  (  c'était  alors  le  ministère  Polignac)  pour  souffrir  les  injures 
d'un  barbare,  toutes  communications  furent  rompues  avec  ie  dey. 
Il  essava  bien  ensuite  de   s'excuser  :  il  lit  dire  au  commandant  du 
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blocus  qu'il  était  fâché  de  l'insulte  faite  au  pavillon  français  ;  que 
c'était  l'effet  d'une  méprise  en  punition  de  laquelle  il  avait  fait  dé- 
capiter les  officiers  qui  commandaient  les  batteries.  Mais  comme  il 
n'offrait  d'ailleurs  aucune  satisfaction  réelle  des  anciens  griefs,  le 
nouveau  ministère  se  crut  forcé  de  l'obtenir  par  des  moyens  plus 
efficaces,  et  s'occupa  des  préparatifs  de  cette  immense  expédition  dont 
les  détails  et  les  résultats  appartiennent  à  l'histoire  de  i83o.  Re- 
marquons seulement  ici  comme  im  accident  singulier  dans  les 
choses  humaines  que  le  consul  général  de  France  (  Deval  ) ,  si  gra- 
vement offensé  par  le  dey,  venait  mourir  auprès  de  Paris  au  mo- 
ment qu'on  allait  venger  son  injure. 

Une  autre  expédition  moins  considérable  avait  été  commandée 
dans  l'hémisphère  sud ,  pour  reprendre  possession  de  divers  points 
jadis  occupés  par  les  Français  dans  l'ile  de  Madagascar  ,  dont  les 
chefs  Ovas  s'étaient  emparés  pendant  les  guerres  de  la  révolution. 

Cette  expédition  préparée  à  l'île  Bourbon,  composée  d'une  fré- 
gate {la  Tcrpsicliore)  et  de  cinq  à  six  petits  bàtimens  de  guerre  por- 
tant 7  à  800  hommes  de  débarquement,  était  partie  dès  le  mois  de 
juin.  On  avait  entamé  des  négociations  avec  la  reine  des  Ovas,  qui 
réside  à  Ëmina ,  et  en  attendant  sa  réponse,  le  commandant  avait 
fait  prendre  une  position  (Temtingue)  qu'il  fortifia  et  où  le  pavillon 
blanc  fut  arboré  le  18  septembre. 

Le  terme  assigné  pour  donner  les  satisfactions  demandées  ,  étant 
expiré,  et  la  mauvaise  volonté  des  Ovas  s'étant  manifestée  par  plu- 
sieurs procédés  hostiles,  le  capitaine  Gourbeyre  se  dirigea  avec  une 
partie  de  son  escadrille  sur  Tamatava  ,  où  les  Ovas  avaient  un  éta- 
blissement important.  Arrivé  devant  ce  fort  le  10  octobre,  il  essava 
encore  des  négociations,  mais  inutilement ,  et  fit  commencer  le  feu. 
La  destruction  du  fort  et  de  l'établissement  fut  l'affaire  de  quelques 
minutes.  Les  Ovas  se  sauvèrent  en  désordre  dans  les  montagnes, 
après  avoir  perdu  une  vingtaine  d'hommes. 

De  Tamatava,  la  flotille  se  dirigea  sur  Foulpointe  ,  oi!i  les  Ovas 
avaient  élevé  quelques  retranchemens  et  une  redoute  qu'ils  défen- 
dirent avec  plus  d'opiniâtreté,  et  où  ils  eurent  75  morts  et  5o  bles- 
sés. De  son  côté,  le  commandant  de  l'expédition  avoue  avoir  eu 
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Il  tués  et  i5  blesses.  Quoique  vainqueur,  comme  il  se  trouvait 
trop  faible  pour  poursuivre  ses  avantages,  il  alla  chercher  80  hom- 
mes de  renfort  à  Temtingue,  et  revint  mouiller  le  3  novembre  à  la 
Pointe-à-Larrée.  Là  enfin,  dans  ime  troisième  attaque,  les  Ovas, 
poussés  avec  vigueur  de  retrancliemens  en  retranchemens,  puis 
dans  le  fort  principal,  en  furent  chassés  et  s'enfuirent  dans  les  forêts, 
en  laissant  1 19  morts  dans  les  retranchemens  et  dans  le  fort,  qu'on 
détruisit  peu  de  jours  après  pour  s'en  tenir  aux  premières  posi- 
tions. 

Le  20  novembre  ,  deux  envoyés  de  la  reine  Ranavalo-Marjaha 
arrivèrent  au  mouillage  du  capitaine  Gourbeyre  pour  traiter  de  la 
paix.  On  y  arrêta  les  articles  d'une  convention  préliminaire  où  les 
droits  de  la  France  étaient  formellement  reconnus;  et  en  attendant 
la  ratification  de  la  reine,  qui  devait  être  donnée  avant  le  3i  dé- 
cembre, les  hostilités  ont  cessé  sur  tous  les  points  ,  et  les  bàtimens 
français  ont  été  admis,  comme  par  le  passé,  dans  les  divers  ports 
ou  baies  occupés  par  les  Ovas.  C'est  tout  ce  qu'on  a  su  en  France 
de  cette  expédition,  dont  les  détails  sont  moins  importans  que  les 
nouveaux  troubles  qui  se  sont  manifestés  aux  Antilles. 

L'ordonnance  rendue  le  24  septembre  1828  (i),  sur  l'organisation 
judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  aux  îles  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe ,  avait  été  suivie  de  trois  autres  non  moins  re- 
marquables (des  12,  19  et  29  octobre),  portant  application  aux 
mêmes  îles  des  codes  d'instruction  criminelle  ,  de  procédure  civile 
et  du  code  pénal.  La  sensation  qu'elles  y  causèrent  parmi  les  créoles 
blancs  était  de  nature  à  faire  prévoir  de  la  résistance.  Ils  ne  pou- 
vaient se  faire  à  l'idée  d'une  législation  protectrice  ou  répressive 
égale  entre  les  castes.  Une  procédure  criminelle  qui  admettait  in- 
distinctement les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  à  témoigner  les 
uns  contre  les  autres,  qui  permettait  à  ceux-ci  de  porter  plainte, 
balançait  les  dépositions,  et  punissait  d'une  peine  égale  les  injures 

(i)  C'est  par  errenr  qne  cette  ordonnance  a  été  mise  (page  3o5  Je  1  Ann. 
hiilor.  pour  1828  )  sous  la  date  du  3o  septembre.  Elle  se  composait  d'alllenrs 
de  3n  articles  .  et  non  de  34- 
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laites  d'une  classe  à  l'autre  ;  une  loi  qui  détruisait  toute  ligne  de  dé- 
marcation entre  deux  classes  ennemies,  ne  pouvait  être  considérée 
par  celle  qui  dominait  l'autre  que  comme  une  loi  de  vengeance  et 
comme  la  ruine  des  colonies.  Il  n'y  avait  plus  de  salut  aux  yeux  des 
créoles  qu'en  abandonnant  leurs  propriétés  et  leur  fortune.  L'ap- 
plication des  codes  pénal  et  d'instruction  criminelle  leur  paraissait 
plus  dangereuse  par  l'organisation  nouvelle  de  l'ordre  judiciaire,  oij 
l'on  introduisait  à  la  place  du  conseil  souverain ,  jadis  composé  de 
créoles,  des  juges  amovibles  étrangers  aux  mœurs  du  pays  et  à 
l'intérêt  colonial  ;  où  l'on  excluait  les  colons,  et  les  métropolitains 
qui  viendraient  à  épouser  des  créoles  ,  des  fonctions  de  procureur- 
général  ,  si  "influentes  dans  les  poursuites  judiciaires.  D'abord  la 
répugnance  à  recevoir  les  ordonnances  s'annonça  par  des  querelles 
ou  des  rixes  quelquefois  sanglantes  entre  les  créoles  blancs  et  les 
hommes  de  couleur  ;  querelles  où  l'avantage  restait  ordinaire- 
ment aux  premiers  qui  composaient  toute  la  milice  ;  mais  l'opposi- 
tion se  manifesta  d'une  manière  plus  directe  et  plus  éclatante  quand 
vint  le  moment  de  mettre  en  vigueur  la  nouvelle  organisation 
judiciaire. 

Le  général  Barré ,  alors  gouverneur  de  la  Martinique ,  ayant 
convoqué  extraordinairement  la  cour  royale  pour  le  23  février , 
aucun  des  magistrats  qui  la  composaient  (presque  tous  anciens 
membres  du  conseil  souverain  )  ne  se  rendit  à  la  convocation.  Il 
prescrivit ,  par  un  arrêté  du  3  mars ,  l'enregistrement  des  ordon- 
nances ,  tant  au  greffe  de  la  cour  qu'à  celui  de  première  instance  ; 
mais  tous  les  membres  de  la  cour  royale  y  avaient  déjà  déposé  leurs 
démissions. 

Le  gouverneur,  sans  se  déconcerter  de  cette  résistance,  organisa, 
par  un  arrêté  du  même  jour  (  3  mars),  une  nouvelle  cour  royale, 
composée  en  grande  partie  d'étrangers  ,  jeunes  gens  licenciés  ,  ou 
juges  dans  des  tribunaux  inférieurs.  Cette  cour,  que  les  créoles  ont 
comparée  an  parlement  Maupeou ,  ainsi  constituée,  fut  installée  le 
5  mars  ,  par  le  gouverneur  ,  sans  que  la  milice  et  les  notabilités  du 
pays  voulussent  prendre  part  à  l'installation.  Les  ordonnances  y 
furent  enregistrées,  et  la  justice  administrée,  au  grand  déplaisir  des 
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créoles,  pendant  trois  à  quatre  mois  ,  sans  acception  do  couleur,  et 
dans  l'esprit  des  ordonnances. 

Cependant  les  magistrats  démissionnaires  et  les  créoles  notables 
avaient  envoyé  au  gouvernement  de  la  métropole  des  représenta- 
tions et  des  plaintes  sur  le  fâcheux  effet  des  ordonnances  pour  la 
paix  et  la  prospérité  de  la  colonie  :  elles  furent  entendues.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  (c'était  encore  M.  Hyde  de  Neuville)  montra 
quelques  dispositions  à  se  relâcher  de  la  rigueur  des  exclusions  re- 
lativement à  l'organisation  des  tribunaux  en  ce  qui  concernait  le 
ministère  public  ,  et  M.  le  baron  de  Freycinet,  ancien  gouverneur 
de  Bourbon  et  de  Cayenne  ,  fut  envoyé  en  la  même  qualité  à  la 
Martinique  avec  des  instructions  nouvelles  pour  concilier  les  es- 
prits. Il  fut  reçu  comme  un  libérateur  à  son  débarquement  à  Saini- 
Pieri-e  (en  juillet).  11  annonça  que,  connaissant  les  colonies,  il  savait 
apprécier  leurs  besoins  :  qu'il  n'approuvait  pas  les  prétentions  des 
mulâtres,  et  qu'il  saurait  les  maintenir  dans  de  justes  bornes;  mais 
il  recommandait  d'ailleurs  à  la  jeunesse  «  d'avoir  de  la  modération, 
d'être  généreuse  et  jamais  provocatrice  <>  :  ce  qui  prouvait  assez  les 
excès  dont  elle  s'était  rendue  coupable. 

Quelques  jours  après ,  le  gouverneur,  qui  avait  été  au  devant  des 
magistrats  démissionnaires,  les  fit  revenir  sur  leurs  démissions.  Il 
arrêta  (  27  Juillet)  que  la  cour  royale  serait  réinstallée  telle  qu'elle 
était  avant  les  arrêtés  du  3  mars,  qui  furent  rapportés ,  et  la  réins- 
tallation eut  lieu  le  3  août  dans  toute  la  pompe  du  cérémonial 
usité,  où  figurèrent  les  milices  et  tous  les  habitans  notables  de  la 
colonie. 

Le  gouverneur  ,  dans  le  discours  qu'il  fit  à  cette  occasion ,  glis- 
sait légèrement  sur  la  réception  des  ordonnances ,  et  s'étendait  sur 
la  reconnaissance  que  les  colons  devaient  au  Roi  pour  le  choix  des 
dignes  magistrats  qui  lui  étaient  rendus.  Leur  président ,  M.  de 
Perrinelle,  y  l'épondit  par  de  nouvelles  protestations  de  zèle  et  de 
dévoùment,  et  tous  les  membres  de  la  cour  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  du  gouverneur. 

Dans  le  vrai  de  l'état  colonial,  la  querelle  n'était  que  suspendue. 
Les  ordonnances,  qui  avaient  causé  tant  d'indignation  et  d'effroi 
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dans  les  deux  îles,  y  furent  enregistrées  et  regardées  comme  en 
vigueur;  mais  on  espérait  obtenir  des  modifications,  et,  en  atten- 
dant, c'était  déjà  heaucoup  peut  les  créoles  blancs  que  leur  appli- 
cation fût  remise  à  des  magistrats  qui  avaient  leur  confiance  et  les 
mêmes  intérêts.  On  devine  bien  aussi  que  ces  ordonnances  furent 
interprétées  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  caste  dominatrice. 
Les  hommes  de  couleur  se  plaignirent  de  la  partialité  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice  ;  mais  leurs  déclamations  furent  sans  effet  : 
le  changement  qui  venait  de  s'opérer  dans  le  gouvernement  de  la 
métropole  ne  pouvait  pas  leur  être  favorable. 

En  revenant  sur  la  situation  générale  de  la  France,  à  la  fin  de  1 829, 
on  y  trouve  de  graves  sujets  d'inquiétude  et  d'alarme.  Après  un  au- 
tomne pluvieux,  qui  avait  nui  aux  récoltes  de  tout  genre,  l'hiver  s'an- 
nonçait, surtout  dans  les  provinces  méridionales,  avec  une  rigueur 
inouïe.  Le  prix  des  grains  et  des  fourrages  augmentait;  la  plupart 
des  fabriques  de  l'est  et  du  nord  ,  surchargées  de  leurs  produits , 
étaient  à  la  veille  de  suspendre  leurs  travaux....  Mais  d'ailleurs,  et 
par  compensation,  des  sociétés  de  bienfaisance  s'organisaient  dans 
les  provinces  comme  dans  la  capitale  ;  partout  s'ouvraient  des 
souscriptions  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'indigence  et  réprimer 
les  abus  de  la  mendicité.  D'un  autre  côté  ,  quoique  plusieurs  bran- 
ches de  l'impôt  indirect  éprouvassent  une  altération  sensible ,  le 
crédit  de  l'état  se  soutenait ,  et  le  revenu  général ,  évalué  dans 
le  budget  à  949,511,000  fr.  ,  s'est  élevé,  pour  cette  année, 
à  953,^^4 i>ooo  fr. 

Au  fait,  le  danger  sérieux,  le  mal  réel,  inhérent  à  l'état  politique 
actuel,  était  dans  l'irritation  des  partis,  qui  s'était  toujours  aggra- 
vée depuis  le  changement  du  ministère. 

Ce  ministère ,  sans  cesse  accusé  de  méditer  des  coups  d'état,  re- 
prochait à  ses  adversaires  d'attaquer  la  liberté  du  souverain  dans 
l'exercice  de  sa  prérogative,  et  protestait  inutilement  de  son  respect 
pour  la  Charte  ;  il  désavouait ,  ou  même  faisait  déférer  aux  tribu- 
naux', des  écrivains  assez  audacieux  pour  conseiller  le  renversement 
des  lois  fondamentales.  Mais  ces  poursuites  et  ces  désaveux  équi- 
voques iTC  lui  ramenaient  personne.  Il  demandait  à  être  jugé  sur 
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ses  actes;  on  accusait  ses  intentions,  comme  déjà  manifestées  par 
des  choix  réprouvés  ,  et  trahies  par  ses  affidés. 

Il  ne  pouvait  lui-même  dissimuler  que  l'objet  principal  de  sa 
mission  ne  fût  de  faire  rapporter  les  dernières  lois  qui  avaient 
assuré  la  liberté  de  la  presse  et  la  vérité  des  élections.  Mais  trou- 
verait-il, dans  la  Chambre  qui  les  avait  votées,  une  majorité  con- 
vertie à  son  système  ou  assez  corrompue  pour  détruire  elle-même 
son  ouvrage,  comme  M.  de  la  Bourdonnaye  s'en  était  flatté?  ou  se 
déciderait-il  à  dissoudre  cette  Chambre  si  elle  résistait  à  ses  vo- 
lontés? En  appellerait-il  à  de  nouvelles  élections,  lorsque  les  pro- 
grès de  l'opinion  libéiMle  étaient  si  évidens?  ou  bien  oserait-il,  pour 
se  procurer  une  majorité  à  tout  prix ,  à  tout  risque ,  annuler  des 
lois  et  faire  un  système  électoral  par  ordonnances  ? 

Tout  le  monde  se  faisait  ces  questions,  et  le  ministère  hési- 
tait à  les  résoudre.  Déjà  faible  et  désuni  dans  sa  première  com- 
position ,  il  s'était  encore  affaibli  par  les  changemens  qu'il  avait 
subis ,  sans  y  trouver  plus  d'accord.  Dominé  par  la  faveur  dont 
son  chef  jouissait  près  du  Roi  plus  que  rassuré  par  ses  moyens, 
il  n'en  avait  peut-être  pas  tous  les  secrets.  M.  de  Polignac  lui-même , 
honorable  dans  sa  vie  privée ,  mais  homme  de  cour  et  de  faction  , 
d'une  opiniâtreté  inflexible,  contractée  dans  les  intrigues  périlleuses 
de  sa  jeunesse,  et  fortifiée  par  ses  croyances  religieuses  et  poli- 
tiques, harcelé  par  des  exigences  de  courtisans  et  de  prêtres, 
toujours  ébloui  des  prestiges  de  l'ancien  régime,  ne  voulant  voir  l'op- 
position que  dans  le  journalisme ,  se  faisait  illusion  sur  la  résistance 
de  l'opinion  publique  ;  il  ne  comprenait  ni  la  difficulté  de  sa  po- 
sition ,  ni  l'état  moral  de  la  France,  et,  dans  son  aveugle  assurance, 
il  arrivait  à  l'époque  de  la  session  législative,  à  la  veille  d'un  com- 
bat à  mort  entre  la  monarchie  et  les  libertés  publiques,  sur  les 
abîmes  d'une  révolution. 


Jnn.  hist.  pour  iS^g.  iq 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Confédération  Germanique.  —  Session  de  la  Diète.  —  Résolntion  snr  î'affaire 
de  Brunswick.  —  Autriche.  —  Pouvoirs  accordés  an  prince  impérial.  — 
Guerre  avec  l'empire  de  Maroc. —  Rétablissement  de  la  paix.  —  Finances 
autrichiennes,' — Franchise  du  port  de  Venise. —  Convention  de  commerce 
et  de  navigation  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne.  — 
Prusse. — Traités  de  commerce  conclus  avec  plusieurs  états  germaniques. 

—  Arrivée  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  de  Russie  à  Berlin.  — Mariage 
du  prince  Guillaume.  —  Résultats  de  la  session  des  états-provinciaux  des 
provinces  du  Rhin  et  de  Prusse.  Convention  pour  la  fixation  des  limites 
entre  la  Prusse  et  la  France.  —  Bavière. —  Voyage  du  Roi  en  Italie.  —  Pu- 
blication de  ses  poésies. —  Mariage  de  la  princesse  Amélie  de  Leuchtemberg 
avec  l'empereur  du  Brésil.  —  Affaires  générales.  —  Etablissement  des  conseils 
provinciaux. — ^Wurtemberg.  —  Convocation  des  États. —  Hesse-Darmstadt. 

—  Mort  de  la  grande-duchesse,  épouse  du  grand-duc  régnant.  —  Session  des 
États.  —  États  divers. —  Nouvelle  constitution  donnée  an  duché  de  Saxe 
MeimingCB. — Mort  du  grand-duc  d'Oldenbourg. 

Enfin  l'affaire  de  Brunswick,  c'est-à-dire,  la  querelle  qui  s'était 
élevée  entre  Charles  -  Frédéric ,  duc  régnant  de  Brunswick ,  et 
S.  M.  B.,  agissant  comme  roi  d'Hanovre,  oncle  et  ci-devant  tuteur 
du  jeune  duc,  a  été  portée  cette  année  devant  la  diète  germanique... 
Nous  ne  reviendrons  point  sur  des  détails  que  nous  avons  donnés 
(Voy.  r Ànn.  histor.  pour  1827,  pag.  297,  et  pour  1828,  pag.  3 12.); 
il  suffit  de  rappeler  les  principaux  griefs  allégués  de  part  et  d'au- 
tre. Le  duc  se  plaignait  de  certains  actes  rendus  au  nom  du  Roi 
son  oncle,  pendant  la  durée  de  sa  tutelle,  qui  avaient  changé  lu 
constitution  du  pays,  en  y  introduisant  une  représentation  popu- 
laire ,  ce  qu'il  regardait  comme  une  atteinte  illégale  aux  droits  de 
la  souveraineté,  et  des  tentatives  faites  par  le  régent  du  duché  (le 
conseiller  privé  Justus  von  Schimdz  Phiseldeck),  pour  prolonger 
la  tutelle  au  delà  du  terme  légal,  c'est-à-dire,  de  la  majorité  du 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSig.)  — CONIÉD.  GERM.  291 
pupille.  Au  reste,  le  jeune  duc,  à  peine  en  possession  du  gouverne- 
ment de  son  état,  s'était  déjà  fait  justice  lui-même,  en  annulant 
par  un  acte  du  10  mai  1827  tous  ceux  rendus  dans  la  dernière 
année  de  la  tutelle,  comme  étant  émanés  d'une  autorité  illégitime... 
Le  gouvernement  d'Hanovre  cherchant,  de  son  côté,  à  les  justifier, 
la  querelle  s'envenima  par  la  publication  de  mémoires  où  se  glis- 
sèrent des  expressions  outrageantes,  surtout  de  la  part  des  avocats 
du  jeune  duc  contre  les  agens  et  la  personne  même  de  S.  M.  B. 
Quoique  ce  différent  eût  déjà  pris  le  caractère  d'une  rupture  ou- 
verte, on  espérait  que  l'intervention  de  la  Prusse  et  de  l'Autri- 
che, suffiraient  pour  le  concilier;  mais  il  paraît  que  S.  M.  B.,  vou- 
lant une  réparation  plus  authentique  des  offenses  faites  à  sa  dignité 
de  souverain  et  de  tuteur,  exigea  que  l'affaire  fût  portée  devant  la 
séx'énissime  diète;  et  il  n'y  eut  plus  moyen  d'éluder  la  décision... 

Aux  griefs  dont  S.  M.  le  Roi  d'Hanovre  demandait  réparation , 
se  joignaient  d'autres  plaintes  dirigées  contre  le  jeuue  duc  par  les 
états  de  son  duché,  qui  invoquaient  l'intervention  de  la  diète  pour 
engager  leur  souverain  à  maintenir  en  vigueur  la  nouvelle  consti- 
tution octroyée  au  duché  de  Brunswick,  durant  la  minorité  deS.  A.S. 
constitution  qui  n'avait  pu  être  abrogée  légalement,  disaient-ils, 
parce  qu'elle  n'avait  fait  que  confirmer  les  libertés  et  les  privi- 
lèges du  pays,  et  qu'elle  avait  été  consentie  par  les  états  dans  la 
forme  la  plus  solennelle.  Ces  états  réclamaient  d'ailleurs  contre 
l'illégalité  des  impôts  prélevés  depuis  deux  ans  sans  avoir  été 
votés  par  eux,  et  contre  les  rigueurs  des  recrutemens  effectues 
sans  qu'ils  eussent  pu  éclairer  leur  souverain,  faute  d'avoir  été 
consultés  à  ce  sujet.  1 

Enfin,  après  bien  des  délais,  pendant  lesquels  on  a  inutilement 
essayé  de  divers  moyens  de  conciliation;  après  plusieurs  discus- 
sions ensevelies  dans  le  protocole  secret,  la  sérénissime  diète^  fai- 
sant droit  aux  conclusions  de  la  commission  spéciale  qu'elle  avait 
nommée  pour  examiner  cette  affaire  (Voy.  V Appendice,  1 1*"  partie), 
a,  dans  sa  vingt-quatrième  séance  du  20  août  1829,  peu  de  jours 
avant  d'entrer  en  vacances,  condamné  le  duc  régnant  de  Brunswick, 
i"  à  rétracter  la  patente  du  10  mai  1827,  par  laquelle  il  avait  ais- 
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nulé  les  améliorations  faites  pendant  la  durée  de  la  régence  à  la 
constitution  du  pays;  2^  à  faire  à  son  oncle  et  ancien  tuteui-,  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre,  offensé  principalement  dans 
la  personne  de  son  ministre,  le  comte  de  Munster,  la  réparation 
des  griefs  allégués  par  S.  M.  Le  conclusum  arrêté  par  la  diète 
accordait  au  duc  un  délai  de  trois  mois  (la  commission  n'avait 
demandé  que  quatre  semaines)  pour  se  soumettre  à  la  décision  fé- 
dérale; mais  il  portait  aussi  que,  ce  terme  expiré,  il  serait  pris  des 
moyens  coërcitifs  pour  l'y  forcer,  et  que  la  Saxe  royale  et  la  Hesse 
électorale,  seraient  chargées  de  faire  occuper  le  duché  de  Bruns- 
wick avec  un  corps  de  cinq  mille  hommes  jusqu'à  parfaite  exé- 
cution de  la  décision  fédérale...  D'ailleurs,  la  diète,  empressée  de 
faire  cesser  le  scandale  de  cette  querelle,  considérant  que  la  publi- 
cation de  plusieurs  écrits  conçus  dans  des  termes  très  offensans 
avait  ajouté  encore  aux  dangers  des  suites  pénibles  de  ce  différent, 
résolut  aussi  de  ne  plus  permettre  l'impression,  ni  la  vente  des 
écrits  qui  y  avaient  rapport,  et  de  veiller,  maintenant  que  ce  dif- 
férent était  terminé,  dans  les  voies  légales  de  la  confédération,  à 
ce  qu'il  ne  fût  publié  dans  les  journaux  rien  qui  pût  le  faire  re- 
naître, ou  en  empêcher  l'oubli... 

Cete  affaire,  cependant,  n'en  demeura  point  là...  Le  duc  de 
Brunswick  voulait  faire  déclarer  par  son  représentant  ou  fondé  de 
pouvoir  à  la  diète  (le  comte  de  Marschall,  ministre  de  Nassau),  qu'il 
considérait  la  sentence  rendue  contre  lui  comme  injuste  et  atten- 
tatoire à  la  dignité  de  souverain,  et  qu'il  aimait  mieux  s'exposer 
aux  chances  de  la  guerre  que  de  se  soumettre  à  la  sentence;  et  sur 
le  refus  que  ce  ministre  fît  de  présenter  sa  protestation  à  la  diète, 
il  lui?retira  ses  pouvoirs... 

Malgré  le  positif  de  l'arrêt  fédéral  et  l'impuissance  réelle  où  le 
duc  était  d'y  opposer  une  résistance  matérielle  (i),  on  doutait  qu'il 
fût  mis  à  exécution.  On  prétendait  qu'une  cour  (la  Prusse)  alliée  à 
la  maison  de  Brunswick,  dont  elle  avait  reçu  de  grands  services, 

(i)Le  tinchc  deErunswick  a  une  population  d'environ  200,000  honinaes, 
et  pouvait  à  peine  opposer  4,to5  hommes  sur  pied  de  gnerre. 
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s'intéressait  vivement  auprès  de  S.  M.  H.,  pour  faire  adoucir  les 
termes  de  la  réparation  exigée  de  manière  à  ce  qu'elle  fût  suffi- 
sante, mais  compatible  avec  la  dignité  souveraine. 

En  résultat,  le  terme  assigné  pour  donner  ces  réparations,  et  l'an- 
née même  s'écoula  sans  que  les  deux  états  (  la  Saxe  royale  et  la 
Hesse  électorale  )  ,  chargés  de  l'exécution  de  la  sentence  fédérale , 
eussent  réuni  leur  armée  (1). 

Le  terme  assigné  à  la  durée  des  fonctions  du  gouverneur  géné- 
ral de  la  forteresse  germanique  de  Mayence  étant  expiré  au  ao  juil- 
let, le  prince  Guillaume  de  Prusse  a  été  remplacé  dans  ce  gouver- 
nement par  le  duc  Ferdinand  de  Wurtemberg. 

Des  négociations  ouvertes  depuis  le  congrès  de  Vienne,  pour  la 
navigation  du  Rhin ,  paraissent  avoir  été  poussées  cette  année  avec 
une  activité  nouvelle,  et  on  est  parvenu  à  poser  les  bases  d'un  ar- 
rangement final  entre  les  états  riverains  ;  mais  les  résultats  n'en 
ont  point  été  rendus  publics... 


AUTRICHE. 


On  a  remarqué  comme  un  fait  important  dans  l'histoire  de  cet 
empire  que  le  prince  impérial  Ferdinand ,  héritier  présomptif  de 
la  couronne,  éloigné  jusqu'ici  des  affaires,  avait  été  élevé  cette  an- 
née ,  par  une  décision  impériale  rendue  vers  la  fin  de  mars ,  à  la 
dignité  dUAlter  Ego  (  lieutenant-général  de  l'empereur  ) ,  àla  suite 
de  sa  réconciliation  avec  le  prince  de  Metternich,  et  qu'il  avait  pré- 
sidé le  conseil  aulique  de  guerre,  auquel  furent  appelés  tous  les  gé-  i 


(1)  Nous  ajouterons,  pour  n'être  plus  obligés  de  revenir  sur  cette  affaire,  que 
le  jeune  duc,  menacé  de  l'occupation  des  troupes  de  Saxe  et  de  Hesse,  et  ton- 
jours  en  quereHe  avec  les  états  de  son  ducbé  au  sujet  des  griefs  présentés  à  la 
diète,  a  subitement  quitté  sa  résidence  an  mois  de  janvier,  et  s'est  rendu  à 
Paris,  où  il  a  passé  plusieurs  mois  dans  une  espèce  à^incognko.  Il  y  était  encore 
lorsqu'il  a  été  publié  à  Brnnswicl?,  sous  la  date  du  3o  avril  i83o,  une  ordon- 
nance qui  en  abrogeait  plusieurs  comme  incompatibles  entre  elles,  et  notam- 
ment celle  du  10  mai  1827,  grief  principal  dont  la  réparation  n'a  pourtant  pas 
encore  rais  lin  à  ce  différent» 
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jiéraux  en  chef  commandant  les  troupes  dans  les  principales  pro- 
vinces de  la  monarchie  autrichienne. 

Le  but  ostensible  de  ce  conseil  était  d'aviser  aux  moyens  d'effec- 
tuer des  économies  dans  l'administration  militaire;  mais  l'importance 
des  événemens  qui  se  préparaient,  c'est-à-dire  la  prolongation  de 
la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  ont  donné  lieu  de  croire 
qu'il  s'y  traita  des  questions  d'une  nature  tout  opposée;  caries 
troupes  autrichiennes  réunies  sur  les  frontières  du  théâtre  de  la 
guerre  reçurent  encore  des  renforts.  Mais  la  promptiude  des  mou- 
vernens,  les  succès  décisifs  de  l'armée  russe,  et  l'heureuse  issue  des 
négociations  d'Andi'inople,  mirent  fin  aux  inquiétudes  et  aux  combi- 
jaaisons  que  cette  guerre  pouvait  avoir  fait  naître  dans  le  gouverne- 
ment autrichien,  et  il  put  se  livrer  sans  réserve  aux  projets  d'a- 
mélioration intérieure  qu'il  avûit  conçus...  En  même  temps  qu'il 
supprimait  un  des  impôts  les  plus  onéreux,  dit  de  personnes  et  de 
classes,  il  ouvrait  deux  emprunts,  l'un  en  Autriche  de  20,000,000  de 
florins,  l'autre  en  Italie,  de  36,ooo,ooo  de  fr.  dans  le  but  de  réduire 
les  obligations  de  la  dette  publique  ou  papier  d'état  à  l'intérêt  de 
4  pour  cent.  Ces  emprunts  ,  contractés  avec  les  premières  maisons 
de  banque  des  deux  pays  ,  furent  contractés  à  un  taux  avantageux. 

L'attention  du  gouvernement  s'est  portée  principalement  sur  les 
intérêts  du  commerce.  On  peut  citer  entre  autres  preuves  de  sa  sol- 
licitude à  cet  égard  la  résolution  impériale  rendue  au  mois  de  fé- 
vrier, qui  a  déclaré  le  port  de  Venise  franc  (i)  ;  l'accord  fait  avec 
les  Etats-Unis  pour  l'abolition  de  toute  différence  de  droits  de  ton- 
nage et  de  tarifs  de  douanes  entre  les  navires  ou  denrées  des  deux 
pays  (2) ,  de  manière  que  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre 
fussent  traités  dans  leurs  ports  sur  le  pied  de  la  plus  stricte  égalité; 
et  surtout  le  traité  de  commerce  entre  S.  31.  l'empereur  d'Autriche 
et  S.  M.  B.,  signé  à  Londres  le  21  décembre  1829,  sur  les  bases  de 
la  réciprocité  la  plus  entière  (3). 

(i)  Il  n'a  été  ouvert  que  le  i*'  février  i83o  ,  délai  occasionné  ,  dit-on,  parce 
qu'on  exigeait,  en  compensation  du  privilège,  une  contribution  annuelle  de 
1  40,000  sequîns. 

(2)  Voyez,  X Appendice.       (  3)  Ibid. 
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La  marine  autrichienne ,  qui  a  fait  depuis  peu  des  progrès 
prodigieux  par  la  nécessité  d'établir  des  croisières  dans  le  Le- 
vant, s'est  trouvée  engagée  dès  le  commencement  de  l'année  dans 
la  première  guerre  qu'elle  ait  eu  à  soutenir,  par  une  de  ces  avanies 
auxquelles  les  puissances  maritimes  sont  exposées  de  la  part  des 
Barbaresques. 

Un  navi  ve  autrichien  ayant  été  enlevé  par  des  Marocains,  le  gou- 
vernement, résolu  d'obtenir  réparation  ou  vengeance  de  cet  ou- 
trage, fit  équiper  une  petite  escadre,  composée  de  deux  corvettes  et 
un  brick,  sous  les  ordres  du  commodore  Bandiera.  Les  négociations 
ouvertesd'abordaveclepacha  de  Tanger,  n'ayant  point  eu  le  résul- 
tat désiré  ,  l'escadrille  autrichienne  se  porta  sur  Ig  côte  de  Larasch  à 
l'embouchure  de  la  rivière  de  ce  nom,  dans  le  dessein  de  prendre  ou 
détruire  deuxbricks  marocainsqui  s'y  trouvaient  au  mouillage. Cette 
attaque  qui  eut  lieu  le  3  juin,  ne  fut  pas  heureuse  :  un  détachement  de 
i35  hommes  débarqua  sur  la  langue  de  terre   au  sud  de  la  ville  , 
tandis  que  le  brick  et  quelques  canots  chargés  d'artillerie  entraient 
dans  la  rivière  en  faisant  un  feu  très  vif  sur  les  deux  bricks  barba- 
resques, dont  l'un  prit  feu,  et  sur  la  batterie  qui  défend  la  ville  de  ce 
côté.  Los  Maures,  qui  ne  s'attendaient  pas  à  être  attaqués,  en  furent 
d'abord  épouvantés.  Mais  bientôt,  voyant  le  peu  d'ennemis  auxquels 
ils  avaient  affaire,  ils  revinrent  en  grand  nombre,  surtout  en  cava- 
lerie ,  reprirent  l'offensive,  enveloppèrent  les  Autrichiens,  qui  n'eu- 
rent d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  sauver  sur  les  canots  de  la 
flotille.  La  mer  étant  devenue  très  grosse,  plusieurs  se  noyèrent, 
d'autres  furent  passés  au  Cl  de  l'épée  ;  le  reste  parvint  à  grand'peine 
à  regagner  les  canots  à  la  nage,  et  l'escadrille  se  hâta  de  gagner  Gi- 
braltar pour  y  faire  panser  ses  blessés  et  se  réparer.  Le  commodore 
Bandiera  reprit  encore  la  mer  :  mais  ses  opérations  se  réduisirent  à 
une  croisière  active  et  à  quelques  attaques  sur  les  places  de  la  côte 
occidentale  de  Larasch  et  de  Salé;  hostilités  sans  résultats  sérieux  , 
mais  qui  décidèrent  l'empereur  de  Maroc  à  traiter  de  la  paix  et  à 
rendre  le  bâtiment  dont  la  capture  avait  amené  la  guerre,  et  les 
prisonniers  faits  dans  l'affaire  du  3  juin,  moyennant  quoi  les  Autri- 
chiens ont  renoncé,  de  leur  côté ,  à  toute  autre  réclaniatiou  ou  in- 
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demnité  pour  soustraction  ou  perte  d'effets  et  marchandises ,  soit 

avant,  soit  après  la  rupture. 


Ce  royaume ,  devenu  l'un  des  états  prépondérans  dans  le  système 
politique  actuel  de  l'Europe,  par  ses  acquisitions  récentes,  et  sur- 
tout par  l'intimité  de  son  alliance  avec  la  Russie,  souffrait  pourtant 
dans  son  intérieur,  parla  rareté  des  capitaux  ,  par  l'avilissement  du 
prix  des  terres,  par  le  grand  nombre  de  substitutions,  et  par  la  dif- 
ficulté de  concilier  les  intérêts  de  l'industrie  avec  ceux  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

Le  gouvernement,  sérieusement  occupé  de  porter  remède  à  des 
inconvcniens  résultant  en  partie  de  sa  circonscription  territoriale, 
a  conclu,  cette  année,  avec  plusieurs  de  ses  voisins,  des  traités  de 
commerce  entre  lesquels  il  faut  distinguer  celui  de  Berlin,  signé  le 
27  mars ,  pour  douze  ans,  à  partir  du  i'^'"  janvier  i83o  ,  entre  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse,  d'une  part,  et 
LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de  l'autre  part. 

Cette  transaction ,  la  plus  importante  de  ce  geni-e  qui  ait  été 
passée  entre  les  états  germaniques,  admet  en  principe,  1°  la  liberté 
de  l'importation  réciproque  des  produits  indigènes  naturels,  de 
l'industrie  et  de  l'art,  mis  dans  le  commerce  pour  la  consommation 
dés  pays  contractans,  avec  franchise  de  tous  droits  d'entrée,  mais 
avec  des  exceptions  qui  restreignent  de  beaucoup  les  bienfaits 
attendus  parle  commerce;  2°  laUberté  du  transit,  sauf  le  paiement 
des  droits  de  chaussées  ou  péages  qui  seront  réglés  et  réduits  de  la 
manière  lu  plus  équitable;  3"  et  l'établissement  prochain,  d'un  sys- 
tème uniforme  de  monnaies,  poids  et  mesures  dans  les  états  des 
hautes  parties  contractantes.  On  ne  donne  ici  qu'une  idée  générale 
de  ce  traité,  dont  il  faut  voir  les  détails  pour  en  juger  l'esprit  et  les 
effets.  (  Voyez  V  Appendice.  ) 

Le  8  juin,  quelques  jours  après  la  conclusion  de  ce  traité,  arrivè- 
rent à  Berlin  l'empereur  et  l'impératrice  de  Russie,  qui  assistèrent 
à  la  célébration  du  mariage  du  prince  Guillaume  de  Prusse  avec 
S.  A.  R.  la  priuceese  Augusta  de  Saxe-Weimar,  qui  eut  lieu  le  1 1  juin. 
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L'empereur  de  Russie  repartit  le  14  pour  Warsovie;  mais  il  laissait 
l'impératrice,  dont  le  séjour  fut  une  série  de  fêtes  entre  lesquelles 
on  a  remarqué  celle  du  i3  juillet,  donnée  pour  célébrer  l'anni- 
versaire de  la  naissance  de  S.  M.  impériale,  dans  laquelle  tous  les 
princes  de  la  famille  royale  firent  les  honneurs  d'un  carrousel 
donné  à  la  manière  des  anciens  tournois.  (Voyez  la  Chronique, 
art.  i3  juillet.) 

Cette  entrevue  des  deux  souverains  et  le  séjour  de  l'impératrice, 
fille  chérie  du  Roi,  semblèrent  encore  resserrer  l'intimité  de  leur 
alliance.  On  a  remarqué  que  c'est  à  la  suite,  ou  peu  de  temps  après, 
que  le  lieutenant-général  prussien  de  Mufflïng  a  été  envoyé  à  Con- 
stantinople,  où  l'on  verra  qu'il  eut  beaucoup  de  part  à  la  conclusion 
de  la  paix,  mission  importante,  au  retour  de  laquelle  il  fut  nommé 
gouverneur-général  de  la  province  de  Westphalie. 

Les  sessions  des  états  provinciaux  de  la  monarchie  prussienne, 
n'offrent  guère  que  des  affaires  locales.  Cependant  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rapporter  quelques  résultats  de  la  troisième,  tenue  à 
Berlin  à  la  fin  de  cette  année.  Les  états  avaient  été  appelés  à  déli- 
bérer, entre  autres  objets,  sur  le  morcellement  des  propriétés  ru- 
rales, sur  l'impôt  de  la  mouture  et  sur  la  division  territoriale  des 
communes.  Il  ne  paraît  pas  (d'après  le  rescrit  publié  le  9  janvier 
suivant)  que  la  délibération  des  états  ait  donné  au  gouvernement 
des  informations  suffisantes  pour  opérer  encore  les  changemens 
réclamés. 

•  Entre  les  demandes  faites  par  les  états  à  la  couronne,  étaient 
celles  d'une  diminution  sur  l'impôt  du  sel ,  et  sur  la  révision 
de  la  législation  générale.  Le  gouvernement  n'a  pas  accordé  la 
première  ;  mais  il  fait  observer  dans  son  rescrit  que  près  de 
1,600  tonneaux  de  sel  ont  été  distribués  en  182g  à  la  classe  indi- 
gente. Quant  à  la  demande  des  états  relativement  à  la  révision  de 
la  législation  générale,  le  gouvernement  a  jugé  qu'elle  était  préma- 
turée, d'après  la  loi  du  5  juin  1823,  sur  les  limites  dans  lesquelles 
se  renfermait  le  concours  des  états  ;  mais  il  leur  annonçait  néan- 
moins qu'il  s'occupait  avec  le  plus  grand  soin  de  la  révision  de  la 
législation  criminelle. 
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L'administration  municipale  aussi  avait  motivé  quelques  repré- 
sentalioDS  des  états;  mais  le  gouvernement  a  jugé  que  l'ordre 
équestre  devait  continuer  à  jouir  du  privilège  de  lui  présenter  seul 
la  liste  des  candidats  aux  places  de  conseillers  municipaux.  Ces 
listes,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  22  aoixt  1826,  doivent 
être  soumises  aux  représentans  des  villes  et  communes,  et  trans- 
mises au  gouvernement  revêtues  de  leurs  observations  sur  les  can- 
didats :  «  de  cette  façon,  dit  le  rescrit  royal  dont  il  s'agit,  l'intérêt 
«  des  communes  et  des  villes  est  plus  complètement  assuré  que  si 
«  elles  avaient  immédiatement  part  à  l'élection  des  candidats;  car 
«  alors  l'ordre  équestre,  par  le  nombre  de  ses  membres,  y  aurait 
«  toujours  la  majorité,  u 

Le  gouvernement  d'ailleurs  préparait  une  loi  qui  devait  admettre 
tous  les  possesseurs  de  terres  libres  à  cboisir  les  conseillers  com- 
munaux et  les  députes  des  cercles ,  et  il  se  proposait  de  commu- 
niquer aux  états ,  lors  de  leur  prochaine  réunion ,  le  résultat  de 
tout  ce  qu'il  aurait  fait  dans  l'intervalle  sur  les  objetst  signalés  à 
son  attention. 

Quoique  la  monarchie  prussienne  n'ait  pas  encore  ses  états-gé- 
néraux, le  Roi  a  voulu  rendre  une  sorte  d'hommage,  ou  satisfaire 
au  premier  devoir  d'un  gouvernement  repi'ésentati-f,  en  faisant  pu- 
blier un  aperçu  ou  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'état,  que 
nous  avons  donné  l'année  dernière.  (Voyez  Ann.  Hist.  pour  1828  , 
p.  317.)  Les  dépenses  de  1829  y  étaient  portées  pour  5i, 000,000  th. 
(  189,210,000  fr.),  quoique  les  recettes  de  1828  n'eussent  été  éva- 
luées qu'à  5o,ooo,ooth.  (i85,5oo,ooofr.);  mais  les  produits  de  1829 
paraissent  avoir  excédé  la  dépense ,  et  l'accroissement  a  porté  prin- 
cipalement sur  les  impôts  indirects  ou  taxes  de  consommation, 
résultats  regardés  comme  un  indice  certain  d'une  amélioration  pro- 
gressive dans  la  condition  des  individus  ainsi  que  dans  la  fortune 
publique. 

On  a  parlé, en  traitant  des  affaires  de  la  France,  de  la  conclusion 
d'un  traité  de  limites  signé  à  Saarbruck,  le  25  octobre,  avec  la 
Prusse.  Il  a  terminé ,  à  la  satisfaction  des  deux  puissances  des  dif-, 
UcHiltcs  qui  existaient  depuis  le  congrès  de  Vienne,  en  leur  don- 


BAVIÈRE.  299 

nant  une  ligne  de  froniières  plus  favorable  à  leur  défense  ainsi  qu'à 
leurs  intérêts  de  commerce  et  d'administration.  [\ .V Appendice , 


BAVIERE. 


L'histoii'e  de  la  Bavière  n'offre,  après  le  traité  de  commerce  avec 
Ja  Prusse  dont  nous  venons  de  parler,  que  des  circonstances  ou 
des  événemens  particuliers  à  la  famille  royale. 

On  connaît  le  goût  particulier  du  roi  Louis  pour  les  beaux-arts. 
Il  s'était  déjà  montré,  par  sa  munificence  envers  les  artistes ,  par 
ses  libéralités  envers  les  Grecs,  par  ses  fréquens  voyages  en  Italie, 
par  les  édifices  qu'il  avait  fait  ou  faisait  élever  à  Munich  (  musées 
de  sculpture  et  de  peinture  ).  Mais  il  s'est  manifesté  cette  année 
par  un  monument  plus  remarquable,  par  la  publication  d'un  re- 
cueil de  poésies,  faite  sous  son  nom  royal ,  dans  sa  capitale,  par  le 
fameux  libraire  Cotta ,  élevé  depuis  au  rang  de  conseiller  et  de 
baron.  Ce  recueil ,  fruit  des  travaux  de  la  jeunesse  du  prince  ou 
des  loisirs  du  monarque,  composé  de  cantates,  de  dithyrambes, 
de  sonnets  ,  d'élégies,  dont  les  événemens  les  plus  remarquables 
de  l'époque  ont  fourni  les  sujets ,  a  fait  en  Allemagne  une  vive 
sensation.  Le  produit  de  la  vente  ,  destiné  à  la  maison  d'éducation 
établie  à  Freysing  pour  les  enfans  aveugles ,  a  été  considérable. 
Tous  les  journaux  allemands  en  ont  fait  un  pompeux  éloge  ;  ils  y 
ont  trouvé  le  goût  de  l'antique  et  l'enthousiasme  de  l'école  mo- 
derne. En  France ,  ovi  ces  poésies  n'ont  guère  été  lues  qu'à  travers 
une  traduction  pâle  et  sans  doute  infidèle ,  et  où  la  susceptibilité 
nationale  pouvait  être  blessée  de  divers  traits  du  poète  royal  et 
germanique,  elles  ont  été  jugées  plus  sévèrement;  mais  on  y  a  re- 
connu, comme  en  Allemagne,  des  sentimcns  d'une  philosophie 
saine,  d'une  morale  pure  et  d'une  religion  éclairée.  D'ailleurs,  l'his- 
toire contemporaine,  qui  a  des  égards  pour  les  vivans,  en  doit 
surtout  aux  souvei'ains  ;  et,  quel  que  soit  le  rang  que  la  postérité 
doive  assigner  à  ces  poésies,  quand  ou  ne  les  regarderait  que 
comme  un  nouvel  hommage  rendu  par  l'orgueil  du  trône  à  l'em- 
pire du  génie,  leur  publication  n'en  était  pas  moins  un  fait  histo- 
rique bien  digne  d'être  recueilli  dans  nos  annales. 
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Le  roi  Louis ,  qui  se  trouvait  à  cette  époque ,  sous  le  nom  de 
comte  d'Ausbourg,  à  Rome,  où  il  a  été  témoin  de  la  mort  de 
Léon  XII  et  de  l'élection  d<e  son  successeur,  en  est  parti  le  ag  avril, 
après  avoir  présenté  ses  félicitations  au  nouveau  souverain  pontife 
Pie  VIII ,  et  il  est  rentré  peu  de  jours  après  dans  ses  états. 

La  maison  de  Bavière,  qui  voyait  déjà  une  de  ses  princesses 
assise  sur  le  trône  de  l'Autriche,  et  une  autre  destinée  à  porter  la 
couronne  de  Suède  ,  a  reçu,  au  mois  de  juin  ,  l'honneur  d'en  voir 
une  troisième  appelée  à  partager  le  sceptre  impérial  du  Brésil. 

L'empereur  Don  Pedro,  veuf  depuis  le  lo  décembre  1826  de 
la  princesse  Leopoldine-Caroline-Josèphe  d'Autriche  ,  quoi  qu'on 
eût  dit  de  sa  résolution  de  ne  point  s'engager  dans  les  liens  d'un 
nouveau  mariage ,  surtout  avec  une  princesse  d'Europe ,  avait 
pourtant  fait  demander  la  main  de  la  princesse  Amélie-Augusîa- 
Eugénie-Napoléon ,  née  le  3i  juillet  1812  ,  du  mariage  du  prince 
Eugène-Napoléon ,  duc  de  Leuchtenberg .  avec  la  princesse  Amélie, 
sœur  du  roi  Louis.  Cette  demande ,  faite  au  mois  de  juin ,  par  le 
marquis  de  Barbacena  ,  était  appuyée,  dit-on,  par  l'impératrice 
d'Autriche  ,  tante  de  la  future  ,  et  par  l'empereur  François ,  qui 
voyait  dans  cette  princesse  une  nouvelle  mère  poui*ses  petits  enfans 
(  le  prince  impérial  et  la  reine  Dona  Maria  ).  Elle  ne  pouvait  man- 
quer d'être  agréée.  Les  fiançailles  eurent  lieu  le  3o  juin,  et  la  célé- 
bration du  mariage  le  2  août,  dans  le  palais  de  Leuchtenberg,  en 
présence  de  la  reine  douairière.  Le  prince  Charles ,  frère  du  roi , 
était  chargé  de  la  procuration  de  l'empereur  Don  Pedro,  et  l'union 
a  été  bénie  par  le  nonce  du  Pape,  en  l'absence  de  l'archevêque  de 
Munich.  Des  présens  magnifiques,  entre  autres  un  collier  de  perles 
estimé  200,000  florins ,  et  des  dotations  en  faveur  de  quelques  filles 
pauvres,  ont  signalé  à  cette  occasion  la  générosité  de  l'impéi-ial  époux. 

Deux  jours  après,  le  4  août,  la  nouvelle  impératrice  est  partie 
incognito  sous  le  nom  de  duchesse  de  Santa-Crux,  accompagnée  de 
son  frère  le  prince  Auguste,  qui  devait  aller  jusqu'à  Rio,  des  gen- 
tilshommes brésiliens  qui  avaient  assisté  au  mariage,  et'd'une  suite 
peu  nombreuse.  Elle  s'est  dirigée  sur  Manheim  ,  oîi  elle  devait  voir 
sa  tante,  l'ex-j-eine  de  Hollande,  et  de  là  sur  les  Pays-Bas,  eu  Ion- 
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géant  les  frontières  de  France  (i).  Arrivée  à  Ostende,  elle  s'est 
embarquée  pour  Plymouth ,  d'où  elle  a  fait  voile  pour  le  Brésil 
le  3o  août ,  avec  la  jeune  reine  Dona  Maria.  La  suite  de  ce  voyage 
appartient  à  l'histoire  du  Brésil. 

Il  nous  reste  à  remarquer,  pour  finir  celle  de  la  Bavière,  que  l'in- 
stitution des  conseils  pi'ovinciaux ,  qui  n'étaient  encore  établis  que 
dans  le  cercle  du  Rhin,  a  été  étendue  cette  année  à  tous  les  cercles 
du  royaume. 

VFURTEMBERG. 

Le  traité  de  commeiTC  avec  la  Prusse  (voir  ci-dessus  page  296) 
et  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  de  la  guerre,  M.  le  lieu- 
tenant -général  de  Hugel ,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Franquemont ,  dont  les  longs  services  et  la  mauvaise  santé  ren- 
daient la  retraite  nécessaire ,  sont  les  seuls  actes  à  recueillir  pour 
l'histoire  de  ce  royaume.  On  y  attendait  avec  intérêt  l'ouverture 
des  états,  convoqués  pour  le  i5  janvier  i83o  (ordonnance  du 
20  octobre). 

HESSE-DAEMSTADT. 

Là  aussi  on  était  à  la  veille  de  cette  réunion  si  intéressante  pour 
les  peuples  soumis  au  régime  constitutionnel,  lorsque  vint  à  mourir 
S.A.  R.  la  grande-duchesse  régnante,  Louise- Caroline-Henriette 
deHesse,  décédée  le  28  octobre,  en  son  château  d'Awersbach. 
Elle  était  née  le  i5  février  1761,  à  Darmstadt,  et  avait  épousé 
(  19  février  1777  )  son  cousin  le  prince  Louis,  grand-duc  actuel. 
Les  regrets  que  son  auguste  époux  lui  donna  en  ouvrant  la  session 
des  états  du  grand-duché  (le  3  novembre)  étaient  dans  le  cœur  de 
tous  ses  sujets,  (V.  l' Appendice.) 

Ce  discours  mérite  d'attirer  l'attention  de  l'histoire  sous  d'autres 


(i)  Il  a  été  dit,  dans  le  temps,  que  le  passage  de  la  France  avait  été  interdit 
à  cette  princesse  à  cause  de  sa  parenté  avec  Napoléon.  Un  journal  bavarois,  la 
Gazette  d' Augshourg,  a  démenti  cette  assertion  dix  mois  après  ,  à  l'occasion  dn 
retour  du  duc  de  Leuchtenberg ,  qui  passa  en  effet  par  la  France  en  revenant 
du  Brésil. 
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rapports.  Il  annonce  les  progrès  de  la  prospérité  publique,  la  réunion 
des  douanes  du  grand-duché  avec  celles  de  la  France,  des  transac- 
tions commerciales  avec  deux  autres  royaumes  d'Allemagne  (  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg  ) ,  la  probabilité  d'une  convention  pro- 
chaine pour  la  navigation  duRhin;  et,  relativement  à  l'administra- 
tion intérieure,  l'amélioration  du  système  financier,  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  de  la  dette  de  l'état,  la  suppression  des  corvées, 
et  la  proposition  de  divers  projets  de  loi  pour  la  liberté  et  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture.  (  V.  \' Appendice.  )  L'année  pro- 
chaine nous  en  donnera  le  résultat. 
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Plusieurs  autres  états  ont  eu  leurs  sessions.  Le  royaume  d'Ha- 
novre,  le  duché  de  Nassau  (  16  mars);  celui  de  Saxe  -  Wei- 
mar  (  mars  ) ,  où  la  publicité  des  séances  et  des  débats  a  été  ré- 
solue ;  celui  de  Mecklembourg-Scliwerin  ;  celui  de  Saxe- Gotha 
(  6  décembre  ) ,  sessions  toutes  marquées  par  des  améliorations 
plus  ou  moins  importantes  dans  l'administration  du  pays. 

L'agrandissement  du  duché  de  Saxe-Meineingen ,  par  le  partage 
de  Saxe-Gotha,  ayant  paru  exiger  le  renouvellement  ou  le  chan- 
gement de  la  constitution  de  1824  ,  le  duc  régnant  a  rendu  ,  après 
avoir  entendu  les  états ,  une  nouvelle  loi  fondamentale  basée  sur 
les  principes  d'une  sage  liberté  (i). 


(i)  En  voici  les  dispositions  principales  : 

«  La  plus  petite  partie  du  territoire  du  pays  ne  peut  en  être  séparée  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  soustraite  à  la  successsion  de  l'état  eu  faveur 
d'un  héritier  ailodial.  Le  doc  et  tous  les  princes  de  sa  famille  seront  majeurs  et 
capables  de  régner  à  vingt  et  un  ans.  La  différence  de  confession  chrétienne 
n'en  met  aucune  dans  les  rapports  civils;  ceux  des  Israélites  seront  réglés  par 
des  lois  particulières.  Aucune  différence  de  rang  n'exempte  des  devoirs  com- 
muns à  tous  les  sujets,  et  n'établit  de  privilège  pour  l'acquisition  de  biens  et 
droits  seigneuriaux,  ou  l'obtention  d'un  emploi  publie.  L'église  évangélique  est 
celle  de  l'état,  et  sera  entretenue  sur  les  revenus  du  pays,  si  les  fonds  de  cette 
communion  sont  insuffisans.  Tontes  les  autres  communions  jouissent  de  la 
protection  de  l'état  et  d'une  parfaite  liberté  de  conscience,  aussi  long-temps 
qu'elles  se  confornacnt  anx  lois  et  aux  règîemens  de  l'état. 
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Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur  les  différens  élevés  entre  le 
duc  régnant  de  Brunswick  et  S.  M.  B.  comme  roi  d'Hanovre  et 
tuteur  de  ce  jeune  prince  (voir  ci-dessus  page  290).  Mais  deux  autres 
événemens  doivent  être  enregistrés  dans  l'histoire  des  princes  du 
corps  germanique  :  le  mariage  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Nassau 
avec  S.  A.  la  princesse  Pauline-Frédérique-Marie ,  fille  de  S.  A.  le 
prince  Paul-Charles-Frédéric- Auguste  de  Wurtemberg,  célébré 
le  23  avril;  et  la  mort  de  S.  A.  le  duc  Pierre -Frédéric -Louis 
d'Oldenbourg,  décédé  le  21  mai  à  Wiesbaden,  dans  une  attaque 
d'apoplexie. 

Le  prince  héréditaire  son  fils,  Paul-Frédéric- Auguste,  en  pre- 
nant possession  de  son  héritage ,  a  déclaré ,  dans  une  patente 
donnée  au  château  d'Oldenbourg  le  28  mai,  et  dans  une  notifica- 
tion faite  à  la  diète  germanique ,  qu'il  prenait  le  titre  de  grand-  duc 
et  d'altesse  Boyale ,  en  conformité  de  l'article  34  de  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne ,  «  voulant ,  dit-il ,  que  désormais  tous  ses  états 
«  soient  compris  sous  le  titre  de  grand-duché  d'Oldenbourg.  » 


«  Le  nombre  des  représentans  des  états  est  de  24  :  8  ponr  les  propriétaires 
de  biens  nobles,  8  ponr  les  villes,  et  autant  pour  les  paysans.  Ces  deux  der- 
nières classes  de  députés  sont  choisis  par  des  électeurs  pour  six  ans.  Toute 
disposition  émanée  du  souverain  doit  être  contresignée  par  an  membre  du 
conseil  privé  ou  du  ministère  dn  pays  ,  qui  est  personnellement  responsable  do 
la  légalité  de  l'acte.  Un  fonctionnaire  condamné  juridiquement ,  sur  l'accusation 
des  états ,  à  la  destitution ,  peut  obtenir  sa  grâce  du  duc  sous  le  rapport  de  la 
peine  décernée  contre  loi;  mais  il  ne  peut  ni  rester,  ni  rentrer  e^i  fonctions,  on 
percevoir  nne  pension  sur  aucune  caisse  de  l'état.  Lors  d'un  changement  de 
souverain,  le  nouveau  prince  régnant  doit  s'engager  par  écrit,  sur  sa  parole 
de  prince  et  son  honneur,  à  observer,  maintenir  et  proléger  la  constitution  dacs 
toute  S9  teneur.  » 
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CHAPITRE  IL 

pays-bas-unis. 

État  des  affaires  et  des  partis.  —  Suite  de  la  session  de  1828- 1829.  —  Projet  de 
loi  ponr  la  répression  des  délits  de  la  presse.  —  Pétitions  et  adresse  faites 
parla  deuxième  Chambre  au  Roi.  —  Rejet  du  budget  décennal.  —  Clôture 
de  la  session.  —  Actes  du  gouvernement.  —  Événemens  divers.  —  Outverture 
de  la  session  de  1829-1830. — Discours  da  Roi.  —  Présentation  d'en  nou- 
veau budget  décennal  et  annal,  et  d'autres  projets  de  loi.  —  Discussion  des 
lois  de  finances.  —  Adoption  de  la  loi  des  dépenses  du  budget  décennal. — 
Rejet  de  celle  des  recettes.  —  Budget  provisoire,  et  ajournement  des  deux 
Chambres.  —  Evénemens  ou  actes  divers.  —  Guerre  de  Java. 

Il  faut  que  le  lecteur  se  rappelle  les  circonstances  qui  ont  amené 
et  suivi  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  pour  apprécier  la 
nature  et  le  but  de  l'opposition  que  le  gouvernement  a  trouvée  cette 
année  dans  les  provinces  méridionales  et  dans  la  seconde  Chambre 
des  états. 

On  sait  que  cette  réunion  et  la  loi  fondamentale  donnée  d'abord 
aux  sept  anciennes  Provinces-Unies  hollandaises  n'avaient  été  re- 
çues dans  les  provinces  belges  qu'avec  une  extrême  répugnance 
par  des  assemblées  de  notables,  où  des  absences  et  des  récusations 
nombreuses  dans  les  votes  donnèrent  au  gouvernement  une  appa- 
rence de  majorité.  La  noblesse ,  le  clergé  catholique  et  la  bour- 
geoisie belge  avaient  protesté  ou  manifestaient  hautement  leur  op- 
position à  la  loi  fondamentale,  par  esprit  de  caste,  de  religion  ou 
de  patriotisme  blessé  ds  voir  que  la  majorité  de  la  population  fût 
soumise  au  gouvernement  de  la  minorité,  qu'on  n'accordât,  dans  le 
système  électoral,  aux  4  millions  d'habitans  des  provinces  du  midi 
que  le  même  nombre  de  représentans  qu'aux  2  millions  des  provinces 
septentrionales  (i),  et  que  la  Belgique  fût  chargée  d'une  dette  de 

(i)  La  seconde  Chambre  des  Etals-généraux  est  composée  de  no  membres, 
dont  la  moitié  est  prise  dans  les  anciennes  provinces  hollandaises,  malgré  l'in- 
fériorité de  leur  population,  ce  qui  semblait  devoir  donner  au  gouvernement 
□ne  majorité  faible,  mais  assurée. 
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4  milliards  qui  lui  était  étrangère.  D'autres  causes,  d'autres  circon- 
stances ou  d'autres  actes  du  gouvernement;  un  système  vicieux ,  une 
répartition  inégale  d'impôts  ,  la  préférence  exclusive  donnée  aux 
Hollandais  dans  la  distribution  des  emplois,  l'imperfection  delà  légis- 
lation, de  l'administration  delà  justice  livrée  à  des  corps  amovibles 
et  dépcndans ,  et  la  tentative  de  supprimer  l'usage  de  la  langue 
française  dans  les  actes  judiciaires,  augmentèrent  le  mécontente- 
ment. Enfin  l'opinion  des  Belges  n'était  en  désaccord  que  sur  un 
seul  point,  sur  les  mesures  prises  par  le  gou>vernenient  relativement 
à  l'instruction  publique,  pour  diminuer  l'influence  des  prêtres 
catholiques  ,  et  surtout  du  jésuitisme.  L'esprit  de  tolérance  af- 
fectée dans  cette  partie  de  l'administration  publique,  et  l'établis- 
sement du  collège  philosophique  de  Louvain,  avaient  obtenu  l'ap- 
pui des  libéraux ,  et  neutralisé  ou  balancé  quelque  temps  l'influence 
des  autres  motifs  d'opposition.  Mais  dès  1828,  après  le  mouvement 
qui  s'opéra  en  France ,  la  situation  des  partis  belges  changea  de 
face  :  les  libéraux  s'apercevant  que  l'oppression  des  catholiques 
n'avait  rien  de  favorable  à  la  cause  ou  à  l'indépendance  nationale  ; 
qu'il  n'existait  pour  eux-mêmes  ni  garantie  dans  l'administration 
de  la  justice  ,  ni  liberté  certaine  en  matière  de  presse  ,  ni  responsa- 
bilité ministérielle  ,  se  rapprochèrent  des  catholiques  ,  mirent  leurs 
griefs  en  commun  ,  et  travaillèrent  de  concert  à  leur  redressement. 
Des  pétitions  fiu-ent  colportées  et  signées  dans  toutes  les  provinces 
pour  obtenir  l'abolition  de  l'impôt  de  mouture,  une  répartition 
plus  équitable  des  charges  de  l'état  entre  les  provinces  du  nord  et 
du  midi,  l'admission  égale  des  Belges  aux  emplois,  la  liberté  du 
langage,  de  l'instruction  et  de  la  presse,  l'établissement  du  jury, 
et  la  réalisation  de  la  responsabilité  ministérielle  ;  et  dès  lors  la  lutte 
des  opinions  s'engagea  plus  vivement  dans  les  journaux,  dans  les 
Chambres  ,  et  surtout  dans  la  seconde,  où  la  coalition  catholico- 
libérale  se  trouva  très  forte.  Voilà  ce  (ju'il  faut  bien  entendre  pour 
s'expliquer  la  situation  des  partis,  fort  différente  de  ce  qu'elle  était 
en  France.  On  a  déjà  pu  en  juger  par  les  premières  discussions 
sur  la  proposition  de  M.  de  Brouckèrc,  à  la  seconde  Chambre,  ])our 
l'abolition  des  lois  de  i8i5  et  181 8,  sur  la  police  de  la  presse. 
Ânn.  Jiisl.  pour  1829.  20 
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(Voyez  ÏÀrin.  Iiisior.  pour  nSaS,  p.  3/»4-35i  ).  Cette  proposition 
avait  été  rejeléc  par  une  faible  niajoritô,  mais  seulement  d'après 
l'assurance  cpie  le  ministère  avait  donnée  de  présenter  incessamment 
une  loi  nouvelle  qui  abrogerait  celles  de  i8i5  et  1818. 

Ce  projet  avait  en  effet  été  porté  à  la  seconde  Chambre  le  22 
décembre  ;  mais  il  y  avait  excité  tout  d'abord  la  plus  vive  opposi- 
tion,  surtout  quant  à  l'art.  2  (i).  De  nouvelles  pétitions  couvertes 
de  milliers  de  signatures  arrivèrent  bientôt  de  toutes  les  provinces 
belges,  contre  ce  projet,  qui,  par  l'étendue,  le  vague  et  la  sévérité 
de  ses  di'^positions ,  pourrait,  disaient  les  pétitionnaires,  servir  an 
gré  du  pouvoir  à  détruire  toute  liberté  de  la  presse. 

D'autres  non  moins  nombreuses  se  succédaient  d'un  jour  à  l'autre 
pour  obtenir  du  gouvernement  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  crut 
devoir  prévenir  ou  éclairer  les  discussions  qui  pouvaient  se  renou- 
veler à  ce  sujet  dans  la  seconde  Chambre  par  la  publication  officielle 
d'tui  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (  M.  Van  Gobbelschoy  )  qui 
expose  très  clairement  !a  question  dans  l'opinion  du  gouvernement. 

«  Parmi  les  pétuionnaiies  qni  réclauiCiil  la  liberté  de  l'enseignement,  disait  le 
niinistie,  les  nns  la  veulent  clans  l'inléi  et  inèine  de  son  amélioration;  les  an- 
tres, pour  la  diriger,  connue  un  instrument ,  au  gré  de  lenrs  passions  person- 
nelles. Divises  d'opinions  politiques,  ils  se  réunissent  ponr  solliciter  la  même 
rél'oritie. 

•<  Les  arrêtés  qui  furent  rendus  par  !e  Roi  des  Pays-Bas  en  i8?5,  sous  l'in- 
iluence  salutaire  de  la  peur  qu'inspirait  lii  puissance  momciitauée  du  parti  jé- 
suitique dans  nu  pays  voisin,  ariêlés  qui  avaient  pour  but  de  limiter  les  pré- 
tentions de  quelques  membres  du  cleigé  catholique  lomain,  au  droit  exclusif 
d'enseigner  la  jeunesse,  et  qui  soumellaicnt  h  s  jeunes  séminaiistes  à  inie  édia- 
catloii  plus  complète  et  plus  en  banuonie  avec  le  grand  développement  intellec- 
tuel du  dii-netiviènu'  siècle;  ces  arrêtés  sont  la  cause  des  réclamations  de  la  se- 
conde classe  des  pétitionnaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  veulent  la  liberté  de 
l'enseignement  pour  l'exploiter  à  leur  profit. 

■<  Ces  pétiti.jnuaires  se  sont  grossis  de  quelques  doctrinaires  ,  qui  rf)ns)dèrent 
l'enseigneuieat  comme  une  chose  toistt-  .spéculative,  et  en  veulent  la  liberté  ii- 


(i)  Voici  cet  article:  •<  Ceux  qui,  |;a!  uu  dus  moyens  présentés  (  discours, 
écrits  ou  imprimés,  etc.  ),  auront  excité  à  la  haine  du  Roi  on  au  niépris  des 
ordres  et  dispositions  émanant  diiectement  de  lai;  qni  auront  attaqué  la  force 
obligatoire  de  lois  existantes  ,  ou  auront  mis  en  danger  le  repos  public  ,  seront 
punis  d'un  empriso'nneraent  qui  ne  pourra  excéder  quatre  années,  et  d'nne 
amende  de  1000  florins  an  plus. 


PA.YvS -BAS-UNIS.  3of 

limitée,  nonobstant  tous  les  obstacles  résultant,  soit  de  la  loi  fondamentalo,  soit 
(les  nécessités  dn  temps  et  du  j)ays.  Ceux-ci  f'ornieut  la  première  classe. 

o  Ce  sont  ces  deux  opinions  si  difléreiites ,  léuuies  sons  le  même  dmpeau, 
qui  attaquent  de  concert  l'ordre  de  choses  actuel. 

«L'une  sollicite  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement;  mais  la  loi  foud.uneri- 
tale,  en  prescrivant  ou  Roi  de  rendre  compte  tous  les  ans  aux  états  généraux 
de  l'état  Je  renseignement  injérieur,  moyen  et  supérieur,  a  établi  par  là  même 
la  liberté  limitée;  sans  cela,  que  serait  la  surveillance  imposée  au  Pioi  par  la 
loi  fondamentale  ,  sinon  un  mot  vide  de  sens?  Ceite  première  opinion  ne  mé- 
rite donc  pas  un  examen  plus  lon^  ni  plus  sérieux. 

"  L'autre  demande  que  l'intervention  du  gouvernement  dans  l'enseignement 
public  soit  moins  active,  moins  immédiate,  que  celle  qui  existe  aujourd'hui. 

«Il  s'agit  d'examiner  ces  prétentions.  Et  d'abord,  quel  est  l'état,  actuel  de 
l'enseignement  en  Belgique? 

«  L'instruction  primaire  n'excitant  pas  de  réclamations ,  il  est  inutile  de  s'en 
occuper. 

«L'instruction  moyenne  n'est  soumise  qu'à  ces  conditions  :  possession  d'un 
grade  universitaire,  garanties  de  capacité  et  de  moralité.  Cet  enseignement  est 
soumis  à  des  inspections  qui  mettent  le  gouvernement  à  même  d'en  rendre 
compte. 

«Relativement  an  hant  enseignement,  ancune  condition  n'est  imposée,  et 
il  est  permis  à  toute  personne  de  donner  des  leçons  publiques  de  sciences,  de 
lettres  on  d'arts,  soit  gratuites ,  soit  rétribuées,  sans  autre  ar.torisj'tion  que 
relie  de  l'autorité  locale ,  indispensable  pour  toutes  réunions  publiques. 

«Dans  chacune  de  ces  division  principales  de  l'instruction,  les  matières, 
les  méthodes,  les  doctrines,  sont  parfaitement  libres. 

«  Est-ce  dans  cet  état  de  choses  que  les  pétitionnaires  ont  pu  voir  un  odieux 
nonapole ,  comme  ils  le  disent  et  le  client  partoi:'? 

«  Ces  réclamations  ont  toutefois  excité  la  sollici'ude  du  Roi.  D'après  ses 
ordres ,  nn  travail  a  été  commencé  en  1828,  sur  renseignement  primaire  et 
une  partie  de  l'enseignement  moyen.  Ce  travail  est  à  présent  sons  les  yeux  du 
conseil  d'état.  D'un  autre  côté,  quelques  questions  nouvelles  relatives  au  haut 
enseignement  ont  été  soumises  à  une  commission  de  personnes  éclairées.  11 
£tut  attendre  les  résultats  de  ce  double  travail.  » 

Quant  à  la  question  de  savoir  «  s'il  y  aurait  quelques  mesures  à 
prendre  dans  le  moment  actuel  relativement  à  l'enseignement ,  le 
ministre  n'hésitait  pas  à  la  résoudre  négativement,  et  il  demandait  au 
Roi  d'être  autorisé  à  publier  son  rapport  comtne  renfermant  l'ex- 
posé succinct  des  motifs  qui  avaient  guidé  le  gouvernement  dans 
ce  qu'il  avait  fait  jusqu'à  ce  jour  relativement  à  l'instruction,  et  de 
ceux  pour  lesquels  il  ne  pourrait,  sous  l'empire  de  la  constitu- 
tion, admettre  une  liberté  illimitée;  et  enliii ,  comtne  présentant 
l'exposé  des  vues  libérales  d'après  lesquelles  le  système  d'instruc- 
tion devait  recevoir  son  complément. 

Ce  rapport  (daté  du  3o  janvier)  reçut  l'approbation  du  Roi; 
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mais  comme  il  ne  parut  satisfaire  ni  l'opinion  publique  ,  tii  la  majo- 
rité de  la  seconde  Chambre  ,  il  fut  bientôt  suivi  d'un  arrêté  (  du  19 
février  )  portant  qu'il  serait  établi  à  Bruxelles  une  commission 
chargée  de  revoir  les  lois  actuellement  existantes  sur  l'instruction 
moyenne  ,  et  d'examiner  de  quels  changemens  ou  modifications 
elles  seraient  susceptibles.  Le  travail  de  cette  commission,  compo- 
sée de  sept  membres  pris  en  majorité  dans  la  seconde  Chambre , 
devait  être  réuni,  ainsi  que  celui  de  la  commission  précédemment 
nommée  pour  l'instruction  supérieure  et  l'avis  du  conseil  d'état  sur 
le  projet  de  règlement  pour  l'instruction  primaire ,  à  l'examen  d'une 
commission  nouvelle  qui  rédigerait ,  d'après  ces  trois  rapports  ,  un 
projet  de  loi  organique  de  l'instruction  publique ,  lequel  ne  fut  prêt 
que  pour  la  session  suivante... 

Il  i'ut  encore  présenté  dans  celle-ci  plusieurs  projets  qui  modi- 
liaient  des  articles  du  code  civil  et  des  codes  de  conunerce  et  de 
procédure  civile.  Quelques  uns  des  députés  qui  prirent  part  à  la 
discussion  étaient  d'avis  que  les  modifications  proposées  étaient  in- 
suffisantes pour  faire  disparaître  les  imperfections  de  ces  codes,  et 
en  concluaient  la  nécessité  d'une  révision  générale.  Entre  ces  pro- 
jets ,  qui  furent  adoptés  à  l'exception  d'un  seul,  celui  qui  abolissait 
le  divorce  par  consentement  mutuel  (  art.  5  du  nouveau  code  ) ,  a 
donné  lieu  à  quelques  observations  intéressantes.  M.  de  Luzac, 
après  avoir  témoigné  son  opposition  à  ce  qu'on  supprimât  le  seul 
mode  qui ,  dans  la  législation  existante ,  permet  aux  époux  de  se 
séparer  sans  proclamer  la  honte  de  l'un  des  deux  conjoints ,  est 
eatré  dans  des  recherches  curieuses  sur  le  nombre  de  divorces  pro- 
noncés dans  les  Pays-Bas  depuis  18  j  5  jusqu'en  iSaS.  Il  en  résulte 
que,  dans  ces  dix  années,  sur  43o,ooo  mariages,  il  a  été  prononcé 
Go5  divorces,  c'est-à-dire  i  dans  la  proportion  de  711  ;  et  qu'en 
divisant  les  provinces  suivant  leur  position  géographique  et  leur 
culte,  la  proportion  des  divorces  a  été  pour  les  provinces  septen- 
trionales (la  Hollande)  d'un  sur  32,7  mariages,  tandis  que  dans 
celles  du  midi  (  la  Belgique  )  la  moyenne  n'a  été  que  d'un  sur  3,3 17  , 
effet  naturel  de  la  prohibition  du  divorce  dans  les  lois  de  l'église 
catholique. 


Uii  luitrc  [)it)jcl  sur  l'ori^anisation  du  pouvoir  jtuiiciairo  cL  l'ad- 
niiiiistralion  de  la  justice  ,  comprenant  iio  articles,  destiné  à  rem- 
placer la  loi  du  18  avril  1827,  n'a  encore  pu  être  coniplélé  à  cause 
du  nombre  et  de  l'importance  des  autres  objets  mis  en  délibération. 

Tels,  et  avant  tout,  étaient  les  pétitions  adressées  à  la  seconde 
Cliambre  de  toutes  les  provinces  méridionales  (  on  en  comptait  [)lns 
de  i5o  couvertes  de  60,000  signatures),  que  nous  avons  annoncées, 
et  sur  lesquelles  M.  Van  Rlicenen  fit  un  rapport  unique  dans  la 
séance  du  2  5  février. 

Jamais  questions  politiques  n'avaient  excité  plus  d'intérêt;  elles 
touchaient  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  relevé  dans  l'administration  et 
de  plus  cher  au.\  partis.  L'honorable  rapporteur,  en  reconnnandant 
les  vœux  exprimés  dans  ces  pétitions  à  la  sollicitude  de  la  Chambre, 
concluait  par  en  proposer  le  dépôt  au  greffe,  en  soUfhétJant  à  l'as- 
semblée la  question  de  savoir,  s'il  ne  conviendrait  ,pi»fiid'en  faire 
l'objet  d'une  communication  au  gouvernement. 

La  discussion  se  prolongea  pendant  plusieurs  séances.  On  enten- 
dit successivement  un  grand  nombre  d'orateurs  pour  et  contre  l'objet 
des  pétitions  ou  les  pétitionnaires.  Ceux-là,  presque  tous  des  pro- 
vinces méridionales  (  MM.  de  Brouckère  ,  Lehon  ,  de  Stassart,  etc.) , 
les  défendaient  comme  l'expression  vraie  des  besoins  ,  des  opinions, 
des  intérêts  des  deux  tiers  de  la  population  du  royaume  :  ils  expo- 
saient en  traits  énergiques  la  nécessité  d'y  faire  droit  et  de  les  re- 
commander à  la  sollicitude  de  S.  M.  pour  la  conservation  de  la  paix 
et  la  sécurité  de  l'état.  Un  d'eux,  M.  Vjlain  XIV,  se  plaignait  amè- 
rement de  l'insouciance  des  ministres  qui,  depuis  nombre  d'années, 
se  montraient  insensibles  aux  doléances  et  aux  vœux  unanimes  de 
la  nation ,  et  il  insistait  sur  les  droits  attribués  aux  états  par  la  loi 
fondamentale,  de  s'enquérir  de  tout  ce  qui  concernait  la  réforme 
ou  l'exécution  des  lois,  la  protection  des  différens  cultes,  l'instruc- 
tion publique ,  le  maintien  des  libertés,  aussi  bien  que  les  intérêts 
financiers  de  l'état.  D'autres,  la  plupart  Hollandais,  s'élevaient  avec 
force  contre  la  simultanéité  de  ces  pétitions  «  inspirées  ou  coniman- 
«  dées  par  l'esprit  de  parti,  qui  n'était  propre  qu'à  fomenter  la  dis- 
-  corde,  la  méfiance,  la  haine,  et  foutes  les  passions  perturbatrices 
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«  de  la  tranquillité  des  états  f  M.  Angiilis  ).  »  L'un  de  ceux  qui  s'op- 
posaient à  ce  qu'on  fit  une  adresse  jiu  Roi  ,  M.  Dunker-Curtins  n'en 
protestait  pas  moins  de  son  amour  pour  les  libertés  publiques,  en 
termes  qui  méritent  d'être  recueillis  pour  la  précision  avec  laquelle 
il  résumait  les  principaux  griefs  allégués  contre  le  ministère  : 

«Je  désire,  disait-il,  et  je  crois  indispensable  l'indépendance  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  et  l'exclasio»  de  touSe  influence  ministérielle  on  autre  sur  ce  pouvoir. 
C'est  là  surtout  que  je  trouve  une  garantie  pour  la  liberté  individuelle  bien 
plus  forte  même  que  celle  de  l.i  responsabilité  de  nos  ministres. 

«  De  ce  premier  désir  en  découle  un  autre,  c'est  celui  d'une  loi  qui  règle  la 
matière  des  conflits,  pour  que  la  décision  finale  sur  la  compétence  soit  de 
l'ordre  judiciaire,  soif  de  l'ordre  administratif,  se  fasse  avec  impartialité. 

>i  Je  désire  la  liberté  de  la  presse,  bornée  par  la  seule  disposition  que  telle 
ènonelation  de  vos  pensées,  c[ne  !a  loi  qualifie  crime  ou  délit  quand  elle  est 
faite  par  le  moyen  de  la  parole,  le  soit,  à  plus  forte  raison  ,  quand  elle  sera 
faite  par  le  moyen  plus  prémédité  de  la  presse.  Il  en  résulte  que  le  projet  de 
loi  soumis  sur  cet  objet  à  VV.  NN.  PP.  est  jugé  et  condamné  à  mes  yeu^. 

n  Je  désire  l'abolition  des  lois  et  arrêtés  de  i8i5.  de  la  continuation  desquels 
on  s'est  plaiittà juste  titre,  et  dont  je  déplore  les  applications. 

«  Je  désire  l'abolition  du  monopole  de  l'instruction  ,  pour  autant  que,  même 
dans  des  vues  louables  ,  on  l'anraît  introduit;  ra.'iîs  je  préviens  d'avance  que 
j'en  fais  une  définition  tout  autre  que  celle  de  plusieurs  pétitionnaires,  croyant 
qu'on  doit  veiller  à  ce  qu'on  ne  l'abolisse  pas  uniquement  pour  le  voir  passer 
d'une  main  dans  une  antre. 

»  Je  désire  l'économie  ,  autant  que  possible  ,  instantanée  dans  notre  budget 
décennal,  et  j'ai  déjà  concouru  a  vous  donner  l'exemple  et  la  preuve  que  je 
ne  me  borne  pas  à  cet  égard  à  de  simples  désirs. 

«  Je  désire  le  transfert  de  toutes  les  dépenses  suceptibles  d'être  diminuées 
au  budget  a.inal,  pour  qne ,  annuellement,  nous  puissions  concourir  avec  le 
gonvernemenf ,  à  la  diminution  des  charges  trop  pesantes  que  supportent  les 
contribu.Tbles. 

«Je  désire  l'abolition  de  la  mouture,  comme  impôt  de  l'état,  pour  autant 
qu'on  saura  le  remplacer  par  des  impositions  moins  réprouvées  dans  plusieurs 
provinces  ». 

Après  de  loii£:;s  débals  sur  ces  pétitions,  il  fut  décidé  (séance 
du  5  mars),  sur  la  propositio;i  de  MM.  Lehon  et  Corver-Hooft , 
et  à  la  majorité  de  56  voix  contre  4^»  fjue  les  états  généraux  fe- 
i-aient  une  adresse  respectueuse  au  Roi,  en  lui  soumettant  le  rap- 
port même  de  la  commission  des  pétitions ,  résumé  fidèle  de  tous 
les  vœux  qui  étaient  exprimés  dans  celles-ci ,  dans  la  conviction 
oi!x  étaient  les  états  que  S.  M.  saurait,  dans  sa  haute  sagesse,  discerner 
les  vœux  qui  méritaient  d'être  pris  en  considération,  et  apprécier 
les  mesures  qu'ils  réclamaient. 

En  vain  la  Gazette  officùlli'  des  Pays-Bas,  traitant  des  objets  di- 
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vers  que  l'adresse  avait  en  vue  ,  faisait- elle  observer  que  S.  M.  avait 
déjà  prévenu  plusieurs  des  vœux  exprimés ,  ou  fait  droit  à  des 
griefs  exposés  dans  les  pétitions ,  et  qu'il  fallait  se  reposer  ,  du 
reste,  dans  sa  haute  sagesse;  le  projet  d'adresse,  rédigé  en  consé- 
quence de  la  première  décision,  par  MM.  Lehon  et  Corver-Hooft , 
et  à  la  discussion  duquel  on  employa  encore  plusieurs  séances, 
n'en  fut  pas  moins  adopté  dans  celle  du  aS  par  55  voix  contre  4o. 
Mais  la  première  Chandjre  ,  à  lacjuelle  il  fut  ensuite  envové  ,  y  a 
refusé  son  assentiment  (séance  du  16  mai).  Il  ne  s'y  est  trouvé 
que  12  voix  en  faveur  de  la  proposition  ,  (jui  a  été  rejetée  par  34, 
comme  inutile  tl  inopportiuie. 

Entre  les  délibérations  importantes  de  la  seconde  Chambre  , 
après  celle  de  l'adresse  au  sujet  des  pétitions,  on  remarque  avec 
étonnement  la  solution  de  celles  qui  eurent  lieu  en  comité  géné- 
ral sur  les  questions  relatives  à  l'introduction  du  jury  dans  la  pro- 
cédure criminelle.  La  matière  épuisée  par  quelques  jours  de  discus- 
sion ,  on  procéda  (  séance  du  i4  avril)  à  l'appel  nominal  sur  les 
questions  suivantes  : 

<c  Le  jury  sera-t-il  admis  dans  les  procès  criminels  devant  les 
cours  provinciales  et  les  autres  tribunaux  criminels? 

«  Le  jury  sera-t-il  admis  dans  les  procès  pour  délits  de  la  presse? 

«  Le  jury  d'accusation  sera-t-il  admis  en  le  distinguant  du  jury 
de  jugement  ?  » 

Ces  trois  questions  ont  été  résolues  négativement,  la  preinière  , 
par  66  voix  contre  3i  ;  la  seconde,  par  5-  contre  40;  la  troisième  , 
par  65  contre  3'^. 

On  peut  expliquer  cette  contradiction  apparente  avec  les  vœux 
exprimés  dans  les  pétitions  et  dans  l'adresse  dont  il  vient  d'être 
rendu  compte,  en  ajoutant  que  la  loi  proposée  sur  cette  matière 
avait  paru  incomplète  et  devait  faire  panie  «lu  code  d'instruction 
et  de  procédure  criminelle  encore  ajourné. 

Quant  au  jirojel  pour  la  police  de  la  piessc  ,  jjrésenté  à  l'ouvor- 
tiue  de  la  session  ,  et  destiné  à  remplacer  les  lois  et  arrêtés  de  i8i5 
t't  1818,  le  gouvernement ,  cédant  aux  réclamations,  aux  plaintes 
<|U  il  excitait ,   et  à  la  crainte  ou  plutôt   à  la  certitude  de  le  voir 
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rejeter,  en  avait  substitué  un  nouveau  qui  ne  contenait  qu'une 
extension  des  dispositions  du  code  pénal  sur  les  provocations  à  la 
révolte  et  les  injures,  outrages  ou  calomnies  envers  les  autorités 
publiques  par  la  voie  de  la  presse...  La  seconde  Chambre  y  demanda 
encore  des  changemens,  que  le  gouvernement  consentit.  D'après  ces 
modifications,  la  provocation  devait  être  directe  et  les  poursuites  en 
calomnie  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  la  personne 
offensée;  et  le  projet  ainsi  amendé  a  été  adopté  ,  dans  la  seconde 
Chambre  (  28  avril  ) ,  par  84  voix  contre  4  ;  dans  la  première 
(  10  mai  )  ,  à  une  forte  majorité  ,  mais  tellement  dénaturé,  que  le 
gouvernement  s'est  cru  forcé  de  proposer  encore  une  autre  loi 
dans  la  session  suivante. 

L'opposition  ne  s'était  pas  montrée  moins  vive  sur  un  objet  plus 
nécessaire  à  l'existence  de  l'état. 

Le  budget  décennal  volé  au  commencement  de  1820,  expirant 
à  la  fin  de  1829,  le  temps  était  venu  d'en  proposer  un  autre  pour 
le  même  terme  de  dix  années.  On  a  vu  quelles  difficultés  avait 
soulevées  le  premier  (  Annuaire  historique  pour  i8ig,  page  343, 
et  pour  1820,  page  285  et  suivantes).  L'opposition,  se  plaignant 
alors,  comme  elle  a  fait  depuis,  de  l'énormité  des  dépenses  regar- 
dées comme  fixes  et  invariables,  allait  jusqu'à  repousser  le  système 
de  budget  décennal,  et  soutenait  que  l'art.  i25  delà  constitution  (1) 
n'était  pas  impératif,  mais  seulement  facultatif,  et  qu'ainsi  les 
Chambres  avaient  le  droit  d'en  rejeter  le  principe  ,  comme  affai- 
blissant au  delà  de  toute  raison  la  prérogative  et  le  contrôle  des 
deux  chambres....  C'était  à  grand'peine  ,  après  une  lutte  opiniâtre 
et  avec  bien  des  modifications,  que  le  budget  avait  été  adopté, 
réduit  de  plus  de  six  millions  de  florins,  qui  furent  rejetés  dans  le 
budget  des  dépenses  extraordinaires,  sujet  au  contrôle  et  au  vote 
annuel. 

Le  nouveau  budget  décennal   présenté  au   commencement  de 


(i)  Cet  ailiele  poiîe  qu'un  au  avant  l'cxpiiation  du  temps  pour  lequel  les 
dépenses  fixes  sont  anètées,  ie  Roi  pioposcra  un  nouveau  budget  pour  les 
dix  années  qui  suivront  ce  terme. 


PAYS-BAS-UNIS.  3x3 

cette  session,  offrait,  en  le  combinant  avec  le  budget  annal,  une 
diminution  de  4)^49>863  florins.  Le  ministre  des  finances  exposait 
que ,  par  la  diminution  successive  des  centièmes  additionnels,  et  par 
la  suppression  des  i5  centièmes  additionnels  du  syndicat  d'amortis- 
sement, la  nation  avait  été  soulagée  d'une  somme  annuelle  de 
7,168,241  florins;  mais  il  n'en  fut  pas  moins  reçu  avec  défaveur  , 
et  trouva  tant  d'opposition  dans  les  sections  ou  bureaux,  à  cause 
des  dépenses  considérées  comme  fixes,  du  maintien  d'impôts  re- 
gardés comme  onéreux  et  de  l'inégalité  de  la  i-épartition ,  que  le 
ministère  crut  devoir  le  modifier  avant  qu'il  fût  soumis  à  la  discus- 
sion générale ,  et  le  réduire  aux  termes  suivans  : 

DÉPENSES,  flor. 

Liste  civile 2,roo,ooo 

Secrotairerie  d'état i,o84,3ç)2 

Minist.  des  affaires  étrangères 699,000 

Justice 2,278,003 

Intérieur  et  Waler-stwadt 3,736,244 

Culte  réformé '/■>  ;'.»;:.   .  .  1,400,000 

Culte  catholique 2,200,000 

Marine  et  Colonies 0,410,044 

Gnerre i5, 373, 954 

Finances,  intérêts  delà  dette, etc 29,823,814 

64,104,451 
Voies  et  moyens. 

Contributions  directes 27,380,020 

Accise 21,334,000 

Impots  indirects •.,-•. W',s;h  r   •  ■        i5,384,ooo 

64,098,020 
La  discvission  occupa  plusieurs  séances,  et  les  ministres  y  don- 
nèrent tour  à  tour  des  explications  sur  les  dépenses  de  leurs  dépar- 
temens  respectifs;  on  y  a  surtout  remarqué  un  discours  où  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  éloquemment  repoussé  (séance  du 
14  mai)  les  attaques  de  l'opposition  ,  et  relevé  l'importance  du 
royaume  des  Pays-Bas,  soit  dans  le  système  général  de  l'Europe, 
soit  pour  le  rang  qu'il  tient  entre  les  états  soumis  au  régime  repré- 
sentatif : 

«  Qaoi  qu'il  arrive  ,  disait  S.  Exe.  ,  les  Nassau  ,  ceints  du  diadème  ,  se  mon- 
treront constamment  à  la  bantenr  des  exemples  que  leur  ont  légués  leurs 
aïeux  répulilicains,    et  des   grandes  destinées  de  Ja  pairie.  Ils  se  rappelleront 
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la  part  qne  les  Pays-Bas  ont  eue  jusqu'à  ce  jour  aux  événeBicns  du  inonde  ; 
ils  sauront  toujours  concilier  les  libertés  du  peuple  avec  les  attributions  du 
trône  nécessaires  à  ces  inèines  libertés;  ils  chercheront  el  Ironverout  à  cet  effet 
leur  soutien  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale,  et  leur  empressement 
à  soulager  les  fardeaux  des  citoyens  ne  sera  subordonné  qu'à  un  devoir  plus 
impérieux  encore ,  celai  d'assurer  intérieurement  la  marche  de  la  chose  pu- 
blique, et  de  veiller  au  dehors  aux  intérêts  industriels,  commerciaux  et  politi- 
ques du  royaume,  en  maintenant  iutacis  la  dignité,  l'honneur  et  les  droits  de 
la  nation.  » 

Ce  iliscoiirs  fut  vivement  applaudi ,  même  de  ceux  dont  il  re- 
poussait les  reproches;  mais  ce  fut  à  peu  près  l'unique  succès 
qu'obtint  le  ministère.  Finalement  les  trois  projets  qui  composaient 
le  budget  décennal,  mis  aux  voix  dans  la  séance  du  16  mai,  furent 
rejetés  à  une  majorité  plus  forte  qu'elle  n'avait  jamais  été. 

Le  1*^''  (dépenses)  par  79  voix  contre  16. 

Le  a*  (voies  et  moyens)  par  86  voix  contre  19. 

Le  'i^  (  sur  la  dette  nationale  et  le  syndicat  d'amortissement  pour 
la  période  décennale  à  partir  de  i83o)  par  8g  voix  contre  16. 

S.  M.  fut  suppliée  de  prendre  les  trois  projets  en  considération 
ultérieure. 

Ce  dénoùment  était  si  prévu  dans  l'opinion  générale ,  <ju'il  n'a 
surpris  personne._  En  même  temps  que  la  a^  Chambre  repoussait 
le  budget  décennal ,  la  première  rejetait  le  projet  d'organisation 
judiciaire,  à  la  majorité  de  28  voix  contre  t5. 

Une  loi  de  police  contre  l'introduction  des  matières  vénéneuses, 
principalement  du  vitriol,  dans  la  confection  du  pain  ou  des  li- 
tjueurs,  dans  les  comestibles,  termina  cette  session  si  féconde  en 
échecs  pour  le  ministère.  On  voit  son  désappointement  à  la  brièveté 
sèche  du  discours  du  niiiiibi.rc  de  l'iiiLéiicur  en  vetiant,  le  ïo  juin  , 
en  faire  la  clôture.  (  Voyez  XJppendice.  ) 

Tandis  que  le  ministère  éprouvait  tant  ^d'opposition  dans  la 
u«  chambre,  il  n'en  trouvait  pas  moins  dans  les  états  provinciaux 
de  la  Belgique,  où  les  nouvelles  élections  furent  presque  toutes  con- 
traires à  son  système ,  c'est-à-dire  dictées  par  le  parti  catholico- 
iibéral,  décidé  à  poursuivre  les  améliorations  qu'il  demandait. 

Cependant  le  Roi  semblait  chercher  tous  les  moyens  de  se  popu- 
lariser et  de  regagner,  par  l'affection  personnelle  qu'il  inspirait  à 
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SCS  peuples  ,  la  confinnce  refusée  à  ses  niinislrcs.  On  lo  vit ,  dans  un 
voyage  qu'il  lit  à  Namnr,  visiter  tous  les  établissemens  publics, 
surtout  les  écoles  primaires,  toujours  à  pied  et  pressé  par  la  foule, 
affable,  adressant  partout  des  paroles  d'encouragement  et  de  bonté 
aux  instituteurs  et  à  leurs  élèves,  et  porter  ses  regîirds  paternels  sur 
les  prisons,  le  dépôt  de  mendicité,  la  maison  des  aliénés,  etc. , éta- 
blissemens formés  ou  restaurés  sous  son  règne. 

S.  M.  voulant  donner  aux  gardes  communales  du  royaume  un 
nouveau  témoignage  de  l'intérêt  qu'elle  attachait  à  cette  institution, 
nomma  le  prince  héréditaire  leur  colonel  général,  avec  le  droit  de 
les  inspecter  et  de  faire  à  S.  M.  telles  propositions  qu'il  jugerait 
nécessaire  pour  le  bien  de  leur  service  et  de  leur  organisation.  Le 
jour  même  de  la  clôture  de  la  session  (  20  juin  ) ,  il  aviiit  été  rendu 
un  arrêté  portant  qu'à  dater  de  ce  joiîr  la  fréquentation  du  collège 
philosophi'|ue  établi  à  Louvain  (objet  principal  des  griefs  des  ca- 
tholiques), cesserait  d'être  obligatoire  et  deviendrait  facultative  pour 
les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  l'étude  de  la  théologie  dans  les 
séminaii'es  épiscopaux  :  cette  concession,  importante,  puisqu'elle 
donnait  pour  l'avenir  aux  évéques  la  direction  exclusive  des  étu- 
des et  de  l'enseignement  dans  leurs  séminaires  ,  ne  leur  parut  pas 
suffire  aux  besoins  actuels  du  culte  catholique,  à  cause  de  la  rareté 
des  sujets  ou  de  la  répugnance  que  les  évéques  avaient  à  prendre 
ceux  qui  sortaient  de  l'école  philosophique  de  Louvain.  Ils  firent 
de  nouvelles  réclamations,  et  il  leur  fut  accordé  un  nouvel  arrêté 
(le  2  octobre  ),  motivé  sur  rintcalion  d'accélérer ,  dans  l'intérêt 
des  sujets  catholiques  ,  l'entière  exécution  du  concordat.  Cet 
arrêté,  en  invitant  les  évéques  à  s'occuper  inuiiédiatement  de 
l'organisation  de  leurs  séminaires,  leur  permettait  d'y  admettre  les 
jeunes  gens  qui  avaient  fait  leurs  études  préliminaires  hors  du 
royaume,  et  se  présenteraient  avant  le  i*^"^  février  i83o,  en  les  as- 
similant à  ceux  qui  avaient  fait  leurs  études  à  l'étranger  avec  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement  ;  ce  qui  achevait  de  détruire 
tout  ce  fpi'on  s'était  proposé  d'important  par  l'établissement  du  col- 
lège de  liOuvain  ,  dont  on  dut  prévoii-  dès  lors  la  suppression  defiiu 
live. 
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Un  autre  arrêté  rendu  peu  de  temps  auparavant  modifiait,  ou 
plutôt  réduisait  à  des  cas  spéciaux  les  dispositions  pi'écédentes  en- 
core en  vigueur,  sur  l'usage  de  la  langue  néerlandaise;  mais  ces 
concessions  arrivaient  trop  tard  et  ne  satisfaisaient  qu'en  partie  aux 
vœux  ou  aux  prétentions  du  parti  catholico-lil)éral.  Un  écrit  pu- 
blié au  mois  de  juillet,  par  M.  de  Potter,  et  intitulé  Union  des 
catholiques  et  des  libéraux ,  fut  regardé  comme  le  signal  d'une  lutte 
plus  animée  que  jamais  entre  les  partis  de  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que. Tous  les  esprits  étaient  préocupés  de  ces  idées  ou  de  ces  crain- 
tes à  l'époque  ordinaire  de  la  session  des  états-généraux ,  qui  s'ou- 
vrit cette  année  à  La  Haye,  le  ig  octobre. 

Le  Roi,  dans  le  discours  d'ouverture  qu'il  prononça  en  langue 
hollandaise,  commençait  par  témoigner  aux  états  la  satisfaction 
qu'il  avait  ressentie  des  témoignages  d'attachement  prodigués  à  sa 
personne  dans  les  diverses  provinces  qu'il  avait  visitées,  des  pro- 
grès qu'il  y  avait  remarqués  dans  diverses  branches  de  l'industrie, 
et  d'une  amélioration  sensible  dans  le  bien-ctre  des  habitans. 

S.  M.  annonçait  ensuite  le  mariage  projeté  de  sa  fille  bien-aimée 
(la  princesse  Marianne)  avec  le  prince  Albert,  le  plus  jeune  des 
fils  du  Roi  de  Prusse,  et  elle  se  flattait  que  ce  projet  aurait  l'assen- 
timent de  leurs  NN.  PP. 

Il  lui  était  agréable  de  pouvoir  leur  donner  l'assurance  que  son 
gouvernement  continuait  à  entretenir  des  relations  de  paix,  d'amitié 
et  de  bonne  intelligence  avec  toutes  les  puissances ,  et  il  avait  l'es- 
pérance fondée  que  les  mesures  prises  par  l'administration  dans 
les  possessions  des  Indes  orientales,  mettraient  heureusement  lin 
aux  troubles  qui  y  existaient  cncjre. 

Quant  à  l'admàiistration  intérieure,  S.  M.  annonçait  les  divers 
projets  de  loi  qui  devaient  être  présentés  dans  la  session,  le  bud- 
get général  de  l'état  divisé  dans  ses  deux  périodes  et  dans  ses  deux 
sections,  modiflé  autant  qu'on  avait  pu  le  faire,  d'après  l'intérêt 
général  et  les  vœux  exprimés  dans  la  dernière  session  ;  le  code  de 
procédure  criminelle  soigneusement  revu  d'après  les  observations 
émises  dans  cette  même  session,  i\nc  loi  sur  l'instruction  publique» 
afin  de  donner,  par  l'accord  de  la  couronne  avec  les  états ,  plus  de 
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lixitô  aux  p»iiici}it'S  lihrraiix  ([iii  doivent  régir  cotte  importante 
uiatière  : 

«  Si  d'antres  intérêts,  disait  S.  M.  en  terminant,  devaient,  pen- 
«  dant  la  session  qui  s'ouvre  aujourd'hui,  être  réglés  par  des  dis- 
«  positions  législatives,  afin  de  consolider  le  bien-être  et  les  libertés 
a  de  nos  concitoyens,  j'espère,  nobles  et  puissans  seigneurs,  pou- 
«  voir  compter  sur  la  franche  coopération  de  votre  assemblée. 
«  Quant  à  moi,  mes  sujets  peuvent  être  persuadés,  qu'attentif  et 
«  fidèle  à  la  devise  de  mes  ancêtres,  j'emploierai  constamment, 
<<■  pour  le  maintien  et  la  consolidation  de  l'ordre  social,  tous  les 
«  moyens  que  la  divine  Providence  a  daigné  me  confier.  » 

La  seconde  chambre  procéda  dans  sa  première  séance  (20  octobre) 
à  la  nomination  des  trois  candidats  qui  devaient  être  présentés  à 
S.  M.,  pour  la  présidence.  Sur  quatre-vingt-cinq  membres  qui  s'y 
trouvaient,  M.  Corver-Hooft  obtint  43  voix  au  premier  tour  de 
scrutin,  M.  Clifford,  54  au  deuxième,  et  M.  Reyphins,  56  au  troi- 
sième. Le  Pioi  choisit  le  premier  placé  en  tête  de  la  liste,  quoiqu'il 
eût  obtenu  une  majorité  plus  faible  que  les  deux  autres.  Il  est  à 
remarquer  qu'il  avait  été  de  l'opposition  et  l'un  des  rédacteurs  de 
la  fameuse  adresse  du  ^5  mars;  tandis  que  M.  Clifford  était  d'une 
nuance  tout  opposée,  et  que  l'opposition  s'était  plainte  de  la  con- 
duite de  M.  Reyphins  dans  la  dernière  session. 

Le  2/|  octobre,  le  gouvernement  fit  présenter  à  la  deuxième 
chambre  deux  projets  de  loi,  qui  avaient  pour  objet,  le  premier, 
de  régulariser  et  d'encourager  l'importation  du  sel  brut;  le  deu- 
xième, d'établir  une  répartition  nouvelle  de  la  contribution  foncière 
entre  les  provinces,  contribution  alors  estimée  à  16,1  51,701  florins. 
Une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  code  d'instruction  criminelle 
en  a3  lois  séparées,  et  un  acte  diplomatique  ou  copie  d'une  con- 
vention conclue  récemment  avec  la  Prusse,  relativement  aux  délits 
forestiers  commis  sur  les  limites  respectives  des  deux  états.  Ces 
projets  furent  suivis,  deux  jours  après  (26  octobre),  de  la  présenta- 
tion du  budget  décennal  et  annal,  dont  nous  donnerons  les  déve- 
loppemens  avec  la  discussion. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  que  les  deux  Cham- 
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bres  sont  dans  l'usage  de  jjrésentcr  en  commun  ,  délibérée  d'abord 
dans  la  seconde,  et  rédi^u-e  en  français,  exprimait  au  Roi  les  senti- 
mens  de  respect,  d'amour  et  de  reconnaissance  que  la  nation  lui 
avait  déjà  témoignés;  elle  partageait  sa  satisfaction  de  l'alliance 
projetée  entre  S.  A.  R.  la  princesse,  lille  unique  de  S.  H.  et  S.  A.  R. 
le  prince  de  Prusse.  Elle  promettait  que  les  projets  annoncés  aux 
deux  Chambres,  seraient  l'objet  de  leurs  plus  mûres  délibérations, 
et  qu'en  tout  ce  qui  tendait  à  consolider  le  bien-être  et  les  libertés 
de  leurs  concitoyens,  les  sages  desseins  de  S.  M.  répondaient  à  leurs 
vœux,  et  qu'elle  pouvait  compter  sur  la  franche  coopération  de  l'as- 
semblée. 

L'adresse,  ainsi  rédigée  suivant  les  paragraphes  du  discours,  et 
adoptée  par  le  seconde  Chambre ,  ne  trouva  point  d'opposition  dans 
la  première,  et  fut  bien  accueillie  par  le  Roi,  qui  répondit  gracieu- 
sement, et  aussi  en  langue  française,  à  la  députation  chargée  delà 
lui  présenter. 

Le  3o  octobre,  sur  un  message  de  S.  M.,  les  deux  Chambres 
donnèrent,  par  une  résolution  spéciale,  leur  approbation  à  l'al- 
liance projeiée  entre  la  princesse  Marianne  et  le  prince  Albert  de 
Prusse,  dont  les  fiançailles  ont  été  célébrées  quelques  jours  après, 
le  7  novembre,  dans  la  chapelle  du  palais  de  La  Haye,  mais  dont  le 
mariage  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  de  septembre  de  l'année  suivante... 

Jusque  là  tout  semblait  annoncer  l'harmonie  entre  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif.  Il  avait  été  question  dans  les  rumeurs 
publiques  d'un  dissentiment  d'opinion  dans  le  ministère  et  du  ren- 
voi du  ministre  de  la  justice  (  M.  van  Maanen  ) ,  particulièrement 
odieux  au  parti  belge,  et  on  regardait  ce  sacrifice  de  la  couronne 
à  l'opposition  comme  le  gage  d'une  conciliation  prochaine.  Mais 
cette  espérance  fut  trompée,  et  les  passions  de  parti  se  ranimèrent 
plus  vives  que  jamais...  Elles  éclatèrent  surtout  dans  unediscussion 
qui  s'éleva  dans  la  seconde  Chambre  au  sujet  de  l'admission  de 
M.  Brugmans,  ami  intime  d'tui  ministre,  inembre  de  la  commission 
du  syndicat,  dont  i'éleclion  était  .-.ttaquée  en  vertu  de  l'article  de 
la  loi  fondamentale  qui  exclut  de  la  députation  les  fonctionnaires 
comptables  et  responsables.  On  disputa  long-temps  sur  !;i  question 
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de  savoirs!  la  tlisposilioii  était  applicable  à  M.  Brugnians,  dont  l'é- 
lection fut  enfin  déclarée  nulle  (séance  du  ii  novembre]  par  45  voix 
contre  4i ,  à  la  grande  satisfaction  du  parti  libéral,  comme  d'une 
première  victoire  remportée  sur  le  ministère. 

Mais  il  ne  manquait  pas  à  l'esprit  de  parti  d'autres  occasions  de 
se  manifester.  Il  arrivait  de  nouveau  à  la  seconde  Chambre  des  pé- 
titions motivées  comme  celles  de  l'année  dernière,  nou  moins  nom- 
breuses et  non  moins  prononcées.  Déjà  grondait  dans  les  sectiors 
ou  bureaux  chargés  d'examiner  les  lois  du  budget  l'orage  qu'on 
verra  bientôt  éclater;  déjà  s'annonçait  la  maxime  ,  Point  de  redres- 
sement de  griefs ,  point  de  subsides ,  et  se  succédaient  des  proposi- 
tions pour  obtenir  la  responsabilité  ministérielle  effective,  la  liberté 
illimitée  de  l'enseignement  et  de  l'usage  de  la  langue  française,  etc. 

Quant  à  l'instruction,  on  a  vu  que  le  gouvernement  avait  nonnné 
des  commissions  chargées  de  présenter  leurs  vues.  Le  projet  de  loi 
annoncé  comme  le  résultat  de  leurs  travaux,  fut  porté  à  la  seconde 
Chambre  le  26  novembre. 

«La  rédaction,  dit  le  message  royal  qni  le  précédait,  avait  préseulé  de 
graves  et  nombreuses  difficultés. 

«  On  ne  devait  point  perdre  de  vae  l'obligation  imposée  à  tout  gonvernement, 
et  pins  expressément  encore  à  celui  des  Pays-Bas  par  la  loi  fondamentale,  de 
faire  de  l'instruction  publique  l'objet  de  sa  conslaule  sollicitude;  on  ne  devait 
point  méconnaître  la  nécessité  d'obtenir  des  garanties  snflisantes  contre  le  dan- 
gereux abus  qui  pourrait  être  fait  d'une  sage  liberté;  eufin  on  devait  avoir  égard 
à  notre  désir  sincère  de  satisfaire,  autant  que  nos  devoirs  nous  le  permettent  , 
aux  vœux  qui  ont  été  manifestés,  et  de  ne  point  beurler  les  opinions  existantes. 

«  Ces  diverses  considérations  auraient  pu  faire  naître  des  difficultés  insurmon- 
tables ,  si  l'on  n'avait  subordonné  toutes  les  parties  de  ce  projet  à  une  pensée 
principale,  en  lui  donnant  pour  base  le  principe  de  la  liberté  dans  l'exercice 
de  l'enseignement.  Ce  principe  a  néanmoins  dû  être  limité  ,  autant  (jue  l'exigent 
le  bien-être  et  la  sûreté  de  l'étal;  les  moyens  nous  sont  réservés  d'après  l'obli- 
gatiou  qui  nous  incombe,  de  conserver  dans  tout  le  royaume  une  instruction 
publique  en  harmonie  avec  les  besoins  intellectuels  et  moraux  de  !a  nation  ,  et 
qui  soit  à  l'abri  des  vicissitudes  des  établissemeus  paiticuliers  ,  sans  einpèclier 
néanmoins  l'existence  de  ces  derniers,  et  en  leur  permettant  même  de  rendie 
tonte  l'extension  possible.  » 

En  résumé,  les  principales  dispositions  du  projet  pouvaient  se 
réduire  aux  termes  suivans  : 

><  La  loi  divise  l'enseiguement  eu  enseignement  prî\é  et  public. 
«  L'enseignement  privé,  dontié  sous  la  surveillance  des  parens  ou  tuteurs,  n'est 
soumis  à  aucune  condition. 
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«  L'euseignetnient  pcLlîc,  lionnc  clans  des  otabHsseuif'ns  (-rinés  et  cntreieans  aux 
frais  [le  l'iWat,  (!es  provinces  on  des  eominunes,  est  réglé  par  le  {^onvernemerit. 

«  L'eusuigiiement  public  supérieur,  moyen  ou  prirnaiie,  pourra  êtie  donué 
par  tout  Néerlandais  ,  soit  dans  des  instlilitions  élevées  et  entreleuues  pour  sou 
propre  compte,  soit  dans  l'iutérieur  des  familles,  nioyennact , 

«Pour  renseignement  primaire,  une  déclaralion  d'une  commission  ad  hoc 
tpi'il  possède   les  fjuaiités  requises; 

"Pour  l'enseiguemeut  moyen,  nue  déclaration  semblable,  on  des  grades 
académiques  à  une  des  universités  de  noire  pays; 

«Pour  renseignement  supérieur  des  grades  académiques,  à  une  de  nos  uni- 
versités; et  finaleinent  , 

«  Un  certilicat  de  bonne  conduite,  qui  devra  être  délivré  par  l'administra- 
tion communale  où  l'on  a  résidé  pendant  les  dernières  années. 

«  Sont  incapables  d'enseigner  :  les  condamnés  .'i  une  peine  affliclive  on  infa- 
mante; les  individus  condamnés  à  des  peines  correctionnelles;  cependant  les 
états  députés,  eu  égard  à  la  nature  du  délit,  pourront  relever  les  derniers  de 
cette  incapacité. 

«Aucun  étranger  ne  pourra  établir  des  écoles  on  donner  des  leçons  particn- 
lièrcssans  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  gouvernement. 

«  Cette  dernière  disposition  n'a  cependant  pas  d'effet  rétroactif...  » 

La  discussion  de  ce  projet  n'eut  lieu  qu'après  celle  des  lois  de 
finances.  Il  nous  suffit  maintenant  d'observer  qu'il  parut  calmer  un 
peu  l'irritation  des  partis  sur  un  des  griefs  le  plus  fréquemment 
Tcprochés  au  gouvernement. 

Malgré  ces  dispositions  à  prévenir  les  vœux  de  la  Chambre,  les 
débats  qui  s'engagèrent  en  même  temps  (  27  novembre')  sur  la  fixa- 
tion delà  contribution  foncière  à  iG,i5i,7oi  fl.  et  sur  sa  réparti- 
tion entre  les  provinces,  n'en  offrirent  pas  moins  une  vive  opposi- 
tion, parce  que  le  principal  de  la  contribution  paraissait  plus  consi- 
dérable dans  le  royaume  des  Pays-Bas  que  dans  tout  autre  état  de 
l'Europe,  et  surtout  parce  que  l'inégalité  de  la  répartition  en  ren- 
dait le  fardeau  plus  onéreux  à  certaines  provinces  qu'à  d'autres. 
En  vain  le  ministre  des  finances  répondait-il  que  les  comparaisons 
faites  du  montant  de  la  contribution  foncière  des  Pays-Bas  avec 
d'autres  pays  étaient  erronées,  et  que  la  quotité  du  principal  fût- 
elle  égaie,  elle  devrait  passer  pour  inférieure  en  raison  de  la  ri- 
chesse territoriale  du  royaume;  en  vain  déclarait-il,  pour  dissiper 
toute  inquiétude  au  sujet  de  la  répartition  ,  que  l'achèvement  pro- 
chain du  cadastre  donnerait  moyen  de  remédier  à  l'inégalité  dont 
on  se  plaignait,  la  seconde  Chambre  rejeta  le  prejet  à  une  majorité 
do  huit  voix  (  5i  contre  /^H  ). 
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Les  discussions  Hnauciùres  fiireut  ensuite  interrompues  par  une 
alïairo  d'intérêt  privé,  mais  qui  souleva  les  questions  qui  agitaient 
alors  tout  le  royaume. 

Un  écrivain  français,  M.  Foutan,  rédacteur  de  l'ancien  Album  , 
condamné  récemment  par  le  ti'ibuna!  de  police  correctionnelle  de 
la  Seine  à  cinq  années  d'emprisonnement ,  pour  délit  d'outrage  ou 
offense  envers  la  personne  du   Roi  (voyez  la   Chronique,  article 
du  24  juillet),  s'était  réfugié,  pour  échapper  à  la  peine  prononcée 
contre  lui,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  où  il  croyait  trouver  un 
asile  assuré,  sous  la  protection  de  l'art.  4  de  la  constitution.  Il  était 
à  peine  arrivé  à  Bruxelles,  que  la  police  lui  notifia  l'ordre  de  sortir 
du  royaume,  ou  du  moins  de  se  retii'er  dans  les  provinces  du  nord 
et  sur  son  refus  de  s'y  rendre,  elle  le  fit  arrêter.  M.  Fontan  n'hé- 
sita point  à  demander  justice  aux  états-généraux  de  la  violence  ou 
de  l'attentat  au  droit  des  gens  dont  il  était  victime.  Sa  pétition, 
adressée  à  la  seconde  Chambre  et  discutée  dans  la  séance  du  i^"^  dé- 
cembre ,  y  excita  de  vives  réclamations.  La  commission  avait  con- 
clu à  ce  qu'elle  fut  déposée  au   greffe,  mesure  qui   ne  suffisait  à 
aucun  des  partis  qui  divisaient  la  Chambre,  dont  l'un  voulait  son 
renvoi  au  ministre  de  la  police,  l'autre  invoquait  l'ordi-e  du  jour. 
Suivant  ceux-là,  les  procédés  violens  de  la  police  à  l'égard  de 
M.  Fontan,  étaient  une  atteinte  grave  au  droit  des  gens,  une  in- 
fraction manifeste  de  l'art.  4  de  la  constiution,  qui  regardait  le  ter- 
ritoire du  royaume  des  Pays-Bas  comme  un  asile  sacré  ouvert  aux 
étrangers.  Dans  l'opinion  opposée,  on  ne  devait  pas  donner  à  cet  ar- 
ticle une  extension  qui  pouvait  corapi'omettre  l'ordre  intérieur  et 
la  bonne  intelligence  avec  des  puissances  amies;  car,  en  exécutant 
cet  article  à  la  lettre,  la  police  ouvrirait  les  portes  du  royaume  à 
tous  les  malfaiteui's.  Après  bien  des  débats,  on  alla  aux  voix  sur  le 
dépôt  au  greffe,  qui  fut  adopté  par  62  voix  contre  35...  Mais  lu 
question  de  savoir  si  la  pétition  serait  renvoyée  au  ministre  de  la 
justice,  remise  au  lendemain  (  2  décembre),  débattue  avec  autant 
de  chaleur  que  la  première,  fut  écartée  à  peu  près  par  le  même 
nombre  de  voix  que  le  dépôt  au  greffe  avait  été  adopté;  stérile 
avantage  qui  n'empêcha  point  que  le  pétitionnaire  ne  restât  dans 
Ann.  /list.  /jour  iSxy.  ai 
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les  prisons  ou  sous  la  surveillance  de  la  police  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
renvoyé  du  royaume,  d'oîi  il  est  revenu  en  France  subir  un  nou- 
veau jugement. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  rigueur  exercée  alors  contre  un 
écrivain  étranger  sous  le  poids  d'un  arrêt  sévère  pour  un  genre  de 
délits  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  poursuivait  lui-même  avec 
rigueur,  tout  désarmé  qu'il  disait  être  par  la  loi  du  16  mai  dernier. 

Le  message  envové  à  la  seconde  Chambre ,  le  1 1  décembre ,  à 
l'appui  d'un  nouveau  projet  de  loi  répressive,  explique  la  situation 
où  les  débats  politiques  et  religieux  avaient  mis  les  provinces  méri- 
dionales sous  un  jour  tout  autre  que  le  discours  du  trône,  où  cet  état 
de  choses,  ni  le  projet  de  loi,  n'étaient  pas  même  annoncés.  En  voici 
quelques  traits  : 

<c  Tandis  que  nous  jouissons  de  la  paix  au  debors  et  de  la  tranquillité  an 
dedans,  que  lleurisseut  tant  de  branches  de  commerce  et  de  l'industrie,  que 
régnent  des  lois  douces  ainsi  que  la  liberté  civile  et  politique,  nous  voyous  un 
petit  nombre  de  nos  sujets  ,  entraînés  j)ar  l'exagération  et  excités  par  le  fana- 
tisme de  quelques  malveillans,  mécounaiire  tous  ces  bienfaits  et  s'élever  d'une 
manière  aussi  alarmante  que  scandaleuse  contre  le  gouvernement,  nos  lois  et 
nos  intentions  paternelles. 

>■  L'abus  de  la  presse,  dont  nous  avions  désiré  amener  la  liberté  en  lui  Impo- 
sant moins  de  restrictions  que  dans  tout  autre]pays  de  l'Europe,  n'a  que^trop  mal- 
heureusement contribué  à  fomenter  l'inquiétude,  la  désunion  et  la  déllance,  à 
propager  les  doctrines  aussi  pernicieuses  pour  l'existence  de  toutes  les  institu- 
tions sociales ,  quelle  que  puisse  être  leur  forme  de  f;ouverneuient ,  que  con- 
traires à  la  monarchie  des  Pays-Bas  ,  établie  par  la  loi  fondamentale,  et  à  l'au- 
torité de  notre  dynastie  ,  dont  nous  n'avons  jamais  désiré  voir  continuer 
l'exercice  Illimité,  mais  que,  de  notre  propre  mouvement,  nous  avons  restreint 
de  la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus  convenable  au  bien-être,  aux  mœurs  et 
au  caractère  de  la  nation. 

«  La  presse  qui,  d'après  le  but  de  la  loi  fondamentale,  doit  servir  à  répandre 
les  cocnalsssances  et  les  lumières,  devenue  entre  les  mains  des  malveillans  un 
moyen  pour  (aire  naître  la  discorde  et  le  mécontentement,  les  haines  religieuses 
et  l'esprit  de  parti,  la  soif  des  disputes  et  la  rébellion  ,  a  tellement  attaqué  et 
troublé  la  tranquillité  iiublique,  les  forces  de  l'état,  la  marche  libre  du  gou- 
vernement et  racconiplissseuieut  des  devoirs  dans  les  relations  publiques,  que 
c'est  devenu  un  devoir  pénible  pour  nous  d'appeler  votre  commune  attention  sur 
cet  objet;  de  faire  en  sorte,  au  moyeu  de  mesuies  fixes  et  de  bonnes  lois,  que 
la  prospérité  de  l'état,  la  fidélité  et  l'amour  de  nos  sujets,  l'attachement  an 
gouvernement  monarchique  tempéré  par  une  loi  fondamentale;  en  un  mot, 
que  la  vraie  liberté  ,  l'ordre  et  la  loi  soient  respectés  et  maintenus  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  a 

Ici  le  message,  exposant  les  vues  générales  sur  la  marche  du 


1^ 


PAYS-BAS-UNIS.  325 

gouvernement,  répondait  à  tous  les  griefs  développés  dans  les  jour- 
naux ou  autres  écrits,  et  dans  les  pétitions  nouvelles  adressées  à  la 
chambre.  Il  exposait  que  le  gouvernement  professait  une  religion 
qui  avait  pour  devise  ,  Liberté  ;  de  même  aussi  la  liberté  entière  des 
opinions,  la  protection  égale  de  tous  les  cultes;  qu'à  l'égard  de  la 
religion  catholique  dans  les  provinces  méridionales,  on  avait  suivi 
le  système  et  l'exemple  de  Marie  -  Thérèse  :  que  depuis  la  conclu- 
sion du  concordat  et  son  entière  exécution  dans  ces  mêmes  pro- 
vinces, l'église  catholique  y  jouissait  de  libertés  plus  étendues  qu'à 
une  autre  époque,  et  que  cette  jouissance  pourrait  être  bientôt  as- 
surée au  même  degré  aux  sujets  catholiques  dans  les  autres  pro- 
vinces,  grâce  aux  progrès  désirés  des  arrangemens  qui  devaient 
encore  avoir  lieu  à  ce  sujet  :  de  sorte  que  l'on  pouvail  s'attendre  à 
voir  bientôt  remplir  les  sièges  épiscopaux  encore  vacans;  que  la 
cour  de  Rome  elle-même  avait  été  satisfaite  de  l'arrêté  du  2  octobre 
(  voyez  p.  3i5),  comme  ayant  donné  au  concordat  toute  la  force  et 
l'effet  désirables;  et  enfin  ,  qu'en  Aei'tu  d'un  autre  arrêté  déjà  pris 
la  direction  des  affaires  du  culte  catholique  était  sur  le  point  d'être 
confiée. à  une  administration  entièrement  séparée  (M.  le  baron  de 
Pelichy  de  Lichterfelds  ,  procureur  du  Pioi  près  le  tribunal  d'Ams- 
terdam, et  catholique',  venait  d'être  nommé  directeur  des  affaires 
du  culte  catholique). 

«Nous  ne  nons  dissimulons  point  toutefois,  poursuivait  le  message,  qu'au 
milieu  de  la  jouissance  de  tous  ces  privilèges  ,  un  zèle  religieux  trop  outré, 
s'il  est  excité  dans  un  Lut  peu  louable,  soutenu  par  une  influence  peruiciense, 
et  faiblement  contenu  par  raucomplissement  des  préceptes  d'une  religion  qui 
implique  pourtant  d'une  manière  si  touchante  la  subordination  nécessaire  au 
bon  ordre  et  à  la  tranquillité;  que  ce  zèle,  dirons -nous,  peut  avoir  des 
suites  dé[»lorab!es,  et  peut  faire  germer  des  semences  de  désunion  et  de  résis- 
tance ;  et  que  même  des  tentatives  pour  légitimer  rinlluence  d'un  système  re- 
ligieux sur  lamarche  de  notre  gouvernement,  pourraient,  sous  lune  ou  l'antre 
forme  ,  se  manifester  tôt  ou  tard. 

"  Mais  nous  déclarons  que  nous  sommes  fermement  résolus  à  user  de  tous 
les  moyens  qui  nons  sont  donnés  pour  maintenir  tocijours  intact  le  pouvoir 
temporel,  et  nous  veillerons  soigneusement  :i  ce  que  toutes  les  communions 
se  renferment  strictement  dans  tes  bornes  de  l'obéissance  aux  lois  de  l'état ,  afin 
que  de  cette  manière  la  liberté  de  conscience  soit  garaniie  à  chacun,  et  que  la 
direction  du  gouvernement  demeure  à  l'abri  de  l'intewention  de  tout  pouvoir 
spirituel » 
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Venant  aux  modifications  dernièrement  adoptées  et  proposées 
dans  l'enseignement,  le  message  faisait  observer  que  si  le  gouver- 
nement n'avait  pas  admis  cette  liberté  illimitée  et  sans  frein  qui  con- 
duit au  désordre  et  à  la  dissolution  de  toute  société  humaine ,  on 
ne  pouvait  nier  qu'il  n'eût  fait  à  cet  égard  aux  autorités  locales  et 
provinciales  toutes  les  concessions  que  pouvait  permettre  la  loi. 

Quant  à  l'usage  de  la  langue  française,  le  gouvernement  croyait 
avoir  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  demander  pour  la 
facilité  des  intérêts  privés  des  habitans ,  et  il  était  disposé  à  adop- 
ter encore  des  modifications  raisonnables,  si  les  dispositions  déjà 
prises  étaient  réellement  insuffisantes  ou  pouvaient,  sans  inconvé- 
nient, être  étendues  aux  affaires  publiques,  mais  sans  que  jamais 
l'expression  violente  jfles  passions  ou  des  prétentions  inconvenantes 
pussent  hâter  le  moment  des  concessions. 

On  demandait  encore  dans  les  pétitions  nouvelles  l'inamovibilité 
des  juges  ;  mais  ce  principe  était  déjà  consacré  par  la  loi ,  et  devait 
recevoir  son  application  lors  de  l'organisation  judiciaire,  dont  le 
temps  n'était  pas  éloigné. 

Quant  à  la  responsabilité  ministérielle,  unanimement  réclamée 
dans  les  pétitions  et  à  la  tribune ,  la  doctrine  développée  dans  le 
message  veut  être  textuellement  rapportée: 

a  SI  uous  examinons  ce  qu'où  appelle  la  responsabilité  uùnistérielle,  dont 
il  nous  est  plus  ditlicile  de  déteniiiuer  le  vtiiiuble  sens  que  le  bat  réel;  si  nous 
considérons  les  principes  de  la  loi  fondamentale,  qui  non  seulement  soumet  ex- 
clusivement à  notre  jugement  et  à  notre  décision  tous  les  règlemcns  de  l'admi- 
nistration ,  mais  qui  uous  abandonne  aussi  la  nature  des  obligations  qu'il  nous 
plaît  d'imposer  aux  chefs  des  départeœens,  et  qui  uous  les  attache  par  serment, 
alors  nous  croyons  ,  pour  la  conservation  de  nos  institutions  politiques  ,  pour 
le  maintien  du  pouvoir  qui  rioas  a  été  oonlié^  pour  la  protection  durable  dts 
intérêts  de  nos  sujets  bien-aimés,  ne  pouvoir  prêter  l'oreille  à  aucune  autre 
responsabilité  de  nos  ministres  qu'à  celle  qui ,  outre  leurs  devoirs  à  notre  égard  , 
a  été  déterminée  pour  eux  par  la  loi  fondamentale  et  les  autres  loià  existantes  ; 
et  dans  l'existence  constitutionnelle  du  conseil  d'état,  d'après  le  principe  que 
celui-ci,  et  non  le  seul  chef  d'nn  département  ministériel,  doit  être  entendu  ,  nous 
trouvons  non  seulement  l'exclusion  de  l'idée  de  la  responsabilité  ministérielle  , 
mais  nous  y  voyons,  en  outre,  pour  le  peuple  néerlandais,  une  plus  grande 
carantie  que  ses  intérêis  sont  convenablement  examinés  avant  qu'il  y  soit 
statué. 

«  L'introduction  de  la  responsabilité  ministérielle  qu'on  a  en  vue  devant  les 
deux  Clhambres  dont  se  composent  les  étals  généraux,  et  devant   le  pouvoir 
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jndiciaire,  transporterait  contrairement  à  la  loi  fondamentaie  rexercice  du 
pouvoir  royal  en  d'autres  uiaius,  sans  donner  aux  libertés  du  peuple  une  nou- 
velle garantie  ,  une  garantie  réelle;  car,  quels  que  fussent  les  hommes  appelés 
à  juger  les  actes  des  ministres  ,  on  ne  pourrait  recueillir  des  fruits  salutaires 
d'un  tel  jugement,  à  moins  que  ceux  auxquels  on  devrait  rendre  compte  ne 
se  trouvassent  placés  en  dehors  des  rangs  de  la  société,  et  par  conséquent  au 
dessus  des  passions  du  vulgaire.  Les  Pays-Bas,  eu  ceci,  ne  ressemblent  point 
à  d'autres  pays  où  l'on  a  pu  sans  inconvénient  introduire  la  responsabilité  mi- 
nistérielle par  suite  de  circonstances  lout-à-fait  étrangères  à  ce  royaume  ,  et 
qui  par  cela  même  ont  exigé  que  l'on  y  imprimât  une  direction  toute  parti- 
culière à  l'administration  constitutionnelle.  » 

Sur  les  autres  objets  de  réclamation,  le  gouvernement  appré- 
ciait la  nécessité  de  favoriser  et  d'assurer  de  plus  eu  plus  le  cou)- 
mun  accord  entre  les  divers  pouvoirs.  Il  se  proposait  de  revenir  au 
sujet  des  conflits,  de  manière  à  concilier  la  marche  libre  de  l'ad- 
ministration, l'intérêt  des  citoyens  et  l'indépendance  des  tribunaux. 
Il  faisait  observer  qu'on  avait  agrandi  de  beaucoup  la  sphère  et  les 
attributions  des  états  provinciaux  ;  mais  qu'institués  pour  les  inté- 
rêts particuliers  de  leurs  provinces,  ils  devaient  se  borner  là,  et 
ne  pas  étendre  leurs  travaux  aux  matières  d'intérêt  général  sou- 
mises à  la  discussion  de  la  législation  commune. 

Le  message  était  terminé  par  des  considérations  sur  l'état  des 
iinances,  dont  voici  quelques  traits  : 

«  Si  enfin  nous  envisageons  la  situation  fmaDcière  du  royaume,  alors  nous 
verrons,  non  sans  une  vive  satisfaction,  les  dépenses  diminuées  de  plus  eu 
plus  ,  et  surtout  celles  quj  sont  indépendantes  de  l'introduction  d'institutions 
constitutionnelles,  de  l'accomplissement  d'engagemens  légitimes  ou  de  cala- 
mités générales ,  ainsi  que  des  troubles  survenus  daus  nos  possessions  loin- 
taines, de  plus  grandes  économies  assurées,  le  vœu  pour  la  suppression  de 
l'impôt  de  mouture  accompli.  Nous  voyons  pareillement  disparaître  jusqu'à  l;i 
possibilité  des  abus  dans  les  opérations  du  syndicat,  par  la  présentation  d'une 
disposition  législative;  en  un  mot,  TMN.etPP.  SS.,  ici  noussommes  pleinement 
convaincus  quant  à  nous  que  ,  quel  que  puisse  être  le  résultat  de  nos  efforts 
j)our  le  bien-être  de  la  nation  ,  pour  l'allégement  de  ses  charges,  pour  la  con- 
servation d'une  adiuinislratlou  régulière,  et  pour  le  maintieu  du  crédit  de 
létat,  ces  efforts  ne  pourront  être  méconnus  ni  par  nos  conlemporaics ,  ni 
par  la  postérité. 

«  Cette  considération  ne  doit-elle  pas  nous  encourager  à  placer  une  i»leiiie 
confiance  dans  le  Dieu  de  nos  pères,  dans  l'amour  et  la  reconnaissance  de  nos 
sj^ijets  bien-aimés  ,  et  dans  la  coopération  coris'-ilutiounelle  de  VV.  NN.  PP- 
pour  la  repression  efficace  du  mal  et  pour  la  constaule  protection  de  ce  qui 
est  bien. 

«  Nous  ne  verrons  plus  ,  par  ce  moyen,  des  victimes  innocentes  et  maliiru- 
rcuies  iannoiécs  à  l'astuce  et  à  la  perversité,   et  le  mal  cessera  d'clri-  in^puui  ; 
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l'union  des  cîtoyens,  sans  acception  de  religion  ou  de  province,  sera  main» 
tenue,  et  la  liberté  de  tous  demeurera  entière,  malgré  les  agitations  du  petit 
nombre.  De  celle  manière,  cette  fois  encore  le  commun  accord  avec  W.  NN. 
PP.  contribuera  à  l'affermissement  de  l'ordre  social  ;  de  cette  manière  l'influence 
douce  et  puissante  de  notre  règne  transmettra  intacts  aux  générations  à  venir 
et  à  notre  race,  tels  que  nous  les  avons  reçus  ,  les  exemples  de  nos  aïeux 
dont  la  sagesse  et  le  courage  servirent  d'égide  à  la  liberté  publique,  civile  et 
religieuse  au  dedans,  et  préservèrent  la  patrie  contre  les  tentatives  d'une  mul- 
titude égarée,  et  contre  les  entreprises  ambitieuses  et  l'agression  de  l'étranger.  >> 

Le  pi'ojet  de  loi  pi^ésenté  à  la  suite  de  ce  message  reproduisait, 
à  peu  de  chose  près,  les  dispositions  de  ceux  qu'on  avait  retirés  ou 
modifiés  l'année  dernière,  notamment  en  matière  de  délits  d'at- 
taque ou  d'iiîjure  contre  le  gouvernement  ou  une  de  ses  branches, 
en  outrageant  ses  actes,  en  calomniant  ses  intentions,  ou  essayant 
de  saper  son  autorité.  Il  rétablissait  aussi  la  poursuite  d'office  en 
cas  de  calomnie  ou  d'injure  contre  les  fonctionnaires  publics,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  plainte  de  la  part  des  personnes  injuriées  ou 
calomniées. 

On  s'est  étendu  sur  le  message  qui  motivait  cette  proposition 
inattendue,  dont  on  dira  le  sort  l'année  prochaine,  parce  qu'il 
préparc  et  l'épond  d'avance  aux  discussions  des  lois  de  finances, 
que  nous  allons  reprendre  et  suivre  dans  leur  ensemble. 

Le  ministre  des  finances,  en  présentant,  le  26  octobre,  à  la  deuxième 
chambre],  le  projet  de  budget  ordinaire  jiour  la  seconde  période  dé- 
cennale, ainsi  que  le  budget  extraordinaire  pour  l'exercice  i83o,  ex- 
posait à  l'assemblée  qu'on  avait  cherché  dans  lenr  rédaction  nouvelle 
à  profiter  des  lumières  répandues  sur  ce  sujet  dans  la  dernière  ses- 
sion, et  admis,  sauf  le  maintien  de  ce  que  prescrit  la  loi  fonda- 
mentale, et  de  ce  que  réclament  les  intérêts  confiés  au  gouverne- 
ment, beaucoup  de  modifications  que  l'on  estimait  devoir  répondre 
aux  vœux  de  LL.  NN.  PP. 

Ainsi  la  seconde  rédaction  du  budget  portait  les  dépenses  de 
l'état  à  82  millions  de  florins.  Le  Roi  les  avait  d'abord  réduites, 
par  arrêté,  à  79  millions,  et  aujourd'hui  on  ne  demandait  plus  que 
77,800,000  florins,  dont  i7,o5o,ooo  florins  étaient  portés  au  bud- 
get extraordinaire,  d'après  les  vœux  souvent  exprimés  de  laisser 
phis  de  latitude  à  la  possibilité  d'opérer  chaque  année  des  écono- 
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inles.  On  trouvait,  en  effet,  parmi  les  dépenses  qui  figuraient  pour 
la  première  fuis  au  budget  annal,  un  huitième  des  frais  de  toutes 
les  administrations.  Voici  la  distribution  sommaire  des  deux  bud- 
gets : 

DÉPENSES. 

Bud.  décennal.        Bad.extr.  p.  i83o_ 
cHAPiTBES.  flor.  flor. 

1  Lîsle  civile 2,100,000.    ...  » 

2  Secrétaiierie  d'état,  etc.,  et  grands 

corps  de  l'état i,o4i,fi68.  ...  » 

3  Dép.  des  aff.  étrangères 660,875.  ,  .  .  76,120 

4  De  la  justice 2,200,000.  .   .    .  280,000 

5  De  l'intéiieur 3, 800, 000,  .    .   .  3,33o,ooo 

6  Des  aff.  dt^colte  réformé i,4oo,ooo.  .   .  .  4,200 

7 du  culte  catholique.  .  .   .  2,196,250.  .    .   .  3,75o 

8  De  la  marine  et  des  colonies.    .   .        6,000,000.    .   .   .      2,700,000 

9  Des  finances 24,771,207.  .   .   .      9,022,g3o 

10  De  la  guerre i6,58o,ooo.   .  .   .      i, 633, 000 

60,750,000.   .   .    .    i7,o5o,ooo 

Comme  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  du  budget  décennal , 
le  ministre  comptait  en  première  ligne  les  contributions  foncières 
et  personnelles,  les  patentes,  l'enregistrement  et  les  droits  de  suc- 
cession et  de  timbre,  les  accises  sur  le  sel,  le  vin,  l'eau- de-vie,  la 
bière,  le  sucre,  et  provisoirement  l'abattage  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rem- 
placé par  un  autre  impôt;  le  produit  des  postes  et  du  contrôle  de 
l'or  et  de  l'argent.  Il  annonçait  la  suppression  du  droit  de  mouture 
au  1"  janvier  i83o,  et  le  maintien  des  lois  existantes,  sauf  que  les 
frais  d'expertise  seraient  à  la  charge  des  particuliers. 

Quant  aux  17  raillions  du  budget  extraordinaire,  ils  devaient  être 
couverts  par  environ  3  millions  de  boni,  économies  ou  transferts  des 
budgets  antérieurs;  par  les  droits  d'entrée,  de  transit  et  de  sortie, 
par  des  centièmes  additionnels,  lesquels  ne  devaient  pas  subir  d'aug- 
mentation si  les  affaires  de  l'Inde  se  rétablissaient,  comme  ou  pou- 
vait l'espérer,  et  s'il  ne  survenait  pas  de  malheureux  évéuemcus. 

Le  ministre  terminait  en  annonçant  des  déductions  accordées  sur 
le  sel  brut,  de  7  p.  100  sur  le  sel  anglais,  et  de  5  p.  100  siu-  h^  sel    . 
français;  et  une  révision  des  lois  sur  les  patentes,  le  personnel,  les 
distilleries,  le  vin,  la  bière,  le  vinaigre,  le  sel  et  le  sucre  (projets 
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tlont  les  nouvelles  rédactions  seraient  incessamment  transmises  à 
i'assemblée),  1  état  de  l'amortissement,  la  fin  prochaine  des  travaux 
du  cadastre,  qui  devait  être  achevé  en  i83i;  et  il  offrait  à  l'as- 
semblée tous  les  renseignemens  dont  elle  croirait  a,voir  besoin... 

Le  budget,  renvoyé  à  Texamen  préalable  des  sections,  y  souleva 
toutes  les  plaintes  déjà  faites,  les  grandes  questions  agitées;  les 
partis  arrivèrent  avec  des  dispositions  fort  peu  conciliatoires  à  la 
la  discussion  générale  (i5  décembre)  dont  les  détails  méritent  d'être 
recueillis. 

M.  Sandelin  commença  par  s'élever  contre  le  principe  établi 
dans  la  dernière  session  :  Point  de  redressement  de  griefs ,  point  de 
subsides  ;  principe  qui  lui  paraissait  amener  l'examen  de  questions 
graves  qu'il  posait  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Chambre  ,  dans  son  examen  ,  doit-elle  se  restreindre  aux  chiffres  et  aux 
éîéniens  du  budget  .•*  ou  peut-elle  ,  pour  des  motifs  étrangers  aux  lois  finan- 
cières qui  lui  sont  proposées,  leur  refuser. son  assentiment? 

«  A  cet  égard,  NN.  et  PP.  SS. ,  l'art.  121  delà  loi  fondamentale  nous  trace  nos 
devoirs  et  nos  droits.  Il  n'y  est  question  que  du  budget  de  l'état  ;  il  ne  suppose 
point  que  des  causes  étrangères  puissent  être  admises  à  exercer  nne  influence 
quelconque  sur  notre  déîfrmination.  On  a  dit  que  le  législateur  avait  eu  l'in- 
tention de  donner  ce  dernier  sens  à  l'art.  121  :  mais  cette  assertion,  non  seu- 
lement ne  résulte  d'aucune  preuve,  d'aucun  indice ,  mais  de  plus  elle  est  op- 
posée à  la  lettre  de  la  loi...  Sommes-nous  donc  dans  une  situation  tellement  dé- 
sespérée? Les  griefs  dont  on  argumente,  sont-ils  d'une  telle  importance  qu'il 
JaiUe  recourir  à  un  moyen  anssi  violent,  tel  qu'il  ne  pourrait  être  admis  que 
dans  un 'moment  de  crise  ,  là  où  la  liberté,  l'existence  nationale,  seraient  réelle- 
ment en  danger?  Mais  qui  vons  assure  que  parmi  les  vues  du  gouvernement  il 
n'en  est  pas  qu'on  ait  mal  comprises  ou  mal  jugées  ? 

«Examinons  avec  calme,  avec  impartialité,  ce  qui  convient  à  l'intérêt  gé- 
néral... Adopter  le  principe  invoqué,  ce  serait  compromettre  d'une  manière 
inconvenante  la  dignité  du  prince,  qui ,  d'après  l'art.  io5  de  la  loi  fondamen- 
tale ,  est  investi  du  pouvoir  législatif  concurremment  avec  les  états  généraux;  ce 
serait  lui  déoiiirer  que ,  s'il  ne  se  conforme  pas  à  ce  qu'on  vent  hii  prescrire ,  on 
liiîôtera  les  moyens  d'administrer,  peu  importe  qu'on  ait  mal  compris  ses  in- 
tentions ,  pen  importe  qne  le  gouvernement  de  l'état  soit  compromis,  peu  im- 
porte que  la  guerre  civile  même  nous  menace  de  ses  Iiorrenrs. 

«Pour  obtenir  des  concessions  de  la  part  des  gouvernemens,  les  voies  ex- 
trêmes et  violentes  sont  toujours  dangereuses.  D'ailleurs,  parmi  les  griefs  sur 
lesquels  on  fonde  le  refus  du  budget,  quelques  uns  ont  déjà  disparu,  et  les 
autres  sont  sur  le  point  de  disparaître;  et  invoquer  des  griefs  partiels  pour  en- 
traver et  arrêter  même  la  marche  dn  gouvernement,  c'est  l'aberration  la  plus 
«iiractérlsée. 

«Néanmoins,  poursuit  l'honorable  membre,  si  les  griefs  qui  existent  ne 
N'int  point  un  motilpour  refuser  notre  suffrage  au  budget,  nous  n  en  devons 
pas  moins  dci!i;i!idcr  le  redressement  avec  persévérance;  noire  monarque  bien- 
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aîiué  reconnaîtra   sans  donte  qu'il  est  le  premier  intéiessé  à  une  liof.ne  adiui- 
iiislratiou.  » 

M.  Sandelin,  exposant  avec  force  les  conséquences  du  refus  du 
budget,  en  concluait  qu'on  ne  pouvait  en  puiser  les  motifs  que 
dans  les  élémens,  et  il  attendait  que  la  discussion  l'eût  éclairé 
pour  se  prononcer  sur  le  mérite  de  ses  dispositions. 

M.  Domalius  Thierry,  qiû  prit  ensuite  la  parole,  se  plaignait  de 
ce  que  le  gouvernement  n'eût  point  eu  d'égard  aux  observations 
des  sections.  Revenant  sur  les  griefs ,  il  représentait  que  l'exclusion 
de  la  langue  française  par  un  arrêté  était  une  vexation  grave  pour 
les  provinces  wallonnes ,  en  ce  qu'elle  frappait  les  habitans  d'une 
véritable  incapacité  politique;  c'était  les  traiter  en  vaincus.  Il  si- 
gnalait les  obstacles  mis  à  l'instruction  publique  et  à  la  réalisation 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Il  exposait  que  le  contre-seing 
des  actes  du  gouvernement  n'étant  point  donné  aux  ministres,  la 
faculté  de  les  censurer  était  illusoire  et  dangereuse  pour  quiconque 
voulait  en  user;  que  l'absence  du  contre-seing  était  un  élément  de 
discorde  et  de  corruption  lancé  dans  l'état,  et  tendait  à  mettre  la 
personne  inviolable  du  monarque  directement  en  présence  de  la 
Chambre...  En  somme,  les  griefs  assignés  paraissaient  suffisans  à 
l'honorable  orateur  pour  le  décider  à  refuser  son  vote  au  budget 
mais  il  ne  refuserait  pourtant  pas  les  subsides  qu'on  pourrait  de- 
mander par  une  loi  transitoire. 

Après  MM.  van  den  Brocke  de  Terbecque,  Fabri  -  Longree  et 
van  Dam  van  Isselt,  qui  émirent  des  opinions  modérées,  M.  Syp- 
kcns,  sans  entrer  dans  l'examen  des  articles  du  budget^  s'éleva 
fortement  contre  l'esprit  de  ces  nombreuses  pétitions  arrivées  des 
provinces  méridionales. 

<•  Ces  vains  désirs,  ces  iuutiles  demandes,  disnit-il,  ont  occasionné  beaucoup 
de  difïjcultés  dans  la  marche  du  gouvernement  ,  parce  que  la  plupart  de  ces 
jirétentions  sont  contraires  à  la  loi  fondamentale  et  aux  intérêts  de  l'état.  Ton- 
tefois,  il  est  fort  difficile  de  croire,  et  je  ne  puis  me  persuader  que  les  impo- 
sitions proposées  soient  trop  élevées  et  ne  soient  pas  en  harmonie  avec  les  be- 
soins de  la  nation  ,  surtout  lorsque  je  considère  qu'une  grande  partie  des  moyen» 
sont  nécessaires,  indispensables  mêuie  au  paiement  ries  renies  et  à  l'aniorlisse- 
ini-nt  des  dettes  de  l'état 

«  ()a  a  demandé  une  loi  transitoire;  mais  je  pense  qu'une  telle  loi  serait  con- 
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traire  à  I»  loi  fondamentale,  qui  vent  qne  le  budget  décennal  prenne  conrs  à 
dater  du  i'"' janvier  j83o  (opiiiion  déjà  énoncée  par  le  ministre,  dans  ses 
réponses  aux  observations  des-  sections).  On  a  allégné  qu'il  y  a  qnelques  années 
on  avait  également  proposé  et  adopté  une  loi  transitoire Mais  la  détermi- 
nation de  la  Chambre  était  connue,  le  budget  avait  été  rejeté.  Au  surplus,  il 
s'agissait  alors  du  budget  extraordinaire,  et  non  du  budget  décennal,  dont  la 
mise  à  exécution  ne  peut  être  différée  au  delà  du  terme  prescrit  par  la  constitu- 
tion. Ainsi  l'exemple  allégué  ne  peut  s'appliquera  la  circonstance  actuelle....» 

L'honorable  orateur  terminait  son  discours  en  combattant  par 
des  raisonnemens  analogues  à  ceux  de  M.  Sandelin ,  le  principe , 
«  Point  de  redressement  de  griefs,  point  de  subsides...  Les  griefs 
«  prétendus  n'ont  point  de  rapport  avec  le  budget,  disait-il  en  sub- 
«  stance,  et  c'est  du  budget,  uniquement  du  budget  que  nous  de- 
a  vous  nous  occuper,  et  par  le  rejet  des  lois  financières;  nous  com- 
«  promettrions  l'existence  de  la  loi  fondamentale.  » 

La  discussion,  remise  au  lendemain  (16  décembre  ),  reprit'plus 
animée  et  plus  intéressante  : 

«Je  ne  trouve  plus  de  dif/lcultés  à  voter  pour  l'adoption  dn  budget,  dit 
M.  van  Roelens,  après  les  réponses  qne  le  gouvernement  a  faites  aux  observa- 
tions des  sections.  Nous  devons  ajouter  foi  à  ses  promesses...  Déjà  les  provinces 
sont  allégées  par  la  diminution  de  l'impôt  foncier;  les  divers  transports  da 
budget  décennal  au  budget  annal  nous  promettent  encore  des  économies  ponr 
l'avenir.  Cependant  je  ne  sois  pas  de  l'avis  de  M.  le  ministre  ,  lorsqu'il  prétend 
qu'une  loi  transitoire  serait  inconstitutionnelle;  car  il  faudrait  supposer  que  la 
Chambre  serait  toujours  forcée  d'adopter  tous  les  budgets  qu'on  lui  présente- 
rait, fussent-ils  même  défeclueus,  lorsque  la  période  décennale  serait  arrivée... 
J'espère  d'ailleurs  qu'il  ne  sera  point  nécessaire  que  la  Chambre  use,  dans  celle 
circonstance,  du  droit  incontestable  qu'elle  a  de  voter  négativement,  et  j'estime 
que  les  lois  financières  qui  nous  sont  présentées  recevront  la  sanction  de  cette 
assemblée. 

«Je  crois  aussi,  NN.  et  PP.  SS.,  qu'il  serait  irrégulier  de  s'occuper  ici 
des  prétendus  griefs  et  des  nombreuses  pétitions  qui  sont  parvenues  à  la  Cham- 
bre ,  puisque  les  demandes  sont  éti-angères  an  budget,  et  sont  évidemment  mal 
fondées.  Ce  pays  ne  jouit-il  pas  de  toutes  les  libertés  désirables,  et  n'est-il  pas 
gouverné  par  un  prince  orué  de  tontes  les  vertus.»'...  On  a  réclamé  la  liberté  de 
la  presse:  elle  a  été  accordée  presque  sans  restriction,  et  on  en  a  fait  le  plus 
àcand.denx  usage  ;  on  a  attaqué  le  gouvernement  et  les  fonctionnaires  de  la 
manière  la  plus  indécente;  on  a  provoqué  la  discorde  et  les  troubles... 

«On  a  demandé  le  jury  en  matière  de  presse  pour  faire  acquitter  plus  fa- 
cilemeiM  les  journalistes  coupables,  et  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement 
pour  placer  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  les  mains  des  jésuites,  congréga- 
tion que  l'expérience  du  passé  et  ses  manœuvres  actuelles  démontrent  être  la 

plus  dangereuse  et  la  plus  hostile  de  toutes  pour  les  états C'est  donc  avec  le 

plus  grand  phiisir,  et  avec  reconnaissance  envers  le  gouvernement,  que  j'ai  vu  le 
message  royal  relatif  aux  abus  de  la  presse  et  le  projet  de  loi  qui  l'accompagne. 
Je  voterai  pour  le  budget.» 
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MM.  van  Toulon,  G.  G.  Clifford,  Luzac,  Collet  d'Escnry,  en- 
suite entendus,  se  montrèrent  disposés  à  donner  aussi  leur  vote 
au  gouvernement  dans  l'intércH  de  l'état  et  dans  la  confiance  qu'on 
y  ferait,  plus  tôt  ou  plus  tard,  toutes  les  améliorations  désirables; 
mais  M.  Van  de  Kastelle,  qui  vint  après  eux,  émit  une  opinion 
plus  décidée  sur  la  question  financière  et  sur  les  questions  politi- 
ques qui  s'y  rattachaient  : 

«Il  est  fâcheux,  dit  l'honorable  membre,  dépoté  des  provinces  du  nord, 
qu'on  se  soit  décidé  à  supprimer  l'impôl-monture  :  c'était  le  meilleur  impôt;  les 
étrangers  le  supportaient  comme  les  nationaux;  mais  on  l'avait  dénaturé  en  le 
metTant  en  amodiation.  Du  reste,  on  verra  que  les  villes  du  nord  et  du  midi 
le  conserveront  comme  taxe  municipale. 

«  On  a  demandé  une  loi  transîioire  :  outre  qu'elle  serait  înconstitutionnel'ie  , 
je  n'en  comprends  pas  l'utilité  dans  le  cas  présent. 

«  J'avais,  d;ins  la  dernière  session  ,  combattu  le  principe  ,  «  Point  de  redres- 
«  sèment  de  griefs,  point  de  subsides.»  Je  l'avais  représenté  comme  une  ty- 
rannie exercée  contre  le  gouvernement.  Cette  coutume  des  anciens  temps,  de 
mettre  le  pied  sur  la  gorge  au  ministère  pour  en  obtenir  des  concessions  sou- 
vent injustes  et  dangereuses  ,  me  paraissait  une  violence  condamnable  :  on  m'a 
alors  accusé  d'hérésie,  et  cependant  je  n'ai  point  changé  d'avis. 

<<  Parmi  les  griefs,  on  a  demandé  l'usage  libre  de  la  langue  française;  ce- 
pendant les  cinq  sixièmes  des  habitans  du  royaume  entendent  et  parlent  la 
langue  nationale  dans  divers  dialectes.  L'usage  de  la  langue  française  ne  peut 
donc  pas  être  un  grief  de  la  nation,  et  je  crois  qu'on  ne  peu«t  se  dispenser  de 
maintenir  la  langue  nationale. 

«  Depuis  vingt-cinq  ans  l'enseignement,  tel  qu'il  est  organisé,  a  augmenté  la 
civilisation  et  le  bonheur  du  peuple  dans  nos  provinces;  il  commençait  déjà  à 
faire  sentir  ses  avantages  dans  le  midi.  Pourquoi  donc  vouloir  détruire  un 
mode  si  bien  éprouvé  ? 

«  La  responsabilité  ministérielle  n'a  ,  de  tout  temps ,  été  qu'un  prétexte  em- 
ployé par  les  meneurs  du  peuple.  Non,  NN.  et  PP.  SS.,  les  griefs  dont  on 
parle  tant  n'existent  pas,  et  quand  même  ils  ne  seraient  point  chimériques,  on 
11  en  devrait  pas  moins  donner  son  suffrage  au  budget,  par  la  considération  des 
suites  déplorables  d'un  rejet.  » 

M.  Surmont  de  Volsberge  termina  la  séance  par  im  discours 
dans  lequel  il  faisait  observer,  ou  essayait  de  démontrer  que  la 
diminution  de  4  millions  annoncée  dans  le  budget  décennal  n'était 
qu'apparente,  et  qu'en  l'examinant  bien,  si  on  n'y  trouvait  pas  le 
même  impôt,  on  y  découvrait  toujours  les  mêmes  charges  pour  le 
peuple.  Il  regrettait  d'ailleurs  d'y  voir  figurer  la  dépense  pour  le 
collège  philosophique  de  Louvain ,  institution  (ju'il  trouvait  con- 
traire à  la  liberté  des  cultes.  Les  réponses  que  le  ministre  avait 
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données  sur  ce  point  ne  lui  paraissaient  propres  qu'à  inspirer  de 
nouvelles  craintes...  Quand  cesserait-on  de  voir  partout  des  empiè- 
temens  de  l'autorité  spirituelle  sur  le  pouvoir  temporel?  Quand 
cesserait-on  de  croire  à  cette  grande  influence  du  clergé  qui  est  im- 
possible maintenant?  L'orateur,  au  reste,  tout  en  déplorant  le  projet 
présenté  récemment  sur  l'instruction  publique,  ne  voulant  point 
entraver  la  marche  du  gouvernement,  consentait  à  voter  une  loi 
provisoire,  mais  pour  un  espace  de  temps  fort  court. 

On  rcgrt;;te  de  ne  pouvoir  s'arrêter  sur  les  détails  des  deux 
séances  qui  eurent  lieu  le  18  décembre,  où  quelques  députés  hol- 
landais défenseurs  du  buget  montrèrent  une  chaleur  inusitée  dans 
la  discussion.  L'un  d'eux,  M.  de  Jonge ,  s'abandonnant  aux  pré- 
visions les  plus  sinistres,  observait  que  c'était  le  principe  :  Point  de 
redressement  de  griefs ,  point  de  subsides,  qui  avait  conduit  le  roi 
Charles  d'Angleterre  à  l'échafaud  ;  un  autre  (  M.  Pescatore)  décla- 
rait qu'il  voterait  pour  les  lois  financières  au  risque  d'être  traîné 
aux  gémonies  par  des  gens  qui  pz-étendaient  tyranniser  les  opinions. 

La  discussion  se  renouvela  le  19  avec  la  même  chaleur.  MMHoyn- 
cek,  van  Papendreoht  et  de  Moor ,  défendirent  tour  à  tour  les 
budgets;  ils  combattirent  les  prétextes  allégués  pour  les  faire  reje- 
ter. Selon  le  premier,  la  Chambre  devait  prendre  une  attitude  qui 
imposât  aux  factieux  :  dans  l'opinion  du  second,  elle  devait  se 
garder  de  fournir  au  Roi,  par  un  refus  ,  un  prétexte  de  rendre  le 
sceptre  absolu  :  c'était  toujours  par  le  refus  de  subsides  que  com- 
mençaient les  révolutions. 

M.  Lehon,  rappelant  les  principes  du  gouvernement,  dont  il  lui 
semblait  qu'on  ne  se  pénétrait  pas  assez ,  s'attacha  surtout  à  réfuter 
les  vaines  terreurs  que  les  circonstances  paraissaient  inspirer  à  ses 
collègues.  Ces  circonstances  ne  lui  offraient  à  lui  rien  de  sinistre  ; 
il  s'étonnait  qu'on  voulût  changer  la  loi  du  16  mai  sur  la  liberté  de 
la  presse,  tandis  qu'aucune  poursuite  n'avait  été  intentée  en  vertu 
de  cette  loi.  Comment  allier  cette  circonstance  avec  le  tableau  des 
désordres  effrayans  dont  on  accusait  la  presse  :  il  ne  voyait  rien 
dans  la  loi  fondamentale  qui  empêchât  chacun  de  puiser  les  motifs 
de  son  vote  où  la  conscience  les  lui  fait  chercher;  cl ,  réfutant  les 
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arguniens  ou  les  assertions  de  quelques  uns  des  préopinans,  il  rele- 
vait surtout  comme  inconvenante  l'expression  (de  M.  Moor),  qu'il 
fallait  se  garder  de  fournir  au  Roi  un  prétexte  pour  s'emparer  du 
pouvoir  absolu ,  et  concluait,  après  avoir  fait  ressortir  les  princi- 
pales défectuosités  du  budget ,  à  rejeter  les  lois  qui  le  composent. 

'De  tous  les  discours  qui  furent  encore  prononcés  pour  ou  contre  le 
budget  (par  MM.  Fockema,  van  Reenen,  Liedel  de  Well,  Reypbins, 
van  Crombugghe  ,  AVarin  ,  van  Genechten  et  de  Stassart) ,  ceux  de 
M.  Reypbins  et  de  M.  de  Stassart  firent  le  plus  de  sensation.  Le 
premier,  jadis  de  l'opposition,  président  dans  la  dernière  session, 
et  maintenant  défenseur  des  ministres,  appuyait  vivement  les 
projets  de  lois  financières,  et  terminait  en  disant  «  qu'il  faut  donner 
><  au  chef  de  l'état  les  moyens  de  l'affermir.  » 

Le  second  (M.  de  Stassart),  traitant  les  questions  politiques 
plus  que  les  questions  financières,  sur  lesquelles  il  avait  déjà  mon- 
tré une  opposition  prononcée,  rappelait  les  griefs  exposés  dans  des 
milliers  de  pétitions  adressées  à  la  cbambre,  et  s'attacbait  à  dé- 
montrer qu'on  y  avait  eu  trop  peu  d'égards  : 

«  Elles  sont  bien  injustes,  disait-îl,  elles  sont  bien  déplorables,  les  préven- 
tions qui  se  manifestent  dans  cette  enceinte  contre  la  majeure  partie  du  peuple 
belge...  Les  masses  réclament  aujourd'hui,  elles  réclament  l'abolition  de  l'ar- 
bitraire; mais  les  premières  classes  de  la  société  donnent  partout  l'exemple  :  à 
qui  persuadera-t-ou  que  des  hommes  distingués  par  leur  rang,  par  leur  fortune 
et  par  leurs  lumières,  soient  les  ennemis  de  l'ordre,  soient  des  perturbateurs 
de  la  tranquillité  publique?  La  révolte  ne  se  montre  nulle  part;  je  ne  vois 
qa'une  opposition  constitutionnelle....  Vouloir  qu'elle  cherche  ailleurs  que 
parmi  les  représenlans  de  la  nation  du  secours  et  de  l'appui,  serait  nne  véri- 
table aberration  de  principes  et  une  grande  preuve  de  myopie  inlellectuelle.  Si 
les  pétitions  sont  séditieuses ,  plus  séditieuse  est  cette  loi  fondamentale  qui  eu 
consacre  le  droit  et  qui  lait  connaître  à  chacun  les  libertés  auxquelles  il  peut 
justement  prétendre;  plus  séditieux  encore  sont  ces  articles  du  traité  de  Lon- 
dres, qui  garantissent  l'admissibilité  de  tons  les  citoyens  anx  emplois,  quelle 
c{ue  soit  leur  croyance,  à  quelque  province  qu'ils  appartiennent;  plus  séditieux 
enfin  est  cet  Atmanacli  royal,  qUi  met  au  grand  jour  l'inégalité  choquante  avec 

laquelle  se  distribuent  les  places  du  pouvoir Ce  volume  sous  les  yeux     qui 

de  nous  oserait  soutenir  que  les  catholiques  du  nord  et  les  habitans  du  midi 
n'ont  pas  à  se  plaindre  de  l'ancicime  oligarchie  protestante,  toujours  prête  à 
ressaisir  les  rênes  de  la  domination.'  S'agit-il,  par  exemple,  de  la  liste  très 
étendue  des  généraux  et  chefs  de  corps,  comment  n'être  pas  convaincu  que  la 
participation  anx  faveurs  est  loin  d'être  égale  partout. 

«Je  convierjdrai  toutefois  que  si  l'une  des  deux  parties  du  royaume  est  moins. 
bien  partagée  en  officiers  supéiieurs,  elle  fournit,  par  compensation  sans  doute,. 
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beaacoup  plus  de  soldats Chaqoe  page  cia  livre  officiel  que  je  cite  est  nn 

titre  à  l'appui  de  nos  j-celaïuations.  Celte  partialité,  tranchons  le  mot,  cette  in- 
justice, qui  tient  à  d'indignes  manœuvres  ignorées  d'un  Roi  juste  et  Lon,  doit 
avoir  un  terme.  Si  l'on  s'avise  de  demander  à  quelqu'un  quel  est  son  culte,  quel 
est  le  lieu  de  sa  naissance,  ce  ne  doit  pas  être  pour  en  faire  des  mo'.ifs  d'ex- 
clnsion  ou  de  faveur.  Plus  de  privilèges  pour  aucune  secte,  pour  aucune  lo- 
calité! La  politique  large  du  dix-neuvième  siècle,  aussi  bien  que  le  traité  de 
Londres,  aussi  Lien  que  notre  Charte  tutélaire,  les  repousse  et  les  proscrit.  J_,e 
monopole  du  langage,  a  dit  fort  spirituellement  un  honorable  membre  de  la 
première  Chami)re,  est  devenu  bientôt  le  monopole  des  emplois.  Au  lieu  de  se 
borner  à  des  mesures  incomplètes ,  à  des  mesures  insuffisantes,  pourquoi  ne 
pas  révoquer  les  arrêtés  illicites  par  lesquels  on  entrave  le  libre  et  légitime 
usage,  pour  chacun,  de  sa  bingue  maternelle?  Pourquoi  s'effiaroucber  de  la 
liberté  de  l'enseignement,  inséparable  chez  nous  de  la  libeité  des  opinions  re- 
ligieuses, et  le  complément  naturel  de  cette  liberté  de  la  presse  sur  laquelle, 
je  n'en  doute  point,  nous  refuserons  presque  unanimement  de  porter  une  main 
sacrilège. 

<i  La  liberté  de  la  presse,  conséquence  de  notre  organisation  politique,  existe 
depuis  la  loi  du  6  mai  182g  :  si  l'on  veut  qu'elle  soit  sans  danger  pour  le  gou- 
vernement, il  importe  de  faire  cesser  toute  violation  de  la  loi  foudameniale... 
Comment  alors  les  journaux  ,  dont  on  fait  tant  de  bruit ,  et  qui ,  lorsqu'ils  ont 
leurs  abonnés  pour  unique  ressource,  sont  bien  plutôt  les  échos  que  les  souf- 
fleurs de  l'opinion,  continueraient-ils  d'être  redoiUables?  Que  seraient  des  cla- 
meurs qui  ne  s'appuieraient  plus  sur  aucun  fait,  sur  aucun  acte  rèpréhensible.-' 
Elles  se  prolongeraient  en  pure  perte;  tous  les  honnêtes  gens  se  réuniraient 
ponr  en  faire  justice  ;  ces  turpitudes  seraient  bientôt  accueillies  par  l'indigna- 
tion générale,  on  couvertes  de  ridicule...  Mais  de  quelle  manière  nos  ministres 
ont-ils  témoigné  le  désir  de  reprendre  les  voles  constitutionnelles.''  Ils  ont  eu 
recours  aux  vaines  promesses  ,  aux  demi-mesures  ,  sans  jamais  renoncer  au  vieil 
adage  de  l'Italien  Machiavel;  au  dh'ide,  si  njaladroiieraent  reproduit  de  nos 
jours  ,  et  dont  le  succès  ne  serait  pas  moins  funeste  pour  le  prince  que  pour  la 
nation...  D'une  autre  part,  que  jjenser  de  l'atteinte  portée  naguère  à  l'article  4 
de  la  loi  fondamentale,  à  cet  article  si  conforme  au  caractère  national,  et  qni 
rappelle  les  anciennes  franchises  brabançonnes  T  Tous  les  coeurs  vraiment  belges 
ont  ressenti  l'outrage  fait  au  littérateur  déjà  proscrit,  déjà  malheureux,  que 
les  fureurs  d'un  ministre  poursuivaient  jusqu'à  l'extrémité  de  nos  frontières. 
Que  penser  de  l'odieuse  et  mesquine  vengeance  qui  retient  sous  les  verrous 
deux  écrivains  patriotes  (MM.  de  Potter  et  Coché),  victimes  d'une  législation 
abrogée  et  flétrie  .^  Que  penser  enfin  des  formes  insultantes  avec  lesquelles,  à 
l'occasion  d'un  devoir  rempli  néanmoins  par  nous  avec  tant  de  décence,  on 
s'est  cru  permis  de  transmettre  à  cette  Chambre  les  expres.'ions  de  l'indécente 
et  puérile  colère  d'un  candidat  inadmissible,  inadmissible  d'après  la  voix  de 
notre  conscience,  juge  suprême  eu  pareil  cas?...  Ce  qu'il  faut  en  penser,  NN.  et 
PP.  SS.,  c'est  que  tout  marche  au  rebours  de  la  saine  raison;  c'est  qu'il  est  fort  à 
craindre  que  les  saccades  de  la  mauvaise  humeur  n'ébranlent  à  la  longue  les 
ressorts  de  notre  machine  sociale.  Nous  ne  manquons  point  d'excellences  dans 
notre  bon  royaume;  mais  les  hommes  d'état  n'y  sont  pas  tout-à-faiî  aussi  com- 
muns, et  la  lanterne  de  Diogène  pourrait  bien  s'y  trouver  eu  défaut. 

«Je  ne  désespère  cependant  point  du  bonheur  public  :  le  monarque,  si 
digne  de  l'amour  de  ses  peuples  parla  droiture  et  la  noblesse  de  ses  intentions, 
saura  quelque  jonr  la  vérité  tout  entière ,  la  vérité  que  tant  d'intrigues  empê- 
chent de  parvenir  jusqu'à  lui.  Ces  hideuses  intrigues,  que  déjà  trahissent  des 
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fTiebeiix  résultats ,  c'est  à  nous  de  les  déjouer  par  l'austère  franchise  de  notre 
langage,  par  l'inébranlable  fermeté  de  notre  conduite.  Le  monarque  recon- 
naîtra, tôt  ou  tard,  que  les  véritables  ennemis  du  trône  sont  csux  qui  con- 
seillent imprudemment  à  la  majesté  royale  de  quitter  les  hauts  lieux  où 
l'avait  placée  notre  pacte  constitutif,  pour  descendre  dans  l'arène  des  débats 
constitutionnels,  et  non  ceux  qui  sentent  combien  il  est  salutaire  ,  combien  il 
est  indispensable  de  la  mettre  à  l'abri  de  tout  hiâme  et  de  toute  censuie  par  le 
contre-seing  ministériel  en  usage  même  sons  les  gouvernemens  absolus.  Il  appré- 
ciera, j'aime  à  le  croire,  la  loyauté  de  nos  démarches  et  la  pureté  de  nos  motifs. 
«  Le  moment  approche  où  nous  allons  décider  du  sort  de  plusieurs  branches 
importantes  de  notre  industrie.  J'ai  peine  à  croire  que  des  budgets,  défectueux 
sous  laut  de  rapports,  soient  acceptés;  mais  les  conséquences  du  rejet  ne  peu- 
vent dans  aucun  cas  peser  sur  nous.  Rien  d'ailleurs  ne  s'oppose,  quoi  qu'on  en 
dise  ,  à  ce  qu'une  loi  provisoire  assure  la  marche  régulièie  de  l'administration 
et  donne  le  temps  de  se  mettre  déiinitivenieut  d'accoid.  Je  suis  prêt  à  la  sanc- 
tionner par  mon  suffrage,  mémo  avec  le  staiu  quo. 

Le  ministre  des  finances  essaya  encore  de  défendre  les  lois  du 
budget,  et  de  réfuter  les  objections  faites  sur  la  matière,  sans  s'ar- 
rêter aux  griefs  allégués,  parce  qu'ils  ne  se  rattachaient  nullement 
aux  lois  en  délibération.  S.  Exe.  termina  son  discours  par  cette  ob- 
servation remarquable,  <(  Qu'il  n'y  avait  pour  le  Roi  aucune  obliga- 
«  tion  de  présenter  une  loi  transitoire,  et  qu'il  était  chargé  de  dé- 
«  clarer  à  '.a  Chambre  que,  vu  la  tendance  et  l'agitation  des  esprits 
«  dans  une  partie  du  royaume,  le  Roi  ne  comptait  pas  la  soumettre 
«  aux  délibérations  de  LL.  NN.  PP.  >< 

La  discussion  fermée ,  on  passa  à  l'appel  nominal  oi^i  il  se  trouva 
cent  sept  votans,  et  dont  voici  les  résultats  : 

1°  Sur  le  projet  de  loi  contenant  les  dépenses  pour  la  période 
décennale  à  compter  de  l'an  i83o,  Gi  voix  pour,  46  contre  :  il  est 
adopté  ; 

2"  Sur  le  projet  de  loi  contenant  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  pour  la  même  période  décennale,  55  voix  contre,  Si  pour  : 
il  est  rejeté; 

3°  Sur  le  projet  de  loi  concernant  la  dette  nationale,  88  voix 
pour,  19  contre:  il  est  adopté; 

4*^  Sur  le  projet  de  loi  contenant  les  dépenses  pour  l'an  i83o 
(budget  annal),  54  voix  pour,  53  contre:  il  est  adopté. 

On  allait  voter  sur  le  cinquième  projet,  voies  et  moyens,  pour 
faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  de  i83o,  lorsque  le  mi- 
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uistre  des  finances  se  leva  pour  dire  qu'il  était  chargé  par  le  Roi 
de  déclarer  que  si  le  projet  de  loi  contenant  les  voies  et  moyens 
pour  la  période  décennale  n'était  pas  adopté,  le  projet  contenant 
les  voies  et  moyens  pour  l'an  i83o  ne  pouvait  être  soumis  à  l'ap- 
pel nominal,  comme  étant  étroitement  lié  avec  le  premier;  en  con- 
séquence de  quoi,  le  ministre  priait  M.  le  président  d'engager  les 
membres  de  l'assemblée  à  se  réunir  lundi  (21  décembre) ^  pour  en- 
tendre une  communication  du  Roi. 

L'invitation  faite  et  reçue,  on  termina  la  séance  par  l'appel  no- 
minal sur  le  projet  de  loi  indiquant  la  somme  (i,75o,ooo  florins) 
consacrée  au  rachat  et  à  l'amortissement  de  la  dette  publique  en 
i83o,  projet  qui  fut  adopté  par  io3  voix  contre  4- 

La  communicaiton  royale  de  deux  nouveaux  projets  destinés  à 
remplacer  ceux  dont  il  a  été  question  dans  la  séance  du  19,  eut 
lieu  le  21,  comme  le  ministre  l'avait  annoncé. 

Le  message  portait  en  substance  que  S.  M. ,  aA'ant  pris  en  consi- 
dération, d'après  le  désir  de  l'assemblée,  le  projet  de  loi  des  voies 
et  moyens  du  budget  décennal  et  le  projet  retiré  des  voies  et  moyens 
du  budget  extraordinaire  pour  i83o,  adressait  à  la  seconde  Chambre 
deux  autres  propositions  pour  remplacer  ces  projets.  S.  M.  espérait 
que,  vu  l'urgence,  la  chambre  s'en  occuperait  avec  toute  la  célérité 
désirable,  et  qu'elle  procéderait  immédiatement  à  leur  examen. 

Voici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  du  nouveau 
projet  de  loi  pour  les  recettes  décennales  :  il  abolit  la  mouture  à 
dater  du  i*^"^  janvier  prochain;  les  moyens  sont,  les  contributions 
directes,  la  contribution  foncière,  personnelle  et  les  patentes,  les 
droits  d'enregistrement,  timbre,  greffe  et  hypothèques,  les  accises 
sur  le  sel,  sur  l'abattage  provisoirement  et  jusqu'à  remplacement, 
sur  les  boissons  distillées,  les  "bières,  le  vinaigre  et  le  sucre;  le 
droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  le  produit  de  la 
poste  aux  lettres;  une  somme  de  3  millions  100,000  florins  à  pren- 
dre sur  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 

La  contribution  foncière  est  fixée  à  16,028,160  florins,  et  sera 

passible  de  deux  centièmes  additionnels,  pour  le  fonds  de  non-valeurs. 

Les  frais  d'expertise  pour  la  contribution  personnelle  seront  à  la 
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charge  des  réclamans  d'après  un  tarif  à  fixer  par  le  Roi.  Les  accises 
sur  les  boissons  distillées  à  l'étranger  sont  majorées  de  a5  p.  loo 
et  sur  les  sucres  bruts  de  4o  p.  loô.  . 

La  loi  du  27  juillet  1822  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  les  vins 
avec  quelques  exceptions;  la  loi  du  12  mai  1819  est  rétablie;  le  sel 
destiné  à  l'agriculture  est  exempt  d'impôt.  Il  est  .accordé  des  dé- 
ductions pour  le  raffinage  du  sel. 

Le  timbre  collectif  sera  de  10  p.  100,  et  la  présente  loi  sera  obli- 
gatoire à  dater  du  i*""  janvier  i83o. 

La  lecture  des  deux  projets  faite  à  l'assemblée,  le  ministre  des 
finances  demanda  la  parole,  et  dans  une  courte  improvisation  en 
langue  nationale,  qu'il  répéta  ensuite  en  français,  S.  Exe.  dit  en 
substance  : 

«  NN.  et  PP.  SS.  ,  en  présentant  à  la  Ciiambre-uu  nouveau  projet  de  nos  lois 
financières,  S.  M.  espère  que  cette  présentation  sera  considérée  comme  nue 
preuve  irréfragable  de  son  désir  de  consolider  le  commun  accord  qui  fait  la 
base  de  tout  gouvernement  durable.  Le  message  vous  a  donné  l'assurance  que  les 
lois  n  étaient  que  passagères  ,  et  pour  une  année  seulement,  et  qu'on  reviendra 
sur  l'objet  pour  l'année  i83r.  Le  contenu  des  actes  mêmes  prouve  cette  inten- 
tion. Il  n'a  point  été  fait  d'autre  changement  à  la  loi;  tout  le  reste  est  couvert 
par  les  droits  d'entrée  ,  de  sortie  ,  etc. 

«  Quant  au  budget  des  recettes  de  l'année  i83o  ,  tous  les  impôts,  à  l'excep- 
tion de  la  contribution  foncière,  y  sont  majorés  de  g  p.'  100.  Je  puis  ici  ININ. 
et  PP.  SS. ,  vous  donner  la  parole  royale  qi:e  la  loi  des  recettes  qui  remplace 
celle  du  budget  décennal  n'est  qn'une  loi  transiloire  par  sa  nature  ;  j'espère  nue 
cette  promesse  royale  vous  suffira.  Je  sais  que  la  loi  présentée  n'est  pas  à  l'aljri 
de  toute  critique,  mais  c'est  ce  que  nous  avons  pu  trouver  de  mieux  dans  ce  mo- 
ment; je  vous  prie  à  ce  sujet  de  vous  rappeler  que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien. 

<<  Proposer  des  changemens,  ce  serait  contrarier  de  la  manière  la  plus  préju- 
diciable les  opérations  de  i'adininistratîou  ;  des  magasins  de  fraude  sont  tout 
prêts  sur  les  frontières,  et  en  échappant  à  la  surveillance,  ils  ruineraient  l'honnête 
négociant;  enfin,  ]\'N.  et  PP.  SS.  ,  vous  ])onvez  disposer  de  ma  personne;  je 
reste  pour  vous  donner  individuellement  tous  les  éclaircissemeris  que  vous 
pouvez  désirer.  Permettez-moi  défaire  aujourd'hui  nn  appel  à  votre  patriotisme: 
il  s'agit  de  mettre  le  gouvernement  en  état  de  donner  à  temps  aux  employés  les 
instructions  et  les  ordres  indispensables.  Je  le  répète,  le  projet  est  imparfait; 
ruais  c'est  le  meilleur  que  nous  ayons  pu  trouver  pour  concilier  les  esprits  et 
les  opinions.  » 

Cette  proposition,  Ji  laquelle  on  ne  s'attendait  Deut-étie  lias, 
d'après  la  déclaration  faite  par  le  ministre  lui-même,  concilia  les 
opinions  et  les  esprits  les  plus  opposés.  La  discussion,  qui  (ni  re- 
mise au  93  décembre,  offrit  \\n  spectacle  et  un  résultat  bien  difft^- 
y4/in.  Iiist.  pour  18,19.  22 
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rent  des  prûcédentes.  Tout  le  monde  semblait  pressé  de  sortir  d'une 
position  difficile  et  dangereuse.  S.  Exe.  ajouta  encore  aux  assurances 
qu'elle  avait  données,  en  déclarant,  au  nom  du  Roi,  qu'il  serait 
présenté  aussitôt  que  possible  d'autres  lois  sur  les  accises,  et  qu'elles 
seraient  révisées  et  modifiées  jusqu'à  ce  qu'elles  pussent  être  établies 
d'un  accord  commun  entre  le  gouvernement  et  les  états  généraux  ; 
et,  d'après  cette  déclaration,  les  deux  projets  passèrent  à  l'unani- 
mité des  voix,  moins  une,  celle  de  M.  de  Stassart,  qui  regardait 
l'ensemble  des  lois  financières  présentées  comme  une  marqueterie 
fiscale  y  et  persistait  dans  ses  opinions,  «  dût-il  être  taxé  de  sin- 
«  gularité.  » 

Le  même  jour,  on  remit  en  délibération  un  nouveau  projet  sur 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les  provinces,  ré- 
duite, comme  on  l'a  déjà  dit,  à  16,028,160  florins,  mais  sans  autre 
changement.  Quelques  membres  réclamèrent  encore  contre  l'in- 
justice de  la  répartition;  on  leur  répondit  que  le  cadastre  terminé 
donnerait  moyen  d'y  remédier;  et  le  projet  mis  aux  voix  a  réuni, 
85  suffrages  sur  102  votans. 

Toute  cette  collection  de  lois  financières  fut  portée  ensemble, 
le  23  décembre,  à  la  première  Chambre  :  la  délibération  qui  eut 
lieu  le  lendemain  fut  terminée  dans  la  même  séance  par  leur  adop- 
tion unanime;  et  les  deux  Chambres  s'ajournèrent^au  18  janvier,  à 
la  satisfaction  des  deux  partis,  peut-être  aussi  effrayés  l'un  que 
l'autre  des  dangers  de  la  lutte  où  ils  s'étaient  engagés. 

Il  se  fit  quelques  jours  après  un  changement  dans  le  ministère. 
M.  van  Gobbelschoy,  ministre  de  l'intérieur,  demandait  depuis 
lortg-temps  sa  démission.  Le  Roi  n'y  consentit  qu'en  créant  pour 
lui  (arrêté  du  29  décembre)  un  nouveau  ministère  ayant  pour  at- 
tribution les  affaires  des  colonies  avec  celles  qui  faisaient  partie 
des  administrations  du  vv^atterstadt,  des  travaux  publics  et  de  l'in- 
dustrie nationale,  et  il  fut  remplacé,  comme  ministre  de  l'intérieur, 
par  M.  de  La  Coste,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  nomi- 
nation regardée  comme  une  concession  nouvelle  en  faveur  des 
Belges,  mais  insuffisante  pour  ceux  qui  demandaient  avant  tout  le 
renvoi  du  ministre  de  la  justice  van  Maanen. 
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Au  fait,  les  partis  toujours  en  présence  n'avaient  conclu  qu'une 
trêve  dans  la  seconde  Chambre;  d'autres  sujets  y  ramenèrent  bien- 
tôt d'autres  débats. 

Au  milieu  de  cette  lutte  d'opinions  et  d'intérêts  de  deux  iwtions 
enchaînées  au  même  gouvernement,  ses  affaires  extérieures  offrent 
l)eu  d'importance.  Il  faut  pourtant  consigner  ici  deux  actes  diplo- 
matiques qui  tiennent  à  l'histoire  du  pays  :  l'un,  conclu  avec  l'Au- 
triche, est  une  convention  relative  à  la  liquidation  des  anciennes 
dettes  conti'actées  en  Belgique  avant  1795.  D'après  les  stipulations 
connues,  toutes  les  créances  médiates  sont  mises  à  la  charge  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  doivent  éti'e  remboursées  dans  un  court 
délai  aux  parties  intéressées,  et  l'Autriche  recevra  de  plus  un  mil- 
lion de  florins  d'indemnité. 

L'autre  est  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  avec 
le  Brésil,  pour  l'espace  de  douze  ans,  et  sur  les  bases  généralement 
adoptées  maintenant  entre  les  nations  civilisées. 

Un  rescrit  du  Roi  avait  ordonné  la  formation  d'un  établissement 
sur  la  cote  occidentale  de  la  Nouvelle-Guinée,  et  ensuite  la  prise 
de  possession  de  toute  la  côte  au  nom  de  S.  M. 

Deux  bâtimens  de  guerre,  le  Triton  et  un  brick,  envoyés  de  Ba- 
tavia, ont  débarqué  sans  opposition  un  détachement  sur  un  point  de 
la  côte,  par  3"  42'  de  latitude  australe,  et  133"  ^7'  de  longitude  E.  de 
Greenwick ,  qui  a  reçu  le  nom  de  baie  du  Triton ,  et  on  y  a  construit 
le  fort  Dubus  (nom  du  gouverneur  de  Batavia)  où  le  pavillon  des 
Pays-Bas  avait  été  arboi'é  le  24  août  1828,  événement  dont  la 
nouvelle  est  parvenue  trop  tard  pour  être  mis  dans  l'histoire  de 
l'année  à  laquelle  il  appartient. 

Pendant  que  le  gouvernement  néerlandais  ajoutait  cette  conquête 
sans  péril  aux  établissemens  qu'il  possède  dans  l'océan  Indien,  il 
disputait  encore  la  possession  de  la  riche  Java  aux  indigènes  in- 
surgés. 

Les  renforts  envoyés  d'Europe  avaient  mis  le  gouvernement  de 
Batavia  en  état  de  pousser  la  guerre  avec  plus  de  vigueur  que  dans 
les  campagnes  précédentes.  Les  troupes  néerlandaises,  mises  en 
mouvement  sur  trois  colonnes,  attaquèrent  les  insuigés  sur  divers 

22. 
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points ,  et  forcèx'ent  leur  chef,  Diepo-Negoro  ,  de  se  tenir  enfermé 
dans  un  district  entre  les  rivières  de  Progo  et  de  Bogowonto.  Ces 
avantages ,  remportés  au  mois  de  mai ,  ne  l'empêchèrent  pourtant 
pas  de  pénétrer,  au  mois  d'août,  jusque  dans  le  centre  de  la  pro- 
vince de  Padjang.  Il  repérait  y  trouver  tJe  nombreux  partisans  ; 
mais  la  population  fatiguée  de  la  guerre  n'ayant  pas  répondu  comme 
il  l'espérait  à  ses  appels  ,  ou  se  treuvant  trop  faible  pour  attaquer 
les  Néerlandais  dans  leurs  bentings  (  espèce  de  petits  forts  )  cons- 
truits pour  défendre  le  pays,  il  se  vit  réduit  à  faire  vme  guerre  de 
partisans ,  d'où  il  n'est  résulté  que  de  petites  actions  sans  résultat 
décisif,  comme  celle  du  17  septembre  ,  où  il  fut  attaqué  à  l'impro- 
viste  par  le  lieutenant-colonel  Sollewyn  ,  qui  lui  tua  une  cinquan- 
taine de  cavaliers  et  le  força  de  repasser  le  Progo. 

Peu  de  temps  après,  plusieurs  Pangerangs  (chefs  indigènes) 
envoyèrent  leur  soumission,  et  Diepo-Negoro,  dont  le  gouverne-- 
ment  de  Batavia  mit  la  tête  à  prix ,  paraissait  réduit  à  se  réfugier 
dans  les  montagnes. 
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CHAPITRE  III. 

Danemarck.  Mariages  daus  la  famille  royale.  —  Suède  et  Norwège.  Naissance 
d'nn  prince.  —  Suite  des  délibérations  et  travaux  de  la  diète.  —  Résolution 
sur  le  remboursement  ou  échange  des  billets  de  banque.  —  Conronnement 
de  la  reine. —  Maladie  du  Roi.  —  Budget,  état  des  finances.  —  Résultat  de 
diverses  propositions  faites  à  la  diète. 

DANEMARCK. 

Deux  mariages  faits  ou  projetés  cette  année  dans  le  sein  de  la 
famille  royale,  celui  de  S.  A.  S.  le  prince  Frédéric  de  Schleswig- 
Holstein  avec  sa  belle -sœur  la  comtesse  Henriette  de  Danneskjold- 
a-Samsœ,  et  celui  du  prince  Ferdinand  de  Danemarck  avec  la 
princesse  Caroline,  fille  aînée  du  Roi,  sont  les  seuls  événemens 
que  nous  ayons  à  recueillir  dans  celte  monarchie ,  qui  fait  peu  de 
bruit  dans  l'histoire  de  nos  jours. 


Ici  se  retrouve  l'agitation  et  le  mouvement  propre  au  gouverne- 
ment représentatif.  Au  milieu  de  l'intérêt  qu'attiraient  les  délibé- 
rations de  la  diète ,  l'épouse  du  prince  héréditaire  accoucha  d'un 
troisième  fils,  qui  fut  nommé  en  naissant  duc  d'Ostrogothie.  Le  roi, 
pour  marquer  l'importance  qu'il  attachait  à  cet  heureux  événement, 
invita  les  états- généraux  à  tenir  le  prince  nouveau-né  sur  les  fonds 
de  baptême.  Ils  répondirent  à  cette  invitation  par  une  adresse  , 
présentée  le  29  janvier  par  une  grande  députation  des  quatre  or- 
dres ,  au  roi,  à  la  reine  et  au  prince  royal ,  dans  laquelle  on  remar- 
quait le  passage  suivant  : 

«  C'est  avec  le  plus  vif  sentiment  d'amour  et  de  respect  que  les 
«  mandataires  de  la  nation  viennent  offrir  au  père  de  la  patrie  leurs 
«  félicitations  de  l'heureux  présent  accordé  par  la  Providence  à 
«  leur  roi  bieu-aimé,  ainsi  qu'à  la  Suède,  et  le  remercier  de  la  cou- 
«  fiance  avec  laquelle  il  recoiTimande  son  petit-fils  à  l'amour  de  son 
'<  petipjc.  » 
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Le  roi  fit  à  cette  adresse  une  réjjonse  dans  laquelle  il  rappelait 
le  bonheur  et  la  tranquillité  dont  la  Suède  avait  joui  depuis  18  ans 
(  époque  de  l'adoption  de  Charles  Jean  par  Charles  XIII  ) ,  et  té- 
moignait aux  états-généraux  sa  reconnaissance  ,  surtout  de  ce  qu'ils 
venaient  de  le  saluer  du  nom  de  Père  de  la  patrie ,  auquel  il  avait 
toujours  aspiré. 

Le  comte  de  Cronhjelm  avait  proposé  dans  l'ordre  de  la  noblesse 
de  voter  l'achat  d'un  domaine  pour  l'offrir,  en  présent  de  baptême, 
au  duc  d'Ostrogotliie.  Les  différens  ordres  s'occupaient  de  cette 
proposition  lorsqu'ils  reçurent  un  message  du  roi  (  3  février),  par 
lequel  S.  M.  leur  témoignait  sa  reconnaissance  ,  mais  aussi  le  désir 
que  l'état  ne  fût  grevé  d'aucune  charge  nouvelle  pour  ce  qui  venait 
d'arriver  d'iieureux  à  sa  famille ,  désir  exprimé  en  termes  si  for- 
mels qu'il  ne  fut  pas  donné  balte  à  la  proposition. 

Nous  avons  aimoncé  (  Annuaire  hist.  pour  1828  ,  p.  36i-362)  les 
propositions  faites  à  la  diète  dans  les  six  premières  semaines  de  la 
session,  ouverte  depuis  le  10  novembre,  de  la  part  du  roi,  ou  du 
comité  de  constitution  (i),  ou  des  membres  de  la  diète.  Nous  nous 
contenterons  de  les  rappeler  ici  à  mesure  qu'elles  seront  mises  en 
discussion. 

Le  5  janvier  ,  dans  la  séance  plénière  de  l'ordre  des  paysans ,  ou 
a  discuté  la  motion  de  M.  le  baron  d'Ankarswaërd  ,  relativement  au 
système  de  défense  de  la  Suède.  Le  député  Hakanson  l'a  vivement 
attaquée  :  «  Sous  un  monarque  connu  en  Europe  pour  un  des  pre- 
'<  miers  capitaines  de  l'époque,  disait-il,  si  une  augmentation  de 
«  nos  moyens  de  défense  était  nécessaire ,  la  proposition  à  cet  égard 
«  n'anrait  pu  manquer  d'émaner  du  trône;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  » 
L'orateur  a  exposé  les  inconvéniens  de  convertir  en  soldats  toute 
la  population  des  paysans,  depuis  12  uns  jusqu'à  40,  surtout  dans 
un  pays  où  cette  classe,  particulièrement  en  Scanie  et  en  Dalé- 
carlie ,  a  prouvé   à  différentes  époques  qu'elle  n'avait  pas  besoin 


(i)Ce  comilé,  chargé  de  veil'.er  au  miiiutlen  de  la  constitution,  ou  de  pro- 
poser les  changemens  à  y  faire  ,  est  formé  dès  l'ouverture  de  chaque  dicte ,  et 
pour  tonte  sa  duiée. 
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d'être  enrégimentée  pour  repousser  les  attaques  de  l'ennemi,  mal- 
gré la  supériorité  du  nombre.  La  Chambre  a  approuvé  à  l'una- 
nimité le  discours  de  M.  Hakanson ,  et  déclaré  qu'il  méritait  d'être 
imprimé. 

Le  comité  de  constitution  avait  présenté,  d'après  une  proposition 
royale ,  une  résolution  pour  accorder  à  l'ordre  des  paysans  la  fa- 
culté de  nommer  lui-même  les  rédacteurs  de  ses  protocoles  ,  nom- 
més par  le  Roi  depuis  1B19,  et  de  réformer,  en  conséquence,  le  pa- 
ragraphe 24  du  règlement  de  la  diète.  La  proposition  royale  était 
appuyée  sur  le  motif  déjà  déduit  dans  la  dernière  session ,  «  que 
cette  prérogative  n'était  pas  expressément  attribuée  au  roi  par  la  loi 
fondamentale.»  Elle  fut  encore  combattue  dans  celle-ci,  surtout  par 
des  considérations  de  convenance  politique.  Enfin,  après  une  dis- 
cussion où  plus  de  cent  orateurs  furent  entendus,  le  principe  fut 
arrêté  ;  mais  le  nouveau  paragraphe  de  l'art.  a4  >  proposé  par  le 
comité ,  lui  fut  renvoyé  pour  être  autrement  rédigé. 

L'ordre  des  paysans  avait  proposé  qu'il  fût  établi  un  comité  com- 
posé de  membres  des  quatre  ordres,  à  l'effet  de  répartir  uniformé- 
ment entre  les  provinces  l'impôt  sur  les  propriétés  ;  mais  l'ordre  de 
la  noblesse  s'en  est  référé  à  cet  égard  à  une  résolution  prise  anté- 
rieurement, de  ne  pas  s'en  occuper  encore  dans  le  cours  de  cette 
session.  ■■       -     - 

Des  débats  plus  animés  eurent  lieu  dans  cette  même  Chambre  de- 
là noblesse  ,  sur  la  question  de  la  publicité  de  ses  séances,  proposée 
par  le  comité.  Le  baron  de  Sixteen-Sparre,  opposé  à  cette  innova- 
tion ,  disait  qu'il  ne  voyait  dans  l'expression  de  l'opinion  sur  cet 
objet  que  deux  choses  fort  innocentes,  c'est-à-dire,  de  la  part  du 
public,  la  curiosité,  et  de  la  part  de  la  Chambre,  un  libéralisme  mal 
entendu.  Du  côté  des  défenses  de  la  proposition  ,  le  colonel  Lefreii 
et  ensuite  M.  de  Rosenblad,  rappelaient  que  la  publicité  dans  les  dé- 
bats judiciaires  et  politiques  était  d'origine  gothique,  et  une  consé- 
quence nécessaire  du  système  municipal  de  cette  nation  ,  et  que  les 
séances  à  huis-clos  n'avaient  eu  lieu  qu'avec  l'introduction  des 
formes  chicanières  des  lois  de  Justinien.  Ix'  noble  orateur  se  félici- 
tait d'ailleurs  de  ce  que  déjà  dans  cette  session ,  par  anticipation 


344  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (18.49.) 

sur  la  résolution  prochaine  des  quatre  ordres,  on  pouvait  lire  dans 
plusieurs  feuilles  publiques  les  débats  de  la  représentation  natio- 
nale. Son  opinion  fut  vivement  appuyée  par  M.  deBrakenhjelm,  sui- 
vant qui,  la  nation  avait  bien  le  droit  de  s'assurer  que  ses  repré- 
sentans  procédaient  conformément  à  la  loi  fondamentale;  car  cette 
publicité  était  le  moyen  le  plus  puissant  d'empêcher  chacun  des 
ordres  d'outre-passer  ses  pouvoirs  :  «  D'ailleurs,  ajoutait  M.  Riben  , 
n  la  publicité  des  débats  est  réclamée  avec  tant  de  force  par  la  na- 
«  tion  ,  qu'il  fiuidra  nécessairement  d'ici  à  cinq  ans ,  au  plus  tard 
«  dans  dix  ,  céder  au  vœu  général.  Il  fut  un  temps  où  la  civilisation 
«  des  Suédois  a  sauvé  l'Europe  de  la  barbarie  j  il  est  humiliant 
«  pour  eux  d'être  maintenant  en  arrière  de  tant  d'autres  états  cons- 
«  titutionnels.  » 

Le  président ,  comte  Brahe ,  se  prononçant  ensuite  contre  la  pu- 
blicité ,  se  fondait  principalement  sur  ce  que  les  art.  17  et  18,  du 
règlement  de  la  Chambre  ,  portaient  qu'aucun  intrus  ne  devait  as- 
sister à  ses  délibérations ,  et  que  ces  dispositions  ne  pouvaient  être 
modifiées  ou  abolies  sans  le  consentement  du  Roi. 

La  question,  renvoyée  au  comité  de  constitution,  le  trouva  favo- 
rable. Il  proposa  de  laisser  dans  la  salle  des  séances  de  l'ordre 
quatre-vingts  places  libres ,  dont  quelques  unes  seraient  réservées 
aux  journalistes;  et  la  Chambre,  remettant  le  même  objet  en  discus- 
sion ,>^|i  résolu  (9  mars)  la  publicité  de  ses  délibérations  à  la  ma- 
jorité de  80  voix  (190  contre  55  ) ,  exemple  qui  ne  pouvait  man- 
quer d'être  bientôt  suivi  par  les  autres  ordres. 

Les  souverains  de  la  Suède  ont,  de  temps  immémorial,  le  droit 
de  présider  en  personne  la  cour  suprême  jugeant  au  fond  et  eu 
«lernier  ressort,  au  civil  comme  au  criminel,  et  alors  ils  y  ont 
double  voix.  On  se  souvient  qu'entre  autres  propositions  faites  par  le 
Roi  à  la  dernière  diète,  et  reportées  à  celle-ci  pour  être  discutées, 
était  la  suppression  de  cette  prérogative,  jugée  par  S.  M.  contraire 
aux  vrais  principes  judiciaires  :  le  conseil  d'état,  et  le  tribunal  lui- 
même  ,  tout  en  adhérant  à  ce  noble  motif,  avaient  dès  lors  opiné 
pour  le  maintien  d'un  droit  profondément  enraciné  dans  les  usages 
et  les  souvenirs.  La  diète  a  prononcé  de  même,  et,  en  rejelant  la 
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concession  qu'on  lui  offrait,  elle  a  donné  une  nouvelle  preuve  de 
la  confiance  qui  unit  la  nation  au  trône. 

Une  autre  proposition,  dont  \^  résultat  ne  surprit  pas  moins, 
avoit  pour  objet  de  retirer  au  chancelier  de  la  cour  le  droit  de 
supprimer  sans  jugement ,  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi ,  les 
journaux  ou  autres  écrits  périodiques.  Déjà,  en  1823,  le  comité 
de  constitution  de  la  diète  en  avait  proposé  la  révocation  pour  être 
délibérée  dans  la  dicte  actuelle.  La  proposition,  représentée  .à 
l'ordre  de  la  noblesse  et  à  celui  de  la  bourgeoisie ,  y  passa  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  l'épreuve  du  scrutin  ;  elle  trouva  plus 
d'opposition  dans  l'ordre  du  clergé  ,  où  elle  ne  fut  adoptée  qu'à  la 
majorité  d'une  seule  voix.  On  ne  s'attendait  pas  à  l'accueil  qu'elle 
reçut  dans  l'ordre  des  paysans,  où  elle  fut  discutée  en  séance  plé-r 
nière  (  26  février).  L'ancien  orateur  de  cet  ordre,  Lars-olsson,  le 
vice-orateur  actuel,  Im.-Jonkon,  et  plusieurs  autres,  en  défendant  le 
droit  du  chancelier  de  la  cour,  reconnaissaient  bien  l'importance 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  se  prononçaient  contre  toute  res- 
triction à  cet  égard  ;  cependant  ils  trouvaient  qu'il  était  dange- 
reux de  laisser  les  journaux  absolument  sans  aucun  frein.  D'autres 
encore  appuyaient  sur  la  situation  politique  de  la  Suède  entre  deux 
monarchies  absolues;  ce  qui  rendait  indispensable  une  certaine 
restriction  de  la  presse  périodique.  De  leur  côté ,  ses  défenseurs , 
MM.  Danielsen,  Wukman,  rappelaient  les  objections  déjà  faites  à 
la  diète  de  181  a  contre  le  droit  du  chancelier  et  la  manière  incon- 
stitutionnelle dont  il  s'était  établi.  Un  vieillard,  député  de  la  Scanie, 
Nils  Mausson ,  se  Ht  surtout  distinguer  par  la  chaleur  avec  laquelle 
il  plaidait  pour  l'affiMnchissement  des  gazettes ,  en  raison  de  leur 
utilité  :  «  Sans  ces  feuilles,  disait-il,  nous  n'aurions  pas  notre  ex- 
«  cellent  roi,  et  nous  ne  jouirions  pas  de  tout  le  bien  qu'il  nous  a 
«  fait.  Tant  que  je  ne  serai  pas  convaincu  de  l'infaillibilité  du  chan- 
«  chelier,  je  ne  puis  approuver  le  droit  de  confiscation.  Qu'on  se 
«  rappelle  que  Dieu  a  dit  en  créant  le  monde  :  Que  la  lumière  soit, 
«  et  les  paroles  du  Sauveur  à  ses  disciples  :  Marchez  à  la  lumière.  » 
Le  bon  vieillard,  d'ailleurs,  terminait  son  discours  en  engageant 
son  ordie  à  ne  rien  décider  dans  cette  aflairc  que  de  concert  avec 
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le  Roi,  qui  sûrement  prendrait  le  plus  satje  parti.  En  résultat, 
l'ordre  refusa  la  proposition  à  une  majorité  de  20  voix  (64  contre  44  '; 
ce  qui  laissa  les  choses  dans  l'éfat  où  elles  étaient,  attendu  qu'il 
faut  unanimité  des  quatre  ordres  quand  il  s'agit  de  changemens 
dans  une  loi  fondamentale.  Mais  il  dépendait  du  gouvernement,  el 
même  des  députés  des  divers  ordres,  de  proposer  de  nouveau  celle 
révocation  dans  les  lois  préparées  pour  améliorer  le  régime  de  la 
presse  ,  sujet  auquel  on  reviendra. 

Le  terme  de  quatre  mois,  assigné^'par  la  constitution  à  la  durée  de 
la  session  de  la  diète  était  écoulé,  et,  malgré  l'activité  que  les  com- 
missions et  les  députés  mettaient  à  leurs  travaux,  il  restait  encore 
beaucoup  d'objets  importans,  retardés  par  les  formalités  d'usage 
dans  les  délibérations  des  quatre  ordres  :  tels  que  les  mesures  à 
prendre  pour  fixer  la  valeur  des  monnaies  et  pour  assurer  le  crédit 
de  la  banque,  le  budget,  dont  on  n'avait  voté  qu'une  partie  des 
recettes,  et  une  foule  de  propositions,  dont  plusieurs  étaient  d'ordre 
ou  d'intérêt  public.  Le  roi  continuait  lui-même  à  soumettre  des 
objets  nouveaux  à  la  délibération  de  la  diète  qui  fut  ainsi  prorogée, 
selon  le  vœu  des  divers  ordres  ,  jusqu'à  un  terme  dont  il  y  a  peu 
d'exemples. 

Le  plus  parfait  accord  semblait  régner  dans  les  quatre  ordres 
j)our  seconder  toutes  les  vues  de  bien  public  proposées  par  la  cou- 
ronne. Cependant,  la  liberté  que  chaque  député  individuellement 
a  de  provoquer  une  enquête  contre  un  ou  plusieurs  membres  de 
radmin'stration  (i),  rend  toujours  ces  sortes  de  plaintes  très  fré- 
quentes ;  mais  elles  n'ont  pas   ici  le  même  degré  de  gravité  ni  de 

(t)Toat  membre  de  la  diète  mécontent  de  l'administration  a  le  droit  de  provo- 
quer enquête.  Il  demande  la  parole  dans  son  ordre,  et  dit  :  «Je  pense  qu'il  y  a 
"  lieu  à  observation  contre  le  ministère  (ou  contre  tel  ministre).  >>  11  ne  Ini  est 
pas  loisible  d'ajouter  un  seul  nio"  ;  mais  il  remet  à  l'orateur  un  écrit  cacheté 
contenant  le  sujet  et  le  développement  de  sou  grief:  lequel  écrit,  toujours  ca- 
cheté, est  aussitôt  adressé  à  la  commission  gardienne  de  la  constitui  ion.  Celle-ci 
alors  peut,  ou  mettre  la  plainte  au  néant,  ou  la  renvoyer  devant  la  haute  cour 
spécialement  instituée  pour  connaître  uniquement  de  délits  ministériels,  et  la- 
quelle alors  doit  nécessairement  instruire  et  juger,  ou  proposer  aux  quatre 
ordres  nue  adresse  au  Roi. 
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solennité  que  dans  d'autres  pays,  et  vont,  pour  la  plupart,  s'é- 
teindre et  mourir  dans  le  comité  de  constitution. 

De  toutes  les  plaintes  ou  accusations  de  ce  genre  portées  contre 
les  secrétaires  d'état  ou  conseillers  de  la  couronne  ,  il  n'y  a  guère  à 
remarquer  que  celles  qui  s'élevèrent  à  l'occasion  de  la  révision  des 
protocoles  du  conseil  d'état ,  et  qui  donnèrent  lieu  à  un  rapport 
du  comité  de  constitution  dans  les  quatre  ordres.  Pour  la  première 
fois  depuis  1809  on  a  proposé  dans  la  diète,  et  même  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  un  changement  de  ministère,  motion  qui  fut  ap- 
puyée principalement  par  MM.  Hierta,  d'Ankarswaërd  et  de  Ro- 
sensquist,  qui  se  sont  fondés  sur  l'état  du  pays,  qui  leur  présentait, 
sous  beaucoup  de  rapports  ,  les  traces  d'une  mauvaise  administra- 
tion ,  et  sur  la  nécessité  de  modifier  les  principes  qui  régissent  le 
conseil  d'état  depuis  1812....  Mais,  malgré  les  efforts  et  les  discours 
véhémens  de  l'opposition,  la  Chambre  de  la  noblesse  et  les  trois 
autres  ordres  ont ,  d'après  le  rapport  du  comité  de  constitution , 
écarté  les  plaintes  dirigées  contre  les  conseillers  d'état.  Il  a  été  ob- 
servé particulièrement,  dans  ces  discussions,  que  les  membres 
qu'on  avait  vus  en  1809  plus  en  avant  dans  le  mouvement  général 
contre  l'ancienne  dynastie,  ont  toujours  voté  plus  habituellement 
contre  les  ministres  de  la  nouvelle. 

Entre  les  projets  qui  trouvèrent  le  plus  d'opposition  ou  de  diffi- 
culté dans  la  délibération  des  ordres ,  on  doit  citer  celui  qui  fut 
proposé  pour  défendre  l'exportation  et  la  distillation  des  grains , 
mesure  qu'une  longue  sécheresse  avait  rendue  nécessaire ,  et  que 
des  pluies  abondantes  firent  ensuite  révoquer  ;  la  résolution  que 
le  comité  des  finances  avait  proposée,  de  déclarer  le  papier  de 
banque  remboursable  au  cours  de  128  quand  les  valeurs  métal- 
liques de  la  banque  seraient  au  papier  en  circulation  comme  5  est 
à  8,  et  ensuite,  d'après  une  vérification  de  sa  masse  existante,  d'au- 
toriser ou  forcer  la  banque  à  échanger  l'écu  en  argent  contre 
2  écus  32  sh.  en  papier  ;  projet  que  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui 
du  clergé  adoptèrent  à  une  grande  içajorité  (  8  et  9  juillet  ) ,  mais 
auquel  ceux  des  bourgeois  et  des  paysans  s'opposèrent  vivement, 
et  qui  fut  modifié  sur  la  fin  de  la  diète. 
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Il  était  question  depuis  long-temps  du  couronnement  de  la  reine, 
usage  antique  consacré  dans  la  monarchie  suédoise;  et  le  roi  en 
avait  fixé  l'époque  au  21  août,  anniversaire  de  sa  propre  élection. 
Deux  jours  avant  cette  cérémonie,  il  fut  fait,  dans  la  Chambre 
de  la  noblesse,  une  proposition  de  M.  d'Akershult ,  tendant  à  ce 
que  les  états  envoyassent  une  grande  députation  à  la  reine  pour 
supplier  S.  M.  d'embrasser  la  religion  évangélique  luthérienne. 
Cette  proposition  était  motivée  sur  l'exemple  que  le  Roi  lui-même 
avait  donné  en  acceptant  l'adoption  de  Charles  XIII  et  la  suc- 
cession royale.  Mais  elle  n'en  fut  pas  moins  combattue ,  entre 
autres  par  le  baron  d'Ankarswaërd,  comme  inconvenante,  hon- 
teuse pour  la  noblesse  suédoise,  et  regardée  enfin  comme  non  ave- 
nue. Le  coui'onnement  eut  lieu  au  jour  fixé,  le  21  août,  en 
présence  des  députes  des  quatre  ordres  et  de  toute  la  cour.  L'arche- 
vêque d'Upsal  mit  la  couronne  sur  la  tête  de  la  reine,  à  qui  le  roi 
fit  ensuite  ses  félicitations  ;  et  il  y  eut ,  à  cette  occasion  ,  des  fêtes 
splendides  et  de  nombreuses  promotions  dans  les  ordres. 

Les  dépenses  de  cette  cérémonie  avaient  été  considérables.  Il  fut 
proposé  dans  la  diète  d'y  subvenir  aux  frais  de  l'état  :  mais  le  roi 
ne  voulut  pas  lui  imposer  cette  nouvelle  charge;  ce  qui  accrut 
encore  l'affection  que  le  peuple  lui  portait.  Elle  se  manisfesta  lors 
de  la  maladie  qu'il  fit  dans  les  premiers  jours  d'octobre  (  c'était  une 
fièvre  d'automne  compliquée  par  une  affection  gastrique),  au  retour 
d'un  dînera  Drottingholm,  chez  le  prince  royal;  mais  sa  guéiù- 
son  fut  plus  prompte  qu'on  ne  l'avait  espéré,  et  il  reçut,  à  cette 
occasion,  de  nouvelles  félicitations  de  la  diète.... 

Toute  l'attention  de  cette  assemblée  était  alors  dirigée  sur  le 
budget  ou  sur  des  propositions  qui  se  l'attachaient  aux  lois  de  fi- 
nances. 

Le  budget  des  dépenses,  modifié  après  plusieurs  conférences  du 
ministère  avec  le  comité  des  quatre  ordres ,  avait  été  arrêté  à  la 
somme  totale  de  8,879,900  risdales  (i),  où  la  liste  civile  entre 
pour  748,500  risdales,  et  l'armée  avec  la  marine,  pour  2,800,000. 

(l)  La  risdalle  d'espèce  de  qS  schell  vaut  5  fr.  75  c. 
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On  discutait  encore  quelques  parties  de  ce  budijet  lorsque  le  Roi 
adressa  à  la  diète  un  message  (8  décembre)  sur  un  projet  qui  lui 
avait  déjà  été  présenté  ,  projet  dont  le  but  était  d'employer  le  crédit 
de  l'état  pour  venir  au  secours  des  propriétaires  fonciers.  Quelques 
traits  de  ce  message  donneront  une  idée  de  la  situation  prospère 
des  finances  du  royaume,  en  même  temps  que  de  la  détresse  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs ,  choses  qui  semblent  incompa- 
tibles : 

M  II  est  superflu,  dlî  le  message  royal,  de  développer  les  causes  qui, malgré 
les  progrès  qu'a  faits  l'agriculture  en  Suède  depuis  18 10  se  sont  opposées  à 
ramélioration  de  la  situation  du  producteur.  Le  fait  est  que  les  terres  conliuuent 
d'être  grevées  de  dettes  portant  un  intérêt  qui  absorbe  tous  les  moyens  des 
possesseurs,  et  ne  laisse  que  peu  d'espérance  d'acquitter  les  capitaux.  Cet  état 
de  choses  est  d'autant  plus  pénible  que  la  baisse  des  produits  agricoles  et  le 
maintien  du  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre,  tout  en  améliorant  la  condition 
des  classes  ouvrières,  contribuent  essentiellement  à  la  gêne  des  propriétaires 
fonciers. 

«  Cependant  les  finances  de  l'état  sont  florissantes;  la  comptabilité  publique 
le  prouve. 

«Bien  que  depuis  rSis  la  contribution  extraordinaire  annuelle  ait  été  di- 
minuée de  43o,ooo  risdalles,  et  l'impôt  pour  les  salpêtres  réduit  de  moitié  à 
la  diète  de  1823,  le  produit  des  impôts  sur  la  con^jonimation  s'est  tellement 
accru,  sans  que  les  tarifs  en  aient  été  baussés,  que  pour  les  quatre  années  de  182 4, 
1825,  1S26  et  1827,  le  trésor,  après  avoir  payé  toutes  les  dépenses  portées 
sur  le  budget  de  l'état,  et  après  avoir  fait  face  à  des  dépenses  imprévues  on 
extraordinaires  pour  environ  2  millions,  a  pu  verser  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment un  excédant  net  de  plus  de  r, 600, 000  risdalles. 

"Pendant  les  cinq  dernières  années  près  de  deux  millions,  argent  métallique, 
sont  encore  venus  accroitre  les  fonds  de  la  banqne,  comme  excédant  réalisé 
des  exportations  sur  les  importations,  sans  qu'on  ait  éié  obligé  de  le.ver  pour 
cet  objet  un  impôt  spécial,  ni  recourir  à  des  emprunts,  ni  à  une  augmentation 
permanente  des  billets  de  la  banque  en  circulation. 

«  Au  moyen  des  excédaus  de  revenus  versés  par  le  trésor  à  la  caisse  d'amor- 
tissement et  des  fonds  consacrés  au  même  objet  sur  ia  contribution  extraor- 
dinaire, les  anciennes  dettes  de  cette  caisse,  au  nom  de  l'état,  se  trouvent  ac- 
tuellement réduites  à  très  peu  de  chose  ,  et  cette  administration  a  pu,  depuis 
la  dernière  diète,  payer  une  somme  de  2,090,000  risdalles  pour  les  canaux,  et 
5oo,ooo  risdalles  pour  les  déblaieraens  des  rivières  ,  sans  qu'il  ait  fallu  re- 
courir à  de  nouveaux  emprunts... 

"Les  états  généraux  ont  trouvé,  dans  l'excédant  des  revenus  des  années 
I  K28  et  1829,  le  moyen  d'allouer  près  de  3  millions  pour  une  dépense  im- 
portante ,  le  rétablissement  du  matériel  de  l'armée. 

"  Ainsi  l'état,  se  trouvant  dans  la  situation  financière  la  pins  prospère,  et 
n'ayant  aucun  besoin  d'emprunter  pour  son  propre  compte,  peut,  sans  le 
moindre  inconvénient,  venir  au  secours  des  propriétaires  de  terres  qui  peuvent 
donner  des  garatities  suflisantes ,  et  qui  par  là  trouveraient  le  moyen  de  se  li- 
bérer d'engagemens  plus  onéreux.  »  , 


33o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1829.) 

Il  serait  trop  long  de  développer  les  moyens  proposés  par  le  Roi, 
qui  consistaient  à  faire  émettre  successivement  par  la  caisse  d'a- 
mortissement des  obligations  négociables,  au  rachat  et  à  l'extinction 
annuelle  desquelles  la  diète  devait  affecter  une  somme  quelconque 
sur  les  fonds  disponibles. 

L'opération  présentait  en  elle-même  une  marche  fort  simple.  Les 
obligations  de  l'état  devaient  reposer  sur  des  hypothèques  en  biens 
fonds  ;  l'intérêt  payé  annuellement  par  les  débiteurs  devait  couvrir 
celui  payé  par  l'état;  et  les  sommes  provenant  de  l'extinction  an- 
nuelle du  capital  devaient  être  employées  comme  fonds  d'amortis- 
sement pour  le  rachat  successif  des  obligations  :  d'où  il  résulterait 
que  les  débiteurs  ne  se  libérant  qu'à  un  intérêt  simple,  tandis  que 
le  fonds  d'amortissement,  par  le  rachat  successif  des  obligations, 
s'accumulerait  à  intérêt  composé ,  la  dette  de  l'état  se  trouverait 
éteinte  avant  celle  des  particuliers. 

La  fin  de  l'année  arriva  sans  que  la  diète  eût  pu  terminer  entiè- 
rement cette  affaire,  ni  même  celle  du  budget,  et  d'autres  lois  qui 
s'y  rattachaient,  telles  que  le  tarif  des  douanes  et  l'allocation  de 
746,000  risd.  demandés  pour  l'achèvement  du  grand  canal  de  Go- 
tha. Il  nous  suffit  de  noter  ici  que  tous  ces  projets  ont  été  adoptés 
au  commencement  de  l'année  suivante,  conformément  aux  propo- 
sitions royales... 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  remarquer  que  certaines  pro- 
positions libérales  faites  par  la  diète  n'ont  point  reçu  l'assentiment 
royal.  L'une  avait  pour  objet  d'établir  la  publicité  dans  les  débats 
devant  la  cour  suprême;  l'autre,  offrait  des  changemens  avantageux 
pour  la  presse.  La  première  a  été  rejetée  parce  que  S.  M.  se  réser- 
A'ait  de  prendre  une  décision  commune  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume.;  la  seconde,  attendu  qu'un  système  complet  de  celte  lé- 
gislation ,  déjà  soumis  aux  états,  devait  être  soumis  à  la  prochaine 
diète  (i). 

Un  des  documens  les  plus  cui-ieux  soumis  à  celle-ci  est  le  résul- 
tat des  travaux  de  la  commission  chargée  de  faire  les  relevés  des 

(i)  Celle-ci,  onverle  le  ro  noveinb.  1  828,  n'a  été  close  que  le  19  mars  t83o. 

•kl 
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décès  et  des  naissances.  Elle  a  constaté  que  la  population  du  royaume 
augmente  par  an  d'environ  40,000  âmes.  Au  commencement  de 
182g,  la  Suède  comptait  à  elle  seule  2,848,062  habitans,  c'est-  à- 
dire  26,400  de  plus  qu'elle  n'en  avait  en  1785,  avec  la  possession 
delà  Finlande;  et  avec  la  réunion  de  la  Norvpège ,  la  population 
générale  allait  maintenant  au  delà  ou  près  de  4  millions. 

Cette  dernière  partie  de  l'empire  Scandinave  n'offre  aucun  évé- 
nement historique  à  recueillir.  Quelques  attroupemens  déjeunes 
gens  et  de  peuple  ont  encore  eu  lieu  à  Christiania,  dans  la  soirée 
du  3  mai ,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  constitution  d'Eiswold, 
malgré  l'ordonnance  royale  qui  les  défendait;  mais  l'apparition  de 
quelques  chasseurs  a  suffi  pour  les  dissiper,  et  les  amis  de  ce  qu'on 
appelle  dans  ce  parti  V indépendance  norwégienne  ,  ont  été  réduits  à 
célébrer  leur  fête  dans  des  banquets  particuliers. 
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CHAPITRE  IV. 

RUSSIE    ET  POLOGNE. 

Guerre  avec  la  Turquie.  —  Situation  des  parties  belligérantes.  —  Reprise 
des  hostilités.  —  Prise  de  Kalè  et  de  Turnow  par  les  Russes.  —  Massacre 
d'une  partie  de  la  légation  russe  à  Téhéran.  —  Excuses  et  réparations 
offeites  par  le  schah  de  Perse.  —  Tentative  des  Turcs  du  côté  de  Pravady. 
—  Retraite  da  feld  maréchal  de  Wiltgenstein.  —  Commandement  en  chef 
de  l'armée  russe  donné  an  chef  de  l'état-major  général  Diehitsch. —  Change- 
mens  opérés  dans  l'année. —  Prise  de  Siseboli. —  Siège  de  Silistrïe. —  Attaque 
de  Pravady  par  le  grand  visir.  —  Voyage  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  à 
Varsovie.  —  Couronnement  de  S.  M.  comme  roi  de  Pologne.  — Voyage  de 
LL.  MM.  à  Berlin.  —  Victoire  de  Knlewtscha  ,  remportée  par  les  Russes.  — 
Poursuite  des  Turcs. — Affaires  diverses  sur  le  Haut-Danube.  —  Prise  de 
Silistrie.  —  Opérations  militaires  en  Asie.  —  Tentative  des  Turcs  sur 
Akhaizick.  —  Défaite  du  seraskier  d'Erzeroum  et  de  Hagki-Pacha.  —  Prise 
d'Erzeroum.  — Récompenses  données  par  l'empereur  à  ses  généraux. 

La  campagne  de  1828  avait  eu  des  résultats  importans  en  faveur 
de  la  Russie.  Nous  les  avons  signalés  de  manière  à  n'avoir  pas  be- 
soin d'y  revenir.  (Voyez  Annuaire  historique  pour  1828  ,  p.  420.  ) 
Elle  était  en  possession  des  deux  principautés,  de  toute  la  rive 
gauche  du  Danube,  et  du  boulevard  maritime  de  l'empire  ottoman, 
de  cette  fameuse  Varna ,  qui  lui  servait  de  point  d'attaque  ou  de 
défense,  de  refuge  à  ses  flottes  et  de  magasin  à  ses  armées  ..  Elle 
pouvait  avoir  perdu  dans  la  campagne  d'Europe  quarante  ou  cin- 
quante mille  hommes  tués,  blessés  grièvement,  ou  morts  de  la  peste 
qui  ne  céda  qu'aux  rigueurs  de  l'hiver ,  une  grande  partie  de  son 
matériel  et  presque  tous  ses  chevaux.  Cette  perte  était  facile  à  ré- 
parer ;  mais  le  moral  et  la  renommée  de  ses  troupes  avaient  souffert 
de  la  résistance  inattendue  des  Turcs  à  Rrahilow,  à  Schoumla  et  à 
Varna.  A  entendre  certains  jugemens,  des  victoires  incontestables, 
mais  chèrement  et  lentement  obtenues,  étaient  comme  des  défaites. 
Il  semblait  d'abord  que  l'aigle  moscovite  n'ei'it  qu'à  s'abattre  sur 
vSainte  -Sophie  ,  et  que  le  Laharnm  diit,  en  quelques  mois,  y  rem- 
jilacer  le  croissant  ;  et  bientôt  les  mêmes  observateurs  affectèrent 
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àe  croire  que  les  légions  musulmanes,  reformées  à  la  voix  du  belli- 
queux, kalife  ,  allaient  reporter  l'étendard  du  prophète  aux  rives  du 
Borysthène.  Mais,  dans  le  vrai  des  choses,  les  dangers  de  la  monar- 
chie ottomane  n'étaient  qu'ajournés,  l'orage  qui  grondait  sur  elle 
n'était  que  suspendu.  Les  cabinets  étrangers  qui  regardaient  la  con- 
servation et  même  l'intégrité  de  cet  empire  comme  nécessaire  à  l'é- 
quilibre de  l'Europe,  firent,  pendant  tout  l'hiver,  des  efforts  pour 
rétablir  la  paix  entre  les  deux  puissances.  Des  journaux  du  temps  an- 
noncèrent que  dès  lors  la  Russie  se  réduisait  à  demander  des  indem- 
nités pécuniaires  proportionnées  aux  dépenses  qu'elle  avait  faites 
dans  la  campagne  précédente,  et  qu'en  attendant  le  paiement  complet 
de  ces  indemnités,  elle  continuerait  à  faire  occuper  par  ses  troupes 
les  provinces  et  les  places  fortes  qu'elle  avait  conquises...  Mais  la 
Porte  ottomane,  fidèle  à  sa  politique  dilatoire,  comptant  sur  l'in- 
térêt que  ses  amis  avaient  dans  sa  cause,  trompée  sans  doute  aussi 
par  le  rêve  de  sa  régénération  militaire  et  l'exaltation  féroce  de  ses 
hordes  asiatiques,  laissa  passer  les  circonstances  favorables,  et  se 
livra  en  aveugle  aux  chances  d'une  liouvelle  campagne. 

Au  fait,  ni  les  négociations  de  la  diplomatie,  ni  les  rigueurs  de 
l'hiver,  ni  les  embarras  des  convois,  ni  la  difficulté  de  se  procurer 
des  subsistances  et  des  munitions  de  guerre,  n'avaient  complète- 
ment interrrompu  les  opérations  militaires. 

On  a  vu  qu'il  restait  encore  sur  le  théâtre  de  la  guerre  aux  Russes 
environ  80,000  hommes  dont  3o  à  40,000  sous  le  général  Roth. , 
répartis  et  retranchés  depuis  Hirsowa  jusqu'à  Pravady,  entre  Varna, 
Schoumlaet  Silistrie,  i5  à  20,000  dans  la  petite  Valachie;  le  reste 
répandu  dans  les  principautés  et  en  observation  sur  la  rive  gauche 
du  Danube,  devant  les  places  encore  occupées  par  les  Turcs.  Ceux- 
ci,  plus  nombreux  alors  sur  cette  Ugne,  ayant  moins  souffert  dans 
leur  matériel,  venaient  encore  de  recevoir  à  la  fin  de  décembre  un 
renlort  de  10  à  12,000  cavaliers  asiatiques,  conduits  par  Tschapan- 
Oglou,  un  de  leurs  beys  les  plus  puissans.  Le  bruit  de  son  arrivée 
à  Nicopoli  avait  répandu  la  terreur  dans  les  deux  principautés;  il 
ne  prétendait  rien  moins,  disait  -on,  qu'à  refouler  les  Russes  au 
delà  du  Pruth. 

Jnn.  /lis',  pour  1^29.  2> 
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Le  i::;énéral  comte  de  Langeron,  qui  commandait  en  chef  dans  ces 
quaitiers ,  ne  tarda  point  à  mettre  un  terme  à  ces  bravades.  Les 
Turcs  occupaient,  sur  la  rive  gauche,  Turnow  et  Kalé,  tète  de  pont 
de  Nicopoli,  qu'ils  avaient  fortifiée,  c'est-à-dire  entourée  d'un  fossé 
garni  de  palissades,  d'une  escarpe  en  teire  et  de  quelques  tours, 
positions  d'où  ils  pouvaient  inquiéter  les  quartiers  russes  et  toute  la 
province.  Le  général  Langeron  ayant  réuni  tx'ois  régimens  d'infante- 
rie et  quelques  batteries  d'artillerie,  fit  attaquer  en  même  temps  les 
deux  positions  le  24  janvier.  Clelle  de  Kalé  fut  enlevée  par  escalade  en 
moins  d'ime  heure,  et  on  y  prit  3o  canons  ,  5  drapeaux  et  un  grand 
nombre  de  munitions.  Les  faubourgs  de  Turnow  furent  emportés 
le  même  jour,  mais  la  garnison  se  réfugia  dans  la  citadelle.  Cepen- 
dant, ses  communications  avec  Nicopoli  étant  coupées  par  la  prise 
de  Râlé,  elle  fut  forcée  de  capituler,  et  son  commandant  Achn)et- 
Sélim  en  remit  les  clefs  au  comte  de  Langeron  le  11  février.  98  ca- 
not'.s  et  ft  drapeaux  enlevés,  3,5oo  Turcs  tués  ou  faits  prisonniers  , 
furent  le  résultat  de  cette  expédition,  à  la  stiite  de  laquelle  un  déta- 
chement de  aoo  Russes  alla  détruire  une  flottille  turque  de  3o  cha- 
loupes canonnières  devant  ?ucopoIi.  Ces  brillans  faits  d'armes,  exé- 
cutés au  phis  fort  de  l'hiver,  mirent  les  quartiers  russes  et  les  prin- 
cipautés à  l'abri  des  incursions  dont  Tschapan-Oglou  les  avait  me- 
nacées. 

Du  côté  de  Varna  aussi,  les  Turcs  firent  quelques  tentatives 
pour  couper  et  inquiéter  les  comnumications  du  général  Roth  avec 
le  quartier-général.  Halil-Pacha ,  sorti  de  Schoumla  avec  un  gros 
corps  de  cavalerie,  était  parvenu  (  1  5  au  20  janvier)  jusqu'à  Kous- 
loudji,  où  il  avait  surpris  un  poste  de  cosaques  russes,  et  se  por- 
tait siu-Bajardschick,  qu'il  comptait  enlever  par  un  coup  demain; 
mais  le  général  Ragowski  ayant  réuni  deux  régimens  de  chasseurs 
et  quelques  compagnies  de  cosaques  avec  quatre  pièces  d'artillerie, 
fit  reprendre  le  poste  de  Kousloudji  (2^  janvier),  renforcer  celui 
de  Pravady,  et  chassa  les  Turcs,  qui  rentrèrent  à  Schoumla,  nou 
sans  avoir  perdu  bon  nombî'e  des  leurs.  Le  mauvais  succès  de  cette 
incursion  et  l'absence  du  grand-visir  Izzet-Mehemed,  auquel  allait 
succéder  Reschid-Pacha,  suspendirent  pendant  quelque  temps  tou- 
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tes  les  opérations  ;  en  sorte  que  le  général  russe  fut  en  liberté  de  se 
fortifier  dans  ses  positions ,  de  reformer  l'administration  des  prin- 
cipautés, le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  et  d'attendre  des 
renforts  pour  ouvrir  la  campagne. 

Une  horrible  catastrophe ,  arrivée  dans  ce  temps-là  même  en 
Asie,  faillit  donner  à  la  Russie  un  autre  ennemi  à  combattre. 

Le  traité  de  Tourkmantschaï  avait  laissé  dans  le  cœur  des  Persans 
des  ressentimens  profonds  ,  encore  aigris  par  les  exactions  commi- 
ses pour  satisfaire  au  paiement  des  indemnités  stipulées  en  faveur 
de  la  Russie,  et  par  la  hauteur  du  ministre  russe  [M-  de  Griboië- 
dolf  )  envoyé  à  Téhéran  pour  réclamer  et  surveiller  l'exécution  du 
traité,  surtout  en  ce  qui  concernait  l'extradition  des  sujets  armé- 
niens et  géorgiens  nés  sur  le  territoire  des  provinces  cédées  à  laRussie. 

Déjà  s'étaient  élevées  plusieurs  difficultés  qui  entraînèrent  des 
conséquences  plus  graves  à  l'occasion  de  deux  femmes  arménien- 
nes, jadis  esclaves  turques.  L'ambassadeur  les  réclamait  comme 
sujets  russes ,  et  il  les  avait  fait  retenir  de  force  à  l'hôtel  de  la 
légation,  où  elles  furent,  dit-on,  traitées  par  les  Russes  avec  la 
plus  indigne  brutalité.  Parvenues  à  s'échapper,  elles  coururent 
dans  les  rues  en  implorant  vengeance.  Le  peuple  se  porta  en 
foule  à  la  résidence  de  l'ambassadeur  où  se  trouvait  une  garde 
d'honneur  de  cent  gardes  du  schah  et  vingt  à  trente  cosaques  : 
ceux-ci,  irrités  des  cris  de  cette  populace,  firent  feu  sur  elle, 
et  tuèrent  cinq  à  six  hommes,  ce  qui  exaspéra  la  fureur  populaire 
au  dernier  degré.  Les  six  cadavres  furent  exposés  dans  six  mosquées 
différentes,  et  les  Mollahs  appelèrent  tous  les  Musulmans  à  venger 
ces  victimes  des  infidèles  moscovites.  En  quelques  raomens  il  se 
trouva  plus  de  trente  mille  individus  réunis  au  bazar,  d'où  ils  se 
portèrent  à  l'hôtel  de  la  légation;  et  malgré  la  résistance  de  quel- 
ques cosaques  et  de  la  garde  persane,  qui  perdit  quatre  hommes 
dans  cette  attaque,  ils  enfoncèrent  les  portes  et  pénétrèrent  dans  les 
appartemens  intérieurs ,  où  tout  ce  qui  s'offrit  à  la  rage  de  ces  fu- 
rieux fut  massacré.  En  vain  le  schah  lui-même  accompagne  de  l'un 
de  ses  fils ,  gouverneur  général  de  Téhéran ,  accourut  avec  un  fort 
delachemenl  pour  arrêter  le  massacre;  le  ministic  russe  et  sa  suite 

«3. 
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étaient  déjà  tombés  victimes  de  leur  fureur.  Le  premier  secrétaire 
de  légation ,  M.  de  Mal/ofï,  et  trois  autres  individus  avaient  eu 
seuls  (le  bonheur  de  leur  éch;ipper. 

Une  consternation  profonde  succéda  bientôt  à  celtchorriblc  scène; 
le  prince  Abbas-Mirza  surtout  en  parut  accablé.  Le  schah  ordonna 
im  deuil  de  huit  joui's,  et  fit  partir  à  l'instant  un  des  grands  de  sa 
cour  pour  porter  les  premiers  témoignages  do  sa  douleur  au  gou- 
verneur général  des  provinces  du  Caucase ,  comte  Paskewitscli- 
Eriwanski,  qui  se  trouvait  àTiflis,  en  attendant  qu'il  envoyât  offrir  à 
l'empereur  Nicolas  lui-même  les  satisfactions  qu'il  pourrait  désirer. 
-Le  ministre  anglais  (  M.  Macdonald  )  accrédité  près  de  la  cour 
de  Téhéran  ,  mais  alors  à  Tauris,  ayant  appris  ce  fatal  événement, 
et  en  comprenant  les  conséquences,  prit  les  Russes  échappés  au 
massacre  sous  sa  protection  spéciale;  il  déclara  au  schah  qu'il  ne 
suHirait  pas  de  désavouer  un  pareil  attentat,  et  insista  pour  que  les 
instigateurs  ou  auteurs  fussent  punis  du  dernier  supplice;  faute  de 
quoi,  et  si  le  gouvernement  persan  n'était  pas  (^n  état  de  se  laver 
complètement  d'une  participation  quelconque  à  ce  forfait,  non  seu- 
lement la  Russie,  mais  le  monde  civilisé  lout  entier  deviendrait  son 
ennemi. 

Déjà,  comme  on  l'a  vu,  le  schah  et  le  prince  héréditaire  se  mon- 
traient disposés  à  donner  des  satisfactions  à  la  Russie  :  il  fut  con- 
venu <|ue  l'un  des  fils  du  prince,  Khosrew  Mirza  irait  en  personne 
à  Pétersbourg  au  pied  du  trône  inipérial  porter  l'expression  des  re- 
grets ,  le  désaveu  et  les  excuses  du  schah.  Cette  démarche,  dont 
on  dira  dans  la  suite  les  résultats,  ne  dissipa  point  entièrement 
les  craintes  d'une  rupture  nouvelle  entre  la  Perse  et  la  Russie; 
craintes  coulirmées  d'ailleurs  par  l'envoi  d'un  ambassadeur  persan 
à  Gonstantinople ,  et  qui  semblent  avoir  influé  sur  les  délais  mis 
par  le  général  russe  à  l'ouverture  de  la  campagne  d'Asie... 

Tout  se  disposait  cependant  pour  celle  du  Danube. 

On  avait  attribué  une  partie  des  pertes  de  l'armée  russe  dans 
la  <lernière  campagne  à  l'insuffisance  des  approvisionnemens,  à 
la  difficulté  des  convois,  à  la  mauvaise  administration  des  hôpi- 
taux. Il  fut  fait  à  cet  égard  des  informations  et  des  enquêtes  qui  ne 
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paraissent  pa^  avoir  ou  d'autres  résultats  que  des  cliangemeus  noin- 
l)reux  dans  l'administration  de  l'armée  et  dos  deux  priiici[)autés. 
T.e  général  Zolstuchin  fut  nommé  présid(>nt  provisoire  de  ces  pro- 
vinces en  remplacement,  du  comte  Palhen ,  ajipelé  à  l'armée  active. 
11  fut  formé  à  Jassy  et  à  Bucharest  un  divan  composé  de  six  boyards 
et  d'un,  commissaire  russe,  chargé  de  lout  co  qui  était  relatif  à 
l'exécution  des  lois,  à  la  répartition  des  réquisitions,  des  travaux 
de  corvée,  convois,  etc.,  mais  dont  les  décisions  devaient  être  sanc- 
tionnées par  le  président  des  principautés,  revêtu  à  cet  égard  de 
pouvoirs  plus  étendus  que  son  prédécesseur.  Le  premier  acte  de 
ce  président  fut  de  remettre  en  activité  la  commission  établie  à  Bu- 
charest pour  informer  des  mesures  prises  par  l'ancienne  administra- 
tion supérieure  des  vivres,  de  faire  arrêter  plusieurs  de  ses  princi- 
paux agens  ,  et  de  sommer  les  boj'^ards  valaqUes  émigrés  en 
Transilvanie  pour  échaj)per  aux  réquisition*?,  de  ren.trer  dans 
leurs  foyers  sous  peine  de  voir  leurs  propriétés  séquestrées. 

Quant  à  cette  armée,  où  tant  de  plaintes  et  de  mécontentenîens 
se  mêlaient  aux  récompenses  et  aux  acclamations  de  la  victoire  , 
elle  n'avait  plus  de  chef.  Le  feld-marcchal  comte  de  Wittgenstein 
avait  donné  dès  la  fin  de  la  campagne,  en  rentrant  à  Jassy,  sa  dé- 
mission motivée  sur  son  grand  âge  et  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé. 
Mais  l'empereur  l'avait  invité  à  consei-ver  le  commandement  pen- 
dant l'hiver,  qu'il  consacra  encore  à  la  réorganisation  de  l'armée 
destinée  à  faire  la  campagne'prochaine.  Ce  ne  fut  qu'aux  approches 
du  printemps  que  S.  M.  consentit  à  sa  retraite,  en  le  romercianl 
'  de  ses  services  distingués  dans  la  can-ière  de  la  gloire,  et  de  ceux 
«  même  qu'il  venait  de  rendre  en  organisant  l'armée  de  manière  à 
"  assurer  les  succès  de  la  campagne  prochaine.  » 

L'honneur  de  la  diriger  fut  donné  au  général  d'infanterie  comte 
Diebilsch,  aide-de-camp-général,  chef  de  l'état-major  de  l'empe- 
rour  (i),  nommé,  dans  le  rescrit  impérial  du  18  février,  «comnian- 


(i)  Le  général  comte  Diehilsch,  né  «11  1785  (Iau>i  la  Silésie  prussieiinv  ,  avaii 
été  élevé  à  Berliu  dan.s  l'école  des  Cadets;  placé  ça  181 5  dans  l'ariuée  russe, 
son  mérite  l'avait  fait  distinguer  de  l't-iiipercnr  Alexandre;  sa  cunduite  lors  de. 
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«  dant  en  chef  de  la  seconde  armée  ,  avec  tous  les  droits  ,  pouvoirs 
«  et  prérogatives  attachés  à  ce  commandement  par  le  règlement 
«  concernant  les  grandes  armées  en  campagne.  » 

Par  un  autre  rescrit  ou  ordre  du  môme  jour,  le  commandant  du 
corps  d'armée  détaché  du  Caucase,  général  d'infanterie,  aide-de- 
camp-général  comte  Paskewitch-Erivansky  était  nommé  comman- 
dant en  chef  dudit  corps  ,  également  avec  tous  les  droits,  pouvoirs 
et  prérogatives  d'un  commandant  en  chef  de  la  grande  armée  en 
campagne. 

Le  général  Diebitsch  étant  arrivé  le  24  février  à  Jassy,  son  pré- 
décesseur lui  remit  le  commandement ,  et  prit  congé  de  l'armée 
(  27  février  ) ,  par  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  témoignait  aux 
soldats  sa  reconnaissance  illimitée  du  zèle  qu'ils  avaient  montré 
dans  le  service  de  l'empereur,  et  des  résultats  importans  de  la  der- 
nière campagne. 

■<  Mon  âge  avancé  me  force  à  me  séparer  de  vous  ,  leur  disait-il  en  terminant  ; 
mais  je  me  consolerai  de  la  donleur  que  j'épronve  à  vous  quitter  quand  j'en- 
tendrai le  récit  de  vos  nonvcaux  exploits  sous  la  direction  de  mon  dif^ne  suc- 
cesseur; et  par  vos  hauts  faits  vous  montrerez  au  monde  votre  ardent  aiuoiir 
pour  l'empereur  et  pour  la  patrie.  » 

Aussitôt  le  vieux  générai  se  retira  dans  ses  terres ,  près  de  Ka- 
minieck-Podolski ,  pour  y  passer  le  reste  de  ses  jours. 

Le  comte  Diebitsch,  en  prenant  le  commandement  par  une  pro- 
clamation du  même  jour  (  27  février) ,  rendit  politesse  pour  poli- 
tesse à  ce  respectable  prédécesseur,  «  dont  l'âge  avancé  lui  enlevait, 
«  disait-il ,  le  bonheur  de  le  voir  encore  une  fois  battre  les  enne- 
«  mis....  D'ailleurs  rien  ne  lui  paraissait  impossible  avec  les  braves 
«  guerriers  de  l'armée  lusse,  quand  cette  armée  combattait  pour  sa 
«  foi,  son  etripereur  et  sa  patrie.  » 

De  grands  changemens  eurent  bientôt  lieu  dans  le  personnel  et 
dans  l'administration  de  l'ariuée.  Le  chef  d'état-major  Kisseleff  fut 


la  rébellion  de  18-26  à  l'avéuement  de  l'emperear  Nicolas,  l'attacha  plus  étroi- 
tement au  nouveau  souverain;  et  c'est  à  lui  qu'on  a  particulièrement  attribué  le 
plan  de  campagne  de  1829. 
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roinp!;icc  par  le  gt'néral  comte  de  ToU ,  et  mis  à  la  tcte  d'un  corps 
détaché;  le  général  Boutourlin  succéda  dans  les  fonctions  de  quar- 
tier-maître général  ;\  M.  de  Berg  ;  le  comte  de  Langeron  prit  sa 
retraite  ,  et  le  commandement  des  corps  de  la  réserve  de  Moldavie 
et  de  Valachie  fut  donné  au  général  Palhen,  frère  du  président  qui 
venait  d'être  rappelé  à  Pétersbourg. 

Quoiqu'il  soit  difficile  d'assurer  l'exactitude  des  rapports  ou  des 
nouvelles  publiées  au  commencement  d'une  campagne  sur  la  force 
des  parties  belligérantes,  intéressées  tantôt  à  les  enfler,  tantôt  à  les 
amoindrir,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'armée  active  d'opérations , 
estimée  à  la  un  de  la  dernière  campagne  à  80,000  hommes  ,  et  ren- 
forcée sur  la  fm  de  l'hiver  par  les  réserves  tirées  de  l'armée  du  sud 
(  1"^  armée  )  évaluée  à  120,000  hommes ,  sous  les  ordres  du  général 
comte  Sacken  ,  et  par  environ  20,000  cosaques  ,  devait  être  à 
l'entrée  de  la  campagne  de  plus  de  240,000  hommes ,  nombre 
formidable  sans  doute ,  mais  peut-être  encore  au  dessous  de  ce 
qu'exigeaient  la  garde  des  principautés,  les  sièges  à  faire,  et  une 
ligne  d'opérations  dont  il  était  difficile  d'apprécier  l'étendue  éven- 
tuelle. 

La  cavalerie  et  le  matériel  de  la  nouvelle  armée  avaient  été  re- 
composés d'une  manière  miraculeuse  ;  et  afin  de  remédier  au  dé- 
faut ou  à  l'insuffisauce  des  convois  au  moyens  de  transport  si  sen- 
sible dans  la  dernière  campagne,  on  avait  formé  en  Russie  un  train 
de  plusieurs  milliers  de  chariots  attelés  de  bœufs  ,  distribués  en 
divisions ,  avec  quatre  j)ièces  d'artillerie ,  et  des  soldats  armés  de 
sabres,  de  fusils  et  de  faux,  de  sorte  que  ces  magasins  ambulans 
pussent  suffire  eux-mêmes  à  leur  entretien,  à  leur  défense,  et  au 
n)oyen  de  leurs  bêtes  de  trait  fournir,  en  cas  de  besoin,  de  la  viande 
à  l'armée. 

Quant  à  la  force  de  l'armée  turque ,  les  documens  manquent 
encore  davantage  pour  l'évaluer  avec  quelque  certitude;  mais  avec 
les  renforts  qu'elle  avait  reçus  des  hordes  asiatiques,  des  contin- 
gens  de  Servie,  de  Bosnie  et  de  Romélie ,  avec  les  garnisons  de 
Widdin,  de  Ciurgewo,  Nicopoli,  Rotschouck  et  Silistric,  avec  le 
camp  de  Schoumla,  d'Aïdos  ,  et  les  réserves  deConslanlinople,  elle 
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ne  pouvait  être  estimée  au  dessous  de  i(So,ooo  liommes  ('i),  dont  la 

partie  active  était  sur  le  haut  Danube,  dans  Silistrie  et  au  camp  de 

SchoumJa. 

Les  forces  maritimes  que  les  deux  puissances  avaient  à  porter 
dans  cette  guerre,  et  qui  semblaient  devoir  y  jouer  un  rôle  impor- 
tant pour  l'approvisionnement  des  armées ,  autant  que  pour  l'atta- 
que, étaient  encore  plus  disproportionnées. 

La  Russie  avait ,  à  l'ouverture  de  la  campagne  dans  la  Méditer- 
ranée ,  huit  vaisseaux  de  ligne ,  sept  frégates,  et  plusieurs  autres 
bàtimcns  inférieurs  portant  ensemble  1002  canons,  et  dans  la  mer 
Noire,  neuf  vaisseaux  de  ligne,  cinq  frégates,  et  vingt-huit  corvettes, 
bricks  et  petits  bàtimens ,  en  tout  42  vaisseaux  portant  i,55o  bou- 
ches à  feu  (2)  ;  forces  redoutables  auxquelles  la  Turquie  ne  pouvait 
opposer  que  les  débris  de  la  flotte  échappée  au  désastre  de  Navarin  , 
des  bàtimens  de  construction  nouvelle  ou  hors  de  service  (3) ,  et  la 

(i)  Un  journal  russe  d'Odessa  évaluait  la  force  de  l'année  turque,  en  com- 
mençant la  campagne,  ainsi  qu'il  suit  : 

Infanterie  régulière 68,000  hom. 

Garde  dn  sultan 6,000 

Garnisons  des  ports  du  Le\aut 40,000 

Artillerie 4o,4oo 

Cavalerie 96,500 

Total 250,900 

(2)  Une  évaluation  qu'on  peut  regarder  comme  officielle  portait  le  total  des 
forces  maritimes  russ«s  en  armcineut,  à  !ii  fin  de  1829,  à  Sa  vaisseaux  de 
ligne  ,  2  5  frégates,  20  corveltes  on  briks,  6  cutlers  ,  7  Lrigantins,  84  schvonces  , 
20  galères,  25  batteries  flottantes,  et  i2i  chaloupes  canonnières,  portant  en- 
semble près  de  4,000  Louches  à  feu  et  33, 000  hommes  d'équipage. 

(3)  Le  même  journal  que  nous  avons  cité  portait  la  marine  turque  au  coiu- 
luencement  de  1828  à  24  vaisseaux  i!e  ligJie ,  21  frégates  et  4o  petits  bàtimens 
ayant  à  bord  5, 200  hommes  et  2000  pièces  de  canon,  exagération  évidente, 
car  il  ne  se  trouva  dans  le  port  de  Coustanlinople  ,  au  mois  de  mai  1829,  pour 
s'opposer  aux  entreprises  des  Russes  dans  la  mer  Noire,  que  4  vaisseaux  de 
ligne,  2  frégates,  3  corvettes,  quelques  bricks  et  brûlots;  et  la  flotte  qui 
arriva  d'Alexandrie  à  la  fin  de  décembre  u  était  composée  que  de  16  voiles, 
dont  un  vieux  vaisseau  de  80  canons,  6  frégates  de  44  à  54,  7  corvettes 
d«  î2,  2  bricks  de  20,  et  une  goëlefie. 
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flotte  cyvpticnne,  qui  resta  dans  le  port  d'vVlexaudrie ,  tenue  en 
respect  ou  bloquée  par  l'escadre  russe  du  vice-amiral  Heyden,  et 
dont  la  Porte  ne  tira  aucun  secours  dans  celte  campagne. 

Le  mois  de  mars  se  passa  des  deux  côtés  à  concentrer  les  troupes. 
Reschid-Pachu,  nouveau  grand-visir,  nommé  dès  le  lo  lévrier, 
était  alors  en  Épire,  ou  dans  la  Grèce  occidentale,  moins  occupé  de 
la  guerre  contre  les  Grecs,  que  de  retenir  les  Albanais  sous  le  joug 
de  la  Porte.  Il  se  rendit  à  Constantinople  pour  recevoir  ou  donner 
son  plan  de  campagne,  et  y  prendre  des  renforts,  et  n'arriva  qu'à 
la  fin  de  mars  au  camp  d-e  Schoumla.  Il  ne  s'était  passé  jusque-là  sur 
le  Danube  et  en  Bulgarie  que  des  affaires  insignifiantes  sans  résul- 
tats; quelques  sorties  de  Giurgev^o  et  deSilistrie,  une  attaque  des 
cosaques  qui  brûlèrent  un  petit  camp  turc  sur  le  Kamlschick 
(  3  UKirs).  Mais  la  marine  russe  avait  fait  une  conquête  plus  re- 
marquable, et  dont  les  conséquences  eurent  une  influence  heureuse 
sur  leur  campagne.  Le  contre- amiral  Koumani,  sorti  du  port  de 
Sebastopol  à  la  fin  de  février,  avec  quelques  bàtimens  de  guerre 
portant  environ  2,000  hommes,  débarqua  sur  la  côte  de  Ro-mélie  , 
surprit  la  petite  place  de  Sizeboli  (  27  février  ) ,  située  sur  une  pres- 
qu'île à  l'extrémité  sud-est  du  golfe  de  Bourgas,  position  militaire 
et  maritime  importante,  où  les  Turcs  n'avaient  qu'une  faible  gar- 
nison, et  que  les  Russes  fortifièrent  au  nioven  d'une  redoute  élevée 
en  quelques  jours  sur  une  montagne  située  à  une  portée  de  canon 
de  la  place  qu'elle  domine. 

Hussein-Pacha,  qui  se  trouvait  alors  au  camp  d'Aïdos,  sentant 
l'importance  de  cette  position  et  la  nécessité  d'en  déloger  l'en- 
nemi, se  hâta  de  rassembler  4jOoo  hommes  d'infanterie  et  environ 
i,5oo  cavaliers,  avec  lesquels  il  parut  le  g  avril,  à  la  pointe  du  jour, 
sous  la  redoute  construite  près  de  la  place,  que  le  major  Lebedoff 
était  chargé  de  défendre  avec  un  bataillon  du  régiment  dAzoff. 
L'attaque  des  Turcs  fut  vive.  Ils  s'avancèrent  sous  le  feu  de  huit 
canons  chargés  à  mitraille,  soutenus  par  une  mousqueterie  bien 
dirigée;  et  quatre  ou  cin(j  d'entre  eux,  parmi  lesquels  im  aiile- 
dc-camp  de  Hussein-Pacha,  réussirent  à  escalader  le  j)arapet,  et  à 
pénétrer  jusque  dans  l'intérieur  de  la  redoute,  où  ils    lonilK-retit 
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percés  de  coups.  Mais  au  premier  hniit  de  cette  attaque,  cinq  à 
six  bataillons  de  la  garnison  de  Sizeboli  accoururent.  Les  Turcs, 
attaqués  à  leur  tour,  exposés  au  feu  de  la  redoute  et  de  l'artillerie  des 
chaloupes  canonnières  jilacées  le  long  du  rivage,  furent  pronipte- 
inent  culbutés  ,  et  prirent  la  fuite  dans  le  plus  grand  désordre  ,  en 
laissant  sur  les  glacis  ou  dans  le  fossé  aSo  des  leurs.  On  les  pour- 
suivit fort  avant  dans  les  montagnes,  par  lesquelles  ils  parvinrent  à 
se  retirer  à  Bourgas ,  sans  plus  oser  renouveler  l'attaque.  De  son 
côté  la  garnison  de  Sizeboli  fit  quelque  temps  après  sur  Anchiola 
une  tentative  qui  n'eut  pas  plus  de  succès,  mais  dont  elle  se  retira 
sans  beaucoup  de  perte;  et  elle  ne  s'en  maintint  pas  moins  dans 
la  position  importante  qu'elle  occupa  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Le  grand-seigneur,  informé  de  ces  événemens,  et  vivement  blessé 
de  l'établissement  d'un  poste  russe  à  vingt-cinq  lieues  de  sa  capi- 
tale,  donna  ordre  au  capitan-pacha  de  sortir  avec  tout  ce  qui  se 
trouvait  de  bàtimens  en  état  de  service,  d'aller  à  la  rencontre  des 
Russes  et  de  nettoyer  les  côtes  de  la  Romélie...  L'amiral  turc  mit  à 
la  voile  le  20  mai  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne,  cinq  frégates  ou 
corvettes  et  quelques  autres  bàtimens  ou  brûlots.  Il  longea  quelque 
temps  les  côtes  d'Europe  sans  rencontrer  l'ennemi.  Apprenant  en- 
suite que  quatre  bàîimens  de  guerre  russes  (  uue  frégate  et  trois 
bricks)  croisaient  sur  les  côtes  de  la  Natolie,  il  alla  les  attaquer 
près  d'Ereckli  ou  Erkeli,  au  cap  Baba.  Les  Russes  combattirent  avec 
courage;  ils  durent  céder  à  la  supériorité  du  nombre;  leurs  trois 
bricks  parvinrent  à  s'échapper;  mais  leur  frégate  de  4^  canons,  le 
Raphaël,  fut  prise  et  conduite  à  la  remorque  jusque  dans  le  port 
de  Constantinople,  où  arriva  bientôt  après  un  convoi  de  blé  at- 
tendu de  la  Naldlie.  L'orgueil  ottoman  parut  comme  enivré  d'un 
triomphe  si  nouveau  :  le  grand-seigneur  alla  lui-même  en  féliciter 
son  amiral  à  bord  de  son  vaisseau.  Quelques  jours  après  le  aS  mai , 
celui-ci  voulut  sortir  une  seconde  fois  du  Bosphore;  mais  l'.nppari- 
tion  d'une  flotte  russe  de  vingt  voiles  le  força  d'y  rentrer. 

L'amiral  Greigh,  établissant  alors  sa  croisière  à  l'entrée  du 
Bosphore,  fit  des  prises  nombreuses,  et  n'a  cessé  de  tenir  la  mer, 
d'inquiéter  les  côtes  de  l'empire ,  d'intercepter  ses  transports  ou 
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SCS  convois,  comme  le  vice-amii"al  Heyclen  du  côté  des  Dardanelles; 
en  sorte  que   la  marine  ottomane,  réduite  à   des  débris,   dénuée 
du  secours  qu'elle  attendait  toujours  en  vain  du  pacha  d'Egypte,    ' 
n'a  plus  donné  signe  d'existence. 

Nous  terminerons  ici  ce  que  nous  avions  à  dire  de  cette  cam- 
pagne maritime,  pour  en  venir  au.x  événemens  bien  autrement 
importans  de  la  guerre  de  terre... 

L'intempérie  de  la  saison  ,  les  débordemens  du  Danube ,  le  mau- 
vais état  des  routes,  l'épuisement  des  provinces  où  la  guerre  allait 
se  reporter,  l'organisation  des  convois  et  la  concentration  des 
troupes  retardèrent  jusqu'au  mois  de  mai  les  opérations  de  la  grande 
armée  russe. 

Dès  les  derniers  jours  d'avril ,  le  général  comte  Diebitsch  avait 
porté  son  quartier-général  à  Czernowody.  C'est  de  là  qu'après  avoir 
concentré  ses  forces  il  se  dirigea  le  12  mai  à  la  tête  de  vingt- 
un  bataillons,  sept  escadrons  de  cavalerie  et  quelques  régimens 
de  cosaques  vers  Silistrie  par  Kouzquoun.  La  grande  route  par 
Rachowa  se  trouvait  encore  inondée  par  le  débordement  du 
Danube,  et  les  troupes  eurent  à  surmonter  des  obstacles  de  fout 
genre.  Arrivée  à  une  journée  de  Silistrie,  l'avant- garde  y  fut  atta- 
quée le  17  mai  par  un  corps  ennemi  envoyé  de  cette  j)!ace  par  le 
pacha  Achmet  qui  la  commandait.  L'affaire  fut  chaude  :  les  Turcs 
y  eurent  4  à  5oo  hommes  de  tués  et  blessés,  et  rentrèrent  dans  la 
ville,  dont  les  Russes  firent  l'investissement  le  même  jour,  après 
avoir  perdu  près  de  200  hommes  dans  cette  première  action. 

Il  se  passait  le  môme  jour  (17  mai)  une  affaire  plus  considérable 
du  côté  dePravady. 

Le  nouveau  grand-visir  Reschid-Pacha,  arrivé  dans  les  derniers 
jours  de  mars  h  Schoumla ,  où  il  avait  réuni  35  à  4o,ooo  hommes 
de  troupes  régulières,  s'était  d'abord  occupé  de  l'organisation  de 
l'armée ,  de  sa  subsistance  et  de  ses  communications.  Il  sortit 
vers  le  10  mai,  à  la  tète  d'un  corps  d'environ  i5,ooo  hommes, 
infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  pour  observer  les  positions 
des  Russes  et  dans  le  dessein  de  couper  leurs  communications 
avec  l'armée  qui  se  dirigeait  sur  Silistrie.  Le  général  Roth  était  dans 
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ce  moment  à  concentrer  son  corps;  il  n'y  avait  que  quelques  réyi- 
mens  parvenus  an  lieu  fixé  ])onr  le  rassemblement  à  Eski-Arnaul- 
tar,  à  cinq  wersts  de  Pravadv,  lorqu'ils  y  furent  attaqués  par  le 
grand-visir  à  la  petite  [jointe  du  jour,  avec  une  résolution  et  un 
ensemble  que  les  troupes  régidières  turques  n'avaient  jamais  mon- 
trés (i).  On  se  battait  depuis  cinq  heures  avec  un  égal  acharnement, 
et  les  Russes  avaient  déjà  fait  des  pertes  considérables ,  lorsque  le 
général  major  Wachter  arriva  de  Dewno  avec  quatre  bataillons, 
quatre  pièces  d'artillerie  et  deux  régimens  de  cosaques,  tomba  sur 
la  cavalerie  turque  qui  commençait  à  entamer  le  flanc  gauche  ,  la 
mit  en  déroute  et  força  le  grand-visir  de  renoncer  à  son  entre- 
prise, et  de  se  retirer  en  arrière  de  deux  wersts  dans  la  direction 
de  la  vallée  de  Newcza. 

Le  combat  pu  aissait  terminé  ;  mais  le  grand-visir  ayiwit  reçu , 
quelques  heures  après,  un  renfort  de  cavalerie,  crut  pouvoir  faire 
une  nouvelle  tentative,  et  poussa  d'abord  4)00o  cavaliers  le  long 
des  hauteurs  du  côté  du  Pravady,  menaçant  ainsi  de  tourner  le 
général  Roth  par  son  aile  gauche.  Cintj  ou  six  bataillons  russes, 
envoyés  avec  dix  pièces  d'artillerie  pour  s'opposer  à  ce  mouve- 
ment, furent  en  un  instant  entourés  par  la  cavalerie  turque  qui  fut 
bi>^ntôt  appuyée  par  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie.  Là  se  renga- 
gea un  combat  non  moins  acharné  que  le  premier;  les  carrés  russes, 
défendus  par  des  fessés  furent  plus  d'une  fois  enfoncés,  et  le  régi- 
ment d'Ocholsff  y  périssait  tout  entier  s'il  n'eût  été  dégagé  par 
deux  bataillons  qui  prirent  les  Turcs  en  flanc. 

Enfin,  vers  huit  heures  du  soir,  le  grand-visir,  cédant  à  la  ré- 
sistance des  Russes,  lit  cesser  le  conibat  et  se  replia  sur  la  valloe  de 
Newcza.  Sa  perte  avait  été  i;onsidcrable.  Le  bulletin  russe  l'éva- 
lue à  a,ooo  morts,  et  il  reconnaît  qu'il  v  eut  de  son  côté  1,000  hom- 
mes tués  ou  blessés,  et  entre  les  premiers ,  le  général  major  Rinden, 


(i)  Le  bulletiii  russe  dit  (ju'il  ne  se  uouvait  à  celle  première  alUique  fjiic 
6  bataillons,  12  pièces  d'artilleiie  et  100  cosaques.  Une  lettre  <lu  grand- visii 
à  son  fils  Vely-Bey,  /inleiceplée,  a.s»uie  que  ses  gens  n'étaient  pas  en  nombre 
è{;al  au  corps  russe,  «  au  luilieu  duquel  ils  lonihèrciit  aocidiiitcUciiient.  » 
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Tué  dans  les  retrauclietnons  tr.'iccs  à  la  hàto  on  avant  de  ses  ba- 
taillons. Le  grand-visir,  dans  ses  rapports,  dont  la  Porte  ottomane 
n'a  fait  publier  que  les  résultats,  porte  la  perte  des  Russes  dans  les 
deux  combats  à  4,000  hommes  tués,  800  prisonniers  et  six  pièces 
de  canon. 

En  résultat,  néanmoins,  le  grand  visir  ne  tira  guère  d'autre  avan- 
tage de  ces  sanglantes  îlclions  que  de  familiariser  ses  troupes  régu- 
lières aux  manœuvres  de  la  guerre,  et  elles  s'y  conduisirent  de 
manière  à  faire  espérer  des  succès  plus  décisifs.  Il  abandonna  le 
projet  qu'il  avait  eu  sur  Pravady,  et  retourna  par  Jeni-Bazar  à 
Schoumla,  d'où  il  envoya  Hussein-Pacha,  avec  un  gros  corps  de 
cavalerie,  commander  à  Routschouck,  avec  ordre  d'inquiéter  le 
siège  de  Silistrie. 

Cette  place,  regardée  comme  un  des  boulevards  de  l'empire  otto- 
man sur  le  Danube,  investie  dès  le  17  par  l'armée  russe,  forte 
sur  ce  point  de  35  à  40,000  hommes,  avait  une  population  de  i5  à 
if),ooo  habitans  et  10  à  12,000  hommes  de  garnison.  Le  grand- 
visir  et  les  pachas  de  la  province  avaient  ordre  de  tout  faire  pour 
sa  défense.  Son  commandant ,  Achmet-Pacha  ,  avait  répondu  aux 
premières  sommations  qu'on  lui  fit,  par  des  sorties  qui  coûtèrent 
du  monde  aux  Russes;  et  dans  les  reconnaissances  faites  le  18, 
pour  achever  les  travaux  d'investissement,  le  général  Krassow^sky, 
qui  se  trouvait  auprès  du  général  en  chef,  reçut  une  forte  contu- 
sion à  l'épaule,  et  le  major  général  prince  Prosorowski ,  qui  se 
trouvait  aux  avant-postes,  fut  tué  d'un  coup  de  boulet. 

Il,  se  passa  ainsi  plusieurs  jours  en  attaques,  on  en  sorties  meur- 
trières, pendant  lesquelles  les  batteries  russes  mirent  le  feu  aux 
faubourgs  avec  des  fusées  à  la  Congrève  et  s'avancèrent  sur  le 
corps  de  la  place,  autour  de  laquelle  on  tira  la  première  parallèle 
dans  la  nuit  du  26  au  27  mai,  mais  dont  la  résistance  se  prolongea 
encore  plus  d'un  mois. 

Il  faut  interrompre  un  moment  le  récit  des  opérations  militaires 
pour  rendre  compte  d'une  solennité  dont  la  Pologne  était  alors  le 
thé.ître. 

Le  couronnement  de  l'empereur  Nicolas  comme  roi  de  Pologne, 
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retardé  l'année  dernière,  avait  été  fixé  au  24  mai  de  celle-ci,  par 

\\n  décret  rendu  à  Pétersbourg  le  17  avril,  et  S.  M.  était  partie  de 

cette  capitale  dans  les  premiers  jours   du  mois   de  mai,  pour  se 

rendre  à  Varsovie   avec  l'impératrice,  qui  devait  en  partager  les 

honneurs. 

Tout  avait  été  préparé  pour  donner  le  plus  grand  éclat  à  cette 
cérémonie,  que  la  Pologne  n'avait  pas  vue  depuis  soixante-cinq 
ans  (  1764).  Les  sénateurs,  nonces  et  députés  étaient  invités  à  s'y 
rendre  ;  l'élite  de  l'armée  polonaise  était  rassemblée  autour  de 
Varsovie.  Les  ornemens  royaux ,  envoyés  <ie  Pétersbourg ,  étaient 
de  la  plus  grande  magnificence.  La  nouvelle  couronne,  faite  pour 
remplacer  celle  des  anciens  rois  de  Pologne,  qui  avait  disparu 
dans  les  derniers  troubles,  avait  coûté,  dit-on,  plus  d'un  million 
de  roubles.  Le  peuple  polonais  attendait  cette  grande  solennité , 
moins  par  un  goût  frivole  de  spectacles  et  de  fêtes,  que  par  l'espé- 
rance des  changemens  qu'elle  devait  apporter  dans  sa  situation 
politique.  L'empereur  Nicolas,  dès  son  avènement  au  trône,  avait 
prêté,  dcins  un  manifeste  déjà  publié,  le  serment  prescrit  par  la 
charte,  mais  il  venait  renouveler  cet  engagement  au  pied  des  au- 
tels. On  espérait  voir  cesser  le  pouvoir  discrétionnaire  remis  au 
commandant  de  l'armée  (le  Tzarewitch  Constantin),  qui  avait 
absorbé  tous  les  autres ,  et  la  Pologne  agrandie  des  provinces  qui 
réclamaient  leur  ancienne  patrie.  Tous  les  cœurs  volaient  au 
devant  de  ce  jeune  souverain,  dont  le  couronnement  était  comme 
l'époque  d'une  ère  nouvelle  d'affranchissement. 

Aussi  l'entrée  solennelle  de  LL.  MM.  à  Varsovie ,  le  i8  mai ,  fut 
un  véritable  triomphe.  Le  grand  duc  héritier  et  les  grands-ducs 
Constantin  et  Michel,  étaient  à  cheval  aux  côtés  de  l'empereur. 
S.  M.  l'impératrice  suivait  dans  une  voiture  à  huit  chevaux.  LL. 
MM.  allèrent  descendre  au  château  royal  ,  au  milieu  des  acclama- 
tions répétées  d'un  peuple  immense,  en  partie  accouru  des  villes  ou 
campagnes  voisines. 

Quoique  la  longue  interruption  des  séances  de  la  diète  polo- 
naise et  la  sévérité  du  pouvoir  militaire  eussent  jeté  de  profonds  mé- 
contentemcns  dans  la  population,  l'aspect  du  pays  était  tout  autre 
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qu'on  ne  l'avait  vu  jusqu'à  sa  réunion  à  l'empire  russe...  Des 
graiules  routes,  partant  de  Varsovie,  communiquaiout  maintenant 
à  toutes  les  villes  duroyaiuîie;  la  capitale  s'était  embellie,  enri- 
chie, éclairée  de  toutes  les  richesses  et  de  toutes  les  lumières  de  la 
civilisation;  et  quoiqu'on  se  plaignît  des  rigueurs  de  la  censure, 
il  n'v  avait  pas  moins  de  trente  journaux  écrits  en  polonais,  en  al- 
lemand ou  en  français. 

Le  couronnement,  annoncé  dans  les  dilférens  quartiers  de  la 
ville,  pendant  trois  jours  consécutils ,  avec  Iç  plus  grand  apparat, 
eut  lieu  le  jour  indiqué  (24  niai) ,  en  présence  des  membres  de  la 
famille  impériale  et  royale,  des  ministres,  des  grands  officiers  de 
la  coui'onne,  des  palatins,  des  conseillers,  des  principaux  per- 
sonnages du  royaume  et  de  quelques  ministres  étrangers  envoyés 
à  cet  effet  par  leurs  souverains,  dans  une  salle  du  château,  dite 
salle  du  couronnement ,  où  l'on  avait  dressé  un  autel  et  une  table 
sur  laquelle  étaient  placés  les  ornemens  rovaux  (l'ordre  de  l'Aigle- 
Blanc ,  le  sceau  du  l'oyaume,  la  bannière,  le  glaive,  le  manteau 
royal,  le  globe,  le  sceptre  et  la  couronne),  bénis  la  veille  par  le 
piimat. 

Le  cérémonial  observé  dans  cette  circonstance  offrit  beaucoup 
de  pompe  dans  la  marche  du  cortège,  mais  peu  de  particularités 
ou  de  détails  remarquables  dans  le  couronnement  lui  -  même. 
L'empereur  et  roi,  ayant  pris  place ,  et  tout  le  monde  s'étant  rangé  , 
S.  M.  fit  un  signe  au  primat,  qui  s'approcha  d'elle  et  dit  une 
prière  pour  appeler  la  bénédiction  du  ciel  sur  S.  M.  l'empereur  et 
roi.  Après  cette  prière,  le  primat  présenta  le  manteau  royal ,  dont 
S.  M.  se  revêtit.  L'empereur  et  roi  dem;inda  la  couronne ,  que  le 
primat  lui  présenta,  en  disant,  au  nom  du  Père ^  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit.  S.  M.  ï.  et  R.  la  plaça  elle-même  sur  sa  tête;  et  le 
primat  lui  présenta  alors  le  collier  de  l'ordre  Blanc.  L'empereur  et 
roi  appela  à  lui  S.  M.  l'impératrice  et  lui  passa  ledit  collier,  que 
deux  dames  d'honner.r  attacheront  au  manteau.  S.  M.  l'empereur 
et  roi  demanda  ensuite  le  sceptre  et  le  globe,  qui  lui  furent  pré- 
sentés, comme  le  manteau  et  la  couronne,  par  le  primat,  en  pro- 
férant les  mots  sacramentels  :  au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint- 
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Esprit;  ;iprùs  quoi  le  primat  dit  l\  liante  voix,  par  trois  fois  :  Vivat 
rex  in  œternum.  Au  même  moment  les  cloches  de  toutes  les  églises 
sonnèrent,  et  l'on  tira  une  salve  de  loi  coups  de  canon.  Le  clergé  et 
les  assistans  présentèrent  leurs  félicitations  à  S.  M.  l'empereur  et 
roi,  par  trois  profondes  révérences.  Lorsque  le  son  des  cloches  et 
le  bruit  des  salves  eut  cessé  de  se  faire  entendre,  S.  M.  l'empereur 
et  roi  remit  le  sceptre  et  le  globe  aux  personnes  qui  les  avaient 
portés  et  se  mit  à  genoux  pour  lire  à  haute  voix  dans  un  livre  que 
lui  présenta  le  ministre  des  cultes,  la  prière  suivante  : 

«Dieu  tont-pnissiiut ,  Dieu  de  mes  pères,  Roi  des  rois,  O  toi  qui  créas 
l'univers  par  ta  divine  parole,  et  dont  la  sagesse  infinie  forma  l'homme  pour 
gouverner  le  monde  dans  la  voie  de  la  vérité,. ta  m'as  aj.pelé  à  être  Roi  et  juge 
de  la  valeureuse  nation  polonaise.  Je  reconnais  avec  un  saint  respect  les  effets 
de  ta  céleste  bonté  envers  moi  ;  et  en  te  rendant  grâce  pour  tes  bienfaits,  je 
m'humilie  en  même  temps  devant  ta  di^  iae  majesté. 

'<  Daigne,  ô  mou  maître  et  mon  Dieu,  éclairer  mes  pas  dans  cette  carrière 
snprêmc,  et  diriger  aies  pas  pour  l'accomplissement  de  cette  haute  vocation; 
que  la  sagesse  qui  environne  Ion  nom  soit  avec  moi!  Fais-la  descencire  des 
cîeux,  pour  que  je  sois  pénétré  de  tes  volontés  souveraines  et  de  la  vérité  de 
tes  commandi'ineus;  que  mon  cœur  soit  dans  ta  main,  et  que  je  puisse  légner 
pour  le  bonheur  de  mes  peuples  et  pour  la  gloire  de  ion  saint  nom  ,  d'après  la 
Charie  octroyée  par  mon  auguste  prédécesseur,  et  dcja  jurée  par  moi;  alin  que 
je  ne  redoute  pas  de  comparaître  devant  loi  au  jour  de  ton  jugement  éternel. 
Par  la  gloire  et  la  miséricorde  de  ton  divin  fils  Jésus-Christ,  avec  lequel  tu 
es  béni,  ainsi  qu'avec  le  très  clément,  très  vivifiant  Saint-Esprit,  jasque  la  fin 
des  siècles.  Amen.  » 

Après  cette  prière ,  qui  fat  suivie  de  celle  du  primat  et  des 
assistâtes,  pour  implorer  les  bienfaits  de  l'Être  suprême  sur 
le  règne  de  S.  M.;  elle  se  rendit  avec  le  même  cortège  à  l'église 
Saint- Jean  où  l'on  chanta  un  Te  Deiim  suivi  d'une  salve  nouvelle 
de  loi  coups  de  canon. 

Le  même  jour,  il  y  eut  festin  à  la  cour,  le  lendemain  bal  paré. 
Le  surlendemain,  toutes  les  personnes  de  distinctions  furent  ad- 
mises à  féliciter  LL.  MM.  IL  et  RR. ,  et  pendant  ces  trois  jours  il 
fut  donné  des  illuminations  et  des  spectacles,  des  banquets  et  diver- 
tissemens  gratuits,  où  le  public  ne  cessa  de  se  porter,  mais  avec- 
plus  de  curiosité  que  d'allégresse. 

On  s'attendait,  coiiiiMe  niui.s  l'avons  déjà  remarqué,  à  voir  publier 
à  rotte  occasion  des  actes  désirés  par  toute  la  nation  polonaise  j  la 
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cessation  du  dictatorat  militaire,  la  mise  en  acti\nté  de  la  constitu- 
tion, la  convocation  prochaine  de  la  diète,  une  amnistie  générale, 
surtout  quant  aux  délits  politiques,  et  la  libération  des  malheureux 
encore  détenus  pour  l'affaire  des  sociétés  secrètes  (voy.  VAnn.  pour 
1827  et  1828,  pag.  425).  Ces  espérances  furent  trompées  ou  ajour- 
nées. Les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  les  soins  de  la  guerre, 
peut-être  aussi  l'agitation  des  esprits,  ne  permettaient  pas,a-t-on 
dit,  de  convoquer  la  diète  et  de  faire  les  changemens  désirés  dans 
l'administration.  Le  grand  duc  Constantin,  à  qui  S.  M.  ne  cessait 
de  témoigner  en  toute  occasion  la  plus  tendre  affection  et  les  plus 
grands  égards,  resta  donc  chargé  du  commandement  de  l'armée  et 
de  toute  l'autorité  civile,  quoiqu'exercé  au  nom  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  même  durant  le  séjour  de  S.  M.  Quant  à  l'amnistie 
espérée,  elle  ne  s'étendit  qu'à  des  délits  de  peu  de  gravité;  mais 
il  y  eut  quantité  de  grâces,  de  promotions  et  d'encouragemens  de 
toute  espèce  pour  le  mérite  civil  et  militaire,  ou  pour  des  services 
différemment  jugés  par  les  divers  partis. 

Au  milieu  de  ces  fêtes  et  des  revues  militaires,  où  l'armée  polo- 
naise parut  plus  belle  et  plus  impatiente  que  jamais  de  prendre  part 
à  la  guerre  contre  les  Turcs,  la  cour  semblait  occupée  de  soins  plus 
sérieux.  Il  était  question  d'une  entrevue  que  l'empereur  Nicolas 
devait  avoir  à  Sybillenort,  petite  ville  de  Silésie,  avec  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse.  Elle  n'eut  point  lieu ,  et  l'empereur 
Nicolas  se  décida  à  faire  lui-même  le  voyage  de  Berlin. 

Ce  voyage,  auquel  les  observateurs  ont  supposé  un  but  politique 
secret ,  avait  pour  objet  ostensible  de  satisfaire  à  des  affections  de 
famille.  Le  roi  de  Prusse  et  les  princes  et  princesses  de  sa  maison 
allèrent  plusieurs  lieues  au  devant  de  l'empereur  et  de  l'impéra- 
trice de  Russie,  et  leur  entrée  à  Berlin  (8  juin)  fut  remarquable 
moins  par  la  pompe  du  cortège  que  par  l'enthousiasme  de  la  popu- 
lation ,  qui  semblait  partager  la  joie  de  son  souverain.  C'est  avec 
une  émotion  visible  que  l'impératrice  de  Russie  revoyait  le  palais 
de  ses  pères,  et  qu'elle  saluait  les  habitans  de  la  ville  qui  l'avait  vue 
naître. 

n  Une  foule  immense  remplissait  la  place  et  les  avenues  du  palais. 
Ann.  hiit.  pour  1829.  24 
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Après  que  LL.  MM.  et  LL.  AA.  RR.  furent  descendues,  des  chœurs 
de  musique  militaire  voulurent  se  faire  entendre,  mais  les  acclama- 
tions du  peuple  ne  le  permirent  pas.  L'ivresse  ij;(^nérale  augmenta 
encore  lorsque  S.  M,  l'impératrice  de  Russie  parut  sur  le  J3alcon, 
tenant  par  la  main  le  prince  son  fils,  accompagné  des  princes  et 
princesses  royales,  et  éclata  dans  les  plus  vifs  transports  lorsque 
quelques  instans  après  toute  l'auguste  famille  se  montra  réunie. 
Tous  les  yeux  se  remplirent  de  larmes  à  la  vue  du  Roi  entouré 
de  ses  augustes  enfans.  De  nouvelles  acclamations  saluèrent  S.  M. 
lorsqu'elle  se  montra  une  seconde  fois  sur  le  balcon  avec  l'empe- 
reur de  Russie,  et  l'amour  du  peuple  se  fît  jour  par  de  nouveaux 
transports  lorsque  le  Roi  pressa  sur  son  cosur  le  grand-duc  héri- 
tier, son  petit-fils,  qui,  avec  les  grâces  de  son  âge,  se  penchait  de 
tous  cotés  vers  le  peuple  pour  le  saluer.  » 

L'Empereur  ne  resta  que  peu  de  jours  à  Rerlin,  pour  assister  au 
mariage  du  prince  Guillaume  {P^oj.  ci-dessus,  pag.  296).  C'est  au 
milieu  de  ces  fêtes,  que  fut  donnée  au  général  baron  de  Mulfling 
la  mission  pacifique  dont  on  dira  bientôt  le  succès  et  les  résultats. 
L'Empereur  quitta  Berlin,  le  14)7  l^'issant  l'Impératrice,  qui  jouit 
du  bonheur  de  rester  avec  son  auguste  père  jusqu'au  milieu  de 
Juillet,  et  retourna  à  Varsovie,  où  il  s'occupa,  plus  particulièrement 
qu'à  l'époque  de  son  couronnement,  des  affaires  du  pays.  Alors  se 
renouvelèrent  les  bruits  qui  avaient  couru  de  la  réunion  des  an- 
ciennes provinces  polonaises,  de  la  prochaine  convocation  de  la 
diète,  et  surtout  de  l'éloignement  du  grand-duc  dont  le  pouvoir  et 
le  caractère  étaient,  aux  yeux  d'un  parti,  incompatibles  avec  l'é- 
tablissement du  régime  constitutionnel.  Un  voyage  de  trois  mois 
que  ce  prince  fit  quelque  temps  après  avec  son  épouse,  aux  bains 
d'Ems,  donna  quelque  crédit  à  ces  bruits,  qui  n'ont  été  complète- 
ment dissipés  que  par  son  retour  à  Varsovie  (le  7  décembre). 

Nous  anticipons  encore  ici  sur  ces  affaires,  pour  n'avoir  plus  à 
interrompre  le  récit  des  événemens  du  théâtre  de  la  guerre  dont 
l'Empereur  reçut  la  nouvelle  dans  son  nouveau  séjour  en  Pologne. 

Tadis  que  le  général  en  chef  Diebitsch  poussait  avec  vigueur  les 
travaux  du  siège  de  vSilistrie,  et  pressait  l'arrivée  de  ses  corps  de 
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réserve,  le  général  baron  Geismar  observait  les  autres  places  de 
la  rive  droite  du  Danube,  attendant  des  renforts  ou  des  ordres 
pour  pénétrer  dans  la  Servie  ou  descendre  le  fleuve,  et  k  général 
Roth  achevait  de  concentrer  son  corps  du  côté  de  Pravady,  en 
maintenant  ses  communications  avec  le  quartier  général  et  le  lit- 
toral de  la  mer  Noire. 

De  son  côté,  Reschid-Paclia,  peu  découragé  par  l'épreuve  qu'il 
avait  faite  de  ses  troupes  régulières  daiis  la  journée  du  17  mai,  avait 
pris  ses  mesures  pour  la  renouveler  dans  l'espérance  d'atteindre  à 
la  fois  deux  points  importans,  décisifs  pour  la  campagne,  de  couper 
les  communications  du  général  Roth,  et  de  faire  lever  le  siège  de 
Silistrie.  Il  était  donc  parti  le  28  mai  de  Schoumla  avec  environ 
quarante  mille  hommes,  dont  vingt  régimens  d'infanterie  et  six  de 
cavalerie  régulière  formaient  le  fonds  et  s'étaient  portés  vers  Kous- 
londji,  où  le  général  Roth  avait  réuni  vingt-quatre  bataillons  et 
trente-six  escadrons.  Soit  que  le  grand-visir,  se  vovant  en  présence 
de  forces  plus  considérables  qu'il  ne  l'avait  supposé,  trouvât  leur 
position  trop  forte,  soit  qu'il  jugeât  plus  convenable  de  s'emparer 
d'abord  de  Pravady  où  se  trouvait  une  garnison  de  six  bataillons, 
commandée  par  le  général-major  Kouprianoff,  il  se  dirigea  vers 
cette  place,  et  filant  par  sa  droite  à  travers  la  vallée  de  Newkza,  il 
s'établit  (le  i'^"'  juin)  sur  les  hauteurs  de  Kerivna  en  face  d'un  ou- 
vrage à  couronne  qui  couvrait  la  place  du  côté  de  Schoumla. 

Pravady  était  bloquée  et  canonnée  depuis  plusieurs  jours,  sans 
que  le  général  Roth  eût  fait  aucun  autre  mouvement  que  d'envoyer 
deux  bataillons  de  renfort  à  la  garnison,  lorsque  le  général  Diebitsch, 
informé  delà  marche  des  Turcs,  résolut  dal  1er  avec  une  partie  de  ses 
forces  se  réunir  au  général  Roth,  dans  le  dessein  de  délivrer  Pra- 
vady, et  de  forcer  le  grand-visir  à  une  bataille  dont  le  succès  ne 
lui  paraissait  pas  douteux.  Mars  pour  atteindre  ce  double  but,  il 
fallait  couper  sa  ligne  de  communication  avec  Schoumla,  où  les 
Turcs  n'auraient  pas  manqué  de  se  retirer,  s'il  ne  leur  eût  dérobé 
sa  marche. 

Les  troupes  que  le  comte  Diebitsch  amenait  avec  lui,  formant 
fn  graude  partie  le    cor{)s  du  gciu'-ral   comte  Palhen,  consistaient 

9,/,. 
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en  vingt-quatre  bataillons,  vingt-quatre  escadrons  et  un  régiment 
de  cosaques.  Il  laissait  devant  Silistrie  le  général  Krassowski  pour 
en  continuer  le  siège  avec  vingt-sept  bataillons,  huit  escadi-ons  et 
trois  régimens  de  Cosaques. 

La  marche  forcée  du  corps  principal,  dirigée  par  le  général  en 
chef,  couverte  par  plusieurs  détachemens  de  partisans,  du  côté  de 
Rasgrad,  s'opéra  par  Kaourga  sans  être  reconnue  de  l'ennemi.  Le 
grand-visir  ne  reçut  le  premier  avis  de  l'-^pproche  des  Russes  que 
lorsqu'ils  eurent  occupé  sur  son  flanc  les  défilés  de  Marda  où  l'ar- 
mée, jointe  au  corps  du  général  Roth  qui  avait  également  dérobé 
sa  marche  à  l'ennemi ,  se  trouva  forte  de  quarante-quatre  bataillons 
et  cinquante  escadrons,  maîtresse  des  principaux  passages  qui  con- 
duisaient à  Schoumla. 

Cependant  le  grand-visir,  n'ayant  aucun  soupçon  du  danger  qui 
le  menaçait,  prenait  le  nouvel  adversaire  qui  lui  survenait  pour  un 
corps  d'environ  dix  mille  hommes,  détaché  par  le  général  Roth, 
dont  le  seul  but  pouvait  être  d'inquiéter  sa  ligne  de  communi- 
cation. C'est  dans  cette  confiance  qu'il  se  résolut 'à  suspendre  le 
siège  de  Pravady  et  à  faire  avancer  toute  son  armée  par  les  défilés 
de  Knlewtscha ,  certain  qu'il  était  de  détruire  entièrement  un  si 
faible  ennemi. 

Le  II  juin ,  quelques  troupes  turques,  ayant  paru  à  la  pointe  du 
jour  au  débouché  de  Tschirkwona  en  avant  de  Kulewtscha,  le 
général  Otrotschenko ,  commandant  l'avant -garde  russe,  reçut 
l'ordre  de  faire,  avec  dix  bataillons,  quatre  escadrons  et  douze 
canons,  une  forte  reconnaissance  sur  le  chemin  qui  conduit  de 
Monkovtscha  par  Koparewa  à  Marasch,  par  où  l'on  supposait  que 
l'ennemi  voulait  se  retirer  avec  le  gros  de  ses  forces. 

Le  grand-visir,  apercevant  ce  mouvement  et  le  but  de  l'ennemi , 
ne  montra  d'abord  qu'un  détachement  d'environ  trois  mille  hommes. 
Mais  à  mesure  que  les  colonnes  russes  avançaient,  il  développa  ses 
forces  en  carrés  d'infanterie  régulière  et  en  colonnes  de  cavalerie 
soutenues  par  une  nombreuse  artillerie  Là,  s'engagea  un  combat 
terrible  :  l'avant-garde  russe,  totifc  en  opposant  la  plus  vive  résis- 
tance, allait  être  écrasée  j  lorsque  le  général  Diebitsch  la  fit  ren- 
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forcer  par  six  bataillons,  huit  escadrons  et  huit  pièces  d'artillerie  à 
cheval,  dont  le  feu ,  dirigé  par  le  général  Arnoldi,  parvint  à  arrêter 
l'élan  des  Turcs.  On  se  battit  encore  pendant  quatre  heures  avec 
un  acharnement  égal.  Enfin  les  Russes  reprirent  le  dessus,  mais 
avec  beaucoup  de  perte,  et  ils  ne  purent  empêcher  que  le  grand- 
visir  ne  déconcertât  leur  plan  du  matin,  en  se  frayant  un  passage 
sur  la  route  de  Schoumla  par  Marash,  et  qu'il  ne  prît  une  forte 
position  couverte  par  un  bois,  où  il  se  retrancha  avec  de  l'artil- 
lerie. 

Cependant  le  général  russe  npeitait  à  prolit  la  suspension  du 
combat,  pour  faire  les  dispositions  d'une  attaque  plus  décisive.  Il 
relevait  les  troupes  engagées  par  huit  bataillons  frais  qu'il  appuya 
d'une  réserse  de  dix-huit  bataillons  et  vingt  escadrons,  en  même 
temps  qu'il  envoyait  quatre  bataillons  et  quatorze  escadrons  au  gé- 
néral Krcntz,  chargé  de  contenir  la  garnison  de  Schoumla. 

Ces  dispositions  prises,  vers  les  cinq  heures  du  soir  les  colonnes 
russes  s'avancèrent  en  ordre  de  bataille  avec  résolution ,  contre  un 
ennemi  affaibli  par  la  fatigue  et  les  pertes  du  dernier  combat  ;  à 
peine  l'artillerie  russe  avait-elle  ouvert  le  feu  qu'elle  fit  sauter  plu- 
sieurs caissons.  Cet  accident  répandit  l'effroi  dans  les  rangs  des 
Tui'cs  :  un  ébranlement  général  se  fit  sentir  dans  toute  leur  ligne  ; 
les  Russes  s'avançaient  au  pas  de  course  sur  les  retranchemens;  le 
grand-visir  n'attendit  pas  leur  arrivée,  et  après  une  décharge  gé- 
nérale de  ses  batteries,  il  se  retira  à  travers  des  bois  par  une  route 
difficile  qu'il  fit  encore  encombrer  de  canons  et  de  bagages  pour 
protéger  sa  retraite. 

«  Ainsi,  dit  le  second  bulletin  du  général  Diebitscli ,  se  termina  cette  mé- 
morable journée.  L'histoire  inscrira  la  bataille  de  Koulcfischa  à  côté  de  celles  de 
Kagoul  et  de  Rymnik.  L'armée  des  Tnrcs  n'existe  plus,  ils  ont  perdu  4o  pièces 
de  canon,  3  mortiers  ,  une  grandi;  quanliié  de  fusils  et  de  munitions  de  guérie, 
près  de  r,5oo  prisonniers  et  environ  5ooo  tués.  Les  fuyards  qui  ont  écbappé 
à  ce  grand  désastre  sont  sans  aimes  et  sans  organisation.  » 

Le  lendemain  \i  juin,  le  comte  Palhen  et  le  général  Roth  furent 
mis  à  la  poursuite  des  débris  de  cette  armée  sur  les  chemins  qu'elle 
prenait  pour  se  retirer  à  Schoumla.  i5oo  chevaux  qui  en  sorti- 
rent pour  protéger  leur  fuite  furent  attaqués  et  culbutés  :   deux 
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redoutes  que  les  Russes  avaient  élevées  dans  la  dernière  campa- 
gne, et  qui  so  trouvaient  alors  au  jDOUVoir  des  Turcs,  furent  prises 
avec  leur  artillerie  et  occupées  de  nouveau  par  les  Russes,  dont  le 
quartier-général  fut  rétabli  devant  Schoumla. 

Le  même  bulletin  ne  fait  monter  la  perte  des  Russes  dans  la 
bataille,  qu'à  i5oo  tués  et  looo  blessés,  au  nombre  desquels  se 
trouvaient  les  généraux  Otrotscheuko  et  Glasenap.  D'après  les  nou- 
velles de  Constantinople,  où  il  n'a  point  été  publié  de  rapport  offi- 
ciel, la  perte  des  Russes  avait  été  beaucoup  plus  considérable,  et 
le  grand-visir  avait  ramené  à  Schoumla  plus  de  12,000  hommes 
d'infanterie  régulière,  et  6,000  de  cavalerie. 

Après  cette  victoire  dont  l'empereur  reçut  la  nouvelle  à  Berlin  et 
témoigna  sa  satisfaction  en  donnant  au  général  Diebitsch  l'ordre  de 
St.-Georges  de  la  a*^  classe,  ce  général  envoya  le  conseiller  d'état 
Fonton  inviler  le  grand-visir  à  entrer  en  négociation,  annonçant 
qu'il  était  revêtu  de  pleins  pouvoirs  pour  mettre  un  terme  aux  ma- 
lheurs (le  la  guerre.  Le  grand-visir  répondit  au  message  par  des  as- 
surances pacifiques;  mais  la  proposition ,  éludée  ou  renvoyée  à  la 
décision  du  sultan ,  n'eut  pas  p.our  lors  d'autres  suites. 

En  résultat,  quoique  le  général  Diebitsch  n'eût  pas  complète- 
ment atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé  de  couper  toute  retraite  au 
grand-visir,  la  victoire  du  11  juin  était  décisive;  elle  avait  délivré 
Pravady  et  la  Bulgaiie  orientale,  forcé  les  Turcs  de  se  renfermer 
dans  leurs  places ,  et  mis  les  Russes  en  toute  liberté  de  poursuivre  le 
siège  de  Silistrie  sans  crainte  d'être  inquiétés. 

La  garnison  de  cette  place  qui,  en  v  comprenant  les  habitans  en 
état  de  porter  les  armes  n'était  guère  moins  nombreuse  que  l'ai'- 
mée  de  siège,  avait  fait  plusieurs  sorties  plus  ou  moins  heureuses, 
mais  sans  pouvoir  ruiner  les  travaux  des  assiégeans.  Dès  le  com- 
mencement de  juin  tous  les  ouvrages  extérieurs  de  la  place  étaient 
détruits:  dans  la  nuit  du  10  au  ii  les  batteries  de  la  3*^  parallèle 
étant  armées  j  on  démonta  complètement  l'artillerie  des  bastions, 
et  dans  la  nuit  suivante  on  poussa  des  sapes  jusqu'au  glacis  :  déjà 
plusieurs  transfuges  annonçaient  que  les  habitans,  las  d'attendre  des 
.«.ecours,  n'avaient  plus  aucun  espoir  de  salut  :  que  l'artillerie  âes 
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remparts  était  hors  de  service,  et  que  les  vivres  et  les  munitions 
commençaient  à  manquer;  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Kulewtscha 
qu'on  trouva  moven  de  leur  faire  parvenir  abattit  leur  courage.  En 
vain  la  garnison  fit-elle  encore  le  19  à  la  pointe  du  jour  une  sortie 
désespérée  qui  dura  jusqu'à  midi  et  força  les  assiégeans  à  se  reti- 
rer derrière  leurs  batteries,  ceux-ci  reprirent  bientôt  leur  avantage 
et  jetèrent  la  nuit  suivante  dans  la  ville  une  grande  quantité  de  fusées 
qui  achevèrent  d'y  porter  la  terreur  et  le  désir  d'une  prompte  red- 
dition. Le  général  en  chef  qui  arriva  sur  ces  entrefaites  de  sa  glo- 
rieuse expédition  encouragea  encore  les  travailleurs. 

Enfin  le  3o  juin,  à  deux  heures  et  demie  du  matin,  une  mine 
ayant  fait  explosion  et  ouvert  jusque  dans  le  cœur  de  la  forteresse 
une  brèche  que  la  gi'osse  artillerie  rendit  praticable,  les  deux  pa- 
chas qui  y  commandaient  (Serb-Mahmoud  et  Hadji-Akhmet)  con- 
sentirent après  bien  des  difficultés  à  capituler,  à  se  rendre  prison- 
niers de  guerre  eux  et  toutes  les  troupes  formant  la  garnison ,  avec 
leurs  armes  et  bagages,  leur  artillerie,  leur  flottille,  et  généralement 
tout  ce  qui  appartenait  à  la  Porte  sans  en  rien  excepter  que  les  pro- 
priétés particulières.  Il  fut  permis  d'ailleurs  à  tous  les  habitans  de 
sortir  de  la  place  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés,  mais  sans 
armes,  pour  se  retirer  où  bon  leur  semblerait.  Cette  capitulation  ra- 
tifiée par  le  général  en  chef,  cinq  bataillons  russes  destinés  à  former 
la  garnison  entrèrent  dans  la  forteresse  le  i  juillet,  à  7  heures  du 
soir,  par  deux  brèches,  enseignes  déployées,  et  en  occupèrent  les 
bastions  ainsi  que  toute  la  ville,  dont  les  habitans  ne  songèrent 
point  à  sortir. 

Autant  qu'on  a  pu  en  juger  d'après  les  rapports  recueillis  dans  la 
place,  l'ennemi  avait  perdu  pendant  le  siège  au  delà  de  5,ooo 
hommes.  Il  s'y  trouvait  environ  hviit  mille  soldats  qui  furent  prison- 
niers de  guerre,  238  pièces  d'artillerie  pour  le  service  de  terre,  et 
3i  pièces  montées  sur  la  flottille,  dont  les  pachas  firent  la  remise 
en  même  temps  que  celle  de  la  place,  38  drapeaux,  et  plus  de  180 
petits  étendards. 

De  leur  côté,  les  Ptusses  prétendent  n'avoir  eu  dans  toute  la  du- 
rée du  siège  que  1200  hommes  mis  hors  de  combat  tant  tués  que 
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blessés ,  et  que  plus  de  la  moitié  de  ces  derniers  donnait  l'espoir 

d'un  prompt  rétablissement. 

La  prise  de  Silistrie  faisait  espérer  la  chute  prochaine  de  Giur- 
gewo  et  de  Routschouk ,  déjà  investis  ou  observés  par  le  général 
Risseleff,  auquel  on  envoya  des  renforts.  Elle  allait  mettre  le  gé- 
néral Geismar  à  portée  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations  du 
côté  de  Nicopoli.  Elle  débarrassait  des  inquiétudes  de  toute  excur- 
sion, de  l'occupation  et  de  l'entretien  d'une  armée,  laVcdachie  déjà 
épuisée  de  vivres  et  de  nouveau  désolée  par  une  contagion  qui 
enlevait  le  tiers  des  malades;  elle  permettait  enfin  au  général  Die- 
bitsch  de  se  porter,  sans  être  inquiet  pour  ses  derrières,  sur  une 
nouvelle  ligne  d'opérations. 

L'empereur  Nicolas,  parti  de  Varsovie  dans  les  derniers  jours 
de  juin ,  reçut  ces  heureuses  nouvelles  à  Tulschin ,  où  il  était  allé 
inspecter  la  réserve  de  ses  gardes,  qui  devait  prendre  part  à  la 
seconde  partie  de  la  campagne.  Il  ne  crut  point  devoir  se  rendre, 
comme  l'année  dernière,  à  l'armée  active,  soit  qu'il  eût  jugé  que 
sa  présence  pouvait  nuire  à  l'autorité  du  général  en  chef,  soit 
qu'il  voulût  lui  laisser  tout  l'honneur  de  la  campagne  ,  et  il 
reprit  la  route  de  Pétersbourg  par  Tschernigov,  où  il  visita  un 
dépôt  de  prisonniers  turcs,  auxquels  il  fit  donner  tous  les  soins 
que  sa  générosité  pouvait  lui  inspirer,  et  se  rejoignit  à  l'impéra- 
trice à  Tzasleokoer,  d'où  LL.  MM.  retournèrent  ensemble  (28  juillet) 
dans  leur  capitale,  où  le  peuple  était  dans  l'ivresse  des  heureuses 
nouvelles,  qui  arrivaient  à  la  fois  des  bords  du  Danube  et  des 
rives  de  l'Euphrate. 

Nous  avons  remis  à  parler  de  la  can)pagne  d'Asie  pour  présen- 
ter l'ensemble  de  ses  opérations.  Il  faut  retourner  de  quelques  mois 
en  arrière. 

L'ouverture  de  la  campagne,  de  la  part  des  Russes,  avait  été 
retardée  par  l'attentat  dn  12  février  sur  la  légation  russe  à  Téhéran 
(  Foj.  page  355  ).  Le  schah  et  le  prince  héréditaire  avaient  témoigné 
de  la  manière  la  moins  équivoque  leurs  regrets  et  leur  désir  d'offrir 
à  cet  égard  à  S.  M.  I.  toutes  les  satisfactions  qu'elle  pourrait  dési- 
jrer:  mais  l'impuissance  où  ils  s'étaient  trouvés  de  saisir  les  coupa- 
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blés,  et  la  haine  nationale ,  toujours  plus  irritée  contre  les  Russes, 
faisait  craindre  à  chaque  instant  que  le  peuple  ne  courût  aux 
armes,  et  ne  se  soulevât  contre  son  prince,  auquel  on  reprochait 
assez  hautement  de  sacrifier  l'honneur  et  l'argent  du  pays  à  ses 
éternels  ennemis.  Il  courait  d'ailleurs  des  bruits  qu'un  ambassadeur 
persan  allait  conclure  à  Contantinople  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive.  Ces  bruits,  qui  n'étaient  pas  sans  fondement,  et  quel- 
ques mouvemens  de  troupes  persanes  sur  la  rive  droite  de  l'Araxe, 
purent  faire  craindre  au  général  comte  Paskewitsch  d'Erivan ,  malgré 
les  protestations  pacifiques  du  schah  ,  d'avoir  bientôt  sur  les  bras  un 
nouvel  ennemi  ;  aussi  s'était-il  hâté  de  demander  des  renforts  à 
Pétersbourg.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  ordres 
pour  faire  mobiliser  25,ooo  hommes  qui  devaient  se  joindre  au 
corps  d'armée  du  Caucase,  et  faire  embarquer  à  Sebastopol  un 
corps  de  10,000  hommes  pour  l'Arménie.  En  attendant  l'envoi  de 
ce  renfort,  le  général  Paskevritsch  avait  concentré  un  gros  corps 
de  troupes  dans  la  province  d'Erivan  et  dans  le  district  de  Géorgie 
qui  pouvaient  être  menacés  par  les  Persans ,  sur  la  rive  gauche 
de  l'Araxe ,  et  s'était  borné  à  laisser  de  faibles  garnisons  dans  les 
principales  places  conquises  l'année  dernière. 

Informés  de  ces  événemens,  les  Turcs,  prenant  l'offensive, 
étaient  venus  dès  le  commencement  du  mois  de  mars  au  nombre 
de  i5  à  20,000  hommes  mettre  le  siège  devant  Akhaltzik,  dont  la 
garnison  n'était  composée  que  de  huit  compagnies  du  régiment  du 
comte  Paskewitsch ,  et  une  compagnie  du  régiment  des  grenadiers 
de  Chersonèse ,  sous  les  ordres  du  général-major  prince  Bebutoff, 
Elle  avait  déjà  soutenu  quelques  assauts  lorsque  le  général  en  chef 
vint  à  bout  de  lui  faire  passer  des  secours,  au  moyen  desquels  il 
força  les  ennemis  à  lever  le  siège  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  re- 
venir à  la  charge. 

Une  nouvelle  armée  s'était  rassemblée  dans  le  Sandschak  Pats- 
choff ,  avec  le  dessein  de  reprendre  le  siège;  mais  le  général-major 
prince  Bebutoff,  ayant  'aussi  reçu  de  nouveaux  renforts,  résolut 
de  prévenir  l'attaque,  et  charge-i  le  général  Bourtzoff  d'aller  au 
devant  de  l'ennemi  avec  lo  compagnies  d'infanterie ,  5  pièces  d'ar- 
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tiilerie  légère  et  200  cosaques.  Achmet-Klian,  qui  cojTjmandait  les 
Turcs ,  s'était  jeté ,  chemin  Taisant,  dans  les  vil!at;es  chrétiens  du 
Sandschak  Ardag-Khan  pour  les  piller.  Le  général  russe  étant 
parvenu  à  le  joindre  (i3  mai),  les  fit  charger  à  la  baïonnette,  les 
chassa  de  montagne  en  montagne,  et  parvint  ainsi  jusqu'au  village 
de  Tsurtskab,  qu'il  trouva  fortifié  par  des  ouvrages  en  bois,  ce  qui 
le  força  de  faire  halte  à  cent  toises  de  ces  ouvrages.  Achmet-Khan, 
qui  n'avait  jusqu'alors  montré  qu'une  partie  de  ses  forces,  déploya 
tout  à  coup  devant  le  détachement  russe  plus  de  5, 000  hommes 
d'infanterie  et  une  cavalerie  nombreuse.  Mais  les  Russes  n'en  furent 
point  découragés;  ils  repoussèrent  les  assaillans  sur  tous  les  points, 
reprirent  bientôt  l'offensive,  et  forcèrent  l'ennemi  à  chercher  son 
salut  derrière  ses  retranchemens. 

Le  lendemain  le  khan,  sans  attendre  une  seconde  attaque,  avait 
pris  la  fuite  dans  le  plus  grand  désordre.  Le  général  Rourtzoff  se 
mit  à  sa  poursuite,  et  dans  sa  marche  il  fit  mettre  le  feu  aux  vil- 
lages dont  les  habitans  avaient  montré  des  dispositions  hostiles 
aux  Russes,  et  ravager  tous  les  environs.  Ce  n'étaient  là  que  les 
préludes  d'une  campagne  oii  les  Turcs  n'avaient  pas  su  profiter  de 
leurs  avantages  et  des  embarras  de  leur  ennemi. 

Enfin  le  général  en  chef  comte  Paskewitsch-Erivanski,  rassuré 
du  côté  de  la  Perse,  avant  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  provinces  de  son  gouvernement,  entra  en  cam- 
pagne au  commencement  du  mois  de  juin,  à  la  tète  d'une  armée 
d'environ  2;5,ooo  hommes,  où.  l'on  voit  figurer  quatre  régimens 
musulmans  qu'il  avait  formés  dans  la  province  de  Karabag,  et  une 
artillerie  de  76  pièces,  avec  un  approvisionnement  considérable 
en  vivres  et  en  munitions  de  guerre. 

Informé  que  le  scraskier  d'Erzerotim,  parti  de  cette  place  à 
la  tète  de  3o,ooo  hommes,  s'était  porté  sur  la  route  de  Kars, 
pour  se  joindre  ou  agir  de  concert  avec  une  autre  armée  de  20,000 
hommes  levée  dans  les  pachalicks  voisins  par  Hagki-Pacha,  capi- 
taine renommé  dans  la  Turquie  d'Asie,  le  général  russe  comprit 
qu'il  n'avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  empêcher  leur  jonction 
et  les  défaire  séparément. 
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Le  26  juin,  son  corps  d'armée  effectua  un  des  mouvcmens  les 
plus  difficiles  à  travers  les  hauteurs  escarpées  et  boisées  du  Sa- 
ganlou,  déjà  occupé  en  partie  par  les  troupes  de  Hagki-Pacha;  tan- 
dis que  l'aile  gauche  exécutait  une  fausse  attaque  sur  leur  camp  , 
le  gros  de  l'armée  russe  opéra  son  passage  par  la  droite,  en  pre- 
nant un  autre  chemin ,  et  vint  s'arrêter  sur  le  flanc  gauche  de 
l'ennemi. 

Le  3o  juin ,  le  général  Paskewitsch  ,  ayant  fait  ses  dispositions 
pour  attaquer  séparément  l'une  après  l'autre  les  deux  armées 
turques  qu'il  allait  avoir  sur  les  bras,  mit  tout  son  corps  en 
marche  par  la  route  de  droite  d'Erzeroum,  à  l'abri  d'un  retran- 
chement mobile  de  chariots ,  et  en  se  couvrant  par  ime  forte  di- 
vision sur  sa  gauche  (  6  bataillons  d'infanterie ,  1  régimens  de 
cosaques,  2  régimens  de  musulmans  et  16  pièces  d'artillerie  légère;. 
Le  i*^''  juillet  à  midi,  étant  arrivé  à  la  descente  principale  de  la  crête 
au  bas  de  laquelle  s'étendait  une  vallée  longue  de  cinq  wersts,  il 
aperçut  les  Turcs  qui  débouchaient  du  ravin  à  l'autre  extrémité 
de  la  vallée  de  Zevine.  C'était  l'armée  du  seraskier  qui  arrivait  au 
secours  de  Hagki-Pacha,  dont  les  Russes  venaient  de  tourner  le 
camp  retranché  en  le  laissant  sur  leur  gauche  à  une  distance  de 
sept  à  huit  wersts.  Le  général  Paskewitsch,  faisant  à  l'instant  ses 
dispositions  en  conséquence,  divisa  son  armée  en  quatre  colonnes, 
dont  la  première,  mise  sous  les  ordres  du  général-major  Pankra- 
tieff,  composée  de  7  bataillons  d'infanterie,  2  régimens  de  cosa- 
ques, un  régiment  musulman  et  24  pièces  de  canon,  était  chargée 
de  défendre  les  bagages  ,  l'arrière-garde ,  (;t  d'observer  les  mou- 
vcmens de  l'ennemi  (Hagki-Pacha),  pour  l'empêcher  d'inquiéter 
le  flanc  gauche  de  l'armée  russe. 

Trois  autres  colonnes  formaient  ensemble  environ  12  bataillons 
russes,  3  régimens  musulmans,  une  brigade  de  cavalerie  russe,  3 
régimens  de  cosaques  et  62  pièces  d'artillerie,  sous  les  ordres  des 
généraux  Mourawieff ,  Radsewitsch  et  Bourtzoff.  Le  général  en  chef 
les  conduisit  en  personne  à  l'ennemi  ([ui  s'était  formé  en  bataille  le 
long  du  ravin  ;  l'affaire  fut  longue  et  la  victoire  chaudement  dis- 
putée. La  cavalerie  turque  attaqua  la  première,  sur  la  droiie;  nue 
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nuée  de  tirailleurs  fondit  jusque  sur  l'artillerie  russe,  dont  le  feu 
redoublé  parvint  à  les  rejeter  dans  le  ravin.  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  rallier,  et  se  trouvant  soutenus  par  une  nombreuse  cavalerie,  ils 
formèrent  un  demi-cercle  en  pressant  plus  particulièrement  la  gau- 
che des  Russes ,  du  côté  où  ils  avaient  à  craindre  une  attaque  de 
Hagki-Paclia ,  dont  le  camp  n'était  qu'à  huit  wersts  du  champ  de 
bataille.  «En  peu  d'instans,  dit  le  bulletin  russe,  toute  la  troupe  de 
«  la  montagne,  sur  le  pied  de  laquelle  s'appuyait  notre  gauche  ,  fut 
«  couverte  par  cette  cavalerie  qui  s'élança  au  galop  pour  tourner  le 
«  détachement  du  major-général  Bourtzoff  et  l'attaquer  par  les  dcr- 
«  rières.  Les  Turcs  nous  chargèrent  avec  une  audace  inconcevable, 
«  leurs  tirailleurs  pénétraient  à  chaque  instant  dans  la  ligne  des  nôtres 
«  qui  étaient  obligés  de  les  repousser  à  la  baïonnette.  Ils  s'élancèrent 
«même  jusque  sur  notre  bataillon  carré,  et  il  n'y  eut  qu'un  feu 
a  bien  nourri  qui  put  les  obliger  à  se  replier...  » 

Cependant  le  général  russe  apercevant  alors  la  possibilité  de  di- 
viser les  forces  de  l'ennemi  et  d'en  rejeter  une  moitié  dans  les  mon- 
tagnes escarpées  et  les  ravins  de  la  gauche  du  côté  du  camp  de 
Hagki-Pacha ,  et  l'autre  sur  les  hauteurs  de  la  droite ,  fit  diriger  sur 
le  centre  des  Turcs  vme  colonne  d'infanterie  et  huit  pièces  de  canon, 
dont  le  feu  bien  nourri  les  enfonça  de  manière  à  les  forcer  de  se 
séparer  à  droite  et  à  gauche ,  après  quoi  la  cavalerie  russe  et  l'ar- 
tillerie légère  chargèrent  l'ennemi  dans  les  deux  directions.  L'aile 
gauche  fit  peu  de  résistance  et  fut  proraptement  culbutée  au  delà 
du  ravin  ;  quant  à  l'aile  droite  ,  faisant  face  à  la  gauche  des  Russes, 
défendue  par  des  montagnes  escarpées  et  des  ravins  impraticables, 
et  pouvant  d'ailleurs  être  appuyée  par  une  division  de  Hagki-Pacha, 
elle  offrit  plus  de  résistance,  et  mit  même  en  danger  la  division  du 
major-général  Bourtzoff;  mais  un  détachement  considérable  en- 
voyé à  son  secours  par  le  général  Pancratieff  rétablit  le  combat  et 
força  cette  cavalerie  turque  de  regagner  le  camp  de  Hagki-Pacha. 

Rassuré  de  ce  côté  ,  par  la  diiliculté  des  mouvemens  que  celui-ci 
pouvait  faire  dans  les  montagnes,  le  général  Paskéwitsch  réunis- 
sant la  masse  de  ses  forces,  ne  perdit  pas  un  instant  pour  achever 
la   défaite  du  séraskier  qui  s'était  retranché  près  du  village  de 
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Kaïnly,  sur  les  hauteurs  qui  couronnent  le  vallon  de  Zevine  ;  et 
par  une  marche  hardie  il  parvint  de  nouveau  à  tourner  la  position 
des  Turcs  qui,  après  avoir  tiré  au  hasard  quelques  coups  de  canon, 
abandonnèrent  leurs  retranchemens  ,  leur  artillerie  et  leurs  baga- 
ges. On  les  poursuivit  l'épée  dans  les  reins  l'espace  d'environ  trente 
wersts,  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  au  delà  des  montagnes  de 
Saganlou. 

Le  séraskier  étant  hors  de  combat ,  son  vainqueur ,  sans  laisser 
aux  troupes  animées  par  le  succès  le  temps  de  se  reposer  de  leurs 
fatigues,  se  remit  en  marche  au  point  du  jour  (  2  juillet)  à  travers 
les  montagnes  et  les  ravins  pour  attaquer  le  camp  de  Hagki-Pacha. 
Celui-ci,  loin  de  paraître  intimidé,  laissant  ses  tentes  et  ses  baga- 
ges ,  rangea  ses  troupes  en  bataille ,  au  dehors  du  camp ,  sur  un 
plateau  ,  appuyé  par  ses  deux  flancs  et  par  les  derrières  à  des  ravins 
et  des  montagnes  couvertes  de  bois  ,  protégés  sur  leur  front  par 
des  abatis  d'arbres  et  plusieurs  batteries.  Alors  commença  une 
forte  canonnade  sans  qu'il  y  eût  de  part  et  d'autre  beaucoup  de 
perte  ;  mais  les  Russes  étant  parvenus  encore  ici  à  tourner  les 
Turcs  et  à  s'emparer  d'une  hauteur  qui  dominait  leur  position  ,  l'é- 
pouvante commença  à  les  saisir  ;  la  nouvelle  qu'un  prisonnier  leur 
porta  en  même  temps  de  la  défaite  complète  du  séraskier,  dont  ils 
attendaient  encore  des  secours  ,  acheva  de  leur  enlever  tout  espoir, 
et  Hagki-Pacha,  ne  voyant  aucun  moyen  de  résistance  ou  de  retraite, 
demanda  à  capituler.  Le  général  Paskewitsch  exigeait  que  tout  son 
corps  d'armée  mît  bas  les  armes,  et  fit  continuer  le  combat.  Pendant 
ces  pourparlers  deux  colonnes  russes  pénétraient  dans  le  camp  des 
Turcs,  s'emparaient  de  leurs  canons  elles  tournaient  contre  eux.  En 
un  moment  leur  déroute  fut  complète ,  ils  éprouvèrent  une  perte 
immense.  La  foule  se  sauva  dans  la  direction  du  bassin  de  l'Araxe  , 
où  le  vainqueur  les  poursuivit  autant  que  les  localités  pouvaient  le 
permettre  ;  les  plus  braves  qui  voulurent  résister  succombèrent  ou 
furent  faits  prisonniers  avec  leur  général  et  toute  sa  suite. 

«C'est  ainsi,  dit  le  bulletin  envoyé  à  l'empereur  Nicolas,  que 
«  deux  batailles  mémorables  ont  complètement  décidé  du  sort  de 
«  l'armée  turque  ,  et  en  i5  heures  de  temps  ayant  fait  une  marche 
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«  de  aS  wersts  ,  les  braves  troupes  de  V.  M.  I.  ont  défait  deux  corps 
n  considérables,  comnianilés  .par  dçs  idignitaires  de  la  plus  haute 
«  distinction  ,  dont  l'un  a  été  fait  prisonnier,  ont  enlevé  à  l'ennemi 
'>  deux  camps,  dont  un  retranché,  toute  l'artillerie  composée  de 
«  3i  pièces  de  canon  ,  toutes  les  munitions  de  guer^'e  et  de  bouche, 
«  19  drapeaux,  et  plus  de  i,5oo  prisonniers.  » 

Le  général  russe  évaluait  la  perte  des  Turcs,  dans  la  seconde 
bataille,  à  2,000,  et  la  sienne  à  100  hommes  tant  tués  que  blessés. 

L'empereur  répondit  à  l'envoi  du  bulletin  de  son  général  par 
une  lettre  remplie  d'éloges  ,  accompagnée  des  insignes  en  diamans 
de  l'ordre  de  St.  André. 

Le  5  juillet  le  général  Paskewitsch  apprit  que  des  troupes,  réunies 
devant  Hassan-Khale.  et  composées  des  débris  de  l'armée  battue  et 
de  soldats  qui  n'avaient  pas  encore  vu  le  feu ,  avaient  pris  la  fuite 
et  que  le  séraskier  lui-même  s'était  retiré  à  Erzeroum.  Il  jugea  con- 
venable de  laisser  le  gros  de  son  corps  d'armée  près  du  village  de 
Keprikkeff ,  et  de  marcher  sans  perdre  de  temps  sur  Hassan-Khalc 
avec  quatre  régimens  ,  un  de  carabiniers,  deux  de  musulmans,  un 
de  cosaques  du  Don  et  ï  8  pièces  de  canon.  Îlassan-Khale ,  forte- 
resse construite  du  temps  des  Romains,  regardée  comme  la  clef 
d'Erzeroum ,  était  encore  importante  aux  Russes ,  non  seulement 
comme  dépôt  de  provisions,  mais  encore  comme  point  intermé- 
diaire sur  la  ligne  de  communication  entre  Kars  et  Bayazid.  Elle 
fut  emportée  après  une  canonnade  de  quelques  heures,  le  même 
jour  à  ni'uf  heures  du  soir.  Ou  y  trouva  29  canons,  un  magasin  de 
poudre  et  du  blé  en  grande  quantité. 

Le  lendemain  (  6  juillet  ) ,  le  général  Paskevsitsch  envoya  un  an- 
cien aga  des  janissaires,  fait  prisonnier  à  l'affaire  du  i*"'  juillet 
(Maniisch-Aga  ^, ,  porter  des  paroles  de  paix  aux  habftans  d'Erze- 
roum, avec  une  proclamation  dans  laquelle  il  les  invitait  à  n'op- 
poser aucune  résistance  aux  armes  russes,  en  leur  promettant  le 
maintien  de  leur  religion,  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  le  res- 
pect le  plus  inviolable  pour  toutes  leurs  propriétés. 

Cette  proclamation  et  l'éloquence  de  Mamisch-Aga  firent  quelque 
impression  sur  une  partie  de  la  population  où  se  trouvait  un  tiers 
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d'Arméniens  du  rit  grec;  mais  le  reste  ne  voulait  pas  se  l'endre 
et  le  séraskier ,  tout  en  feignant  de  prêter  l'oreille  à  des  négocia- 
tions, y  préparait  des  moyens  de  résistance.  Il  avait  fait  élever 
ime  petite  redoute  à  une  portée  de  canon  d'Erzeroum,  sur  une 
montagne  appelée  Top-Dag  qui  domine  la  ville  et  la  citadelle  du 
côté  de  l'est. 

Revenu  à  son  corps  d'armée,  et  ne  recevant  point  de  réponse 
positive ,  le  général  russe  marcha  vers  le  Top-l)ag  qui  fut  emporté 
eu  un  coup  de  main ,  puis  sur  la  ville  contre  laquelle  il  fallut  ouvrir 
le  feu  :  on  y  répondit;  mais  bientôt  après  les  principaux  fonction- 
naires, ayant  à  leur  tète  le  beglier-bey  (  gouverneur  de  la  place  "1, 
en  vinrent  présenter  les  clefs  au  général  russe.  Tout  paraissait  donc 
terminé:  cependant,  telle  y  était  la  répugnance  du  peuple  à  rece- 
voir les  Russes,  qu'ils  eurent  encore  quelques  petits  combats  par- 
tiels à  soutenir,  mais  de  courte  durée,  et  le  9  juillet,  anniversaire 
de  la  bataille  de  PuUawa  ,  le  drapeau  impérial  fut  planté  sur  la 
citadelle,  où  le  séraskier  et  quatre  pachas  furent  faits  prisonniers. 

Erzeroum,  capitale  de  la  Turcomanie,  située  à  la  source  de 
l'Euphrate,  n'était  pas  seulement  importante  à  cause  de  sa  gran- 
deur, de  ses  richesses,  de  sa  population,  mais  aussi  parce  que  les 
Turcs  en  avaient  fait  le  centre  des  forces  et  des  ressources  qu'ils 
avaient  réunies  pour  la  défense  de  leurs  possessions  asiatiques. 

En  vain  le  pacha  de  Van  essayait-il,  dans  ce  temps-là  même, 
d'opérer  une  diversion  à  la  tête  de  10  à  12  mille  hommes,  avec 
lequels  il  se  proposait  de  surprendre  Bayazid.  Le  2  juillet,  arrive 
devant  cette  place,  où  commandait  le  général  major  Popoff,  il 
s'empara  d'abord  du  quartier  des  Tatars  ;  mais  il  fut  bientôt  atta- 
qué à  son  tour  et  délogé  de  ses  batteries.  Le  siège  dura  pourtant 
encore  pendant  cinq  à  six  jours,  au  bout  desquels  le  pacha,  avant 
])erdu  près  de  deux  mille  hommes,  et  apprenant  la  défaite  de  Hagki , 
celle  du  séraskier,  et  la  prise  d'Erzeroum,  se  retira  en  toute  hâte 
pour  voler  à  la  défense  de  son  propre  territoire. 

Ici  finit  tout  ce  qu'il  y  a  d'important  à  relever  dans  cette  cam- 
pagne, dont  l'ordre  du  jour,  alors  adressé  par  le  général  russe  à 
son    armée,   donne   la   plus    magnifique  idée.   L'empereur   l'en   a 
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récompensé  en  lui  envoyant  l'ordre  de  St.  Georges  de  la  première 
classe,  et  le  titre  de  feld-maréchal,  avec  une  lettre  ou  rescrit  peut- 
être  plus  honorable  encore  que  ces  hautes  faveurs. 

En  possession  d'Erzeroum,  où  le  quartier  général  russe  fut  établi, 
le  général  en  chef  jugea  nécessaire  de  garantir  ses  flancs  de  toute 
tentative  de  l'ennemi  par  des  colonnes  mobiles,  et  d'envoyer  deux 
expéditions,  l'une,  sous  les  ordres  du  colonel  Lemann,  versKniss, 
petite  place  située  a  loo  wersts  sur  la  route  de  Mousch  ;  l'autre, 
commandée  par  le  général  major  Bourtzoff ,  sur  Beïbourt  ou  Bei- 
bourdi ,  ville  plus  considérable  et  plus  fortifiée  à  120  wersts  sur  la 
route  de  Trébizonde.  Elles  eurent  du  succès. 

Les  habitans  de  Rniss  invoquèrent  d'eux-mêmes  la  protection 
du  vainqueur,  dans  la  crainte  des  Kurdes  qui  s'étaient  révoltés 
contre  leur  pacha  et  ravageaient  le  pays. 

Un  corps  de  cinq  mille  Turcs  avait  été  rassemblé  pour  défendre 
la  seconde  place  (  Beïbourt  )  ;  mais  il  se  débanda  à  l'approche  des 
Russes,  qui  s'emparèrent  d'abord  d'une  riche  usine  de  cuivre,  située 
à  deux  lieues  de  la  ville  ;  puis  de  la  ville  elle-même ,  que  ses  habi- 
tans rendirent  (le  ig  juillet  )  ,  ainsi  que  la  forteresse,  aux  mêmes 
conditions  qu'Erzeroum  avait  obtenues. 

Les  Russes  venaient  de  prendre  sans  peine  deux  positions  im- 
portantes à  leur  sécurité ,  mais  dont  la  conservation  leur  coûta  plus 
cher  que  la  conquête.  Toute  la  population  musulmane  de  l'Arménie 
ne  cessa  d'être  en  révolte ,  de  tenir  la  campagne  et  d'inquiéter  les 
garnisons  russes  ,  surtout  la  place  de  Beïbourt.  Le  3o  juillet,  le 
général  major  Bourtzoff,  apprenant  qu'il  était  menacé  par  un  corps 
turc,  sortit  à  sa  rencontre  avec  un  détachement,  dans  le  dessein 
de  le  prévenir.  Il  le  trouva  plus  considérable  qu'il  ne  croyait ,  pi'ès 
du  village  de  Kart,  au  nombre  ,  suivant  le  bulletin  russe  ,  de  10  à 
i3,ooo  hommes.  Il  n'en  fit  pas  moins  charger  ces  masses  arec  vi- 
gueur; mais,  dans  la  chaleur  du  combat,  il  fut  atteint  d'une  balle 
dans  la  poitrine,  et  son  détachement,  écrasé  par  des  forces  supé- 
rieures, fut  obligé  de  rentrer  dans  Beïbourt,  où  ce  brave  officier 
est  mort  quelques  jours  après  (  4  août  )  de  sa  blessure. 

Informé  de  cette  affaire  (2  août),  le  général  Pakewitsch  donna 
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ordre  à  la  colonne  du  général  major  Mouravieff  de  se  porter  à 
marches  forcées  sur  Beibourt,  et  partit  le  lendemain  pour  la  diriger 
en  personne. 

Il  trouva  l'ennemi  qui  occupait  huit  villages  autour  de  cette  place, 
dans  un  rayon  de  deux  à  trois  heures  de  mnrche,  et  dont  toutes 
les  forces,  commandées  par  Osman  ,  l'ancien  pacha  d'Anapa ,  étaient 
prêtes  à  se  concentrer  sur  le  premier  de  ces  villages  où  se  diri- 
gerait l'attaque  des  Russes. 

Elle  commença  (8  août)  par  celui  de  Khart,  théâtre  de  l'affaire 
du  3i  juillet,  qui  avait  été  entouré  d'abatis  d'arbres  et  de  retran- 
chemens  ,  oii  s'étaient  retranchés  deux  mille  Lazes,  qui  avaient  juré 
de  s'y  défendre  jusqu'à  la  mort.  Ils  se  battirent,  en  effet,  long- 
temps avec  la  fureur  du  désespoir;  mais,  foudroyés  par  l'artillerie 
russe  et  forcés  dans  leurs  retranchemens  à  la  bayonnette ,  ils  se 
décidèrent  à  prendre  la  fuite  à  la  faveur  de  la  nuit.  Les  autres 
corps  turcs,  attaqués  le  lendemain  (9  août)  dans  les  villages  envi- 
ronnans,  firent  moins  de  résistance.  Osman-Pacha,  dont  le  camp 
était  placé  dans  un  défilé  défendu  par  des  rochers  escarpés  ,  soutiiit 
encore  avec  environ  trois  mille  hommes  un  combat  sanglant;  mais 
il  fut  forcé  de  céder,  comme  ses  autres  détachemens ,  à  la  supé- 
riorité de  l'artillerie  russe,  abandonnant  son  camp,  ses  bagages  , 
presque  toutes  ses  munitions,  après  avoir  perdu  près  de  3  00  hommes 
tués  dans  ces  divers  combats. 

Malgré  ces  avantages ,  les  Russes  ne  restèrent  pas  en  paisible 
possession  de  leurs  conquêtes,  et  l'ennemi,  tant  de  fois  dispersé 
et  vaincu,  mais  non  découragé,  ne  cessa  de  les  inquiéter.  Leurs 
bulletins  parlent  légèrement  d'une  tentative  sans  succès  qu'ils  firent 
sur  Trébisonde  et  de  l'évacuation  de  Beïbourt,  qu'ils  ne  reprirent 
qu'à  la  fin  de  la  campagne. 

On  reviendra  sur  ces  événemens ,  beaucoup  moins  décisifs  que 
ceux  qui  se  passaient  alors  en  Bulgarie. 


A  tin.  /lis  t.  pour  18J9. 
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CHAPITRE  V. 

Suite  «les  opérations  militaires  en  Bnlgarie.  —  Passage  de  la  Kiiintschi<k  et  du 
Balkan.  —  Prise  d'Aïdos.  — Arrivée  de  l'amiral  Greigh  daus  le  golfe  de  Mes- 
sCvrlfe  ou  Mesenubria.  —  Combats  entre  Aïdos  et  Karnâbat. — -Bataille  de 
Slivuo.  —  Prise  du  camp  turc.  —  Proclamation  da  général  russe  en  entiaut 
dans  la  Romélie.  —  Marche  sur  Andrinople,  et  reddition  de  celle  ville.  — 
Occupation  de  plusieurs  places  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire  et  d'Enos  sur  la 
Méditerranée. — Négociations  ouvertes,  et  conclusion  du  traité  de  paix.  — 
Conventions  séparées.  —  Opérations  militaires  en  Asie,  et  mesures  prises 
pour  assurer  l'eiécuiion  des  traités  et  le  maintien  de  la  paix. — ^Situation 
des  parties  belligérantes  à  la  fin  de  la  campagne.  —  Affaires  de  Russie. — 
Satisfaction  donuée  par  la  Perse.  —  Mission  de  Rbosrew-Mirza  à  Pélers- 
bourg.  —  Actes  d'administration.  —  Progrès  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  la  marine  russes.  —  Relations  extérieures. — Maladie  de  l'Empereur. 

L'armée  russe,  victorieuse  à  Kulewtscha,  s'était  portée  devant 
Schoumla ,  comnie  pour  en  faire  le  siège  et  reprendre  le  plan  et 
les  opérations  de  l'année  dernière.  C'est  dans  cette  supposition  que 
legrand-visir  s'y  était  retranché  plus  fortelnent  et  y  avait  réuni  l'é- 
litede  l'armée  musulmane,  qui  pouvait  être  encore  alors  de  Zjo  mille 
hommes  de  troupes  régulières  et  de  i5  à  ao  mille  hommes  d'infan- 
terie, en  y  comprenant  le  corps  de  Hussein-Pacha,  détaché  du  côté 
de  Routschouk.  Mais  le  plan  du  général  Diebitsch  était  tout  autre 
que  celui  sur  lequel  le  grand-visir  avait  organisé  sa  défense  :  c'était 
de  franchir  le  Balkan  par  les  défilés  voisins  de  la  mer  Noire,  tandis 
que  l'amiral  Greigh ,  dont  la  flotte  était  déjà  maîtresse  de  cette  mer 
et  de  |)lusicurs  points  importans  sur  la  côte  ,  y  jetterait  des  troupes 
de  débarquement  et  concourrait  de  totis  ses  moyens  au  succès  des 
opérations. 

Dès  que  la  reddition  de  Silistrie  eut  rendu  disponibles  les 
troupes  employées  au  siège ,  le  général  Diebitsch  résolut  de  fran- 
chir le  Balkan  avec  la  majeure  partie  de  ses  forces,  et  fit  ses  dispo- 
sitions en  conséquence. 

Quelques  renforts  furent  envoyés  au  général  Kisseleff ,  qui  the- 
vait  assiéger  ou  observer  Giurgewo  et  Routchouck,  et  au  général 


IRUSSIE.   [Guerre  avec  la  Turquie.)  887 

Geisraar,  pour  contenir  les  garnisons  de  Widdin  et  de  Nicopoli. 
Le  général  Krasowsky ,  avec  le  gros  du  3*"  corps,  reçut  l'ordre  de 
rejoindre  sans  délai  l'armée  réunie  devant  Sclioumla ,  moins  en 
vue  de  forcer  ces  redoutables  retranchemens  que  pour  observer  le 
grand-visir  et  couvrir  la  ligne  d'opération  des  troupes  qu'on  allait 
lancer  au  delà  du  Balkan.... 

Malgré  l'activité  que  déplova  le  général  Krasowsky  ,  les  travaux 
qu'entraîna  la  prise  de  possession  de  Silistrie  retardèrent  l'exé- 
(mtion  de  ces  ordres,  de  sorte  que  le  dernier  échelon  de  ses  troupes 
ne  rejoignit  l'armée  que  le  i5  juillet. 

L'attention  du  grand-visir  était  si  exclusivement  fixée  sur  la  dé- 
fense de  Schoumla,  que  pour  se  renforcer  sur  ce  point,  qu'il 
croyait  sérieusement  menacé ,  il  s'était  dégarni  sur  le  bas  Kamls- 
clîick.  Il  fallait  se  garder  de  le  tirer  de  cette  erreur  et  lui  dérober 
la  marche  des  Russes.  C'est  dans  cette  intention  que  leur  dé- 
part ne  s'exécutait  que  de  nuit  et  seulement  lorsque  l'arrivée  de 
celles  de  Silistrie  permettait  de  remplir  les  vides  du  camp.  C'est 
ainsi  que  les  deux  corps  des  généraux  Roth,  Rudiger,  et  la  réserve 
du  comte  Palhen,  quittèrent  successivement  le  siège,  dans  les  nuits 
des  i4,  i6  et  17  juillet,  à  mesure  qu'ils  furent  remplacés  par  les 
troupes  de  Krasowsky  sans  que  le  grand-visir  inquiétât  ou  même 
soupçonnât  ces  mouvemens. 

Les  trois  corps  avec  lesquels  le  général  en  chef  allait  franchir 
les  défilés  si  redoutés  du  Balkan  ne  comptaient  guère  que  40  mille 
hommes  d'infanterie ,  6,5oo  chevaux ,  avec  une  artillerie  propor- 
tionnée à  leur  force,  et  ils  devaient  pénétrer  dans  les  montagnes 
sur  deux  colonnes. 

Celle  de  droite  (le  7*  corps) ,  commandée  par  le  général  Rudiger, 
et  composée  de  14  bataillons  et  deux  régimens  de  cosaques 
(  io,5oo  hommes  et  1,000  chevaux  ) ,  fut  dirigée  sur  Kuprikoi, 
dans  l'intention  de  flanquer  et  d'appuyer  la  colonne  de  gauche 
(6*  corps) ,  commandée  par  le  général  Roth,  et  formée  de  18  ba- 
taillons, 16  escadrons  et  deux  régimens  de  cosaques  (i  3, 5oo  honnnes 
et  3,400  chevaux) ,  qui  devait  forcer  le  passage  du  bas  Kamtscliick  ; 
et  la  réserve  (c'était  le  %"  corps),  commandée  par  le  comte  Palhen, 

25. 
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et  conaposée  de  22  bataillons,  8  escadrons  et  deux  régimens  de  co- 
saques (  i6,5oo  hommes  et  2,200  chevaux),  devait  suivre  de  près 
les  colonnes,  afin  de  soutenir  celle  des  deux  qui  se  trouverait  en 
avoir  besoin. 

Le  Kamtschick,  rivière  peu  large  mais  torrentueuse  ec  n'ayant 
que  des  gués  rares  et  dangereux,  était  le  premier  obstacle  que  les 
Russes  eussent  à  surmonter  pour  arriver  au  Balkan.  Le  général 
Rudiger ,  apprenant  que  l'ennemi  avait  à  Kiuprikoi  un  poste  de 
3,000  hommes,  dont  on  n'aurait  pu  forcer  la  position  de  front  sans 
essuyer  de  grandes  pertes ,  se  détermina  à  ne  pousser  directement 
sur  Kiuprikoi  que  deux  bataillons  et  un  régiment  de  cosaques  pour 
amuser  de  ce  côté  les  Turcs  ,  tandis  que  lui-même ,  avec  le  gros  de 
ses  forces,  les  tournerait  en  passant  la  rivière  à  Czalamaly,  à  5  ou 
6  wersts  au  dessous-  Il  ne  se  trouvait  sur  ce  point  qu'un  poste  de 
mille  Turcs ,  qui  se  dissipèrent  à  son  approche.  Le  général  Rudiger 
y  jeta  un  pont  et  effectua  le  passage  dans  la  nuit  du  17  au  18,  et 
se  porta,  dès  le  matin,  sur  Kiuprikoi.  Joussouf,  pacha  à  deux 
queues,  qui  y  commandait,  essaya  de  se  retrancher  sur  les  hauteurs 
du  village  et  d'y  mettre  ses  troupes  en  bataille  ;  mais  à  peine  at- 
tendirent-elles  les  Russes,  qui  s'avançaient  tambour  battant, 
l'arme  au  bras  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  et  enlevèrent  leur 
camp  ,  quatre  pièces  de  canon  et  deux  drapeaux,  sans  y  perdre  un 
seul  homnae.  Le  général  Rudiger  laissa  quatre  bataillons  pour  gar- 
der cette  position ,  et  redescendit  la  rive  droite  du  Kamtschick 
pour  appuyer  au  besoin  le  général  Roth,  qui  venait  d'arriver  au 
point  où  la  route  de  Varna  à  Bourgas  traverse  cette  rivière. 

Un  détachement  ennemi  occupait ,  sur  la  rive  opposée  ,  de  bons 
retanchemcns .  garnis  de  douze  pièces  d'artillerie.  Une  canonnade 
fort  vive  s'engagea  d'abord  de  part  et  d'autre;  le  général  Roth, 
voyant  qu'elle  était  sans  l'ésultat,  réussit  aussi  à  tourner  les  Turcs  en 
effectuant  son  passage  à  sept  wersts  au  dessous  de  leur  poste  par 
une  traverse  presque  impraticable.  Arrivé  au  point  où  il  voulait 
passer  la  rivière  (le  19  au  matin),  le  général  Roth  y  trouva  encore 
un  petit  poste  ennemi  retranché,  mais  sans  canons,  qu'il  enleva 
sans  peine,  et  se  porta  sur  Derwisch-Djevane  où  se  trouvait  le  camp 
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d'Ali-Schaffick ,  pacha  à  deux  queues,  à  qui  ctait  confiée  la  dé- 
fense du  bas  Kamtschicli.  Deux  régimens  d'infanterie,  soutenus 
par  quelques  escadrons  de  cosaques  ou  lanciers,  et  par  le  feu  de 
seize  pièces  de  canon,  emportèrent  en  peu  de  temps  le  camp  d'Ali- 
Schaffick  avec  cinq  canons,  leurs  caissons,  six  drapeaux  et  deux 
cents  prisonniers. 

Le  passage  de  la  rivière  ainsi  effectué  sur  plusieurs  points ,  le 
général  Roth  se  porta  sur  Aspro  le  20  juillet;  son  avant-garde 
poussa  le  même  jour  jusqu'à  Paliobana,  point  culminant  des  grands 
Balkans,  tandis  que  l'avant-garde  du  général  Rudiger  atteignait 
Ai-Radgyk,  et  que  la  réserve  du  comte  Palhen  arrivait  avec  le 
quartier-général  à  Derwisch  Djevane. 

Le  21,  le  général  Rudiger  avait  son  avant-garde  à  Erketch , 
village  situé  sur  la  cime  du  grand  Balkan;  le  général  Roth,  avec  un 
détachement  occupait  sur  sa  gauche  le  village  et  le  cap  Eminch;  le 
quartier  général  et  le  corps  du  comte  Palhen  se  placèrent  entre  le 
village  d'Arnantlar  et  le  Foundonkli-Déré. 

Le  22,  comme  l'avant-garde  du  général  Rudiger  descendait  de 
la  pente  méridionale  du  Balkan,  un  détachement  ennemi  d'environ 
a, 000  hommes  voulut  lui  disputer  un  défilé  par  lequel  il  fallait 
déboucher;  mais  deux  bataillons  de  chasseurs  le  repoussèrent  à  la 
baïonnette,  et  deux  régimens  de  cosaques  achevèrent  sa  déroute 
dans  laquelle  il  eut  quelques  hommes  tués  et  blessés. 

Cependant  le  général  Roth ,  qui  gravissait  le  Balkan  du  côté  de 
la  mer  Noire  ,  rencontrait  tant  de  difficultés  dans  sa  mai'che  ,  qu'il 
lui  fallut  renforcer  ses  pionniers  par  2,000  hommes  tirés  de  l'in- 
fanterie ,  pour  se  frayer  une  route,  et  ensuite  repousser  un  déta- 
chement ennemi  qui  tenta  vainement  d'arrêter  le  mouvement  de 
cette  colonne ,  et  qui  se  replia  pi'oraptement  sur  le  corps  dont  il 
n'était  que  l'avant-garde. 

Ce  corps  était  celui  du  séraskier  Abdoul-Rachraan-Pacha,  ancien 
pacha  de  Bosnie  (Voy.  V Ann.  hist.  pour  1828,  p.  437),  commandant 
en  chef  les  troupes  sur  le  Kamtschick,  les  garnisons  de  Misse v rie, 
Ackiola,  Bourgas,  et  le  corps  d'observation  devant  Si/eboli.  A  la 
première  nouvelle  qu'il  avait  eue  de  l'apparition  des  Russes  sur  la 
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chaîne  du  Balkan ,  il  avait  rassemblé  les  fuyards  du  Ramtschick 
près  de  Kisseler,  et  s'était  porté  de  sa  personne  avec  6  à  7,000 
hoirunes  sur  la  rive  droite  de  l'Ingi-Kioi-Déré,  dans  l'intention  de 
couvrir  toutes  les  places  du  golfe  de  Bourgas,  et  d'arrêter  la  pre- 
mière colonne  russe  qui  viendrait  à  déboucher  près  de  Monaster- 
Kioi.  Mais  le  général  Roth,  traversant  le  village  avec  une  division 
de  hulans  ,  une  batterie  à  cheval ,  deux  régimens  de  cosaques  sui- 
vis de  quatre  bataillons  d'infanterie  et  de  huit  pièces  légères  ,  atta- 
qua lui-même  la  position  des  Turcs  avec  tant  de  vivacité,  qu'ils  ne 
tardèrent  pas  à  l'abandonner,  et  ils  furent  poursuivis  si  vigoureu- 
sement l'esjjace  de  dix  verstes,  qu'ils  évacuèrent  sans  coup  férir 
deux  batteries  côtières  armées  de  quatre  canons,  et  un  chantier 
sur  lequel  on  venait  d'achever  une  corvette  de  vingt-cinq  canons. 
Le  général  Roth,  abandonnant  la  poursuite  des  fuyards  à  ses  troupes 
légères,  dirigea  son  avant-garde  sur  Missevrie  ou  Messembria. 

Cette  place  maritime,  importante  par  sa  position  entre  le  cap 
Éminch  et  le  golfe  de  Bourgas,  était  déjà  bombardée,  bloquée  ou 
menacée  par  l'escadre  de  l'amiral  Greigh ,  composée  de  trois  vais- 
seaux de  ligne,  plusieurs  frégates  et  un  grand  nombre  de  transports 
chargés  de  vivres...  Ce  fut  un  beau  moment  pour  les  Russes  que 
celui  où,  du  haut  de  ces  redoutables  montagnes  qu'ils  traversaient 
avec  si  peu  d'obstacles,  ils  aperçurent  le  golfe  de  Bourgas  et  leur 
flotte  à  l'ancre  dans  la  baie  :  ils  saluèrent  d'un  hourra  spontané  et 
général  cette  flotte  dont  le  concours  fut  d'un  puissant  effet  sur  le 
succès  de  la  campagne. 

La  place  de  Missevrie  était  fortifiée,  et  un  petit  camp  retranché  de- 
vant l'Isthme  qui  la  réunit  à  la  terre  ferme  en  défendait  le  passage. 
Il  fut  forcé  en  quelques  minutes  ;  la  petite  garnison  de  875  hommes 
qui  l'occupait  avec  trois  canons,  se  rendit  à  discz'étion  ,  et  les  bat- 
teries russes  furent  tournées  sans  perte  de  temps  sur  Missevrie  que 
la  position  dominait. 

Osman ,  pacha  à  deux  queues ,  qui  y  commandait ,  menacé  par 
l'escadre  de  l'amiral  Greigh  et  battu  par  l'artillerie  du  général 
Roth,  céda  bientôt  à  la  sommation  du  dernier  et  rendit  le  len- 
main  matin  (  23  juillet  )  la  place  avec  10  drapeaux,  ï5  canons  et 
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toute  sa  garnison  d'environ  2,000  hommes.  Le  même  corpà  enleva 
sans  coup  férir  les  places  d'Anchiola  et  deBourgas,  où  le  général 
Nabel  entra  le  24  à  la  suite  des  fuyards. 

Pendant  que  le  G^  corps  prenait  ces  positions,  celui  du  général 
Rudiger  poursuivait  aussi  sa  marche  dans  la  dnection  indiquée  sni- 
Alacaria  où  il  rencontra  un  corps  ennemi  qui  se  replia  sur  Aïdos 
en  abandonnant  Un  grand  nombre  de  bagages,  de  munitions  et 
deux  pièces  d'artillerie  de  campagne. 

Le  quartier  général  de  l'armée  occupait  avec  le  i*^  corps  (du 
comte  Palhen)  une  position  centrale  à  Ingi-Kioï-Grec  entre  les 
troupes  des  généraux  Rudiger  et  Roth,  lorsqu'on  y  reçut  avis  de 
l'arrivée  d'un  détachement  considérable  envoyé  de  Schoumla. 

Le  mouvement  des  Russes  sur  le  Kanitschick  avait  été  si  par- 
faitement  dérobé  an  grand-visir,  que  ce  ne  fut  que  quatre  jours 
après  leur  départ  de  Schoumla  (le  21  juillet)  qu'il  détacha  pour  les 
arrêter  et  secourir  d'abord  le  pOvSte  de  Kiuprikoï,  un  corps  d'ar- 
mée composé  de  neuf  régimens  d'infanterie  régulière,  d'un  régi- 
ment de  cavalerie  aussi  régulière  et  de  i,5oo  dclis  à  cheval  (environ 
12,000  hommes)  avec  trois  pièces  d'artillerie  de  campagne,  sous  les 
ordres  d'Ibrahim,  pacha  à  trois  queues,  et  de  Mehmet,  pacha  à 
deux  queues,  récemment  arrivés  de  Constantinople. 

Arrivés  sur  le  Kamtschick,  les  deux  pachas,  apprenant  que  l'ar- 
mée russe  avait  déjà  franchi  les  défilés  du  Balkan  et  battu  les  corps 
qui  s'opposaient  à  leur  passage,  étaient  revenus  sur  leurs  pas,  et, 
changeant  de  direction,  s'étaient  portés  sur  Aïdos  où  ils  arrivèrent 
dans  la  soirée  du  a/i  juillet. 

Le  général  Diebitsch  fit  à  l'instant  ses  dispositions  pour  les  y  at- 
taquer, de  manière  que  les  trois  corps  de  l'armée  russe  pussent  se 
prêter  secours  en  cas  de  besoin;  celui  de  Rudiger  n'était  plus  qu'à 
quatre  vrersts  de  la  ville  d'Aïdos,  lorsque  les  pachas  se  décidèrent 
à  prendre  l'offensive  avant  qu'il  ne  fût  renforcé  par  les  troupes  qui 
le  suivaient.  Leur  première  attaque  fut  si  vigoureuse  que  les  co- 
saques du  général  Rudiger  en  furent  rejetés  jusque  sur  la  posi- 
tion  du  centre;  mais  la  supériorité  de  l'artillerie  russe,  et  une 
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charge  exécutée  par  une  brigade  de  hulans  sur  le  flanc  gauche  de 

l'avant-garde  turque ,  la  forcèrent  de  rentrer  dans  Aïdos. 

Le  général  Rudiger,  arrivé  devant  la  place  avec  huit  bataillons 
et  seize  pièces  d'artillerie,  aperçut  le  gros  du  corps  turc  fort  de 
6  à  7,000  hommes  d'infanterie  en  position  derrière  et  à  côté  de  la 
ville,  et  appuyé  par  son  flanc  gauche  à  d'anciens  retranchemens 
qu'il  avait  commencé  à  rétablir.  En  même  temps  qu'il  portait  l'at- 
taque principale  sur  le  centre  de  la  position  des  ennemis,  où  il 
trouva  une  résistance  opiniâtre,  il  les  faisait  tourner  d'un  côté,  par 
une  division  d'infanterie;  de  l'autre,  par  toute  sa  cavalerie,  comme 
pour  leur  couper  la  retraite  sur  Karnabat.  Ce  mouvement,  exécuté 
en  même  temps  que  l'artillerie  foudroyait  tout  ce  qui  se  trouvait 
sous  son  feu ,  mit  le  désordre  dans  les  rangs  des  Turcs,  qui,  rompus 
de  toutes  parts,  prirent  la  fuite,  se  dispersèrent  dans  les  montagnes 
par  les  routes  de  liarnabat  et  de  Schoumla,  après  avoir  perdu  un 
millier  d'hommes  sur  le  champ  de  bataille,  dans  les  retranchemens, 
dans  les  rues  de  la  ville,  où  les  vainqueurs  entrèrent  à  la  suite  des 
fuyards.  Ils  y  trouvèrent  des  approvisionnemens  considérables  en 
tout  genre;  mais  les  campagnes  voisines  avaient  été  misérable- 
ment ravagées.  Karnabat,  dont  ils  s'emparèrent  le  lendemain, 
était  également  ruinée  :  on  ne  put  sauver  qu'une  faible  partie  de  la 
récolte. 

L'affaire  d'Aïdos  termina  glorieusement  les  opérations  du  pas- 
sage des  Balkans,  où  les  soldats  russes  avaient  fait  preuve  de  cette 
constance  opiniâtre  qui  les  caractérise.  Le  comte  Diebitsch  y  porta 
son  quartier  général,  le  a6  juillet,  dans  la  maison  qu'avait  occupée 
durant  tout  l'hiver  le  dernier  grand-visir... 

Rien  no  semblait  plus  devoir  arrêter  la  marche  des  Russes  vers 
la  capitale.  Ils  occupaient  toutes  les  places  maritimes  depuis  Mésem- 
bria  jusqu'à  Siséboli,  d'où  le  général  Ponset  avait  fait  (le  24  juillet) 
une  sortie  qui  acheva  de  dissoudre  ou  de  dissiper  le  petit  corps 
d'observation  que  les  Turcs  avaient  laissé  devant  cette  place. 

Cependant  cette  armée,  à  qui  tout  cédait  devant  elle,  laissait  en 
arrière  des  ennemis  et  des  dangers.  Le  corps  du  général  Kras- 
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sowsky,  détaché  devant  Sthoumla,  trop  inférieur  à  l'armée  du  grand- 
visir  (il  avait  vingt-trois  bataillons,  quarante  escadrons,  quatre 
régiraens  de  cosaques  avec  une  nombreuse  artillerie,  a/i  à  25,ooo 
hommes)  s'était  retiré  à  Jenibazar,  en  se  contentant  de  pousser 
des  reconnaissances  plus  ou  moins  heureuses  sur  le  camp  de 
Schoumla,  d'où  il  ne  put  empêcher  qu'il  ne  sortît  plusieurs  fois 
des  détacheraens  considérables. 

Le  général  Kisseleff,  commandant  les  troupes  en  Valachie , 
chargé  du  siège  de  Giurgewo  et  de  Routschouck,  ne  pût  en  avancer 
les  travaux,  quoiqu'il  eût  reçu  un  renfort  de  22,000  hommes,  dont 
il  envoya  une  partie  au  général  Geismar;  celui-ci,  détaché  sur  la 
rive  droite  du  Danube,  occupait  Rachova  ;  on  le  croyait  destiné  à 
faire  une  diversion  considérable  en  Servie;  mais  il  avait  peine  à 
tenir  en  échec  les  forces  que  les  Turcs  rassemblaient  entre  Widdin 
et  Nicopoli.  Il  s'y  trouvait,  sur  la  fin  de  la  campagne,  au  moins 
40,000  Bosniaques  ou  Albanais  de  troupes  irrégulières  sous  les  ordres 
du  pacha  de  Scutari,  de  sorte  que  les  deux  principautés  déjà  si 
épuisées  par  l'occupation  russe  et  désolées  par  la  peste,  en  furent 
continuellement  inquiétées,  et  que  le  général  Geismar  fui  obligé 
d'abandonner  Rachova  pour  les  couvrir. 

Malgr  'i  ces  contrariétés,  le  général  Diebitsch,  dont  les  réserves 
nouvelles  arrivaient  par  échelons,  et  qui  venait  de  recevoir  encore 
10  à  12,000  hommes,  débarqués  du  côté  de  Sizeboli,  n'en  pour- 
suivait pas  moins  vivement  l'objet  capital  de  son  plan. 

La  population  musulmane  de  la  Romélie,  à  qui  on  avait  voulu 
faire  regarder  cette  guerre  comme  une  guerre  de  religion,  se  dis- 
persait partout  à  l'approche  des  Russes. 

Le  général  Diebitsch  fit  publier  une  proclamation  (  Aïdos , 
3i  juillet),  dans  laquelle,  en  déplorant  l'aveugle  obstination  du 
gouvernement  ottoman  à  rejeter  les  propositions  modérées  faites 
au  nom  de  l'Empereur,  il  déclarait  la  résolution  «  de  poursuivre 
«  ses  succès,  d'occuper  le  pays,  et  d'avancer  aussi  loin  qu'il  plai- 
«  rait  à  Dieu  de  le  conduire,  afin  de  forcer  le  sultan  à  céder  à  la 
«  voix  de  la  raison  et  de  l'humanité.  »  Mais  voulant,  ou  désirant 
ardemment  d'éviter  aux  habitans  paisibles  les  malheurs  d'une  oc- 
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cupation  militaire,  et  prévenir  leur  ruine  inévitable,  si,  effiavés 
par  rapproche  de  l'armée,  ils  prenaient  la  funeste  résolution  (l'a- 
J)aO(}onner  leurs  habitations,  S.  Exe.  engageait  tous  les  habitans 
musulmans  et  même  les  autorités  du  pays  à  rester  paisiblement 
(J^n^  leui's  demeures  avec  leurs  far^iilles,  leurs  biens  et  leurs  pro- 
priétés, sans  crainte  d'être  inquiétés  ni  molestés,  avec  assurance 
de  jouir  d'une  liberté  entière  dans  l'exercice  de  leur  religion ,  de 
conserver  leur§  imans  et  leurs  mosquées,  d'être  considérés  en  lout 
comme  sujets  du  sultan,  sous  la  seule  obligation  de  livrer  toutes 
leurs  armes,  qui  seraient  déposées  en  lieu  de  sûreté,  et  rendues  à  la 
paix.  Ils  étaient  même  invités  à  faire  en  toute  sécurité  la  récolte 
de  leurs  grains,  avec  promesse  que  tout  l'excédant  des  produits 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  leur  consommation  pourrait  être 
vendu  par  eux  à  l'armée  russe,  qui  paierait  comptant,  d'af)rès  les 
prix  qui  seraient  fixés. 

Cette  proclarpation  ,  déjà  justifiée  par  la  discipline  sévère  ob- 
servée par  les  soldats  russes,  diminua  peu  à  peu  la  terreur  qu'ils 
avaient  inspirée;  un  grand  nombre  d'babifans  rentrèrent  dans  leurs 
foyers,  et  reprirent  les  travaux  de  la  moisson.  La  guerre  perdit  le 
caractère  de  fanatisme  et  de  nationalité  qu'elle  avait  eu  jusqu'à  ee 
moment. 

L'échec  éprouvé  par  les  Turcs  devant  Aïdo«,  le  2/|  juillet,  ne 
les  avait  pourtant  point  découragés.  Une  partie  du  détachement 
vaincu  s'était  rallié  à  un  autre  eo.rps  envoyé  de  Schoumla.  Halil  - 
Paeha ,  qui  le  commandait,  se  trouvait  ainsi  à  la  tète  de  .i5,ooo 
hommes,  se  dirigea  dans  le  dessein  de  couper  les  communications 
de  l'armée  russe,  d'abord  sur  Yamboli  où  il  y  eut  une  affaire  d'a- 
vant-gardc  d'un  succès  douteux;  puis,  du  côté  de  Slivno  (ou  Se- 
limno),  qui  fut  bientôt  le  théâtre  d'une  action  plus  considérable. 

La  position  de  cette  place,  située  sur  le  revers  méridional  des 
Balkans,  au  pied  de  monts  escarpés,  traversés  par  les  routes  de 
Kasan  et  de  Yarabûli,  et  fortifiée  par  de  nouveaux  retranchemens , 
donnait,  au  grand- visir,  moyen  de  maintenir  ses  communications 
de  Sçkouuila  à  Constantinople,  en  même  temps  que  de  menacer  le 
flanc  du  général  russe,  en  cas  qu'il  voulût  se  porter  sur  Andrinople. 


f^ 
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Déjà,  s'il  faut  en  croire  les  buUetiqs  russes,  le  corps  réuni  ti 
Slivno,  sous  le  commandement  d'Halil,  se  composait  de  treize  ré- 
giraens  d'infanterie  régulière,  de  trois  de  cavalerie,  et  de  4  îi 
5,000  liommes  de  troupes  irrégulières  avec  de  l'artillerie  (on  verra 
tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  neuf  pièces). 

Le  général  Diebitsch,  résolu  d'anéantir  ce  corps  avant  qu'il  ne 
fût  renforcé,  ayant  laissé  dans  Aïdos  et  sur  tous  les  autres  points 
qu'il  occupait  assez  de  monde  pour  les  défendre,  concentra  le  reste 
de  son  armée,  de  manière  à  couper  aux  Turcs  tous  les  chemins 
par  lesquels  ils  pouvaient  opérer  leur  retraite,  au  moins  avec  de 
l'artillerie.  Comme  leurs  principaux  retranchemens  étaient  du  côté 
de  la  route  de  Yamboli,  il  dirigea  toute  l'infanterie  desô'^  et  7*^  corps 
le  long  des  montagnes  et  par  la  route  de  Kasan,  pour  les  prendre 
à  dos ,  après  qu'on  aurait  occupé  la  ville. 

Toufes  ces  dispositions   eurent  le   succès  qu'il    en   attendait. 

A  peine  le  général  Rudiger,  qui  formait  l'aile  gauche,  eutùl  fait 
avancer  sa  cavalerie  et  son  artillerie  légère ,  qu'il  ouvrit  le  feu  de  ses 
pièces,  et  chargea  l'ennemi,  qu'il  culbuta  et  refoula  sur  la  ville  et 
dans  les  retranchemens. 

Au  même  moment,  le  général  en  chef  conduisit  lui-même  ime 
division  d'infanterie  droit  sur  la  ville  de  Slivno,  en  débordant  par 
ce  mouvement  le  flanc  gauche  du  camp  retranché.  Cette  attaque», 
faite  avec  vigueur,  acheva  de  déconcerter  l'ennemi,  qui  n'y  ré- 
pondit que  par  une  fusillade  mal  soutenue,  abandonna  la  ville, 
les  retranchemens,  et  couvrit  bientôt  de  ses  fuyards  toutes  les 
montagnes  en  arrière  de  Slivno.  Quoique  prise  d'assaut,  cette  ville 
n'eut  à  souffrir  aucune  violence.  Le  clergé  chrétien  qui  s'y  trou- 
vait vint  au  devant  du  général  en  chef  des  Russes  avec  la  croix  et 
l'eau  bénite,  suivi  de  la  popidation  bulgare  qui  lui  offrit  le  pain 
et  le  sel,  et  qui  montra  beaucoup  de  joie  d'être  délivrée  des  Turcs. 

Le  général  Roth  ,  mis  à  la  poursuite  de  ceux-ci  avec  une  forte 
division  de  cosaques,  de  lanciers  (>t  de  chasseurs,  les  poussa  dans 
les  montagnes  jusqu'à  la  nuit,  et  compléta  la  dissolution  de  ce 
corps,  qui  j>erdit  ce  jour-là  son  camp,  son  bagage,  son  artillerie? 
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6  drapeaux,  au  delà  de  3oo  prisonniers,  et  grand  nombre  d'hommes 
tués  ou  grièvement  blessés. 

Ce  combat,  qui  eut  lieu  le  11  août,  n'avait  duré  que  trois 
heures,  et  la  victoire  avait  coûté  peu  de  monde  aux  Russes.  Elle 
était  due  sans  doute  à  la  rapidité  de  leur  manœuvre  et  à  l'impé- 
tuosité de  leur  attaque,  mais  aussi  à  leur  supériorité  évidente  en 
nombre,  et  surtout  en  artillerie;  car  les  Turcs  n'avaient  ce  jour-là 
que  neuf  pièces. 

«Le  lendemain  de  cette  affaire  (12  aoiit),  les  Russes  étaient 
maîtres  de  tous  les  passages  du  B.dkan  depuis  Slivno  jusqu'au  cap 
Emineh,  et  de  tout  le  vaste  pays  enclavé  entre  le  littoral  de  la 
mer  Noire  et  les  villes  de  Slivno,  lamboli,  Karabournar  et  Wassi- 
liko;et  les  communications  du  grand-visir  avec  la  capitale  et  An- 
drinople  ne  pouvaient  plus  avoir  lieu  que  par  de  grands  dé- 
tours. 

«Le  i3  soût,  il  fut  chanté  un  Te  Deuni  sur  le  champ  de  ba- 
taille, devant  l'armée,  en  présence  de  la  nombreuse  population 
bulgare  de  Slivno  et  de  ses  environs ,  population  qui  paraissait 
heureuse  de  jouir  d'un  moment  de  sécurité  et  de  repos,  après  tant 
de  siècles  d'oppression  et  d'esclavage.  » 

Il  n'y  a  plus ,  après  la  bataille  de  Slivno ,  que  de  petites  actions  de 
détachemens  isolés  qui  ne  retardèrent  point  la  marche  des  Russes  di- 
rigés sur  Andrinople  en  deux  colonnes,  l'uue  (le  7*  corps)  par  Hassan- 
Bely  etlvoutschouk-Derbent,  l'aulre  (2^  et  G*^  avec  le  quartier  géné- 
ral) par  Papaskioy  et  Boujouk-Derbent.  Ils  eurent  moins  à  souffrir 
de  l'ennemi  que  de  l'extrême  chaleur  et  du  mauvais  état  des  routes 
étroites  et  rocailleuses.  Un  seul  détachement  de  700  cavaliers  turcs 
entreprit  d'arrêter  une  troupe  de  cosaques  à  quelque  distance  de 
Nanly-Enedgé,  et  fut  culbuté  dans  la  ville  après  avoir  perdu  une 
centaine  d'hommes  tués  ou  prisonniers.  Le  lendemain  (19  août), 
les  habitans  d'Andrinople  purent  voir  les  colonnes  russes  descendre 
des  hauteurs  de  Boujouk-Derbent,  et  le  général  en  chef  vint  cam- 
per avec  le  2*  corps  en  vue  de  l'Eski-Saray  (vieux  sérail) ,  les  deux 
autres  (6^  et  7^)  en  seconde  et  troisième  ligne,  tous  les  trois  ap- 
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payant  leur  fianc  droit  à  la  Toundgea,  et  les  cosaques  couronnant 
toutes  les  hauteurs  voisines. 

Andrinople,  seconde  ville  de  l'empire,  avait  alors  une  population 
de  80,000  habitans ,  dont  40,000  musulmans,  et  une  garnison  de 
10,000  hommes  d'infanterie  régulière  etde  1,000  cavaliers  campés  en 
avant  de  la  ville,  auxquels  on  pouvait  joindre  la  à  i5,ooo  habitans 
bien  armés.  Le  terrain  qu'elle  occupe ,  coupé  par  de  profonds  ra- 
vins défendus  par  des  batteries  et  un  grand  nombre  de  jardins  , 
prêtait  à  une  défense  opiniâtre.  Cependant  telle  fut  l'épouvante 
que  répandirent  la  marche  rapide  et  l'apparition  subite  des  Russes, 
que  les  habitans,  les  troupes,  et  les  pachas  qui  y  comman- 
daient (Halil-Pacha  et  Ibrahim-Pacha),  ne  pensèrent  d'abord 
qu'à  demander  une  capitulation.  Le  général  en  chef  s'y  montrait 
disposé;  il  accordait  aux  pachas  et  aux  troupes  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leiu's  foyers,  à  condition  qu'ils  ne  se  dirigeraient  point 
vers  Constantinople  et  qu'ils  remettraient  leurs  armes,  leur  artil- 
lerie, leurs  drapeaux,  leurs  magasins  de  vivres  et  de  munitions, etc., 
promettant  d'ailleurs  aux  habitans  toute  sûreté  pour  leurs  per- 
sonnes, leurs  propriétés,  et  l'exercice  de  leur  religion.  Mais  il  ne 
donnait  aux  pachas,  pour  accepter  ou  refuser  ces  conditions, 
qu'un  délai  de  quatorze  heures,  jusqu'au  lendemain  (20  août),  à 
neuf  heures  du  matin. 

Dès  l'aube  du  jour,  en  effet,  l'armée  formée  sur  deux  colonnes 
était  en  mouvement  ;  l'une,  composée  des  corps  des  généraux  Rolh 
etPalhen,  et  dirigée  par  le  général  en  chef  en  personne  sur  le 
centre  de  la  place;  l'autre,  en  grande  partie  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie légère,  envoyée  sur  la  route  de  Kirkillssi  et  Constantinople 
pour  couper  à  l'ennemi  toute  retraite  sur  le  Bosphore. 

Les  pachas,  voyant  ce  mouvement,  n'attendirent  point  le  mo- 
ment qui  leur  avait  été  fixé  la  veille  pour  annoncer  leur  soumis- 
sion; ils  renvoyèrent  leurs  plénipotentiaires  deux  heures  plus  tôt 
pour  obtenir  des  conditions  plus  avantageuses.  Le  général  russe 
continuait,  pour  toute  réponse,  à  pousser  ses  colonnes  vers  les  ou- 
vrages avancés  et  les  murs  de  la  ville,  lorsqu'on  en  vit  sortir  une 
masse  de  peuple,  chrétiens  et  turcs,  qui  venaient  au  devant  des 
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colouues  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  et  d'iimitié,  et 
ics  troupes  turques  elles-niêmes  jeter  leurs  armes  et  céder  leur 
camp  avant  que  les  formalités  de  la  capitulation  lussent  terminées. 
Ainsi  lés  pachas  n'eurent  plus  qu'à  complimenter  le  général  en 
chef,  qui  fit  son  entrée  dans  Andrinople  comme  dans  utie  ville 
amie,  .où  rien  ne  parut  changé  que  la  garnison.  On  y  trouva  56  ca- 
nons, plusieurs  milliers  de  fusils,  et  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions. 

Cette  nouvelle ,  parvenue  à  Constanlinople  ,  y  répandit  l'épou- 
vante. La  supériorité  incontestable  des  Russes,  les  efforts  inutiles 
tentés  pour  soulever  la  population  à  leur  approche,  opérer  une 
levée  en  masse,  et  des  dispositions  séditieuses,  une  rébellion  prête 
à  éclater  dans  la  capitale  même  ,  décidèrent  enfin  le  sultan  à  prêter 
sérieusement  l'oreille  aux  instances  du  corps  diplomatique  et  aux 
ouvertures  de  paix  si  souvent  faites  et  renouvelées.  Personne  n'y 
eut  plus  de  part  que  le  général  prussien  de  Muffling,  qui  avait 
été  envoyé  à  Con&tantinople  avec  des  instructions  particulières,  à 
la  suite  du  voyage  de  l'empereur  Nicolas  à  Berlin  [voyez  ci-dessus, 
page  297).  Arrivé  à  Constantinople  le  4  août,  lorsque  les  Russes 
avaient  déjà  franchi  les  Balkans  et  s'avançaient  sans  obstacle  vers 
la  capitale  de  l'empire  turc,  il  eut  encore  peine  à  faire  sentir  au 
sultan  le  danger  de  sa  situation  et  la  nécessité  de  céder  aux  repré- 
sentations réunies  des  ambassadeurs  des  grandes  puissances  de 
l'Europe. 

En  effet,  quoique  l'on  pût  prévoir  cette  résignation  tardive  de  la 
Porte,  la  Russie  poursuivait  avec  plus  de  vigueur  que  jamais  ses 
préparatifs  et  ses  opérations  militaires.  Une  nouvelle  escadre  , 
sortie  de  la  Baltique  et  forte  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de 
plusieurs  frégates,  allait  se  joindre  à  la  flotte  du  vice-amiral  Heyden: 
dans  le  temps  même  où  l'armée  franchissait  la  chaîne  des  Bal- 
kans, on  y  envoyait  de  nouveaux  renforts  ,  et  un  ukase  ordonnait 
qu'il  serait  fait  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  une  levée  de 
trois  hommes  sur  cinq  cents  âmes  (c'était  la  94''),  et  on  levait  eu 
Hollande  la  seconde  portion  de  l'emprunt  de  42  millions  de  florins. 

Le  général  Diebitsch  aussi,  tout  en  recevant  les  ouvertures  pa- 
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cilîques  do  la  Porte  et  la  souitiiSsidtl  des  populations  iniisùlmanes, 
se  disposait  à  marcher  sur  Constailtihople  avec  le  gr6s  de  son 
armée,  poussait  des  corps  avancés  sUr  tous  les  points  qu'il  lui  était 
iniporlant  d'occuper  pour  assurer  le  succès  de  sa  marche  et  de  la 
lâche  glorieuse  qu'il  avait  à  remplir.  Tandis  que  l'amiral  Greigh , 
suivant  la  côte  et  secondant  les  opêi-ations  de  l'armée  de  terre, 
allait  prendre  possession  d'Ineada(29  août),  puis  de  Mediah,  et  se 
montrait  jusqu'à  Karu-Bournou,  à  l'entrée  du  Bosphore,  presqu'en 
vue  de  la  flotte  turque  restée  inactive  à  Bujitkdéré,  une  partie  du 
2**  corps  était  détachée  sur  Ivirkilissi  (les  quatre  églises),  et,  culbu- 
tant quelques  détachemens  qui  firent  mine  de  résistance,  alla  se 
poster  à  Visa  (6  septembre).  Un  autre  détachement  du  6^,  ayant  à 
sa  tète  le  général  Roth,  fut  dirigé  sur  Loulé-Bourgas.  Un  troisième 
détachement,  fort  inférieur  en  nombre,  puisqu'il  n'était  composé 
que  d'un  régiment  de  hulans  du  Boug,  quatre  pièces  d'artillerie  ;\ 
cheval  et  de  vingt-cinq  cosaques,  fut  envoyé  dans  là  direction 
d'Enos,  sur  la  Méditerranée  ,  dans  le  dessein  d'ouvrir  des  connnu- 
nications  avec  le  vice-amiral  comte  Heyden  ,  qui  commandait  l'es- 
cadre russe  chargée  du  blocus  des  Dardanelles. 

Cette  expédition ,  soutenue  par  deux  autres  régimens  de  hulans 
qui  allèrent  occuper  Ipsale  et  Demotico,  et  commandée  par  le  géné- 
ral-major Sievers  ,  eut  un  succès  complet.  Partout  les  habitans  de  la 
campagne  accouraient  au  devant  de  lui  faire  acte  de  soumission  , 
protester  du  désir  de  rester  tranquilles,  et  remettre  leurs  armes. 
Quelques  cavaliers,  qui  faisaient  partie  d'une  division  de  i5oo 
Turcs  que  le  pacha  de  Salonique  envoyait  à  Constantinople,  furent 
rencontrés,  dispersés  ou  faits  prisonniers,  et  le  général  Sievers 
arriva  sans  autre  obstacle,  le  7  septembre,  au  but  de  sa  mission, 
c'est-à-dire  devant  Enos,  dont  l'ayan  se  rendit  le  lendemain  par  ca- 
pitulation, après  avoir  fait  mine  de  résistance. 

On  y  trouva  54  pièces  de  canon  et  quelques  munitions  :  c'était 
le  Inoindre  avantage  de  cette  conquête,  qui  mettait  l'armée  russe 
en  communication  avec  la  flotte  de  la  Méditerranée  comme  avec 
celle  de  la  nier  Noire,  et  complétait  l'investissement  complet  de  la 
capitale  de  l'empire  ottoman  dans  un  rayon  de  aS  à  3o  lieues. 
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Mais  <;ette  situation,  si  belle  pour  les  Russes,  offrait  pourtant 
encore  quelques  dangers  sur  leurs  derrières.  Le  général  Kras- 
sowky,  commandant  du  3^  corps,  avait  repris  le  siège  de  Schoumla 
dans  la  nuit  du  3o  au  3i  août,  et  il  parvint  dans  celle  du  i^""  sep- 
tembre, sous  un  feu  terrible  que  firent  les  Turcs  de  leurs  re- 
tranchemens  avancés ,  à  tracer  la  parallèle  déjà  commencée  :  ce 
qui  n'empccha  point  les  Turcs  de  revenir  encore  et  à  plusieurs 
fois  (  surtout  dans  la  nuit  du  4  septembre  )  inquiéter  les  travaux. 

Sur  le  haut  Danube  aussi,  les  parties  belligérantes  étaient  en- 
core à  peu  près  au  même  état.  Les  corps  russes  des  généraux  Kis- 
seleff  et  Geismar  avaient  peine  à  réprimer  les  incursions  des  Turcs 
qui  menaçaient  Tourno  etKalé,  et  ils  ne  purent  se  rendre  maîtres 
de  la  navigation  du  Danube,  par  où  les  places  de  Nicopoli,  Sistove, 
Routschouck  et  Giurge-wo  continuèrent  à  recevoir  des  approvi- 
sionnemens  de  bouche  et  de  guerre,  envoyés  de  Widdin. 

Dans  cet  état  de  choses,  encore  aggravé  par  la  misère  et  la  peste 
qui  continuait  à  désoler  les  deux  provinces,  fléau  tel  qu'il  obligea 
d'établir  sur  le  Danube,  le  Pruth  et  le  Dniester,  des  quarantaines 
dont  la  violation  était  punie  de  mort,  on  conçoit  que  le  cabinet 
russe,  influencé  d'ailleurs  par  des  intérêts  de  politique  générale, 
dut  avoir  quelqu'envie  de  conclure  la  paix  dès  qu'il  pourrait  s'en 
assurer  les  avantages.  Aussi  l'empereur  Nicolas  avait-il  d'avance 
désigné  l'adjudant-général  comte  Alexis  Orloff  et  le  conseiller 
privé  comte  T.  de  Pahlen  pour  suivre  les  négociations  qui  pour- 
raient avoir  lieu  pour  la  paix ,  conjointement  avec  le  général  en 
chef. 

Les  deux  négociateurs  venaient  de  débarquer  à  Bourgas,  le  28 
août,  lorsqu'il  arriva  au  quartier-général  d'Andrinople  deux  hauts 
dignitaires  de  la  porte  ottomane,  le  defterdar  Mehmet-Sadi-Effendi 
et  Aboul-Kadir-Bey  revêtu  du  titre  honorifique  de  kadi-asker 
d'Anatolie,  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  entamer  les  négocia- 
tions. Le  général  Muffling  les  avait  fait  accompagner  du  secrétaire 
de  la  légation  prussienne  (  M.  de  Kuster  ),  afin  qu'en  peignant  au 
général  en  chef  russe  la  fermentation  inquiétante  de  la  capitale 
turque  et  le  danger  qui  en  résultait  pour  toute  la  population  chré- 
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tienne,  il  le  déterminât  ù  suspendre  les  hostilités.  Les  négociateurs 
témoignèrent,  dès  leur  première  visite  au  général  en  chef,  le  vif 
et  sincère  désir  du  sultan  de  mettre  fin  aux  hostilités ,  et  sa  juste 
reconnaissance  pour  les  sentimens  généreux  et  la  magnanime  con- 
descendance de  l'empereur.  Le  comte  Diebitsch ,  empressé  de  ré- 
pondre à  ces  propositions,  en  attendant  les  deux  négociateurs 
russes,  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés,  chargea  le  général-major 
prince  Gortschakoff  et  le  conseiller  d'état  Fonton,  attaché  à  son 
quartier-général,  d'ouvrir  les  conférences  préliminaires,  qui  com- 
mencèrent le  3o  août,  et  consentit  à  suspendre  les  hostilités  et  la 
marche  de  l'armée  victorieuse,  mais  non  celle  des  corps  qu'il  avait 
envoyés  prendre  des  positions. 

La  Pvussie  avait  annoncé  qu'elle  n'exigerait  aucun  accroissement 
de  territoire;  elle  ne  demanda,  en  effet,  que  la  rectification  de  ses 
frontières  d'Asie  ,  pour  mettre  un  terme  aux  incursions  et  aux  dé- 
prédations que  les  tribus  musulmanes  voisines  de  la  Géorgie,  de 
rimiret,  etc.,  ne  cessaient  d'y  commettre,  en  tirant  une  ligne  nou- 
velle où  se  trouvaient  les  places  d'Anapa,  de  Poti,  d'Akhaltzik, 
d'Atzkonr  et  d'Akhalkalaki  5  elle  demandait,  en  outre,  l'ouverture 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles  pour  les  navires  de  commerce  de 
toutes  les  nations,  l'exécution  complète  des  anciens  traités,  no- 
tamment de  celui  d'Ackerman ,  en  ce  qui  concernait  la  Valachie, 
la  Moldavie  et  la  Servie;  une  ligne  plus  favorable  à  leur  défense  ; 
des  garanties  nouvelles,  et  l'indépendance  de  la  Grèce  sur  les 
bases  du  traité  du  6  juillet  1827  et  du  protocole  du  22  mars  der- 
nier. Il  ne  paraît  pas  qu'aucune  de  ces  conditions  ait  trouvé  beau- 
coup de  résistance;  mais  quand  on  en  vint  à  l'article  des  indem- 
nités réclamées  par  la  Russie,  montant  ensemble  à  11  millions 
5oo,ooo  ducats  (  i37  millions  195,000  fr.),  pour  les  frais  de  la 
guerre  et  pour  les  pertes  individuelles  essuyées  par  ses  sujets  , 
les  négociateurs  turcs  ne  se  crurent  pas  suffi-samment  autorisés  à 
conclure,  à  obliger  la  Porte  ottomane  pour  le  paiement  d'une 
somme  qu'il  lui  élait  impossible  de  paver  dans  sou  état  de  desor- 
ganisation et  d'épuisement.  Ils  demandèrent  du  temps  pour  avoir 
de  nouvelles  instructions.  Le  général  en  chef  de  l'armée  russe  leur 
Âtin.  fiist.  jxmr  189,9.  jQ, 
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accorda,  à  cet  effet,  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  du  8  septembre  ; 
mais  en  même  temps,  pour  le  cas  où  ce  délai  n'amènerait  pas  de 
résultat  et  où  les  hostilités  devraient  recommencer,  il  fit  faire  quel- 
ques mouvemens  à  son  avant-garde;  mesures  qui,  jointes  aux  nou- 
velles de  l'occupation  d'Enos  et  de  Loulé-Bourgas  ,  répandirent  de 
nouveau  la  consternation  à  Constantinople,  menacée  tout  à  la  fois 
d'une  insurrection  intérieure  et  d'une  invasion  étrangère. 

Le  général  prussien  de  Muffling,  chargé,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'une  mission  spéciale  de  conciliation  ,  la  croyant  terminée  d'a- 
près les  assurances  qu'il  avait  reçues ,  était  parti  quelques  jours 
auparavant  (  le  5  septembre). 

«  La  Porte  vît  alors  tout  le  danger  de  sa  situation.  Le  reîs  effendi  (i)  invita 
à  nne  conférence  les  ambassadeurs  de  Fiance  et  d'Angleterre  ,  et  le  ministre  de 
Prusse,  M.  de  Rover,  pour  leur  demander  leur  avis  dans  cette  extrémité.  Ces 
ministres  ne  purent  que  conseiller  d'une  commune  voix,  à  la  Porte,  de  signer 
promptement  la  paix,  seul  moyen  qui  restât  d'empêcher  la  ruine  de  l'empire 
tare.  Les  ministres  ottomans  recornurent  l'urgence  de  cette  mesure,  et  deman- 
dèrent avec  instance  que  l'un  de  ces  trois  ministres  consentît  à  se  rendre  an 
quartier-général  russe,  pour  témoigner  de  la  disposition  delà  Porte  à  accepter 
toutes  les  conditions  de  la  paix,  et  pour  arrêter  la  marche  des  troupes  russes 
sur  la  capitale. 

«  Les  ministres  se  refusèrent  à  cette  demande,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  au- 
torisés à  se  porter  pour  médiateurs  entre  les  puissances  belligérantes.  Alors  les 
ministres  turcs,  appuyés  des  deux  ambassadeurs,  redoublèrent  d'instances  au- 
près du  ministre  prussien,  afin  qu'il  se  chargeât  de  cette  mission,  et  finît  ce 
qu'avait  commencé  le  général  Muffling.  Cependant  M.  de  Royer  dut  se  refuser 
également  à  cette  proposition,  le  but  de  la  Prusse  étant  atteint  et  ses  obliga- 
tions remplies  du  moment  que  les  négociations  pour  la  paix  avaient  commencé. 

«Néanmoins,  le  danger  devenant  toujours  plus  pressant,  et  le  Sultan  lai- 
mêrae  ayant  fait  inviter  encore  en  particulier,  par  écrit  ,  M.  de  Royer  à  se 
charger  de  cette  mission,  et  à  se  rendre  au  quartier-général  russe,  ce  ministre 
crut  enfin  devoir  céder  à  ces  instances,  d'autant  plus  que  les  deux  ambassa- 
deurs joignirent  leurs  prières  à  celles  de  la  Porte.  Il  s'embarqua  donc,  sans 
plus  tarder,  le  9  septembre  pour  Rodosto,  et  se  rendit  de  là,  à  cheval,  à  An- 
driuople,  où  il  arriva  le  1 1  au  soir.  Le  général  russe  le  reçut  avec  franchise  et 
cordialité.  Certain  que,  conformément  aux  nouvelles  assurances  de  la  Porte  ,  ses 
plénipotentiaires  mettraient  fin  à  leurs  hésitations,  et  ne  retar.leraient  plus  la 
conclusion  de  la  paix,  le  comte  Diebitch  fit  encore  une  fois  faire  h;ilte  à  ses 
troupes.  M.  de  Royer  ayant  ensuite  représenté  aux  plénipotentiaires  tnrcs  la 

(1)  Nous  tirons  les  trois  paragraphes  suivaus  d'un  article  publié  dans  la  Ga- 
zette (Vétat  de  Berlin  dn  i4  octobre,  dont  l'objet  officiel  était  de  réfuter  les  faux 
bruits  et  jugemens  erronés  sur  la  part  que  la  Prusse  a  prise  an  rétablissement  de 
la  paix  en  Orient. 


RUSSIE.  (Guerre  avec  la  Turquie.)  4o3 

nécessité  de  consentir  à  tontes  les  demandes  de  la  Rnssie  snr  les  points  aux- 
quels s'étendaient  leurs  pouvoirs,  et  lecr  ayant  rappelé  que  Tordre  de  lenr 
maître  était  qu'ils  cédassent  aux  volontés  de  1  empereur  de  Rnssie,  ces  pléni- 
potentiaires renoncèrent  à  tonte  idée  de  résistance,  et  le  i4  (septembre)  la  paix 
fut  signée  entre  la  Russie  et  la  Porte.  » 

On  ne  peut  donner  ici  qu'une  idée  des  deux  traités  signés  le 
même  jour  et  dont  on  trouvera  le  texte  dans  X Appendice. 

Par  le  jjremier  ,  l'empereur  de  Russie  rend  à  la  sublime  Porte  les 
deux  principautés,  et  toutes  les  parties  ou  places  de  la  Bulgarie 
et  de  la  Romelie  conquises  ou  occupées  par  l'armée  russe  (art.  2)  à 
l'exception  des  îles  formées  par  le  Danube  à  son  emboucbure  (3). 

S.  M.  I.  restitue  égaleiueut  les  conquêtes  faites  en  Asie,  sauf  une 
partie  de  territoire  confinant  à  l'Imiret  et  à  la  Géorgie  où  se  trou- 
vent les  places  d'Anapa,  de  Poti,  d'Ackhaltzik ,  d'Atzkour  et  d'A- 
khalkalaki,  places  que  la  Russie  se  réserve  pour  la  sûreté  de  ses 
frontières  et  comme  coiupensation  des  frais  de  la  guerre  en  à-compte 
des  indemnités  qui  doivent  lui  être  payées  en  argent  par  la  Porte 
(  art.  /,  ). 

Tous  les  privilèges  et  immunités  accordés  par  les  anciens  traités 
aux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie ,  ainsi  que  les  conven- 
tions relatives  à  la  Servie,  sont  garantis  et  étendus  (art.  5  et  6).  La 
sublime  Porte  reconnaît  et  déclare  le  passage  du  canal  de  Conslan- 
tinople  et  le  détroit  des  Dardannelles  entièrement  libres  et  ouverts 
aux  navires  marchands  russes  ainsi  qu'à  tous  ceux  des  puissan- 
ces en  paix  avec  la  sublime  Porte,  avec  toutes  les  garanties  désira- 
bles pour  assurer  à  la  Russie  la  liberté  entière  du  commerce  et  de 
la  navigation  dans  la  mer  Noire... 

L'indemnité  due  aux  sujets  russes  comme  réparation  des  domma- 
ges et  pertes  essuyées  par  eux  depuis  la  guerre  de  1 806  est  fixée  à 
i5oo,ooo  ducats  de  Hollande,  payables  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  (art.  8).  La  sublime  Porte,  reconnaissant  également  la  nécessité 
d'offrir  à  la  Russie  une  indemnité  proportionnée  aux  dépenses  que  la 
guerre  lui  avait  occasionnées,  consentait ,  outre  la  cession  de  terri- 
toire déjà  mentionnée,  à  lui  payer  une  somme  d'argent,  fixée  par 
une  convention  spéciale  à  dix  millions  de  ducats  de  Hollande  (art.  9). 

Quant  aux  affaires  de  Grèce  le  sublime  Porte  donnait  son  adhé- 

afi. 
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sion  entière  aux  stipulations  du  traité  de  Londres,  6  juillet  1827, 
et  à  l'acte  du  22  mars  rédigé  d'un  consentement  mutuel  entre  les 
puissances  sigHataires  du  précédent  (art.  10). 

Il  était  admis  en  principe  que  l'évacuation  du  territoire  de  l'em- 
pire ottoman  par  les  troupes  russes  aurait  lieu  à  mesure  tjue  les 
stipulations  convenues  et  les  paiemens  des  indemnités  seraient  opé- 
rés, qu'il  y  aurait  pardon  général  et  amnistie  entière  en  faveur  de 
tous  ceux  des  sujets  turcs  ou  russes  qui  auraient  pris  part  à  la  guerre 
ou  manifesté  leur  attachement  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  puis- 
sances contractantes;  que  chacun  d'eux,  recouvrant  les  propriétés 
qu'il  possédait  avant  la  guerre ,  en  jouirait  paisiblement  sous  la 
protection  des  lois ,  et  serait  en  liberté  d'en  disposer  dans  l'espace 
de  dix-huit  mois,  de  se  transporter  avec  sa  famille,  ses  biens,  ses 
propriétés,  etc.,  dans  tel  pays  qu'il  lui  plairait  de  choisir  sans  éprou- 
ver aucune  entrave  ou  vexation  quelconque  (art.  14,  etc.  etc. ) 

Un  second  traité  signé  le  même  jour  (14  septembre),  relativemeht 
aux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  apporte  des  change- 
mens  importans  à  remarquer  dans  leurs  rapports  avec  la  Porte;  il 
établit  que  les  hospodars  seront  dorénavant  investis  de  cette  dignité 
à  vie  ;  que  les  commandans  turcs  des  provinces  limitrophes  ne  pour- 
ront s'ingérer  en  aucune  manière  dans  les  affaires  des  principautés; 
que  le  chenal  (  Thalweg)  du  Danube  formera  la  limite  des  deux 
principautés,  depuis  son  entrée  dans  les  états  ottomans  jusqu'à  sou 
confluent  avec  le  Pruth  ;  et  pour  mieux  assurer  l'inviolabilité  du  ter- 
ritoire Moldave  et  Valaque,  la  sublime  Porte  s'engage  à  ne  conserver 
aucun  point  fortifié  ni  aucun  établissement  quelconque  de  ses  sujets 
musulmans  sur  la  rive  gauche  du  Danube;  ainsi  les  villes  situées  de 
ce  côté  devaient  être  l'estituées  à  la  Valachie  (avec  Giurgewo)  sans 
que  leurs  fortifications  pussent  jamais  être  rétablies,  et  les  musul- 
mans qui  y  possédaient  des  biens  fonds  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
étaient  tenus  de  les  vendre  aux  indigènes  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois. 

Le  gouvernement  des  hospodars ,  assisté  du  concours  de  leurs 
divans  respectifs  devant  jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges  d'une 
administration  intérieure,  indépendante,   pouvait  lever  les  mili- 
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ces  iiocessaites  ù  la  défense  et  police  du  pays  à  l'observation  des 
règleniens  sanitaires  envers  les  étrangers  musulmans  ou  chrétiens 
(jui  voudraient  y  pénétrer. 

Enfin  la  sublime  Porte  voulant  procurer  aux  deux  principautés 
tout  le  bien-être  dont  elles  peuvent  jouir ,  les  dispensait  des  fourni- 
tures exigées  jusqu'ici  pour  la  consommation  de  Constantinoplc, 
l'approvisionnement  des  forteresses  situées  sur  le  Danube,  les  be- 
soins de  l'arsenal,  comme  aussi  des  corvées  de  toute  natui'e,  en 
dédommageant  le  trésor  impérial  par  une  somme  annuelle  d'argent 
dont  la  quotité  serait  déterminée  ultérieurement  d'un  commun  ac- 
cord ,  indépendamment  des  tributs  annuels  (  karatsch  )  que  les 
principautés  devaient  payer  selon  la  teneur  des  Hatti-Scheriff  de 
1802,  mais  dont  la  sublime  Porte,  en  considération  des  calamités 
qu'elles  avaient  eu  à  supporter,  voulait  encore  bien  les  exempter 
pour  l'espace  de  deux  années  à  compter  du  jour  oij  elles  seraienl 
évacuées  par  les  Russes. 

Une  dernière  convention,  signée  ce  même  jour,  fixait  l'indemnité 
des  dépenses  de  la  guerre  à  10,000,000  ducats  de  Hollande  (envi- 
ron 1 19,300,000  fr.  )  ;  les  termes  du  paiement  qui  devait  être  opéré 
en  18  mois,  et  l'évacuation  progressive  des  places  ou  provinces  tur- 
ques. 

En  ne  considérant  ce  traité  que  sous  le  rapport  des  acquisitions 
territoriales,  les  avantages  stipules  par  le  vainqueur  ne  semblent 
pas  proportionnés  à  l'importance  de  la  victoire;  mais  dans  les  rè- 
gles d'une  saine  politique  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  d'un  em- 
l)ire  déjà  si  vaste  et  si  puissant,  la  Russie  y  trouvait  tout  ce  qui 
pouvait  convenir  à  ses  besoins  du  moment  et  à  ses  vues  dans  l'ave- 
nir ;  elle  avait  assuré  ses  frontières  d'Asie  et  séparé  deux  ennemis 
toujours  prêts  à  se  réunir  contre  elle.  La  souveraineté  de  la  Porte 
sur  les  deux  principautés,  sur  la  Servie  et  sur  la  Grèce,  était  lé- 
duite  à  un  vain  hommage  et  à  des  tributs  qu'on  pouvait  lui  dispu- 
ter. Les  places  de  la  rive  gauche  du  Danube  lui  étaient  enlevées ,  et 
en  réalité  le  pi-otectorat  russe  traçait  autour  d'elle  un  cordon  d'en- 
nemis. L'ouverture  du  Bosphore  et  des  Dardannelles,  la  liberté  du 
commerce  de  la  mer  Noire,  avantage  commun  en  apparence  à  tout 
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le  monde  commerçant,  était  devenue  nécessaire  à  la  Russie.  Dès  lors 
commençait  pour  elle  une  période  nou^j^elle  pour  le  développement 
de  sa  marine,  de  son  industrie  et  de  sa  richesse  territoriale,  pour 
le  bien-être  et  la  civilisation  de  ces  vastes  provinces  où  végétait  en- 
core une  population  misérable  et  clair-semée.  L'aigle  russe,  en 
s'arrôtant  à  la  vue  des  minarets  de  Constantinople,  avait  sagement 
mesuré  ses  forces  et  détourné  l'orage  qui  menaçait  l'Europe  en- 
tière ;  la  modération  était  le  calcul  de  la  sagesse  ;  nulle  autre  con- 
quête ne  pouvait  valoir  pour  la  Russie  l'ouverture  de  la  mer 
Noire  et  le  protectorat  qu'elle  se  donnait.  Il  n'y  a  qu'à  voir  les 
réjouissances  qu'elle  en  fit,  les  récompenses  données  à  ses  géné- 
raux (i),  à  ses  négociateurs,  et  surtout  le  manifeste  impérial  du 
19  septembre,  pour  se  convaincre  qu'elle  en  sentait  les  avantages 
(Voyez  V Appendice.) 

Quant  à  l'opinion  des  cabinets  étrangers  sur  ces  traités,  elle  fut 
telle  qu'on  devait  l'attendre  de  leurs  intérêts  particuliers  ;  les  amis 
de  la  Russie  en  exaltèrent  les  avantages,  ce?ix  de  la  Porte  dissi- 
mulèrent les  craintes  qu'elle  pouvait  leur  laisser,  dans  la  joie  d'é- 
chapper à  la  guerre  dont  ils  se  croyaient  menacés. 

La  signature  du  traité  du  1 4  septembre  ne  fit  pourtant  cesser 
complètement  ni  les  inquiétudes  ni  même  les  hostilités. 

Le  grand-visir  était  resté  inactif  pendant  les  négociations ,  mais 
nn  corps  nombreux  de  troupes  albanaises  commandé  par  Musta- 
pha, pacha  de  Scutari,  arrivé  quelque  temps  auparavant  du  côté 
de  AViddin,  s'était  avancé  sur  Sophia  comme  pour  menacer  l'aile 
droite  de  la  grande  armée  russe.  Le  général  Kisseleff  et  le  baron 
Genmar  avaient  déjà  traversé  le  fleuve  dans  le  dessein  de  l'attaquer, 
lorsqu'ils  reçurent  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  et  l'ordre 
de  s'arrêter;  mais  le  pacha  de  Scutari  qui  n'avait  encore  pris  au- 
cune part  aux  hostilités,  continuant  toujours  sa  marche,   arriva 


(i)  Le  généi-al  Diebitsoh,  déjà  décoré  du  surnom  de  Zabaîkanski,  en  inéiuoire 
da  passage  du  Balkan,  et  le  général  Paskewitsch,  furent  nommés  felds-maréchaux 
et  chevaliers  de  Saint-Georges  de  la  première  classe,  etc.  Le  Heufenaût-généra! 
baron  de  Mufliing  reçut  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe. 
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ainsi  entre  Philippopoli  et  Andrinople,  et  fit  mine  de  vouloir  traver- 
ser la  ville  de  Demotiko  alors  occupée  par  les  troupes  russes,  sous 
prétexte  de  se  rendre  dans  les  quartiers  d'hiver  qui  lui  avaient  été 
assignes.  Le  général  en  chef  russe  le  fit  prévenir  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  ,  qu'en  conséquence  tout  mouvement  des  trou- 
pes turques  devait  être  suspendu  sur-le-champ,  sans  quoi  il  se  ver- 
rait forcé  de  prendre  des  mesures  pour  s'y  opposer.  En  effet ,  le 
corps  de  Rudiger  et  une  brigade  de  hulans  furent  à  l'instant  diiù- 
gés  contre  le  pacha  de  Scutari,  et  tout  faisait  craindre  une  actiou 
sanglante,  lorsque  la  ratilication  du  traité  de  paix  arriva  de  Cons- 
tantinople  et  mit  fin  à  cette  querelle;  en  sorte  que  chacun  reprit  les 
positions  qu'il  occupait  à  la  date  du  traité. 

La  campagne  se  termina  d'une  manière  moins  heureuse  en  Asie. 
Un  aide  de  eamp  du  général  Diebitsch  ,  chargé  de  porter  la  nou- 
velle de  la  paix  au  général  Paskewitsch ,  était  arrivé  le  20  septem- 
bre devant  Trébizonde;  mais  les  comniandans  turcs  n'ayant  pas 
voulu  le  laisser  débarquer,  il  s'était  remis  en  mer  pour  gagner 
quelque  autre  port  et  remplir  sa  mission  ,  délai  qui  donna  lieu  à  une 
nouvelle  effusion  de  sang  lorsque  le  but  de  la  guerre  était  atteint. 
Le  général  Paskewitsch ,  au  retour  de  cette  expédition  qu'il 
avait  entreprise  sans  succès  sur  Trébizonde,  après  avoir  abandonné 
Beïbourt ,  était  retourné  à  Erzeroum,  où  il  se  préparait  à  prendre 
SCS  quartiers  d'hiver,  lorsqu'il  apprit  qu'un  nouveau  séraskier, 
ayant  réuni  i5  à  18,000  hommes  du  côté  de  Beïbourt,  se  dispo- 
sait à  venir  l'attaquer  jusque  dans  son  quartier-général.  Il  résolut 
de  le  prévenir,  dans  la  confiance  qu'il  avait  de  la  victoire,  et  dans 
la  crainte  aussi  de  voir  s'étendre  autour  de  lui  la  révolte  des  habi- 
tans  du  pays. 

Le  24  septembre,  il  sortit  d'Erzeroum  et  dirigea  son  armée  sur 
Beïbourt.  Arrivée  le  26,  en  vue  de  cette  place,  l'avant-garde  ren- 
contra un  parti  de  cavalerie ,  qu'elle  culbuta  en  s'ouvrant  la  grande 
route  qui  conduisait  à  la  ville. 

Le  lendemain  matin,  27,1e  général  russe  s'étant  assuré  que  le  gros 
de  l'armée  ennemie  était  retranché  sur  les  hauteurs,  derrière  la 
place  qu'elles  commandent ,  la  fit  attaquersur  divers  points ,  ''t  avec 
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tant  de  vigueur,  qu'elle  fut  forcée  sur  tous  les  points ,  jusque  dans 
Va  ville,  où  le  vainqueur  entra  avec  les  fuyards.  D'autres,  qui  s'é- 
taient sauvés  dans  trois  directions  différentes ,  les  uns  vers  le  nord , 
d'autres  du  côté  de  Khars ,  et  le  reste  par  le  déiilé  de  la  Tchoro- 
kha,  furent  poursuivis  à  plus  de  seize  wersts  ,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
eût  entièrement  dispersés. 

Ce  n'est  que  le  surlendemain  de  cette  affaire,  qui  paraît  avoir 
coûté  aux  Turcs  800  hommes  tués,  1,200  prisonniers  et  les  deux 
places  de  Beibourt  et  d'Olty,  que  le  séraskier  d'Erzeroum ,  avant 
appris  la  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
envoya  demander  une  suspension  d'armes.  Le  comte  Paskewitsch 
qui  l'avait  reçue  lui-même  par  un  officier  russe,  expédia  aussitôt 
l'ordre  de  cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points  et  entra  en  pour- 
pari  er  avec  le  séraskier,  pour  procéder  à  l'exécution  des  articles 
du  traité  concernant  l'évacuation  progi'essive  des  pachalicks  ren- 
dus à  la  Porte. 

Tous  les  articles  de  ce  traité  susceptibles  d'être  exécutés  sur-le- 
champ,  tels  que  la  levée  des  blocus  ',  et  la  restitution  des  prison- 
niers ^,  se  firent  sans  délai  et  avec  la  meilleure  foi.  Les  Russes 
cantonnés  dans  les  provinces  turques  ,  étaient  considérés  par  la  po- 
pulation chrétienne  comme  des  libérateurs ,  et  vus  comme  des 
amis,  même  par  les  musulmans.  A  l'approche  de  Mustapha,  pacha 
de  Scutari^  désigné  comme  devant  occuper  Andrinople  après  le 
départ  des  Russes ,  la  population  demanda  l'intervention  du  géné- 
ral en  chef  pour  prévenir  les  réactions,  les  vengeances  et  les  vexa- 
tions dont  elle  était  menacée  par  des  troupes  fanatiques ,  avides 
de  pillage  et  incapables  de  discipline,  médiation  qui  valut  en  effet 
aux  habitans  un  firman  d'amnistie  spéciale  et  l'éloignement  des 
Albanais. 


(1)  Une  lettre  da  comte  Heyden,  en  date  du  i8-3o  septembre,  noiifie  aux 
amiraux  et  commaDdans  maritimes  de  diverses  nations,  la  levée  du  blocus  des 
Dardannelles. 

(2)  La  remise  des  prisonniers  russes,  qui  avaient  été  traités  suivant  les  lois 
admises  entre  nations  civilisées,  a  été  faite  par  l'entremise  du  baron  de  Hubsch, 
ministre  du  Danemarck  à  Constautinople. 
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Quant  à  1  cvaciialion  des  places ,  la  Porte  ottomane  n'en  avait 
qu'une  à  rendre,  Giurgewo ,  qui  fut  remise  le  i5  novembre.  De 
leur  côté  les  Russes  évacuèrent  Andrinople,  le  20  du  même  mois, 
après  avoir  pris  des  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
On  a  remarqué  que,  dans  une  revue  faite  quelques  jours  avant  l'é- 
vacuation, dans  le  voisinage  du  vieux  sérail,  il  figura  environ 
i5,ooo  hommes  d'infanterie,  10,000  de  cavalerie,  et  24  pièces 
d'artillerie;, ce  qui,  avec  les  malades  laissés  dans  les  hôpitaux,  au 
nombre  de  2,5oo  hommes, et  les  corps  détachés  dans  les  environs, 
peut  faire  supposer  que  l'armée  russe  n'était  guère,  à  cette  épo- 
que et  sur  ce  point,  que  d'environ  40,000  hommes...  Elle  fut  rem- 
placée à  Andrinople  par  un  détachement  de  troupes  régulières , 
sous  les  ordres  d'Alisch-Pacha  et  se  dirigea  en  partie  sur  Karna- 
bat  et  sur  Bourgas ,  où  le  quartier  général  fut  établi  jusqu'au  pas- 
sage entier  des  Balkans ,  lequel  s'opéra  comme  l'évacuation  de  la 
Romélie,  san>  excès,  sans  désordre  et  sans  molestation  d'aucune 
part. 

Quelques  unes  des  conditions  imposées  à  la  Porte  ottomane  de- 
vaient souffrir  des  délais,  telles  que  la  remise  ou  réincorporation  des 
districts  détachés  de  la  Servie;  le  règlement  des  affaires  de  la  Grèce, 
remis  à  la  délibération  des  trois  puissances,  dont  il  sera  parlé 
dans  un  autre  chapitre  ,  et  le  paiement  des  indemnités  stipulées  en 
faveur  de  la  Russie.  Bien  que  ces  indemnités  ne  dussent  point  pa- 
raître exagérées  d'après  l'étendue  et  les  ressources  apparentes  de 
la  puissance  ottomane,  et  les  bruits  répandus  sur  le  trésor  parti- 
culier du  sultan,  il  fut  bientôt  reconnu  qu'il  lui  était  impossible, 
ou  du  moins  fort  difficile  de  les  acquitter  dans  les  termes  donnés. 
Il  s'ouvrit  donc ,  à  ce  sujet ,  des  négociations  nouvelles.  Sultan 
Mahmoud  envoya  à  Pétersbourg  l'un  de  ses  officiers  favoris, 
Halil-Pacha  ,  qui  s'était  distingué  dans  la  dernière  campagne,  pour 
assurer  l'empereur  de  Russie  de  son  intention  sincère  de  maintenir 
à  perpétuité  la  paix  qui  venait  d'être  conclue;  l'empereur  Nicolas 
chargea  de  son  côté,  le  comte  Alexis  Orloff,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires aux  négociations  d'Andrinople ,  d'une  mission  spéciale, 
d'une  lettre  autographe  de  S.  M.  au  sultan,  pour  lui  témoigner  les 
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mêmes  sentimeiis  ;  et  ces  deux  missions,  accueillies  avwc  une  dis- 
tinction particulière  ,  eurent  du  moins  le  résultat  désiré  par  toute 
l'Europe,  de  rétablir  la  plus  parfaite  harmonie  entre  deux  nations 
naguères  si  acharnées  à  se  combattre. 

Suivant  des  bruits,  trop  accrédités  pour  négliger  d'en  faire  men- 
tion ,  la  conclusion  subite  de  la  paix  avait  jeté  quelques  méconten- 
temens  dans  les  rangs  de  cette  armée  victorieuse  ,  que  l'on  croyait 
au  moment  de  réaliser  le  rêve  de  Catherine,  et  à  qui  l'on  enlevait 
la  gloire  de  relever  la  croix  de  Sainte-Sophie.  Il  semblait  que 
l'honneur  national  eût  été  terni  par  un  tel  sacrifice  à  des  craintes 
ou  à  des  influences  étrangères.  L'histoire  doit  tenir  compte  de  ces 
bruits;  mais  elle  doit  dire  aussi  que  jamais  îa  cour  de  Pétersbourg 
n'avait  mis  tant  de  munificence  à  récompenser  la  victoire,  et  tant 
de  pompe  à  publier  ses  avantages. 

On  a  déjà  vu  que  l'empereur  Nicolas  avait  élevé  les  deux  géné- 
raux qui  avaient  dirigé  les  opérations  de  la  campagne ,  eu  Europe 
et  en  Asie,  au  rang  de  feld-maréchal ,  et  qu'il  leur  conféra  l'ordre 
de  Saint-Georges  de  la  première  classe ,  faveur  encore  plus  dis- 
tinguée, avec  des  lettres  qui  rappelaient  leurs  services  et  relevaient 
encore  ces  hautes  faveurs.  Plusieurs  des  généraux  qui  s'étaient 
distingués  sous  leurs  ordres,  les  généraux  Rolh,  Palhcn,Rudiger  , 
Rrassousky,  furent  nommés  chefs  de  corps  d'infanterie  ou  de 
cavalerie;  de  nombreuses  promotions  eurent  lieu  dans  tous  les 
grades,  et  l'empereur,  en  témoignant  sa  reconnaissance  à  toute  son 
armée  de  terre  et  de  mer,  désirant ,  dit  le  rescrit  impérial  rendu 
à  ce  sujet  (  16  octobre  ) ,  signaler  tant  de  services  rendus  au  trône 
et  à  la  patrie,  ordonna  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  opé- 
rations militaires  contre  les  Turcs,  dans  les  fcampagnes  de  1828  et 
1829,  de  porter  suspendue  au  ruban  de  l'ordre  de  Saint-Georges, 
une  médaille  qu'il  instituait  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

En  morne  temps  que  la  munificence  impériale  honorait  la  bravoure 
de  SCS  guerriers  par  de  magnifiques  récompenses,  elle  portait  au 
dehors  des  monumens  de  leurs  exploits,  pour  en  perpétuer  le 
souvenir.  C'est  ainsi  que  l'empereur  envoya  à  son  auguste  beau- 
père,  le  roi   de  Prusse,  six  des  plus   belles  pièces  de   campagne 
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prises  aux  Turcs,  et  à  la  Grèce,  12  canons  et  6,000  fusils,  prove- 
nant de  la  même  source  et  comme  un  témoignage  de  la  haute 
bienveillance  et  protection  qu'il  accordait  à  ce  nouvel  état. 

Dès  que  la  ratification  de  la  paix  parvint  à  Péfersbourg ,  un  ukase 
(4  octobre)  réduisit  à  deux  hommes  la  levée  fixée  par  le  manifeste 
du  10  août  à  trois  sur  cinq  cents  âmes,  réduction  dont  la  fai- 
blesse semble  annoncer  que  la  guerre  actuelle  n'était  pas  le  seul 
motif  de  cette  levée,  et  que  l'effectif  de  l'armée  russe,  réduit  depuis 
plusieurs  années  par  les  congés,  était  loin  d'être  aussi  nombreux 
qu'on  le  supposait. 

Il  se  trouvait  alors,  au  milieu  des  fêtes  de  la  victoire  et  de  la 
paix,  à  Petersbourg,  un  témoin  dont  la  présence  était  un  autre 
hommage  rendu  à  la  puissance  de  l'empire;  c'était  le  prince  persan 
Rhosrew  Mirza ,  61s  du  prince  héréditaire  Abbas-Mirza,  envoyé 
pour  porter  à  l'empereur  de  Russie  les  regrets,  les  excuses  et  les 
réparations  du  Schah ,  son  aïeul,  pour  l'attentat  commis  au  mois 
de  février  dernier  sur  la  légation  russe.  (Voy.  page  355.)  Il  avait 
traversé  toute  la  Russie,  recevant  partout  les  honneurs  dus  à  son 
rang.  Arrivé  à  Petersbourg,  au  mois  d'août,  il  avait  été  admis  à 
l'audience  de  S.  M.  qui  agréa  ses  excuses,  et  il  passa  plus  de  deux 
mois  à  la  cour,  d'où  il  reporta  dans  son  pays  l'assurance  des  dis- 
positions les  plus  amicales  et  de  l'oubli  entier  de  cette  malheureuse 
affaire. 

Le  gouvernement  russe ,  en  même  temps  qu'il  faisait  porter  ses 
drapeaux  victorieux  sur  l'Euphrate  et  sur  le  Bosphore,  donnait  de 
nouveaux  soins  à  l'amélioration  de  son  administration  intérieuie. 
On  a  remarqué  comme  un  phénomène  peut-être  unique  dans  l'his- 
toire, qu'il  eût  pu  soutenir  deux  guerres  contre  la  Perse  et  la  Tur- 
quie, et  tant  de  dépenses  faites  pour  le  matériel,  surtout  dans  la 
marine,  sans  créer  de  nouveaux  impôts,  sans  autre  emprunt  que 
celui  de  42  millions  de  florins  souscrit  l'année  dernière  à  5  p.  100, 
et  presque  au  pair,  avec  la  maison  Hope  d'Amsterdam  ,  dont 
24  millions  ne  furent  levés  qu'à  la  un  delà  campagne,  et  qui  pouvaient 
être  bientôt  remboursés  par  les  indemnités  stipulées  dans  le  traité 
d'Andrinoj)le.   Ainsi  le  rapport   fait  par  le  ministre  des  finances , 
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au  conseil  de  suiveillance  des  ctablissemens  de  crédit ,  17-29  juin  , 
représentait-il  la  situation  actuelle  des  finances  russes  comme  satis- 
faisante (i),  et  leur  administration  comme  en  progression  constante 
d'ordre  et  de  perfectionnement,  quoique  fort  éloignée  encore  sous 
le  rapport  du  système  et  de  la  répartition  de  l'impôt  (a) ,  de  celle 
des  grandes  puissances  de  plusieurs  autres  états  de  l'Europe. 

L'administration  de  la  justice,  objet  de  la  sollicitude  de  l'empe- 
reur Nicolas,  comme  de  son  prédécesseur,  offrait  encore  trop  de 
preuves  de  cette  partialité,  de  cet  arbitraire  ,  de  cette  vénalité  tant 
reprochée  aux  juges  russes,  dont  la  principale  cause  est  peut-être 
dans  l'insuffisance  de  leur  traitement,  inconvénient  auquel  on  ne 
pouvait  remédier  qu'en  augmentant  les  impôts,  chose  qui  semble 
facile  dans  les  progrès  incontestables  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  a  été  créé,  sur  la  fin  de  cette  année,  un  conseil  spécial  de 
commerce  à  l'instar  de  cehii  qui  existait  déjà  pour  l'encouragement 
des  manufactures.  Il  résulte  des  renseignemens  recueillis  en  1828, 
qu'il  y  avait  en  1827,  dans  l'étendue  de  l'empire,  5,iaa  établisse- 
mens industriels,  occupant  209,547  ouvriers,  et  qu'à  la  fin  de  18*8 


(i)  D'après  de  nouveaux  docamens  sur  la  deUe  de  la  Russie,  elle  devait 
se  composer  en  capital,  à  la  lin  de  1819  ,  des  parties  suivantes  : 

Valeur  en   francs. 

yincierine  dette  hollandaise  en  ûoi-'ins.   .    .    .      47,600,000  102,816,000 

Emprunt  de  1 828-1829. /«/.  .    • 42,000,000  90,720,000 

Dette  intérieure  à  terme,  ep  roubles  d'arg.   .        3, 006, 000  12,024,000 

y^/.  ,  en  assignations  de  banqtie 3i, 162, 456  38,728,170 

Dette  à  rente  perpétuelle  à  6  pour  cent,  en- 
roubles  d'argent 9,o32,8ia  36,i3i,248 

/</.,  eu  assignations  de  banque 229,465,622  386,832,017 

la.j  rentes  perpétuelles  à  5  pour  cent ,  eu 

roubles  d'argent 79,677,200  318,708,800 

Assignations  de  banque  en  circulation.    .   .   595,776,300  744,720,376 

TOTAL    EN   FRANCS J  ,63o,68o,320 

Nota.  Le  florin  d'Hollande  est  évalué  à  2  fr.  i6  c;  le  rouble  russe  d'argent , 
à  4  fr.  ;  et  le  rouble  eu  assignations  de  banque ,  à  i  fr.  2  5  c. 

(2)  On  sait  qu'il  ne  consiste  guère  que  dans  la  capitation  que  les  seigneurs 
paient  en  raison  du  nombre  de  leurs  serj's,  dans  les  patentes  des  marchands  et 
dans  les  droits  de  douanes,  droits  considérables,  mais  dont  la  contrebande  et 
la  corruption  enlè\ent  une  grande  partie  au  trésor  iuipérral. 
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loiir  nombre  s'était  accru  jusqu'à  5,244,  occupant  225,414  ouvriers. 
Dans  l'arrondissement  de  Moscou  seulement  où  il  ne  se  trouvait  en 
1820  que  deux  machines  à  vapeur,  il  en  existait  maintenant  plus 
de  cent.  La  fabrication  des  cotonnades  avait  triplé  ,  celle  des  soie- 
ries était  doublée;  enfin,  la  première  exposition  des  produits  de 
l'industrie  russe,  qui  a  eu  lieu  cette  année,  a  excité  l'étonnement 
et  l'admiration  de  l'étranger,  et  il  est  difficile  d'apprécier  les  pro- 
grès qu'elle  peut  faire  encore  avec  l'infériorité  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ainsi  que  les  produits  de  son  commerce  et  de  son  agricul- 
ture par  l'ouverture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

La  cour  était  encore  dans  les  réjouissances  de  la  paix,  lorsqu'une 
fièvre  inflammatoire  survenue  à  l'empereur  à  la  suite  d'un  refroi- 
dissement (dans  la  soirée  du  10  novembre),  y  répandit  les  plus 
vives  alarmes.  Les  bulletins  que  l'on  en  publia  jusqu'au  23  no- 
vembre lui  faisaient  supposer  un  caractère  grave.  Le  25  novembre 
on  annonça  que  la  fièvre  avait  cessé  et  qu'on  pouvait  maintenant 
considérer  S.  M.  comme  étant  en  pleine  convalescence;  mais  cette 
convalescence  fut  longue  ,  et  l'inquiétude  publique  ne  fut  entière- 
ment calmée  que  le  3i  décembre,  jour  où  l'empereur  put  pa- 
raître à  la  parade  du  palais,  et  fut  salué  d'un  hourra  général  de 
ses  gardes  et  du  peuple. 
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CHAPITRE  YI. 

Etat  de  l'empire  ottoman.  —  Réformes  opérées.  —  Préparatifs  militaires. — 
Nomination  de  Reschid-Pacba  à  la  dignité  de  grand-visîr.  —  Etablissement 
du  sultan  à  Tarapia.  —  Nouvelles  du  tbéàtre  de  la  guerre.  —  Négociations 
relatives  à  la  Grèce. — Retour  à  Conslanllnople  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre.  —  Proposition  de  la  Russie  après  le  passage  du  Balkan. — 
Arrivée  du  général  prussien  de  Muffling. — Progrès  des  Russes. —  Situation 
de  Constanlioople.  —  Conspiration  des  janissaires  découverte.  —  Exécutions. 
—  Suite  des  négociations,  et  conclusion  de  la  paix.  —  Troubles  dans  les  pro^ 
vinces. —  Amnistie  publiée.  —  Mission  du  comte  Orloffà  Constantinople  et 
d'Halil-Pacba  à  Pétersbonrg. — Révoltes  lians  l'Asie  mineure.  —  Actes  du 
gouvernement,  et  situation  de  l'empire  après  la  paix.  — Etat  de  l'Egypte. 

La  Porte  ottomane  engagée  dans  une  guerre  intestine  et  dans  une 
guerre  étrangère  se  faisait  illusion  sur  les  dangers  de  Tune  et  de 
l'autre.  Elle  n'appréciait  au  juste  ni  les  moyens  de  ses  ennemis, 
ni  la  politique  de  ses  amis,  ni  ses  propres  ressources.  Le  sultan  ré- 
formateur avait  opéré  des  prodiges  en  pliant  les  musulmans  à  la 
discipline  militaire,  en  attaquant  sans  ménagement  leurs  préjugés 
et  leurs  mœurs.  Il  avait  environ  75  bataillons  d'infanterie  régu- 
lière, des  institutions  militaires  modelées  sur  celles  de  l'Europe, 
des  écoles  de  drogmans,  des  fabriques  de  diverses  espèces,  des 
imprimeries  ,  un  commencement  d'administration  civile  séparée  de 
l'autorité  militaire.  Ces  réformes  opérées  en  temps  de  paix  eussent 
fait  promptement  une  nation  nouvelle:  mais  au  milieu  d'une  guerre 
qui  devenait  nationale  et  religieuse  ,  elles  ôtaient  à  la  force  morale 
du  peuple  musulman  plus  qu'elles  n'ajoutaient  à  sa  puissance  mili- 
taire. La  défaite  de  cette  armée,  dont  la  formation  subite  enflait 
l'orgueil  du  sultan,  pouvait  entraîner  celle  de  l'empire  par  la  dé- 
fiance et  le  découragement  des  troupes  irrégulicres.  On  ne  pouvait 
plus  compter  sur  l'enthousiame  d'une  nation  dont  on  étouffait  le 
fanatisme  à  sa  source.  On  avait  renoncé  aux  ressources  du  despo- 
tisme, c'est-à-dire  de  la  barbarie  ,  sans  acquérir  celles  de  la  civili- 
sation. 

La  résistance  que  l'armée  russe  av.ait  éprouvée  l'année  dernière 
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devant  Sclioumla  ,  avait  accrédité  le  préjugé  général  sur  l'impor- 
tance du  Balkan  comme  boulevard  de  l'empire  ;  on  ne  croyait  pas 
que  la  Russie  pût  réparer  sitôt  les  pertes  que  lui  avaient  occasion- 
nées la  peste,  la  disette  ,  une  mauvaise  administration  et  les  rigueurs 
d'un  hiver  prématuré.  On  n'appréciait  à  Constantinople  ni  l'impor- 
tance de  la  prise  de  Varna ,  ni  la  supériorité  de  la  marine  russe  , 

depuis  la  destruction  de  la  flotte  turque  à  Navarin On  s'abusait 

sur  la  sollicitude  manifestée  par  les  puissances  neutres,  surlout  par 
l'Autriche  et  l'Angleterre,  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  L'idée 
dominante  du  divan  était  que  l'existence  de  l'empire  ottoman,  dans 
son  intégrité,  était  nécessaire  à  réquilil)re  de  l'Europe,  et  que  les 
puissances  interviendraient  dans  sa  querelle  dès  qu'elle  serait  sé- 
rieusement menacée  :  de  là  son  obstination ,  ses  réponses  évasives 
ou  dilatoires,  à  tout  ce  que  la  politique  des  cabinets  essaya  durant 
l'hiver  pour  lui  ménager  un  accommodement  avec  la  Piussie,  et 
terminer  l'affaire  de  la  Grèce. 

Un  négociateur  français  (M.  Amédée  Jaubert),  arrivé  à  Cons- 
tantinople au  commencement  de  janvier,  pendant  l'absence  des 
ambassadeurs  des  trois  puissances,  y  avait  reçu  le  plus  favorable 
accueil  ;  l'objet  de  sa  mission  était  principalement  de  notitier  au 
sultan  le  protocole  du  i6  novembre,  d'après  lequel  les  trois  puis- 
sances, signataij'es  du  traité  du  6  juillet  1827  ,  déclaraient  prendre 
sous  leur  protection  la  Morée  et  les  Cyclades ,  sans  préjuger  rien 
sur  les  limites  qu'on  devrait  donner  au  nouvel  état,  d'accord  avec 
la  Porte  ottomane.  On  lui  demandait,  en  conséquence,  d'admettre 
le  principe  de  l'existence  de  l'état  grec,  d'éta])lir  un  armistice  pen- 
dant la  durée  ou  à  la  faveur  duquel  les  ambassadeurs  pourraient 
revenir  à  Constantinople  traiter  des  conditions  de  l'indépendance 
de  la  Grèce  et  des  limites  de  son  territoire.  Le  reis-effendi  répon- 
dait à  ces  ouvertures,  qu'il  existait  déjà,  d'après  sa  déclaration  du 
10  septembre  1828,  un  armistice  de  fait,  c'est-à-dire  cessation 
d'hostilités  de  la  Turquie  envers  les  Grecs ,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cernait la  Morée  et  les  Cyclades  ,  que  la  sublime  Porte  consentait  à 
suspendre  tout  envoi  de  troupes  de  ce  côté  jusqu'à  l'issue  des  con- 
férences qu'on  proposait  de  reprendre,  qu'elle  ne  s'opposait  point 
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au  retour  des  ambassadeurs,  mais  sans  donner  alors  d'aulres  ou- 
vertures sur  ses  dispositions  :  réponse  évasïve  qui  amena  le  proto- 
cole du  22  mars,  auquel  nous  reviendrons  bientôt. 

Quelques  affaires  de  cavalerie  avec  les  postes  russes  du  côté  de 
Bajardszick,  Varna  et  Pravady,  qu'on  fit  passer  à  Constantinople 
pour  des  victoires,  y  réveillèrent  les  joies  de  la  fin  de  la  campagne, 
et  donnèrent  de  grandes  espérances  pour  l'ouverture  de  la  nouvelle. 
Des  ordres  furent  expédiés  à  tous  les  pachas  d'Europe  et  d'Asie 
d'envoyer  leurs  contingens  a  l'armée ,  de  manière  à  reprendre  les 
hostilités  au  mois  de  mars.  On  comptait  sur  12  à  i5,ooo  hommes 
de  troupes  régulières  demandées  au  vice-roi  d'Egypte ,  et  sur  une 
quinzaine  de  bâtimens  échappés  au  désastre  de  Navarin  ,  qui  se 
trouvaient  encore  dans  le  port  d'Alexandrie.  Mais  l'habile  pacha 
trouva  moyen  de  retarder  l'envoi  de  la  flotte  jusqu'à  la  fin  de  la 
campagne,  sous  prétexte  du  blocus  que  l'amiral  russe,  comte  Héy- 
den ,  lui  fit  signifier,  en  même  temps  que  celui  de  l'île  de  Candie, 
des  côtes  de  la  Grèce  et  des  Dardanelles  ;  en  sorte  que  la  Porte  ne 
tira  encore  cette  année,  de  ce  riche  et  puissant  vassal,  aucun  autre 
secours  que  quelques  convois  de  grains  envoyés  à  dos  de  chameaux 
jusqu'à  la  mer  de  Marmara. 

Les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  le  courage  ou  l'habileté 
du  défenseur  de  Varna  (Izzet-Mehemet-Pacha  ) ,  élevé  à  la  dignité 
de  grand-visir,  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Soit  qu'il  eût  agi 
trop  mollement  durant  l'hiver,  car  il  s'était  en  quelque  sorte 
engagé  à  reprendre  Varna ,  soit  par  l'effet  d'une  intrigue  dont  le 
sérail  est  le  théâtre  comme  les  cours  de  l'Europe,  il  fut  déposé , 
envoyé  à  Rodosto  et  remplacé  dans  le  commandement  général  par 
le  fameux  Reschid-Pacha ,  connu  par  la  chute  d'Ali-Pacha ,  dont 
il  avait  hérité  le  pachalick,  la  prise  de  Missolunghi  et  celle  de 
l'Acropolis  d'Athènes ,  capitaine  qui  avait  fait  preuve  de  modéra- 
tion comme  de  courage  et  d'habileté  militaire.  Il  était  alors  (  vers 
la  mi-février)  occupé  à  pacifier  l'Albanie,  à  lever  des  troupes  pour 
envoyer  sur  le  Danube  et  dans  la  Grèce  occidentale.  Il  réussit  par 
sa  prudence  et  par  des  sommes  considérables  distribuées  aux  Alba- 
nais, à  les  rattacher  à  la  Porte  ottomane;  laissa  le  gouvernement 
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do  son  pachalick  a  son  fils  Emin-Bey,  âgé  de  ig  ans,  cl  partit  ponr 
Constantinople,  d'où  il  se  rendit  au  camp  de  Schoumla,  après  avoir 
pris  les  instructions  du  Sultan. 

On  ne  revient  ici  sur  quelques  événemens  de  la  campagne  t-acon- 
tés  dans  le  chapitre  précédent,  que  pour  faire  comprendre  ceux  de 
Constantinople. 

Cette  campagne  avait  commencé  par  la  prise  deSizeboli  (27  fé- 
vrier), événement  dont  le  sultan  Mahmoud  fut  irrité  sans  peut- 
être  en  comprendre  toutes  les  conséquences.  Hussein-Pacha  essaya 
vainement  de  la  reprendre;  les  Russes  s'y  étaient  fortifiés  et  s'y 
maintinrent  toute  la  campagne.  La  fermeté  ou  l'obstination  guer- 
rière du  Sultan  n'en  fut  point  ébranlée.  Il  fit  publier,  à  la  suite 
d'une  grande  assemblée  du  divan,  le  3  mars,  im  hatti-schrriff  par 
lequel  il  était  ordonné  à  tous  les  musulmans  en  état  de  porter  les 
armes  de  quitter  les  turbans,  les  schalls,  les  pelisses  et  les  vête- 
mens  larges,  et  de  prendre  l'habit  militaire,  le  pantalon  à  la  co- 
saque et  la  calotte  rouge  [\efcs)  adoptée  pour  les  troupes  régu- 
lières et  qu'il  portait  liù-méme ,  enjoignant  d'ailleurs  à  tous  les 
fidèles  d'éviter  toute  espèce  de  luxe  dans  les  habillemens  et  de  se 
mettre  avec  la  simplicité  dont  il  donnait  l'exemple... 

En  même  temps  qu'il  pressait  la  levée  et  l'instruction  de  ses 
troupes  de  terre ,  le  Sultan  faisait  réparer  les  bàtimens  en  état  de 
servir  dans  le  port  de  Constantinople  ,  et  ordonnait  au  capitan- 
pacha  de  sortir  pour  nettoyer  les  côtes  de  la  mer  Noire  et  com- 
battre la  flotte  de  l'amiral  Greig.  On  a  dit  le  résultat  de  cette  cam- 
pagne maritime,  qui  fut  courte.  Le  capitan-pacha ,  sorti  avec  ime 
quinzaine  de  voiles  (  4  vaisseaux  de  ligne,  6  frégates  ou  corvettes, 
autant  de  bricks  ou  goélettes  ),  commença  par  la  surprise  d'une  fré- 
gate russe  (  le  Rnphacl  ) ,  qui  fut  amenée  en  triomphe  dans  le  port 
de  Constr,ntiaople...  Mais  la  joie  des  Turcs  fit  bientôt  place  à  la 
terreur.  L'amiral  Greig  parut  avec  des  forces  supérieures,  bloqua 
le  capitan-pacha  dans  le  Bosphore,  désola  les  côtes  de  l'empire,  et 
prit  successivement  toutes  les  places  maritimes  du  golfe  de  Bourgas 
jusqu'à  Ineada,  à  vingt  lieues  de  la  capitale. 

La  tentative  que  le  grand-visir  avait  faite,  au  comnienccinciiL  de 
Jn/i.  Jiist.  jH'ur  i^'^g-  '.47 ' 
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juin ,  sur  Pravadi  pour  couper  les  communications  du  général  Rotb 
avec  l'armée  qui  faisait  le  siège  de  Silistrie,  a  été  regardée  comme 
une  opération  bien  conçue;  mais  le  général  Diebilsch  y  répondit 
par  une  manœuvre  plus  habile.  La  bataille  de  Kulewtscha  (i  i  juin) 
est  de  toutes  les  actions  de  cette  guerre  celle  où  les  troupes  régu- 
lières turques  montrèrent  le  plus  de  courage  et  de  fermeté.  Elles 
tinrent  devant  un  ennemi  plus  nombreux  au  point  d'obliger  le  gé- 
néral Diebitsch  à  jeter  toute  sa  réserve  au  milieu  du  feu Elles 

durent  céder  enfin  devant  la  supériorité  du  nombre  et  du  talent. 
Mais,  malgré  la  vivacité  de  la  poursuite,  le  vainqueur  n'eut  pas 
tout  l'avantage  qu'il  s'était  promis  ;  sa  perte  ne  fut  guère  moins  con- 
sidérable en  hommes  que  celle  des  Turcs,  Reschid-Pacha  ramena 
plus  de  la  moitié  des  siens  dans  Schourala,  et  l'affaire  ne  fut  regar- 
dée à  Constantinople  que  comme  une  belle  sortie,  une  preuve  que 
l'armée  régulière  musulmane  pouvait  déjà  tenir  en  ligne  contre  les 
vieilles  troupes  de  l'Europe. 

Aussi  la  Porte  ottomane  n'avait  -  elle  encore  rien  perdu  de  sa 
Ëefrté,  rien  relâehé  de  ses  prétentions ,  ni  quant  aux  ouvertures  de 
paix  que  le  général  Diebitsch  fit  au  grand-visir  après  la  bataille  de 
Kulewtscha  ,  ni  quant  aux  affaires  de  Grèce.  La  politique  anglaise 
ici  d'ailleurs  fut  en  défaut.  Cette  politique  ,  appliquée  à  l'idée  d'em- 
pêcher l'agrandissement  de  la  Russie  et  l'affaiblissement  de  la  Porte 
ottomane,  peu  disposée,  dans  l'origine,  à  favoriser  la  cause  des 
Grecs  ,  s'était  décidée ,  pour  prévenir  l'intervention  exclusive  de  la 
Russie ,  à  provoquer  le  traité  du  6  juillet ,  qui  avait  amené  la 
destruction  de  la  flotte  turque  à  Navarin  et  l'expulsion  des  Égyp- 
tiens de  la  Morée  ;  événemens  funestes  à  la  Porte  ottomane ,  qui 
n'ont  pas  empêché  la  Russie  de  lui  faire  une  querelle  particulière 
et  qui  lui  ont  rendu  les  succès  plus  faciles.  Dans  cette  fausse  posi- 
tion ,  le  cabinet  britannique,  ami  des  deux  puissances  belligérantes, 
avait  à  cœur  de  terminer  l'affaire  de  la  Grèce  ,  afin  d'être  en  me- 
sure de  se  prononcer  dans  la  querelle  particulière  enti'e  la  Porte  et 
la  Russie.  C'est  à  cette  idée  qu'on  a  attribué  le  nouvean  protocole  si- 
gné à  Londres  le  22  mai ,  entre  le  secrétaire  d'état  comte  Aberdeen, 
Vambassadeur  de  France  (prince  do  Polignao)  et  relui  de  Russy 
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(  comte  Lieven  )  ;  protocole  qui  déterminait ,  d'une  manière  plus 
précise  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici ,  l'existence  territoriale  et 
politique  que  les  trois  puissances  médiatrices  voulaient  ou  enten- 
daient donner  à  la  Grèce.  Il  traçait  ses  frontières  du  golfe  de  Volo 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'antique  Achélous  (l'Aspro  Potamos)  dans 
le  golfe  Arabracique  ;  en  sorte  que  toutes  les  contrées  au  sud  de 
cette  ligne  entraient  dans  le  nouvel  état  grec,  dont  les  îles  avoisi- 
nant  la  Morée,  les  Cyclades  et  IVégrepont  même  devaient  égale- 
ment faire  partie.  Le  tribut  annuel  qu'elle  devait  payer  à  la  Porte, 
comme  droit  de  suzeraineté,  était  ii\é  à  i,5oo,ooo  piastres 
turques  ,  réduit  d'un  tiers  ou  d'un  cinquième  dans  les  quatre  pre- 
mières années.  La  suzeraineté  de  la  Porte  se  bornait  à  prendi-e  part , 
de  concert  avec  les  trois  puissances  médiatrices,  au  choix  du  chef 
ou  souverain,  prince  chrétien  dont  l'autorité  serait  héréditaire  par 
ordre  de  primogéniture.  D'ailleurs,  la  Grèce  devait  jouir  d'une  in- 
dépendance complète  dans  son  administration  intérieure ,  et  tout 
musulman  était  obligé  de  vendre,  dans  un  délai  fixé ,  les  propriétés 
qu'il  pouvait  avoir  dans  l'étendue  de  son  territoire.  Telles  étaient 
les  conditions  stipulées  entre  les  trois  puissances,  comme  devant 
être  présentées  îi  la  Porte  ottomane  par  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre ,  autorisés  à  négocier  au  nom  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  comme  au  nom  de  leurs  souverains  res- 
pectifs, attendu  l'état  de  guerre  où  il  se  trouvait  alors  vis-à-vis  de 
la  sublime  Porte. 

C'est  en  conséquence  de  ces  arrangemens  que  les  deux  ambassa- 
deurs (M.  le  comte  Guilleminot  et  sir  R.  Gordon)  quittèrent  Na- 
ples,  vers  la  fin  de  mai,  pour  retourner  à  Constantinople ,  où 
ils  arrivèrent  le  i8  juin,  lo  premier  sur  la  frégate  ( Armide ,  le 
second  sur  la  frégate  la  Blonde.  Ils  y  étaient  attendus  depuis 
long-temps.  Le  peuple  musulman  regardait  leur  retour  comme  une 
garantie  de  l'intérêt  que  les  puissances  prenaient  à  sa  cause,  et  les 
relations  diplomatiques  furent  rétablies  comme  si  elles  n'avaient 
jamais  été  interrompues. 

Le  sultan,  ayant  quitté  le  camp  de  Ramisch  Tschifflick  à  cause  de 
l'insalubrité  de  ce  séjour  dans  les  chaleurs,  ou  pour  être  à  proxi- 
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mité  de  sa  flotte,  était  établi  depuis  le  la  mai  à  Térapia,  sur  là 

rive  européenne  du  Bosphore.  Il  y  avait  fait  porter  l'étendard  du 

Prophète. 

Les  ambassadeurs,  en  attendant  leur  réception,  entrèrent  en 
conférence  avec  le  reis-effendi  au  sujet  du  dernier  protocole,  mais 
sans  beaucoup  de  succès  ;  il  revenait  incessamment  sur  les  objec- 
tions déjà  faites  l'année  dernière  sur  le  principe  de  l'indépendance 
demandée  pour  la  Grèce,  que  c'était  déployer  le  drapeau  de  la  ré- 
volte pour  tous  les  sujets  de  la  Porte  ottomane  qui  ne  professaient 
pas  la  religion  musulmane.  Il  protestait  toutefois  de  ses  dispositions 
à  faire  tout  ce  qui  serait  praticable  pour  rétablir  et  assurer  le  repos 
de  la  Grèce ,  et  proposait  comme  dernières  concessions  :  i°  que 
la  Porte  ottomane  accorderait  aux  Grecs  une  amnistie  pleine  et 
entière  ;  2"  qu'elle  prendrait  en  sérieuse  ccnsidération  l'état  des 
choses  existantes,  et  y  introduirait  des  améliorations  de  manière, 
à  satisfaire  les  intérêts  et  les  vœux  raisonnables  de  la  population  ; 
3°  qu'elle  consentirait  à  ne  lever  aucune  taxe  sur  les  rajahs  grecs 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  concessions  peu  différentes 
de  celles  offertes  lors  du  départ  des  ambassadeurs.  Ils  furent  reçus 
quelques  jours  après  au  camp  impérial  de  Bujuk-Déré,  surtout  sir 
R.  Gordon  (  i3  juillet  ) ,  avec  des  honneurs  et  des  égards  inusités. 
Il  fut  permis  aux  bâtimens  anglais  de  mouiller  dans  la  baie  de 
Bujuk-Déré  et  de  pavoiser;  l'infanterie  anglaise  put  accompagner 
l'ambassadeur  jusqu'à  la  tente  impériale,  où  il  conserva,  comme 
toute  sa  suite  ,  l'épée  au  côté  en  présence  de  S.  H.  Ces  égards , 
tout  extraordinaires  qu'ils  parussent,  n'avançaient  pas  de  beau- 
coup les  négociations.  Mais  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Silistrie 
(3o  juin);  le  passage  des  Balkans,  opéré  sans  obstacle;  l'invasion 
de  la  Bulgarie,  dont  les  habitans  couraient  au  devant  du  vain- 
queur ;  la  prise  d'Erzeroum,  et  la  batnille  de  .Slivno  (3i  juillet) , 
qui  fut  le  dernier  effort  des  Turcs  pour  arrêter  le  vainqueur, 
firent  ce  que  n'avaient  pu  tous  les  efforts  de  la  diplomatie.  Le  gé- 
néral prussien  de  Muffling,  qui  arriva  le  4  août  à  Constantinople 
avec  une  mission  plus  spéciale  et  le  secret  des  intentions  de  l'em- 
pereur Nicolas,  disposa  le  Sultan  à  prêter  une  oreille  plus  com- 


TURQUIE.  4ai 

plaisante  aux  dernières  propositions.  Le  reis-effendi  commença 
(  7  août  )  par  s'écarter  du  principe  rigoureusement  suivi  jusque  là 
par  la  Porte  ottomane ,  en  déclarant  qu'elle  acceptait  la  médiation 
des  puissances  et  le  traité  du  6  juillet  1827  ,  et  qu'elle  nommerait 
des  plénipotentiaires  pour  conférer,  avec  ceux  de  France  et  d'An- 
gleterre ,  de  l'arrangement  à  conclure  sur  les  hases  du  protocole 
du  1%  mars  1829. 

C'était  beaucoup  pour  la  paclficalion  de  lu  Grèce,  mais  pas  assez 
pour  détourner  les  dangers  qui  menaçaient  l'empire  ottoman  du 
côté  de  la  Russie.  Le  rels-effendi,  après  avoir  repoussé  si  long- 
temps le  principe  de  l'intervention ,  sollicitait  maintenant  les  mi- 
nistres de  France  et  d'Angleterre  d'interposer  leurs  bons  offices 
pour  arrêter  la  marche  de  l'armée  russe,  obtenir  un  armistice  et 
des  conditions  moins  rigoureuses  que  celles  annoncées. 

En  attendant,  on  continuait  les  préparatifs  de  défense;  on  publiait 
un  firman  qui  ordonnait  l'armement  général  de  la  capitale...  Le 
Sultan  faisait  reporter  l'étendart  sacré  du  Propliùte  de  Terapia  à 
Ramisch-Tshirflick.  Il  ordonnait  au  grand-visir  d'accourir  à  la  dé- 
fense d'Andrinople;  mais  les  mauvaises  nouvelles  se  succédaient 
avec  une  rapidité  désespérante;  le  grand-visir  lui-même,  assiégé 
dans  Schoumla ,  n'était  plus  maître  de  ses  mouvemens  :  le»  Alba- 
nais et  les  levées  de  Bosnie  l'estaient  sans  faire  aucun  mouvement 
sur  le  haut  Danube.  Les  Bulgares  chrétiens  se  déclaraient  contre  le 
joug  ottoman.  Le  découragement  était  dans  l'armée  turque  :  Andri- 
nople  portait  ses  clefs  au  général  Diebitsch  (20  août),  et  le  pavillon 
russe  venait  mouiller  à  la  vue  du  Bosphore.  Il  se  trouvait  à  peine 
i5  à  18,000  hommes  au  camp  impérial  de  Ramisch-Tschifflick,  et 
un  pareil  nombre  pour  la  garde  des  châteaux  du  Bosphore  et  de  la 
capitale,  où  fermentaient  encoi'e  l'esprit  séditieux  et  le  ressentiment 
des  janissaires.  Les  incendies,  signe  ordinaire  de  mécontentement 
populaire,  se  multipliaient,  et  les  habitans  y  semblaient  attendre 
l'arrivée  des  Russes,  les  uns  comme  l'instant  de  la  vengeance,  les 
autres  comme  le  terme  d'un  état  de  gêne  et  d'angoisse,  pire  que  le 
joug  de  la  conquête. 

Déconcerté  enfin  par  tant  de  revers,  découragé  par  ses  plus  chers 
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confidcns,  et  vivement  pressé  par  les  ministres  étrangers,  après 
plusieurs  délibérations  du  divan,  où  les  opinions  se  montrèrent, 
dit-on,  en  pleine  liberté,  l'opiniâtre  Sultan,  désabusé  d'ailleurs  des 
espéiMnces  qu'il  avait  eues  jusqu'au  dernier  moment  sur  des  secours 
de  l'Angleterre,  consentit,  comme  on  l'a  dit,  à  envoyer  ses  pléni- 
potentiaires au  camp  russe. 

Ils  venaient  de  partir,  lorsque  le  séraskierjKhosrew-Pacha ,  gou- 
verneur de  la  capitale,  découvrit  une  conspiration  nouvelle  de  janis- 
saires, dont  le  but  était  de  mettre  à  mort  le  Sultan,  son  fils,  les  grands 
de  l'empire,  les  membres  du  divan  qu'on  supposait  avoir  conseillé 
la  paix,  les  partisans  de  la  réforme  et  tous  les  Francs,  et  de  ré- 
chauffer ensuite  par  un  soulèvement  général  le  zèle  et  la  valeur  des 
vrais  croyans  pour  la  défense  de  l'Islamisme.  Ce  complot  vrai  ou 
supposé,  mais  auquel  on  a  attribué  la  froideur  des  corporations  ou 
tribus  à  répondre  aux  appels  du  Sultan,  fut  étouffé  dans  des  flots 
de  sang.  Le  commandant  des  chûteau"x  du  Bosphore,  Hasan-Aga, 
soupçonné  d'en  être  le  principal  provocateur ,  et  plusieurs  officiers 
et  chefs  de  corporations,  et  cinq  à  six  cents  autres  individus  furent 
décapités.  On  exposa  leurs  cadavres  avec  des  écriteaux  qui  mar- 
quaient leur  trahison;  et  l'on  démolit  même  les  cafés  où  se  rassenï- 
blaicnt  les  conjurés,  et  d'où  se  répandaient  les  mécontentcmens  et 
les  nouvelles  dont  la  police  turque  voulait  dérober  la  connaissance 
au  public. 

Cependant  les  négociations  entamées  au  quartier  général  russe 
tramaient  en  longueur.  Les  commi-ssaires  turcs,  quoique  revêtus  de 
pleins  pouvoirs,  hésitaient  à  "ubir  les  conditions  imposées  par  le 
vainqueur,  surtout  quant  aux  indemnités,  et  demandèrent  des 
instructions  ou  une  autorisation  nouvelle,  qui  fut  vivement  appuyée 
par  les  ministres  de  France,  d'Angleterre  et  de  Prusse;  ce  qui  pro- 
longea les  négociations  jusqu'au  14  septembre,  époque  où  les  traités 
furent  signés  tels  qu'ils  avaient  été  proposés. 

D'après  les  termes  de  ce  traité  et  des  conventions  annexées 
(  Foy.  page  4o3  et  V Appendice),  la  Porte  ottomane  ne  semblait 
point  perdre  de  territoire  en  Europe  :  le  Pruth  servait  encore  de 
limite  aux  deux  empires  ;  mais  sa  suzeraineté  sur  la  Moldavie  et  la  Va- 
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lachie,  dcmantelcc  de  ses  forteresses  sur  le  Danube,  et  sur  la  Servie, 
augmentée  de  six  districts,  était  réduite  à  de  vaines  formalités  d'in- 
vestiture de  leurs  princes,  et  à  des  tributs  affaiblis  que  la  première 
guerre  pouvait  lui  enlever.  Le  protectorat  de  la  Russie,  fortifié 
pendant  cette  guerre  par  des  relations  plus  intimes ,  et  par  une 
influence  morale,  religieuse  et  civile,  toujours  croissante^,  équiva- 
lait à  la  souveraineté.  Enfin,  par  l'article  relatif  à  la  Grèce,  où  la 
Russie  semblait  affecter  séparément  le  droit  d'intervention  que  les 
trois  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  1827,  et  du  pro- 
tocole du  22  mars  dernier,  devaient  exercer  en  commun,  elle 
achevait  de  tracer  la  ligne  de  son  blocus  protectoral  autour  du 
squelette  de  l'empire  ottoman. 

L'ouverture  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  stipulée  pour  toutes 
les  nations,  était  sans  doute  une  concession  large  et  libérale  à  l'es- 
prit de  la  civilisation  moderne ,  mais  particulièrement  favorable  à 
la  Russie  pour  le  développement  de  sa  marine,  Texportation  de 
ses  produits,  et  le  succès  de  la  première  guerre  qu'elle  aurait  à 
soutenir. 

Les  acquisitions  faites  en  Asie,  peu  importantes  quant  au  terri- 
toire, lui  assuraient  deux  belles  positions  sur  la  mer  Noire  (Anapa 
et  Poti),  fortiûaient  ses  frontières  entre  la  Perse  et  la  Turquie,  en 
lui  donnant  moyen  de  pénétrer  à  la  première  occasion,  presque 
sans  coup  ferir,  au  cœur  de  l'Arménie  et  dans  les  plaines  de  l'Eu- 
phrate 

Tant  d'avantages,  réels  pour  le  présent,  d'im  effet  incalculable 
dans  l'avenir,  semblaient  masqués  par  les  indemnités  stipulées 
pour  les  frais  de  la  guerre  (dix  millions  de  ducats  de  Hollande  ) 
et  en  faveur  des  sujets  et  commerçans  russes  (  i,5oo,ooo  ducats) 
pour  dédommagement  des  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  ou  éprou- 
vées depuis  1806,  indemnités  énormes,  relativement  à  l'état  d'épui- 
sement où  se  trouvait  la  Porte  ottomane.  On  lui  donnait  dix  an- 
nées pour  en  effectuer  le  paiement,  mais  la  Russie  devait  rester  en 
pleine  possession  des  deux  principautés  et  de  la  place  de  Silistrie, 
jusqu'à  l'acquittement  complet ,  ce  qui  laissait  encore  cpielque  es- 
pérance ou  quelque  moyen  de  les  garder. 
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Il  a  t-té  remarqué,  comme  un  indice,  ou  même  une  preuve  de 
la  répugnance  du  Sultan  à  souscrire  les  conditions  du  traité,  que 
la  ratification  n'en  avait  été  donnée  que  le  24  septembre.  Cepen- 
dant il  avait  sur-le-champ  fait  cesser  les  travaux  de  fortification 
commencés  depuis  le  passage  du  Balkan  autour  de  la  capitale,  et 
envoyé  des  ordres  au  grand-visir ,  toujours  à  Schoumia ,  et  à  Mus- 
tapha-Pacha, arrivé  avec  ses  3o  à  40,000  Albanais  à  Philippopoli , 
de  s'abstenir  de  toute  hostilité. 

Quant  à  l'exécution  du  traité,  le  Sultan  fit  tout  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  de  son  caractère,  de  ses  moyens  et  de  sa  position. 
Il  commença  par  mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers  russes  faits 
dans  les  deux  campagnes.  Ils  se  trouvaient  au  bagne  et  à  l'île 
Halki  ou  des  Princes,  au  nombre  d'environ  2,5oo  soldats  ou  offi- 
ciers de  tous  grades.  Ils  avaient  été  traités  dans  leur  captivité 
suivant  l'usage  des  nations  modernes.  On  leur  donna  des  vête- 
mens  avant  leur  départ ,  et  ils  furent  embarqués  pour  Odessa  sur 
des  bàtimeus  autrichiens  et  sardes.  D'après  les  rapports  russes , 
il  se  trouvait  de  leur  côté  plus  de  40,000  prisonniers  turcs,  qui 
furent  également  rendus,  et  auxquels  le  Sultan  fit  distribuer  des 
secours,  des  gratifications,  et  promettre  une  augmentation  de 
paie  s'ils  voulaient  reprendre  du  service  dans  les  régimens  régu- 
liers. 

Il  ne  restait  de  difficultés  que  sur  l'article  concernant  les  affaires 
de  Grèce;  car,  en  reconnaissant  le  traité  du  G  juillet  1827,  et  les 
principes  établis  dans  le  protocole  du  22  mars  dernier,  on  n'avait 
décidé  ni  la  question  de  suzeraineté  ni  la  fixation  des  limites  du 
nouvel  état;  et  quant  au  paiement  des  indemnités  stipulées,  sur 
lesquelles  le  Sultan  espérait  obtenir  une  diminution,  ou  du  moins 
une  prolongation  des  termes  de  paiement. 

En  attendant  la  reprise  des  i^clations  ordinaires,  les  deux  sou- 
verains s'envoyèrent  des  félicitations  réciproques  sur  le  rétablis- 
sement de  la  paix.  Le  comte  Orloff  porta  une  lettre  autographe 
de  l'empereur  Nicolas  au  Sultan.  Halil-Pacha ,  qui  s'était  distingué 
à  la  tête  des  troupes  régulières  dans  les  deux  campagnes ,  fut  en- 
voyé à  Pétersbourg  chargé  de  riches  présens.  Il  y  reçut  toutes 
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sortes  d'honneurs  et  de  marques  de  distinction  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'il  ait  atteint  le  but  spécial  de  sa  mission. 

Rentré  dans  l'état  de  paix ,  le  Sultan  ,  se  renfermant  dans  son 
harem  ,  parut  quelque  temps  comme  étourdi ,  atterré  de  la  rigueur 
des  conditions  qu'il  avait  subies ,  des  calamités  qu'il  avait  à  répa- 
rer. Mais  il  n'abandonna  point  les  i-éformes  qu'il  avait  commencées 
dans  son  armée,  dans  sa  marine,  et  jusque  dans  son  administra- 
tion. Il  fit  revenir  le  grand-visir  et  Hussein-Pacha,  qui  s'appliquè- 
rent à  rétablir  l'ordre,  la  confiance  et  la  discipline.  Il  rappela  un 
grand  nombre  de  bannis ,  et  entre  avitres  les  Arméniens  catholi- 
ques, auxquels  il  accorda  l'exercice  libre  de  leur  culte.  II  renvova 
dans  leurs  foyers  les  Albanais  de  Mustapha-Pacha,  qui  commet- 
taient mille  excès  en  Romélie,  et  le  reste  des  hordes  asiatiques. 
Il  rendit  aux  grandes  familles  de  l'Anatolie  l'autorité  dont  elles 
avaient  anciennement  joui,  ce  qui  ne  servit  pas  peu  à  rétablir  la 
tranquillité  et  à  étouffer  une  révolte  des  Seybeks,  qui  furent  battus 
en  différentes  rencontres  par  les  forces  réunies  de  Kara  Osman- 
Oglou,  d'Elez-Aga,  et  autres  grands  feudataires  de  la  Porte. 

Sur  la  fin  de  l'année ,  le  sultan  avait  repris  ses  goûts  et  ses  exer- 
cices militaires.  Il  se  montrait  en  public,  et  même  aux  fêtes  des 
ambassadeurs,  au  grand  scandale  des  vieux  musulmans.  Il  se  pro- 
posait, disait-on,  d'avoir  bientôt  cent  bataillons  réguliers,  et  de 
rétablir  sa  marine  sur  le  pied  oîi  elle  était  avant  l'affaire  de  Na- 
varin. Enfin,  la  flotte  qu'il  avait  redemandée  tant  de  fois  an  pacha 
d'Egypte,  et  qu'on  disait  retenue  dans  le  port  d'Alexandrie  par  le 
blocus  des  Russes,  rentra  dans  le  port  de  Constantinople  le  27  dé- 
cembre ,  plus  considérable  et  en  meilleur  état  qu'on  ne  l'espérait. 
Il  s'y  trouvait  un  vieux  vaisseau  de  80  (;anons,  6  frégates  de  4'» 
à  54  canons,  7  corvettes  de  22 ,  2  bricks  de  20  ,  et  une  goélette 
de  16  ;  en  tout,  16  voiles. 

Tout  occupé  de  la  guerre  avec  les  Russes,  le  gouvernement 
ottoman  avait  pris  peu  d'intérêt  ou  de  part  aux  hostilités  qui  con- 
tinuèrent sur  quelques  points  de  la  Grèce  et  dans  l'île  de  Candie 
par  les  soûles  forces  du  pays. 

Le   pacha  d'Egypte  lui-même,   qui  semblait  regarder  Candie 
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comme  une  partie  de  son  domaine,  observé  par  la  flotte  russe,  et 
d'après  des  conventions  particulières  avec  les  puissances  média- 
trices, n\i  fait  aucune  démonstration  hostile  sur  aucun  point  contre 
les  Grecs. 

Accoutumé  depuis  plusieurs  années  à  l'exeiclce  d'une  autorité 
presque  indépendante,  il  avait  éludé  l'envoi  des  troupes  que  le 
Sultan  lui  demandait,  d'abord  sous  le  prétexte  du  blocus  de  la 
flotte  russe,  puis  sous  relui  d'une  nouvelle  révolte  des  Wechabites, 
et  s'acquitta  de  ses  obligations  envers  la  Porte  en  lui  faisant  passer 
par  terre,  à  dos  de  chameaux,  quelques  convois  de  grains  et  d'ar- 
gent. Il  fit  répandre  ensuite  que  l'inondation  du  Nil ,  ayant  excédé 
de  plusieurs  degrés  le  terme  ordinaire,  avait  détruit  les  récoltes 
de  la  Basse-Egvpte ,  et  nové  un  grand  nombre  de  cultivateurs.  Ce 
désastre,  sans  doute  exagéré  par  le  même  motif  que  les  premiers 
refus,  n'a  pas  arrêté  l'activité  que  le  pacha  mettait  avec  plus  de 
succès  que  son  suzerain  à  la  formation  de  sou  armée  régulière, 
déjà  composée  de  douze  régimens  de  45O00  hommes,  organisés  à  la 
française,  et  de  sa  marine,  où  l'on  voyait  quatre  vaisseaux  de  ligne 
e.n  construclion. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  sur  des  institutions  militaires  que  ce 
pacha  cherchait  à  fonder  sa  puissance.  Il  venait  d'établir  une  admi- 
nistration intérieure  divisée  en  départeraens,  ayant  des  assemblée.s 
locales  ou  conseils  provinciaux,  comme  dans  quelques  états  d'Alle- 
magne. L'Egypte  avait  des  écoles  et  des  fabriques  de  toute  espèce, 
des  routes,  des  canaux,  des  machines  à  vapeur  et  des  imprimeries. 
Un  journal  égyptien,  récemment  publié  dans  sa  capitale,  était  chargé 
de  suivre  et  de  constater  les  progrès  de  cette  civilisation  nouvelle. 

D'après  des  bruits  qui  ne  sont  pas  sans  vraisemblance,  des  né- 
gociations avaient  été  entamées  entre  la  France  et  le  viee-roi  pour 
l'intéresser  à  coopérer  à  l'expédition  méditée  contre  le  dey  d'Alger, 
soit  dans  le  dessein  de  lui  faire  une  part  dans  la  conquête,  soit 
dans  le  but  ou  sous  prétexte  de  ramener  les  Barbaresques  à  la 
domination  de  la  Porte  ottomane.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite  : 
le  vice -roi  pouvait  craindre  de  compromettre  son  existence,  le 
succès  de  tant  de  créations  nouvelles,  et  la  Porte  n'était  plus  dans 
la  voie  des  conquêtes. 
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CHAPITRE  VII. 

Grèce.  Opérations  militaires  dans  la  Grèce  occidentale.  —  Rrcits  du  départ  de 
l'armée  française.  —  Mission  <le  l'amiral  Mianlis  auprès  du  général 
Maison.  —  Capitalation  ou  reddition  de  Lépanle  ,  d;  Missolunghi  et  d'Ana- 
tolico.  —  Retraite  du  général  Churcli.  —  Mésintelligences  dans  le  gou- 
vernement. —  Notilîcation  da  protocole  da  22  mars.  —  Réponse  du  prési- 
dent et  troubles  à  ce  sujet.  —  Convocation  du  congrès  national  à  Argus. 
—  Etat  des  rmances. —  Actes  de  l'assemlilée.  —  Clôture  de  la  session. — 
Adresse  du  cotïgrès  au  présidente  —  Proclamation  du  président.  • —  Forma- 
lion  du  sénat. —  Invasion  d'un  corps  d'Albanais  dans  la  Livadie. —  Victoire 
des  Grecs  et  capitulations  des  Turcs  à  Petra.  —  Snite  des  opérations  mili- 
taires jusqu'au  9  novembre.  —  Situation  générale  des  affaires  de  Grèce  à  la 
fin  de  1829. 

Les  affaires  de  la  Grèce  donnaient  au  commencement  de  l'année 
1829  beaucoup  d'inquiétudes  et  d'embarras  à  son  gouvernement, 
autant  qu'à  ceux  qui  s'intéressaient  à  son  indépendance.  Les  am- 
bassadeurs de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie,  étaient  partis  de 
Poros  sans  rien  arrêter  de  définitif;  le  protocole  du  iG  novembre, 
en  déclarant  que  les  trois  puissances  prenaient  la  Morée  et  les  Cy- 
clades  sous  leur  protection ,  semblait  vouloir  borner  la  Grèce 
à  ces  limites,  si  elles  ne  pouvaient  obtenir  d'avantage  de  la  libre 
volonté  du  Sultan,  combinaison  mesquine  qui  détruisait  le  bien- 
fait de  l'intervention.  '(Que  serait,  disait-on,  un  état  resserré  dans 
de  pareilles  limites?  pourrait-il  défendre  son  indépendance?  exister 
avec  ses  ressources?  Coiument  concevoir  une  Grèce  dont  la  cité  de 
Minerve  ne  ferait  pas  partie  ?  et  s'il  était  vrai  qu'on  voulût  la  fer- 
mer par  l'Isthme  de  Corinthe ,  pourquoi  avait-on  laissé  faire ,  ou 
même  encouragé  les  expéditions  à  Candie,  dans  la  Livadie  et  dans 
la  Grèce  occidentale?  Et  au  moment  où  toute  les  forces  des  Grecs 
y  étaient  engagées,  on  rappelait  les  troupes  françaises  dont  la  pré- 
sence était  si  nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  4a  sûreté  de  sou  gouvernement.  » 

C'était  la  première  fois,  peut-être,  (ju'une  population  tout  en- 
tière réclamait  une  occupation  de  troupes  étrangères,  comme  un 
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bienfait.  Le  président  Capo  d'Istrias,  instruit  de  cette  résolution 
arrêtée  entre  les  puissances,  envoya  une  députation  conduite  par 
le  célèbre  amiral  Miaulis,  au  quartier- général  français  à  Modon» 
pour  témoigner  à  M.  le  général  Maison ,  au  nom  du~gouvernement 
de  la  Grèce,  l'expression  de  la  profonde  reconnaissance  dont  la 
nation  grecque  était  pénétrée  pour  tous  les  bienfaits  qu'elle  de- 
vait au  souverain  de  la  France,  et  aux  braves  qui  venaient  de  dé- 
livrer le  Péloponèse.  La  députation  fut  reçue  au  quartier-général, 
le  28  février,  avec  tous  les  honneurs  qu'elle  méritait,  et  l'amiral 
Miaulis  remit  au  général  Maison  une  lettre,  que  l'histoire  doit  re- 
cueillir, comme  un  monument  non  moins  glorieux  que  celui  que  la 
Grèce  se  proposait  de  faire  élever  en  l'honneur  de  ses  libérateurs. 
Le  président  alla  lui-même  (11-14  avril,  quelque  temps  avant  l'em- 
barquement) renouveler  les  témoignages  de  la  reconnaissance  na- 
tionale et  de  son  estitne  particulière  au  général  Maison  (devenu 
maréchal  de  France),  qui  lui  rendit  sa  visite  à  Egine,  8-1 1  mai^ 
d'où  il  s'embai'qua  peu  de  temps  après ,  pour  revenir  en  France. 

Cependant  le  gouvernement  français,  cédant  aux  sollicitations 
du  président  de  la  Grèce ,  avait  consenti  qu'il  y  restât  provisoire- 
ment une  brigade  d'infanterie  avec  trois  compagnies  de  sapeurs  ou 
mineurs,  un  détachement  d'artillerie  et  un  demi-escadron  de  chas- 
seurs à  cheval,  formant  un  ensemble  de  4?5oo  hommes  sous  le 
commandement  du  maréchal -de -camp  Schneider,  et  elles  occu- 
pèrent jusqu'à  la  (in  de  l'année  les  places  de  Modon ,  Coron  et 
Navarin,  tandis  que  les  troupes  grecques  étaient  employées  à  des 
opérations  actives  hors  de  la  Péninsule. 

Quoiqu'il  soit  difficile  d'apprécier  la  force  des  corps  grecs  ré- 
partis sur  divers  points,  attendu  qu'ils  se  composaient  presqu'en 
totalité  de  troupes  irrégulières  volontaires  qui  ne  revenaient  à  leurs 
drapeaux  qu'au  moment  du  combat,  on  peut  croire  qu'il  se  trou- 
vait à  l'ouverture  de  la  campagne  4  ^i  5, 000  hommes  répartis  dans 
TAttique  et  dans  la  Livadie,  sous  Vasso,  Griesottis  et  Ipsylanti,  et 
3  à  4jO0o  dans  la  Grèce  occidentale  oii  commandait  en  chef  le 
général  Church.  C'est  ici  que  se  passèrent  les  premières  et  les  plus 
importantes  actions. 
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Vers  la  (in  de  janvier,  le  général  Chnrch  se  porta  vers  la  place 
de  Vonitza,  située  sur  le  golfe  de  l'Arta,  dont  les  hubitans,  dé- 
voués à  la  cause  grecque,  étaient  tenus  dans  l'oppression  par  une 
forte  garnison  d'Albanais.  Ceux-ci ,  essayèrent  de  se  défendre  d'a- 
bord dans  la  ville;  mais,  attaqués  sur  plusieurs  points  et  battus 
par  l'artillerie  de  la  flottille  grecque,  ils  en  furent  bientôt  délogés 
et  ils  se  jetèrent  dans  la  forteresse.  Ils  y  tinrent  encore  jusqu'au 
17  mars,  mais  les  vivres  venant  à  leur  manquer,  ils  furent  forcés 
de  se  rendre  à  un  corps  d'armée  qui  n'était  guère  plus  nombreux 
que  la  garnison.  On  leur  accorda  une  capitulation  verbale,  en 
vertu  de  laquelle  ils  se  retii-èrent  à  Prévesa  où  la  flottille  grecqUe 
transporta  leurs  malades  et  leurs  bagages. 

Après  la  prise  de  cette  place,  l'une  des  plus  fortes  de  la  province, 
le  général  Churcli ,  y  ayant  laissé  une  garnison,  s'empara  des  hau- 
teurs du  Macrinoros  où  trois  cents  Turcs,  surpris  dans  un  défilé, 
furent  tous  faits  prisonniers,  ce  qui  força  un  corps  d'environ 
i,5oo  hommes  d'abandonner  leurs  postes  dans  le  voisinage,  et  de 
se  retirer  à  Carvassara.  Mais  les  Grecs,  s'étant  mis  à  sa  poursuite, 
vinrent  à  bout  de  prendre  une  position  telle  que  ce  corps,  man- 
quant de  vivres,  n'avait  guère  d'auti'e  moyen  de  salut,  que  de  se 
rendre;  le  bon  traitement  qu'on  avait  fait  à  la  garnison  de  Vonizza, 
le  décida  à  prendre  ce  parti.  Ces  i,5oo  Turcs  mirent  bas  les  armes, 
et  se  dispersèrent  pour  retourner  chacun  dans  leur  pays. 

Cependant  un  autre  corps  grec,  secondé  par  une  flottille  et  sous 
les  ordres  du  frère  du  président  de  la  Grèce  (Augustin  Capo-d'Is- 
trias),  était  allé,  dès  le  commencement  de  mars,  faire  le  siège  de 
Lépante,  commandé  par  Ibrahim -Pacha.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y 
ait  eu  d'attaques  meurtrières;  mais  la  garnison,  étroitement  blo- 
quée pendant  quarante  jours,  se  trouvant  privée  de  moyen  de  ré- 
sistance et  sans  doute  de  vivres,  offrit  de  capituler  sous  condition 
qu'elle  serait  conduite  à  Prevesa,  ainsi  que  les  habitaus  musulmans 
sur  des  bâtimens  frétés  par  le  gouvernement  grec,  avec  leurs  armes, 
leurs  effets,  et  qu'ils  pourraient  disposer  à  l'encan  des  objets  qu'ils 
ne  voudraient  pas  emporter  avec  eux;  ce  qui  fut  convenu  et  loyale- 
ment exécuté. 
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Une  conquête  plus  importante  suivit  et  couronna  cette  série  de 
succès.  Missolunghi ,  illustrée  par  une  défense  si  glorieuse,  retomba, 
comme  par  enchantement  et  sans  effusion  de  sang,  au  pouvoir  des 
Grecs,  ainsi  que  la  place  d'Anatolico  qui  lui  sert  de  boulevart.  La 
petite  armée  qui  venait  de  prendre  Vonitza,  d'occuper  les  défiles 
du  Macrinoros  et  de  faire  capituler  i,5oo  Turcs  à  Carvassara,  n'eut 
qu'à  se  présenter.  Le  commandant  des  deux  places,  après  avoir  fait 
quelques  démonstrations  de  résistance,  se  laissa  persuader  de  si- 
gner une  capitulation  (16  mai)  conçue  et  exécutée  comme  les  autres, 
après  quoi,  toute  cette  contrée  étant  purgée  d'ennemis,  l'armée  se 
porta  en  partie  du  côté  de  Prevesa,  en  partie  sur  la  Livadie,  où 
les  Turcs  avaient  repris  l'offensive.  C'est  à  cette  époque  que  le 
général  Church,  en  dissentiment  avec  le  gouvernement  grec,  sur- 
tout depuis  l'envoi  du  frère  du  président  à  Lépante,  laissa  le  com- 
mandement de  ses  troupes  au  général  Dentzel,  pour  aller  à  Naupii. 

Telle  était  la  destinée  de  la  Grèce,  que  victorieuse  ,  secourue  et 
protégée  par  de  puissans  amis,  elle  était  toujours  en  proie  à  des  dis- 
sensions, à  des  haines  plus  funestes  pour  elle  que  les  armes  de  ses  en- 
nemis, et  qui  éloignèrent  successivement  presque  tous  les  étrangers 
accourus  à  sa  défense.  Ainsi  le  colonel  Fabvier,  revenu  en  Grèce  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée  régulière,  n'ayant  pu,  dit- 
on,  s'accorder  dans  ses  vues  et  dans  ses  projets  avec  le  président, 
se  décida  à  rentrer  dans  sa  patrie.  Le  colonel  Bavarois  Heydeck  et 
plusieurs  autres  philhellènes,  dégoûtés  de  l'état  actuel  des  institu- 
tions de  la  Grèce,  paraissaient  résolus  aussi  à  se  retirer. 

Une  mésintelligence  qui  éclata  entre  le  panhellenion  et  le  prési- 
dent ,  amena  quelques  changemens  dans  l'organisations  de  ce  corps 
et  dans  le  ministère,  et  contribua  sans  doute  à  la  convocation  d'une 
nouvelle  assemblée  nationale,  nécessitée  d'ailleurs  par  vme  haute 
question  qui  devait  y  être  portée. 

Le  gouvernement  grec  venait  de  recevoir,  presqu'en  même  temps 
que  la  nouvelle  delà  capitulation  de  Lépante  et  de  Missolunghi,  la 
notification  du  protocole  des  conférences  de  Londres  du  22  mars. 
Il  faut  se  rappeler  ici  qu'elle  portait  en  substance  : 

1"  Qu'il  serait  tracé  une  ligue  démarcative  de  frontières  pour  la 
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Grèce,  du  golfe  de  Volo  au  golfe  d'Arta,  en  sorte  que  tout  le  terri- 
toire au  sud  de  cette  ligne  serait  regarde  comme  faisant  partie  de 
l'état  grec  auquel  appartiendraient  les  iies  adjacentes,  les  Cyclades 
etl'Eubée  ouNégrepont;  2"  qu'il  serait  payé  par  l'état  grec  à  la  Porte 
ottomane  un  tribut  annuel  de  i  ,5oo,ooo  piastres  turques,  tribut  ré- 
duit au  tiers  de  cette  somme  pour  la  première  année,  et  successive- 
ment accru  de  Tnanière  à  atteindre  cette  somme  de  1,200,000  piastres 
dans  la  quatrième  année;  3"  que  les  sujets  turcs  qui  se  trouvaient 
forcés  de  quitter  le  territoire  grec  seraient  indemnisés  par  la  vente 
de  leurs  propriétés  ;  4*^  fjue  la  Grèce  resterait  sous  la  suzeraineté  de 
la  Porte,  avec  une  forme  de  gouvernement  calculé  de  manièi'e  à 
leur  assurer  la  liberté  de  religion  et  de  commerce;  5°  que  ce  gou- 
vernement se  rapprocherait  autant  que  possible  de  la  forme  mo- 
narchique; et  qu'il  serait  héréditaire  dans  la  famille  d'un  prince 
chrétien  choisi  par  les  trois  puissances,  de  concert  avec  la  Porte 
ottomane,  hors  des  familles  régnantes  dans  les  états  confractans 
au  traité  du  6  juillet. 

A  la  copie  de  ce  protocole  notifié  au  président  de  la  Grèce,  le 
18  mai,  M.  Dawkins,  résident  britannique  auprès  de  ce  gouverne- 
ment,  avait  joint  une  note  portant  «  que,  comme  le  président  y 
verrait  la  détermination  prise  par  les  trois  puissances  d'exiger  de 
la  Porte  ottomane  le  maintien  de  l'armistice  annoncée  par  le  reis- 
effendi,  le  10  septembre,  comme  existant  de  facto  de  la  part  des 
Turcs,  il  ne  doutait  pas  que  S.  Exe.  ne  répondît  à  i'attenle  des 
cours  alliées  «  de  voir  immédiatement  adopter  par  le  gouvi^-nenient 
«  grec  des  naesures  conformes  à  leurs  vœux,  en  déclarant  une  sus- 
«  pension  d'hostilités  sur  tous  les  points  où  elles  avaient  encore 
n  lieu,  et  en  rappelant  ou  retirant  ses  troupes  dans  les  limites  du 
«  territoire  placé  sous  la  garantie  des  trois  puissances,  par  l'acte 
n  du  16  novembre  1828.  w 

Le  président  de  la  Grèce  répondit  à  cette  note  qui  semblait  un 
ordre,  avec  une  noble  fermeté,  que  le  protocole  du  16  novem- 
bre 1828,  ne  lui  avait  jamais  été  signifié  :  que  d'ailleurs  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir,  à  la  fin  de  l'année  dernière  plus  qu'à  piésciii  , 
de  transporter,  par  un  acte  d'autorité,  dans  l'enceinte  t!u  PéU)]K> 
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nèse  et  des  îles  adjacentes,  les  malheureuses  populations  des  pro- 
vinces situées  au  delà  de  l'Isthme  de  Corinthe  ;  que  toutes  avaient 
pris  l'engagement  solennel  de  ne  jamais  séparer  leur  cause  ;  que  le 
gouvernement  n'obtiendrait  cette  séparation  ni  par  les  voies  de 
la  persuasion  ,  ni  par  celles  de  la  force....;  que  dans  l'état  présent 
des  choses  il  n'était  pas  impossible  que  la  faible  garnison  d'Athènes 
et  de  deux  ou  trois  autres  points  compris  dans  la  délimitation  du 
protocole  du  22  mars,  suivissent  l'exemple  des  garnisons  de  la 
Grèce  occidentale  ,  et  qu'ainsi  le  gouvernement  grec  aurait  contri- 
bué, autant  qu'il  était  en  lui,  au  succès  des  négociations  qui  allaient 
être  reprises  à  Constantinople.  (  Voy.  V Appendice  y  p.  107  et  log.) 

Au  milieu  de  ces  embarras  aggravés  par  des  dissentions  intes- 
tines, des  désordres  et  une  espèce  de  révolte  qui  éclata  dans  les 
troupes  de  Lepante  contre  le  frère  du  président,  Augustin  Capo- 
dTstrias ,  dont  les  chefs  grecs  supportaient  avec  peine  le  comman- 
dement, arriva  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  l'assemblée  na- 
tionale. Les  élections  avaient  été  faites  dans  presque  toutes  les 
provinces ,  par  l'influence  des  amis  du  président ,  de  manière  à  ce 
qu'il  n'eut  pas  d'opposition  sérieuse  à  redouter.  L'ouverture  de  cette 
session,  retardée  par  l'indifférence  que  les  députés  mirent  à  s'y 
rendre,  n'eut  lieu  que  le  i3  juillet,  à  Argos ,  dans  l'emplacement 
d'un  théâtre  antique  qu'on  acheva  de  déblayer  à  cet  effet. 

Le  président  qui  s'y  était  rendu  d'avance  lui  fit  remettre ,  dans 
une  de  ses  premières  séances,  un  exposé  général  de  la  situation  de 
l'état;  et  en  annonçant  d'abord  la  notification  qui  lui  avait  été  faite 
du  protocole  du  22  mars,  il  exprimait,  avec  une  ferme  dignité, 
l'espérance  que  les  Grecs  ,  étant  rentrés  en  possession  des  provinces 
du  continent  envahies  par  les  Turcs  à  une  époque  d'affaiblissement 
et  d'embarras  pour  la  Grèce, ,1a  Providence  divine  et  la  philanthro- 
pie des  puissances  alliées  ne  souffriraient  pas  sans  doute  que  ces 
provinces  retombassent  sous  le  joug  qu'elles  avaient  trop  long- 
temps subi. 

Quant  aux  objets  de  législation  intérieure,  le  'président  déclarait 
que  les  lois  décrétées  par  les  assemblées  d'Épidaure,  d'Astros  et 
de  Trezène,  n'avaient  pu  et  ne  pourraient  être  exécutées  que  lors- 
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que  la  position  de  la  Grèce  serait  définitivement  réglée  par  les 
traités;  que  jusque  là  le  gouvernement  ne  pouvait  être  que*pro- 
visoire. 

Venant  aux  objets  de  finances,  vS.  Exe.  présentait  un  aperçu  de 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses  faites  dans  l'espace  de  seize  mois, 
depuis  le  mois  de  janvier  1828  jusqu'au  !îo  avril  1829,  d'après 
lequel  on  peut  prendre  pour  la  première  fois  une  idée  des  res- 
sources et  des  besoins  de  la  Grèce.  En  voici  les  principales  données: 

Uecettes. 

Piastres  turq.  Pai-.is. 

Revena  de  l'état 8,589,969  4 

Capitaux  de  la  banque  nationale 2,o34,66o  3 

Prises  non  liqaidables 233, 4^4  a 

Diverses  dettes  de  l'étal 455,845  14 

Capitaux  avancés  par  le  président ,  1,706,576  11 

Subsides  français 8, 255, 000 

.Subsides  russses 4)^83, 200  ' 

a5,6i8,664  34 

DÉPENSES. 

Piastres  turq.         Paras. 

L'armée  et  la  flotte 18,647,214             i 

Divers  établisseiuens  ponr  le  service  public 684,335           22 

Traitement  des  fonctionnaires  et  administration  in- 
térieure   1,879,864           17 

Intérêt  payé  par  la  banque  nationale 38,779           28 

Etablisseraens  des  orpbelins 666,5o8           11 

Aumônes  et  secour.s  aux  pauvres 356, S80 

A-compte  aux  créanciers  de  l'état 281,771 

Arriéré  payé  aux  fermiers  de  l'état 658,948             3 

Payé  à  lord  Cocbraue i59,5lo 

Quittances  pour  les  prises  non  liqui-Jées  payées  an 

contre-amiral  autrichien  Dandolo 11 5,83 r             8 

Numéraire  dans  le  Trésor.    .   .        1,787,022     5  _ 

T>  .  cr        ■  ■>  /  2,120,022  5 

rjuemens  non  encore  erlectaes.  342,000  "^ 

25,618,664  34 

"  N'oublions  pas  de  remarquer,  disait  à  ce  sujet  le  président  : 
"  1°  Qu'outre  les  subsides  déjà  reçus  du  Roi  de  France,  S.  M.  veut  encore, 
à  compter  du   i"''  avril    1829,   nous   envoyer  100,000  fr.  par  mois  pour  les 
besoins  et  l'orf^anisation  de  nos  troupes  régiilières;  que  l'expédition  française 
nous  a  !ai.'>sé  des  chevaux  et  des  objets  du  matériel  de  guerre. 

«  2°  Que  S.  M.  IVmpereur  de  Russie  nous  a  d.u'sjné  faire  parvenir,  il  y  a 
quelques  semaines,  des  lettres  de  change  pour  un  jnillion  de  roubles.  Ces  effets 
ont  été  envoyés  à  Naples,  et  nous  en  attendons  la  réalisation. 

'«  3°  Que  dans  la  somme  de  1,705,576  piastres  employées  ponr  les  orphe- 
lins et  les  travaux  publics  se  trouvent  compris  les  100,000  piastres  que  nous 
ont  avancés  de  généreux  amis  de  la  Grèce. 

yén/t.  Iiist.  pour  j  89.f^.  9. S 
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«  Nous  avons  nsé  jnsqn'à  présent,  et  notis  oserons  tonjonrs  de  la  plas  stricte 
économie.  Environnés  de  ruines  et  de  populations  entières  plongées  dans  le  deuil 
le  plus  profond,  coniinent  pourrions-nous  mettre  aucun  prix  au.\  agrémens  dont 
jouit  l'opulence  ! 

«Vous  partagez  ces  sentimens  ,  messieurs,  vons  nous  l'avez  prouvé  en  servant 
1,1  nation  en  qualité  de  plénipotentiaires ,  sans  recevoir  le  moindre  traitement. 

«  Représentans  de  la  Grèce  ,  nous  avons  employé  tous  nos  efforts  pour  nous 
procurer  un  état  financier  ;  nous  avons  pris  nos  mesures  pour  négocier  un 
emprunt  de  60  millions  sous  la  protection  des  puissances  alliées.  Consultez  le 
seuîiment  de  vos  devoirs,  et  ayez  pleine  confiance  daas  la  justice  des  princes 
européens. 

«  Fidèle  à  ma  mission ,  je  vous  ai  présenté  ce  rapport  et  les  comptes  de  ma 
gestion. 

«Placé  par  la  Grèce  à  la  tête  de  son  administration,  je  m'estime  heureux  de 
luisaciiCerles  restes  de  mes  jours  ,  surtout  si  je  suis  appelé  ,  comme  je  le  désire, 
à  servir  ma  patrie  en  simple  citoyen  :  car  alors  je  pourj'ai  lui  prouver  plus  ac- 
tivement combien  je  sais  apprécier  les  nombreuses  marques  de  confiance  dont 
elle  m'a  constamment  bonoré. 

Quelques  jours  après  l'ouverture  de  sa  session ,  l'assetriblce  reçut 
dû  irénéral  Cbuich  une  lettre  dans  laquelle  il  donnait  sa  démission 
de  iTÔnéralissiiDe.  Cette  lettre  exprimait  son  inécontentement  du 
système  suivi  par  le  président  en  termes  si  amers,  que  les  députes 
ont  refusé  d'en  laisser  achever  la  lecture.  Mais  l'histoire  ne  peut 
pas  la  passer  sous  silence.  Le  général  y  rappelait  ses  derniers  ser- 
vices et  son  intention,  déjà  lîianifestée  au  président,  de  ne  pas  les 
continuer  sous  le  système  actuel. 

«  Ceux  qui  ont  servi  leur  pays  sons  mes  ordres  ,  ajouîait-il ,  peuvent  témoi- 
gner de  ce  que  j'ai  eu  à  sonffrir  journellement,  non  certainement  de  la  nation 
grecque  ni  de  mes  braves  compagnons  d'armes,  mais  du  système  adopté  parle 
gouvernement,  système  mal  calculé  pour  le  succès  de  nos  opérations  militaires, 
mais  propre  à  éloigner,  à  faire  abandonner  son  poste  à  tout  général  qui  n'eiît 
pas  senti  comme  moi  qu'il  avait  dévoué  ses  services,  non  à  un  individu,  chef 
temporaire  du  gouvernement,  mais  à  la  nation  grecque;  c'est  dans  nn  profond 
respect  pour  elle  que  je  déclare  ici  que  le  système  actuel  de  gouvernement  de 
la  Grèce  n'est  pas  en  harmonie  avec  mes  opinions  ou  ma  conscience,  et  qne  je 
résigne  en  conséquence  dans  les  mains  des  représrntans  de  la  nation  assemblée 
en  congrès  la  commission  de  généralissime  et  directeur  de  toutes  les  forces  de 
terre  de  la  Grèce  que  j'ai  reçue  du  congrès  national  de  Trezène  eu  1827. 

La  démission,  on  le  pense  bien,  fut  acceptée. 

Un  des  premiers  décrets  rendus  par  le  congrès  exprime  d'une 
voix  unanime  sa  profonde  reconnaissance  et  son  entière  adhésion 
il  la  conduite  généreuse,  aux  sages  mesures  du  président  de  la 
Grèce,  comte  Capo-d'Istrias ,  et  surtout  à  sa  réponse  à  la  note  de 
M.  DavFkins,  et  l'autorise  à  traiter  avec  les  puissances  étrangères , 
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en  lui  recommandant  toutefois  d'insister  fortement  sur  la  conser- 
vation de  l'île  de  Candie,  et  le  chargeant  aussi  de  nommer  des  en- 
voyés extraordinaires  pour  remercier  les  puissances  médiatrices 
au  nom  de  la  Grèce.  Quant  aux  affaires  de  l'intérieur,  le  congrès 
a  continué  le  gouvernement  provisoire,  et  remplacé  le  panhellé- 
nion  par  un  sénat  [jerossia  )  composé  de  vingt  -  un  membres 
choisis  par  le  président  sur  imeJiste  de  soixante-trois  candidats 
présentés  par  le  congrès ,  et  de  six  autres  au  choix  du  président. 
Le  gouvernement  provisoire ,  ainsi  constitué ,  doit  préparer  la  loi 
fondamentale  définitive ,  sur  les  bases  déjà  posées  par  les  assemblées 
précédentes,  avec  cette  nouvelle  disposition,  que  le  pouvoir  légis- 
latif se  composera  de  deux  Chambres  et  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

D'autres  décrets  ont  autorisé  le  gouvernement  à  établir  des 
écoles  d'enseignement  mutuel  et  des  écoles  normales;  à  accorder  à 
tous  les  militaires  ou  marins  qui  en  seront  jugés  dignes  une  récom- 
pense en  terres  proportionnée  à  leurs  grades;  à  instituer  un  ordre 
de  chevalerie  sous  les  auspices  et  le  nom  du  Sauveur,  «pour 
«  donner  un  témoignage  de  reconnaissance  aux  amiraux,  généraux 
«  et  officiers  qui  ont  contribué  à  la  délivrance  de  la  Grèce;  »  à  faire 
construire  dans  la  capitale  une  église  consacrée  au  Sauveur,  et  à 
faire  élever  deux  monumens ,  l'un  à  Navarin ,  en  mémoire  de  la 
glorieuse  journée  du  20  octobi'c,  l'autre  à  Petalidi.  en  mémoire  du 
débarquement  de  l'armée  qui  a  délivré  le  Péloponèse  de  la  présence 
de  l'ennemi. 

Enfin  l'assemblée,  approuvant  les  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement pour  l'établissement  d'un  système  monétaire,  pour  la  per- 
ception des  revenus  publics,  autorisait  le  gouv-ernement  à  faire  les 
réformes  qu'il  jugerait  nécessaires  dans  les  finances,  et  à  ouvrir  un 
emprunt  pour  subvenir  aux  besoins  les  pius  urgens.  On  avait  fixé, 
dans  la  distribution  des  dépenses  (décret  n"  9),  le  traitement  du 
chef  de  l'état  à  la  somme  de  180,000  phénix  (nouvelle  monnaie 
d'argent  frappée  au  titre  de  0,900 ,  valant  90  centimes  )  ;  mais  le 
noble  président  a  refusé  de  le  toucher,  au  moins  provisoirement. 

«  Tant  que  nos  moyeus  particuliers  sufliront  à  nos  besoins ,  dit-il  dans  sa 
réponse  au  congrès ,  uous  ne  toucherons  point  aux  deniers  publics.  Seulement , 

28. 
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si  DOS  ressources  étaîeut  «utièrcment  épuisées,  nous  nous  verrions  forcés  ilc 
recourir  à  la  caisse  publique  poiu'  qu'elle  contribue  aux  dépenses  qu'entraîne 
l'exercice  de  nos  fonctions.  ' 

»  Nous  nonrrlsons  l'espoir  que  ceux  d'entre  vous  et  d'entre  tons  les  ciio-yens 
(}ui  sont  appelés  à  s'associer  au  gouvernement  provisoire,  recon naîtront  a\ec 
nouà  que,  dans  les  cii constances  actuelles,  les  fonclioniiaires  publics  ne  peu- 
vent s'attendre  à  des  trailemens  j)roporiioni!és  aux  charj^es  qu'ils  occupent  et 
aux  services  qu'ils  rendent.  Il  faut  que  les  trailemens  soient  calculés  riijouii/U- 
seinent  d'après  les  ressources  pécuniaires  dont  le  gouvernement  pourra  dis- 
j)Oser.  »  # 

« 

La  plupart  de  ces  décrets  furent  rendus  presque  sans  opposition, 
et  le  congrès  se  sépara  le  18  aoiit,  en  déclarant  qu'il  se  réunirait 
de  nouveau  quand  les  puissances  auraient  décidé  du  sort  de  la 
Grèce,  pour  la  discussion  de  la  loi  fondamentale  dont  le  président 
et  le  sénat  étaient  chargés  de  préparer  la  rédaction.  Le  discours  de 
clôture  prononcé  par  le  président  et  la  proclamation  qu'il  adressa 
ensuite  aux  Hellènes  témoignent  assez,  de  l'harmonie  qui  avait  régné 
entre  les  deux  pouvoirs  (voyez  Y  appendice),  et  donnent  une  idée 
des  pénibles  devoirs  imposés  à  ce  gouvernement. 

La  session  n'était  pas  encore  terminée  lorsque  le  président 
nomma  pour  remplacer  le  colonel  Ilcideck,  forcé  par  le  mauvais 
état  de  sa  santé  de  retourner  dans  sa  patrie,  mais  avec  des  pouvoirs 
[)lus  étendus,  dans  la  direction  et  le  comniaiulement  des  troupes 
régulières,  le  niaréchal-de  camp  Trezel ,  chef  d'état-major  du  corps 
d'expédition,  qui  fut  reconnu  et  installé  dans  ses  fonctions  le 
le  6  août,  avec  toute  la  pompe  militaire  qu'on  put  y  mettre,  et  à 
la  grande  satisfaction  des  Grecs. 

Queltpies  jours  après,  le  président  choisit  sur  la  liste  des  can- 
didats présentés  par  le  congrès  les  membres  qui  devaient  compo- 
ser le  nouveau  sénat;  on  y  retrouve  presque  tous  les  noms  célèbres 
de  la  révolution,  André  Miaulis,  Maurogeni,  I).  Perruka,  Théod. 
Colocotroni,  P.  Mavromichali ,  etc.,  mais  non  ceux  de  Blavrocor- 
dato  ,  ni  Conduriotti,  les  notabilités  du  parti  Hydriotc. 

Vers  le  commencement  de  septembre,  un  corps  d'Albanais  de 
4  à  5,000  de  troupes  régulières  et  irrégulières ,  sous  les  ordres 
d'Asslan-Bey  et  de  deux  autres  chefs,  pénétrèrent  par  les  défilés 
du  mont  OEta  dans  les  plaines  de  Turkochori,  Livadi  ctTalanti; 
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ils  culbutèrent  sans  pe-ne  quelques  petits  détachemens  grecs  et  les 
habitans,  qui  s'enfuirent  dans  les  montagnes  en  abandonnant  leurs 
récoltes  et  leurs  troupeaux.  Le  statarque  Denietrius  Ypsilanti  , 
qui  commandait  dans  cette  province,  voulant  empêcher  une  autre 
irruption  des  ennemis  et  couper  la  retraite  à  ceux-ci,  se  porta  siu- 
leurs  derrières  dans  une  forte  position,  à  Pietra  ou  Castello  di 
Pctra,  qu'il  occupa  avec  environ  trois  mille  hommes.  Les  chefs 
albanais,  s'apercevant  de  l'importance  de  la  position,  appelèrent  :; 
eux  quelques  garnisons  de  Livadie,  et  vinrent  pour  en  déloger  le^ 
Grecs  avec  sept  mille  hommes  d'infanterie  ou  de  cavalerie  et  sept 
pièces  de  canon.  Le  2/1  septembre,  le  combat  s'engagea  par  ni;<' 
canonnade  vivement  soutenue.  Les  Albanais  emportèrent  d'abord  iid 
village  fortifié;  mais  arrivés  devant  la  position  principale  de  Pietra. 
ils  y  furent  reçus  si  vigoureusement,  qu'ils  abandonnèrent  bientô! 
l'attaque  et  le  village  qu'ils  avaient  pris  avec  une  perte  telle  , 
qu'elle  leur  ôta  l'envie  d'y  revenir,  et  qu'effrayés  du  danger  de 
leur  situation,  ils  demandèrent  à  capituler  pour  obtenir  le  passage 
des  défilés.  Il  fut  convenu  (  capitulation  du  25  septembre  )  entie 
le  stratarque  et  les  trois  chefs  albanais  ,  que  les  prisoimiers  seraierd 
respectivement  rendus;  que  le  stratarque  D.  Ypsilanti  ferait  éva- 
cuer les  fortifications  de  Pietra  pour  laisser  le  passage  libre;  que 
les  troupes  turques  évacueraient  de  leur  côté  les  garnisons  de  Li- 
vaclie,  Turkochori  et  Fontana;  qu'elles  seraient  escortées  par  les 
Grecs  jusqu'à  Boudonitza  (i),  sans  rien  faire  sur  la  route  contre 
les  habitans,  leurs  moissons  et  leurs  troupeaux;  et  que  des  otages 
seraient  donnés  de  part  et  d'autre  pour  assurer  l'exécution  dt;  la 
capitulation  ,  qui  a  été  observée  avec  la  même  fidélité  que  celles 
de  Vonizza,  de  Lépante  et  de  Missolunghi. 

C'est  par  ce  beau  fait  d'armes  que  s'est  terminée  une  campagne 
peu  meurtrière,  mais  remarquable  comme  étant  la  première  où 
les  parties  belligérantes  aient  constamment  observé  les  lois  de  \>\ 
guerre  entre  nations  policées...  Elle  a  continué  sur  d'autres  points, 


(ï)  Boudonilza,  oii  .-ic  letitaieiit  les  'i'ures  ,  est  située  jn-ès  des  Tii(!iiiuij>\l<^ 
<i  sur  les  bords  du  Sperdjïiis  (l'Hcllada  ). 


/,38  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1829.) 

à  Candie   et  sur  les  côtes  mises  en    état  de  blocus ,   mais   sans 

laisser  d'événemens  ou  de  résultats  mémorables. 

Le  18  novembre,  au  moment  où  l'on  venait  d'annoncer  à  la 
brigade  française  qui  restait  en  Morée  l'ordre  de  son  retour  en 
France,  un  orage  épouvantable  éclata  dans  la  nuit,  à  onze  heures 
et  demie  du  soir,  sur  Navarin.  La  foudre  tomba  sur  la  citadelle,  et 
se  communiqua  dans  la  poudrière,  qui  fit  explosion,  renversa  les 
murs,  les  bâtimens  de  l'enceinte,  et  presque  toutes  les  maisons  ou 
cabanes  de  la  ville.  Une  centaine  d'hommes  du  génie  ou  de  l'artil- 
lerie, logés  dans  les  casemates,  furent  tués,  ou  blessés,  ou  ense- 
velis sous  les  décombres,  et  plusieurs  habitans  furent  victimes  de 
cette  catastrophe ,  dont  l'activité  des  secours  donnes  par  l'escadre 
a  diminué  les  désastres  et  prévenu  les  suites  qu'on  en  pouvait  re- 
douter. 

La  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte  otto- 
mane, et  l'engagement  que  celle-ci  venait  de  prendre  à  l'égard  de 
la  Grèce ,  semblait  devoir  y  faire  cesser  toutes  les  craintes  et  toutes 
les  divisions...  Il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Le  ministère  français  en  notifiant  au  président  de  la  Grèce  [  lettre 
du  prince  de  Polignac,  du  7  octobre  1829  ),  qu'il  ne  pouvait  dif- 
férer plus  long-temps  de  rappeler  les  troupes  françaises  restées  en 
Morée  sans  manquer  aux.  engagemens  que  S.  M.  avait  pris  envers 
ses  alliés  et  envers  l'Europe  entière,  dans  les  protocoles  relatifs  à 
l'expédition  en  Grèce ,  annonçait  que  l'évacuation  aurait  lieu  par- 
tiellement en  transports  successifs ,  de  manière  à  être  achevée  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  i83o.  Il  témoignait  l'espérance  que 
le  gouvernement  grec ,  affranchi  désormais  de  toute  crainte  au  de- 
hors, pourrait  se  suffire  à  lui-même  avec  les  ressources  du  pays.... 
ce  qui  faisait  entendre  la  résolution  de  ne  pas  continuer  le  subside 
mensuel  de  100,000  fr.  déjà  arriéré  de  plusieurs  mois.  (Voyez  V ap- 
pendice. ) 

Aussi  le  président  de  la  Grèce  en  répondant  aux  politesses  du 
prince  de  Polignac  par  des  témoignages  de  sa  reconnaissance  et  de 
celle  de  la  Grèce,  insistait  viyement  d'abord  sur  la  prolongation  du 
séjour  des  troupes  françaises,  ce  qui  fut  encore  accordé,  ensnite 
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sur  la  continuation  du  subside  mensuel  de  100,000  francs,  cl  sur 
la  garantie  demandée  à  S.  M.  pour  l'emprunt  de  60  millions. 

Jamais  en  effet  le  gouvernement  grec  ne  s'étai.t  trouvé  plus  em- 
barrassé et  plus  à  court  d'argent.  Les  troupes  régulières  deman- 
daient impérieusement  l'arriéré  de  leur  solde.  Les  palicarcs  vou- 
laient qu'on  leur  abandonnât  une  partie  des  récoltes  des  terres 
nationales ,  et  tous  mo^'ens  de  subvenir  à  leurs  besoins  étaient 
épuisés  au  point  que  le  président  se  proposait  de  mettre  en  vente 
la  belle  frégate  américaine  fHcllas ,  produit  des  souscriptions  vo- 
lontaires en  faveur  des  C  ecs.  Un  des  plus  zélés  philhell(îaes , 
M.  Eynard,  était  venu  à  Paris  solliciter  des  secours  et  la  garantie 
de  l'emprunt.  Il  n'obtint  que  la  faculté  de  faire  transporter  sur  un 
bâtiment  de  l'état  une  somme  considérable  (700,000  fr.  ).  Cepen- 
dant le  président  reçut,  à  la  fin  de  l'année,  les  5oo,ooo  francs  de 
subsides  arriérés  de  la  France,  et  l'espérance  que  S.  M.  T.  C. 
«  continuerait  ses  bienfaits  lorsque  ceux-ci  auraient  porté  des  fruits 
«  réels  pour  la  prospérité  du  pays  ;  »  ce  qid  laissait  entendre  que 
les  subsides  n'avaient  pas  toujours  été  bien  employés.  Il  n'est  pas 
inutile  d'observer  qu'outre  ces  secours  en  argent ,  la  Grèce  devait 
à  la  générosité  du  gouvernement  français  beaucoup  d'objets  d'ar- 
mement et  d'équipement ,  et  qu'elle  reçut  de  l'empereur  de  Russie, 
à  la  fin  de  sa  glorieuse  campagne  ^^6, 000  fusils  et  12  pièces  d'artil- 
lerie. Mais  pour  l'emprunt  sollicité  avec  tant  d'ardeur,  comme  une 
condition  d'existence  pour  la  Grèce,  aucune  puissance  encore  n'of- 
frait sa  garantie. 

Ainsi,  quoique  arrivée  au  terme  d'une  lutte  laborieuse  et  san- 
glante, encore  sans  armée  et  sans  ressources  pécuniaires,  avec 
des  chefs  turbulens,  des  factions  cupides  et  un  peuple  indocile, 
la  Grèce  était  loin  encore  d'offrir  un  état  bien  constitué.  Trois 
grandes  puissances  avaieivt  résolu  son  indépendance,  mais  on  ne  sa- 
vait encore  ni  où  fixer  ses  limites,  ni  sur  quelle  tête  faize  tomber  sa 
couronne. 
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CHAPITRE  YIIÏ. 

Sdisse.  —  Séance  de  la  diète  hclvétiqae. —  Révocation  des  cowc/wia  de  îS'iS. 
sur  la  police  des  étrangers  et  celle  de  la. presse.  —  Difficultés  avec  la  France 
sur  les  capitulations  militaires.  —  Piémont.  —  Nouveaux  bruits  d'une  fédé- 
ration italienne.  —  Voyage  du  Roi  et  de  la  reine  à  Naples.  —  Parme  et  Plai- 
sance.—  Voyage  de  l'archiduchesse  Marie-Louise  en  Suisse.  —  Etats  de 
Rome. — Mort  du  pape  Léon  XII.  —  Tenue  du  conclave. —  Discours  des 
ambassadeurs  de  France  et  d'Autriche.  —  Election  dn  cardinal  Castiglioni , 
sous  le  nom  de  Pie  VIII.  —  Le  cardinal  Albani,  secrétaire-d'éfat.  —  Élection 
d'un  général  des  jésuites.  —  Nouvel  édit  contre  les  sociétés  secrètes.  —  Con- 
damnation de  Carbonani.  —  Politique  du  gouvernement  poutifical.  —  Deux' 
SiciLES.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  mariages  des  princes  et  princesses  de  la 
maison  royale.  —  Mariage  de  la  princesse  Christine  avec  le  roi  d'Espagne. 
—  Voyage  de  LL.  MM. 


La  diète  helvétique  s'est  rassemblée  à  l'époque  ordinaire  (6  juil- 
let ).  Le  discours  d'ouverture  proooncé  par  son  président  (  M.  l'a- 
voyer  de  Watteville)  offrait  le  tableau  le  plus  rassurant  de  la  si- 
tuation  intérieure  et  extérieure  de  la  confédération L'un  des 

principaux  objets  qui  devaient  être  soumis  à  ses  délibérations  était 
la  révocation  des  résolutions  (  condusa)  de  iSaS  ,  sur  la  police  des 
étrangers  et  de  la  presse. 

De  toutes  parts  on  avait  demandé  la  révocation  de  ces  résolutions 
ou  plutôt  leur  non-renouvellement,  puisqu'elles  n'étaient  votées 
chaque  fois  que  pour  une  année.  Le  directoire  lui-même  avait  ma- 
nifesté la  même  opinion  ,  et  invité  les  cantons  à  revoir  leur  législa- 
tion relative  à  la  police  des  étrangers  et  surtout  à  la  presse  ,  pour 
pouvoir  en  soumettre  le  résultat  à  la  diète  avant  d'en  venir  à  la 
décision  fédérale. 

Quant  à  la  police  des  étrangers,  tous  les  cantons  déclaraient  qu'ils 
étaient  seuls  compétens  et  capables  de  la  faire  chez  eux  comme  il 
convenait  à  des  états  neutres.  Sur  la  question  de  la  presse  aussi 
chacun  voulait  avoir  sa  législation  particulière ,  conforme  à  ses  in- 
térêts ou  à  ses  principes  politiques  ou  religieux.  Ainsi  le  grand 
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conseil  du  canton  du  Tésiu  venait  d'adopter  (  2  juillet  )  une  loi 
d'après  laquelle  il  était  défendu  d'insérer  dans  les  journaux  aucun 
article  tendant  à  faire  douter  de  la  vérité  des  dogmes  de  la  religion 
de  l'état  (  catholique),  et  qui  condamnait  à  des  peines  sévères  toute 
offense  faite  parla  voie  de  la  presse,  aux  puissances  alliées,  au 
gouvernement  fédéral,  aux  magistrats  de  cantons,  etc.  etc.  ;  délits 
soumis  au  jugement  du  conseil  d'état,  qui  se  trouvait  tout  à  la  fois 
censeur,  accusateur,  juge,  et  exécuteur  sans  appel  de  ses  propres 
arrêts.... 

La  question  portée  devant  la  diète  se  trouvait  donc  en  effet  déjà 
décidée.  Tous  les  discours  prononcés  à  l'ouverture  de  la  session 
reconnaissaient  la  justice  de  laisser  aux  cantons  leur  police  et  pro- 
clamaient le  principe  d'admettre  une  \)ublicité  raisonnable  et  la  li- 
berté de  la  presse ,  mais  étrangère  à  toute  espèce  de  licence.  La 
difficulté  n'était  que  de  s'eiiîendre  sur  la  définition  des  termes  ; 
mais  sous  ce  rapport  les  opinions  étaient  fort  différentes. 

En  résultat,  la  double  question  ayant  été  poEtée,  dans  la  séance 
du  9  juillet,  sur  les  cortcltisa  de  iSaS,  toutes  les  voix  cantonales  se 
prononcèrent  sans  distinction  et  sans  réserve  pour  laisser  aux  can- 
tons la  police  des  étrangers. 

Quant  à  la  presse,  les  cantons  de  Zurich,  Lucerne  etTésin  pré- 
sentèrent leurs  nouvelles  lois  sur  les  délits  qu'elle  peut  entraîner. 
Genève  et  Vaud  déclarèrent  satisfaisantes  leurs  lois  antérieures  à 
cet  égard,  lois  qui,  d'ailleurs,  avaient  servi  de  modèle  à  quelques 
cantons.  Les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Bâle,  Schaffouse,  Thur- 
govie  et  Grisons  préféraient  de  conserver  la  censure.  Zug  et  Ap- 
penzell  déclarèrent  qu'ils  puniraient  les  délits  de  la  presse ,  s'il  y 
avait  lieu,  selon  les  lois  générales  du  pays.  Soleure  et  Neuchatel 
avaient  d'abord  incliné  pour  la  conservation  des  anciens  conclusa  ; 
mais  enfin  toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  les  déclarer  révo- 
quées. 

Entre  les  objets  de  législation  générale  dont  la  diète  eut  ensuite 
à  s'occuper,  il  s'est  élevé  de  graves  difficultés  sur  le  nouveau  code 
pénal ,  décrété  dans  sa  dernière  .session  ,  pour  les  régimens  suisses 
au  service  de  Fraju'e.   T,'aud)assadcur  français   (  M.  le  comte  de 
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Rayneval  )  réclamait  fortement,  au  nom  de  son  souverain  ,  et  de- 
mandait des  modifications  sur  plusieurs  dispositions  de  ce  code  qui 
ne  pouvaient  s'accorder  avec  la  législation  française ,  ni  avec  la 
discipline  militaire  ,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  juridiction  des 
régimens  capitules  ,  que  le  nouveau  code  pénal  réservait  à  la  Suisse. 
La  diète  délibérant  (dans  sa  24^  séance)  sur  la  note  qui  lui  avait 
été  remise  à  cet  égard ,  répondit  que  malgi-é  son  désir  d'être  agréa- 
ble à  S.  M.  T.  C. ,  l'autorité  fédérale  ne  pouvait  admettre  ,  pour  la 
juridiction  des  régimens  capitules ,  la  dépendance  de  l'autorité 
royale,  puisque  cette  juridiction  appartenait  exclusivement  à  la 
Suisse;  qu'en  conséquence  ,  et  vu  d'ailleurs  que  les  députations  des 
cantons  n'avaient  reçu  aucune  instruction  sur  cet  objet,  la  diàte  ne 
pouvait  ni  suspendre ,  ni  changer  ses  précédentes  délibérations 
concernant  l'exécution  du  code  pénal ,  dont  l'observation  était 
exigée.... 

Comme  plusieurs  chefs  des  régimens  capitules  s'étaient  montrés 
disposés  à  céder  aux  représentations  de  la  France,  et  demandaient 
un  sursis  pour  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  code  pénal 
qui  les  uiotivaient ,  la  diète  prit  à  leur  égard ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  nommée  pour  examiner  la  question,  cette  décision 
d'une  sévérité  remarquable  que,  «  vu  la  nature  mal  fondée,  erronée, 
«  et  très  inconvenante  du  refus  des  officiers  suisses  des  susdits  ré- 
«  gimens  d'obéir  à  l'autorité  fédérale ,  et  d'exécuter  la  loi  rendue 
«  pour  ces  corps  militaires ,  la  diète  les  désapprouvait  et  chargeait 
B  le  directoire  fédéral  de  les  en  informer,  de  les  inviter  à  l'obéis- 
«  sance ,  et  d'insister  sur  l'exécution  de  la  loi,  qui  était  censée  en 
«  vigueur  depuis  le  1  '^''  juin  dernier.  « 

Il  a  été  remarqué  que  cette  décision  n'avait  été  rendue  que  plu- 
sieurs jours  après  le  changement  ministériel  opéré  en  France ,  et 
dans  la  conviction  où  le  gouvernement  fédéral  était  que  le  nou- 
veau ministre  de  la  guerre  (M.  le  comte  de  Bourmont)  ou  le  parti 
de  la  cour,  en  passerait  par  toutes  les  conditions  pour  conserver  les 
Suisses,  tandis  que  son  prédécesseur  (  M.  de  Caux  )  semblait  ne 
chercher  qu'un  moyen  pour  délivrer  la  France  du  fardeau  des  capi- 
tulations. Cependant  le  nouveau  ministre  n'en  a  pas  moins  mani- 
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festc  le  dessein  de  donner  suite  à  la  réclamation ,  et  ordonné  provi- 
soirement, aux  régimens  suisses  capitules  de  se  conformer  à  l'ancien 
code  militaire  que  la  diète  avait  aboli. 

Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  faire  observer  que  dans  ce  temps 
même  où  le  ministère  français  réclamait  contre  les  privilèges  de- 
mandés pour  les  régimens  capitules,  la  légation  bavaroise  se  plai- 
gnait fortement  à  la  diète  de  l'embauchage  exercé  sur  les  sujets  du 
roi  de  Bavière  par  les  recruteurs  suisses  ;  il  semblait  à  plusieurs 
députés  qu'il  serait  fâcheux  à  l'intérêt  comme  à  l'honneur  du  corps 
helvétique ,  de  voir  rompre ,  pour  l'avantage  privé  de  quelques 
condottieri  modernes  faisant  la  traite  des  soldats  ,  les  utiles  relations 
de  bon  voisinage  avec  les  puissances  d'Allemagne  ,  dont  les  déser- 
teurs étaient  ainsi  attirés  au  service  étranger  par  l'appât  d'une  solde 
plus  considérable.  La  diète  a  renvoyé  ces  réclamations  aux  cantons 
intéressés  dans  les  capitulations  pour  qu'ils  eussent  à  s'en  expliquer 
dans  la  session  prochaine. 


Des  bruits  de  changemens  ou  d'événemens  importans  se  sont 
répandus,  au  printemps  de  celte  année,  dans  l'italie  occidentale, 
bruits  accrédités  au  moment  où  la  guerre  du  Levant  menaçait 
l'Europe  d'une  conflagration  générale.  On  armait  et  l'on  approvi- 
sionnait les  places  fortes,  on  remontait  la  cavalerie,  on  complétait 
plusieurs  corps  de  l'armée  piémontaise.  On  remettait  sur  le  tapis  le 
projet  d'un  congrès  de  princes  italiens,  organisé  comme  la  confé- 
dération ge/'manique ,  sous  la  présidence  de  l'Autriche  ;  ttiais  de 
manière  à  ce  qu'elle  eût  à  sa  disposition  la  police  et  les  troupes  de 
la  confédération  italienne.  On  annonçait  le  départ  du  prince  de 
Carignan  pour  l'île  de  Sardaignc ,  dont  il  fut  nommé  vice -roi 
(  avril  ) ,  comme  d'un  exil  et  d'une  exhérédation  de  ses  droits  à  la 
succession  du  roi  dans  ses  domaines  d'Italie  ,  destinés  à  subir  d'au- 
tres conbinaisons  politiques  ;  la  plupart  de  ces  bruits  ont  été  dé- 
mentis ou  se  sont  dissipés  d'eux-mêmes.  Le  prince  de  Carignan  n'a 
fait  que  paraître  en  Sardaigne.  Le  roi  et  la  reine  ont  fait  à  Naples 
un  voyage  de  deux  mois  (  12  mai--  iq  juillet)  ,  aucpiel  on  a  encore 
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prêté  des  motifs  politiques  qu'aucun  résultat  n'a  justifié.  On  peut  en 
dire  autant  d'un  voyage  de  l'archi-duchesse  Marie-Louise  dans  le 
canton  de  Genève  (  août-septembre)  et  au  retour  duquel  elle  a  fait 
une  maladie  grave..,.  Cette  princesse  avait  perdu,  quelques  mois 
auparavant,  son  chancelier  d'honneur,  le  comte  de  Neipperg  (  ai 
février)  qu'elle  avait  épousé,  disait-on,  en  mariage  morganatique  i\u\ 
n'a  point  été  reconnu  par  la  cour  de  Vienne. 


ETATS    ROM.4INS. 


Ici  se  présente  au  commencement  de  l'année  un  événement  mé- 
morable, la  mort  de  Léon  XII. 

Le  5  février,  S.  S.  commença  à  souffrir  les  douleurs  violentes 
de  la  strangurie,  et  malgré  les  secours  de  ses  habiles  médecins  le 
mal  alla  toujours  en  augmentant;  un  seul  moment,  dans  la  mati- 
née du  8,  on  conçut  quelques  espérances,  la  situation  du  malade 
empira  sur  le  soir  :  il  demaiula  lui-même  le  saint  viatique.  La  triste 
nouvelle  en  fut  communiquée  au  corps  diplomati(jue;  on  ferma  les 
spectacles,  et  sur  la  fin  de  cette  journée,  ce  vénérable  pontife,  qui  au 
milieu  de  ses  souffrances  n'avait  jamais  perdu  connaissance,  ton)ba 
dans  un  profond  assoupissement  d'où  il  ne  sortit  que  le  lo  à  neul 
heures  du  matin  pour  rendre  son  dernier  soupir. 

Le  chef  que  la  chrétienté  catholique  venait  de  perdre ,  Annibal 
délia  Genga,  était  né  d'une  famille  noble,  le  %  aottt  1760,  au  châ- 
teau de  la  Genga,  sur  le  territoire  de  Spolette  ;  il  avait  été  arche- 
vêque de  Tyr,  puis  cardinal  de  la  création  de  Pie  VII  (8  mars  1 8 1 6), 
employé  dans  diverses  missions  diplomatiques,  et  enfin  son  vicaire 
général.  Il  avait  été  nommé  son  successeur ,  et  exalté  le  a8  sep- 
tembre 1828. 

Son  pontificat  a  été  marqué  par  des  encouragemens  donnés  aux 
arts,  des  embellissemens  à  la  capitale  du  monde  chrétien,  des  se- 
cours aux  hôpitaux,  par  de  sages  mesures  d'administration,  et  surtout 
par  la  destruction  des  bandes  de  malfaiteurs  qui  infestaient  les 
états  romains;  son  nom  doit  être  mis  au  petit  nombre  de  ceux  des 
j)ontifes  qui  ont  le  mieux  compris  resjirit  de  leur  ministère  et  les 
besoins  de  leur  siècle. 
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Toutes  les  cérémonies,  tous  les  usages  pratiqués  eu  pareil  cas  fu- 
rent exactement  remplis.  La  mort  du  pontife  fut  annoncée  par  la 
cloche  du  Capitole  et  ensuite  de  toutes  les  églises  ;  le  corps  embaumé 
et  exposé  d'abord  au  Vatican,  dans  la  chapelle  Sixtine,  puis  dans 
la  basilique  de  Saint-Pierre;  les  congrégations  des  cardinaux,  cliefs 
d'ordre  ,  se  réunirent  :  le  cardinal  Camerlingue ,  MS''  Galeffi , 
prit  possession  de  la  puissance  executive.  Le  gouverneur  de  Rome, 
M?""  Capelletti  et  tous  les  magistrats  ou  officiers  de  la  nomination  de 
Léon  XII  furent  confirmés  le  a?,  février;  une  messe  solennelle  cé- 
lébrée parle  cardinal  Odescalchi,  fut  suivie  d'uue  oraison  funèbre 
fn  latin,  prononcée  par  monseigneur  Angelo  Mai,  et  des  cinq  absolu- 
iions  autour  du  tombeau.  Le  roi  de  Bavière  et  tout  le  corps  diplo- 
matique assistaient  à  cette  cérémonie,  regardée  comme  la  dernière 
des  obsèques. 

On  découvrit  à  cette  époque,  dans  im  quartier  habité  par  le  peu- 
ple, une  l'endetta  de  carbonari  qui  furent  arrêtés  dans  le  lieu  de 
leurs  réunions ,  ce  qui  donna  lieu  à  des  mesures  plus  sévères  de  po- 
lice à  l'égard  des  étrangers,  et  rétarda  de  quelques  jours  les  opé- 
rations préparatoires  du  conclave. 

Les  funérailles  de  Léon  XII  terminées,  les  cardinatix  présens  à 
Rome  se  sont  rendus  le  24  au  matin  à  la  messe  de  fermeture  du 
conclave,  où  LL.  EE.  reçurent  le  pain  eucharistique,  et  furent  don- 
ner sur  une  table  placée  devant  l'autel  leur  premier  scrutin,  selon 
les  règlemens  anciens  et  dans  les  formes  accoutumées. 

Il  ne  s'y  trouvait  encore  que  87  cardinaux,  presque  tous  italiens; 
mais  on  sait  que  les  premiers  scrutins  ne  sont  qu'une  formalité ,  et 


(i)  Le  sacré  Collège  est  composé  de  70  cardinaux,  dont  6  de  Tordre  des  cvè- 
cjues,  5o  de  l'ordre  des  prêtres,  et  14  de  l'ordre  des  diacres;  mais  ce  nonibie 
est  rareiueut  complet.  Le  sacré  Collège  ne  comptait,  lots  de  l'élection  d"  suc- 
cesseur de  Léon  XII ,  que  58  cardinanx,  dont  nn  seul  de  la  création  de  Pie  "VI, 
33  de  celle  de  Pie  VII ,  et  24  de  celle  de  Léon  XII.  Il  y  avait ,  dans  ce  nombre  , 
fi  cardinaux  de  l'ordre  des  évè<(ues,  42  de  l'ordre  des  prêtres,  eJ  10  de  l'ordre 
des  diacres.  La  plupart  des  cardinaux  étaient  de  Rome  on  de  l'Italie  ;  il  n'y  en 
avait  qae  12  des  autres  pays,  savoir:  5  (Vancais,  3  autrichiens,  3  espn^nols  et 
1  portugais. 
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que  les  noms  qui  sortent  alors  de  l'urne  pontilkale  sont  rarement 
ceux  qui  réunissent  à  la  fin  le  nombre  de  voix  suffisant  (les  deux 
tiers  des  cardinaux  prcsens  plus  une.  ) 

De  tout  temps  l'élection  d'un  souverain  pontife  a  vivement 
excité  l'intérêt  des  états.  Il  importe  à  la  république  chrétienne  que 
son  chef  spirituel  mérite  par  ses  vertus  et  ses  lumière  l'honneur  in- 
signe de  la  présider  :  qu'il  soit  entre  les  peuples  un  arbitre  de 
paix  et  de  concorde ,  qu'il  ne  fasse  pas  servir  la  puissante  influence 
qu'il  doit  exercer  à  des  vues  ambitieuses  de  domination  temporelle  , 
et  que  toutes  les  nations  soient  à  ses  yeux  comme  les  enfans  d'un 
même  père  ;  mais  dans  l'incertitude  de  tout  ce  qui  tient  aux  délibé- 
rations humaines,  les  puissances  chrétiennes  n'en  font  pas  moins 
tous  leurs  efforts  pour  porter  à  la  chaire  de  Saint-Pierre  le  candi- 
dat qu'elles  jugent  le  plus  favorable  ou  le  moins  contraire  à  leurs 
intérêts  et  à  leurs  vues  politiques  ou  religieuses  ;  de  là  le  droù  d'ex- 
clusion attribué  aux  trois  grandes  puissances  catholiques,  la  France, 
l'Autriche  et  l'Espagne,  droit  qui  consiste  pour  chacune  d'elles  à 
pouvoir  empêcher  ou  annuler  l'élection  d'un  seul  sujet  qu'elle  re- 
garderait comme  incapable  ou  dangereux  ponr  sa  politique  ;  mais 
malgré  les  préca,utions  prises  pour  assurer  l'indépendance  et  le 
secret  du  conclave,  les  intrigues  et  les  ruses  diplomatiques  s'y  font 
jour  et  décident  souvent  les  suffrages  tout  autrement  qu'on  ne 
l'avait  pensé  d'abord,  ainsi  que  dans  les  congrès  politiques. 

A  cette  lutte  entre  les  intérêts  politiques  de  nation  se  mêlait  cette 
année,  comme  dans  les  deux  élections  précédentes,  la  querelle  plus 
active  encore  des  opinions  religieuses;  il  s'agissait  de  savoir  si  la 
faction  jésuitique  ouvertement  représentée  au  conclave  par  les  car- 
dinaux espagnols  et  sardes,  et  fortement  appuyée  par  l'Autriche, 
l'emporterait  sur  le  parti  modéré  composé  des  prélats  italiens  sor- 
tis d'ordres  ennemis  des  jésuites,  qui  voulait  un  pontife  éclairé 
des  lumières  de  son  siècle  et  de  l'esprit  pacifique  de  son  prédéces- 
seur; car  Léon  XII,  qui  tolérait  les  jésuites  sans  les  aimer  ,  n'avait 
pas  refusé  une  sorte  d'approbation  aux  ordonnances  du  16  juin. 
M.  de  Chateaubriand ,  alors  ambassadeur  de  France  auprès  du 
conclave,  appuyait  ce  parti  avec  la  noble  franchise  de  son  carac- 


ÉTATS  ROMAINS.  l^!^^ 

tèrc;  on  remarqua  dans  le  discours  qu'il  fit  en  présentant  ses  let- 
tres de  créance  (  le  lo  mars)  au  sacré  collège  le  passage  où  il  tra- 
çait le  caractère  du  pontife  qu'il  fallait  donner  à  l'Europe  civilisée. 

«  Hn  vain  ,  disait-il ,  l'impiété  a  prétendu  que  le  christianisme  favorisait  l'op- 
pression et  faisait  rétrograder  les  jours;  à  la  publication  dn  nouveau  pacle  , 
scellé  du  sang  du  juste,  l'esclavage  a  cessé  d'être  le  droit  commun  des  na- 
tions; l'effroyable  définition  de  l'esclave  a  été  effacée  du  code  romain  :  non  tam 
viles  quant  ntilli  sitnt.  Les  sciences  ,  demenrée» presque  stationnaires  dans  l'an- 
tiquité, ont  reçu  une  impulsion  rapide  de  cet  esprit  apostolique  et  rénovateur 
qui  hâta  l'écroulement  du  viens  monde  :  partout  où  le  christianisme  s'e.-t 
éteint,  la  servitude  et  l'ignorance  ont  reparu.  Lumière,  quand  elle  se  mêle  aux 
facultés  intellectuelles,  sentiment  quand  elle  s'associe  aux  monvemens  de  l'ame  , 
la  religion  chrétienne  croît  avec  la  civilisation  et  marche  avec  le  tt-nips;  un  des 
caractères  de  la  perpétuité  qui  lui  est  promise,  c'est  d'être  toujours  du  siècle 
qu'elle  voit  passer,  sans  passer  elle-même.  La  nioiale  évaagéliqr.e ,  raison  di- 
vine, appuie  la  raison  humaine  dans  ses  progrès  vers  un  but  qu'elle  ti'a  point 
encore  atteint.  Après  avoir  traversé  les  âges  de  ténèbres  et  de  force,  le  chris- 
tianisme devient,  chez  les  peuples  modi;rLies,le  perfectionnement  même  de  i.t 
société. 

«<  Erninentissimes  seigneurs  ,  vous  choisii-cz  pour  exercer  le  pouvoir  des  Clefs 
un  homme  de  Dieu  ,  et  qui  comprendra  bien  sa  haute  mission... 

«  Princes  de  l'église,  il  vous  suffira  de  laisser  tomber  vos  suffrages  sur  l'un 
d'entre  vpns  ,  pour  donner  à  la  communion  des  fidèles  un  chef  qui,  puissant 
par  la  doctrine  et  par  l'autorïlé  du  passé,  n'en  connaisse  pas  moins  les  nou- 
veaux besoins  du  présent  et  de  l'avenir,  nn  pontife  d'une  vie  sainte  ,  mêlant  la 
douceur  de  la  charité  à  la  sincérité  de  la  foi.  » 

Le  cardinal  Castiglioni  (le  même  qui  fut  élevé  ensuite  à  la  chaire 
pontificale)  se  trouvant  chargé  de  répondre  à  ce  discours,  comme 
chef  de  l'ordre  des  évéques,  commença  par  s'étendre  sur  les  senti- 
mens  religieux  de  S.  M.  T.  C. ,  «  sentimcns  dignes  d'un  fils  et  d'un 
«  héritier  du  trône  de  Saint-Louis.  »  Arrivé,  en  suivant  les  divers 
paragraphes  du  discours,  à  celui  où  M.  de  Chateaubriand  parlait 
de  l'influence  du  christianisme  sur  la  civilisation  et  des  nouveaux 
besoins  du  présent,  S.  Em.  disait  : 

«  Le  sacré  Collège  connaît  la  difficulté  des  temps  auxquels  le  Sfigneur  nous 
a  réservés.  Toutefois,  plein  de  coriliance  dans  la  main  toute  puissante  du  divin 
auteur  de  la  foi,  il  espère  que  Dieu  mettra  une  digne  au  désir  immodéré  de  se 
soustraire  à  toute  autorité,  et  que,  par  un  rayon  de  sa  sagesse,  il  éclairera  les 
es[)rits  de  ceux  qui  se  flattent  d'obtenir  le  respect  pour  les  lois  humaines  en 
dehors  de  la  puissance  divine. 

«  Tout  ordre  de  société  et  de  puissance  législative  venant  de  Dieu  ,  la  senle 
véritable  foi  chrétienne  peut  rendre  sacrée  l'obéissance ,  parce  que  seule  elle 
consolide  le  trône  des  Rois  dans  le  cœur  des  hommes ,    parce  que  seule  elle 
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offre  un  ;ippni  inébranlable  anquel  l;i  sagesse  humaine  s'efforce  en  vain  de  sub- 
stituer {l'autres  motifs  frafjiles  et  <les  causes  ilecollision... 

«  Fort  des  paroles  de  N.  S.  J.-C. ,  qui  nous  a  promis  d'être  avec  son  église 
non  seulement  anjonrd'hui  et  demain,  mais  jusqu'au  dernier  des  jours,  le 
conclave  espère  cpe  Dieu  accordera,  à  cette  église,  un  pontife  saint  et  éclairé  , 
lequel,  avec  la  prudence  du  serpent  et  la  simpliciis  de  la  colombe,  ,'îonvernera 
!."  peuple  de  Dieu  ,  et  qui,  plein  de  son  espri!  et  à  l'exemple  du  pontife  défunt , 
rè<;Iera  sa  conduite  selon  îa  politique  de  l'Evangile;  politique  découlant  des 
saintes  Ecritures  et  de  la  vénérable  tradition,  uuique  école  d'un  bon  gouverne- 
ment, politique  par  conséquent  aussi  élevée  an  dessus  de  toute  politique  bu- 
maine,  qae  le  ciel  l'est  au  dessus  de  la  terre.  » 

S.  Em.  terminait  par  des  remerciemeiis  adressés  an  Roi  de 
France,  sur  le  choix  de  son  représentant  près  du  sacré  Colléi^e. 
«  Il  se  félicite,  disait  S.  Ein.,  de  voir  V.  Ex.  nommée  par  S.  M.  au 
«  poste  honorable  de  son  ambassadeur  extraordinaire  dans  cette 
'<■  ville,  où  non  moins  que  dans  les  contrées  les  plus  éloignées,  sont 
«  célèbres,  la  religion,  la  haute  naissance,  les  grands  talens ,  l'é- 
«  loquence,  le  vaste  savoir  et  la  rare  habileté  diplomatique  de 
«  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand...  » 

Malgré  la  magnificence  de  l'éloge  donné  à  l'illustre  ambassadeur, 
on  ne  vit  pas  dans  cette  réponse  une  concordance  d'idées  ou  d'o- 
pinion, telle  qu'elle  pût  faire  prévoir  que  le  choix  du  conclave 
serait  favorable  à  ses  vues. 

L'ambassadeur  d'A.utriche,  M.  de  Lutzow,  qui  remit  aussi  ses 
lettres  de  créance  au  conclave,  s'exprima  avec  plus  de  réserve, 
tout  en  affectant  le  protectorat  que  l'empire  exerçait  jadis  sur  le 
saint  siège. 

a  L  empereur  d'Antricbe,  disait-il,  en  protégeant  la  liberté  de  vos  suf- 
frages ,  sera  soumis,  en  tout  temps  et  en  toutes  cboses,  à  l'église,  comme  un 
fils  doit  l'être  à  sa  mère  chérie...  L'empire,  et  avec  lui  tout  le  monde  catho- 
lique, vous  demande  un  souverain  pontife  qui,  par  sa  sagesse  et  sa  modéra- 
tion, use  de  sa  double  puissance  pour  la  tranquillité,  les  avantages  et  le 
bonheur  de  l'Europe  entière.  » 

La  recommandation  était  vague,  mais  elle  devait  être  appuyée 
par  l'influence  puissante  du  cardinal  Albani,  nommé  l'orateur  de 
S.  M.  I.  et  R.  près  du  conclave.  On  en  verra  les  effets. 

Le  conclave  était  ouvert  depuis  plus  de  quinze  jours,  quand  les 
cardinaux  français  commencèrent  à  arriver.  Peu  s'en  était  fallu 
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qu'ils  ne  trouvassent  l'élection  faite.  Car,  dans  la  séance  du  6  mars, 
on  se  trouvait  ^2  ou  43  votans,  le  cardinal  Grcgorio,  vieillard 
de  71  ans,  avait  obtenu  27  voix;  deux  de  plus,  il  ceignait  la 
tiare,  et  c'eût  été  un  choix  peu  agréable  au  parti  des  jésuites;  car, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  exempt  de  quelques  vieux  préjugés ,  il  s'était 
constamment  opposé  à  ce  que  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique leur  fût  confiée,  et  on  lé  comptait  au  nombre  de  ceux  qui 
avaient  conseillé  l'approbation  des  ordonnances  du  16  juin. 

L'arrivée  d'une  dixaine  de  cardinaux  étrangers,  changea  bientôt 
la  face  des  choses.  Il  passait  pour  certain  que  les  prélats  français 
n'apportaient  pas  au  conclave  les  idées  de  l'ambassadeur,  sur  le 
choix  à  faire;  cependant  MM.  de  Latil,  de  La  Fare  et  de  Croï 
allèrent  descendre  à  son  hôtel,  ce  qui  parut  déconcerter  la  faction 
qui  lui  était  opposée,  sans  trop  de  raison  peut-être. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  dès  cemoment  les  scrutins  du  con- 
clave excitèrent  plus  d'intérêt,  et  furent  attendus  avec  plus  d'inquié- 
tude. 

Enfin,  le  3i  mars,  après  bien  des  variations  dans  les  scrutins,  où 
la  majorité  des  voix  se  partageait  entre  les  cardinaux  Pacca  et  Gré- 
gorio,  le  trente-sixième  jour  du  conclave  où  cinquante  cardinaux 
se  trouvèrent  réunis,  le  scrutin  présenta  quarante-huit  bulletins, 
portant  le  nom  du  cardinal  Castiglioni  (François-Xavier),  évèque 
de  Frascati,  né  à  Cingoli  dans  la  Marche  d'Ancône,  le  20  no- 
vembre 1761. 

Cette  majorité  si  forte,  qu'elle  équivalait  à  l'unanimité  des  suf- 
frages, surprit  tous  les  partis  qui  s'en  vantèrent  également,  comme 
si  chacun  eût  obtenu  l'homme  de  son  choix.  Suivant  les  Autrichiens, 
c'était  l'ouvrage  du  cardinal  Albani.  Les  amis  de  l'ambassadeur  de 
France  rappelaient  que  le  nouveau  pontife  avait  déjà  été  le  candidat 
de  la  France  en  1823,  sous  le  ministère  de  M.  de  Chateaubriand  , 
ce  qui  ne  prouvait  pas  absolument  qu'il  dût  l'être  en  182g.  Au 
fond,  ce  choix  pouvait  être  l'effet  d'une  modification  d'opinion,  de 
concessions  ou  d'engagemens  réciproques,  que  le  système  du  gou- 
vernement pontifical  devait  bientôt  révéler.  D'ailleurs,  le  nouvel 
élu  semblait  vouloir  se  dérober  à  l'honneur  de  s'asseoir  sur  la 
Àrin.  Iiist.  pour  182g.  ay 
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chaire  de  Saint-Pierre.  Les  cardinaux  qui  étaient  auprès  de  lui  an 
commencement  du  scrutin,  s'en  «étaient  éloignés  à  mesure  que  le 
nombre  des  voix  en  sa  faveur  augmentait,  et  sur  la  fin  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  ils  se  prosternèrent  tous  à  ses  pieds.  Le  prince 
Chigi,  voyant  sa  résistance,  fit  donner  le  signal  au  château  Saint- 
Ange  qui  tira  le  canon.  Ce  fut  alors  que  le  nouvel  élu  se  décida  en 
disant  :  Que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite  !  et  il  s'imposa  le  nom  de 
nom  de  Pie  VXII.  Sa  nomination  fut  annoncée  au  peuple,  au  bruit 
des  fanfares,  des  salves  d'artillerie  et  dos  acclamations,  et  le  len- 
demain le  nouveau  pontife  fut  porté  sur  la  sedia  gestatoria  dans  la 
basilique  de  Saint-Pierre,  où  il  reçut  la  troisième  et  dernière  ado- 
ration des  cardinaux  dans  toute  la  pompe  du  cérémonial  usité. 

De  toutes  les  nominations  ou  promotions  faites  an  commence- 
ment du  nouveau  pontificat,  la  plus  importante  et  qui  fit  le  plus  de 
sensation,  fut  celle  du  cardinal  Albani,  comme  secrétaire  d'état... 

Le  cardinal  Albani,  orateur  de  l'Autriche  au  conclave,  avait  été 
long- temps  à  la  tête  de  la  faction  sarde,  qui  voulait  à  tout  prix 
vm  pape  jésuite;  mais  on  assurait  que  ses  opinions  s'étaient  singu- 
lièrement modifiées  à  cet  égard,  et  qu'il  avait  été  effrayé  des  vues 
et  des  prétentions  du  parti  qu'il  avait  d'abord  embrassé.  Suivant 
d'autres,  sa  nomination  était  l'effet  d'un  engagement  pris  par  le 
nouveau  pontife,  auquel  il  avait  porté  quinze  ou  seize  voix,  con- 
jecture qui  donnerait  peu  de  fondement  à  la  résistance  dont  on  a 
parlé  tout  à  l'heure. 

Il  parut  peu  après  et  à  l'occasion  de  l'avènement  de  Pie  VIII  au 
trône  pontifical  et  de  la  publication  du  jubilé  d'usage,  une  lettre 
pastorale  encyclique,  adressée  aux  prélats  de  la  chrétienté,  pleine 
de  ma.\.inies  contraires  à  l'esprit  de  la  Charte  française.  La  tolé- 
rance religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  les  sociétés  bibliques,  le 
mariage  civil,  y  étaient  traités  d'institutions  impies,  anti-sociales, 
aussi  contraires  à  l'esprit  de  la  religion  qu'au  bonheur  des  sociétés 
humaines ,  et  vouées  à  l'anathème.  Le  ministère  français  en  fut  si 
frappé ,  qu'il  refusa  Vexcquatur,  c'est-à-dire  la  publication  de  l'en- 
cyclique et  du  jubilé  lui-même ,  qui  ne  fut  autorisé  que  plus  tard , 
et  qui  fut  célébré  dans  les  diocèses  du  royaume  sans  beaucoup  de 
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solennité  de  la  part  du  clergé ,  et  de  ferveur  de  la  part  des  fidèles. 

Une  publication,  non  moins  remarquable,  est  celle  d'un  édit 
(du  5  juin)  dirigé  contre  les  sociétés  secrètes  déclarées  «  agréga- 
«  tions  d'hommes  rebelles,  ennemis  du  souverain  et  de  l'état,  w  En 
conséquence,  tous  ceux  qui  viendraient  à  être  convaincus  d'en  être 
membres,  regardés  comme  coupables  de  lèse -majesté,  devaient 
être  condamnés  à  mort  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens;  les  ga- 
lères perpétuelles  ou  à  temps  et  la  confiscation  devaient  être  pro- 
noncées pour  communications,  correspondances,  secours  donnés 
auxdites  sociétés  ou  non  révélation  de  réunions  clandestines.  Enfin 
les  dispositions  de  l'édit  étaient  applicables  dans  toute  leur  étendue 
aux  ecclésiastiques  tant  séculiers  que  réguliers,  ainsi  qu'aux  étran- 
gers qui  auraient  résidé  dans  les  Etats  romains  pendant  un  mois. 

Cet  édit  répandit  la  terreur,  et  fut  suivi  de  mesures  de  police 
sévères,  surtout  dans  la  légation  de  Bologne,  où  le  carbonarisme 
était  plus  répandu,  et  dans  la  capitale  d'où  l'on  chassa  presque  tous 
les  émigrés  ou  réfugiés  napolitains. 

On  a  parlé  de  la  découverte  d'une  Vendetta  de  carbonaris,  ar- 
rêtés dans  le  temps  de  la  mort  du  dernier  pape. 

Une  commission  spéciale,  présidée  par  le  gouverneur  de  Rome, 
Ms''  Capelletti,  instruisait  depuis  plusieurs  mois  le  procès  de  ces 
individus  arrêtés  au  nombre  de  vingt-six.  Plusieurs  avaient  été  mis 
à  la  question  sans  vouloir  faire  connaître  les  autres  membres  de 
leur  association.  D'après  le  jugement  qui  ne  fut  rendu  qu'au  mois 
d'octobre,  cette  Vendetta  ou  loge  de  carbonaris  avait  été  établie 
à  Rome,  en  1828,  par  un  ecclésiastique  don  Joseph  Picilli  de  Ma- 
dalona  qui  en  était  le  grand-maître;  il  fut  condamné  à  mort,  mais 
S.  S.  a  commué  la  peine  capitale  en  celle  des  fers  à'  perpétuité 
dans  la  forteresse  de  San- Léo;  un  autre  ecclésiastique  fut  con- 
damné aux  galères  perpétuelles;  les  orateurs  de  la  loge,  à  vingt  ans, 
dix  autres  me«îbres  à  la  même  peine,  de  cinq  à  quinze  ans  :  plu- 
sieurs furent  bannis  et  le  reste  fut  mis  en  liberté,  mais  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Malgré  le  style  acerbe  de  la  socrétairerie  d'état  cl  la  sévérité  de 
quelques  mesures  de  police,  le  gouvernement  pontifical  ne  parais- 

29. 
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sait  pourtant  pas  vouloir  dévier  de  la  ligne  politique  suivie  par  ses 

prédécesseurs. 

Les  jésuites,  dont  le  général  R.  P.  Fortis,  mort  (27  janvier),  n'a- 
vait été  remplacé  que  cinq  mois  après  (le  9  juillet)  par  le  R.  P.  Roo- 
tham,  natif  d'Amsterdam,  ne  paraissent  pas  avoir  pris  plus  d'in- 
fluence. Le  S.  P.  n'a  pas  montré  plus  de  complaisance  pour  la  cour 
d'Espagne,  relativement  à  ses  anciennes  colonies,  et  a  refusé  ou 
éludé  la  reconnaissance  de  don  Miguel;  malgré  toute  l'insistance 
du  clergé  portugais  et  même,  dit-on,  du  cabinet  de  Madrid. 

DEUX-SICILES. 

La  capitale  de  ce  royaume  a  eu  cette  année  la  visite  de  deux 
rois:  l'une  (au  mois  de  février  )  de  Louis  de  Bavière,  dont  le 
voyage  n'était  qu'une  affaire  de  distraction,  de  goût  pour  les  arts, 
et  qui  donna  moins  de  temps  aux  plaisirs  de  la  cour  qu'à  des  pro- 
menades scientifiques;  l'autre  (au  mois  de  mai),  du  roi  et  de  la 
reine  de  Sardaigne,  auquel  on  a  prêté  pour  but  politique  d'em- 
pêcher la  fédération  italienne ,  dont  l'Autriche  nourrissait  toujours 
l'idée,  n'a  pourtant  pas  laissé  d'autres  souvenirs  que  celui  des 
fêtes  dont  il  a  été  l'occasion. 

Quoique  le  royaume  ne  fût  pas  exempt  de  fermentations  inté- 
rieures, il  commençait  à  se  remettre  des  calamités  et  des  dépenses 
de  l'occupation  autrichienne.  Son  administration  financière  sous  le 
chevalier  de  Médici  avait  reçu  des  améliorations ,  et  son  crédit 
s'en  était  ressenti  sur  toutes  les  places,  principalement  à  Paris, 
où  sa  rente  à  5  p.  0/0  approchait  du  pair.  Sa  dette  publique,  éva- 
luée, dans  les  calculs  les  plus  modérés,  à  5, 000,000  ducats,  avait 
des  moyens  et  des  termes  d'amortissement  aussi  assurés  qu'il  peut 
en  exister  dans  une  monarchie  absolue.  La  publication  du  budget, 
concession  faite  à  l'esprit  du  temps,  révélait  pourtant  encore  un 

déficit.  La  dépense  y  était  évaluée  à 27,3425606  ducats, 

et  les  revenus  ou  recettes  à 26,657,o38 

Excédant  des  dépenses 685,668 

mais  on  espérait  y  suffire  par  des  ressources  extraordinaires,  par 
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l'accroissement  de  certaines  branches  de  revenu,  et  par  l'extinc- 
tion graduelle  des  pensions. 

Il  a  été  rendu ,  sous  la  date  du  7  avril ,  un  décret  ou  rescrit 
royal  contresigné  par  trois  ministres,  M.  de  Médici,  comme  pré- 
sident du  conseil;  M.  Tommasi ,  ministre  de  grâce  et  de  justice, 
et  M.  Ruffo,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  dont  les  principales 
dispositions  sont  à  remarquer.  Il  y  est  statué  que  les  fils  et  les 
filles  du  Roi,  ses  petits-enfans  et  arrière-petits-enfans  des  deux 
sexes,  en  ligne  masculine;  les  frères  du  Roi,  leurs  enfans,  leurs 
petits-enfans  et  arrière-petits-enfans  des  deux  sexes,  en  ligne 
masculine;  et  enfin  les  sœurs,  les  oncles  et  les  tantes  du  Roi  au- 
ront besoin,  quel  que  soit  leur  âge,  du  consentement  royal  pour 
contracter  mariage.  A  défaut  de  ce  consentement,  le  mariage  ne 
produira  aucun  effet  politique  et  civil.  Les  personnes  ci-dessus 
désignées,  les  mâles,  quel  que  soit  leur  âge,  les  filles,  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  mariées,  auront  besoin  du  même  consentement,  lors- 
qu'elles voudront  hypothéquer,  donner  ou  aliéner  les  immeubles 
qu'elles  n'auront  pas  acquis  par  leur  propre  industrie,  emprunter 
en  vertu  de  bons,  de  billets  ou  de  contrats  quelconques,  formant 
contre  elles  une  obligation  réelle  ou  personnelle,  ni  recouvrer  des 
capitaux  qui  ne  proviendraient  pas  de  leur  propre  industrie ,  et  en 
donner  quittance. 

Le  Roi  et  la  Reine  de  Sardaigne  venaient  de  quitter  la  cour  de 
Naples  lorsque  le  chevalier  de  Labrador,  ambassadeur  d'Espagne 
près  le  saint- siège  y  arriva  pour'faire  la  demande  de  la  princesse 
Marie-Christine,  seconde  fille  du  Roi,  au  nom  de  S.  M.  C.  L'ac- 
quiescement fut  donné  sans  difficulté.  L'acte  de  mariage  fut  signé 
à  Madrid  le  7  septembre  par  le  duc  de  Floridia,  envoyé  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  S.  près  du  Roi  d'Espagne,  et 
de  la  part  de  S.  M.  C.  par  le  chevalier  Emmanuel  Gonzalès  Salmon- 
Gomez  de  Silva ,  conseiller  d'état,  tous  deux  munis  de  pleins  pou- 
voirs à  cet  effet,  et  le  aS  septembre  la  princesse  Christine  fit  devant 
la  famille  royale  la  renonciation  ordinaire,  qui  fut  signée  par  elle 
et  par  le  chevalier  de  Labrador  au  nom  de  S.  M.  C. 

Ce  mariage  était  un  nouveau  lien  de  famille  entre  les  deux  bran- 
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jches  cadettes  de  la  maison  de  Bourbon  (i).  Le  Roi,  voulant  donner 
une  marque  de  la  satisfaction  qu'il  éprouvait,  résolut,  ainsi  que 
la  Reine,  de  conduire  lui-même  sa  fille  à  son  auguste  époux.  Il 
donna  au  prince  héréditaire  le  titre  de  vicaire-général,  et  les  pou- 
voirs de  Valtcr  ego,  pour  gouverner  le  royaume  durant  son  ab- 
sence ,  et  se  mit  en  route  avec  la  Reine  et  la  princesse  Christine 
le  3o  septembre.  Leur  voyage,  dirigé  par  Rome, Turin,  Grenoble, 
et  par  le  midi  de  la  France ,  fut  une  suite  de  fêtes  dont  on  a  déjà 
donné  quelques  détails.  (  Foj.  page  276).  On  dira  la  suite  au  cha- 
pitre suivant. 


(i)  La  princesse  Marie  Christine  est  née  le  a6  avril  1806,  du  second  mariage 
du  roi  actuel  de  Naples,  alore  princ«  royal  avec  l'infante  d'Espagne  Isabelle , 
sœur  de  S.  M.  C. 
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CHAPITRE  IX. 

Espagne.  Troubles  eu  Catalogne.  —  Nouvelles  <;ou.spiiaiious,  —  Arrestation 
de  Milans  sur  la  frontière.  —  Exécutions.  —  Tremblement  de  terre  dans  les 
provinces  du  midi. — Mort  delà  reine  d'Espagne.  —  Quatrième  mariage 
du  roi.  —  Actes  de  l'admiui-tration.  —  Francbise  du  port  de  Cadix. — 
E^QVoi  d'une  expédition  au  Mexique.  —  Etat  des  ilnances.  —  Arrivée  de  la 
nouvelle  reine  et  de  LL.  MM.  SS. —  Reconnaissance  de  don  Miguel  comme 
roi  de  Portugal. 

La  Catalogne  a  été,  durant  pi-esciue  toute  cette  année,  un  théâtre 
de  troubles  et  de  conspirations  ,  dont  les  journaux  du  temps  ont 
rendu  compte  dans  l'esprit  et  l'intérêt  de  leur  parti.  Suivant  les 
uns,  ces  conspirations  perpétuelles  étaient  une  suite  du  soulève- 
ment des  agraviados  de  1827,  irrités  de  n'avoir  pu  renverser  la 
faction  (c'est-à-dire  le  ministère)  qui  circonvenait  le  Roi,  et  qui 
n'avaient  pas  perdu  l'espérance  de  mettre  don  Carlos  sur  le  trône. 
Suivant  d'autres,  c'était  toujours  le  parti  révolutionnaire  de  1820 
qui  profitait  des  divisions  des  royalistes  pour  augmenter  le  nombre 
des  mécontens  et  ouvrir  ou  préparer  les  voies  de  l'invasion  quand 
les  chefs  réfugiés  à  Londres  et  en  France  en  auraient  donné  le  signal. 
Suivant  d'autres  encore,  c'était  le  gouverneur-général  de  la  Catalogne, 
le  comte  d'Espagne,  qui  entretenait ,  fomentait,  ou  même  dirigeait 
par  ses  agens  provocateurs  ces  complots  et  ces  mouvemens,  pour 
se  donner  aux  yeux  de  la  cour  le  mérite  de  les  réprimer,  et  pour 
faire  valoir  l'importance  de  sa  conservation  au  poste  éminent  qu'il 
occupait.  Il  y  avait  du  vrai  au  fond  de  toutes  ces  suppositions.  Il 
est  hors  de  doute  qu'il  existait  à  l'étranger  une  conspiration  per- 
manente des  réfugiés  de  iSaS  contre  l'ordre  de  choses  rétabli; 
qu'il  s'ctait  formé  dans  la  Catalogne  nue  association  de  constitu- 
tionnels sous  le  nom  de  VUnion,  dont  le  mot  de  ralliement  était 
vive  le  Roi!  vive  la  Religion  l  vive  l'Union!  vive  lu  Nation  !  asso- 
ciation à  laquelle  s'étaient  joints  même  des  agraviados  que  la  haine 
du  ministère  et  le  ressentiinent  de  leur  défaite  avaient  jetés  dans  le 
parti  constitutionnel ,  malgré  l'opposition  de  leurs  principes  ;  car 
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il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  révolutions,  les  passions  vio^ 
lentes  triompher  des  principes,  et  les  fusions  les  plus  bizarres 
faites  en  vue  d'exercer  des  vengeances,  sauf  à  s'entr 'égorger  plus 
tard.  Il  est  probable  enfin  que  le  comte  d'Espagne  avait,  parmi 
les  agraviados ,  des  agens  chargés  de  suivre  les  traces  et  d'arrêter 
à  temps  la  marche  des  conspirateurs,  et  qu'il  a  pu  laisser  avancer 
ceux-ci  jusqu'au  moment  où  ils  devaient  tomber  dans  le  piège. 

Un  premier  complot  avait  été  puni  par  la  condamnation  de 
vingt-six  individus,  qui  furent  exécutés  au  mois  de  février,  dans 
la  citadelle  de  Barcelonne  ;  mais  ces  exécutions,  dont  on  fit  grand 
bruit,  ne  découragèrent  p'as  leurs  amis.  Il  se  forma,  vers  la  fin  du 
mois  de  mai,  sur  les  frontières  de  France  et  d'Espagne,  quelques 
bandes,  dont  l'apparition  subite  donna  des  inquiétudes  des  deux 
côtés.  Le  général  Milans,  si  fameux  dans  la  révolution  de  1820' 
qui  avait  pris  à  Montpellier  un  passeport,  comme  pour  venir  aux 
bains  d'Arles,  quitta  la  diligence  avant  d'arriver  à  Perpignan,  pour 
se  rendre  sur  l'extrême  frontière.  Il  y  était  près  du  village  Laro- 
que,  au  milieu  des  montagnes,  avec  son  fils,  son  neveu  et  quel-, 
ques  hommes,  attendant  le  moment  de  se  joindre  à  une  bande  qui 
avait  déjà  passé  en  Espagne,  du  côté  de  Massanet,  lorsqu'il  fut 
arrêté  par  un  détachement  français  qui  le  ramena  à  Perpignan  , 
d'où  on  le  fit  reconduire  à  Montpellier,  et  ensuite  dans  l'intérieur 
de  la  France.  Quant  à  la  bande  dont  Milans  devait  aller  prendre 
le  commandement,  elle  se  dispersa.  Mais  plusieurs  de  ceux  qui  la 
composaient  furent  pris  et  conduits,  les  uns  à  Olot,  où  vingt-neuf 
des  subalternes  furent  fusillés;  les  autres  à  Barcelone,  où  neuf  de 
leurs  officiers  eurent  le  même  sort  ;  le  reste  fut  envoyé  aux  ga- 
lères, et  le  capitaine-général  annonça  par  une  proclamation  aux 
Catalans,  «  que  l'épée  de  la  justice  était  tombée  sur  les  coupables 
«  du  crime  atroce  de  haute  trahison.  Que  le  canon  qui  a  annoncé 
«  le  supplice  légal  des  coupables ,  disait-il ,  retentisse  jusqu'aux 
«  oreilles  de  leurs  complices  et  des  infâmes  révolutionnaires  qui , 
«venant  de  territoires  étrangers,  osèrent  profaner  le  domaine  du 
«  Roi  notre  seigneur;»  menace  qui  n'empêcha  point  d'autres  ras- 
sembiemens  qui  se  formèrent  à  la  fin  d'août  du  côté  de  Puycerda, 
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sous  un  drapeau  rouge  et  blanc,  portant  la  devise  Union yfuerza , 
mais  qui  se  dispersèrent  sans  laisser  de  pâture  aux  bourreaux. 

La  découverte  d'une  loge  maçonnique  à  Barceloune  a  fait,  quelque 
temps  après,  plus  de  victimes.  Son  vénérable,  le  lieutenant-colonel 
Galvez,  Napolitain,  fut  condamné  à  être  pendu;  les  autres  mem- 
bres ,  presque  tous  Italiens  ou  Français ,  ont  été  envoyés  aux  ga- 
lères, et  le  dénonciateur,  ancien  officier  piémontais,  en  a  été  quitte 
pour  être  expulsé  du  royaume. 

Pendant  que  le  nord  de  l'Espagne  était  en  proie  à  ces  mouve- 
mens  politiques,  les  provinces  du  midi  étaient  frappées  d'un  dé- 
sastre épouvantable.  Le  21  mai,  à  six  heures  et  demie  du  soir, 
un  tremblement  de  terre,  qui  se  fit  sentir  depuis  le  royaume  de 
Valence  jusqu'en  Murcie,  et  dont  les  secousses  se  renouvelèrent 
pendant  trois  jours,  ébranla  les  édifices  les  plus  solides,  renversa 
une  grande  quantité  de  maisons,  détruisit  des  villages  et  des  villes 
dont  la  population  fut  engloutie  sous  leurs  décombres ,  comme  à 
Almoradi,  où  l'on  en  retira  470  cadavres. 

Les  pertes  causées  par  cette  catastrophe  étaient  immenses.  Une 
grande  partie  de  la  population  de  Murcie  campait  dans  la  cam- 
pagne, sans  asile,  sans  vètemens  et  sans  pain,  et  les  brigands , 
dont  le  pays  était  infesté,  ajoutèrent  encore  au  désastre.  Il  fallait 
des  secours  prompts.  La  noblesse,  le  clergé,  les  corporations,  et 
toutes  les  classes ,  furent  appelées  à  contribuer.  Le  Roi  donna 
l'exemple.  Il  s'ouvrit  des  souscriptions  dont  le  produit,  distribué 
par  une  junte  spéciale,  paraît  avoir  apporté  quelque  soulagement 
aux  victimes  de  cette  catastrophe. 

Il  arriva  peu  après  un  autre  malheur  dans  la  famile  royale. 
Cette  reine,  que  nous  avons  vue  arriver  en  Espagne  si  jeune  et  si 
chérie  (V.  l' Annuaire  historique  pour  1819  ,  page  894  et  suivantes) , 
Marie- Josèphe -Amélie,  fille  de  Maximilien,  aujourd'hui  roi  de 
Saxe  ,  avait  été  attaquée,  dans  le  mois  do  janvier,  à  la  suite  d'une 
cérémonie  religieuse  où  elle  avait  voulu  assister  pieds  nus,  d'une 
esquinancie  qui  parut  céder  aux  remèdes  de  l'art ,  mais  à  la  suite 
de  laquelle  il  survint  une  fièvre  bilieuse,  dont  elle  est  morte  à  la 
résidence  d'Aranjuez,  le  17  mai,  dans  la  26*  année  de  son  âge.  On  lui 
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rendit  tous  les  honneurs  funèbres  dus  à  son  rang ,  et  la  douleur 
universelle  que  sa  perte  excitait  fut  le  plits  bel  hommage  rendu 
à  ses  vertus.  Son  corps  fut  déposé  dans  le  caveau  des  rois ,  et  sou 
cœur  envoyé,  comme  elle  l'avait  demandé,  dans  sa  patrie. 

Le  Roi,  veuf  pour  la  troisiè>iTie  fois,  n'avait  pas  encore  d'héri- 
tier, et  le  nouveau  deuil  ordonné  pour  six  mois  commençait  à 
peine  qu'il  fut  question  de  lui  chercher  en  Europe  une  quatrième 
épouse.  Son  choix  s'arrêta  sur  la  princesse  Marie-Christine ,  née 
le  27  août  1806,  du  mariage  du  roi  de  Naples,  François  F"",  avec 
l'infante  Isabelle,  fille  de  Charles  IV ,  et  qui  se  trouvait  être  deux 
fois  sa  nièce  (1). 

Le  chevalier  de  Labrador,  ambassadeur  de  S.  M.  C.  à  Rome,  en 
fit  la  demande  au  mois  de  juillet,  et  le  roi  d'Espagne  annonça 
l'acquiescement  de  la  princesse  à  sa  cour  comme  "un  bonheur  pour 
lui  et  pour  ses  peuples  :  ce  qui  satisfit  le  parti  modéré,  qui  se  com- 
posait de  toute  la  jeunesse  de  la  cour,  dans  l'espérance  de  voir  un 
héritier  du  trône  tromper  l'attente  des  Carlistes. 

Nous  avons  dit  que  l'acte  du  mariage  fut  signé  à  Madrid  le  5  sep- 
tembre (  V.  page  /|53  ) ,  et  que  LL.  MM.  siciliennes  partirent  de 
Naples  le  3o  du  même  mois,  pour  remettre  leur  fille  à  son  royal 
époux.  Nous  reviendrons  sur  leur  réception. 

Quelques  actes  du  gouvernement  espagnol  méritent  qu'on  s'y 
arrête,  et  avant  tous  la  franchise  du  port  de  Cadix,  déclarée  par 
décret  royal  du  21  février. 

Depuis  long-temps  cette  franchise  était  réclamée  avec  instance 
par  les  habitans  de  Cadix  comme  une  indemnité  de  la  perte  des 
colonies  américaines,  et  comme  un  moyeu  de  relever  leur  com- 
merce. Jusqu'ici,  les  circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  on 


(i)Le  double  maii.ige  des  Léritiers  présoiuplifs  des  trôaes  d'Espagne  et  des 
des  Deux-Sîciles  eut  lieu  en  1802. 

Le  prince  des  Asturies,  aujourd'hui  ïïerdioad  VII  épousa  (ïiaoùt)  Marie 
Antoinetle  Thérèse,  fille  de  Ferdinaud  IV,  roi  des  Denx-Sioiles. 

Et  le  prince  royal  des  Deux-Siciles  (aujourd'hui  François  I*"'")  fut  i!iaiié(le 
16  octobre)  à  doua  Isabelle,  fille  de  Charles  IV,  mère  de  Marie  ChrisHne, 
aujourd'hui  mariée  à  son  oncle. 
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s'était  trouvé  et  la  pénurie  du  trésor  empêchaient  le  gouvernement 
de  se  décider  pour  une  mesure  dont  le  premier  effet  devait  être  de 
diminuer  une  branche  de  ses  recettes.  Mais  l'ordre  commençant  à 
s'établir  dans  les  finances  et  la  confiance  dans  les  esprits,  le  moment 
était  venu  de  prendre  un  parti.  On  espérait  que  les  avantages  qu'on 
retirerait  dans  quelques  années,  pour  tout  le  royaume,  de  la  fran- 
chise de  ce  port  compenserait ,  et  bien  au  delà  ,  les  faibles  revenus 
d'une  douane  mal  dirigée,  mal  surveillée,  dont  les  plus  gros  béné- 
fices rentraient  dans  les  coffres  de  quelques  particuliers  plus  que 
dans  ceux  de  l'état.  C'est  ce  que  l'expérience  a  démontré. 

D'après  ce  décret ,  dont  on  dit  que  la  résolution  était  due  au  Roi , 
les  douanes  devaient  être  retirées  dans  l'intérieur  et  la  levée  des 
droits  imposés  sur  les  marchandises  étrangères  confiée  aux  consu- 
lats ou  municipalités  :  les  étrangers  étaient  admis  à  s'établir  à 
Cadix-  et  à  y  faire  toutes  opérations  et  transactions  de  commerce 
avec  les  mêmes  privilèges,  garanties  et  facilités  que  les  Espagnols. 
Dans  le  cas  d'une  guerre  avec  un  état ,  on  devait  laisser  à  ses  sujets 
le  temps  nécessaire  pour  évacuer  et  mettre  en  sûreté  leurs  pro- 
priétés ;  et  dans  celui  de  la  révocation  de  la  franchise  dudit  port , 
les  négocians  étrangers  devaient  en  être  prévenus  d'avance ,  afin 
qu'ils  n'eussent  pas  à  souffrir  de  dommage  par  le  brusque  retrait 
de  ces  privilèges. 

L'exécution  de  cette  mesure  passa  les  espérances  ou  trompa  les 
craintes  qu'on  avait  eues.  Le  commerce  de  Gibraltar,  qui  consistait 
surtout  dans  les  bénéfices  de  contrebande  avec  les  provinces  de 
l'Andalousie  ,  en  k\t  alarmé.  La  bonté  du  port  et  de  la  baie  de 
Cadix ,  la  facilité  des  établissemens ,  la  grandeur  de  la  ville  et  la 
salubrité  du  climat  devaient  bientôt  la  faire  préférer  à  un  pori 
dominé  par  un  rocher ,  où  l'on  ne  trouvait  ni  sûreté  pour  les  na- 
vires ,  ni  atelier  favorable  à  la  construction  ou  au  radoub  des 
vaisseaux ,  ni  bâtimens  agréables  pour  le  séjour.  Aussi  Gibraltar 
commença  ,  dès  cette  année  ,  à  souffrir  de  la  disparition  des  négo- 
cians qui  se  sont  transportés  à  Cadix. 

Le  gouvernement  espagnol,  en  même  temps  qu'il  ouvrait  un  dé- 
bouché au  commerce  ^intérieur  et  qu'il  s'occupait  de  la  rédactiou 
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d'un  code  commercial ,  approprié  aux  besoins  du  temps  (  il  a  été 
publié  au  mois  de  novembre  ) ,  faisait  les  préparatifs  d'une  expé- 
dition considérable,  destinée  pour  le  Mexique.  Trois  à  quatre  mille 
hommes  furent  embarqués,  dès  le  mois  d'avril,  à  Cadix  et  dans 
d'autres  ports  de  la  Péninsule  ,  pour  se  rendre  à  Cuba,  où  le  bri- 
gadier Barradas,  qui  la  commandait,  devait  trouver  de  quoi  porter 
son  armée  à  i5  ou  16,000  et  l'artillerie  nécessaire.  On  assurait 
que  le  capitaine-général  de  Cuba  avait  des  communications  avec 
un  parti  puissant  qui,  fatigué  de  l'anarchie,  n'attendait ,  pour  se 
déclarer  en  faveur  de  la  Métropole,  que  l'apparition  d'une  force 
assez  imposante  pour  appuyer  le  projet  d'affranchir  le  pays  du 
joug  des  factieux  qui  le  dominaient.  Mais  on  verra  que  ces  espé- 
rances furent  trompées.  (Voyez  Chapitre  de  l'Amérique.) 

Au  milieu  des  projets  fantastiques  dont  l'orgueil  national  se  ber- 
çait, des  intrigues  de  parti  pour  détruire  ou  changer  le  ministère, 
la  dette  et  la  détresse  des  finances  faisaient  des  progrès  et  excitaient 
ses  plus  vives  sollicitudes.  Il  faut  revenir  sur  le  passé  pour  mieux 
juger  de  ses  nouveaux  embarras. 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement  de  Ferdinand  VII,  ayant 
refusé  de  reconnaître  les  emprunts  des  cortès  (1)  et  inutilement 
tenté  de  trouver  de  nouveaux  souscripteurs  à  Londres  ,  s'était 
adressé  à  des  banquiers  de  Paris ,  qu'il  avait  trouvés  plus  complai- 
sans.  Un  premier  emprunt ,  appelé  l'emprunt  Guebhard  ,  du  nom 
de  celui  qui  s'en  chargea ,  avait  été  souscrit  pour  un  capital 
de  16,700,000  piastres,  divisés  en  83,5oo  actions  de  200  dollars 
ou  1000  fr.  chaque ,  à  5  pour  cent  d'intérêt,  rachetables  à  Madrid 
par  vingtièmes.  Le  i5  décembre  1825,  il  fut  rendu  un  décret  qui 
autorisait  la  conversion  des  actions  de  cet  emprunt  en  actions  de 
rentes  perpétuelles ,  et  le  12  avril  suivant  il  fut  publié  à  Paris  par 
M.  Burgos,  alors  agent  de  l'Espagne  en  cette  capitale,  un  pros- 
pectus de  cette  conversion ,  par  lequel  on  offrait  aux  possesseurs 
qui  consentiraient  à  la  conversion  un  accroissement  de  5  pour  cent 


(  I  )  Les  cmpronts  contractés  à  Londres  s'élevaient  à  un  capital  de  i  ,800,000,000  r. 
(  45o,ooo,ooo  Ir.);  ceax  de  Paris  à  600,000,000  réaux  (i5o,ooo,ooofr.) 
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en  capital.  M.  Aguado ,  banquier  à  Paris,  chargé  de  cette  opéra- 
tion et  du  fonds  d'amortissement ,  devait  annuler  les  actions  con- 
verties, ou  les  racheter,  à  mesure  qu'elles  rentreraient,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  pussent  être  remises  en  circulation  ,  et  faire  pu- 
blier ,  tous  les  six  mois ,  l'état  des  rentes  achetées  ou  amorties. 
Toutes  précautions  paraissaient  prises  contre  l'extension  de  la  dette. 
Il  ne  s'agissait  ou  il  ne  semblait  être  question  que  de  convertir  un 
capital  rachetable  en  capital  non  rachetable,  de  façon  à  ne  pas 
compromettre  la  solvabilité  de  l'Espagne.  C'est  sur  la  foi  de  ce 
décret  et  du  prospectus  qui  le  suivit  que  le  ministre  des  finances 
de  France  et  la  chambre  des  syndics  de  la  Bourse  de  Paris  avaient , 
en  vertu  d'un  ordre  du  27  juin  1826,  permis  ou  autorisé  la  cote 
des  rentes  perpétuelles  d'Espagne  venant  de  la  conversion  de  l'em- 
prunt royal  de  1823,  comme  celles  des  effets  publics  de  France. 
L'opération  ainsi  favorisée  parut  se  suivre  avec  succès ,  et 
6,000  actions  de  cet  emprunt,  c'est-à-dire  environ 6,000,000  fr.  de 
rentes,  semblaient  avoirété  converties.  L'intérêt  en  était  régulière- 
ment payé,  et  le  crédit  s'améliorait.  Mais  ensuite  le  bruit  se  répandit 
que  la  conversion  prétendue  masquait  ime  nouvelle  émission  de 
rentes  sans  garantie,  de  sorte  que  la  rente  perpétuelle  tomba  au 
dessous  de  5o.  On  vit ,  dans  un  état  officiel,  des  différentes  bran- 
ches de  la  dette  espagnole  qu'il  n'avait  en  effet  été  converti  qu'un 
quart  de  l'emprunt  royal  (environ  i,266,5oo  piastres  fortes  en  ca- 
pital ) ,  que  la  rente  des  actions  vendues  sur  la  place  de  Paris  avait 
été  employée  soit  au  remboursement  de  la  dette  de  l'Espagne 
envers  l'Angleterre,  soit  aux  nouveaux  besoins  de  l'état.  Alors 
s'élevèrent  de  tous  côtés,  et  jusqu'à  la  tribune  législative,  des 
plaintes,  des  reproches  sur  l'appui  que  le  ministère  avait  donné  à 
cet  iCmprunt  clandestin  en  permettant  de  coter  les  rentes  perpé- 
tuelles ,  reproches  dont  le  ministère  se  justifia  en  assurant  que 
l'autorisation  n'avait  été  donnée  que  pour  la  conversion  de  l'em- 
prunt royal.  De  leur  côté,  les  agens  du  gouvernement  espagnol 
citaient,  pour  justifier  son  opération,  un  décret  du  8  mars  1824, 
qui  autorisait  la  vente  de  rentes  perpétuelles  jusqu'à  concurrence 
de  2  millions  de  piastres  fortes  (  10,000,000  fr.  )  en  capital,  à  l'in- 
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térêt  de  5  pour  cent,  destiné  en  partie  à  la  conversion  de  l'em- 
prunt royal.  Ils  faisaient  observer  que  le  banquier  espagnol  n'a- 
vait pas  même  négocié  la  quantité  de  rentes  qu'il  était  autorisé  à 
mettre  sur  la  place,  c'est-à-dire  10,000,000  fr.,  puisque  le  chiffre  ac- 
tuel des  émissions  n'était  que  de  6,839,180  fr.  (capital  136,782,000). 
Malgré  toutes  ces  explications ,  il  fut  clairement  démontré  que  les 
agens  de  l'Espagne  venaient  de  jeter  sur  la  place  une  dette  nou- 
velle dont  l'Europe  n'avait  eu  nulle  connaissance  et  qui  n'avait  pas 
d'autre  garantie ,  pour  le  paiement  des  intérêts  ou  le  rachat  du  ca- 
pital, que  la  crédulité  des  nouveaux  souscripteurs. 

Le  ministère  espagnol  attaqué  à  ce  sujet  par  les  journaux  de 
tous  les  partis  (par  la  Quotidienne  comme  par  le  Constitutionnel)  fit 
ensuite  publier  un  espèce  de  budget  dans  lequel  les  revenus  étaient 

évalués  à 549,600,000  réaux. 

et  les  dépenses  à 5oo,ooo,ooo 

ce  qui  semblait  offrir  un  excédent  de  rev.  de       49,600,000 

Mais  un  décret  du  3i  décembre,  rendu  après  les  fêtes  du  ma- 
riage, et  auquel  le  ministre  napolitain,  M.  de  Médici,  n'a  pas  été 
étranger,  non  plus  qu'à  ceux  qui  l'ont  suivi,  a  fixé  les  dépenses 
d'une  manière  plus  précise  pour  i83o.  En  voici  le  détail  : 

Maison  royale 53, 729,500  r. 

Intérêts  de  la  dette  et  fonds  d'amortissement  172,978,826 

Ministre  des  affaires  étrangères ii,344,5oo 

de  la  justice i4,5io,742  24  m. 

de  la  guerre 253, 084, 810 

de  la  marine 41,200,000 

des  finances 46,207,710  18 

Total 592,756,089  8 

C'est  pour  la  première  fois  que  l'on  comprenait  les  fonds  affectés 
au  service  de  la  caisse  d'amortissement  dans  l'état  généi^al  des  dé- 
penses de  la  monarchie,  et  on  en  sent  la  raison... 

Il  fut  ensuite  ordonné  par  des  décrets  postérieurs  pour  grossir 
les  revenus  du  trésor,  c'est-à-dire  pour  remplir  le  déficit,  que  les 
contributions  provinciales  seraient  augmentées  de  1  o  pour  cent,  les 
recouvremens  du  trésor  sur  les  biens  sourai'j  à  son  administration 
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de  2  pour  cent,  ainsi  que  la  contribution  des  fonds  civils  [fmtos 
civiles) ,  que  le  tabac  serait  porté  au  prix  ancien,  etc.  etc. ,  au  moyen 
de  quoi  l'on  espérait,  ou  affectait  de  croire  que  les  produits  suffi- 
raient à  la  dépense. 

On  ne  se  serait  pas  douté  de  ces  embarras  financiers ,  à  voir  la 
magnificence  des  préparatifs  faits  pour  la  réception  de  la  nouvelle 
reine  d'Espagne,  dont  l'arrivée,  le  12  novembre,  sur  le  territoire 
espagnol  à  Figuières ,  fut  annoncée  à  Madrid  par  une  salve  de 
ICI  coups  de  canon.  Son  voyage  et  celui  de  ses  augustes  parens  ne 
fut ,  de  Figuières  à  Madrid ,  qu'une  suite  de  fêtes.  LL.  MM.  sé- 
journèrent cinq  jours  à  Barcelonne,  du  i5  au  20  novembre,  et 
n'arrivèrent  que  le  8  décembre  à  Aranjuez ,  où  la  cérémonie  des 
épousailles  eut  lien  le  g,  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  à  don 
Carlos. 

Le  roi,  impatient  de  voir  sa  nouvelle  épouse,  ne  put  attendre 
jusqu'au  jour  fixé  pour  son  entrée,  il  alla  lui  faire  une  visite  (le  10), 
et  en  revint  enchanté ,  disant  que  tous  ses  vœux  étaient  comblés. 

L'entrée  à  Madrid  qui  eut  lieu  le  lendemain  (11  décembre  ) 
offrit  tout  ce  que  le  luxe  national  et  l'enthousiasme  populaire  pou- 
vaient réunir,  l'entrée  de  LL.  MM.  siciliennes  eut  lieu  deux  heures 
avant  celle  de  la  reine  au  devant  de  laquelle  le  Roi  fut  à  cheval 
jusqu'au  Prado,  et  qu'il  accompagna  jusqu'au  palais,  en  se  tenant 
à  la  portière  droite  de  la  voiture,  au  milieu  d'un  cortège  composé 
suivant  l'antique  usage  du  pays ,  entre  deux  haies  formées  par  les 
bataillons  provinciaux  et  par  la  garde  royale ,  sous  des  arcs  de 
triomphe,  sous  des  dômes  de  drapeaux,  d'étoffes  de  soie,  d'or  et 
d'argent,  dont  les  rues  étaient  tapissées,  et  au  son  des  fanfares,  des 
cloches,  des  salves  d'artillerie  et  des  acclamations  d'une  multitude 
ivre  de  joie. 

Le  même  jour  au  soir,  le  Roi  étant  sur  son  trône  dans  la  salle  des 
ambassadeurs  en  présence  de  LL.  3IM.  Siciliennes ,  du  corps  di- 
plomatique, des  grands  d'Espagne  et  de  toute  la  cour,  le  comte 
de  Bornos,  grand  d'Espagne,  plénipotentiaire  du  Roi ,  fit  la  remise 
(  entrega  )  de  la  princesse  à  S.  M. ,  remise  qui  fut  constatée  par 
un  nouvel  acte,  après  quoi  le  Roi  lui  offrit  la  main  et  la  fit  asseoir 
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sur  le  trône  à  sa  gauche ,  où  la  nouvelle  Reine  reçut  les  hommages 

de  la  cour. 

On  passe  sur  ces  détails  et  sur  les  fêtes  dont  les  mauvaises  nou- 
velles reçues  de  l'expédition  du  Mexique  tempérèrent  un  peu  la 
joie ,  mais  qui  ne  furent  interrompues  que  par  les  rigueurs  d'un 
hiver  prématuré,  inconnu  dans  ces  climats  (i). 

Il  fut  donné  à  l'occasion  du  mariage  une  espèce  d'amnistie  qu'on 
espérait  devoir  être  appliquée  à  tous  les  délits  ou  crimes  politiques, 
et  qui  fut  bornée  à  la  permission  de  rentrer  à  Madrid ,  accordée  à 
quelques  membres  de  la  municipalité  constitutionnelle  de  1820 
jusqu'en  1823,  et  une  foule  de  grâces,  de  faveurs,  de  promotions, 
entre  lesquelles  il  faut  distinguer  l'élévation  du  comte  d'Espagne  à 
la  dignité  de  capitaine-général  des  armées  de  S.  M.  C. 

Quant  à  ses  relations  extérieures,  le  gouvernement  espagnol 
«tait  toujours  comme  étranger  aux  grandes  affaires  qui  n'affectaient 
pas  directement  son  existence.  L'acte  public  le  plus  remarquable 
de  sa  diplomatie  pour  cette  année,  est  la  reconnaissance  de  don 
Miguel,  dont  l'ambassadeur,  le  comte  de  la  Figueira,  marquis  de 
Mossara,  fut  admis  à  présenter  ses  lettres  de  créance  (  le  ii  oc- 
tobre) à  S.  M.  C. ,  événement  sollicité  depuis  long -temps  par 
le  parti  apostolique,  et  attendu  comme  un  signal  décisif,  comme 
un  exemple  donné  à  tous  les  souverains  d'Europe,  mais  qui  n'y 
trouva  pas  encore  d'imitateur. 


(i)  Le  thermomèUe  de  Réaumnr  marqnait  7  degrés  au  dessous   de  o  de 
glace,  le  3i  décembre ,  jour  où  LL.  MM.  SS.  partirent  pour  visiter  l'Escnrial. 
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CHAPITRE  X. 

PoRTUGA.1,.  Ktat  du  jîays.  —  Conspiration  Moreira.  —  Exécutions.  —  Tentative 
des  réfugiés  portugais  pour  enIrOr  à  Terceira.  —  Cbangemens  dans  le  mi- 
nistère.—  Expédition  envoyée  par  don  Miguel  à  Terceira.  —  Défense  de 
l'île.  —  Régence  nommée  par  don  Pedro.  —  Départ  de  dona  Maria  pour  le 
Brésil.  —  Condamnations  ou  sentences  rendues  contre  les  chefs  de  l'insur- 
rection de  1828.  —  Reconnaissance  de.don  Mignel  par  l'Espagne.  —  Acte» 
de  son  gouvernement.  —  Suspension  des  billets  de  la  banque.  —  Détresse 
des  finances. 


Jamais  le  joug  de  la  conquête  ou  de  la  tyrannie  n'a  pesé  sur  un 
pays  plus  que  l'usurpation  de  don  Miguel  sur  le  Portugal.  La 
puissance  des  lois  y  était  nulle;  les  impôts  se  levaient  ou  se  refu- 
saient arbitrairement  ;  le  paiement  de  la  solde  ou  des  traitemens 
étaient  arriérés  de  plusietirs  mois.  Les  haines  politiques  et  reli- 
gieuses s'envenimaient  de  jour  en  jour.  Ce  n'était  pas  seulement 
du  gouvernement,  ou  de  ses  agens,  que  partaient  les  vexations; 
la  plupart  des  arrestations  émanaient  des  justices  territoriales  de 
chaque  district,  composées  de  fanatiques,  instrumens  départi. 
Des  milliers  d'individus  gémissaient  dans  les  prisons ,  saHs  que 
leur  détention  eut  d'autre  motif  ou  d'autre  fondement.  On  le  voit 
aux  ordres  donnés,  à  plusieurs  fois,  de  faire  cesser  ces  abus  ou  de 
relâcher  les  victimes  de  cette  anarchie  de  l'absolutisme.  Don  Mi- 
guel, lui-même,  était  trop  doux  et  trop  patient  au  gré  de  sa  fac- 
tion. Pendant  la  maladie  qu'il  fit,  à  la  suite  de  sa  chute  de  Caxias 
(voyez  V  Annuaire  historique  pour  182g,  page  571),  on  vit  circuler 
publiquement  une  proclamation ,  dans  laquelle  «  on  le  plaignait 
«  d'être  entouré  de  cette  infernale  secte  de  francs-maçons,  qiii 
n  occupait  encore  les  places  les  plus  honorables  et  les  plus  lucra- 
«  tives.  Les  prisons,  y  disait-on,  sont  converties  en  loges  maço- 
«  niques,  où  l'on  peut  conspirer  sans  danger  contre  l'autel  et  le 

«  trône Il  est  temps  qtie  les  royalistes  tirent  le  glaive  pour  se 

«  délivrer  de  leurs  plus  cruels  enneinis.  Retirons,  pour  le  moment, 
yi/in. /list.  pour  xSjLf).  3(» 
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«  les  renés  du  gouvernement  des  mains  de  notre  héros,  Te  roï 
«  don  Miguel,  énergique  autrefois,  mais  maintenant  affaibli  par 
«  sa  maladie  et  par  les  machinations  de  la  vile  espèce  qui  l'en- 
«  toure  :  appelons  S.  M.  la  bien-aimée  reine-mère  à  gouverner  en 

«  son  nom,  comme  on  l'a  fait  en  1641 Qu'elle  écrase  d'un  seul 

«  coup  le  monsti'e  républicain  de  la  franc-maçonnerie...  que  le 
«  feu  s'allume  dans  tout  le  Portugal,  pour  réduire  en  cendres  les 
a  corps  et  les  propriétés  de  ces  vils  scélérats;  alors,  et  seulement 
«  alors,  nous  pourrons  élever  en  sûreté  nos  voix  triomphantes.  » 

Le  rétablissement  de  don  Miguel  fit  encore  ajoui-ner  les  plans 
de  la  faction  de  la  reine-mère ,  mais  sans  améliorer  l'état  du  pays , 
où  l'on  ne  voit  toute  cette  année  que  désordres  et  vengeances, 
complots  et  supplices. 

Tandis  que  les  fanatiques  agens  de  l'absolutisme  voulaient 
imposer  à  don  Miguel  la  régence  de  sa  mère,  le  parti  libéral,  nom- 
breux dans  la  classe  éclairée  et  même  dans  l'armée ,  malgré  les^ 
épurations  faites,  ne  perdait  pas  l'espérance  de  secouer  le  joug  et 
de  mettre  fin  à  ee  système  d'emprisonncmens  ,  de  confiscations  ou 
de  vexations  exercées  au  nom  des  droits  de  l'autel  et  du  trône.  Los 
habitans  de  Lisbonne  laissèrent  échapper  des  menaces ,  et  plusieurs- 
des  officiers  de  la  garnison  étaient  engagés  dans  un  complot  qui 
devait  éclater  le  19  décembre,  mais  il  n'eut  pas  d'autre  résultat, 
que  d'éveiller  l'attention  de  la  police  et  de  faire  augmenter  la  gar- 
nison de  Lisbonne  par  quelques  bataillons  composés,  en  grande;  ^ 
partie,  de  soldats  de  Chavès,  et  sur   qui  don  Miguel  pouvait  se 

reposer  en  toute  confiance Cependant,  les  conjurés  ne  perdirent 

pas  courage  et  remirent  l'entreprise  au  9  janvier.  Elle  était  diri-  ij 
gée  par  le  brigadier  Moreira,  ancien  commandant  de  la  brigade 
royale  de  marine.  Son  but  était,  comme  celui  des  précédentes,  de 
proclamer  la  jeune  reine  dona  Maria ,  et  de  rétablir  le  régime  con- 
stitutionnel. Des  écrits  et  des  proclamations  avaient  été  répandus  et 
affichés  pour  y  préparer  les  habitans  et  les  soldats.  Aussi  la  police 
avait-elle  pris,  de  son  côté,  des  précautions  qui  firent  encore 
écAouer  ce  complot.  Au  jour  et  à  l'instant  convenus,  le  9,  à  minuit, 
le    brigadier   Moreira    se   présenta,    suivi    de    quelques  officier?. 
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dans  la  caserne  occupée  par  le  régiment  de  la  marine,  qu'il 
avait  commandé.  Son  dessein  était  de  lui  faire  prendre  les  armes» 
et  de  le  conduire  à  la  place  de  Roscio,  où  d'autres  officiers  de- 
vaient amener  toutes  les  troupes  de  la  garnison  ,  pour  y  proclamer 
la  reine  dona  Maria.  Mais  l'officier  de  garde  à  la  caserne,  qu'il 
croyait  avoir  mis  dans  ses  intérêts,  le  fit  arrêter.  Le  commandant, 
averti  du  mouvement  qu'on  voulait  opéi'cr,  vint  visiter  la  caserne, 
où  l'on  trouva  des  militaires  qui  n'appartenaient  pas  au  corps  de 
la  marine ,  et  même  des  bourgeois.  On  se  saisit  des  uns  et  des  au- 
tres, et  on  les  conduisit  au  fort  Saint- Julien ,  ou  ils  furent  mis  au 
secret  le  plus  rigoureux. 

Tout  cela  s'était  fait  sans  que  les  soldats  de  la  caserne  eusse» t 
fait  un  mouvement  en  leur  faveur  ;  mais  le  lendemain ,  ceux  d'un 
a:itrc  régiment  de  la  même  brigade  qui  était  à  bord  du  vaisseau 
de  M^ne  don  Jean  FI,  à  l'ancre  dans  le  Tage,se  révoltèrent.  lis 
comptaient  sans  doute  agir  de  concert  avec  leurs  camarades,  mais 
il  furent  bientôt  désabusés  de  cette  espérance.  Un  corps  de  police , 
envoyé  à  bord  du  bâtiment,  leur  fit  déposer  les  armes;  ils  se  ren- 
dirent à  discrétion ,  et  on  se  contenta  d'arrêter  quelques  uns  de 
ceux  qu'on  supposait  les  chefs  de  ce  mouvement. 

Une  commission ,  composée  de  magistrats  et  de  militaires ,  fut 
nommée  pour  les  juger  sans  délai  avec  les  prisonniers  de  la  veille , 
comme  ayant  fait  partie  de  la  même  conspiration.  Mais  ce  procès 
traîna  jusqu'à  la  fin  de  février. 

La  sentence  rendue  par  cette  commission  condamnait  Moreira 
et  quatre  de  ses  compagnons  à  être  déportés  en  Afrique,  pour  la 
vie ,  et  deux  autres  à  la  même  peine  pour  dix  ans.  Le  reste  était 
acquitté,  parce  qu'il  n'existait  pas  contre  eux  de  preuves  suffi- 
santes. Don  Miguel ,  choqué  de  la  douceur  de  ce»  arrêt,  refusa  de 
le  ratifier,  et  sous  prétexte  d'irrégularité  dans  la  procédure  ou 
d'erreur  dans  l'application  de  la  peine,  en  fit  rendre  un  nouveau  , 
d'après  lequel  le  général  Moreira,  le  colonel  Pertello,  deux  au- 
tres officiers  et  un  élève  de  la  marine,  furent  condamnés  ;\  être 
pendus.  Ceux  qui  avaient  été  condamnés  à  dix  ans  de  déportation  , 

3o, 
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furent  bannis  pour  la  vie,  et  ceux  qu'on  avait  acquittés,  pour  dix 
ans.  Quelques  uns  des  juges  refusèrent  de  concourir  à  cette  atroce 
aggravation  de  peine,  mais  inutilement:  et  malgré  la  loi  portu- 
gaise qui  veut  un  intervalle  de  trois  jours  entre  le  prononcé  d'une 
sentence  capitale  et  son  exécution,  Don  Miguel  n'accorda  que 
vingt-quatre  heures.  La  sentence  fut  signé  le  5  mars;  l'exécution 
du  malheureux  Moreira  et  de  ses  quatre  compagnons  a  eu  lieu  le 
lendemain ,  sur  la  place  du  Commerce,  avec  des  circonstances  qui 
ont  soulevé  la  pitié  et  l'indignation  publique.  Ils  sont  tous  morts 
en  protestant  de  leur  dévouement  pour  les  droits  de  la  jeune  reine, 
et  pour  la  délivrance  de  leur  patrie.  On  venait  de  recevoir  à  Lis- 
bonne la  nouvelle  d'un  événement  qui  avait  pu  irriter  le  ressenti- 
ment de  l'usurpateur. 

Les  nobles  Portugais  échappés  au  désastre  de  Porto  et  réfugiés 
en  Aui^leterre  n'étaient  pas  étrangers  sans  doute  à  ces  conspirations. 
Incessamment  occupés  du  rétablissement  de  dona  Maria  ,  ils  avaient 
rassemblé  aux  environs  de  Plymouth  et  Falmouth  environ  deux 
mille  réfugiés  qu'ils  se  proposaient  de  jeter  à  la  première  occasion 
favorable  sur  les  côtes  du  Portugal  pour  provoquer  ou  seconder 
une  nouvelle  insurrection;  mais  en  attendant  cette  occasion,  ils  ju- 
gèrent qu'il  serait  important  de  renforcer  la  garnison  de  l'ile  de 
Terceira,  seul  point  des  états  portugais  sur  lequel  l'autorité  de  la 
jeune  reine  fut  reconnue.  Déjà  ils  y  avaient  expédié  les  armes  des- 
tinées aux  soldats  qu'on  devait  envoyer  désarmés  pour  ne  pas  effa- 
roucher le  gouvernement  anglais.  Cette  expédition,  composée  de 
65o  hommes  sous  les  ordres  du  général  Saldanha,  ancien  ministre 
de  la  guerre,  embarqués  à  bord  de  quatre  transports  anglais  ou 
russes  fit  voile  de  Plymouth  le  6  janvier.  Le  ministère  anglais  avait 
fait  demander  aux  chefs  portugais  quelle  était  sa  destination,  en 
leur  déclarant  que  dans  le  système  de  neutralité  qu'il  voulait  gar- 
der dans  les  affaires  du  Portugal ,  il  ne  pouvait  pas  permettre 
qu'une  expédition  lut  préparée  dans  un  port  britanique  pour  être 
hostilement  employée.  Les  chefs  portugais  répondirent  que  la  des- 
lïnation  était  pour  le  Brésil.  Mais  le  gouvernement  britannique 


PORTUGAL.  469 

.-ivant  peu  de  confiance  en  leur  parole,  fit  mettie  à  la  nier  deux 
l'ré^ates  sous  le  commodore  W.  Walpole,  avec  ordre  de  suivre  les 
transports  et  d'empêcher  leur  débarquement  en  Portugal,  à  Ter- 
ceira,  et  sur  tout  autre  point  où  ils  pourraient  commettre  des 
hostilités.  En  effet,  les  Portugais  arrivés  le  i&  janvier  devant  l'ile 
de  Terceira  y  trouvèrent  à  l'entrée  du  port  le  commodore  Wal- 
pole qui  leur  barra  le  passage,  et  comme  le  bâtiment  qui  portait 
le  général  Saldanha  continuait  à  manœuvrer  pour  entrer  dans  le 
port,  le  commodore  Walpole  lui  fit  tirer  un  coup  de  canon  à  bou- 
let qui  tua  un  homme  de  sa  chaloupe  et  en  blessa  un  autre.  Le  gé- 
néral Saldanha  étant  forcé  d'amener,  le  commodore  lui  fit  deman- 
der par  un  de  ses  officiers  dans  quel  but  il  abordait  l'ile;  à  quoi 
le  général  répondit  qu'il  avait  l'ordre  de  sa  souveraine  de  con- 
duire à  l'ile  Terceira  gouvernée  en  son  nom  et  occupée  par  ses 
troupes,  une  partie  des  Portugais  qui  avaient  passé  volontairement 
en  Angleterre,  et  qu'il  exécuterait  ses  ordres  ù  ses  risques  et  périls  ; 
à  quoi  le  commodore  répliqua  qu'il  avait  aussi  ses  ordres  de  ne  pas 
le  laisser  passer  à  Terceira  ni  dans  aucune  des  Açores  ,  ni  même  de 
le  laisser  dans  le  voisinage,  et  qu'il  emploierait  la  force  au  besoin 
pour  l'empêcher;  le  général  Saldanha  se  rendit  ensuite  lui  même  à 
bord  de  la  frégate  du  commodore  et  protesta  contre  ce  qu'il  appelait 
une  violation  du  droit  des  gens,  lui  déclarant  qu'obligé  de  céder  à  la 
force  il  se  regardait  lui  et  ses  gens  comme  prisonniers  de  guerre.  De 
son  côté,  le  capitaine  Walpole  déclinant  toute  autre  justification,  lui 
laissait  la  liberté  de  suivre  avec  son  expédition  telle  direction  qu'il 
lui  plairait,  mais  sous  l'escorte  des  deux  frégates  anglaises,  aussi 
loin  qu'il  lui  semblerait  nécessaii'e  d'après  ses  instructions.  Enfin, 
après  bien  des  pourparlers,  le  général  Saldanha  se  décida  à  quit- 
ter la  rade  de  Terceira  et  à  annoncer  au  capitaine  Walpole  que 
son  intention  était  de  se  diriger  vers  la  France.  Les  transports  re- 
prirent en  effet  la  mer  dans  cette  direction  suivis  des  deux  frégales 
ilu  commodore  Walpole  qui  les  quitta  le  26  janvier  au  matin  ,  à  la 
hauteur  du  cap  Finistère,  pour  retourner  à  sa  station  de  Terceira; 
et  les  quatre  bâtimens  entrèrent  le  3o  janvier  dans  le  port  dt^ 
Bregt  où  les  réfugiés  portugais  reçurent  les  secours  d'une  généreus» 
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liospitalité  (i  ).  Le  récit  et  la  protestation  que  le  général  Saldanha 
lit  publie!'  en  débarquant  firent  grande  sensation  en  France ,  et 
surtout  en  Angleterre  où  le  ministère,  attaqué  vivement  à  ce  sujet 
dans  le  parlement  (Voyez  chapitre  suivant),  avoua  hautement  les 
ordres  qu'il  avait  donnés  au  commodore  Walpole ,  et  soutint  qu'il 
ne  s'était  point  écarté  en  cela  des  règles  de  la  plus  stricte  neutralité  ; 
d'ailleurs  il  ne  prétendait  pas  épouser  pour  cela  la  cause  de  don 
Miguel,  et  rappelait  que  ses  traités  avec  le  Portugal  n'obligeaient 
l'Angleterre  à  intervenir  que  contre  une  agression  étrangère. 

Cependant  Don  Miguel  ne  tira  pas  moins  avantage  de  cette  cir- 
constance, comme  si  c'était  un  préliminaire  de  la  reconnaissance 
qu'il  sollicitait  avec  tant  d'instance. 

Ces  tentatives  faites  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  pour  le  renver- 
ser, les  proclamations  répandues  contre  lui  jusqu'aux  portes  de 
son  palais  malgré  la  surveillance  et  les  rigueurs  de  la  police,  aug- 
mentèrent encore  l'irritation  des  partis.  La  commission  de  Porto 
reçut  ordre  de  presser  le  jugement  de  tous  les  individus  compromis 
dans  l'insurrection  de  1828,  et  plusieurs  d'entre  eux  furent  exécu- 
tés ou  envoyés  aux  galères;  mais  un  décret  ordonna  de  mettre  en 
liberté  les  soldats  dont  tout  le  crime  était  de  ne  pas  avoir  rejoint 
leurs  corps  (17  mars).  On  semblait  vouloir  ménager  les  classes  in- 
férieures :  mais  dans  la  bourgeoisie  les  arrestations  se  multiplièrent 
et  s'étendirent  à  plusieurs  femmes  de  distinction  soupçonnées  d'en- 
tretenir des  correspondances  avec  les  réfugiés.  On  institua  des  cours 
prevôtales  dans  les  provinces  pour  satisfaire  plus  promptcment  des 
veangeances  de  parti;  ce  qui  n'empêcha  point  le  peuple  de  se  por- 
ter à  des  excès  envers  les  détenus,  comme  il  arriva  à  Villa  Viciosa 
oià  soixante-dix  officiers  et  bourgeois  que  l'on  conduisait  de  Lisbonne 


(i)  Comme  ils  se  trouvaient  sans  ressources,  ils  sollicitèrent  des  secours  du 
gouvernement  qui  les  fit  placer  dans  des  cantonnemens ,  où  ils  reçurent  une 
solde  régulière  à  raison  de  3  fr.  par  jour  pour  les  officiers,  et  de  i  fr.  pour 
les  sous-officiers  et  soldats,  jusqu'au  mois  d'octobre.  Mais  le  nouveau  minisire 
en  fit  embarquer  une  partie  pour  Ostende  ,  et  répai-tir  le  reste  dans  diverses  pro- 
vinces où  on  devait  continuer  les  secours  dont  ils  jouissaient  depuis  le  mois 
dc3  janvier ,  du  moins  à  ceux  qui  seraient  reconnus  en  avoir  besoin. 
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au  fort  d'Elvas,  furent  tués  ou  blessés  mortellemont  dans  une  émeute 
suscitée  par  les  moines  à  leur  passage;  atrocités  souvent  renouve- 
lées et  toujours  impunies. 

Les  journaux  du  temps  sont  remplis  d'anecdotes  plus  ou  moins 
fondées,  mais  qui  donnent  la  plus  affreuse  idée  de  la  situation  du 
Portugal  à  cette  époque,  et  de  l'effet  de  l'esprit  de  parti  dans  la 
plus  haute  classe.  On  a  dit  que  don  Miguel,  soupçonnant  sa  sœur 
Isabelle ,  l'ex-régente ,  d'entretenir  une  correspondance  avec  les  ré- 
fugiés portugais,  agens  de  don  Pedro,  et  de  leur  faire  parvenir  de 
l'argent,  était  entré  dans  l'appartement  de  la  princesse  pour  lui 
demander  des  éclaircissemens,  et  qu'il  s'était  emporté  jusqu'à  lui 
tirer  un  coup  de  pistolet,  dont  la  balle  était  allée  frapper  un  domes- 
tique. Don  Miguel,  pour  démentir  cette  anecdote,  affecta  de  se 
montrer  avec  sa  sœur  aux  solennités  de  la  semaine  sainte;  mais  on 
n'en  persista  pas  moins  à  croire  à  la  réalité  du  fait.  Tout  ce  qui  ne 
jxirtageait  pas  la  violence  de  ses  haines  lui  était  odieux. 

C'est  vers  ce  temps  aussi  (18  mars)  que  M.  de  Silva,  consul-gé- 
néral du  Brésil  en  Portugal,  reçut  l'ordre  de  quitter  le  royaume 
sous  prétexte  qu'il  était  impliqué  dans  toutes  les  intrigues  révolu- 
tionnaires. 

Au  milieu  de  ces  embarras  de  l'intérieur,  le  gouvernement  de 
don  Miguel  s'occupait  des  préparatifs  d'une  expédition  destinée 
contre  Terceira.  Quelques  bâtimens  avaient  commencé  par  établir 
une  espèce  de  blocus  devant  cette  île,  et  deux  divisions  étaient 
déjà  débarquées  à  Saint-Michel,  point  de  réunion  des  troupes  des- 
tinées à  cette  entreprise;  la  troisième  mit  à  la  voile,  le  16  juin, 
à  bord  de  deux  frégates,  deux  corvettes  et  plusieurs  bâtimens  in- 
férieurs, et  arriva  heureusement  comme  les  deux  autres  à  Saint- 
Michel ,  d'où  elles  devaient  se  porter  ensemble  sur  Terceira... 

De  leur  côté  les  conseillers  de  la  jeune  reine  en  Angleterre  n'a- 
vaient pas  perdu  de  vue  le  projet  de  secourir  cette  île  ;  et,  maigre 
la  croisière  du  commodore  Walpole  et  le  blocus  de  don  Miguel , 
ils  y  avaient  envoyé  des  armes  et  des  munitions.  Le  comte  de  Vil- 
laflor,  se  dévouant  lui-mémo  à  la  défense  de  celte  île,  en  accepta 
le  commandement  sous  le  titre  de  capitaine  général ,  et  réussit  à  y 
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débarquer  (le  aa  juin)  avec  quelques  soldats  qui  avaient  déjà  servi 
sous  lui  dans  sa  campagne  contre  le  marquis  de  Chavès,  et  dont  il  fit 
le  noyau  d'un  bataillon  de  volontaires  de  Dona-Maria.  On  voit  dans 
la  proclamation  qu'il  adressa  en  arrivant  (aS  juin)  aux  habitans  des 
Açores,  qu'il  y  avait  des  divisions  dans  l'île,  et  qu'il  ne  comptait 
pas  absolument  sur  le  dévouement  de  la  population  pour  la  causo 
de  dona  Maria;  mais  il  n'en  mit  que  plus  de  zèle  à  organiser  ses 
moyens  de  défense.  La  junte,  composant  le  gouvernement  provi- 
soire de  l'île,  lui  remit  ses  pouvoirs;  il  passa  la  revue  de  ses  troupes 
évaluées  à  '2,000  hommes,  auxquels  il  donna  uu  drapeau  brodé  des 
mains  de  la  jeune  reine;  il  fit  placer  des  batteries  sur  les  points 
abordables,  et  attendit  l'ennemi. 

L'expédition  réunie  à  Saint-Michel,  à  la  fin  du  mois  de  juin,  y 
resta  plus  d'un  mois  sans  se  mettre  en  mouvement.  On  a  attribué 
ce  retard  à  des  dissentimens  qui  se  manifestèrent  entre  l'amiral 
Rosa,  chef  de  l'escadre,  le  colonel  Lemos,  commandant  des  troupes 
de  débarquement,  et  l'amiral  Prego,  nommé  gouverneur  des  Açores, 
qui  prétendait  avoir  en  cette  qualité,  la  direction  suprême  de  l'ex- 
pédition, ce  qui  força  les  contendans  de  renvoyer  à  Lisbonne  de- 
mander de  nouveaux  ordres.  Le  ministre  de  la  marine,  comte  de 
Basto,  parent  de  Prego,  fit  décider  la  chose  en  sa  faveur,  et  celui-ci, 
investi  de  toute  l'autorité,  changea  le  plan  d'attaque,  et  en  substir 
tua  uu  nouveau  dont  ie  résultat  ne  fut  pas  heureux. 

Le  2g  juillet,  Vescadre  migueliste,  composée  d'un  vaisseau  de 
ligne  (/e  Jean  VI) ^  trois  frégates,  quatre  corvettes,  si.x  bricks  et 
quatre  transports  marchands,  ayant  3,5oo  à  4)Ooo  hommes  de 
troupes  à  bord,  se  présenta  devant  l'île  de  Terceira  déjà  bloquée 
par  deux  bricks ,  et  se  tint  en  vue  du  port  pendant  douze  jours 
dans  l'attente  d'une  révolution  prochaine  ou  d'un  soulèvement  des 
habitans,  que  des  émissaires  avaient  annoncé. 

Cette  espérance  déçue,  l'escadre  s'approcha  de  l'île,  le  ii  août, 
a  la  pointe  du  jour,  du  côté  de  l'anse  Saint-Mathieu,  qu'elle  trouva 
trop  bien  fortifiée  pour  y  ten'.er  un  débarquement,  et  ensuite  de 
la  baie  de  Villa-da-Praïa  où  elle  entra  sans  opposition,  et  débarqua 
à  la  faveur  d'un  brouillard  épais  qui  cachait  ses  mouvemens,  une 
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première  brigade  de  1,000  h  1,200  hommes.  Le  brouillard  s'étant 
dissipé,  le  feu  s'engagea  des  deux  côtés  des  forts,  des  batteries  et 
des  vaisseaux.  La  colonne  migueliste,  quoique  assaillie  en  front  et 
sur  ses  flancs,  n'en  poussa  pas  moins  vigoureusement  sur  le  fort  dû 
Saint-Esprit,  d'où  elle  parvint  à  déloger  le  bataillon  des  volontaires 
deDona-Maria;  mais  l'avantage  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ceux-ci 
encore  maîtres  d'une  crête  de  rochers  qui  domine  le  fort,  conti- 
nuèrent le  feu;  d'autres  troupes,  arrivées  de  Villa-da-Praia  avec 
huit  pièces  de  canons,  coupèrent  les  communications  de  la  flotte 
avec  ce  détachement  qui  se  trouvant  bloqué  sans  espoir  de  secours, 
ayant  perdu  son  commandant  (le  lieutenant-colonel  Azeredo)  et 
beaucoup  de  monde ,  se  rendit  et  prit  même  parti  dans  les  troupes 
deViilaflor. 

L'amiral  tenta  un  second  débarquement  sur  la  droite  de  la  baie; 
mais  l'artillerie  de  campagne  que  Villaflor  y  fit  porter,  ayant  coulé 
la  première  des  embarcations,  les  autres,  effrayées  de  la  violence 
du  (eu  des  batteries,  de  la  muliitiide  d'ennemis  qui  se  présentaient 
sur  la  côte,  des  cris  de  victoire,  et  de  la  hauteur  de  la  marée,  n'o- 
sèrent aborder.  L'amiial  rallia  ses  bàtimens  et  disparut  à  la  faveur 
de  la  nuit. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  expédition  préparée  à  grands  frais, 
qui  coûta  environ  1,000  hommes  tués,  noyés  ou  piisonniers(i),  et 
dont  les  bàtimens  rentrèrent  en  mauvais  état  à  Lisbonne,  surtout 
le  Jean  Kl. 

Le  général  de  Villaflor  publia  ensuite  une  proclamation,  dont  le 
but  était  de  soulever  les  îles  voisines;  mais  sans  effet:  les  chefs  de 
l'expédition  mauquée  avaient  eu  soin  de  renforcer  les  garnisons. 

Il  est  remarquable,  qu'au  moment  où  la  troisième  division  ex- 
péditionnaire quittait  Lisbonne  (le  i5  juin),  l'empereur  don  Pedro 
instituait  une  régence  con)posée  de  trois  membres  (le  marquis  de 
Palmclla,  le  comte  de  Villaflor,  D.  J.  Ant.  Guerreiro),  pour  admi- 
nistrer le  royaume  de  Portugal  et  des  Algarves  au  nom  de  dona 


(r)   T/B   rapport,  publié  Hans   la   Gai,etlr  rlr    Lisbonne    avoue    ',73    rnés  ou 
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Maria,  et  qu'à  l'époque  de  l'attaque,  cette  jeune  reine  allait  s'em- 
barquer pour  retourner  au  Rrésil  avec  la  nouvelle  épouse  de  son 
père,  du  port  de  Plymouth  d'où  la  flotte  qui  les  portait  a  fait  voile, 
le  3o  août.  On  rendra  compte  ailleurs  des  détails  et  des  suites  du 
voyage.  Il  suffit  de  faire  observer  ici  que,  dans  la  proclamation 
publiée  à  Portsmouth ,  la  veille  du  départ  (29  août) ,  le  marquis  de 
Barbacena  disait  qu'en  rappelant  sa  fille,  «l'empereur  du  Brésil, 
«  loin  d'abandonner  sa  cause,  persistait  dans  son  inébranlable  ré- 
«  solution  de  la  défendre  et  de  ne  jamais  traiter  avec  l'usurpateur...  » 
Don  Miguel,  rassuré  par  l'impuissance  où  son  frère  était  de  réaliser 
ces  menaces  et  par  la  neutralité  de  l'Angleterre,  n'en  regarda  pas 
moins  le  départ  de  dona  Maria,  comme  une  renonciation  de  fait  à 
la  couronne,  ce  qui  le  consola  de  l'échec  de  Terceira. 

Nous  avons  dit,  qu'irrité  des  entreprises  continuelles  des  réfu- 
giés Portugais,  don  Miguel  avait  ordoiiné  à  la  commission  de  Porto 
de  presser  le  jugement  des  personnages  prévenus  d'avoir  excité  et 
servi  l'insurrection  de  1828.  La  procédure  fut  longue,  d'après  les 
formes  de  la  législation  portugaise  et  les  termes  assignés  aux  accu- 
sés. Le  jugement  rendu  le  21  août  les  condamna  tous  à  la  mort  et 
h  la  confiscation  des  biens,  arrêt  atroce  dans  sa  rédaction  (i),  dont 
les  auteurs  furent  récompensés  par  des  pensions  on  d'autres  faveurs 
piartieulières.... 

Une  ordonnance  publiée  au  mois  de  novembre  vint  ajouter  à  la 
niasse  des  confiscations ,  en  prescrivant  aux  tribunaux  de  faire  ad- 
ministrer, pour  le  compte  de  l'état,  les  biens  de  ceux  qui  outre- 

(i)A'^oici  Je  texte  de  cet  arrêt  qui  élait  précéJé  d'un  long  préambule  sur 
I^s  cooiplots  et  les  crimfs  imputés  aux  condamnés  : 

"Sont  privés  de  tous  les  litres  ,  privilèges,  honneurs  et  dignités  dont  ils 
ont  joui  dans  ce  royaume,  et  dénaturalisés  les  criminels  marquis  de  Pamella , 
comte  de  YillaHor,  J.  Carlos  de  Saldanha ,  T.  G.  Stubbs  ,  comte  de  Sampayo, 
Ph.  de  Sonza-Holstein ,  Candide  J.  Xavier,  comte  de  Taïpa ,  M.  de  Camara , 
baron  de  Randuffe,  et  condamnés  à  thre  conduits  dans  Iss  rues  de  Porto  les 
mains  liées  et  la  corde  an  cou,  jusqu'à  la  place  Neuve,  où  un  échafaud  sera 
«•levé  de  manière  à  ce  que  leur  châtiment  soit  vu  des  babitans ,  où  ils  ."-erout 
étranglés  et  auront  ensuite  la  tête  tranchée,  et  l'échafaud  ainsi  que  leurs  corps 
seront  rédnlts  en  cendres  et  jetés  dans  la  mer,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  mémoire 
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passeraient  les  permissions  que  S.  M.  leur  avait  données  de  sortir 
du  rovaurae,  en^orte  qu'une  grande  partie  des  propriétés  particu- 
lières du  rovaurae  se  trouvèrent  sous  le  séquestre. 

Mais  ces  odieuses  ressources,  jetant  la  défiance,  la  terreur  et  la 
haine  dans  tous  les  esprits,  servaient  de  peu  aux  besoins  d'un  trésor 
épuisé.  Dans  le  dénùment  d'espèces  où  il  se  trouvait ,  on  avait  mis 
en  circulation  pour  2,000  contos  de  reis  ,  environ  12,000,000  de  fr. 
d'un  papier  monnaie,  que  les  particuliers  et  la  banque  elle-même 
furent  forcés  de  recevoir  à  leur  valeur  nominale,  mais  que  le  fisc 
refusait  pour  le  paiement  des  impôts  et  des  douanes...  Cette  émission 
forcée  avait  servi  à  faire  face  aux  dépenses  de  l'expédition  de  Ter- 
ceira ,  mais  elle  contribua  à  précipiter  le  discrédit  et  la  crise  qui 
éclata  au  mois  d'octobre.  La  banque ,  qui  depuis  long-temps  avait 
avancé  des  sommes  considérables  au  gouvernement,  et  en  réclamait 
inutilement  le  remboursement,  assaillie  tout  à  coup  par  les  porteurs 
de  ces  billets  qui  en  demandaient  l'échange  en  espèces ,  essaya  pen- 
dant deux  ou  trois  jours  (  10,  11  et  12  octobre  )  de  satisfaire  à  leurs 
demandes  au  moyeu  des  valeurs  qu'elle  avait  en  or,  en  argent  et 
en  bijoux,  mais  elle  se  vit  forcée  de  ralentir  ou  même  de  suspendre 
ses  paiemens  ;  le  change  tomba  en  peu  de  jours  de  26  à  3i  ,  sans 
qu'il  ait  pu  jusqu'à  la  fin  de  l'année  reprendre  faveur.  .Jamais  , 
depuis  le  départ  de  la  famille  royale  et  l'invasion  des  Français,  on 
ne  l'avait  vu  si  bas. 


(l'enx.  Et  îes  crÙDÎnels  R.  Pinto  Pîzzaro,  M.  J.  Mendès,  T.  P.  Saavedra  ,  Bar- 
rato  Feîo,  Karredo  Praca,  J.  da  Costa  Xavier,  F.  de  Sampayo ,  et  F.  Ferreira 
d'Aranjo  ,  sont  condamnés  à  être  conduits  dans  les  mes  de  Porto, fies  in;iins 
liées  et  la  corde'aa  cou  ,  jusqu'à  la  place  Neuve,  pour  y  êti-e  pendus  siar  les 
potences  qui  y  sont  élevées  ,  leurs  têtes  trancbées  et  mises  au  bout  des  piques  , 
depuis  le  lieu  de  leur  exécution  jusqu'au  chemin  de  Mallrozinos,  et  elles  y 
resteront  exposées  aux  yeux  du  penple  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  consumées 
par  le  temps;  et  les  nns  et  les  autres  condamnés  subiront  la  confiscation  et  la 
perte  de  tous  leurs  biens  an  profit  du  trésor;  leurs  majorats  seront  réunis  aux 
biens  de  la  couronne  ,  conformément  au  décret  du  i  7  janvier  1709.  El  comme 
ces  criminels  sont  absens  du  royaume,  il  est  ordonné  aux  justiciers  de  S.  M. 
de  requérir  sur  toute  la  terre  leur  saisie,  et  il  est  ordonné  à  tous  les  vassaux 
de  S.  M.  de  les  tuer  quand  même  ils  ne  leur  auraient  fait  aucun  mal.  •• 
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A  ces  embarras,  à  ces  revers,  à  ces  désordres  de  l'intérieur  qui 
remplissent  toute  l'année,  se  joignaient  des  intrigues  de  palais, 
dont  les  particularités  sont  encore  ignorées  du  public.  C'est  à  une 
intrigue  de  ce  genre  qu'on  attribue  la  disgrâce  subite  du  vicomte 
de  Queluz,  chirurgien  favori,  qui  fut  arrêté  à  la  maison  de  plai- 
sance d'A-lfeite,  et  disparut  tout  à  coup  de  la  scène  poUlique.  Il 
passait  pour  avoir  appuyé,  dans  les  derniers  temps,  les  mesures  de 
modération  conseillées  par  quelques  cours  étrangères,  et  pour  être 
opposé  au  parti  de  la  reine-mère,  à  qui  sa  disgrâce  rendit  en  effet 
tout  son  crédit. 

Il  est  à  croire  aussi  que  c'est  par  l'influence  de  la  reine-mère 
que  don  Miguel  venait  d'obtenir  enfin  une  satisfaction  qu'il  désirait 
ardemment,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  S.  M.  C.  Le  ministre 
espagnol,  resté  long-temps  à  Lisbonne  sans  fonctions  (M.  d'Acosta- 
Monte-Alegro)  reçut,  au  commencement  d'octobre,  le  courrier  si 
impatiemment  attendu  qui  lui  apportait  des  lettres  de  créance , 
comme  représentant  de  S.  M.  C.  Bientôt  après,  le  nonce  du  pape 
reparut  à  la  cour  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
don  Miguel  (16  octobre),  auquel  il  présenta  ses  félicitations, 
politesse  que  les  courtisans  voulurent  faire  regarder  comme  un 
acte  de  reconnaissance,  mais  que  la  cour  de  Rome  n'a  point  voulu 
considérer  comme  tel. 

Vers  ce  même  tem[)S,  le  chargé  d'affaires  de  don  Miguel  aux 
Etats-Unis  (  le  commandeur  Percira  d'Azambujo  )  était  reçu  eu 
cette  qualité  par  le  président  Jackson.  Quelques  journaux  du  pays 
se  récrièrent  sur  cette  reconnaissance  qui  avait  été  refusée  ou  élu- 
dée par  son  prédécesseur;  mais  dans  l'opinion  d'autres  feuilles^ 
don  Miguel  régnait  par  la  volonté  de  la  nation  portugaise  autant 
que  cette  volonté  avait  pu  s'exprimer  :  il  était  souverain  de  fait,  et 
ce  fait  était  la  lé^ntimité  ,  dans  les  principes  du  gouvernement  amé- 
ricain. Don  Miguel  se  montra  tout  glorieux  de  cette  reconnaissance, 
sans  s'embarrasser  des  principes  ou  des  vues  qui  l'avaient  déter- 
minée. 

Il  s'était  aussi  flatté ,  surtout  après  le  départ  de  dona  Maria ,  et 
le  changement  du  ministère  français ,   que  la  reconnaissance  de 
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S.  M.  C.  entraînerait  celle  des  autres  puissances  ;  mais  cette  satis- 
faction lui  a  manqué,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'a  été  moins  par 
les  dispositions  du  ministère  français  que  par  les  conseils  du  cabinet 
de  Londres. 

Quelques  débats  du  parlement  britannique  achèveront  de  jeter 
du  jour  sur  sa  politique  à  l'égard  du  Portugal. 


A78  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  {1829.) 

CHAPITRE  XL 

Grande-Bretagne. —  Affaires  d'Irlande. — Dissentimens  sur  la  question  de 
l'émancipation  des  catholiques.  —  Rappel  du  iord-lientenant. — Ouverinie 
de  la  session  da  parlement.  —  Disconrs  du  trône  et  discussion  à  cet  égard. 

—  Pétitions  pour  et  contre  rémancipation  catholique.  — Bill  pour  la  suppres- 
sion de  l'association  catholique. —  Proposition  de  rapporter  les  lois  exis- 
tantes contre  les  catholiques,  et  d'élever  le  cens  électoral  en  Irlande.  — Dis- 
cussion et  adoption  des  deux  bills  rédigés  à  cet  effet  dans  la  Chambre  des 
communes.  —  Débats  de  la  Chambre  des  pairs  au  même  sujet.  —  Duel  de 
lord  Wellington.  —  Adoption  du  bill  en  faveur  des  catholiques.  —  Sanction 
royale.  —  Présentation  de  M.  O'Connell  à  la  Chambre  des  communes. — 
Proposition  d'un  comité  d'enquête  sur  la  détresse  des  fabriques.  —  Budget. 

—  Questions  de  politique  extérieure. — Prorogation  du  parlement. —  Effet  du 
bill  d'émancipation  en  Irlande. — Nouvelle  élection  de  M.  O'Connell  dans  le 
comté  de  Clara. — Troubles  dans  les  di^t^icts  manufacturiers  de  l'Angleterre. 

Qu'on  se  reporte  à  la  dernière  session  du  parlement,  aux  mo- 
tions faites  par  sir  Francis  Burdett  dans  la  Chambre  des  communes 
(  Ann.  pour  1828,  pag.  614),  et  par  le  marquis  de  Lansdown,  à  la 
Chambre  des  pairs  (  ibid.  636  ) ,  pour  examiner  l'état  des  lois  qui 
affectaient  les  catholiques  romains,  etc.  etc.,  qu'on  se  rappelle  le  ter- 
rible effet  que  le  rejet  de  la  résolution  par  la  Chambre  des  pairs 
produisit  en  Irlande;  l'élection  de  Clare,  les  rassemblemens  de 
Ballinamore  et  de  Ballibay,  les  discussions  orageuses  de  rAssocia-- 
tion  catholique ,  et  les  scènes  sanglantes  de  novembre  à  Dublin 
[ibid.  658,  668  );  on  comprendra  l'importance  de  l'acte  législatif 
qui  fait  l'événement  principal  de  l'année  britannique. 

Les  troubles  de  l'Irlande ,  les  déclamations  de  l'Association 
catholique,  avaient  cessé,  grâce  aux  mesures  conciliatrices  du  lord 
lieutenant  marquis  d'Anglesey,  dans  l'attente  générale  où  l'on  était 
que  le  parlement  ferait  justice  aux  catholiques  dans  la  prochaine 
session.  Le  marquis  d'Anglesey,  impartial  dans  son  administration, 
mais  hautement  favorable  à  la  cause  des  catholiques ,  déclarait  qu'il 
quitterait  la  vice-royauté  du  moment  qu'il  ne  verrait  plus  rien  à 
faire  dans  leur  intérêt.  Cette  opinion  trop  vivemement  énoncée 
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avait  déjà  jeté  quelque  froideur  dans  ses  rapports  avec  le  premier 
ministre;  une  indiscrétion  politique  acheva  de  les  brouiller.  Le 
noble  duc  écrivant  à  l'un  de  ses  amis  (le  docteur  Curtis  )  une  lettre 
confidentielle  sur  la  difficulté  d'un  arrangement  cordial  entre  les 
protestans  et  les  catholiques,  avait  manifesté  l'opinion  qu'il  avait 
émise  l'année  dernière  à  la  Chambre  des  pairs ,  qu'il  fallait  laisser 
quelque  temps  cette  question  dans  l'oubli  (1).  Le  marquis  d'Ant,Me- 
sey,  à  qui  le  docteur  Curtis  avait  communiqué  cette  lettre,  en  écri- 
vit une  autre  dans  laquelle  il  émettait  une  opinion  opposée,  enga- 
geait les  catholiques  à  poursuivre  leurs  réclamations ,  mais  sans  em- 
ployer l'outrage  et  l'insubordination  contre  leurs  adversaires,  parce 
qu'ils  devaient  se  fier  à  la  justice  de  leur  cause  et  aux  progrès  du 
libéralisme  dans  le  monde.  La  publication  de  cette  correspondance 
parut  injurieuse  au  noble  duc.  Le  marquis  d'Anglesey  reput  ou 
donna  sa  démission ,  et  fut  remplacé  par  le  duc  de  Northumberland. 

Cette  nouvelle  fit  à  Dublin  l'effet  d'une  calamité  publique.  Une 
foule  d'habitans  demandèrent  au  lord  maire,  qui  s'y  refusa,  de  con- 
voquer une  assemblée  générale  pour  supplier  le  Roi  de  maintenir  le 
marquis  dans  le  gouvernement  d'Irlande.  L'Association  catholique 
reprit  ses  séances,  et  ses  orateurs  les  plus  fameux  (MM.  O'Connel , 
lord  Killeen,  Shiel,  etc.)  se  répandirent  en  éloges  pour  le  marquis, 
en  injures  sur  lord  Wellington  et  le  nouveau  lord  lieutenant;  et 
lorsque  le  marquis  quitta  la  ville,  il  reçut  les  hommages,  les  félici- 
tations et  les  regrets  de  toutes  les  classes.  On  lui  fit  une  adresse 
où  le  sentiment  de  la  reconnaissance  publique  était  vivement  ex- 
primé; son  départ  fut  une  espèce  d'ovation.  [10  janvier.) 

Cependant  dans  le  temps  même  où  la  disgrâce  royale  frappait 
l'ami,  le  protecteur  des  catholiques  en  Irlande,  il  s'opérait  un  chan- 
gement favorable  dans  l'opinion  du  cabinet  à  leur  égard.  Le  duc 


(i)  «  Qu'on  permette  un  pea  de  calme  à  l'opinion ,  disait  alors  Je  nohle  duc; 
<>  que  les  agitateurs  Ini  laissent  un  peu  de  repos  pour  qu'on  puisse  examiner 
••  froidement  la  question;  les  esprits  pourront  se  rapprocher,  et  il  sera  possible 
••de  faire  quelque  chose.»  (Discours  du  10  juin.  Voyez  yinnuaire  fiistoritjiie 
pour  i8a8,  page  640.) 
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de  Wellington  et  le  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  M.  Peel,  coii- 
vaincus  maintenant  de  la  nécessité  de  l'émancipation,  ayant  triom- 
phé des  répugnances  personnelles  du  monarquefi),  s'étaient  déci- 
dés à  proposer  cette  mesure,  et  ils  se  flattaient  de  ramener  à  leur 
opinion  nouvelle  une  partie  de  ceux  (pii  l'avaient  combattue...  C'est 
dans  cette  résolution  hasardeuse  qu'ils  se  présentèrent  au  parle- 
ment dont  la  session  fut  ouverte  le  5  février,  en  vertu  d'une  com- 
mission royale,  avec  le  cérémonial  accoutumé. 

SJévrier.  Le  discours  du  trône  lu  par  le  lord  chancelier,  en  assu- 
rant le  parlement  du  maintien  de  l'état  de  paix  où  la  Grande- 
Bretagne  était  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances,  témoignait  de  la 
part  de  S.  M.  des  regrets  sur  l'interruption  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  Portugal,  et  l'espérance  de  terminer  un  état  de  choses 
incompatible  avec  la  tranquillité  durable  et  le  bien-être  de  ce  pays, 
au  moyen  des  négociations  entamées  avec  le  chef  de  la  maison  de 
Bragance.  S.  M.  annonçait  ensuite  son  intention  de  suivre  les  effets 
du  traité  du  6  juillet  1827  ,  de  concert  avec  ses  alliés  ,  et  déplorait 
la  continuité  des  hostiliiés  entre  l'empereur  de  Russie  et  la  Porte 
ottomane ,  «  en  faisant  observer  néanmoins  que  les  opérations  du 
«  blocus  des  Dardanelles  n'avaient  point  atteint  les  entreprises  com- 
«  merciales  des  sujets  anglais,  qui  avaient  été  commencées  sous  la 
•<  foi  de  la  déclaration  de  S.  M.  à  son  parlement ,  relativement  à  la 
«  neutralité  de  la  mer  Méditerranée. 

Enfin,  après  quelques  mois  d'usage  relativement  au  budget, 
S.  M.,  s'adressant  aux  deux  chambres,  venait  à  l'objet  capital 
du  discours  et  de  la  session.  Il  faut  en  recueillir  les  termes  : 

«L'éfat  de  l'Irlande  a  été  l'oLjel  de  la  sollîcilude  continnclle  de  S.  M. 

«  S.  M.  est  alflioée  de  voir  que  dans  cette  partie  du  royaume-uni  il  existe  en- 
core une  assncialion  dangereuse  pour  la  paix  publique,  incompatible  avec  l'es- 
prit de  la  constiiution,  qui  enlreiient  la  discorde  et  la  malveillance  parmi  les 
sujets  de  S.  31.,  et  qui,  si  on  la  laissait  subsister  plus  long-temps,  rendrait  vain» 
les  efforts  les  plus  grands  pour  améliorer  d'une  manière  durable  la  condilioa 
de  l'Irlande. 

«S.  M.  est  pleine  de  confiance  dans  la  sagesse  et  dans  l'appui  de  son  parle- 

(i)  Il  paraît  certain  que  S.  M.  n'avait  consenti  à  la  présentation  du  bill  que 
qnelqttesjonr»  avant  l'ouverture  de  la  session. 
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menl;  et  elle  est  assurée  que  vons  Ini  commettrez  tons  les  pouvoirs  qui  peuvent 
la  mettre  à  uième  de  maintenir  sa  juste  autoiité. 

«S.  M.  recommande  que,  lorsque  cet  objet  essentiel  .inra  été  atteint,  Doiis 
preniez  en  considcralion  la  condition  de  toute  l'Irlande ,  et  que  vous  revoyiez  les 
lois  (jui  frappent  d^incapaciles  civiles  les  sujets  catholiques  romains  de  S.  M. 

«  Yous  aurez  à  considérer  si  l'abolition  de  ces  incapacités  peut  s'effectuer 
sans  compromettre  en  rien  la  pleine  et  durable  sécurité  de  nos  établissemens  de 
l'église  et  de  l'état,  le  maintien  de  la  religion  réformée,  établie  par  la  loi,  et  les 
droits  et  privilèges  des  évèques ,  du  clergé  de  ce  royaume  et  des  églises  com- 
mises à  leurs  soins. 

«  Ce  sont  des  institutions  qui  doivent  toujours  rester  sacrées  dans  ce  royaume 
protestant,  et  qu'il  est  du  devoir  et  de  la  volonté  de  S.  M.  de  conserver  in- 
tactes. 

«  S.  M.  vous  recommande  avec  instance  de  vons  livrer  à  l'examen 'd'un  sujet 
d'une  si  haute  importance,  qui  touche  si  profondément  aux  sentiniens  les  dIus 
chers  de  son  peuple,  et  qui  doit  assurer  la  tranquillité  et  la  concorde  du 
royaume-uni,  s'il  est  traité  avec  cette  sagesse  et  cette  niodératioii  qni  peuvent 
assurer  le  mieux  le  succès  définitif  de  vos  délibérations.  » 

Plus  d'un  membre  du  parlement  dut  être  frappé  en  entendant  ce 
discours  et  de  la  fermeté  des  expressions  sur  la  nécessité  de  dis- 
soudre l'association  catholique,  et  de  la  sollicitude  inquiète  avec 
laquelle  on  appelait  la  délibération  sur  l'émancipation,  comme  si 
la  sagesse  royale  n?était  pas  bien  fixée  dans  ses  vues  à  cet  égard. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  (c'était,  comme  d'u- 
sage, l'écho  de  ce  discours  )fut  proposé  dans  la  Chambre  des  pairs 
par  le  comte  de  Salisbury,  dans  celle  des  Communes  par  lord 
Clive,  et  fut  adoptée  dans  toutes  les  deux  sans  division.  On  y  traita, 
comme  incidentellement ,  des  affaires  du  Levant  et  de  celles  du  Por- 
tugal ,  sujet  sur  lequel  des  orateurs  auraient  pourtant  voulu  que 
le  gouvernement  s'expliquât  plus  nettement,  et  se  réservaient  de 
revenir  eux-mêmes.  Toute  l'attention  se  portait  alors  sur  l'éman- 
cipation et  sur  les  conditions  accessoires  que  le  ministère  y  ratta- 
chait, telles  que  la  suppression  de  l'association  catholique  et  de  la 
franchise  électorale  à  /Jo  schellings.  Plusieurs  pairs  (  le  comte  de 
Winchelsea  ,  lord  Eldon  ,  etc.  )  annoncèrent  dès  lors  leur  intention 
de  combattre  le  bill  d'éinancipatiou  des  catholiques: 

«  Si  la  constitution  de  ce  pays  doit  rester  ce  qu'elle  a  été  si  long-temps,  disait 
le  premier,  c'est-à-dire  essentiellement  protestante  ,  nul  ne  floit  pouvoir  être 
législateur,  excepté  un  individu  professant  la  religion  qui  lait  partie  nécessaire 
de  l'état.  Si ,  au  contraire,  on  doit  changer  la  constitution  du  pays,  si  elle  ne 
doit  pas   continuer  à   être  protestante,  alors,  certes,   les  catholiques   romains 

AnT7.  hist.  j)niir  1829.  3i 
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peavent  être  admis  à  jouir  de  tous  les  privilèges  de  l'état  ;  mais  alors  aussi  notre 
admirable  constitution,  qui  a  été  si  long-temps  l'orgueil  de  l'Angleterre,  l'ad- 
miration du  monde  entier,  la  base  fondamentale  de  nos  libertés,  est  renversée. 
Je  souliens  que  la  religion  catholique  romaine  est,  dans  son  caractère  et  dans 
son  principe,  incompatible  avec  l'existence  de  la  constitution  britannique,  et 
qu'ainsi  donc  ceux  qui  la  professent  doivent  être  exclus  des  privilèges  auxquels 
ils  sont  inc.ipaLles  de  participer,  ou  au  moins  dont  ils  ne  sauraient  jouir  sans 
contribuer  à  les  détruire.  Quand  on  présentera  le  bill  d'émancipation,  j'espère 
sincèrement  que  les  représenfans  des  vrais  intérêts  protestans  et  constitutionnels 
dans  le  parlement  examirîeront  avec  le  soin  le  plus  minutieux  chaque  dispo- 
sition du  bill,  et  élèveront  tous  lears  voix  pour  la  défense  de  la  constitution. 

■ — «Dans  toutes  les  situations  de  ma  longue  carrière  politique,  disait  lord 
Eldon,  je  me  suis  opposé  à  l'émancipation  des  catholiques,  et  mon  opinion 
n'est  pas  changée  aujourd'hui.  Je  viens  encore  avec  le  même  courage  et  la  même 
conviction  remplir  ce  que  je  regarde  comme  un  devoir;  je  viens  déclarer  que 
je  ne  vois  pas  la  moindre  raison  pour  modifier  mon  opinion;  si  j'avais  vn  un 
seul  bon  motif  pour  changer  de  conduite,  aucune  considération  ne  m'aurait 
empêché  de  le  faire,  et  avec  le  plus  grand  empressement;  je  me  suis  livré  de 
nouveau  à  un  examen  complet  de  cette  grande  question  ,  et  avec  le  plus  vif 
désir  d'arriver  à  une  juste  conclusion.  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  aujour- 
d'hui, pas  le  plus  léger  scrupule  à  ce  sujet;  je  déclare,  et  tout  le  pays  m'en- 
tendra,  j'espère,  que  ma  persuasion  ferme,  intime,  inébranlable,  est  que  si  ja- 
mais on  permet  aux  catholiques  romains  de  siéger  dans  une  des  Chambres  du 
parlement,  on  de  faire  des  lois  dans  l'état,  si  on  leur  accorde  le  privilège  de 
posséder  les  grandes  fonctions  executives  de  la  constitution  ,  dès  ce  jour,  dès 
ce  moment,  le  soleil  de  la  Grande-Piretague  se  couche.  On  peut  accueillir  cette 
opinion  par  la  risée  et  le  mépris,  on  peut  m'accabler  de  la  haine  publique  ;  je 
persiste  à  soutenir  que  cette  opinion  est  juste,  et  j'espère  que  mes  craintes  ne 
se  réaliseront  jamais. 

J'ai  trop  de  reconnaissance  pour  la  mémoire  de  George  III,  et  pour  les 
bontés  de  son  auguste  fils,  pour  ne  pas  éviter  scrupuleusement  tout  ce  qui  pour- 
rait déplaire  à  mon  souverain:  aussi,  en  agissant  ainsi,  suis-je  convaincu  que 
je  remplis  mou  devoir  envers  le  Roi  et  la  nation.  Certes,  quand  je  vois  l'asso- 
ciation catholique  faire  acte  de  gouvernement,  arracher  aux  malheureux  habi- 
tans  de  l'Irlande  leur  pain,  sous  forme  d'impôt,  obtenir  du  secours  de  puis- 
sances étrangères ,  la  France  et  l'Amérique ,  je  sens  qu'il  laut  détruire  une  pareille 
association;  et  le  seul  moyen,  c'est  d'en  rendre  les  chefs  responsables  devant 
la  loi  commune,  et  de  la  mettre  ainsi  hors  d'état  de  renaître  jamais  à  l'exis- 
tence. » 

Lord  Farhnam,  qui  prit  aussi  la  parole  ,  accusa  le  duc  de  "Wel- 
lington d'avoir  trompé  le  public  en  cachant  ses  véritables  inten- 
tions jusqu'au  derniei;  moment  ;  accusation  que  le  noble  duc  re- 
poussa en  rappelant  qu'il  avait  constamment  exprimé  le  vœu  que  la 
question  catholique  fût  décidée  par  un  arrangement  définitif,  mais 
dans  un  moment  opportun,  moment  qui  lui  paraissait  être  arrivé. 

Le  marquis  d'Anglesey  avait  eu  l'intention  de  donnera  la  haute 
Chambre  des  explications  relativement  à  son  rappel  du  gouverne- 
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ment  d'Irlande ,  et  on  les  attendait  avec  intérêt  ;  mais  il  s'est  ex- 
cusé d'occuper  la  Chambre  de  ses  propres  griefs  «maintenant  qu'il 
«  voyait  qu'on  se  disposait  à  redresser  ceux  de  plusieurs  millions 
«  de  ses  compatriotes.  y> 

Dans  la  Chambre  des  communes  aussi ,  plusieurs  membres 
(M.  Bankes,  sir  R.  Inglis,  le  marqxiis  de  Chandos,  M.  Moore ,  sir 
Th.  Lethbridge,  etc.  )  annoncèrent  l'intention  qu'ils  avaient  de  par- 
ler contre  l'émancipation.  Quelques  repi'oches,  où  quelques  insi- 
nuations malignes  s'adressèrent  à  M.  Peel  sur  son  changement 
d'opinion  depuis  l'année  dernière ,  et  il  s  en  défendit  en  orateur 
habile ,  en  homme  d'état  qui  devait  faire  le  sacrifice  de  ses  opi- 
nions au  bien  de  son:  pays.  Il  exprimait  son  regret  d'être  obligé 
de  se  séparer  de  ses  amis  ;  il  persistait  à  penser  que  l'émancipation 
avait  beaucoup  de  dangers,  mais  aussi  qu'il  valait  mieux  s'exposer 
à  des  dangers  éventuels  que  de  prolonger  le  mal  existant,  au  risque 
de  l'aggraver  encore  :  il  insistait  sur  l'inconvénient  qui  eût  résulté 
de  la  division  qui  existait  précédemment  dans  le  ministère  par  rap- 
port à  cette  question  ,  et  sur  l'impossibilité  de  former  un  ministère 
disposé  à  refuser  d'un  commun  accord  toute  concession.  Il  entrait 
ensuite  dans  quelques  développemens  sur  certaines  exceptions 
et  restrictions  qui  se  rattachaient  à  l'émancipation,  en  déclarant 
qu'elle  n'était  proposée  que  «  comme  mesure  ministérielle  et  sous 
«  la  responsabilité  du  gouvernement.  » 

On  écarte  ici  des  détails  qui  doivent  bientôt  se  reproduire  pour 
tenir  note  de  quelques  faits  qui  s'y  rattachent. 

M.  Peel  était  depuis  long-temps  député  pour  l'université  d'Ox- 
ford,  dont  l'opinion  toujours  opposée  à  l'affranchissement  des  ca- 
tholiques venait  encore  de  se  manifester  dans  une  pélition  récem- 
ment envoyée  à  la  Chambre.  Il  crut  alors ,  décidé  qu'il  était  à 
soutenir  la  mesure  qu'il  avait  conseillée  à  S.  M.  ,  d'accord  avec  ses 
collègues ,  devoir  remettre  un  mandat  qu'il  n'avait  reçu  que  dans 
la  confiance  de  son  opposition  constante  à  l'affranchissement  des 
catholiques,  c'est-à-dire. donner  sa  démission  (i).  L'université  l'ac- 

(i)  Voirl  les  passages  les  pUis  remarquables  fie  la  lettre  de  M.  Pnbprt  Peel 
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cepta ,  et  procéda  quelques  jours  après  (26  février)  à  une  élection 

nouvelle. 

Peut-être,  malgré  sa  résignation  apparente,  M.  Peel  se  flattait  il, 
par  l'appui  que  son  crédit  et  son  talent  donnaient  à  l'université,  et 
par  la  diversité  nécessaire  des  opinions  dans  un  corps  si  nombreux, 
d'obtenir  les  honneurs  de  la  réélection.  Mais ,  malgré  tous  les  efforts 
de  ses  amis,  son  compétiteur,  antagoniste  décidé  de  l'émancipation, 
sir  Robert  Henry  Inglis  obtint  sur  lui  une  majorité  de  146  voix 
sur  i364  voîans,  et  il  n'eut  d'autre  recours,  pour  rester  membre 
du  parlement,  que  de  se  faire  nommer  pour  Wetsbury,  l'un  de  ces 
bourgs  pourris  à  la  disposition  de  la  couronne,  en  remplacement 
d'un  membre  qui  voulut  bien  donner  sa  démission. 

au  vice-chaucelier  de  ruuiversité,  sur  ce  sujet  (White-Hall  4  février)  : 
«  Mou  cher  monsieur, 

«Je  profite  de  la  preniière  occasion  qui  m'est  offerte- de  vous  adresser  t3ne 
communicrtlion,  bien  pénible  pour  mes  seutimens. 

«  Comme  conseiller  responsable  de  S.  M.  ,  j'ai  cm  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  lui  déclarer  l'opinion  que  je  partas;eais  avec  tons  mes  collègues,  que  le  mo- 
ment était  venu  de  prendre  un  parli  décisif  sur  la  situation  de  l'Irlande,  et 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  grande  question  de  l'émauci])ation. 

«Après  avoir  mûrement  réûéchi  à  la  position  des  affaires,  aux  perspectives 
de  l'avenir,  aux  opinions  plusieurs  fois  éruises  par  la  majorité  des  communes, 
aux  difficultés  résultant  d'une  plus  longue  division  dans  les  conseils  de  S.  M., 
et  d'une  désunion  entre  les  deux  Chambres  ,  le  gouvernement  du  Roi  a  re- 
connu qu'il  y  a  moins  de  ma!  et  de  danger  à  teru.iner  d'une  manière  conci- 
liable  la  question  calholiqne,  qu'à  adopter  tout  autre  ligne  de  conduite.  En 
exprimant  moi-même  cette  opinion  à  S.  M. ,  j'ai  où  mettre  de  côté  toute  autre 
considération  que  celle  de  l'intérêt  et  de  la  prospérité  du  pays. 

«  A  peine  ai-je  eu  renijùi  ces  obligations  vis-à-vis  du  Roi,  que  j'ai  reporté 
toute  mon  attention  sur  mes  rapports  avec  l'université  d'Oxford. 

«  Je  ne  peux  douter  que  ma  longue  résistance  à  l'affranchissement  des  ca- 
tholiques n'ait  été  une  des  causes  principales  de  la  confiance  et  de  1  appui  que 
j'ai  reçu  de  mes  mandataires;  et  quoique  je  ne  renonce  à  celte  ligne  de  con- 
duite que  parce  qu'en  y  persévérant  je  croirai  nuiie  aux  intérêts  que  je  suis 
chargé  de  défendre,  je  ne  m'en  tronve  pas  moins  conduit  à  rendre  à  Tunlversité 
d'Oxford  le  mandat  qu'elle  m'avait  confié, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  cette  lettre  aux  principaux 
membres  de  l'université,  et  de  décider  avec  eux  de  l'époque  où  ils  jugeront 
convenable  que  je  cesse  de  la  représenter  an  parlement.  » 
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M.  Peol  représenfait  encore  l'université  d'Oxford  lorsqu'il  pré- 
senta à  la  Chambre  dos  communes  (  lo  février)  le  bill  pour  la  sup- 
pression de  l'association  catholique  :  mais  sur  l'avis  des  plus  zélés 
avocats  de  l'émancipation,  surtout  de  M.  O'Connell,  qui  regardaient 
la  prolongation  de  son  existence  comme  un  obstacle  à  la  réalisalion 
prochaine  du  bienfait  attendu,  l'association  catholique,  donna 
aussi  sa  démission  ,  ou  ,  pour  mieux  dire,  elle  se  déclara  définiti- 
vement dissoute  (12  février). 

L'honorable  secrétaire  d'état  de  l'intcrieur,  en  faisant  la  motion 
d'être  autorisé  à  présenter  le  bill  de  suppression  ,  rappelait  les 
désordres  qui  avaient  eu  lieu  l'année  dernière  dans  diverses  parties 
de  l'Irlande.  Il  en  rapportait  la  preuve  d'après  les  documens  sou- 
mis à  la  Chambre  (  le  rapport  du  commandant  en  chef,  ceux  des 
shériffs ,  etc.  );  et  de  ces  circonstances  affligeantes  il  concluait  la 
nécessité  de  détruire  l'association  et  d'empêcher  toutes  les  réunions 
semblables.  Ainsi  le  lord  lieutenant  d'Irlande  était  autorisé  à  sup- 
primer toute  association  on  assemblée  de  ce  genre  ;  deux  officiers 
de  paix,  munis  de  son  ordre,  pouvaient  s'y  faire  admettre  et  la 
disperser  ,  sous  peine,  pour  les  membres  qui  s'y  refuseraient,  d'être 
condamnés  à  trois  mois  de  prison  et  à  une  année  en  cas  de  récidive. 
D'après  d'autres  dispositions,  toute  personne  qui  permettrait  avec 
connaissance  de  cause  la  réunion  de  l'association  prohibée  était 
passible  d'une  amende  de  100  1.  s.  ,  et  tout  souscripteur  encourait 
celle  de  10  1.  s.  Mais  comme  cet  acte  investissait  le  gouvernement 
de  pouvoirs  extraordinaires  et  sous  quelques  rapports  contraires 
à  l'esprit  de  la  constitution  britannique,  on  ne  le  proposait  que 
comme  mesure  temporaire,  et  pour  un  an  seulement ,  jusqu'à  la  fin 
de  la  prochaine  session  du  parlement ,  dans  l'espérance  qu'il  pro- 
duirait d'ici  là  les  heureux  résultats  qu'on  en  attendait. 

La  motion  fut  reçue  par  la  Chambre  avec  l'assentiment  de  tous 
les  partis.  Le  bill,  lu  une  première  fois,  passa  à  la  seconde  lecture 
le  12,  et  à  la  troisième,  le  17  février,  mais  non  pas  sans  quelques 
modifications. 

On  insista  beaucoup,  dans  le  cours  de  la  discussion,  sur  les  dé- 
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lais  que  les  ministres  avaient  njis  à  supprimer  l'association  catho- 
lique. 

«Vous  Dons  la  représentez ,  leur  disait-on,  comme  nn  corps  dont  l'existence 
était  incompatible  avec  l'aclion  d'un  gouvernement  régulier.  Yons  nous  mon- 
trez l'Irlande  dans  un  élat  d'agitation  qui  ne  peut  se  calmer  qu'en  accordant 
aux  catholiques  tout  ce  qu'ils  demandeut;  et  personne  ne  peut  douter  que  l'as- 
sociation catboiique  ,  existant  en  vue  d'agiter  la  population ,  ne  soit  en  effet  le 
foyer  de  cet  esprit  dangereux  et  alarmant.  Vous  demandez  qu'elle  soit  détruite; 
vous  avouez  qu'en  la  tolérant  vous  avez  laissé  le  géant  grandir  et  la  tyrannie 
•e  fortifier;  vous  avouez  que  vous  avez  eu  tort ,  et  vous  cherchez  à  vous  excuser 
d'abandonner  le  système  où  vous  vous  êtes  engagé.  Il  y  a  plus  :  vous  avez  de- 
mandé et  obtenu  en  iSaS  un  acte  pour  supprimer  cette  même  association,  et 
c'est  dep?jis  qu'elle  est  devenue  si  formidable;  si  les  pouvoirs  que  vous  donnait 
cet  acte  étaient  sutfisans,  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  exécuté.''  S'ils  ne  l'étaient 
pas,  que  n'en  avez-vous  demandé  de  plus  efficaces?  Qui  aurait  pu  refuser  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  détruire  une  telle  usurpation  du  gouvernement 
légal   du  pays  ? 

De  leur  côté,  les  ministres  ou  orateurs  ministériels  répondaient 
que  les  choses  en  étaient  arrivées,  depu's  iBaS,  au  point  de  rendre 
impossible  toute  tentative  de  détruire  l'association  catholique  par 
l'irritation  que  cette  mesure  aurait  produite  en  Irlande ,  et  que 
c'était  chose  difficile  à  faire  qu'un  bill  d'accusation  contre  sept 
millions  d'individus  (M.  JohnDoherty,  procureur  général  pour 
l'Irlande  ).  M.  Huskisson  faisait  observer  qu'il  eût  été  impossible 
d'aller  plus  loin  que  le  bill  de  iBaS  sans  enfreindre  mal  à  propos, 
sans  motif  suffisant,  les  droits  et  privilèges  des  sujets  britanniques 
en  général  ;  que  ,  quant  à  lui ,  il  n'aurait  jamais  consenti  à  donner 
au  gouvernement  le  pouvoir  nécessaire  pour  détruire  l'association 
sans  mettre  fin  en  même  teiups  au  cruel  système  d'exclusion  qui 
lui  avait  donné  naissance  ;  que ,  soit  qu'il  fît  ou  non  partie  du  mi- 
nistère, il  ne  consentirait  jamais  à  une  mesure  coërcitive  de  ce 
genre,  s'il  savait  qu'elle  dût  être  permanente,  sans  être  assuré  en 
même  tciîips  de  l'abandon  de  ce  fatal  système  auquel  l'association 
cherchait  à  porter  remède  :  opinion  que  M.  Peel  appuya,  en  rappe- 
lant que  l'acte  de  iSaS  avait  été  suivi  d'un  bill  de  relief  en  faveur 
des  catholiques,  qui  avait  restreint  leurs  incapacités,  tant  était 
fondé  et  reconnu  le  principe  de  compensation  entre  les  concessioiïs 
et  les  mesures  coërcitives. 


GRANDE-BRETAGNE.  487 

Le  bill  porté  à  la  Chambre  des  pairs  y  reçut,  à  la  troisième  lecture 
(  24  février  ),  un  amendement  proposé  par  le  duc  de  Wellington  , 
portant  que  «  rien ,  dans  cet  acte ,  ne  pouvait  être  interprété  de 
«  manière  à  autoriser  la  suppression  d'associations  convoquées  dans 
«  un  but  légal,  sous  le  prétexte  des  troubles  que  pourrait  exciter  la 
«  présence  d'individus  qui  n'en  font  pas  partie.  » 

Le  marquis  d'Anglesey ,  que  nous  venons  de  voir  rappeler  d'Ir- 
lande ,  prit  alors  la  parole.  On  s'attendait  à  des  explications  sur 
son  rappel  ;  mais  il  se  borna  à  quelques  observations,  qui  ne  sont 
pourtant  pas  sans  intérêt  pour  apprécier  l'état  de  la  querelle  reli- 
gieuse qui  divisait  ce  malheureux  pays  : 

«  Si  je  pouvais  supposer,  dit  S.  S.,  que  l'opiuion  que  je  vais  émettre  pût 
nuire  en  quoi  que  se  soit  à  l'importante  mesure  de  l'émancipation  ,  projet  le 
plus  salutaire  qui  ait  jamais  été  présenté  au  parlement,  je  vif  garderais  bien 
de  rompre  le  silence;  mais  c'est  au  contraire  dans  le  but  de  la  servir  de  fout 
mon  pouvoir  et  d'aider,  dans  cette  tâche  généreuse,  les  ministres  de  S.  M., 
que  je  me  décide  à  vous  soumettre  quelques  observations  sur  ce  bill.  Milords  , 
vous  allez  rendre  au  pays  nn  grand  service;  faites-le  sans  arrière-pensée,  et 
ciu'il  ne  soit  pas  accompagné  par  un  acte  qui  doit  en  diminuer  le  prix,  par  le 
bill  pour  la  suppression  des  fissociatious  ;  ce  bill  n'est  rien  moins  qu'inutile, 
qu'une  insulte  gratuite  :  c'est  un  hors-d'œnvre  malheureux,  c'est  une  attaque 
contre  une  chose  qui  n'existe  plus.  L'association  catholique  n'est  plus  ;  elle  s'est 
dissoute  d'elle-même  sur  la  foi  de  jours  plus  heureux.  Qui  a  fait  naître  l'asso- 
ciation catholique.'  Des  lois  dures,  injustes,  oppressives.  La  cause  détruite, 
l'effet  cesse  :  révoquez  vos  lois,  et  l'association  est  anésniie  à  jamais  ;  ainsi  donc  , 
par  rapport  à  l'association,  le  bill  est  iuutile.  Examinons  ce  qu'il  est  pour  les 
autres  sociétés.  Qui  a  donné  naissance  aux  brunsKvick-clubs ?  11  n'est  pas  ici  un 
seul  brunswicker  qui  ne  réponde  à  l'instant  :  C'est  l'association  catholique.  Ils 
se  sont  formés  pour  s'opposer  à  sa  puissance  et  pour  venir  au  secours  du  goii- 
vernemi'ut ,  disaient-ils.  Cependant,  lorsque  j'étais  à  la  tète  du  gouvernement 
irlandais,  je  dois  dire  que  leurs  efforts  ont  été  malheureux;  car  ils  ne  m'ont 
été  d'aucun  secours,  tant  s'en  faut. 

u  Ainsi  dor'c  le  bill  est  aussi  inutile  dans  ce  cas  que  dans  l'antre  ;  mais  avant 
de  iinir,  je  veux  dire  deux  mots  sur  l'association.  Cette  assemblée  était  com- 
posée d'hommes  du  premier  talent  et  de  la  j)lus  haute  capacité.  Parmi  eux,  se 
trouvaient  beaucoup  d'esprits  ardens,  violeus,  et  peu  propres  aux  affaires; 
mais  l'origine  de  l'association  était  si  ju.ste  qu'elle  excusait  tous  ses  défauts  et 
toutes  ses  erreurs.  Je  vais  plu.s  loin  :  la  grande  mesure  que  nous  attendons 
tous  avec  tant  d'impatience,  et  qui  doit  avoir  de  si  heureuses  conséquences 
pour  le  bonheur  de  ce  vaste  empire,  à  qi:i  la  devions-nous  en  grande  partie:' 
A  l'association  catholique.  Je  conjure  donc  VV.  SS.  de  repousser  ce  bill  de 
suppression  et  de  vous  occuper  sur-le-champ  du  bill  d'émancipation.  Soyez 
généreux  et  sans  défiance  ,  et  je  vous  garantis  que  la  reconnaissance  publique 
ne  vous  manquera  pas.  » 

Ce  discours,  auquel  lordLongford  répondit  par  une  attaque  vio- 
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lente  contre  l'association  catholique  et  par  l'apologie  des  briinswick- 
clubs  ,  est  le  seul  incident  à  remarquer  de  cette  discussion,  en  suite 
de  laquelle  le  bill  a  passé  sans  division,  et  a  été  envoyé  peu  de 
jours  après  ou  Irlande,  où  l'association  s'était  déjà  dissoute  (i). 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  des  débats  qui  devaient  s'élever  sur 
la  question  de  l'émancipation  déjà  soulevée  par  les  pétitions  nom- 
breuses adressées  aux  deux  Chambres  pour  ou  contre  la  mesure. 

Le  5  mars,W.  Peel  fit  à  la  Chambre  des  Communes  la  motion 
attendue  avec  tant  d'impatience,  «que  la  Chambre  se  formât  en 
«  comité  pour  prendre  en  considération  les  lois  qui  affectent  de 
«  certaines  incapacités  civiles  les  catholiques  romains  sujets  de 
«  S.  M.  » 

L'honorable  secrétaire  d'état  commençait  par  se  justifier  envers 
ses  amis  du  reproche  d'inconsistance  qu'on  pouvait  lui  faire ,  et 
expliquait  à  la  Chambre  comment  il  avait  été  amené  à  changer  d'o- 
pinion sur  la  question  qu'il  allait  lui  soumettre.  Il  ne  désavouait 
pas  l'opposition  qu'il  avait  manifestée  contre  cette  mesure.  Il  avait 
senti  dès  long-temps  qu'avec  une  Chambre  des  communes  favo- 
rable à  l'émancipation,  sa  position,  comme  ministre  opposant, 
n'était  pas  tenable  ;  aussi  avait-il  voulu  donner  sa  démission,  du 
temps  même  de  lord  Liverpool,  et  récemment  au  duc  de  Welling- 
ton. Mais  le  moment  était  venu  où  c'était  un  devoir  pour  les  mi- 
nistres de  proposer  les  mesures  auxquelles  ils  s'étaient  opposés. 
D'abord  les  choses  ne  pouvaient  plus  rester  ce  qu'elles  étaient. 
L'inconvénient  de  la  division  dans  le  conseil  commandait  une  réso- 
lution ;  il  fallait  qu'il  fût  d'un  commun  accord  sur  la  question  ;  en- 
suite un  gouvernement  ne  pouvait  faire  qu'une  de  ces  deux  choses  : 


(x)  L'association  catholique  d'Irlande,  au  moment  de  sa  dissolution,  comp- 
tait plus  de  1 5,000  membres  qui  avaient  qualité  pour  voter  dans  ses  séances. 
Parmi  ces  membres  ,  on  comptait  i,4oo  non  catholiques  ,  4  archevêques  catho- 
liques, 20  évêques  catholiques,  et  2,600  ecclésiastitjues  catholiques.  La  contri- 
bution volontaire,  appelée  rente  catholique,  était  payée  par  3  raillions  d'habi- 
tanS  de  l'Irlande;  8,000  percepteurs,  dans  les  dilïërentes  localités,  étaienl 
chargés  de  recueillir  ces  sommes,  tandis  que  d'autres  contributions,  toutes  vo- 
laiataires ,  affluaient  de  tous  les  pays  catholiques. 
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accorder  plus  de  droits  politiques  aux  catholiques,  ou  leur  retirer 
tcux  dont  ils  jouissaient,  et  rétablir  des  lois  pénales  qui,  poussées 
à  leurs  extrêmes  conséquences,  produiraient  les  plus  funestes  ré- 
sultats; et  comme  le  dernier  parti  était  beaucoup  plus  dangereux 
que  l'autre ,  il  ne  restait  à  prendre  que  celui  des  concessions. 

Rappelant  alors  les  changemens,  les  résolutions,  les  débats  qui 
avaient  eu  lieu  sur  cette  question ,  M.  Peel  reconnai«".sail  que  l'opinion 
en  faveur  des  catholiques  s'était  fortifiée  depuis  dix  ans  de  manière  à 
compromettre  la  responsabilité  des  ministres  qui  voudraient  encore 
y  résister.  Tout  ce  qu'on  avait  tenté  pour  comprimer  l'esprit  de  cette 
révolution,  pour  supprimer  l'association  catholique,  avait  été  inu- 
tile. L'opposition  parlementaire  s'était  renforcée  dans  la  Chambre 
des  communes  jusqu'à  devenir  majorité  l'année  dernière  en  faveur 
des  concessions.  Oserait-on  risquer  une  dissolution  avec  la  fran- 
chise élective,  ou  le  droit  électoral  à  40  schellings  ?  Presque  tous 
les  comtés  de  l'Irlande  suivraient  l'exemple  du  comté  de  Clare  (qui 
avait  nommé  M.  O'Connell  ).  On  pouvait  maintenant  évaluer  la 
population  de  l'Irlande  à  7  millions  d'habitans,  dont  5  millions 
sont  catholiques,  et  le  reste  protestans  de  toutes  dénominations. 
En  admettant  que  ceux-ci  puissent  balancer  dans  quelques  comtés, 
l'influence  de  la  supériorité  du  nombre,  il  en  est  beaucoup  où  l'ad- 
ministration de  la  justice  ne  serait  pas  possible.  Si  on  ne  pouvait  la 
confier  aux  catholiques,  faudrait-il  retirer,  avec  les  droits  civils, 
le  jugement  par  jury?  La  chose  paraîtrait  impraticable,  et  c'est 
alors  que  l'établissement  protestant  serait  sérieusement  menacé.  De 
là  vient  que  les  protestans,  propriétaires  de  la  plus  haute  distinc- 
tion, s'étaient  accordés  à  penser  que  l'arrangement  de  la  question  , 
c'est-à-dire  l'émancipation  catholique,  était  devenue  nécessaire  à 
la  sécurité  de  l'établissement  protestant  en  Irlande;  opinion  con- 
signée dans  une  déclaration  couverte  de  milliers  de  signatures , 
entre  lesquelles  se  trouvaient  les  noms  de  deux  ducs,  sept  marquis, 
vingt-sept  comtes  et  de  plusieurs  pairs. 

Quant  aux  mesures  de  conciliation  que  M.  Peel  et  ses  collègues 
avaient  résolu  de  soumettre  à  la  délibération  du  parlement,  le  prin- 
cipe ou  le  but  était  l'abolition  des  distinctions  civiles  et   l'égalité 
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des  droits  politiques  ;  le  maintien  de  la  religion  protestante  telle 
qu'elle  était  établie  par  la  loi,  avec  ses  doctrines,  sa  discipline,  son 
gouvernement;  l'abrogation  des  lois  qui  plaçaient  les  catholiques, 
à  moins  qu'ils  ne  fissent  certains  sermens|,  en  des  termes  diffé- 
rens  que  les  protestans,  même  en  affaires  privées;  distinction 
que  les  uns  et  les  autres  avaient  également  intérêt  de  voir  abolir; 
l'admission  des  catholiques  au  parlement  aux  mêmes  conditions 
que  les  protestans,  clause  sans  latjiielle  toute  autre  concession  de 
pouvoir  politique  serait  nulle.  Il  avait  été  proposé  de  restreindre 
le  nombre  des  députés  catholiques  ;  de  leur  interdire  le  droit  de 
voter,  ou  même  de  parler  sur  certaines  questions  ;  mais  le  ministère 
en  avait  reconnu  l'inconvénient.  D'après  ces  concessions,  le  ser- 
ment à  prêter  par  les  membres  de  la  législature  devait  être  modi- 
fié. On  le  réduisait  donc  à  un  simple  serment  d'allégeance  dans 
les  termes  d'usage.  Mais  la  personne  admise  ou  obligée  au  serment 
devait  abjurer  explicitement  toute  doctrine  qui  reconnaîtrait  au 
Pape  le  pouvoir  de  déposer  les  Rois,  ou  le  droit  d'intervenir 
dans  le  pouvoir  tempoiel  ou  civil  du  gouvernement;  comme  aussi 
toute  intention  de  renverser  l'église  établie,  et  s'obliger  à  n'user 
d'aucun  de  ses  privilèges  pour  porter  préjudice  à  la  religion  ou  au 
gouvernement  protestant.  Au  moyen  de  ce  serment,  les  catholiques 
pouvaient,  comme  les  protestans,  remplir  tout  emploi  de  corpo- 
rations, de  shérifs,  juges,  etc.  Mais  ils  ne  pouvaient  être  lord- 
chancelier  ou  lord-lieutenant  d'Irlande ,  ni  remplir  aucune  place 
de  l'église  établie,  des  cours  ecclésiastiques,  universités,  collèges, 
ou  écoles  de  fondations  ecclésiastiques  (i). 

Il  était  encore  entendu  que  le  gouvernement  n'interviendrait 
point  dans  les  rapports  de  l'église  catholique  avec  le  siège  de  Rome, 
toute  négociation  de  cette  nature  ayant  paru  incompatible  avec 
l'indépendance  et  la  dignité  de  l'Angleterre;  que  les  titres  épisco- 
paux  en  usage  dans  l'église  anglicane  ne  seraient  point  pris  par 
les  membres  de  l'église  romaine  ;  que   les   insignes   d'offices ,  de 

(i)  Ce  sei ment  eut  daus  l'article  2  da  bill  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  discus- 
sion. (  Voy.  VJppendice,  documens  de  la  Giande-Bielagne.  ) 
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corporations,  etc. ,  ne  pourraient  être  portés  dans  aucun  autre  lieu 
consacré  au  culte  que  ceux  de  l'église  établie;  que  le  nombre  et  les 
noms  des  individus  appartenant  aux  communautés  religieuses  exis- 
tantes seraient  enregistrés;  que  les  communautés  liées  par  des  vœux 
religieux  ou  monastiques  ne  recevraient  pas  d'extension,  et  qu'il 
serait  pris  une  mesure  spéciale  pour  interdire  à  l'avenir  l'entrée  du 
royaume  aux  jésuites.  Beaucoup  d'autres  états  avaient  pris  des  pré- 
cautions contre  eux  ;  l'Angleterre  devait  être  plus  attentive  que 
tout  autre  état  à  surveiller  des  individus  et  des  communautés  placés 
sous  le  patronage  et  l'autorité  d'une  puissance  étrangère ,  c'est-à- 
dire  du  siège  de  Rome. 

Telles  étaient  les  bases  du  bill  que  M.  Peel  demandait  à  présen- 
ter à  la  Chambre,  et  il  se  proposait  de  lui  soumettre  concurrem- 
ment un  autre  bill  qui  élevait  la  franchise  élective  ou  le  droit 
électoral  pour  l'Irlande  à  10  liv.  sterling  au  lieu  de  40  sehellings... 
bill  dont  l'objet  était  de  restreindre  ce  droit  dans  une  classe  moins 
nombreuse,  plus  éclairée,  moins  accessible  aux  séductions  du  clergé 
catholique. 

«Maintenant,  dit  M.  Peel  en  terminant  un  disconrs  qui  avait  duré  plus  de 
deux  heures,  quoique  je  ne  me  flalfe  pas  de  lire  aussi  clairemenl  que  d'autres 
dans  l'avenir,  je  crois  être  fondé  dans  l'espérance  que  l'arrangement  de  cette 
affaire,  comme  je  viens  de  l'exposer,  donnera  pins  et  de  meilleures  garanties 
aux  intérêts  des  protestans  de  l'éj^lise  établie  que  tout  autre,  et  que  du  moins 
il  écartera  ou  préviendra  les  malheurs  dont  nous  sommes  menacés....  qu'il  ap- 
paisera  la  temjiête  et  les  vents  déchaînés  sur  notre  horizon  politique  ;  mais  si 
nos  espérances  étaient  trompées,  si  les  différents  existans  entre  nous  ne  ve- 
naient pas  de  l'inégalité  des  droits,  s'il  était  réellement  dans  l'esprit  de  la  reli- 
gion catholique  de  ne  pas  se  contenter  de  Id  participation  à  des  droits  communs, 
si  elle  aspirait  à  la  supériorité...  nous  en  ferons  l'essai  ;  s'il  faut  combattre,  da 
moins  saura-t-ou  que  ce  n'est  pas  pour  l'égalité  des  droits,  mais  pour  nous 
soustraire  à  la  domination  d'une  religion  intoiéraule...  Nous  aurons  du  moins 
alors  la  sympathie  des  autres  nations  ;  nous  aurons  brisé  cette  alliance  morale 
qui  existe  entre  les  catholiques  romains  ;  nous  aurons  avec  nous  ces  grandes 
et  illustres  autorités  qui  se  sont  j>roconcées  depuis  si  long-temps  pour  cette 
mesure,  et  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  sortions  alors  victorieux  de  la  lutte, 
aidés  comme  nous  le  serons  par  le  zèle  de  toutes  les  classes  de  la  société  ,  zèle 
démontré  par  les  nombreuses  pétitions  adressées  à  la  Chambre,  et  dans  les- 
quelles je  vois  la  meilleure  garantie  pour  le  maintien  de  la  constitution  protes- 
tante. Les  orthodoxes  et  les  dissidcns ,  l'Ecosse  même,  élèveraient  la  voix  eu 
notre  faveur;  et  s'il  en  était  besoin,  enfin,  noas  serions  applaudis  par  l'opinion 
de  tous  les  états  libres  ,  et  par  les  vœux  de  tons  les  amis  de  la  liberté  dans 
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tous  les  clliuats  ,  et  sous  quelques  formes  de  gouvernement  et  de  religioD  que 
ce  soit,  » 

Les  débats  sur  la  motion  de  former  la  Chambre  en  comité  pour 
la  présentation  du  bill  se  prolongèrent  jusque  dans  la  séance  du  6, 
et  il  ne  se  trouva  guère  que  les  ministres  ou  de  nouveaux  convertis 
pour  l'appuyer.  Les  whigs,  se  bornant  à  louer  le  miiiistère  de  la 
résolution ,  prirent  peu  de  part  à  la  discussion  ;  ainsi  lord  Milton , 
sir  J.  NcAvporl,  M.  Brougham ,  et  sir  Francis  Burdett,  se  conten- 
tèrent de  témoigner  leur  adhésion ,  laissant  le  soin  de  justifier  la 
mesure  qu'ils  avaient  si  long-temps  appuyée  de  leur  éloquence,  à 
des  orateurs  pour  qui  c'était  une  tâche  plus  difficile. 

Entre  les  adversaires  de  la  proposition  parurent  d'abord  M.  Ban- 
kes,  sir  Robert  Inglis,  qui  avait  remplacé  M.  Peel  dans  la  représen- 
tation d'Oxford,  et  M.  Clinton,  qui  combattirent  successivement 
les  motifs  allégués  par  M.  Peel  pour  justifier  la  mesure  politique 
nouvellement  adoptée  par  le  gouvernement.  Ces  motifs  étaient,  on 
vient  de  le  voir,  l'état  de  l'Irlande,  les  inconvéniens  d'une  division 
dans  le  ministère ,  la  difficulté  de  diriger  une  Chambre  des  com- 
munes avec  la  minorité  et  le  malheur  d'une  mésintelligence  entre 
les  deux  branches  de  la  législature. 

«  Quant  au  premier  motif,  disaient  les  opposans ,  les  discordes 
et  les  agitations  de  l'Irlande  n'étaient  pas  choses  nouvelles  dans 
l'histoire  du  pays  ;  on  ne  pouvait  pas  même  les  attribuer  aux  lois 
pénales,  et  l'abrogation  des  incapacités  civiles  n'y  mettrait  pas  fin. 
C'était  aux  ministres  de  prouver  que  la  situation  du  pays  était 
pire  qu'à  l'époque  où  ils  résistaient  avec  énergie  à  cette  concession, 
et  s'il  y  fallait  un  remède,  du  moins  ne  devait-on  pas  le  chercher 
dans  la  ruine  de  la  constitution  protestante,  mal  en  comparaison 
duquel  tous  les  autres  n'étaient  rien...  On  citait  en  preuve  de  l'ag- 
gravation des  discordes  l'existence,  les  actes  et  les  progrès  de 
l'association  catholique.  Mais,  dans  le  fait,  on  n'avait  rien  tenté  d'ef- 
ficace pour  dissoudre  cette  convention  usurpatrice.  On  redoutait  la 
guerre  civile  ;  mais  elle  serait  plus  à  craindre  lorsque  les  catholi- 
ques seraient  entrés  en  })ossessioii  de  toutes  les  imuuinités  politi- 
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qucs  de  la  constitution.  Que  les  catholiques  demandent  le  libre 
exercice  de  leur  religion,  rien  de  plus  juste;  mais  ils  ne  réclament 
leurs  droits  civils  et  politiques  que  pour  reconquérir  leur  prépon- 
dérance ,  ou  même  leur  domination  religieuse  ;  et  c'est  une  étrange 
précaution,  à  la  veille  du  combat  qu'on  prévoit,  de  donner  de 
nouvelles  armes  à  son  ennemi.  «  Le  peu  d'exceptions  qu'on  mettait 
à  la  concession  de  tous  les  emplois  politiques  ne  rassuraient  point 
les  opposans,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  empêcher  les  catholiques 
d'arriver  à  leur  but,  c'est-à-dire  à  la  destruction  de  l'église  établie 
et  de  la  constitution  protestante. 

«Quant  à  l'argument  tiré  de  l'opinion  supposée  de  la  majorité  de 
la  Chambre  des  communes,  il  paraissait  absurde  de  regarder  cette 
majorité  comme  la  manifestation  vraie  de  l'opinion  publique.  Les 
nombreuses  pétitions,  votées  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
uni  contre  les  prétentions  des  catholiques,  prouvaient  le  contraire. 
Les  ministres  convenaient  eux-mêmes  que  de  nouvelles  élections 
pourraient  amener  à  la  Chambre  une  majorité  contraire  à  ces  pré- 
tentions. « 

Aussi  plusieurs  opposans  insistaient-ils  sur  la  convenance  et  même 
sur  la  nécessité  de  dissoudre  le  parlement  actuel ,  et  de  consulter  la 
voix  du  peuple.  Le  marquis  de  Blandford  disait  que  la  Chambre, 
en  sanctionnant  cette  attaque  audacieuse  contre  la  constitution  , 
briserait  la  confiance  que  le  peuple  d'Angleterre  avait  dans  ses  rc- 
présentans,  et  que  cette  sanction  serait  l'effet  de  la  surprise  faite  à 
cette  chambre  par  l'annonce  inattendue  d'un  tel  projet  à  l'ouverture 
de  la  session.  M.  Etscourt,  un  des  membres  pour  l'université  d'Ox- 
ford, soutenait  aussi  que  le  parlement  actuel  .n'avait  pas  qualité,  ni 
mission  pour  décider  la  question  catholique....  La  constitution  an- 
glaise avait  eu  pour  objet  principal ,  essentiel ,  de  renvoyer  un  roi 
papiste,  et  d'empêcher  le  retour  d'un  conseil  dé  papistes  ,  et  l'opi- 
nion populaire,  quanta  l'émancipation  catholique,  était  justement 
fondée  sur  le  motif  qu'elle  n'y  voyait  point  de  .sécurité  pour  la  con- 
servation de  l'église  établie  et  de  l'ascendant  pirotestant. 

D'un  autre  côté,  indépendamment  des  membres  de  l'ancienne 
opposition  qui  se  contentaient  d'appuyer  la  motion  ministérielle, 
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elle  fut  soutenue  par  sir  G.  Murray ,  secrétaire  d'état  pour  les  co- 
lonies, et  par  MM.  Grant ,  North  et  Huskisson,  qui  insistèrent  sur  la 
nécessité  de  pacifier  l'Irlande  au  lieu  d'aigrir  les  esprits  et  de  jeter 
les  semences  de  la  guerre  civile  dans  une  terre  toute  préparée  pour 
les  recevoir.  Fallait-il  détruire  une  partie  de  la  population  en  sou- 
levant l'autre  contre  elle  ?  et  le  devoir  du  gouvernement  n'était-il 
pas  d'assurer  à  tous  le  plus  haut  degré  de  protection,  comme  d'ac- 
corder au  peuple  la  jouissance  de  tous  ses  droits  ? 

A  ceux  qui  demandaient  la  dissolution  du  parlement  pour  donner 
au  pays  l'occasion  et  le  moyen  d'exprimer  son  opinion  sur  la  me- 
sure, on  répondait  que  le  parlement  actuel  était  aussi  propre  à  en 
délibérer  qu'aucun  de  ceux  qui  s'en  étaient  occupés  depuis  trente 
ans. 

«  Daus  le  cas  de  la  dissolution  dn  parlement ,  disait  M.  Peel  qui  reprit  alors 
la  parole  ,  rassocialion  catlioliqne  et  la  franchise  élective  oa  le  droit  électoral 
devraient  rester  comme  elles  sont  aujourd'hui.  Les  jurisconsultes  de  la  con- 
ronne  sont  d'avis  que  la  loi  commune  serait  impuissante  à  supprimer  la  pre- 
mière ;  et  dans  ce  cas ,  elle  bouleverserait  la  repiésentation  d'Irlande.  Quelque 
majorité  Qu'on  pût  obtenir  de  la  Giande-Bretagne,  cette  majorité  n'empêche- 
rait pas  de  briser  les  liens  existans  entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  et  de 
fortifier  l'influence  du  clergé  calholique  dans  ce  pays.  Que  80  ou  go  députés 
nous  en  arrivent  bien  délei minés  à  nous  harasser,  à  contrarier  toutes  nos  me- 
sures, comment  pourrait-on  conduire  les  affaires  d'Irlande.'  et  quels  autres 
obstacles  n'en  résulterait-il  pas  ponr  le  gouvernement  local  ?  11  a  été  dit  qu'il 
suffirait  d'augmenter  l'armée  00  le  corps  des  constables  en  Irlande:  je  n'oppo- 
serai qu'un  fait  à  ce  conseil;  c'est  que  les  cinq  sixièmes  de  l'infanterie  ont  été 
employés  par  le  gonveruement ,  non  à  y  réprimer  par  la  force,  mais  à  s'inter- 
poser entre  deux  parties  hostiles.  Le  résultat  des  mesures  qu'on  provoque  serait 
inévitablement  la  guerre  civile.  ■> 

Relativement  aux  objections  faites  sur  l'inconstitutionnalité  des 
mesures  proposées,  M.  Peel  démontrait  que  les  incapacités  des  ca- 
tholiques n'étaient  fondées  sur  aucun  des  principes  de  la  constitu- 
tion; iî  défiait  ses  adversaires  de  lui  montrer  dans  le  bill  des  droits 
une  clause  d'où  l'on  pût  inférer  que  l'exclusion  des  catholiques  du 
parlement  fût  un  point  de  loi  fondamentale.  Cette  exclusion  et  les 
autres  exceptions  du  droit  commun  avaient  été  prononcées  dans 
des  crises  particulières  et  pour  des  circonstances  qui  n'existaient 
plus. 

On  avait  beaucoup  appuyé  sur  le  nombre  des  pétitions  contraires 
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à  la  mesure  proposée  :  M.  Peel  observait  qu'elles  avaient  été  jetées 
comme  dans  le  même  moule ,  et  qu'on  pouvait  douter  de  la  vérité 
de  cette  opposition  prétendue  si  forte.  On  s'était  récrié  sur  ce  que 
le  ministère  ne  proposait  pas  assez  de  garanties  pour  l'établissement 
protestant  :  M.  Peel  trouvait  qu'il  en  resterait  toujours  une,  et  la 
plus  puissante,  dans  le  courage  des  protestans  pour  résister  aux 
erreurs  du  papisme;  et  d'ailleurs  ne  venait-il  pas  de  proposer  la 
suppression  de  l'association  catholique,  la  restriction  du  droit 
électoral  en  Irlande,  et  l'abolition  pour  l'avenir  de  l'ordre  des  jé- 
suites dans  le  royaume  uni  ?... 

La  motion,  mise  aux  voix  après  ce  discours,  fut  agréée  par  une 
majorité  de  i88  voix  (348  contre  160).  Le  nombre  des  membres 
présens  à  la  séance  (  5o8)  témoigne  assez  l'importance  qu'on  atta- 
chait à  la  question  ,  et  la  force  de  cette  majorité  ne  laissait  pas  dès- 
lors  de  doute  sur  sa  solution.  On  a  remarqué  avec  surprise  dans  la 
division  des  membres  qui  avaient  voté  pour  le  projet  des  ministres 
après  avoir  annoncé  l'intention  de  s'y  opposer. 

Des  pétitions  nombreuses  (on  en  a  compté  gSy  contre  l'émanci- 
pation, et  357  en  sa  faveur)  étaient  incessamment  adressées  à  la 
chambre.  On  s'est  contenté  de  les  faire  consigner  dans  son  registre, 
ôt  le  bill,  rédigé  avec  quelques  modifications,  a  été  présenté  et  lu 
pour  la  première  fois,  le  10  mars ,  concurremment  avec  celui  qui 
restreignait  la  franchise  élective  en  Irlande. 

La  seconde  lecture,  épreuve  décisive  de  l'adoption  ou  du  rejet, 
avait  été  fixée  au  17  mars.  Il  faut  s'y  arrêter:  mais  malgré  l'impor- 
tance de  la  discussion,  nous  ne  reviendrone  point  sur  les  argumens 
généraux  d'une  question  traitée  tant  de  fois  depuis  trente  ans  par 
des  talens  supérieurs,  et  récemment  encore  dans  la  dernière  session 
(voyez  r  Annuaire  hist.  pour  i8a8  ,  page  6i4  )•  Nous  n'y  relevons 
que  des  traits  nouveaux,  caractéristiques  de  l'époque  et  nécessaires 
à  l'intelligence  des  événemens. 

Sir  Ed.  Knatchbull  qui  parla  le  premier  niait  fortement  les 
conséqences  que  le  ministère  avait  tirées  de  l'état  de  l'Irlande  ,  et 
jetait  des  observations  critiques  sur  les  variiitions  d'opinions  qui 
s'étaient  manifestées  dans  ce  cabinet ,  «  dont  l'accord  funeste  avait 
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«  fini  par  une  mesure  qui  dépassait  toutes  les  espérances  des  catho- 

«  liques  et  toutes  les  craintes  des  protestans.  » 

M.  Goulburn  (  chancelier  de  l'échiquier)  ne  désavouait  pas  qu'il 
n'eût  été  du  nombre  des  membres  du  cabinet  dont  les  opinions 
avaient  changé.  Comme  M.  Peel,  il  avait  pensé  que  les  concessions 
faites  aux  catholiques  d'Irlande  étaient  le  meilleur  moyen  de  cal- 
mer l'irritation  de  leur  haine  contre  l'église  établie: 

M.  Bankes  considérait  comme  l'idée  la  plus  ridicule  relie  de 
prétendre  procurer  une  sécurité  permanente  à  l'église  protestante 
en  accroissant  le  pouvoir  de  Rome.  D'ailleurs  les  exceptions  pro- 
posées lui  paraissaient  tout-à-fait  insuffisantes.  On  croyait  rassurer 
les  protestans  en  remplaçant  un  premier  ministre,  si  le  roi  venait  à 
choisir  un  catholique  pour  ces  hautes  fonctions,  par  des  com- 
missaires dans  les  rapports  avec  l'église  établie  :  mais  comme  les 
commissaires  devraient  être  nommés  par  ce  ministre,  c'était  une 
vaine  formalité  plutôt  qu'une  sûre  garantie. 

De  tous  les  discours  de  l'opposition  le  plus  remarquable  par 
la  vigueur  du  raisonnement  et  la  chaleur  du  style,  fut  celui  de 
M.  Sadler  ,  membre  nouvellement  élu  pour  le  bourg  de  Newark  ,  à 
la  recommandation  du  duc  de  Newcastle.  La  constitution  protes- 
tante était  à  ses  yeux  dans  le  plus  grand  péril  qu'elle  eût  jamais 
couru. 

«  On  a  prétendu  ,  disait  l'honorable  tuemLre,  qne  la  domination  de  ré{,'H.se 
protestante  en  Irlande  était  la  source  de  ces  calamités,  l'assertion  est  dénuée  de 
tout  fondement.  Les  maux  auxquels  on  veut  remédier,  c'est  à-dire  la  turbu- 
lence et  la  misère  dn  peuple  existaient  à  un  degré  plus  fâcheux,  et  avaient  pro- 
duit des  conséquences  plus  déplorables  avant  la  réforuiation  ,  lorsqu'il  n'y  avait 
qu'une  religion  et  que  cette  religion  était  le  papisme...  Le  malheur  dn  pays  e')t 
d'être  un  pays  conquis,  et  le  tort  de  l'Angleterre  est  d'avoir  continué  à  le 
traiter  comme  tel.  Ses  terres  ont  été  données  à  plusieurs  reprises  à  des  étrangers 
à  condition  qu'ils  résideraient  dans  le  pays  et  soutiendraient  la  religion  pro- 
testante,  mais  qui  ont  abandonné  i'nn  et  l'autre,  et  qui  croient  faire  excuser 
leur  absence  et  leur  égoisme  par  quelques  misérables  votes  jetés  de  loin  a  loia 
pour  l'émancipation.  Les  maux  de  l'Irlande  n'ont  aucune  connexion  avec  sa 
constitution  protestante;  ils  étaient  arrivés  an  comble  sous  son  gouvernement 
catholique.  Il  n'y  a  pas  long-temps  que  les  classes  manufacturières  de  ce  pays-ci, 
manquant  de  travail  et  de  pain,  les  démagogues  leur  disaient  qu'une  réforme 
parlementaire  leur  procurerait  l'un  et  l'autre.  En  Irlande  aussi  ,  la  même  dé- 
tresse se  manifesta,  et  les  agitateurs  lui  dirent  qu'il  n'y  avait  d'autres  remèdes 
à  leurs  infortunes  que  l'émancipation.  La  difféi'ence  des  procédés  du  gouver- 
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iiemeut  a  été  que,  dans  le  premier  cas,  il  a  puni  les  agitateurs,  et  que  dans 
l'autre  il  les  a  laissés  aller ,  sinon  uièuie  en  secret  soutenus.  Ou  ne  propose  rien 
d'ailleurs  avec  cette  émancipation  ,  de  réellement  avantageux  à  la  masse  du 
peuple  irlandais...  a 

«  A  cette  question  éternellement  répétée  ,  que  ferons-nous  de  l'Irlande  hi 
nous  ne  lui  accordons  l'émancipation  ?  je  répoudrai  :  qu'il  faut  développer  avec 
les  lumières  de  la  sagesse  et  de  l'expérience  ses  ressources  intérieures,  immenses, 

jusqu'ici  inconnues  et  inexplorées Introduisez  au  secours  de  sa  population 

souffrante,  un  système  modéré  de  législation  en  faveur  des  pauvres;  répan- 
dez, en  dépit  de  la  domination  des  prêtres,  les  bienfaits  d'une  éducation  chré- 
tienne ;  employez  la  classe  inférieure  dont  vous  perdez  le  travail,  et  dont  vous 
dégradez  le  caractère  eu  la  réduisant  à  mendier  ;  tachez  démoavoir  la  pitié  de 
ces  riches  déserteurs,  ennemis  de  leur  pays,  et  s'ils  sont  sourds  à  des  moti/s 
plus  généreux,  forcez-les  par  de  fortes  amendes  à  remplir,  non  pas  seulemeui 
en  paroles,  quelques  uns  de  leurs  devoirs  envers  la  société  à  laquelle  ils  doi- 
vent ce  qu'ils  ont....  L'Irlande  est  dégradée,  abandonnée,  opprimée,  mise  an 
pillage,  turbulente  et  troublée;  et  vous  cédez  aux  recommaudalions  intéressées 
de  ses  agitateurs  !!  !  l'Irlande  vous  demande  du  pain  et  vous  lui  offrez  l'éman- 
cipation, et  voilà  comme  vous  croyez  répondre  à  l'invitaliun  de  S.  M.  ,  de 
prendre  en  considéraiion  la  situation  générale  de  l'Irlande!!!  » 

Quant  à  la  mesure  proposée  eu  elle-même  ,  M.  Sadler  la  regar- 
dait comme  un  embarras  jeté  sur  la  constitution  du  pays,  comme 
un  mouvement  discordant  qui  menait  à  sa  ruine  totale.  L'édifice 
protestant  n'avait  autour  de  lui  que  des  appuis  protestans ,  tout 
y  était  combiné  pour  se  prêter  secours.  Maintenant  le  pouvoii 
royal  pourrait  n'être  plus  entouré  que  de  conseillers />fl/>«Ytf^, n'avoir 
<jue  des  instrumens  papistes. 

«  Le  roi,  dit-on,  sera  toujours  protestant.  Cette  réserve  est  la  pire  de  tontes 
répond  M.  Sadler;  elle  ajoute  l'horreur  et  le  dégoût  aux  objections  qu'on  peut 
faire  contre  le  projet  ministériel.  Quoi  I  après  avoir  établi  dans  un  acte  solen- 
nel que  la  liberté  de  conscience  doit  être  illimitée,  sans  restriction,  que  toute 
espèce  d  incapacité  flétrit  celui  qui  la  souffre  ;  vous  proposez  d'en  infliger  une 
qui  peut  atteindre  à  la  tête  et  an  cœur  de  votre  prince,  et  pour  reudre  l'injure 
plus  poignante,  vous  feu  faites  un  individu  solitaire  sur  le  trône,  dont  la  di- 
gnité héréditaire  ne  s^ra  conservée  et  transmise  qu'avec  cette  condition  que 
vous  aurez  stigmatisée  vous-iiième  comme  le  signe  de  la  servitude...  liberté  de 
conscience  pour  tous  les  sujets,  mais  l'esclavage  pour  votre  roi!  !!  La  consti- 
tution britannique  avait  été  jusqu'ici,  franche,  égale,  uniforme,  exigeant  de 
tous  les  mêmes  qualifications  morales...  ces  qualifications  ont  été  déclarées  de- 
puis quelque  temps  ,  par  une  certaine  école  politique  ,  être  de  la  servitude  ;  les 
ministres  viennent  de  faire  la  même  profession  de  foi;  ils  proposent  que  le  roi 
soit  déclaré  le  seul  esclave  dans  ses  états  !  » 

Examinant  d'ailleurs  la  source  des  dnùts  et  le  titre  fondamental 
du  Roi  à  la  couronne,  l'honorable  membre  le  voyait  surtout  dans 
sa  qualité  de  protestant.  C'est  à  celle  condition,  c'est  poiu-  niain- 
Jnn.  Idst.  pour  182g.  Sa 
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tenir  IV'tablissement  protestant  que  la  maison  de  Brunswick  avait 
été  appclî'-e  au  trône...  Les  libertés  du  peuple  étaient  menacées,  aussi 
bien  que  l'église,  autour  de  laquelle  on  venait  de  tracer  la  pre- 
mière parallèle,  en  attendant  l'assaut  que  les  catholiques  ne  tarde- 
raient sans  doute  pas  à  livrer  au  corps  de  la  place.  On  se  rassurait 
à  tort  sur  l'infériorité  du  nombre  des  catholiques  :  «  Un  parti  agis- 
«  sant  invaiùablement,  tendant  à  un  seul  but  et  d'un  commun  ac- 
«  cord ,  doit  bientôt  y  arriver  et  dicter  dans  peu  de  temps  la  poli- 
«  tique  du  pays...  » 

Enfin  M.  Sadler  ne  croyait  pas  que  le  parlement  eût  droit  de 
renverser  le  principe  de  la  constitution  britannique,  ni  d'ouvrir  les 
deux  Chambres  au  papisme. 

"Le  seinieiit  qui  vous  est  imposé,  dit-il  en  teriuînant,  est  une  obligation 
sacrée.  La  voix  du  peuple  qui  sr  fait  entendre  aux  portes  àa  cette  enceinte, 
vous  conjuré  de  ne  pas  jbandonner  une  cause  si  chère  aux  Anglais.  Mais  si  la 
coustilulion  prolestante  doit  périr,  le  peuple  du  moins  n'en  sera  pas  coupable. 
Il  vcu«  a  avertis  de  ses  tlaugers.  Qu'elle  périsse  donc  dans  son  berceau ,  là  où 
elle  a  pris  naissance,  sur  le  théâtre  de  ses  longs  triomphes,  abandonnée,  trahie 
par  ceux  qui  devaient  la  défendre  ,  et  qn;  nom  arrivés  par  eUe  au  fait  des  gran- 
deurs huuiaiues  !  » 

M.  Robert  Grant,  et  lord  Palmeston,  ancien  ministre  de  la  guerre 
qui  prirent  ensuite  la  pai'ole,  appuyèrent  l'émancipation;  l'un, 
comme  un  droit  acquis  par  l'essence  même  de  la  constitution  an- 
glaise, qui  garantissait  à  tous  les  sujets  la  jouissance  des  mêmes 
droits  et  la  même  protection  du  gouvernement;  l'autre,  par  la  né- 
cessité de  compléter  les  concessions  ou  de  retirer  celles  qui  ont  été 
accordées,  tous  deux,  dans  la  conviction  que  cette  mesure  apai- 
serait les  haines  fondées  sur  la  différence  des  croyances  religieuses. 

Un  des  incidens  les  plus  curieux  de  cette  discussion ,  est  l'oppo- 
sition qu'un  des  membres  de  l'administration,  sir  Ch.  Wetherell, 
procureur-général,  manifesta  contre  la  mesure  proposée.  Il  avait 
refusé  de  signer  le  bill,  et  cependant  il  était  resté  dans  l'administra- 
tion, sous  ce  chef  impérieux  qui  ne  souffrait  pouit ,  disait-on ,  d'op- 
position à  ses  volontés.  D'après  l'explication  qu'il  donnait  de  ce 
fait,  les  ministres  n'auraient  pu  le  remplacer  que  par  sir  N.  Tindal, 
solliciteur-général,  mais  dont  l'avancement  aurait  occasionné  une 
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vacance  dans  la  représentation  de  l'université  de  Cambridge,  et  les 
ministres  ne  se  souciaient  pas  de  répéter  l'épreuve  malheureuse  de 
M.  Peel  à  Oxford ,  c'est-à-dire  d'essayer  une  lutte  nouvelle  avec 
l'église  anglicane.  Tout  en  restant  dans  cette  administration ,  sir 
Ch.  Wetherell  n'entendait  pas  en  être  l'aveugle  instrument ,  il 
croyait  devoir  remplir  dignement  ses  devoirs  de  procureur-général 
d'un  roi  protestant,  en  énonçant  une  opinion  contraire  à  cette  pro- 
position :  «  J'ai  refusé  le  bill  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
«  disait-il,  parce  que,  d'après  le  serment  que  j'ai  prêté,  comme 
«  procureur- général,  j'aurais  cru  faire  un  parjure,  et  signer  l'arrêt 
«.  de  mort  de  l'église  protestante.  » 

L'honorable  et  savant  jurisconsulte,  entrant  alors  dans  une  dis- 
cussion des  statuts  et  documens  historiques  sur  la  question  agitée, 
arrivait  à  cette  conclusion  que  «  l'exclusion  des  catholiques,  consi- 
«  dérée  avant,  pendant  et  après  la  révolution,  est  un  principe  es- 
«  sentiel  de  l'établissement  constitutionnel...  »  Quant  à  la  nature  du 
bill,  il  lui  paraissait  douteux  que  ses  auteurs  même  l'eussent  bien 
comprise  et  appréciée. 

«Qu'on  le  dissèqae  ou  qa'on  l'analyse,  disait-!! ,  on  verra  qu'il  se  détruit  Inî- 
mêine  ;  il  admet  le  danger,  mais  il  ne  donne  aucune  sécurité  pour  les  protes- 
tans  ;  je  u'ai  pas  consenti  à  lue  dégrader  par  moTi  adhésion  à  la  rédaction  d'un 
pareil  bill;  j'ai  refusé  de  le  signer.  Que  la  respons.ibilité  de  cet  acte  insensé 
retombe  sur  la  tète  de  leurs  auteurs  !  ils  pouvaient  me  renvoyer  de  la  place  que 
j'occupe,  ruais  non  pas  me  réduire  à  êîre  leur  lâche  instromeot.  Qu'un  antre 
prête  sa  plume  et  barbouille  du  papier,  qu'il  trahisse  la  loyauté  de  son  carac- 
tère, qu'il  outrage  le  sens  comnn  par  un  tel  acte  de  folie;  j'ai  refusé  d'avoir 
rîen  à  faire  sur  cela.» 

Une  pareille  injure,  faite  en  plein  parlement  au  ministère  tout 
entier,  ne  pouvait  rester  sans  réponse,  et  M.  Peel  la  fit  sans  sortir 
de  son  calme,  de  sa  dignité  d'homme  d'état  et  des  convenances 
parletnentaires.  Il  regrettait,  d'abord,  que  le  savant  procureur-gé- 
néral eût  montré  dans  son  discours  plus  d'animosité  personnelle  que 
d'attachement  à  la  constitution  protestante.  Le  moinent  n'était  pas 
encore  venu  de  révéler  les  dii'ficiiltés  que  le  noble  duc,  chef  de  l'ad- 
ministration avait  eues  à  vaincre.  Quant  à  lui  (M.  Peel),  il  avait 
d'abord  désiré  recevoir  sa  démission,  plutôt  que  de  mettre  obs- 
tacle h  l'arrangement  de  cette  affaire,  et  il  ne  s'était  décidé  à  par- 
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tager  la  fortune  de  son  noble  ami,  que  quand  les  difficultés  pani- 
rent  s'accroître,  quand  les  plus  hautes  autorités  de  l'Église  eurent 
déclaré  qu'elles  ne  soutiendraient  point  la  mesure  proposée.  Le  pro- 
cureur-général avait  avancé  que  personne,  hors  du  cabinet,  n'avait 
connu  l'intention  des  ministres  que  sept  jours  seulement  avant  la 
réunion  du  parlement.  Il  était  vrai  qu'alors,  lui  (M.  Peel),  avait 
informé  le  procureur-général  de  l'ensemble  du  plan  des  ministres, 
que  celui-ci  n'y  avait  fait  alors  aucune  objection,  et  qu'il  avait  voté 
pour  une  partie  de  ce  plan,  pour  la  suppression  de  l'association, 
quoiqu'il  sût  très  bien  que  l'émancipation  était  entendue  par  le  gou- 
vernement, comme  la  mesure  correspondante  et  la  condition  de  cet 
acte  restrictif  (la  suppression  de  l'association  catholique). 

M.  Peel,  revenant  alors  aux  principes  sur  lesquels  il  avait  motivé 
la  proposition  du  bill,  les  mit  dans  im  nouveau  jour,  et  insista  sur 
ce  qu'il  n'était  contraire  ni  aux  principes  de  la  constitution ,  ni  aux 
intérêts  bien  entendus  de  l'église  protestante... 

.1  Le  sort  de  cette  question  est  mainteuant  assuré,  dit  l'houorable  secrétaire 
d'état  en  teriuiuaut.  Si  le  résultat  en  est  heureux,  d'autres  en  auront  le  mé- 
rite ;  sinon  la  responsabilité  en  retombera  sur  moi  et  sur  ceux  avec  lesquels  j'y 
ai  concouru.  J'avais  prévn  ces  chances,  ainsi  que  l'abandon  de  mes  amis,  la 
perte  delà  eonlîaace  populaire,  avant  de  me  résoudre  à  recommander  ces  me- 
sures. Je  puis  assurer  la  Chambre  qu'en  m'y  résif^nant,  j'ai  fait  le  plus  pénible 
effort  de  toute  ma  vie  ;  mais  je  suis  convaincu  que  le  temps  viendra  ,  quoique 
je  puisse  ne  pas  vivre  assez  pour  le  voir,  ou  justice  nie  sera  rendue  par  tous 
les  parti»  quand  l'arrangement  sera  consolidé,  quand  on  saura  que  je  n'avais 
pas  d'autre  alternative  que  d'agir  comme  je  l'ai  fait.  On  verra  que  le  parti  que 
j'ai  pris  et  que  je  suis  déterminé  à  suivre,  en  dépit  des  imputations  qu'il  peut 
m'attirer  encore  ,  était  le  seul  praticable,  le  seul  efficace  pour  l'affaiblissement 
du  pouvoir  illégitime  et  dangereux  des  catholiques  romains,  et  pour  le  main- 
tien et  la  sécurité  de  l'église  protestante.  » 

Les  partis  étaient  impatiens  d'en  venir  à  la  division.  En  voici  le 
résultat:  nombre  des  membres  présens,  533  (18  de  plus  qu'à  la 
première  lecture). 

Pour  la  seconde  lecture  ,353; — contre,  180; — majorité  en  faveur 
du  bill,  173. 

Ainsi  le  succès  du  bill  était  désormais  assuré  dans  la  Chambre 
des  communes.  Elle  se  forma  en  comité,  les  23,  24  et  27  mars  pour 
en  examiner  les  clauses;  plusieurs  amendemens  y  furent  proposés, 
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quelques  uns  équivalant  au  rejet  du  bill,  tel  que  ceux  qui  ten- 
daient à  exclure  les  catholiques  des  deux  Chambres  (M.  Bankes) 
ou  à  remettre  la  lecture  du  bill  à  six  mois  (marquis  de  Chandos)  j 
on  n'en  admit  que  deux  présentés  par  M.  Peelj  l'un,  portant  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'exercer  le  patronage  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  attaché  à  un  office  qui  viendrait  à  être  occupé  par 
un  catholique,  ce  patronage  serait  attribué  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry  au  lieu  d'être  conféré  à  une  commission;  l'autre,  ajoutait 
à  la  clause  concernant  les  jésuites  ou  autres  religieux  étrangers 
qu'il  pourrait  leur  être  délivré  des  permis  de  séjour  en  Angleterre 
pour  six  mois,  amendement  motivé  sur  le  désir  de  favoriser  les 
travaux  historiques  on  scientiques  que  ces  personnes  voudraient 
perfectionner  par  de  nouvelles  études  en  Angleterre.  (V.  VApp.) 

Enfin  la  troisième  lecture  qui  n'était  plus  qu'une  affaire  de  forme 
a  passé  (le  3o  mars)  à  la  majorité  de  178  voix,  sur  un  plus  peti'^ 
nombre  de  votans  qu'à  la  seconde  épreuve  (462). 

Sir  Ch.  Wetherell  reçut  le  lendemain  sa  démission,  ou  l'avis  que 
S.  M.  n'avait  plus  besoii.  de  ses  services;  mais  sa  place  demeura 
encore  vacante  jusqu'après  l'adoption  du  bill  par  l'autre  Chambre. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  présenté  concurremment  avec  le  bill  d'é- 
mancipation im  autre  bill  qui  portait  à  10  liv.  sterl.  le  droit  élec- 
toral pour  l'Irlande;  cette  proposition  était  motivée  sur  la'consi- 
dération  que  dans  le  système  électif  à  40  schellings;  jamais  les 
francs  tenanciers  protestans  ne  pourraient  lutter  avec  les  catholi- 
ques, au  sein  d'une  population  dont  les  cinq  septièmes  étaient 
catholiques  (i);  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  soulevé  les  catho- 
liques et  leurs  défenseurs ,  attendu  qu'elle  établissait  une  inégalité 
choquante  dans  les  droits  électoraux  des  sujets  du  même  royaume. 
Aussi  paraissaient-ils  d'abord  décidés  à  ne  pas  vouloir  de  l'émanci- 
pation à  ce  prix  :  mais  au  moment  de  voter,  ils  ont  accepté  la  res- 
triction, comme  une  compensation  du  bienfait  accordé,  et  le  bill  a 
passé  à  une  majorité  de  200  voix  (220  contre  20). 

(i)  Il  y  avait  en  Irlande  à  cette  époijuc  a()o,ooo  francs  teuauciers  {fiec 
Iwldert  )  euregistréa  à  4o  scLell. 


5oa  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182g.) 

Ce  n'était  pourtant  encore  qu'une  bataille  à  demi-gagnée.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs,  constamment  opposée  jus- 
qu'ici à  toute  idée  d'émancipation  complète,  renoncerait  à  ses 
vieilles  opinions  :  le  ministère  s'était  flatté  d'avoir  la  majorité  des 
voix,  mais  les  progrès  de  la  discussion,  l'agitation  des  partis,  le 
grand  nombre  des  pétitions  qui  étaient  envoyées  à  Chambre,  l'in- 
fluence des  prélats  qui  y  tiennent  une  place  si  importante,  pou- 
vaient opérer  bien  des  mouvemens  et  des' variations... 

Ces  pétitions,  auxquelles  on  avait  fait  peu  d'attention  dans  les 
Communes,  tiennent  une  grande  place  dans  les  registres  de  la  haute 
Chambre. 

Dès  le  mois  de  février,  pendant  qu'on  discutait  le  bill  dans  l'autre, 
il  s'élevait  ici  à  l'occasion  de  ces  pétitions,  des  débats  d'une  cha- 
leur inaccoutumée,  même  entre  les  personnes  du  plus  haut  rang. 

Le  duc  de  Sussex  avait  présenté  dans  la  séance  du  19  février, 
une  pétition  de  1,700  habitans  de  la  ville  de  Bristol,  en  faveur  des 
catholiques,  pétition  que  S.  A.  R.  appuyait  de  tous  ses  moyens.  Le 
duc  de  Cumberland,  arrivé  récemment  du  continent  pour  se  mettre, 
disait-on,  à  la  tète  de  l'opposition,  prit  cette  occasion  de  faire  une 
profession  de  foi  très  remarquable  dans  la  circonstance. 

«Le, devoir  m'ordonne  de  faire  anjonrd'hui  nne  profession  de  foi,  disait 
A.  R.  Je  veux  qne  l'on  me  connaisse  pour  ce  que  je  suis;  quoiqu'il  lue  soit 
pénible  de  me  séparer  dans  celle  circoiîslacce  de  mon  vieil  ami,  le  d;ic  de 
Wellington,  il  m'est  impossible  de  changer  en  rien  une  opinion  aussi  con- 
sciencieuse qne  la  mienne,  et  surtout  sur  une  question  que  je  veux  réduire  à 
ceci  :  l'Angleterre  sera-t-elle  prolestante  ou  papiste  ?  Car,  du  moment  où  nous 
admettons  un  seul  catholique  dans  le  parlement,  je  soutiens  qu'il  cesse  d'être 
nn  parlement  protestant. 

«J'ai  examiné  attentivement  cette  grande  question,  et  j'affirme  que  ce  ne 
sera  jamais  avec  mon  approhatioii  que  je  verrai  siéger  parmi  TV.  SS.  un  ca- 
tholique, entrer  an  ministère  un  catholique,  confier  à  un  catholique  la  vice- 
royaulé  d'Irlande,  ou  tout  autre  emploi  qui  puisse  lui  donner  le  pouvoir  de 
nuire  à  Tégli-'-e  anglicane.  Je  T\e  suis  animé  d'ancnu  sentiment  hostile  contre 
les  ministres;  personne  ne  respecte  j)lus  qne  moi  le  duc  de  Wellington  , 
mais  je  suis  persuadé  qu'il  se  prépare  de  grands  chagrins  en  proposant  une 
telle  mesure.  » 

Quelques  jours  après,  le  duc  de  Clarençe,  héritier  présomptif  de 
la  couronne,  prit  aussi  occasion  d'autres  pétitions  pour  exprimer  à 
son  tour  sur  la  question  catholique  une  opinion  que  des  circon- 
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stances  postérieures  (l'avènement  de  S.  A.  R.  au  trône)  rendent  plus 
digne  d'être  recueillie. 

S.  A.  R.  commençait  par  exprimer  sa  satisfaction  de  voir  les  mi- 
nistres s'accorder  enfin  sur  la  nécessité  d'adopter  ime  mesure  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Irlande;  elle  exprimait  son 
regret  que  le  ministère  qui  s'était  formé  en  iSo-'j  n'eût  pas  été  uni 
sur  la  question  catholique,  et  déclarait  que  depuis  cette  époque ,  elle 
avait  toujours  pensé,  non  pas  qu'il  fallait  faire  des  concessions  aux 
catholiques,  mais  qu'il  fallait  les  réhabiliter. 

S.  A.  R.  ajoutait  que  quoiqu'elle  eût  eu  ces  opinions  depuis  vin^t 
ans ,  elle  n'avait  jamais  voulu  les  faire  connaître  au  Parlement , 
pour  ne  pas  embarrasser  le  gouvernemenf. 

«  Je  voyais ,  dît  S.  A.  R. ,  chaque  année  dontcr  aux  catlioliqnes  de  riouveans. 
appuis  :  je  voyais  que  la  désunion  des  ministres,  snr  cette  quesîion  ,  devenait 
toas  les  ans  plus  nuisible  aux  intérêts  de  l'empire,  et  je  pensais  que  je  ferais 
plus  de  mal  que  de  bien  en  intervenant  dans  cette  affaire,  d'autant  plus  que 
j'étais  convaincu  que  la  mesure,  pour  être  avantageuse,  devait  émaner  des  mi- 
nistres de  la  couronne.  IMais  maintenant  que  les  ministres  ont  pris  la  résola- 
tjon  de  proposer  cette  mesure,  et  qu'ils  se  voient  attaqués  d'une  manière  basse 
et  infâme ,  je  viens  les  défendre  et  faire  la  déclaration  publique  et  solennelle  de 
mes  opinions. 

Je  suis  convaincu  que  la  conduite  que  j'ai  suivie  est  celle  que  je  devais  suivre. 
Malgré  ma  conviction  do  la  justice  des  réclamations  des  catholiques,  je  n>'y  serais 
opposé  si  le  ministère  avait  été  uni  et  avait  cru  devoir,  dans  l'inlérêt  du  pays,  faire 
à  ces  réclamations  une  opposition  unanime;  car  jamais  je  n'aurais  voulu  con- 
sentir à  appnyei;;  une  mesure  présenlée  à  la  Chambre  d'une  manière  factieuse. 

Ici  S.  A  .R.  rappelait  sa  démission  de  la  dignité  de  grand-ami- 
ral, et  l'assurance  qu'elle  avait  donnée  qu'elle  ne  ferait  jamais 
partie  d'une  opposition  factieuse;  mais  elle  n'en  semait  pas  moins 
dès  lors  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  irlandais  catholiques; 
elle  avait  appris  à  les  connaître  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
elle  pouvait  rendre  témoignage  de  leur  bravoure  et  de  leur  fidélité. 

Si  le  vénérable  Hcw,  ajoutait  S.  A.  R.,  si  le  brave  Bunean,  qui  a  détruit 
sans  retour  la  marine  hollandaise;  si  le  vénérable  comte  Saint-Viiicent ,  <lont 
les  victoires  sont  si  nombreuses,  si  l'imniorte!  Nelson,  le  héros  du  Nil  ,  pou- 
vaient venir  maintenant  siéger  parmi  nous,  quelle  ne  serait  jia.t  leur  joie  en 
yoyant  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  vont  être  rétablis  en  Irlande?  Quelle 
ne  serait  pas  leur  joie  eu  voyant  préparer  la  réliaîiiliiation  de  ces  boi'.imes  <  ou- 
eux  qui  combattirent  .sous  leurs  ordres,  et  dont  la  bravoure  a  lanl  contribué 
urs  victoires.''  Midgré  le  différent  que  j'ai  eu  sur  un  point  (  allusion  à  l'aifair^ 
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de  Navarin  )  avec  l'homme  distingué  qui  est  à  la  tête  du  goaverneinent  de 
S.  M-,  rien  ne  pourra  jamais  changer  la  haute  opinion  que  j'ai  de  son  carac- 
tère et  des  ses  lalens  militaires. 

«  Quand  je  me  rappelle  ses  victoires,  depuis  la  première  charge  qu'il  a  exer- 
cée dans  l'Inde,  lorsqu'il  a  faut  contribué  à  la  destruction  de  la  puissance  de 
Ïippoo-Saïb ,  depuis  la  victoire  de  "Vimeira  la  première  qu'il  a  gagnée  sur  le 
continent,  jusqu'à  son  triomphe  définitif  à  Waterloo;  quand  je  me  rappelle 
que  dans  toutes  ces  occasions  il  a  tiré  un  si  grand  secours  des  services  des  ré- 
gimens  irlandais,  je  pense  qn'il  ne  fait  maintenant  que  s'acquitter  d'une  dette 
de  reconnaissance  envers  les  braves  qui  lui  ont  fourni  les  moyens  de  remporter 
tant  de  victoires  et  de  s'élever  au  rang  qu'il  occupe  maintenant.  Le  noble  duc  a 
proposé  sa  mesure  au  moment  où  il  a  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  la  faire 
adopter. 

«  L'adoption  de  cette  mesure,  railords,  intéresse  non  seulement  l'Angle- 
terre, mais  l'Europe  entière;  car  les  intérêts  de  l'Angleterre  sont  si  intimement 
liés  avec  ceux  de  l'Europe  ,  que  les  uns  ne  peuvent  souffrir  sans  que  les  autres 
en  pâtissent. 

«  Il  reste  nn  autre  point  sur  lequel  il  est  de  mon  devoir  de  dire  quelques  mots. 

«Les  très  révérends  prélats  aurout  à  faire  connaître  bientôf  leurs  opinions 
sur  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement.  J'ose  espérer  que  les  très  révé- 
rends prélats  profiteront  de  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  l'adoption  du  bill 
dont  la  Chambre  doit  s'occuper  ce  soir  (  pour  la  suppression  de  l'association  ) 
et  la  présentation  de  la  mesure  annoncée  par  le  gouverni-menl,  pour  réfléchir 
mûrement,  sans  passions  et  sans  préjugés,  sur  la  position  où  se  trouve  cet  em- 
pire et  sur  les  dangers  qui  en  résulteront  s'il  y  reste  encore  long-temps,  J  ose 
espérer  que  les  très  révérends  prélats  réfléchiront  aussi  sérieusement  sur  ce  qui 
pourrait  arriver  si  la  Grande-Bretagne  restant  dans  son  état  actuel ,  les  événemens 
qui  se  développent  en  Europe  et  qui  prennent  chaque  jour  plus  d'importance  , 
venaient  à  nous  entraîner  dans  la  guerre. 

•<  Les  très  révérends  prélats  doive-fit  se  rappeler  qu'ils  sont  des  ministres  de 
paix  Or,  je  leur  demande  s'ils  peuvent ,  eu  conscience,  s'opposer  à  nne  mesure 
dont  l'adoption  nous  mettra  en  position  d'éviter  ou  d'empêcher  les  hostilités  ; 
je  leur  demande  s'ils  oseront  se  dire  ministres  de  paix,  si,  en  s'opposant  à  la 
mesure  du  gouvernement,  ils  arrivent  à  établir  au  dehors  la  guerre  avec  1  étran- 
ger ,  et  au  dedans  les  dissensions  et  la  haine. 

Le  royal  duc  terminait  en  demandant  pardon  à  la  Chambre  de 
l'avoir  occupée  si  long-temps ,  mais  il  n'avait  pu  se  défendre  de  té- 
moigner sa  joie  en  voyant  qu'on  se  décidait  enfin  à  ouvrir  la  porte 
de  la  constitution  aux  habitans  de  la  province  qu'il  regardait  comme 
la  plus  importante  de  l'empire. 

S.  A.  R.  reprenait  à  peine  sa  place  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  d'une  grande  partie  de  la  Chambre ,  que  le  duc  de  Cumber- 
laud  se  leva  de  la  sienne ,  et  dit,  qu'il  lui  était  très  pénible  de  pren- 
dre la  parole  dans  l'occasion  actuelle  ^  et  d'être  obligé  d'exprimer 
son  étonnement  d'avoir  entendu  désigner  l'opposition  à  la  mesure 
proposée  par  le  gouvernement,  comme  basse ,  factieuse  ,  infâme  ; 
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ajoutant  qu'il  ne  croyait  avoir  rien  fait  pour  mériter  ces  épithètes,  en 
s'opposant  consciencieusement  à  cette  mesure  qu'il  jugeait  funeste  à 
l'état.  Le  duc  de  Sussex  entreprit  de  justifier  les  expressions  et  sur- 
tout l'application  que  6.  A.  R.  voulait  s'en  faire;  le  duc  de  Cla- 
rence  déclara  lui-même  qu'il  n'avait  jamais  entendu  les  appliquer  à 
son  illustre  frère,  en  ajoutant  au  reste  que  celui-ci  avait  passé  tant 
de  temps  sur  le  continent  qu'il  ne  comprenait  plus  la  liberté  dont 
on  fait  usage  dans  les  discussions  jjarlementaires  en  Angleterre  ; 
ce  qui  n'empêcha  point  le  duc  de  Cumberland  de  se  prononcer  avec 
la  même  chaleur  en  présentant  un  mois  après  une  pétition  signée 
par  160,000  protestans  d'Irlande,  contre  l'émancipation. 

Il  éclata  dans  le  même  temps  entre  deux  grands  personnages  de 
la  haute  Chambre,  une  autre  querelle  qui  faillit  avoir  des  suites 
plus  graves. 

Le  duc  de  Wellington  s'était  énergiquement  prononcé  en  plu- 
sieurs circonstances,  une  fois  entre  autres,  contre  le  comte  de 
AVinchelsea,  sur  l'intention  de  soutenir  le  bill  d'émancipation  et  les 
bills  accessoires,  comme  tendant  à  donner  de  la  force  à  la  constitu- 
tion, en  assurant  (séance  du  10  mars)  que  c'était  avec  l'approba- 
tion décidée  et  cordiale  de  S.  M.  qu'il  avait  proposé  ces  mesures... 
Quelques  jours  après  le  comte  de  Winchclsea  fit  publier  dans  un 
journal  (le  Standard)  une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  reti- 
rait son  nom  de  la  liste  des  souscripteurs  pour  l'établissement  du 
collège  du  Roi  [King's  collège),  en  ajoutant  qu'il  y  avait  souscrit 
à  l'exemple  du  duc  de  Wellington ,  mais  que  comme  le  but  du  no- 
ble duc  n'avait  sans  doute  été  en  souscrivant  que  de  donner  le 
change  au  public  sur  ses  desseins  relativement  aux  catholiques ,  il 
ne  se  croyait  plus  (lui  comte  Winchelsca)  engagé  à  continuer  sa 
souscription. 

Le  duc  de  Wellington  ayant  eu  connaissance  de  cette  lettre ,  de- 
manda des  explications  au  comte  de  Winchelsea  en  lui  faisant  ob- 
server qu'il  était  libre  de  retirer  sa  souscription ,  mais  sans  se  livrer 
contre  lui  (  duc  de  Wellington  )  à  des  insinuations  si  injurieuses  ;  et 
le  comte  s'étant  refusé  à  donner  les  explications ,  il  s'ensuivit  un 
duel.  Les  deux  nobles  champions  convinrent  de  se  rencontrer  dans 
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les  champs  de  Battersea,  le  21  mars.  Le  duc  de  Wellington  qui  tira- 
le  premier  ayant,  manqué  son  adversaire,  le  comte  tira  son  coup  en 
l'air,  et  sur  l'intervention  de  son  témoin  le  comte  de  Falmouth,  il 
consentit  à  faire  une  rétractation  de  l'opinion  qu'il  avait  trop  lé- 
gèrement publiée  :  ce  qui  termina  la  querelle. 

On  ne  rapporte  ces  incidens  que  pour  donner  une  idée  de  l'inté- 
rêt ou  même  de  l'irritation  que  le  bill  d'émancipation  excitait  dans 
la  haute  Chambre  :  il  faut  maintenant  en  venir  à  cette  affaire  même. 

Le  3i  mars  f  le  lendemain  de  son  adoption  à  la  Chambre  des 
communes ,  le  bill  d'émancipation  fut  porté  par  M.  Peel  à  celle  des 
pairs  avec  le  bill  restrictif  de  la  franchise  électorale  ;  et  la  première 
lecture  en  fut  faite  sans  opposition ,  mais  le  duc  de  Wellington  ayant 
proposé  de  fixer  la  seconde  au  2  avril ,  plusieurs  pairs  (  lord  Bexley, 
le  comte  Eldon,  le  comte  de  Malmesbury,  etc.)  se  récrièrent  sur  la 
précipitation  que  le  ministère  semblait  vouloir  mettre  à  cette  discus- 
sion; cependant  sur  les  observations  du  duc  de  Wellington  que  le 
bill  était  assez  connu ,  qu'il  était  depuis  assez  long-temps  le  sujet  des 
discussions  publiques  ou  privées,  pour  que  chacun  dût  avoir  ses 
opinions  fixées  sur  le  fond  et  sur  les  amendemens,  la  haute  Cham- 
bre se  rendit  à  son  avis. 

Le  2  avril,  le  duc  de  Wellington  demandant  la  seconde  lecture  , 
commença  par  faire  observer  qu'il  n'avait  pas  adopté  ,  qu'il  ne  pro- 
posait pas  la  grande  mesure  en  question  sans  s'être  profondément 
convaincu  qu'elle  était  sage  et  juste;  ses  premiers  regards  s'étaient 
portés  à  son  arrivée  au  ministère  sur  l'état  déplorable  de  l'Irlande, 
sur  les  remèdes  qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 

«  Depuis  long-temps,  disait  S.  G.  en  sntstance,  l'Irlande  était  tronblée; 
mais  ces  agitalious,  ces  troubles  se  sont  fort  aggravés  dans  ces  deux  dernières 
au  nées. 

«Lepenple  a  été  organisé  dans  un  Lut  hostile;  cette  terrible  organisation 
est  évidemment  prouvée  par  les  déclarations  des  auteurs  de  ces  projets  (l'as- 
sociation  catholique),  par  réiectioc  de  M.  O'Counell,  par  les  conséquences  de 
cette  élection,  par  les  opéraiions  d'un  individu  qui  s'est  rendu  dans  le  nord 
de  1  Irlande  à  la  tête  d'une  troupe  considérable  d'hommes,  par  les  actes  si- 
multanés de  nombreux  individris  dans  le  midi  de  l'Irlande,  par  tous  les  tron- 
bles  qui  ont  agité  les  autres  parties  de  ce  pays,  enfin,  par  l'attaque  dline  ville 
par  ane  Ironpe  d'hommes  que  les  habitans  ont  éti  forcés  de  chasser  les  arincs 
à  la  main.  [Y.VAnn.  h'ist.  pour  18 18,  p.  661-662.) 


GRANDE-BRETAGNE.  507 

«  L'association  catholique  a  aggravé  tous  les  iiiaax  qni  existaient  aupara- 
vant, et  l'adoplion  de  tonte  mesure  qui  anrait  séparé  les  catholiques  des  pro- 
testans,  comtue  la  motion  en  a  été  faite  dans  le  sein  de  cette  association,  les 
anraient  rendns  pins  terribles  encore.  Une  telle  situation  ôtait  tout  pouvoir  à 
la  loi;  elle  exposait  la  vie  et  les  propriétés  des  sujets  de  S.  M.  aux  plus  grands 
périls.  La  prérogative  du  Roi  était  presque  annulée,  car  les  ministres  ne  pou- 
vaient plus  conseiller  an  Roi  de  ciéer  un  pair  sans  courir  les  dangers  inévi- 
tables qu'entraînaient  l'élection  d'un  membre  pour  remplacer  le  nouveau  pair. 
Aucune  loi  contre  l'association  catholiqne  n'aurait  pu  renverser  cette  organi- 
sation, et  le  recours  à  la  force  n'aurait  point  ramené  la  tranquillité  et  Tordre. 
Cet  état  de  choses  approchant  de  la  guerre  civile  ,  en  offrant  tontes  les  cala- 
mités, pouvait  se  prolonger  encore  plusieurs  années...  et  plutôt  que  d'en  venir 
à  cette  extrémité  (  ici  l'illustre  capitaine  faisait  un  tableau  affreux  de  la  guerre 
civile),  qui  oserait  dire  qu'il  ne  valût  mienx  sortir  par  une  conciliation  d'un 
état  de  choses  qui  s'empirait  de  jour  en  Jour.''  » 

Quant  à  la  nature  des  concessions  proposées,  le  noble  duc  ex- 
posait comme  M.  Peel  à  l'autre  Chambre,  que  l'exclusion  des  ca- 
tholiques ne  pouvait  être  considérée  comme  une  mesure  perma- 
nente, comme  une  condition  inhérente  à  la  constitution  fon^e  sur 
le  bill  des  droits;  que  le  serment  d'allégeance  était  d'obligatiSfper- 
pétuelle,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  du  serment  de  supré- 
matie et  de  la  déclaration  sur  la  transsubstantiation  ;  que  les  ser- 
mens  exigés  des  membres  du  parlement,  la  déclaration  contre  la 
transsubstantiation  ,  l'invocation  des  saints,  le  sacrifice  de  la  messe, 
n'avaient  pas  été  imposés  par  les  actes  de  Guillaume  III,  mais 
par  ceux  du  règne  de  Charles  II.  Les  alarmes  qu'on  feignait  d'avoir 
pour  la  l'eiigion  protestante,  pour  l'église  établie,  ne  semblaient 
pas  mieux  fondées  au  noble  duc  que  les  craintes  exprimées  sur  le 
sort  de  la  dynastie  protestante.  On  s'étonnait  que  les  concessions 
déjà  faites  aux  catholiques  en  entraînassent  d'autres;  c'était  une 
nécessité  d'y  céder  en  exigeant  des  garanties  suffisantes,  mais  seu- 
lement les  garanties  vraiment  utiles.  On  craignait  que  l'admission 
des  catholiques  dans  le  parlement  ne  causât  préjudice  à  l'église; 
mais  ils  n'en  avaient  été  exclus  que  dans  la  So*^  année  de  Charles  II, 
et  l'église  ue  s'en  était  pas  mieux  trouvée  :  quelques  persontics  au- 
raient voulu  soumettre  au  contrôle  du  gouvernement  la  nominalion 
des  évé(pjes  ;  mais  on  ne  pouvait  exercer  le  contrôle  qu'en  vertu 
d'un  concordat  :  ce  qui  semblait  reconnaître  au  pape  une  autorilé 
quelconque  dans  le  territoire  où  s'étendraient  les  effets  dacoucor- 
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dat;  point  sur  lequel  le  ministère  britannique  ne  devait  jamais  cé- 
der :  il  ne  pouvait  pas  engager  le  souverain  dans  de  telles  tran- 
sactions. 

«  En  résultat,  ajontait  S.  G.  en  terminant,  je  ne  donte  pas  que  cette  mesnre 
adoptée,  les  catholiques  romains  ne  cessent  d'exister  dans  des  intérêts  séparés 
comme  ils  sont  aujourd'hui,  et  d'exciter  la  désunion  dans  les  deux  Chambres 
da  parlement.  Le  parlement  de  son  côté  surveillera  leur  conduite  comme  il 
surveille  tout  ce  qui  regarde  le  pays,  le  peuple  et  les  affaires  de  l'Angleterre  et 
de  l'Ecosse.  Je  ne  crains  pas  de  dire  d'ailleurs  que  si  je  m'étais  trompé  dans  l'es- 
pérance que  j'ai  du  rétablissement  de  la  tranquillité,  après  épreuve  faite  de  la 
mesuie  ,  je  n'aurais  pas  de  scrupule  à  me  préseiiter  devant  le  parlement,  à  lui 
exposer  l'état  des  choses,  à  lui  demander  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre 
les  mesures  convenables,  et  j'ai  la  même  confiance  qu'il  ne  les  refuserait  pas.  » 

Les  débats  qui  s'élevèrent  sur  îa  proposition  de  la  seconde  lec- 
ture, se  prolongèrent  pendant  trois  séances  (2,  3  et  4  avril),  ce 
qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  le  fameux  procès  de  la  reine ,  et  qui 
prouve  l'immense  intérêt  qu'on  attachait  à  la  question.  Mais  ici, 
coinme  dans  les  débats  des  Communes,  on  ne  peut  relever  que  ce 
qu'il  y  a  d'essentiel ,  de  distinctif  ou  de  plus  propre  à  faire  con- 
naître le  mouvement  qui  s'était  opéré  depuis  l'année  dernière  dans 
le  Parlement. 

Presque  tous  les  prélats  s'étaient  prononcés  d'avance  contre  un 
bill  qui  paraissait  menacer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
la  domination  et  la  fortune  de  leur  église  '.  L'archevêque  de  Can- 
torbéry,  primat  d'Angleterre,  qui  parla  le  premier,  et  ^demanda 
l'ajournement  de  la  seconde  lecture  à  six  mois,  c'est-à-dire  le 
rejet  du  bill,  motivait  son  opinion  sur  le  funeste  effet  des  conces- 
sions déjà  faites  aux  catholiques ,  et  sur  les  troubles  de  l'Irlande. 

«  Je  rejette  ce  bill ,  disait-il,  parce  que  c'est  un  fait  avoué  par 
«  les  chefs  du  clergé  catholique,  que  leurs  principes  religieux, 
«  non  seulement  n'ont  pas  varié ,  mais  encore  sont  invariables  ; 
«  parce  que  les  prêtres  catholiques  exercent  la  plus  dangereuse 


(i)  On  croit,  d'après  des  estimations  récentes,  que  le  revenu  de  l'église  an- 
glicane s'élève  à  9,440,000  liv.  st.  (236,ooo,ooo  de  fr.  ),  tandis  que  celui  da 
clergé  chrétien  de  tout  le  rt'ste  de  l'Europe  ne  réunirait  pas  9,000,000  de  liv.  st. 
( 335,000,000  de  fr.) 
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n  influence  sur  le  temporel  comme  sur  le  spirituel  de  leurs  trou- 
«  peaux;  qu'il  faut  peu  compter  sur  leur  reconnaissance,  ainsi 
«  que  l'a  prouvé  la  manière  dont  ils  ont  abusé  de  la  franchise  éleo- 
«  torale ,  à  cause  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  lever  des  impôts 
«  dans  un  but  illégal,  et  pour  changer  les  temples  en  clubs  fac- 
«  tieux.  »  Le  révérend  archevêque  prétendait  que  l'église  d'An- 
gleterre courait  risque  de  périr  dans  les  colonies  si  jamais  le  minis- 
tère des  colonies  tombait  aux  mains  d'un  ministre  catholique.  11  ne 
désapprouvait  pas  les  sécurités  qu'accordait  le  bill,  mais  il  les  trou- 
vait insuffisantes  pour  lutter  contre  le  principe  d'intolérance  et  d'en- 
vahissement qui  caractérisait  l'église  romaine...  La  situation  d'un 
lord  lieutenant,  en  Ii'lande,  serait  impossible  à  tenir  avec  un 
secrétaire  d'état  catholique,  et  l'Angleterre  elle-même  perdrait, 
par  cette  mesure ,  toute  l'influence  que  lui  a  donnée  en  Europe  l'es- 
pèce de  protectorat  qu'elle  exerce  à  l'égard  des  protestans. 

Les  opinions  qu'émirent  ensuite  l'ai'chevêque  d'York ,  celui 
d'Armagh ,  primat  d'Irlande,  et  les  évêques  de  Londres,  de  Sa- 
lisbury  et  de  Durham,  se  rattachaient  aux  mêmes  idées,  que  l'ex- 
clusion des  catholiques  était  un  point  essentiel  de  la  constitution 
de  l'état;  que  l'église  protestante,  surtout  celle  de  l'Irlande,  avait 
tout  à  craindre  de  l'esprit  prosélytique  et  intolérant  du  clergé  ca- 
tholique, soumis  à  un  pouvoir  étranger,  en  conspiration  perma- 
nente contre  toute  autre  religion  ;  ennemi  naturel  des  Rois  qui  ne 
sont  pas  de  sa  secte.  Quelques  précautions  qu'on  prît,  les  députés 
irlandais  ne  seraient  désormais  choisis  que  par  l'influence  de  leurs 
prêtres ,  et  ils  n'agiraient  eux-mêmes  dans  les  deux  chambres  que 
par  cette  influence  et  pour  la  ruine  d'une  monarchie  essentielle- 
ment protestante. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  émettant  son  opposition  au 
bill,  l'évêque  de  Londres  déclarait  que,  s'il  était  adopté,  ce  dont 
il  ne  lui  était  guère  permis  de  douter,  il  recommanderait  au  clergé, 
qu'il  avait  l'honneur  de  diriger,  de  donner  une  soumission  franche 
et  sincère  à  cet  acte  de  la  législature ,  mais  qu'il  le  conjurerait  en 
même  temps  de  veiller  avec  plus  de  soin  que  jamais  à  tous  ses  de- 
voirs, et  par  son  ïèle,  ses  connaissances,  sou  énergie,  de  recons- 
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truire ,  pour  l'Église  protestante,  de  nouveaux  boulevards  à  la  place 

de  ceux  qu'on  allait  détruire. 

Un  seul  se  leva,  du  banc  des  évoques  (celui  d'Oxford) ,  pour 
soutenir  le  bill  et  les  principes  sur  lesquels  il  était  rédigé.  Il  lui 
semblait  nécessaire,  urgent  de  faire  des  concessions,  non  seule- 
ment à  cause  de  la  situation  de  l'Irlande,  de  l'immense  force  mili- 
taire qu'il  fallait  y  entretenir  pour  le  maintien  de  la  paix  publi- 
que, qui  n'était  pas  maintenue  toutefois,  et  pour  faire  cesser  le 
scandale  du  dissentiment  des  opinions  dans  les  deux  cbambi'es  du 
Parlement,  mais  surtout  par  l'influence  qu'exerçaient  dans  la  ques- 
tion les  progrès  de  l'éducation  et  des  lumières  dans  le  royaume 
uni.  Le  révérend  évêque  observait  que  tous  les  pairs  qui  s'oppo 
salent  aux  concessions,  étaient  des  hommes  avancés  en  âge,  tan- 
dis que  ceux  qui,  dans  le  progrès  naturel  des  choses  humaines, 
grandissaient  pour  occuper  les  hautes  places  de  l'état,  étaient  tous 
presque  sans  exception  favorables  à  l'émancipation  des  catholiques, 
fait  qui  rendait  la  continuation  de  l'exclusion  impossible.  L'intel- 
ligence et  l'éducation  s'étaient  tracé  d'autres  voies  et  formaient 
un  torrent  qu'aucune  puissance  humaine  ne  pouvait  dctoui'ner  ou 
arrêter.  Les  bons  esprits  ,  les  hommes  d'état  les  plus  fameux  avaient 
reconnu  la  nécessité  des  concessions.  Toute  la  famille  royale, 
excepté  le  seul  duc  de  Cumberland,  s'était  rangée  de  cette  opinion. 
Déjà  la  constitution  de  1688,  avait  subi  des  altérations;  et  celle 
qu'on  y  voulait  faire  n'était  pas  plus  dangereuse  que  les  précé- 
dentes. D'ailleurs,  le  peuple  d'Angleterre  ne  devait  rien  craindre, 
par  l'horreur  même  qu'il  avait  du  papisme,  et  quoiqu'on  ne  piit 
dissimuler  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  du  bill  pour  l'église 
d'Irlande,  placée  dans  une  situation  équivoque,  anomalique ,  du 
moins  ses  dangers  étaient-ils  plutôt  diminués  qu'accrus  par  le  bill 
en  question. 

Les  pairs  temporels  ou  laïques,  qui  semblaient  avoir  voululaisser 
aux  prélats  l'initiative  de  l'attaque,  y  vinrent  à  leur  tour  sans  ajou- 
ter beaucoup  à  la  force  des  argumens  déjà  produits.  On  entendit 
successivement  de  ce  côté  le  duc  de  Richmond,  le  comte  de  "\\in- 
chelsea,et  les  lords  Harewood,  Mansfield,  Falmenth,  Ennis-Kil- 
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len ,  Tlnterden  et  le  marquis  de  Salisbur.y,  qu'on  fut  étonné  de 
voir  au  nombre  des  opposans ,  lui  qui  avait  proposé  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône,  mais  qui  s'excusa  de  cette  incon- 
sistence  apparente,  en  faisant  observer  qu'il  supposait  qu'on  offri- 
rait de  fortes  garanties  à  l'église  protestante,  mais  que  ne  jugeant 
pas  celles  du  bill  suffisantes,  il  lui  retirait  son  suffrage.  En  somme, 
les  nobles  pairs  s'accordaient  à  regarder  le  bill  comme  une  mesure 
funeste  à  la  constitution  du  royaume.  «  Il  aurait  mieux  valu,  selon 
eux,  résister  aux  prétentions  des  catholiques;  on  leur  avait  trop 
appris  ce  qu'ils  avaient  à  gagner  en  menaçant.  L'association  catho- 
lique n'avait  été  forte  que  de  la  faiblesse  du  gouvernement  :  il  fal- 
lait faire  face  à  la  révolte,  on  l'aurait  écrasée.  » 

Il  n'y  a  non  plus  que  peu  de  traits  nouveaux ,  dignes  de  remar- 
que, à  prendre  dans  la  défense  du  bill. 

Le  marquis  de  Lansdown,  qui  avait  tant  de  fois  soutenu  de  son 
éloquence  les  principes  de  l'émancipation ,  démontrait  que  la  con- 
stitution de  1688  n'avait  pas  stipulé  l'exclusion  perpétuelle  des 
catholiques  de  la  participation  au  pouvoir  politique ,  et  il  lui  sem- 
blait dangereux  de  leur  apprendre  que  l'église  anglicane  était  le 
seul  obstacle  élevé  entre  eux  et  leur  émancipation,  ce  qui  fut  vive- 
ment contesté  par  l'évêque  de  Londres,  qui  parlait  après  lui,  et 
soutint  que  le  plus  grand  obstacle  était  dans  la  constitution  pro- 
testante. 

Le  vicomte  Goderich,  dernier  chancelier  de  l'échiquier,  insis- 
tait sur  le  droit  que  les  catholiques  d'Irlande  avait  acquis  par  le 
fait  de  l'union. 

Le  lord  chancelier  (lord  Lindhurst),  long-temps  adversaire  de 
l'émancipation,  était  moins  occupé  des  moyens  de  soutenir  la  me- 
sure que  d'accorder  son  opinion  nouvelle  avec  ses  anciennes  doc- 
trines', mais,  au  moyen  des  sécurités  données,  les  concessions  lui 
semblaient  sans  danger  pour  l'église  protestante  et  pour  l'état. 

Le  marquis  d'Anglesey,  qui  venait  de  quitter  le  gouvernement  de 
l'Irlande,  faisait  observer  qu'on  y  avait  envoyé  25,ooo  hommes  dln- 
fanteric  pour  y  maintenir  la  paix,  qu'il  en  faudrait  5o,ooo  si  l'on 
résistait  plus  long- temps  aux  voeux  de  la  population  j  mais  que 


5ia  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSay.) 

l'adoption  du  bill  vaudrait  à  l'empire  britannique  plus  que  100,000 

baïonnettes. 

Le  comte  de  Westmoreland  rappelait  le  rapprochement  d'opi- 
nions qui  s'était  opéré,  à  cet  égard,  dans  le  cabinet,  où  il  ne  res- 
tait, dit-il,  que  trois  voix,  opposées  à  l'émancipation. 

Le  comte  Grey,  dont  le  discours  a  fait  sensation,  développa, 
dans  une  série  de  faits  et  de  raisonnemens,  les  preuves  que  l'ex- 
clusion des  catholiques,  du  pouvoir  politique,  n'avait  jamais  été 
regardée  comme  une  condition  formelle  de  la  constitution  protes- 
tante ,  jusqu'à  Charles  II;  que  par  le  serment  du  couronnement  on 
n'avait  pas  entendu  empêcher  le  roi  de  consentir  à  telles  altérations 
que  le  Parlement  jugerait  sage  ou  convenable  de  faire.  Le  noble 
comte,  entrant  ensuite  dans  l'examen  des  termes  et  des  effets  de 
l'acte  d'union  avec  l'Ecosse,  en  concluait  qu'il  était  impossible  de 
refuser  au  Parlement  uni  le  droit  d'exclure  ou  d'admettre  les  Ca- 
tholiques, droit  dont  usait  le  Parlement  d'Ecosse.  Quant  à  ce  que 
réclamaient  les  catholiques,  c'était  le  pouvoir  politique,  sans 
doute,  c'était  le  seul  objet  de  leur  envie,  une  conséquence  natu- 
relle de  la  jouissance  des  droits  civils  dont  ils  étaient  en  possession , 
et  le  noble  comte  en  espérait  les  plus  heureux  effets. 

Le  parti  anti-catholique  attendait,  comme  une  attaque  déci- 
sive, le  discours  du  plus  ancien  et  du  plus  acharné  des  adversaires 
de  l'émancipation,  de  lord  Eldon,  qui  se  fil  entendre  un  des  der- 
niers. Il  débutait  par  des  railleries  ou  des  reproches  sur  les  iu- 
consistences  d'opinions  de  quelques  membres ,  et  notamment  du 
chef  du  conseil.  Il  discutait  aussi  les  faits  historiques  qui  avaient 
amené  l'exclusion  des  catholiques ,  qui  lui  paraissait  consacrée  en 
principe  dans  le  serment  du  couronnement,  aussi  bien  que  dans  la 
constitution  de  1688. 

«Le  penple  anglais,  dît  S.  S.,  regarde  à  jnsfe  titre  cette  constitution  comme 
le  fondement  et  le  boulevard  de  sa  liberté.  Qu'il  conserve  un  Roi  protestant,  un 
parlement  prolestant,  un  ministère  protestant,  on  pourra  faire  sans  danger  des 
concessions:  mais  les  sécurités  qu'on  offre  (la  suppression  de  l'association  ca- 
tholique, l'élévation  dn  cens  électoral  en  Irlande,  etc.  )  sont  nulles  pour  parer 
aux  dangers  dont  le  bill  menace  la  constitution.  On  nous  dit  que  le  bill  fera 
entrer  six  ou  sept  pairs  catholiques  dans  cette  Chambre,  et  ou  nons  demande 
de  quel  effet  sera  cette  admission  sur  ses  décisions.  Mais  supposons  que  le  troue 
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vienne  à  être  occupé  par  un  monarque  qui,  protestant  eu  apparence,  soit  en 
réalité  papiste  comme  Cbarles  II  ;  qui  l'empêcherait  d'introduire  dans  cette 
Chambre  autant  de  catholiques  qu'il  lui  plairait?  Et  qui' ne  sait  d'ailleurs  qu'il 
a  quelquefois  suilî  d'une  faible  majorité  de  quelques  voix  pour  décider  des 
questions  les  plus  importautes?» 

Quant  au  serment  proposé  avec  le  bill^  le  noble  lord  y  trouvait 
également  la  violation  d'un  principe  de  la  constitution  britanni- 
que, oii  le  serment  de  suprématie  était  essentiellement  lié  à  celui 
d'allégeance  ou  de  fidélité.  Eniin ,  en  étudiant  toutes  les  expres- 
sions, tous  les  termes,  aussi  bien  que  les  motifs  dubill,  lord  El- 
don  n'y  trouvait  de  garanties,  ni  pour  l'Église,  ni  pour  la  consti- 
tution, ni  pour  la  tranquillité  piiblique,  ni  pour  la  conciliation 
qu'on  se  flattait  d'opérer. 

Du  côté  des  amis  de  l'émancipation  aussi ,  un  de  ses  anciens  dé- 
fenseurs s'était  réservé  pour  répondre  aux  derniers  argumens  de  ses 
adversaires.  C'était  lord  Plunkett  :  il  rappela,  suivit  et  réfuta  suc- 
cessivement les  faits  et  les  argumens  de  lord  Eldon ,  et  il  établit  plus 
clairement  qu'on  ne  l'avait  fait,  que  le  serment  de  suprématie  était 
moins  de  religion  que  de  fidélité;  que  rien,  avant  l'acte  de  la  3o*^ 
de  Charles  II ,  n'empêchait  un  calholiquc  de  siéger  au  parlement  : 

«Le  bill  des  droits  ,  dit  lord  Plunkett,  n'entend  pas,  comme  principe  abstrait, 
que  l'église  et  l'état  sont  nécessaireuient  protestans.  11  y  est  dit:  «  Coniuie  il  u 
«  été  prouvé  par  l'expérience  qu'il  est  nécessaire  à  la  sûreté  et  au  bien  de  ce 
«  ro^auuie  protestant  que  le  troue  soit  à  jamais  et  iualtérableiLient  protestant, 
«  il  est  entendu  que  si  le  roi  devient  papiste,  ou  s'il  épouse  une  papiste.,  il  per- 
«  dra  dès  ce  moment  son  droit  à  la  couronne,  attendu  que  cette  garantie  était 
«  nécessaire  au  royaume  protesîaul  !»  Il  a  été  demandé  si,  le  bill  admis  ,  ce 
royaume  serait  protestant ,  si  le  pailement  serait  encore  prolestant  ?  Oui ,  sans 
doute  ,  mais  ce  royauiue  prote.itaut  u'exelnt  pas  les  catholiques....  d'ailleurs  le 
bill  proposé  ne  confère  aucun  droit  que  sous  l'obligation  d'un  serinent  qui 
suffit  à  la  sécurité  de  l'église  et  de  l'état.» 

Trois  jours  d'une  discussion  si  animée  avaient  épuisé  la  ques- 
tion et  le  courage  de  l'assemblée.  Mais  h;  duc  de  "Wellington  ne 
voulut  point  la  laisser  fermer  sans  répliquer  ,  moins  aux  objections 
contre  le  bill  qu'aux  reproches  ou  aux  insinuations  sur  son  chan- 
gement d'opinion.  Le  danger  qu'on  appréhendait  pour  l'église  d'Ir- 
lande, de  l'admission  de  quelques  catholiques  dans  le  parlement, 
lui  paraissait  futile  en  considérant  que  le  trône  serait  toujours 
occupé  par  un  protestant.  Un  article  fondamental  de  l'union  entre 
Jnrt.  /ait.  pour  1289.  33 
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les  deux  pays ,  l'Irlande  et  l'Angleterre ,  était  l'union  des  deux 

églises ,  et  il  était  impossible  qu'il  1  arrivât  malheur  à  la  branche 

irlandaise  de  cette  église  unie  sans  détruire  l'union  des  deux  pays. 

Le  noble  duc  ,  venant  ensuite  aux  reproches   à' inconsistance  dans 

sa  conduite  et  dans  celle  de  ses  collègues ,  y  répondait  à  peu  près 

en  ces  termes  : 

«J'admets,  Mylords,  que  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  avons  , 
dans  des  circonstances  antérieures,  volé  contre  une  mesure  du  genre  de  celle- 
ci,  et  je  dois  vous  dire  qu'en  adoptant  cette  mesure  nous  nous  sommes  résolus 
à  nous  sacrifier ,  nous  et  notre  popularité  ,  à  ce  que  nous  avons  regardé  comme 
nn  devoir  envers  notre  souverain  et  notre  pays.  Nous  savions  très  Lien  qu'en 
nous  mettant  à  la  tête  du  parti  protcslant  avec  le  cri  «  point  de  papisme» ,  nous 
nous  rendrions  plus  populaires  que  ceux  qui  provoquent  contre  nous  ce  même 
cri;  mais  nous  avons  senti  qu'en  prenant  ce  parti,  nous  laissions  peser  sur 
notre  pays  un  fléau  qui  pouvait  l'écraser,  et  nous  aurions  mérité  la  baine  et 
l'exécration  de  nos  compatriotes...  Ou  m'a  reproché  d'avoir  tenu  cette  mesure 
secrète  jusqu'au  dernier  moment,  celui  qui  me  fait  ce  reproclic  sait  aussi  bien 
que  moi  la  position  du  cabinet  au  sujet  de  celte  question.  Or,  je  lui  demande, 
si  j'avais  droit  de  dire  un  seul  mot  à  qui  que  ce  fut,  sur  cette  mesure,  jusqu'à 
ce  que  la  personne  la  plus  intéressée  du  royaume  en  cela  m'eût  autorisé  à  en 
parler  2  Avant  de  m'accuser  de  mon  silencf ,  et  {l'un  silence  inconvenant  en- 
core ,  il  devait  se  rappeler  le  jour  précis  où  je  reçus  la  permission  du  plus  haut 
personnage  du  pays,  et  ordre  d'ouvrir  la  bouche  sur  cette  mesure.  Un  noble 
comte  encore  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  dissous  le  parlement.  Une  dissolution 
du  parlement  est  en  toute  circonstance  une  mesure  bien  hasardeuse;  mais  , 
quand  je  considère,  quand  je  connais  l'étal  et  l'en'et  de  la  franchl-vc  élective  en 
Irlande...  quand  je  me  rappelle  le  nombre  et  l'espèce  d'hommes  qui  figurèrent 
à  une  élection  qvri  eut  lieu  l'été  dernier  en  Irlande ,  quand  j'apprécie  les  con- 
séquences qui  pouvaient  résulter  de  nouvelles  élections  dans  la  composition  de 
la  chambre  des  communes ,  de  ces  luttes  qui  pouvaient  conduire  à  des  résultats 
peu  différcns  d'une  guerre  civile  ;  je  dis  (|ue,  connaissant  cet  état  de  choses, 
j'aurais  manqué  à  mes  devoirs  envers  mon  souverain,  envers  mon  pays,  si 
j'avais  conseillé  à  S.  M.  de  dissoudre  la  Chambre.» 

Enfin,  les  débats  terminés,  on  en  vint  aux  voix,  et  cette  même 
Chambre  qui,  l'année  dernière  (  10  juin  ),  avait  déclaré  à  une  ma- 
jorité de  45  voix  que  l'émancipation  était  une  violation  trop  mani- 
feste de  la  constitution,  une  mesure  trop  dangereuse  à  l'église  pro- 
t«*stante,  même  pour  être  seulement  mise  en  délibération,  rendit, 
moins  de  dix  mois  api^ès,  une  décision  toute  contraire,  et  à  une 
majorité  de  2o5  voix  ,  ainsi  distribuées  : 

Pour.  Contre. 

Pairs  présens i47 79. 

Volans  par  procuration 70 33. 

Total 3x7' 112. 
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Jamais  ministèi'e  n'avait  obtenu  un  tel  triomphe ,  et  il  s'a"issait 
ilu  changement  le  plus  important  qui  eût  été  fait,  depuis  la  révolu- 
tion, dans  les  lois  de  l'état. 

Le  7  et  le  8  avril ,  la  Chambre  se  forma  en  comité  pour  discuter 
les  articles,  et  il  y  fut  proposé  des  amendemens  qui  tendaient  à 
diminuer  ou  même  annuler  les  effets  du  Jbill ,  mais  qui,  comme 
dans  l'autre  Chambre,  furent  tous  rejetés.  Les  débats  ouverts  sur 
la  troisième  lecture,  le  lo  avril ,  n'ont  rien  offert  de  neuf  et  se  sont 
terminés  par  l'adoption  définitive  du  bill  à  la-  majorité  de  io4  voix 
(2t3  pour  et  109  contre  J.  Elle  fut  suivie  de  celle  du  bill  relatif  à 
l'élévation  de  la  franchise  élective  pour  l'Irlande  à  10  liv.  st.  au 
lieu  de  4o  sh. ,  mesure  présentée  concurremment  avec  l'émanci- 
pation et  qui  ne  pouvait  trouver  d'opposition  dans  la  haute 
Chambre  :  on  en  a  dit  la  raison. 

Cette  décision  parlementaire,  attendue  avec  tant  d'intérêt  et 
d'impatience  en  Irlande,  causa  quelque  agitation  à  Londres  et  dans 
les  grandes  villes  de  l'Angleterre.  Il  se  forma  des  rassemblemens 
considérables  aux  environs  de  Westminster,  où  le  duc  de  Wel- 
lington fut  assailli  des  huées  de  la  populace.  On  colportait  des 
pétitions  au  Roi.  Vingt  mille  individus  devaient  se  porter  à  Windsor 
pour  supplier  S.  M.  de  refuser  sa  sanction  à  un  bill  qui  menaçait 
la  constitution  et  l'église  établie.  Le  parti  opposé  à  l'émancipation 
se  flattait  encore  qvie  ces  mouvemens  populaires  réveilleraient  la 
répugnance  que  S.  M.  avait  si  long-temps  manifestée,  et  que  ses 
ministres  n'avaient  vaincue  que  peu  de  jours  avant  la  réunion  du 
parlement;  mais  les  efforts  des  anticatholiques  et  du  parti  de  l'église 
anglicane  furent  inutiles  :  la  sanction  royale  fut  envoyée  le  i3  au.x 
deux  Chambres  :  en  sorte  que  le  bill  dût  avoir  son  exécution  à  partir 
du  23  du  même  mois,  époque  où  quelques  pairs  anglais  catholiques 
prirent  en  effet  séance  à  la  haute  Chambre  (i). 

(r)  Les  pairs  anglais  que  le  bill  devait  faire  siéger  au  parlement  éiaient  : 
le  duc  diï  Norfolk,  le  comte  de  Shrewsîjiiry,  les  barons  Stoarton,  Petre,  Arun- 
deîl,  Dormcr  Clifford  de  Cbudleigb  et  Stafford  ;  en  outre  le  bill  rendrait  éligi- 
Mes  les  deux  rouîtes  catholiques  écossais  Traquair  et  Nenburg  ,  et  les  pairs  ir- 
landais de  la  raèiae  croyance. 

33. 
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M.  O'coniiell,  élu  l'année  dernière  pour  le  comté  de  Clare  en 
Irlande  (  V.  Y  Annuaire  pour  1828,  page  ôSg  ),  quoiqu'il  se  fût  en- 
gagé lors  de  son  élection  à  prendre  son  siège  à  la  Chambre  des 
communes  sans  y  prêter  aucun  serment  qui  blessât  sa  conscience, 
avait  pourtant  attendu  l'effet  du  bill  en  délibération.  Il  se  présenta, 
le  i5  mai ,  à  la  table  des  communes,  accompagné  des  lords  Eb/ing- 
ton  et  Dnncannon,  pour  y  prêter  le  serment  d'allégeance.  Alors 
s'éleva  la  question  de  savoir  si  l'élection  de  Clare,  ayant  été  faite 
antérieurement  à  l'adoption  du  dernier  bill,  l'élu  (M.  0'Conuell)ne 
devait  pas  rester  soumis  à  l'ancien  serment  de  suprématie.  L'orateur 
de  la  chambre  s'étant  prononcé  pour  l'affirmative  ,  et  M.  O'Connell 
refusant  de  prêter  ce  serment,  il  lui  fut  ordonné  de  se  retirer,  sous 
réserve  de  faire  valoir  ses  droits  dans  un  mémoire  ou  pétition  qu'il 
pourrait  présenter  lui-même.  Les  amis  de  M.  O'connell  (M.  Brou- 
gham,  M.  Winn  )  demandaient  qu'il  fût  entendu  à  la  table;  mais 
il  fut  décidé  qu'il  resterait  à  la  barie  comme  les  pétitionnaires.  Le 
plaidoyer  qu'il  prononça,  le  18  mai,  traitait  de  nouveau  la  (|ues- 
tion  déjà  discutée  si  longU(;ment  sur  les  droits  des  catholiques,  sur 
l'injustice  de  leur  exclusion,  sur  le  sens  de  l'acte  d'union.  Il  fut 
vivement  appuyé  par  M.  Brougham  ;  mais  la  Chambre,  ayant  en- 
tendu le  solliciteur  général ,  on  adopta  les  conclusions ,  portant  que 
M.  O'Connell  ayant  été  élu  avant  l'adoption  de  l'acte  d'émancipa- 
tion ,  il  ne  pouvait  être  admis  à  siéger  dans  la  Chambre  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  de  suprématie;  et,  comme  il  persistait  dans 
son  refus,  elle  ordonna  qu'il  serait  rendu  un  writ  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection  dans  le  comté  de  Clare. 

Tel  était  l'intérêt  excité  par  cette  grande  affaire  de  l'émanci- 
pation ,  qu'il  semblait  absorber  tous  les  autres  ;  et  cependant  alors 
la  classe  manufacturière  était  dans  la  détresse  par  la  diminution  du 
travail  et  du  prix  des  journées.  Les  ouvriers  aggravaient  encore 
cette  détresse  en  refusant  de  travailler  au  taux  du  salaiie  qu'on 
leur  offrait,  ce  qui  occasionnait  fréquemment  des  émeutes,  des  dé- 
gâts daus  les  ateliers  ,  et  toutes  sortes  d'excès^,  surtout  dans  les  fa- 
briques de  soieries  de  Spitallield  et  Bethnal-Green, 

Le  14  avril,  M.  Fyler,  membre  pour  Coventry,  proposa  qu'il  fût 
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nommé  un  comité  d'enquête,  à  l'effet  d'examiner  l'état  du  coui- 
merce  de  soieries  et  les  causes  de  sa  décadence,  qu'il  attribuait  aux 
changemens  introduits  récemment  dans  la  législation  commerciale. 
D'après  les  calculs  qu'il  soumettait  à  la  Chambre ,  le  nombre  des 
métiers  à  fabriquer  la  soie  avait  été  réduit  des  trois  cinquièmes 
de  182/1  à  182g;  les  salaires  des  ouvriers  étaient  tombés  dans  le 
même  espace  de  temps,  dans  certains  comtés,  de  12  schelHngs  par 
semaine  à  8  et  même  à  4  schellings  et  demi;  l'importation  des  ma- 
tières brutes  était  diminuée,  de  1824  à  1827,  de  la  somme  de 
i,i49,i53  liv.  angl.,  tandis  que  l'importation  des  soieries  fran- 
çaises avait  enlevé  plus  d'un  million  sterling  à  l'industrie  anglaise. 

Le  président  du  bureau  du  coinmerce,  en  s'opposant  à  la  motion, 
jiarce  qu'elle  lui  semblait  provoquer  un  retour  au  système  prohi- 
bitif qui  redoublerait  le  mal  dont  on  se  plaignait  en  diminuant  la 
consommation,  assurait  que  la  France  souffrait  autant  que  l'Angle- 
terre de  cette  détresse,  dont  la  cause  principale  était  dans  la  sura- 
bondance des  produits  et  dans  la  témérilé  des  entrejM'ises  du  com- 
merce,  et  le  défaut  de  consommateurs.  11  contestait,  d'ailleurs,  la 
justesse  des  rapports  de  l'honorable  membre  pour  Coventry,  aux- 
quels il  opposait  les  renseignemens  puisés  au  bureau  du  commerce, 
d'où  il  résultait,  1"  que  dans  les  cinq  dernières  années  écoulées  de- 
puis l'établissement  du  système  adopté  pour  le  commerce  des  soieries 
(de  1824  à  1828)  l'importation  des  matières  brutes  avait  été  de 
18,584, 2i3  livres  ang.,  tandis  qu'elle  n'avait  été,  dans  la  période 
des  cinq  années  précédentes,  que  de  10,925,646  I.  b.  :  2°  que, 
quant  à  la  fabrication  ,  en  prenant  pour  point  de  comparaison  quel- 
ques villes  considérables,  il  ne  s'y  trouvait,  avant  1824,  que 
780  mille  broches,  tandis  qu'il  y  en  avait  aujourd'hui  i,i8o,(»oo, 
et  175  fabriques,  au  lieu  de  266,  maintenant  en  activité. 

D'ailleurs,  la  proposition  du  comité  d'enquête  écartée,  le  jné- 
sident  du  bureau  du  commerce  présentait  quelques  résolutions  pour 
diminuer  les  droits  à  l'entrée  de  différentes  espèces  de  matières 
brutes,  comme  le  seul  expédient  convenable  pour  venir  au  secours 
des  fabriques,  résolutions  vivement  combattues  par  les  partisans 
de  l'ancien  système ,  dans  l'opinion  desquels  il  ne  nianqnait  plus 
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que  ces  mesures  pour  anéantir  l'industrie  et  le  commerce  déjà  si 

languissans  (i). 

Pendant  que  la  Chambre  des  communes  discutait  le  bill  dressé 
en  conséquence  ,  on  se  portait  à  de  nouveaux  excès  dans  les  fa- 
briques de  Bethnal-Green  et  de  Spitalfieds.  M.  Peel  déclarait  à  la 
Chambre  qu'il  savait  que  ces  excès  provoqués  avaient  pour  but 
d'effrayer  la  législature  et  de  la  détourner  d'accéder  aux  mesures 
proposées.  En  effet,  les  désordres  furent  réprimés,  et  le  bill  reçut 
l'assentiment  des  deux  Chambres. 

On  avait  accordé ,  dès  le  commencement  de  la  session  ,  le.=,  sub- 
sides de  la  max-ineet  ceux  de  l'armée,  dont  la  force  effective  était 
fixée,  pour  182g  ,  à  i  i4î938  hommes,  y  compris  l'armée  de  l'Inde; 
mais  l'ensemble  du  budget  ne  fut  soumis  à  la  Chambre  des  com- 
munes que  le  8  mai. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Goulburn)  faisant  l'exposé  de 
l'état  des  finances,  commençait  par  informer  la  Chambre  que  le 
revenu  de  l'année  dernière  (1828)  évalué  seulement  à  53,900,000 liv. 
sterl. ,  s'était  élevé  à  55,187,000  liv.  sterl.,  et  que  la  dépense  esti- 
mée à  5o,ooo,ooo  liv.  st. ,  n'avait  été  que  de  /49,'^36,ooo  liv.  st. ,  d'où 
il  résultait  un  excédant  applicable  à  la  réduction  de  la  dette,  de 
5,85o,ooo  liv.  st.  au  lieu  de  3,797,000  liv.  st.  L'accroissement  des 
recettes  provenait  principalement  des  douanes  et  des  accises.  L'ar- 
ticle seul  de  la  drèche  avait  produit  i,3oo,ooo  liv.  st.  au  lieu  de 
600,000  liv.  st.  Quant  à  la  dépense,  l'honorable  chancelier  de  l'échi- 


(i)  D'après  un  document  présenté  an  parlement,  sur  la  fin  de  la  session,  les 
marchandises  importées  en  Angleterre  pendant  l'année  finissant  le  5  janvier 
1829,  sont  évaluées  à  43,396,000  liv.  st.  Les  marcbaadises  exportées  sont 
évalaées  à  61,957,000  liv.  st.  L'Angleterre  expédie  des  marchandises  en 
France  ponr  la  valeur  ne  546,ooo  liv.  st.,  et  en  reçoit  pour  la  valeur  de 
3,600,000  1.  st.  L'Angleterre  reçoit  de  la  Russie  pour  plus  de  4  millions  de  1.,  et 
n'expédie  ,  pour  ce  pays,  que  pour  la  valeur  de  2,5oo,oool.  Les  importa- 
tions de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas  ne  montent  pas  à  plus  de  3  millions  de  1.^ 
pendant  qne  la  valeur  des  exportations  pour  ces  pays  passe  i4  millions  de  liv. 
La  valeur  des  importations  de  l'Espagne  est  plus  grande  que  celle  des  exporta- 
tions. On  exporte  en  Turquie  pour  la  valeur  de  1,200,000  liv. ,  on  en  reçoit 
pour  la  valeur  de  600,000  liv. 
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quier  faisait  observer  que  sa  diminution  apparente  venait  du  retard 
de  certains  paiemens  (  tels  que  ceux  de  la  flotte  de  la  Méditerranée  ) 
qui  seraient  à  la  charge  de  l'année  suivante;  mais  on  pouvait  néan- 
moins compter  sur  un  décroisscment  certain,  résultat  du  système 
d'économie  adopté  par  le  gouvernement  de  S.  M. 

En  venant  aux  revenus  de  l'année  courante,  M.  Goulburn  ne 
craignait  pas  d'annoncer  qu'ils  offriraient  une  réduction  d'abord  à 
cause  de  la  diminution  progressive  du  fonds  des  pensions  navales 
et  militaires  d'après  les  mesures  adoptées  Tannée  dernière  (Voyez 
Ann.pour  1828,  pag.  654  et  suiv. .),  et  celle  de  certains  droits.  En 
résultat,  il  croyait  pouvoir  porter  l'évaluation  des  recettes  et  dé- 
penses dans  leurs  diverses  branches,  ainsi  qu'il  suit  : 


RECETTES. 


Douanes  et  accises 37,i5o,ooo  liv.  sf. 

Timbre 7,107,000 

Taxes  réparties 4)8tio,ooo 

Postes r,5oo,ooo 

Prodaits  divers 200,000 

Ressources  extraordinaires,  paiemens  de  la  compa- 

pagnie  des  Indes,  dividendes  non  réclamés.   .   .    .  540,000 

TOTAI, 51,347,000  (l). 


DÉPENSES. 

Intérêts  de  la  dette  nationale 27,o53,ooo 

des  billets  de  l'échiquier 85o,ooo 

Liste  civile  et  charges  sur  le  fonds  consolidé.  .  .  2,200,000 

Pensions  navales   et   niililaires 585, 740 

Armée,  y  compris  le  commissariat 757^91178 

Marine 5,878,794 

Artillerie 1,728,908 

Services  divers ' 2,067,973 

Total 48,333,593 

Estimations  d'après  lesquelles  il  devrait  rester  un 
surplus  net,  applicable  à  la  réduclion  de  la  dette 

nationale   de. 3,oi3,5o7 


(i)  Le  bulletin  officiel  du  revenu  annuel ,  comparé  au  revenu  de  1828,  pu- 
blié le  5  janvier  i83o,  a  offert  un  déficit  de  i,i65,o49  ^'■^'-  ^'-  *"'"  '  <^*^cr- 
cice  1829. 
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L'honorable  chancelier  faisait  remarquer  en  suivant  ces  estima- 
tions que  plusieurs  services  avaient  subi  des  réductions  considé- 
rables, tels  que  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine  réduits  chacun 
d'environ  1,000,000  liv.  st.  La  Chambre  a  paru  satisfaite  de  l'ex- 
posé comme  de  ses  résultats. 

Plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  session  et  dès  la  discussion  de 
l'adresse,  il  s'était  annoncé  des  dispositions  à  censurer  le  système 
suivi  par  le  ministère  dans  les  affaires  de  Turquie,  de  Grèce  et  de 
Portugal.  L'événement  de  Terceira  et  l'indifférence  que  le  gouver- 
ment  semblait  avoir  pour  le  sort  de  la  jeune  reine  encore  alors  en 
Angleterre ,  soulevaient  les  esprits  généreux ,  et  avaient  excité  de 
vives  réclamations  que  le  ministère  avait  éludées;  mais  il  vint  une 
époque  où  l'attaque  faite  dans  les  formes  parlementaires  exigea  des 
exjîlications. 

Le  l'^^'juin,  M.  Mackintosh  fit  dans  la  Chambre  des  communes 
une  motion  dont  l'objet  était  de  demander  au  ministière  des  expli- 
cations sur  le  système  qu'il  entendait  suivre  à  l'égard  de  la  Tur- 
quie ,  et  sur  sa  conduite  envers  le  Portugal.  Il  s'élevait  dans  la 
première  partie  de  son  discours  contre  l'idée  d'entraîner  la  Grande- 
Bretagne  dans  une  querelle  nouvelle  sous  prétexte  de  défendre 
l'intégrité  de  l'empire  turc,  et  passant  aux  afi'aircs  du  Portugal, 
il  s'indignait  de  ce  que  la  Grande -Bretagne  abandonnât  le  plus 
ancien  de  ses  alliés  «  à  la  tyrannie  d'un  usurpateur  arrivé  .au  trône 
«  par  une  suite  de  faussetés,  de  parjures,  de  fraudes,  qui,  s'il  était 
«  jugé  selon  la  loi  commune,  auraient  appelé  sur  sa  tête  le  plus 
f(  déshonorant  et  le  dernier  supplice. 

«  Cependant,  ajoutait  sir  J.  Mackintosh  ,  tandis  que  cet  individu 
«  jouit  d'un  fantôme  de  royauté,  S.  M.  et  ses  ministres  ont  reconnu 
«  les  droits  légitimes  de  S.  M.  T.  F.  dona  Maria  II,  et  elle  a  été 
«  accueillie  en  Angleterre  avec  tous  les  égards  dus  à  son  rang  et  à 
«  sa  position.  Mais  quels  fruits  cette  jeune  reine  doit-elle  retirer  de 
«  son  séjour  en  Angleterre?  » 

L'orateur  remontant  jusqu'au  traité  de  réconciliation  entre  le 
Portugal  et  le  Brésil  en  iSaS,  et  retraçant  l'histoire  de  toutes  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Lisbonne,  à  Rio- Janeiro,  à  Vienne 


.  GRANDE  -BRETAGNE.  5a  i 

et  à  Londres,  depuis  cette  épo(jue  jusqu'au  retour  de  don  Miguel 
à  Lisbonne,  et  l'évacuation  des  troupes  anglaises,  peignait  en 
traits  vigoureux  l'usurpation  et  la  tyrannie  de  don  Miguel,  et  i 
arrivait  à  la  situation  des  réfugiés  portugais  en  Angleterre  : 

«Les  négociations  an  snjet  des  réfugiés  portngais,  disait-il,  ont  commencé 
vers  le  mois  de  novembre  dernier;  elles  étaient  conduites  par  nn  diplomate 
d'une  habileté  reconnue  et  d'une  franchise  incontestée,  M.  de  Palmella.  Ou 
voalait  envoyer  les  soldats  dans  l'ouest  de  l'Anglererre,  et  les  séparer  de  leurs 
oificiers  ;  M.  de  Palmella  déclara  que  plutôt  d'anéantir  les  derniers  débris  des 
snjels  lîdèles  de  doca  Maria,  il  préférait  les  envoyer  au  Brésil. 

«  Cependant  on  ajjpreud  que  Terceira ,  un  moment  occupée  par  les  trotipes 
de  doa  Miguel,  a  reconnu  l'autorité  de  la  reine  et  adhéré  à  la  constitution.  M.  de 
Palmella  désire  alors  envoyer  les  troupes  daus  cf  tte  île.  I!  en  avait  le  droit.  Ter- 
ceira  n'obéit  plus  à  don  Miguel;  elle  s'est  rangée  entièrement  sous  le  drapeau 
de  sa  souveraine.  Ce  transport  d'hommes  était  donc  d'uue  nature  toute  paci- 
fique; leur  départ  d'un  port  d'Anglet-erre  n'était  pas  une  violation  de  neutra- 
lité, et  le  gouvernement  n'avait  aucun  droit  de  s'en  plaindre.  Je  ne  sais  ce 
qu'on  peut  répondre  à  ces  argnmens.  On  a  dit  que  ces  troupes  avaient  des 
intentions  hostiles  contre  le  Portugal.  Qu'en  sait-on  ?  Elles  allaient  sans  armes 
renforcer  des  garnisons;  la  reine  n'a-t-elle  pas  ce  dioii-là!  Supposons  pour  un 
moment  que  leur  départ  fût  un  acte  contraire  aux  principes  de  la  neutralité  et 
que  le  gouvernement  dût  s'y  opposer,  est-ce  une  raison  pour  poursuivre  les 
vaisseaux  sur  l'Océan  entier  et  les  empêcher  de  débarquer  dans  un  port  quel- 
conque.''C'est  une  étrange  doctrine,  c'est  une  innovation  alarmante  dans  le 
droit  des  nations,  et  en  faveur  de  laquelle  on  n'a  jamais  su  me  donner  une 
bonne  raison.  Bien  plus,  n'a-t-on  pas  été  jusqu'à  pousser  les  vaisseaux  d'un 
pouvoir  indépendant  sous  le  canon  de  l'île  de  Teiceira  et  là  commencer  les 
hostilités?  La  Chambre  examinera  la  position  où  l'on  a  mis  les  infortunés  Por- 
tugais. » 

Après-avoir  exprimé  le  vœu  «  que  la  jeune  reine,  confiée  en  ce 
a  moment  à  la  garde  du  peuple  anglais  ,  ne  soit  pas,  comme  on  l'a 
«  dit,  à  la  honte  de  l'humanité,  livrée  au  plus  cruel  des  tyrans  et  au 
«  plus  infâme  des  frère.s ,  mais,  au  contraire,  rendue  à  son  père 
«  pour  voir  ses  droits  enfin  défendus  par  l'empereur  du  Brésil,  » 
sir  .T.  Mackintosh  se  laissant  encore  eijporter  à  son  indignation 
contre  don  Miguel,  appelait  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  toutes  les  puissances  pour  melli^e  un  terme  à  la  tyrannie  qui 
pesait  sur  le  Portugal,  et  demandait  communication  des  docnmens 
que  le  gouvernement  avait  annoncés  à  la  Chambre. 

Le  secrétaire  de  l'intérieur  (M.  Peel),  chargé  de  répondre  pour 
ses  collègues,  à  la  Chambre  des  communes,  glissa  légèrement  sur 
les   affaires  d'Orient,  ne  pouvant  donner  de  communications  h  la 
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Chambre  sur  des  négociations  non  encore  terminées.  A  l'égard  des 
ai'faires  du  Portugal ,  il  protestait  qu'on  en  avait  agi  comme  envers 
toutes  les  nations,  suivant  le  système  qui  avait  toujours  dirigé 
le  cabinet  britannique. 

«  Noire  principe  inviiriaLle,  dit  î'honoraLle  secrétaire-d'état,  est  de  ne  pas 
intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'an  pays  étranger,  à  moins  qu'elles 
n'affectent  la  tranquillité  de  l'Angleterre.  Les  mesures  que  désire  voir  adopter 
sir  J.  Mackintosh  nous  entraîneraient  forcément  dans  une  guerre;  c'est  ce  qtie 
nous  voulons  éviter  avant  toutes  choses.  Aussi,  j'espère  que  ce  pays-ci  ne  con- 
tribaera  en  rien  à  rompre  cette  paix  qui  dure  depuis  si  long-temps,  ou  à  affai- 
blir ces  principes  pacifiques  qui  guident  presque  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope. L'homme  qui  voudrait  compromettre ,  même  pour  nn  momenr,  cet  heureux 
état,  prendrait  sur  lui  une  tenible  responsabilité.  » 

Après  avoir  avancé  que  rien  dans  l'usurpation  de  don  Migiiei 
n'imposait  à  l'Angleterre  la  nécessité  de  se  départir  de  sa  conduite 
habituelle,  l'honorable  secrétaire  d'état,  passant  à  la  discussion  de 
toutes  les  négociations  dont  avait  parlé  sir  J.  Mackintosh,  et  arrivant 
à  l'affaire  des  réfugiés  portugais,  soutenait  que  l'île  de  Terceira 
n'était  pas  entièrement  au  pouvoir  des  partisans  de  don  Pedro,  et 
que  le  séjour  d'un  corps  de  Portugais  armés  en  Angleterre  était 
fait  pour  alarmer  le  gouvernement  de  don  Miguel  et  contraire  aux 
principes  d'une  stricte  neulralité. 

«Le  marquis  de  Palmella  a  insisté,  disait-il,  pour  que  les  réfugiés  portugais 
fussent  envoyés  au  Brésil;  nous  y  avons  consenti  en  leur  offrant  un  convoi 
pour  les  accompagner  et  les  défendre  contre  les  croisières  portugaises.  Il  a  re- 
jeté cette  proposition.  Ils  n'étaient  pas  armés,  a-t-on  dit;  pourquoi  les  craindre.' 
Quoiqu'ils  n'eussent  pas  d'armes,  ils  n'étaient  pas  cependant  une  troupe  or- 
dinaire d'hommes  sans  discipline;  ils  allaient  à  Terceira  se  procurer  des  armes, 
seule  chose  qui  leur  manquât  pour  être  de  véritables  soldais.  Déjà  trompé, 
quelques  mois  avant  par  un  convoi  frauduleux  de  poudre  et  de  fusils  à  Ter- 
ceira, destiné  ostensiblement  pour  le  Brésil,  le  pjinistère  a  dû  se  tenir  pour 
averti.  Quel  droit  avions-nous  pour  les  arrêter  en  pleine  mer.!*  Ils  ont  mis  à 
la  voile  avec  de  fausses  déclarations.  La  douane  leur  en  a  délivré  sur  leur  de- 
mande pour  Gibraltar,  la  Virginie,  Rio-Janeiro,  et  autres  ports  des  deux  Amé- 
riques. 

«Nous  avons  suspendu  nos  relations  diplomatiques  avec  le  Portugal,  cela 
équivaut-i!  à  une  déclaration  de  guerre.''  INos  relations  commerciales  ne  sont 
pas  interrompues;  nous  y  avons  un  consul.  Le  gouvernement  brésilien  a  fait  de 
même;  il  a  uu  consul  à  Lisbonne,  du  moins  il  en  avait  encore  un  dernièrement. 

«  Nous  sommes  en  ce  moment  liés  par  des  traités  avec  le  Portugal,  et  je 
rappelle  à  la  Chambre  qu'on  ne  peut  pas  plus  s'affranchir  des  devoirs  de  la 
neutralité  à  l'égard  d'un  gouvernement  de  fait  que  d'un  gonvernement  légi- 
time. « 
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M.  Peel  terminait  en  assurant  la  Chambre  que  tous  les  documens 
relatifs  au  Portugal,  excepté  ceux  qui  ont  rapport  à  des  négocia- 
tions non  terminées  seraient  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  (i)  ; 
promesse  qui  ne  satisfit  pas  l'opposition  plus  que  les  exjjlications. 
Lord  Pahnerston,  ancien  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  revint 
sur  l'obligation  où  le  gouvernement  anglais  lui  paraissait  être  de 
se  prononcer  énergiquement  contre  l'usurpation  de  don  Miguel, 
dont  il  peignait  aussi  les  cruautés  sous  les  couleurs  les  plus  vives, 
et  dont  les  succès  n'étaient  peut-être  dus  qu'à  l'idée  de  la  protec- 
tion et  de  l'amitié  du  cabinet  anglais. 

Passant  ensuite  aux  affaires  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  lord 
Palmerston  n'y  trouvait  pas  moins  sujet  d'attaquer  la  politique  du 
ministère  : 

Quoique  nons  soyons  tout-à-l'henre  au  mois  de  juillet  1829,  dit-il,  le 
traité  du  mois  de  juillet  1827  n'est  pas  encore  exécuté;  et  grâce  à  celle  négli- 
gence le  monde  est  sur  le  j)oint  de  voir  éclater  une  guerre  que  ce  traité  devait 
prévenir.  En  limitant  la  Grèce  à  la  Morée,  noos  avons  fait  nu  acie  pen  sage 
et  peu  généreux;  une  plus  large  frontière,  de  Volo  à  Arta  est  nécessaire  poli- 
tiquement, commercialement  et  militairement. 

«  Qu'est-ce  que  celte  Grèce  que  nous  arrarigeons  ,  et  qui  ne  renferme  ni 
Athènes,  ni  Thèbes ,  ni  Salamine,  ni  Marathon,  ni  les  Thernjo])yles  ,  ni  Mis- 
solonghi  ,  ni  enfin  aucun  de  ces  grands  souvenirs  auxquels  elle  doit  en  partie 
sa  liberté.^  Dans  les  efforts  qu'on  fait  en  ce  moment  pour  la  Grèce,  la  France 
obtiendra  le  premier  lang  et  nous  le  second.  Pourquoi  cela  .*•  La  France  aura  la 
gloire  d'avoir  étendu  les  limites  de  la  Grèce,  et  l'Angleterre  la  honte  de  les 
avoir  resserrées.  A  Ja  France,  la  gloire  de  remorquer  l'Angleterre  après  elle  ;  à 
l'Angleterre  la  home  d'avoir  arrêté  la  France  dans  la  carrière  de  libéralité 
qu  elle  voulait  parcourir. 

•<  Le  gouvernement  n'a  pas  fait  tout  ce  qaî  dépendait  de  Inî ,  l'hiver  dernier, 
pour  ai'iiver  à  un  accommodement  entre  les  Russes  et  les  Turcs.  Si  par  son 
défaut  de  fermeté  dans  ses  négociations,  il  avait  mis  en  péril  la  tranquilliié  de 
l'Europe  ,  si  en  hésitant  entre  son  désir  de  .secourir  la  Turquie  et  son  impuis- 
sance pour  le  faire  il  avait  trompé  la  Turquie  et  lui  avait  laissé  croire  qu'il  dé- 
sirait la  voir  repousser  tout  arrangement,  alors  quelle  terrible  responsabilité 
pèserait  sur  sa  tète  ;  et  pour  moi ,  je  me  réjouis  de  n'avoir  pas  à  partager  cette 

(i)  Ces  documens  très  volumineux  datent  de  182G,  sous  le  ministère  de 
M.  Cauning,  et  comprennent  toutes  les  négociations  relative?  au  Portugal  de- 
puis cette  époque  jusqu'au  rapport  du  capitaine  Walpole  sur  l'affaire  de  Ter- 
ceira.  Les  deux  seules  notes  importantes  sont  :  i"  une  demande  de  M.  de  Bai- 
baccna  réclamant  le  secours  de  l'Angleterre,  et  2"  un  refus  de  lord  Aberdcen  , 
fondé  sur  le  sy.ilème  de  non-intervention,  qui  se  trouve  ici  suffisanimenl  di> 
veloppé,  pour  nous  dispenser  de  recueillir  ces  documens. 
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crainte  avec  lui.  L'Angleterre  depuis  denx  ans  a  renoncé  à  nne  politique  libé- 
rale et  généreuse,  elle  a  perila  la  position  superbe  qu'elle  occupait  alors,  et  je 
£jémis  de  la  voir  unir  sa  fortune  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'hostile  à  la  liberté, 
depuis  les  rives  du  Tage  jusqu'à  celles  du  Bosphore;  elle,  si  bien  faîte  pour 
être  la  protectrice  de  la  liberté  sur  tonte  la  surface  du  globe. 

Cette  partie  du  discours  de  lord  Palmerston  fut  accueillie  par 
des  tétnoignages  d'adhésion  générale;  mais  il  n'amena  pas  d'expli- 
cation plus  positive- 
Les  niènies  questions  soulevées  à  la  Chambre  des  pairs  le 
19  juin,  quatre  jours  avant  la  session,  à  l'occasion  du  dépôt  des 
pièces  demandées  dans  l'autre,  amenèrent  des  débats  plus  inté- 
ressans  à  recueillir,  surtout  pour  l'éclaircissement  des  affaires  du 
Portugal. 

Le  marquis  de  Clanricarde  (gendre  de  M.  Canning)  attaqua  le 
premier  la  conduite  et  les  égards  du  gouvernement  envers  don 
Miguel. 

«  L'affaire  de  Terceira ,  dit-il ,  est  à  elle  seule  njie  preuve  que  le  gonvernement 
s'est  départi  de  ce  mêrae  système  à^,  non-intervention  dans  les  affaires  d'an  autre 
peuple,  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  conduite.  Seulement  il  a  f^it  pencher  la 
balance  en  faveur  de  l'usurpateur.  II  circule  aussi  un  bruit,  qne  j'espère  voir  le 
ministère  repousser  de  toute  sa  force;  c'est  celui  qui  le  représente  comme  favo- 
risant le  mariage  de  dona  Maria  avec  don  Migne!.  Jamais  démarche  plus  désho- 
norante n'aurait  été  faite  par  un  cabinet  anglais. 

«  J'espère  que  la  session  ue  se  terminera  pas  sans  que  nousne  recevions  aussi 
quelques  explications  sur  les  affaires  d'Orient.  Comment  s'exécutera  le  traité 
du  6  juillet.'  Cimment  rerLi[)ereur  de  Russie  a-l-il  impunément  violé  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  de  ne  pas  exercer  ses  droits  de  belligérant  dans  la  Médi- 
terranée.'' L'Angleterre  n'est-elle  pas  descendue,  aux  yeux  de  l'Europe,  du 
poste  de  considération  et  de  prépondérance  qu'elle  avait  occupé  jusqu'ici.'' 

Le  comte  d'Aberdeen,  secrétaire-d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères, à  qui  s'adressaient  particulièrement  ces  interpellations, 
s'empressa  d'y  répondre  : 

«Depuis  le  commencement  de  la  session,  dit-il  en  substance,  j'ai  désiré 
avoir  l'occasion  de  céiendre  la  conduite  du  gouvciueraent  par  rapport  au  Por- 
tugal. Glotte  occasion  ne  m'a  pas  été  offerte.  Ecartons  d'abord  tout  ce  qu'on 
pourra  dire  contre  la  personne  de  celui  qui  gonverne  le  Portugal.  La  réponse 
à  tontes  les  accusations  contre  don  Miguel  est  c<'ÎIe-oi  :  Avons-nous  bien  fait  en 
adoptant  la  nentralilé  p.:r  rapport  à  la  conieslation  pour  la  couronne  de  Por- 
ti-.gal.''  Oa  doit  se  rappeler  qu'il  existe  des  traités  avec  ce  pays,  que  nous  exi- 
geons que  le  gonverneiuent  de  Poriugal  fasse  exécuter  les  stipulations  de  ces 
traités;  mais  comment  pouvoir  l'exiger,  si  nous  ne  les  observons  pas  nous- 
mêmes.''  Le  noble  marquis  (  de  Clanricarde)  a  comparé  la  position  actuelle  de 
l'Angleterre  à  celle  qu'elle  occupait  naguère.  Il  a  voulu  prouver  que  l'Angle- 
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terre  ne  jouît  plus  de  \a  jnème  considération  au  dehors;  mais  en  cela  il  se 
trompe  ,  car  jamais  à  ancune  époque  le  gouvernement  de  ce  pays  n'a  trouvé 
plus  d'égards  de  la  part  des  gonvernemens  étrangers  que  dans  le  moment  actuel. 
Il  est  possible  qu'il  y  ait  nue  classe  de  personnes  qui  ait  peu  de  bienveillance 
pour  le  gouvernement  brilauiiique  ;  ce  sont  les  esprits  brouillons  de  l'Europe 
qui  désirent  ardemment  qu'on  les  lâche  sur  le  monde,  afin  de  se  mettre  à 
l'œuvre  de  la  destruction;  mais  les  gouvernemens  de  l'Europe,  les  amis  de  la 
paix  sur  toute  la  terre,  tous  ceux  enfin  qui  désirent  que  l'ordre  soit  maintenu  , 
et  que  l'état  des  nations  éprouve  des  améliorations,  ont  dans  le  gouvernement 
britannique  plus  de  couliauce  qu'à  toute  autre  époque. 

«  Le  noble  marquis  nous  a  accusés  de  favoriser  le  mariage  de  don  Miguel 
avec  dona  Maria.  Je  répondrai  à  cela  que  le  gouvernement  anglais  n'a  pu  ,  ni 
n'a  dii  prendre  aucune  initiative  dans  cette  affaire.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  celte 
nniou  avait  été  depuis  long-temps  projetée  dans  la  maison  de  Eragaiice  ;  et 
peut-être  dans  les  circonstances  actuelles  etit-elle  servi  de  lien  entre  les  deux 
partis  ,  à  la  conciliation  desquels  ou  ne  vùt  pas  d'autre  remède.  Mais  enfin 
l'Angleterre  n'a  nullement  à  se  mêler  de  cette  affaire. 

«  Quant  au  traité  du  6  juillet,  le  noble  marquis  reconnait  lui-même  que  tous 
les  efforts  ont  été  faits  pour  les  mettre  à  exécution.  Comme  ces  efforts  conti- 
nuent encore,  je  me  bornerai  à  de  courtes  observations. 

«  Il  est  impossible  de  réfléchir  sur  la  situation  de  la  Turquie  en  îlurope  ,  sans 
concevoir  que,  si  cet  empire  était  destiné  à  supporter  de  grands  changemens  , 
la  balance  politique  de  l'Europe  serait  dans  un  danger  immédiat.  La  Chambre 
nous  rendra  la  justice  de  croire  que  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  été  indiffé- 
rent au  maintien  de  cette  balance;  mais  je  ne  puis  examiner  maintenant  devant 
elle  par  quels  moyens  elle  sera  garantie. 

Le  marquis  de  Clauricarde  avait  aussi  demandé  quel  paru  l'on 
comptait  prendre  à  l'égard  des  états  de  l'Amérique  du  Sud.  Le  comte 
d'Aberdeen  répondit  que  le  gouvernement,  tout  en  regrettant 
l'anarchie  qui  désolait  ces  nouvelles  républiques,  devait  s'abstenir 
de  toute  intervention  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Lord  HoUand,  qui  parla  ensuite,  commençait  par  s'étonner 
que  les  docuiuens  promis  dès  l'année  dernière, ^eussent  été  com- 
muniqués si  tard,  à  la  veille  de  la  clôture  d'ime  session,  comme 
pour  déro])er  à  l'examen  des  Chambres  la  politique  du  gouverne- 
ment, qu'il  attaquait  ensuite  d'une  manière  plus  spéciale  qu'on  ne 
l'avait  encore  fait. 

»  Les  ministres,  disait  le  noble  lord,  ont  déclaré  dans  le  discours  d'onvertnre  et 
dans  celui  de  clôture  de  la  dernière  session  qu'ils  avaient  trois  objets  en  vue  :  la 
pacification  de  la  Grèce  ,  l'établissement  des  relations  entre  ce  pays  et  la  Turquie, 
enfin  le  maintien  de  la  paixen  Europe.  De  plus,  on  ^/t,y;/t»/-a/fle  gain  de  l.i  bataille 
de  Navarin ,  sans  déplorer  cependant  les  succès  des  Grecs ,  puisque  les  espérances 
de  l'avenir  reposaient  sur  ces  succès  mêmes.  Eu  analysant  le  discours  du  trône, 
on  trouve  que  ce  langage  se  réduisait  à  dire  :  «Nous  avons  été  jetés  dans  un  man- 
Taispas;  nous  ue  voulons  ri«Q  dire  de  nos  prédécesseurs;  mais,  croyez-nous, 
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nous  avons  une  grande  înfluenre  en  Europe,  nous  sommes  connus  pour  notre 
habileté  politique  ,  nous  soiniues  d'nue  autre  trempe  que  ceux  que  nous  avons 
reiiipldcés  au  pouvoir,  et  nous  saurons  bien  tout  arranger  convenablement.» 
Ti:l  était  le  langage  des  ministres.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  actes  qui 
les  justifient,  et  qui  nous  forcent  d'applaudir  à  leur  sagesse.  Les  ^ambassadeurs 
étaieui  encore  à  Clonstantiuoule  à  celte  époque;  par  conséquent ,  leur  séjour  de- 
vait servir  à  quelque  cbose.  Quelques  mois  s'écoulent,  et  voici  la  Russie  qui 
commence  la  guerre  contre  la  Turquie,  d'une  façon  contraire,  je  ne  dirai  pas 
à  ses  promesses,  mais  bien  à  nos  vœux  et  à  nos  espérances.  Personne  plus  que 
moi  n'a  horreur  de  la  guerre  et  du  sang;  mais  surtout  ici,  j'ajoute  que  je  re- 
«jarde  une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  comme  funeste  aux  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne,  surtout  si  la  première  est  victorieuse. 

«  Lord  Aberdeen  vient  de  nous  dire  que  le  maintien  de  la  Turquie,  comme 
puissance,  était  essentiel  à  la  garantie  de  l'équilibre  européen.  Par  conséquent, 
selon  lui,  tout  démembrement  de  la  Turquie  serait  une  calamité  pour  ce  pays-ci . 
La  guerre  qui  pouvait  y  donner  lieu  devait  donc  être  piévcnue  par  tons  nos 
efforts  ,  et  la  guerre  commence  :1a  présence  des  ambassadeurs  pourra  peut-être  en 
arrêter  les  progrès.  Les  ambassadeurs  partent,  et  la  guerre  continue.  La  Ruksie 
s'était  engagée  à  ne  pas  exercer  ses  droits  de  belligérante  dans  la  Méditerranée  , 
(  et  en  véiiié,  je  ne  sais  pas  comment  elie  avait  pa  se  déterminer  à  cette  con- 
cession,  surtout  quand  jfî  songe  que  les  Dardanelles  ne  conduisent  qu'à  des 
ports  fesant  partie  du  territoire  des  deux  puissances  en  guerre)  ;  mais  enfin  cela 
avait  paru  si  important  à  nos  ministres  qu'ils  l'avaient  pompeusement  annoncé 
dans  le  discours  de  la  couronne  ;  or,  ces  droits ,  la  Russie  vient  de  les  exercer. 
N'est-ce  pas  la  rupture  d'un  traité  dont  l'engagement  pris  par  elle  se  trouvait 
en  quelque  sorte  la  base  ?  Les  ministres  conviendront  que  cela  méi'itait  au  moins 
quelques  explications.  Quelle  est  donc  notre  situation  vis  à-vis  de  celte  puis- 
sance ,  au  milieu  de  toutes  ces  contradictions  ministérielles.'' 

«  Quant  au  Portugal,  je  dirai  que  le  résultat  de  notre  conduite  envers  lui 
est  tel  que  tout  citoyen  anglais  doit  le  déplorer  pour  l'honneur  de  son  p^iys. 
Finissons-en  une  bonne  foi  avec  toutes  ces  niaiseries  de  non-intervention.  Est-ce 
que  toute  notre  histoire  avec  le  Portugal  n'est  pas  une  longue  suite  (Tinterven- 
tion  P  Que  le  comte  Aberdeen  consulte  les  archives  de  son  département,  et  il  en 
trouvera  dans  toutes  les  démarches  de  la  Grande-Erctagne.  L'Europe  elle-même 
avait  reconnu  que  cette  affaire  de  Portugal  était  en  quelque  sorte  une  affaire 
anglaise,  nue  question  presque  nationale  pour  nous.  L'anuée  dernière  il  sem- 
blait que  nous  dévions  tomber  en  admiration  devant  la  conduite  de  nos  minis- 
tres,  quand  ils  jugeraient  que  le  moment  serait  venu  d'eu  mettre  tous  les  do- 
curnens  sous  nos  yeux.  Ces  docuuiens  y  sont  aujourd'hui.  Qu'y  a-t-il  donc  de 
si  digne  de  dos  applaudisseniens.^ 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  si  nous  avons  perdu  en  Portugal  l'estime 
€t  la  considération  dont  nous  y  jouissions  ,  nous  avons  par  cela  même  perdu 
notre  force  et  notre  influence.  Les  peuples,  eu  général,  jugerjt  de  la  situation 
des  pays  étrangers  par  leurs  propres  moyens  d'information  ;  ils  n'en  jugent 
pas,  Dieu  merci,  par  des  dépèches  adressées  à  des  ministres.  Aussi  n  y  a-t-il 
lien  de  plus  dangereux  et  de  plus  absurde  que  le  mépris  pour  l'opiriiou  publi- 
que. Si  je  n'avais  en  ce  moment  encore  présente  à  la  mémoire  la  grande  mesure 
de  l'émancipation  ,  j'avoue  que  je  serais  consterné  de  voir  l'état  de  l'opinion 
publique  relativement  à  l'Angleterre  ;  et  quand  je  parle  de  l'opinion  publique  , 
ce  n'est  à  celle  ni  de  M.  de  Metternich,  ni  de  M.  de  Nesselrode  que  je  fais  al- 
lusion, mais  à  celle  de  la  partie  éclairée  de  ce  pays,  à  celle,  en  un  mot,  du 
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monde  civilisé.  Il  n'y  a  que  de  lâches  adulateurs  qui  puisseut  contredire  ce  que 
j'avance. 

(  Ici  le  noble  oralenr  reproduisait  et  blâmait  amèrement  la  conduite  du  gou- 
vernement anglais  dans  l'affaire  de  Terceiia.) 

«  A  propos  du  mariage  piojelé  entre  don  Mijjnel  et  sa  nièce ,  mariage  dont 
l'initiative,  a-t-on  dit,  appartint  autrefois  à  l'illustre  M.  C:inning ,  qu'on  ne 
croie  pas  que  ce  soient  les  liens  de  parenté  qui  aient  produit  dans  ce  pays  un 
repoussement  général  contre  cette  union.  L'Angleterre  déteste  ce  ruariage  , 
parce  que  la  main  que  don  JNligael  livrerait  à  l'autel  à  dona  Maria  est  encore 
ensanglantée,  parce  que  don  IMigael  est  un  traître  et  un  usurpateur,  parce  qu'il 
méprise  et  viole  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  bommes.  Si  M.  Canning  eût 
jamais  la  pensée  de  ce  mariage  ,  trop  tôt  enlevé  à  son  pays  qui  le  pleure ,  il  n'a 
pas  vécu  au  moins  pour  voir  ce  don  Miguel  violer  en  un  jour  tous  les  sermens 
(ju'il  avait  jurés  à  la  face  de  l'Europe. 

"  Je  crains ,  je  l'avoue  ,  que  Tbistoire  ne  dise  un  jour  que  jamais  don  Migurî 
u'eût  obtenu  l'ascendant  qu'il  a  pris  en  Portugal  sans  l'assistance  de  l'Angleterre 
et  de  l'Autriche.  C'est  la  présence  des  forces  militaires  anglaises  qui  lui  a  per- 
mis de  préparer  son  usurpation  ,  et  si  uous  avions  seulement  pris  la  peine  de 
montrer  à  ses  amis  que  nous  blâmions  leur  conduite,  jamais  il  n'eût  réussi  dans 
son  entreprise,  ou,  à  peine  monté  sur  le  trône,  il  en  eût  été  précipité.  Je  crains 
qtie  le  noble  duc  à  la  tète  du  gouvernement  n'ait  pas  imprimé  à  notre  politique 
extérieure  l'henreux  mouvement  qu'il  a  donné  à  notre  politique  intérieure,  et, 
sous  le  premier  point  de  vue,  mon  devoir  comme  membie  du  parlement,  est 
de  déclarer  que  je  crains  de  ne  pas  voir  justifier  par  les  événemens  la  confiance 
accordée  au  ministère.  » 

Le  duc  de  Wellington,  prenant  alors  la  parole,  commença  par 
assurer  la  Chambre  qu'il  était  impossible  de  mettre  plutôt  sous  les 
yeux  du  parlement  les  documens  qu'on  réclamait  avec  tant  d'in- 
stance, parce  que  les  négociations  n'étaient  pas  encore  terminées, 
et  venant  au  fond  des  questions  soulevées,  il  y  répondit  avec  une 
franchise  qui  parut  faire  impression  sur  la  haute  Chambre  : 

«  On  a  tourné  en  ridicule,  dit  S.  G.,  on  a  repoussé  la  doctrine  delà  non- 
intervention  dans  les  affaires  du  Portugal.  Cependant ,  qu'on  me  cite  dans  le 
siècle  dernier  un  seul  exemple  de  notre  intervention  dans  îes  affaires  de  ce 
pays.  Jamais  uous  n'avons  interprété  les  traités  contractés  avec  ce  royaum'e  dans 
leur  sens  littéral,  mais  seulement  comme  reLitifs  à  une  invasion  étrangère. 
Depuis  lo  ans ,  le  Portugal  a  été  en  guerre  avec  ses  colonies  ;  nous  en  sommes- 
nous  mêlés  ?  Sous  le  roi  Jean,  la  monarchie  portugaise  a  été  renversée  ,  nous  ne 
sommes  pas  intervenus.  Nous  sommes  i estes  fidèles  à  nos  principes. 

«On  a  dit  que  toute  la  nation  portugaise  était  opposée  à  son  souverain  actuel. 
Je  suis  forcé  de  repousser  cette  assertion  de  la  manière  la  plus  formelle.  »  (  Ici 
le  noble  duc  donnait,  sur  les  réfugiés  portugais  et  sur  l'affaire  de  Terceira,  les 
mêmes  explications  qu'avait  déjà  présentées  M.  Peel  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Il  soutenait  que  le  cabinet  anglais  était  resté  dans  les  limites  de  la 
plus  stricte  neutralité,  et  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir,  ainsi  qu'il  lui  était 
tracé  par  tous  \espréccdens.  Il  passait  ensuite  à  la  Grèce.) 
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a  Je  n'aî  rîen  à  dire  à  ce  sujet,  sinon  que  nous  en  sommes  au  même  point  où 
tjoas  étions  à  la  dernière  session.  Le  traité  n'est  pas  encore  exécuté,  et  cette 
raison  nous  empêche  de  déposer  sur  la  table  aucun  document  relatif  à  une  né- 
gociation non  encore  achevée. 

«  Je  puis  toutefois  vous  assurer  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  élait  en  notre 
pouvoir  pour  exécuter  le  traité,  non  seulement  selon  son  esprit,  mais  selon 
la  lettre  même.  Les  plus  grands  sacrifices  n'ont  pas  été  épargnés,  et  j'espère 
que  nous  serons  à  l'abri  de  tout  reproche  quand  ou  pourra  savoir  ce  que  nous 
avons  fait. 

«  Lors  du  discours  de  la  couronne,  nous  ignorions  complètement  l'intention 
de  la  Russie  de  faire  la  guerre. 

«  On  s'étonne  que  nous  ayons  pn  travailler  à  l'exécution  du  traité  ,  quoique 
l'empereur  de  Russie  ait  fait  usage  de  ses  droits  de  belligérant.  Il  m'est  impos- 
sible de  m'expliquer  là  dessus  aujourd'hui,  et  je  supplie  le  parlement  de  sus- 
pendre son  jugement  jusqu'au  jour  où  nous  viendrons  soumettre  à  son  appro- 
bation les  mesures  que  pourra  nécessiter  l'exécution  de  es  traité,  et  de  croire 
que  !e  gouvernement  ne  fera  rien  de  contraire  en  cette  occasion  à  la  dignité  et 
à  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne....  Quant  à  la  Grèce  ,  l'Angleterre  n'a  pas 
moins  fait  que  les  autres  nations  pour  enlever  la  Morée  à  la  l'urquie.  Seules, 
il  est  vrai,  les  troupes  du  roi  de  France  ont  agi  dans  l'évacuation  ;  mais  la 
France  avait  alors  à  sa  disposition  des  ressources  que  nous  n'avions  pas ,  et 
et  qu'elle  s'est  empressée  d'offrir  ;  et  il  était  important  de  ne  pas  perdre  de 
temps. 

«  Nos  négociations  avec  le  Brésil  ne  sont  pas  terminées  ;  je  ne  puis  donc  en 
parler  en  ce  moment. 

a  On  nous  reproche  de  chercher  à  laîre  conclure  un  mariage  ejitre  don  iVIiguel 
et  doua  Maria.  Ce  que  nous  avons  tenté ,  c'est  de  faire  cesser  les  dissensions 
qui  agitent  la  maison  de  Bragance,  C'est  encore  notre  plus  vif  dési*,  et  nous  ne 
counai-ssoris  pas  de  meilleur  moyen  que  d'arriver  à  un  compromis  entre  les 
droits  des  deax  parties  ;  d'un  côté ,  entre  le  droit  de  succession  qui  a  toujours 
été  reconnu  eu  Europe;  et  de  l'autre  ,  entre  le  droit  qu'ont  créé  les  Cortès  de 
Portugal.  Le  mariage  de  dona  Maria  a  été  proposé  par  sou  père  ;  il  me  semble 
que  la  conduite  du  gouvernement  anglais  n'eut  pas  été  honorable  s'il  s'était 
refusé  à  ce  moyen  si  efficace  de  conciliation.  Si  ce  consentement  est  retiré ,  s'il 
n'existe  aucune  autre  raison  de  ce  mariage,  nous  serons  les  derniers  à  presser 
cette  union. 

«  Il  est  faux  que  don  Miguel  ait  été  envoyé  en  Portugal  par  l'Angleterre  et 
1  Autriche  ;  il  est  faux  qu'il  ait  été  nommé  régent  par  l'influence  de  l'Angleterre 
et  de  l'Autriche.  Cette  proposition  vint  du  Brésil,  et  du  Brésil  elle  est  allée  à 
Vienne.  Notre  ambassadeur,  il  est  vrai,  a  assisté  aux  conférences  qui  ont  eu 
lieu  sur  le  voyage  de  don  Miguel  cnPoitugal,  et  sur  les  mesures  qu'il  devait 
adopter  à  son  retour  ;  mais  voila  tout.  » 

Malgré  ces  assurances  ,  lord  Goderich  n  e  trouvait  pas  l'affaire  de 
Terceira  ni  celle  du  mariage  de  don  Miguel  sufiisamment  éclaircies. 
Le  comte  lord  d'Aberdeen  y  ajouta  que  le  mariage  de  don  Miguel 
avec  dona  Maria,  déjà  projeté  par  Jean  VI ,  avait  été  formellement 
proposé  par  don  Pedro,  et  recommandé  simultanément  par  M.  Can- 


GRA.NDE-BPiETAGNE.  629 

uing  et  par  lu  prhice  de  Metlernich,  ce  qui  ne  parut  pa/^  persuader 
le  marquis  de  Clauricarde,  lequel  termina  la  séance  en  aflirmant 
a  que  toute  l'Europe  était  d'accord  avec  lui  pour  flétrir  tout  projet 
«  d'union  entre  la  malheureuse  reine  et  son  indigne  oncle,  usurpa- 
«  teur  de  son  trône  et  meurtrier  de  ses  amis.  » 

Là  finit  tout  ee  qu'olfrait  d'intéressant  cette  session,  dont  la  clô- 
ture eut  lieu  cinq  jours  après,  le  4  juin,  par  commission.  Le  dis- 
cours prononcé  au  nom  du  Roi,  par  le  lord  chancelier,  annonçait 
la  continuation  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ottomane  ; 
la  reprise  des  négociations  avec  cette  dernière  puissance  au  sujet 
de  la  Grèce ,  et  le  rappel  de  l'armée  française  de  la  Morée.  S.  M. 
finissait,  en  s'adressant  aux  deux  Chambres,  par  les  remercier  de 
leurs  services  et  par  exprimer  l'espérance  que  les  mesures  impor- 
tantes adoptées  dans  cette  session  contribueraient ,  avec  l'aide  de  la 
divine  Providence,  à  rétablir  la  tranquillité  de  l'Irlande. 

Ces  espérances  n'ont  pas  été' complètement  remplies.  Des  fana- 
tiques amis  de  leurs  pays  prétendaient  que  le  bill  d'émancipation 
avec  la  restriction  mise  au  droit  électoral  n'était  qu'un  leurre  pour 
livrer  les  catholiques  d'Irlande  à  l'influence  des  propriétaires  pro- 
testans ,  et  pour  masquer  une  nouvelle  espèce  d'esclavage.  Ils  ne 
demandaient  rien  moins  que  l'abolition  de  l'union  do  l'Irlande  avec 
l'Angleterre  et  le  rétablissement  du  parlement  irlandais.  Il  se  forma 
une  société,  dite  l'Union,  pour  travailler  à  ce  grand  œuvre,  en 
opposition  de  laquelle  les  protestaus  ne  manquèrent  pas  d'en  élever 
une  autre. 

Les  deux  partis  étaient  dans  cette  irritation  mutuelle  lorsqu'arriva 
l'époque  de  l'anniversaire  de  la  bataille  d'Aughrim  (  i  2  juillet  )  et 
de  l'élection  de  Clare  (  3o  juillet). 

Le  nouveau  vice-roi,  duc  de  Northumberland ,  venu  avec  des 
dispositions  plus  conciliantes  que  le  parti  catholique  ne  l'avait  dit 
rendit  une  proclamation  pour  défendre  les  rassemblcmens  des  ])ro- 
testans  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  bataille  d'An'>hrini 
(12  juillet);  mais  elle  n'empêcha  jioint  qu'il  n'y  eût  des  troubles 
sérieux  et  des  rixes  sanglantes,  surtout  dans  le  comté  de  Ferna- 
Jnn.  kisf.  pour  1829.  3/» 


53o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1829.} 

niagh ,  où  les  orangistes  armés  de  fusils  firent  fou  sur  les  catho- 
liques qui  les  repoussèrent  avec  leurs  fourches  et  leurs  faux. 

L'élection  de  Clare  ne  se  fit  pas  non  plus  sans  trouble  et  s  an- 
querelles  ;  mais  les  catholiques  y  étaient  en  nombre  trop  considé- 
rable pour  que  la  victoire  y  fût  un  moment  douteuse.  Quoique  le 
bill,  qui  élevait  le  cens  électoral  à  10  l.  st.,  eût  réduit  à  moins 
de  2,5oo  le  nombre  des // ec/iolders :  l'influence  des  grands  proprié- 
taires protestans  ne  put  prévaloir  même  dans  l'esprit  de  leurs  fer- 
miers, qui  tenaient  d'eux  leur  franchise  électorale  sur  celle  de  leurs 
prêtres.  Aussi  nul  compétiteur  protestant  n'osa  se  présenter  pour 
disputer  l'élection  de  leur  candidat  (M.  O'Connell}.  On  a  remarque 
que  dans  son  discours  de  présentation  il  promettait  bien  de  pour- 
suivre la  réforme  des  abus  dont  l'Irlande  catholique  avait  à  se 
plaindre,  mais  non  la  séparation  des  deux  pays.  Il  n'en  fut  point 
question.  D'ailleurs,  on  le  félicita  de  l'énergie  qu'il  avait  montrée 
en  se  présentant,  dans  la  session  dernière,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, et  il  fut  réélu,  dès  le  second  jonr  de  l'ouverture  du  poil, 
comme  par  acclamation. 

C'est  le  dernier  événement  à  recueillir  pour  l'histoire  de  ce  pays, 
dont  les  agitations  et  les  misères  ne  tenaient  pas  seulement  à  ses 
querelles  religieuses,  et  où  la  détresse  des  fabriques  s'est  manifestée 
comme  en  Angleterre,  par  quelques  excès. 

Il  ne  s'est  rien  passé,  dans  les  vastes  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'important  à  nous  arrêter.  Une  insurrection,  qui  avait 
éclaté  dans  un  fort  du  territoire  cédé  par  les  Birmans  ,  a  été  promp- 
lement  réprimée,  et  la  tranquillité  de  l'Inde  n'a  point  été  troublée. 
On  peut  citer,  comme  une  preuve  de  l'influence  toujours  croissante 
des  mœurs  de  l'Europe  sur  ce  pays ,  l'abolition  complète  des  suttccs, 
sacrifices  barbares  encore  en  usage,  dont  plosieurs  femmes  in- 
diennes avaient  encore  récemment  donné  plusieurs  exemples,  mais 
qu'une  ordonnance  du  nouveau  gouverneur  général  (lord  "VV.  Ben- 
linck)  a  fait  cesser  dans  toute  l'étendue  des  trois  présidences. 

Des  renseignemens  nouveaux ,  publiés  sur  l'Inde  britannique  , 
en  portent  le  i-evenu  net  à   /i65, 000,000  fr. ,  et  la   population  à 
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I23,388,9'x6  habitans  (i) ,  phénomème  singulier  que  cette  immense 
domination  exploitée,  au  nom  d'une  compagnie  marchande,  par 
moins  de  quarante  mille  anglais  jetés  si  loin  de  leur  patrie ,  au  mi- 
lieu d'une  armée  de  3oo,ooo  indigènes,  où  il  s'est  pourtant  mani- 
festé récemment  des  prétentions  qui  donnent  des  inquiétudes  à 
leurs  dominateurs. 


(i)  Voici  la  nouvelle  répartition  du  territoire   de  la  compagnie,  par  pro- 
vinces : 


Bengale, > 

Madras, 

Bombay, 

Territoire  des  vassaux  de  la  cuiupag. , 

Arracan  , 

Martaban   Te,  Tavoy,  Tcnasseriin,   . 

Assam  et  dépendances  , 

Malacca , 

Siacapour ,    

Iles  da  prince  de  Galles  , 


Etend,  en  m.  angl.  c 

rr. 

hab. 

528,000  .  . 

57 

5oo,ooo 

i54,ooo  ,  .  . 

i5 

onOjOoo 

^0,000  .  . 

10 

,5oo,ooo 

555,000  ,  . 

40 

000,000 

Il, 000  .  . 

100,000 

21,000  .  . 

5 1,000 

45,000  .  . 

i5o,ooo 

800  .  . 

22,000 

210  .  .  . 

t4,7I9 

160  ,  . 

5t,207 

1,181,170  .  .  . 

i2i,388,Q26 

.^.v 
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CHAPITRE  XI. 

Eta.ts-Unis.  Election  du  président.  —  Travaux  du  congrès.  —  Inslallation  du 
général  Jackson  dans  la  présidence.  —  Discours  qu'il  prononce  à  celte 
occasion.  —  Cliangeujens  dans  radminislration  puUlqiie.  —  Actes  du  gou- 
vernement. —  Ouverture  de  la  nouvelle  session.  —  Message  du  pouvoir 
exécutif.  —  Haïti.  Discours   du  président  à  la  chambre  dts  représentans. 

—  Mexique.  Ouverture  de  la  session  du  congrès.  —  Etat  de  l'intérieur  et 
des  finances.  —  Expulsion  des  Espagnols,  —  Mécontenlemens  et  nouveaux 
troubles.  —  Débarquement  d'une  expédition  espagnole.  ■ — Convocation  du 
coiigiès  mexicain.  —  Pouvoirs  extraordinaires  donnés  au  président  Guer- 
reiro.  —  Prise  de  Tampico.  —  Affaires  diverses.  —  Co.'ubat  d'Altamira. — 
Capitulation  et  départ  des  Espagnols.  —  Insurrection  militaire.  —  Déclara- 
tion du  corps  d'armée  de  Xalapa.  —  Adhésion  de  plusieurs  états.  —  Révo- 
lution nouvelle  à  Mexico.  —  Chute  du  gouvernement  de  Gucrreiro.  — 
GuATiMALA.  Prise  de  Gualimala  par  les  troupes  de  San-Salvador.  —  No- 
mination d'un  nouveau  gouvernement.  —  Bannissement  des  membres  de 
l'ancien.  —  Misère  du  pays.  —  Colombie.  Actes  du  gouvernement.  — 
Bannissement  de  Sautander.  —  Guerre  avec  le  Pérou.  —  Prise  de  Guaya- 
quil  par  les  Péruviens.  —  Victoire  remportée  à  Tarqui  par  les  Colombiens. 

—  Convention  de  Jirou.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Révolution  à  Lima. 

—  Autre  armistice  et  traité  de  paix  définitif  avec  le  Péiou.  —  Révolte  du 
général  Cordova.  —  Séparation  des  provinces  de  Venezuela.  —  Pérou. 
Conséquences  de  la  guerre  avec  la  Colombie.  —  Révolution  et  déposition 
du  président  Deîamar.  —  Ouverture  du  congrès.  —  Election  du  général 
Gamarra  comme  président  de  la  république  péruvienne.  —  Haut  Pérou  ou 
BoLiviA.  Insurrection.  —  Elévation  du  général  Santa-Crux  à  la  présidence. 

—  Chili.  Election  d'un  président.  —  Message  au  congrès.  —  Nouveaux 
troubles,  —  Buenos-Ayres.  Guerre  entre  les  unitaires  et  les  fédéralistes.  — 
Siège  de  Buenos- Ayres  par  Fiosas.  —  Violences  commises  contre  les  Fran- 
çais. — 'Capture  de  la  flottille  de  Buenos-Ayres  par  la  marine  française.  — 
Réparations  ou  satisfactions  données  à  ce  sujet.  —  Suites  de  la  guerre  entre 
les  fédéralistes  et  les  unitaires.  —  Convention  de  paix.  —  Changemens  dans 
le  gouvernement  de  Bucuos-Ayres.  —  Brésil.  Situation  de  l'empire,  ■ — 
Troubles  dans  la  province  de  Fernambouc.  —  Session  législative  extraor- 
dinaire et  ordinaire.  —  Discoui-s  de  l'empereui'.  —  Détresse  de  la  banque 
et  du  trésor. —  Accusation  contre  les  ministres.  —  Clôture  de  la  session 
ordinaire.  —  Mécontentemens.  —  Mariage  de  l'empereur  avec  la  princesse 
Amélie  de  Bavière.  —  Retour  de  la  jeune  reine  dcna  Maria  avec  la  nou- 
velle impératrice.  —  Accident  arrivé  à  LL.  MM.  —  Conclusion. 

A  aucune  époque,  l'élection   du  président  des  États-Unis  n'a- 
vait excité  plus  d'intérêt  et  de  mouvcineut  dans  les  partis,  que 
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celle  de  1829.  Les  amis  du  général  Jackson  avaient  été  vivement 
blessés  de  la  préférence  que  la  Chambre  des  représenlans  de  i8a5 
avait  donnée  à  M.  J.  Q.  Adams  ;  quoiqu'il  eût  obtenu  moins  de  voix 
que  le  général  dans  les  états  de  l'Union,  cette  décision  avait  été 
regardée  comme  une  injure  à  l'opinion  nationale  :  les  élections 
faites  l'année  suivante  pour  le  ao^  congrès,  en  témoignèrent  le 
ressentiment,  car  il  en  résulta  une  majorité  qui  fut  presque  tou- 
jours hostile  au  président,  et  qui  l'empêcha  de  donner  à  son  ad- 
minislration  la  force  et  le  caractère  qu'elle  aurait  eue  avec  une 
Chambre  mieux  disposée.  Cette  opposition  s'était  manifestée  sur- 
tout dans  un  rapport  fait  par  le  comité  des  finances ,  en  1827  ;  les 
adversaires  de  M.  Adams,  comparant  les  dépenses  de  son  admi- 
nistration avec  celles  de  ses  piédécesseurs,  lui  reprochaient  l'aug- 
mentation de  ces  dépenses,  sans  lui  tenir  compte  des  immenses 
travaux  achevés  ou  entrepris,  du  développement  des  richesses  na- 
tionales, de  l'accroissement  de  la  pojiulation,  et  de  l'extension  des 
rapports  politiques  sous  sa  présidence.  En  résulîat,  la  situation  fi- 
nancière des  États-Unis  était  meilleure  que  celle  d'aucun  autre  état 
républicain  ou  monarchique.  La  dette  publique  avait  été  réduite  à 
moins  de  59,000,000  doll.,  le  revenu  présentait  sur  la  dépense  un 
surplus  de  5  à  6  millions  de  dollars  ;  la  charge  particulière  de  l'impôt 
n'était  pas  augmentée  dans  la  proportion  des  ressources  générales; 
la  contribution  individuelle  de  chaque  citoyen,  qui  s'élevait  en 
1796  à  I  doll.  -rh  i  "<î  montait  en  1027  qu'à  i  doll.  ^;  diffé- 
rence à  peine  équivalente  an  décroissemcnt  des  valeurs  métalli- 
ques. Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'administration  de  M.  J.  Q.  Adams 
donnait  peu  de  fondement  à  la  critique.  Cependant  l'immense  pu- 
blicité donnée  au  rapport  du  comité  ,  tiré  à  6,000  exemplaires," 
n'en  avait  pas  moins  laissé  dans  toutes  les  parties  de  l'Union  des 
pi^éventions  défavorables.  Ensuite  le  nouveau  tarif  débattu  avec  tant 
de  chaleur,  et  passé  avec  tant  de  modifications  et  de  difficultés 
dans  la  dernière  session,  avait  indisposé  une  partie  du  con)merce. 
Enfin,  quoiqu'il  ne  restât  plus  que  le  nom  des  anciens  partis  fédé- 
raliste et  démocrate,  toujours  existait-il  entre  les  états  du  Sud  et 
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(la  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  et  dans  le  sein  de  quelques  uns 
lîiême,  deux  partis,  dont  l'un  (c'était  celui  qui  portait  le  général 
Jackson)  trouvait  que  le  pouvoir  fédéral,  c'est-à-dire  le  Gouver- 
nement et  les  deux  Chamljrcs,  avaient  empiété  et  empiétaient  trop 
sur  les  droits  particuliers  des  états  qui  dt^vaient  être  souverains 
en  tout  ce  qui  n'affectait  pas  l'intérêt  général  de  l'Union.  C'est 
dans  ce  parti  qu'on  réclamait  contre  l'accroissement  des  dépenses, 
tandis  qu'on  les  regardait  dans  l'autre,  comme  le  résultat  du  sys- 
tème politique  adopté  par  le  congrès  précédent;  système  auquel 
la  république  devait  tant  d'utiles  travaux,  une  marine  puissante, 
des  routes  magnifiques,  et  des  progrès  immenses  dans  toutes  les 
branches  de  la  civilisation. 

Mais  comme  les  intérêts  ou  les  passions  de  parti  ne  prévalent 
guère  en  Amérique  non  plus  qu'en  Europe  sur  des  considérations 
de  bien  général ,  cliacun  ne  pensait  alors  dans  les  divers  états  qu'à 
faire  sortir  son  candidat  du  premier  scrutin  pour  ne  pas  en  laisser 
la  nomination  à  la  Chambre  des  représentans.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  deux  compétiteurs,  du  président  encore  en  fonctions  ,  et  du 
général  Jackson.  Des  deux  côtés,  on  se  porta ,  contre  celu-i  qu'on 
voulait  écarter,  à  des  diffamations  que  l'histoire  doit  également 
flétrir.  A  en  croire  certains  journaux  de  cette  époque,  on  n'aurait 
pu  se  douter  que  l'un  de  ces  candidats  était  un  général  brave, 
heureux,  patriote  ;  qu'il  avait  remporté  des  victoires,  versé  son 
sang  pour  son  pays,  et  fait  preuve  de  fermeté ,  de  prudence  et  de 
sagacité  politique  :  que  l'autre  était  le  premier  magistrat  de  l'U- 
nion,  homme  d'un  savoir  étendu,  d'un  talent  distingué,  d'un 
patriotisme  éprouvé,  d'une  probité  inattaquable,  dont  la  vie  était 
pleine  de  services  rendus  à  son  pays  ,  comme  homme  d'état  et 
comme  législateur.  Il  n'y  avait  plus  de  modération  ni  dans  le  blâme 
ni  dans  l'éloge  ;  et  c'est  au  milieu  de  cette  lutte  scandaleuse  qu'eut 
lieu  le  choix  des  électeurs  et  des  collèges  électoraux.  On  en  a  dit 
l'année  dernière  le  résultat.  Le  dépouillement  des  scrutins  envoyés 
par  les  divers  états,  fait  dans  le  congrès,  a  offert  en  faveur  du 
général  Jackson  le  suffrage  de  i5  états  sur  2/5,  et  178  voix  d'élec- 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS.  53:» 

tours  contre  83  données  à  M.  Adains  (  i  ).  En  conséquence  le 
congrès  a  proclamé  (séance  du  i6  février)  André  Jackson  dûment 
élu  président  des  États-Unis  pour  4  ans,  à  partir  du  4  mars 
1829,  et  comme  vice-président ,  S.  C.  Calhoun  ,  qui  avait  obtenu 
171  voix  dans  les  mêmes  collèges. 

Déjà  M.  Adams  avait  fait  ses  adieux  au  congrès  dans  son  mes- 
sage du  2  décembre  (voyez  Appendice  de  1828,  p.  178),  il  ne  lui 
restait  plus  que  peu  de  jours  pour  accomplir  sa  présidence,  que 
seul  comme  son  père,  entre  tous  ses  prédécesseurs,  il  n'était  pas 


(i)  Voici  le  tableau  des  votes  donnés  dans  les  districts,  ponr  lu  nomination 
des  électenrs  ,  et  dans  les  collèges  des  élats  pour  l'élection  da  président.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  dele  comparer  avec  celai  de  1825  (voyerV^nnuaire  pour  18  j5, 
pag.  573),  et  d'observer  les  variations  de  l'opinion  à  Tégard  des  deux  candi- 
dats dans  certains  états,  comme  celai  de  New-York  où  M,  Adams  a  perdu  10 

voix.                                                       POUR  LE  GÉNÉRAL  JACKSON.  TOUR  M.    ADAMS. 

Étais                                                des  districts,     descolléges  des  districts,     descolli'ges 

d'états.  d'rlats. 

Maîne •  .    .        13,927               i  20,733               8 

New-Hampshire 20,922                o  24,124                8 

Massachusetts fi. 016                O  28,876              i5 

Rhode-Lsland 821               o  2,764               4 

Connecticnt 4,448               o  i3,838               8 

Venrionf 8,35o               o  25,363               7 

New-York 140,763            2Q  i35,4i3            i6 

New-Jersy 2i,f)5r                o  23,764                8 

Pensylvanie ior,652             28  5o,848               o 

Delaware o  Icgislatore              3 

Maryland 24,565                5  26,577                ^ 

Virginie 26,752             24  i2,iot 

Caroline  du  Nord 37,867             i5  13,918 

Caroline  du  Sud ,  .   .   .              I  t  législature 

Géorgie 19,363  9 

Ah'.bama I7,i38               5  Ij938 

Louisiane 4,6o3               5  45076 

Mississipî 6,772               5  1,58  r 

Tennessee.   .  • 44,^93             1 1  2,240 

Kentncky 39,3g4             i4  3r,46o 

Ohîo 67,597             16  63,396 

Indiana 22,257               .'i  17,063 

Illinois 9)56o               3  4,66a 

Missonri 8,272              3  3, 400 

Total i"S  83 
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appela  à  contîmier  pendant  quatre  autres  années  ;  c'était  une  sorte 
d'ingratitude  de  ses  concitoyens;  car  si  son  administration  n'avait 
pas  été  marquée  par  de  grands  événemens  ou  d'éclatans  services , 
elle  avait  suivi  avec  quelque  succès  les  travaux  de  ses  prédéces- 
seurs et  le  cours  des  prospérités  de  la  république.  La  veille  du  jour 
où  ses  fonctions  allaient  finir,  M.  Adams  abandonna  le  palais  de  la 
présidence  à  son  heureux  compétiteur,  qui  fut  installé  le  lende- 
main 4  mars,  et  prêta  son  serment  devant  les  deux  Chambres 
avec  le  cérémonial  accoutume. 

Le  nouveau  président,  célèbre  par  les  takns  et  la  fermeté  de 
caractère  qu'il  avait  déployés  dans  la  dernière  guerre  contre  les 
Anglais  et  les  indiens  Séminoles,  était  regardé  comme  l'ennemi 
prononcé  du  parti  anglais  ou  fédéraliste  ancien ,  comme  le  chef 
d'une  faction  militaire  qui  voulait  arriver  an  suprême  pouvoir» 
en  flattant  les  passions  de  la  démocratie;  mais  le  temps,  l'expé- 
rience des  affaires,  avaient  modéré  la  fougue  de  ses  passions  po- 
litiques ,  et  le  discours  qu'il  prononça  devant  le  congrès  ;i  son 
installation  (le  4  mars),  étail  en  général  empreint  de  l'esprit  sage 
et  réservé  de  ses  prédécesseurs,  (voyez  V Appendice).  Il  se  propo- 
sait de  cultiver  des  relations  amicales  avec  les  puissances  étran- 
gères, autant  que  le  lui  permettraient  les  intérêts  et  l'honneur  de  la 
fédération;  et  quant  à  l'administration  intérieure,  de  respecter  les 
droits  particuliers  des  états  confédérés,  d'économiser  le  revenu 
public,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  concilier  les  intérêts  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce;  et  de  poursuivre  les 
améliorations  commencées  dans  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic. Convaincu  que  l'entretien  d'une  armée  permanente  en  temps 
de  paix  était  dangereux  pour  les  gouvcrnemens  libres  ,  il  se  pro- 
mettait de  ne  pas  augmenter  l'état  militaire,  et  de  subordonner 
l'armée  à  la  puissance  civile ,  mais  de  porter  ses  vues  sur  l'ac- 
croissement de  la  marine  et  sur  le  perfectionnement  de  la  milice 
nationale,  qu'il  regardait  comme  le  boulevard  de  la  république, 
et  qui  comptait  maintenant  un  million  d'hommes  armés  ;  qT^ais  sui- 
la  fin  de  son  discours,  il  annonçait  l'intention  de  provoquer  quel- 
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que  changement  aux  formes  d'élection  du  président ,  et  d'en  faire 
pour  sa  part  dans  l'administration. 

Déjà  en  effet,  son  cabinet,  c'est-à-dire  le  ministère,  était  changé; 
il  avait  renvoyé  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  sous  M.  Adams, 
et  mis  à  leur  place  ceux  de  ses  amis  qui  l'avaient  le  mieux  servi 
dans  les  élections.  Ainsi,  M.  Martin  Yan  Buren  fut  nommé  se- 
crétaire d'état;  S.  D.  îngliam  ,  secrétaire  de  la  trésorerie  ;  John  H. 
Eaton  ,  secrétaire  de  la  guerre;  John  Branck,  secrétaire  de  la  ma- 
rine; J.  M.  Pharson  Bcrrien ,  procureur-général;  J.  M.  I.ean  ,  di- 
recteur-général des  postes. 

Presque  tous  les  agens  de  l'administration  à  l'intérieur  ou  à  l'é- 
tranger furent  ainsi  renouvelés,  sans  autre  considération  que  sa 
préférence  et  l'intérêt  de  parti.  Il  ne  voulait  pas  d'ailleurs  qu'on 
regardât  les  fonctions  publiques  comme  une  propriété;  système 
qui  lui  fit  des  partisans,  sans  doute  ,  mais  qui  accrut  encore  la  haine 
de  ses  adversaire?.  On  en  a  vu  la  preuve  peu  de  jours  après  son 
installation  ,  dans  un  diuer  offert  par  les  citoj'ens  les  plus  distin- 
gués de  Vfashington  ,  à  M.  Clay,  qui  venait  d'être  ren^placé  par 
M.  Van  Bnren  dans  les  fonctions  de  secrétaire  d'état.  Pour  le  ven- 
ger de  sa  disgrâce,  on  y  porta  plusieurs  toasts  dirigés  contre  le 
système  ou  l'esprit  qu'on  supposait  à  l'administration  nouvelle; 
M.  Clay  lui-même  fit  un  discours,  dans  lequel  on  peut  prendre 
une  idée  des  haines  qui  fermentaient  ei'cove  dans  les  partis: 

"  Je  me  snis  opposé  n  l'élpction  rîa  noiivc.-in  président,  dlsaii-il ,  pqrct?  que 
je  ne  lui  crois  ni  l'expériencb,  ni  le  carac-lère,  ni  les  qnalilés  reqnises  po:ii-  }a 
première  magistrature  du  pnys.  Je  lay  suis  opposé  parce  que  son  élection 
n'était  qne  le  frnit  de  Jn  reconriaissanec  pocr  des  services  mllitairrii.  Je  ne  ré- 
tracte ni  ne  modifie  mon  opinion.  J'ai  cru  voir  dans  celte  élection  un  triste 
});ésaj^c  d'un  avenir  funeste 'pour  notre  réptiblique  naissante.  L'histoire  du 
passé  avait  re.ipplî  mon  ame  de  crainte;  et  certes,  cette  impression  li'cl  pas 
effacée  par  l'histoire  contemporaine  de  notre  Aiiiériqnê.  TV'est-il  pas  di^ne  de 
reroarqufc,  en  effet,  que  sur  huit  des  neuf  gouTefueinens  iiidépendans  de  notre 
Ilémisphère,  Jmit  génératix  se  soient  places  ou  aient  été  placés  à  la  tête  des 
affaires.  Le  général  Lavalle  a  renversé  k  force  onverte  la  république  deLal'iata. 
^e  général  Santa-Crnx  est  à  la  tête  de  celle  de  lîolivia.  Le  colonel  l'into  com- 
mande au  Ciiili  ,  le  généra!  Laraar  an  Pérou  ,  l^plivar  à  la  Colombie. 

"  L'Amérique  centrale,  déchirée  par  dcr,  dij^sensioiis  intérieures,  passe  alter- 
nativement sous  le  jouf;  des  factions  mililairi-s.  Au  Mexique,  Pedrazza ,  candi- 
dat civil  de  la  nation,  avait  réuni  la  njajoriié  des  suffiage?  j)oiii- la  jucsidenoe  : 
nue  insurrection  a  remis  le  pouvoir  dan.i  les  mains  du  f;cnéral  Gnei  reiro.  Les 
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canons  des  forts  et  les  acelamatious  de  1r  multitnde  nous  ont  appris  aussi ,  le 
4  mars,  qu'an  général  était  appelé  à  la  tête  de  notre  pays;  mais,  plusbenrcux 
que  nos  voisins  ,  nous  n'avons  pas  vu  la  violence  présidera  l'élection. Les  formes 
de  notre  constitution  n'ont  pas  du  moins  été  violées  dans  la  lutte. 

n  La  majorité  de  mes  conciroyens  n'a  pas  entrevu  les  mêmes  dangers  que 
moi;  et,  dans  le  libre  exercice  de  son  vole,  elle  a  appelé  ati  pouvoir  un  chef 
qui  n'a  d'autres  titres  à  la  prébidence  que  des  triomphes  militaires....  » 

Cependant,  après  avoir  donné  un  libre  cours  à  son  ressenti- 
ment ,  pour  des  torts  qu'il  n'avait  ni  provoqués  ni  mérités,  M.  Clay 
finissait  par  dire  qu'il  ne  voyait  plus  dans  le  général  Jackson  que 
le  premier  magistrat  de  son  pays  ,  et  à  ce  titre  il  se  bornait  à  dési- 
rer que,  sous  sa  présidence,  les  grands  intérêts  du  pays,  au  dehors 
et  à  l'intérieur,  ne  fussent  pas  sacrifiés  ;  que  les  institutions  demeu- 
rassent inébranlables,  et  que  le  bonheur  de  ses  concitoyens  aug- 
mentât de  jour  en  jour. 

Entre  diverses  motions  qui  furent  faites  dans  cette  session  ,  il 
faut  distinguer  celle  du  général  Smith,  qui  proposait  d'amender  la 
constitution  relativement  à  la  durée  de  la  présidence,  dont  un  au- 
tre représentant  (  M.  Condict)  proposa  de  fixer  le  terme  à  six  ans; 
motion  qui  fut  rejetée  par  89  voix  contre  82.  L'administration  de 
M,  Adams  n'ayant  qu'une  courte  carrière  à  finir,  laissait  à  son 
successeur  le  soin  de  présenter  les  mesures  analogues  à  son  sys- 
tème :  aussi  ne  s'occupa-t-on  que  de  quelques  objets  qui  affec- 
taient le  commerce  et  la  navigation ,  ou  de  pourvoir  aux  plus 
urgens  besoins  du  Gouvernement.  Ainsi  il  fut  passé  un  bill 
qui  prolongeait  le  terme  dans  lequel  certaines  marchandises  pou- 
vaient être  exportées  avec  bénéfice  de  prîmes.  Un  second  bill  a  au- 
torisé le  président  à  nommer  une  commission  chargée  de  constater 
les  indemnités  dues  à  des  citoyens  américains,  pour  déprédations 
commises  contre  leur  commerce  par  les  Français,  avant  l'année  1808, 
indépendamment  des  autres  réclamations  désignées  dans  les  con- 
ventions de  i8o3  et  1819. 

Un  autre  projet  de  bill,  tendant  à- abolir  toute  espèce  de  droite 
de  tonnage  sur  les  navires  américains ,  avait  été  adopté  par  la 
Chambre  des  représentans ,  après  des  débats  fort  animés  ;  mais  le 
sénat  n'a  pas  jugé  qu'on  dût  affaiblir  les  revenus  du  trésor  fédéral, 
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et  a  rejeté  le  projet  à  la  majorité  de  7  voix  (  23  contre  16).  Les 
subsides ,  ou  appropriations  pour  les  divers  services ,  votés  séparé- 
ment pour  le  premier  quartier  de  1829  et  ceux  du  reste  de  l'année, 
n'ont  occasionné  que  peu  de  discussions.  On  ne  voulait  pas  embar- 
rasser l'administration  nouvelle  par  une  critique  à  laquelle  elle  ne' 
pouvait  répondre,  et  le  congrès  s'est  séparé  dans  l'attente  des  effets 
du  système  qu'elle  allait  suivre. 

On  ne  peut  mieux  apprécier  ce  svstème  que  dans  le  message 
envoyé  au  même  congrès ,  le  8  décembre ,  à  l'ouverture  de  la  3^ 
session. 

Le  lecteur  y  remarquera,  au  milieu  des  assurances  données  sur 
l'intention  de  maintenir  les  relations  amicales  avec  toutes  les  puis- 
sances, une  prédilection  marquée  pour  l'Angleterre,  un  ton  d'ai- 
greur dans  les  réclamations  à  exercer  contre  la  France,  et  la  justi- 
fication de  la  reconnaissance  de  don  Miguel. 

Dans  sa  revue  d'administration  intérieure,  le  nouveau  président 
appuie  fortement  sur  l'intention  de  faire  réformer  les  lois  électora- 
les, de  manière  à  ce  que  l'élection  du  président  soit  l'ouvrage  de  la 
majorité  du  peuple  des  états  ;  il  voudrait  que  les  représentans  ne 
pussent  être  promus  à  des  fonctions  publiques  salariées,  s'ils  de- 
vaient concourir  à  l'élection  :  il  développe  ses  principes  sur  l'in- 
convénient de  la  permanence  des  mêmes  individus  dans  des  fonc- 
tions publiques. 

Quant  au  système  à  suivre  entre  les  intérêts  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce ,  il  n'hésite  pas  à  regarder  les  premiers 
comme  les  plus  importans,  et  il  annonce  qu'il  aura  quelques  chan- 
gemens  à  proposer  au  dernier  tarif,  qui  n'a  pourtant  été  ni  si  pré- 
judiciable à  l'agriculture  qu'on  l'avait  craiut  ,  ni  si  favorable  îi 
l'industrie  qu'on  l'avait  espéré. 

L'état  des  finances  offrait  dans  les  recettes  comparées  aux  dé- 
penses, un  déficit  occasionné  par  l'augmentation  de  la  somme  des- 
tinée au  rachat  de  la  dette  nationale  (on  avait  racheté  cette  an- 
née i'2,4o5,oo5  doll.  en  capital):  d'ailleurs  ce  déficit  devait  être 
couvert  par  le  surplus  laissé  l'année  dernière  au  trésor. 

Les  recettes  de  l'année  courante  étaient  estimées  à  2 A, 602,  23o 
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(loll.,  et  les  dépenses  à  26,164,595  doll.  ;  mais  au  moyen  du  sur- 
plus de  l'année  dernière  (5,972, 435  doll,  81  cent.) ,  il  devait  encore 
rester  au  i*^'' janvier  i83o,  une  balance  de  4,410,070  do"^.  81  cent. , 
et  la  dette  nationale  devait  être  réduite  à  la  même  époque  j  à 
48,565,4o6  doll.  5o  cent. 

Le  reste  du  message  n'est  pas  moins  intéressant  à  consulter:  il 
traite  des  pouvoirs  des  états  particuliers  de  l'Union  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  gouvernement  central,  et  de  la  difficulté  de  concilier 
l'indépendance  des  premiers  avec  l'autorité  fédérale,  surtout  dans 
la  perception  ou  l'application  des  branches  du  revenu  applicables 
à  des  communications  entre  les  états,  ou  à  des  travaux  d'utilité 
commune,  tels  que  les  routes,  etc.  En  somme,  le  nouveau  prési- 
dent pense  que  le  gouvernement  central  doit  entrer  le  moins  pos- 
sible dans  les  affaires  des  étals,  et  leur  laisser  tout  ce  que  la  con- 
stitution fédérale  ne  lui  a  point  spécialement  réserve. 

On  est 'étonné  de  voir  dans  le  message  dos  plaintes  amères  sur 
les  créances  arriérées  du  trésor,  provenant  de  droits  de  douanes 
non  acquittés,  sur  l'impunité  de  la  contrebande,  sur  les  fraudes 
commises  par  l'incapacité,  la  négligence  et  même  l'improbité  des 
agens  ou  fonctionnaires  publics.  Le  généhil  Jackson  se  promet  de 
faire  des  enquêtes  et  des  réformes  sévères  :  il  n'excepte  guère  de 
ses  censures  que  l'administration  militaire  ef  maritime,  où  il  indique 
pourtant  des  réformes  à  faire,  et  propose  de  discontinuer  la  cons- 
truction des  vaisseaux  de  premier  et  deuxième  rang,  comme  p'us 
coûteuse  qu'utile. 

Des  difficultés  d'une  nature  grave  s'étaient  élevées  dans  quel- 
ques états  de  l'Union  à  l'occasion  des  tribus  indiennes  qui  s'y 
trouvent  encore  enclavées.  Une  d'elles  s'était  formée  l'année 
dernière  en  état  indépendant  dans  l'intérieur  de  la  Géorgie  et  de 
l'Alabama.  Ces  gouvernemens  ont  voulu  s'y  oppQser  par  la  force  : 
il  en  est  résulté  des  hostilités  ou  plutôt  des  massacres.  Les  Indiens 
ont  invoqué  l'appui  du  pouvoir  fédéral.  La  question  était  de  savoir 
si  les  états  particuliers  peuvent  souffrir  cette  érection  de  petites 
républiques  indiennes  dans  leur  sein,  et  si  le  gouvernement  de 
l'Union  doit  leur  donsier  sa  protection.  Le  président  Jackson  n'hé- 
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.site  pas  à  se  prononcer  pour  les  états.  Il  soumet  à  la  législation 
fédérale  un  projet  de  rejeter  tous  les  Indiens  sauvages  encore  en- 
clavés dans  les  états  au  delà  et  à  l'ouest  du  Mississipi,  ou  de  les 
soumettre  dans  l'intérieur  aux  lois  des  états  dont  ils  feraient  alors 
])artie,  et  où  ils  pourraient  conserver  les  terres  que  leur  industrie  a 
dcja  mises  en  valeur,  mais  non  celles  où  ils  ne  font  que  chasser  ou 
passer.  Dès  son  entrée  en  fonctions  le  président  avait  écrit  aux 
Indiens  Creeks  et  Cherokees,  qu'il  appelle  ses  enjans  rouges,  pour 
les  inviter  à  quitter  un  pays  où  ils  ne  pouvaient  plus  ni  chasser  ni 
vivre  en  paix  avec  les  blancs.  Il  ne  doutait  pas  d'ailleurs  qu'ils  ne 
linissent  par  avoir  le  sort  des  peuplades  indigènes  des  états  duNord, 
et  déjà  en  effet  un  grand  nombre  s'étaient  transportés  dans  le  dé- 
sert au  delà  du  grand  fleuve,  et  on  croit  qu'il  ne  restait  guère  que 
55,000  Indiens  encore  sauvages  (i)  dans  les  états  du  Sud. 


On  ne  trouve  à  relever  ici  que  le  discours  du  président  Boyer  à 
l'ouverture  de  la  session  législative  (17  août).  Les  embarras  qu'il 
annonce  dans  les  finances  de  l'état  et  dans  ses  négociations  avec  la 
France  n'ont  pas  diminué. 

ÉTATS   MEXICAINS. 

Nous  arrivons  sur  une  terre  livrée  depuis  vingt  ans  aux  révolu- 
tions. Il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  événemens  des  dernières 
années  pour  apprécier  ceux  que  nous  avons  à  rapporter. 

De  tous  les  partis  qui  divisaient  la  population  du  Mexique,  celui 
des  anciens  Espagnols  était  le  moins  nombreux  et  le  moins  redou- 
table. Borné  à  quelques  propriétaires  riches  de  ces  grands  do- 
maines {^haciendas)  où  ils  étaient  comme  des  victimes  qui  attendent 
le  moment  du  sacrifice  ;  à  quelques  prêtres  réguliers  ou  séculiers 
déjà  dépouillés  de  leur  fortune ,  sans  lumières,  sans  influence  sur 
un  peuple  où  la  l'eligion  n'est  réellement  que  le  masque  des  pas- 


(i)  Savoir  :  les  Cherokees  10,000  ,  les  Creeks  20,000  ,  les  Cliickasaws  /(,ooo 
et  les  Choctaws  21,000. 
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slons  et  des  intérêts ,  ce  parti  avait  perdu  toute  consistance  et  sem- 
blait s'être  enseveli  dans  le  tombeau  du  moine  Arenas. 

Les  deux  partis,  les  seuls  qui  pussent  disputer  le  pouvoir,  mais 
divisés  encore  en  quelques  nuances,  étaient  les  Écossais  et  les  lor- 
hins ,  ainsi  nommés  parce  que  leurs  chefs  tenaient  à  des  loges 
maçonniques  instituées  et  dirigées  dans  des  vues  purement  poli- 
tiques et  agissant  dans  une  sphère  plus  étendue  que  celles  de  l'Eu- 
rope. La  première,  établie  dès  le  commencement  de  la  révolution 
d'après  le  rite  écossais ,  ne  comptait  guère  que  des  hommes  mar- 
quans  dans  le  civil  ou  le  militaire  ,  généraux  ou  membres  des  lé- 
gislatures, plus  ou  moins  imbus  d'idées  d'aristocratie.  La  seconde  , 
fondée  en  iS^S  par  M.  Poinsett,  ministre  américain,  qui  l'importa 
de  New- York  dont  elle  a  pris  son  nom ,  s'ouvrit  à  toutes  les  classes, 
afficha  des  doctrines  plus  populaires  et  prit  une  extension  si  rapide 
et  si  grande  qu'on  y  comptait  déjà  à  la  fin  de  1826  douze  mille 
affiliés  dans  la  seule  ville  de  Mexico. 

Ces  deux  partis  voidaient  également  l'indépendance  et  le  sys- 
tème fédéral,  unique  débris  de  l'ancien  régime  où  rien  n'attachait 
les  provinces  au  gouvernement  central  que  le  monopole  du  tabac, 
l'exploitation  des  mines,  la  fabrication  des  monnaies,  etc.  etc., 
système  seul  applicable  à  un  pays  vaste  et  divisé  par  des  intérêts 
et  des  opinions  de  localité;  mais  là  finissait  tout  accord  entre  les 
deux  loges  :  car  les  écossais  tendaient  môme  à  fortifier  le  gouver- 
nement central,  à  étendre  les  attributions  du  congrès  fédéral,  de 
façon  à  se  rapprocher  d'une  monarchie  constitutionnelle;  ils  y 
étaient  portés  par  leur  influence ,  par  leur  fortune  territoriale  ou 
commerciale,  et  par  leur  position  politique;  car  ils  occupaient 
presque  toutes  les  hautes  fonctions  dans  les  législatures  particu- 
lières et  dans  le  sénat  fédéral. 

Avec  ces  principes  et  ces  vues,  on  peut  juger  qu'ils  ne  virent 
pas  sans  déplaisir  et  sans  effroi  même  les  progrès  de  cette  loge  po- 
pulaire des  jor//«,v,  qui  avait  acquis  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  et  l'appui  secret  du  président  Guadalupe  Vittoria,  estimé 
pour  ses  qualités  privées ,  mai#  trop  faible  pour  des  circonstances 
critiques. 
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Tei  fut  leur  effroi  qu'ils  ne  virent  d'auli-e  ressource  que  desacri- 
Gor  leur  association  pour  renverser  une  si  redoutable  rivale. 

Déjà  sur  la  fin  de  1827  un  général  Olontano  (don  José  Manuel  ) 
avait  publié  à  Ottumba  un  plan  pour  la  réforme  du  gouvernement, 
dans  lequel  il  demandait  la  suppression  des  sociétés  secrètes,  le 
changement  intégral  des  fonctionnaires  de  l'état,  et  le  renvoi  im- 
médiat du  ministre  des  États-Unis  {M.  Poinsctt),  fondateur  de  la 
loge  des  yorkins.  Ceux-ci  repoussèrent  son  plan  comme  tendant 
à  établir  une  monarchie,  et  sans  doute  au  profit  de  la  dynastie  es- 
pagnole. On  sait  qu'un  parti  militaire  s'étant  élevé  pour  le  soutenir, 
le  général  Bravo,  vice-président  de  la  république,  grand-maître 
de  la  loge  écossaise ,  avait  quitté  son  poste  pour  aller  se  mettre  à 
sa  tète  à  Tulancingo ,  et  qu'il  avait  été  réduit  à  se  rendre  à  dis- 
crétion aux  troupes  envoyées  contre  lui,  et  condamné  par  un  grand 
jury  à  sept  ans  de  bannissement,  peine  qui  fut  étendue  ensuite  à 
Montano  et  à  ses  associés.  Le  général  Bravo  désavouait  d'ailleurs 
le  projet  qu'on  lui  supposait,  d'avoir  voulu  opérer  sa  réforme  les 
armes  à  la  main,  et  il  dut  sans  doute  à  cette  considération  la  modé- 
ration de  la  peine  qu'il  avait  encourue. 

Cette  levée  de  bouclier  avait  affaibli  sinon  ruiné  le  parti  écos- 
sais. Aucun  homme  en  hautes  fonctions  ne  voulut  désormais  en 
être  ;  mais  alors  s'élevèrent  aussi  dans  les  yorkins  des  dissentimens 
qui  se  manifestèrent  dans  la  discussion  du  projet  d'exclusion  des 
Espagnols,  tant  de  fois  remis  sur  le  tapis, 'et  surtout  dans  l'élection 
du  nouveau  président.  Les  exaltés  avaient  choisi  pour  candidat  le 
général  Vincent  Guerrciro,  de  race  indienne,  soldat  parvenu  par 
sa  bravoure  au  rang  de  général;  les  modérés  le  général  Gomez 
Pedrazza,  ministre  de  la  guerre,  député  aux  cortès  d'Espagne 
en  1.S22,  homme  d'une  éducation  cultivée,  contrastant  sous  ce 
rapport  avec  son  compétiteur. 

On  a  dit  (V.  VJn/i.  hist.pour  1828  ,  p.  678)  comment  la  plupart 
des  législatures  des  divers  états  oili  prévalait  l'esprit  de  modération 
donnèrent  leurs  suffrages  au  général  Pedrazza,  qui  fut  élu  ;\  la 
majorité  de  quatre  voix  (  11  contre  7);  comment  le  général  Sauta- 
Anna,  l'un  des  chefs  yorkins,  sortit  ou  fut  chassé  de  Vera-Crux,^ 
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où  il  était  gouverneur,  leva  l'étendard,  se  déclara  ouvertement 
contre  l'élection  de  Pedrazza,  et  comment  la  révolte  (i'^''-3  dé- 
cembre) éclata  jusque  dans  la  capitale,  sous  les  yeux  du  président, 
dont  la  conduite  faible  et  indécise,  fut  attribuée  à  des  engagemens 
secrets  pris  avec  les  insurgés,  et  qui  finit  par  le  triomphe  complet 
des  yorkins.  On  ne  reviendra  point  sur  ces  scènes  affreuses  dont 
Mexico  fut  le  théâtre;  il  nous  suffit  d'en  rappeler  les  l'ésultats. 
(Voy.  Ann.  Jiisl.  pour  1828,  p.  67g.) 

Le  ministi'e  de  la  guerre  Pedrazza^  contre  qui  ce  mouvement 
était  dirigé,  voyant  que  sa  cause  était  perdue  par  l'alliance  du 
président  avec  ses  ennemis  ,  s'était  enfui  de  Mexico  ;  son  com- 
pétiteur Guerreiro  ,  arrivé  avec  des  renforts,  prit  d'abord  la  place 
qu'il  laissait  vacante  et  en  réalité  tout  le  pouvoir.  On  venait  d'ap- 
prendre en  même  tems  qu'un  convoi  d'un  million  de  piastres  était 
arrêté  à  la  Puebla  par  des  soldats  qui  commençaient  à  le  piller. 
Guerreiro  s'y  transporta  et  suspendit  le  pillage.  On  en  avait  déjà 
enlevé  190,000  piastres,  dont  il  promit  la  restitution  aux  négo- 
cians  propriétaires ,  et  revint  à  Mexico  où  sa  présence  et  ses 
efforts  rétablirent  un  peu  d'ordre  et  de  sécurité. 

Le  congrès  fédéral  qui ,  dans  le  premier  moment  de  l'insurrec- 
tion, avait  juré  qu'il  ne  se  séparerait  que  quand  l'ordre  serait  ré- 
tabli, s'était  dissous  comme  pour  protester  par  son  éloignement , 
contre  le  triomphe  de  la  force  révoltée  sur  l'ordre  légal.  Gomez 
Pedrazza ,  retiré  du  côté  de  Tula  ,  au  nord  de  Mexico,  publiait  une 
proclamation  et  réunissait  quelques  troupes.  Les  états  de  Puebla, 
de  Vera-Crux  ,  de  San-Lujs  ,  Zacatecas  ,  Xalisco  et  Guanajuato  , 
protestèrent  solennellement  contre  l'atteinte  portée  aux  lois  et  à 
la  constitution ,  déclarant  que  le  gouvernement  fédéral  n'étant 
pas  libre  ,  les  Mexicains  ne  devaient  plus  obéir  à  ses  ordres.  Tout 
annonçait  que  la  lutte  allait  recommencer.  Mais  la  modération 
du  parti  vainqueur ,  après  sa  victoire  ,  et  l'influence  du  parti  des 
yorkins  ,  dans  les  provinces  et  dans  l'armée ,  l'emportèrent.  Le 
général  Santa- Anna,  qui  s'était  sauvé  du  château  de  Perote  à  Pa- 
serea,  de  pi-oscrit  qu'il  était  devint  le  général  des  troupes  qui  le 
•tenaient  assiégé,  et  rentra  triomphant  dans  son  gouvernement  de 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS  MEXICAINS.  545 

Vera-Crux.  Toute  l'armée  ,  enfin  ,  se  rallia  au  gouvernement  tel  que 
la  dernière  révolution  l'avait  modifié  ,  et  entraîna  tout  après  elle. 
Les  états  dissidens  envoyèrent  leur  adhésion  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  membres  des  deux  Chambres  reparurent  l'un  après 
l'autre  à  Mexico,  et  se  trouvèrent  en  assez  grand  nombre  pour 
que  le  président,  encore  en  exercice,  put  faire  l'ouverture  de  la 
session   du  congrès  ,   à  l'époque   ordinaire  ,  le   i^'' janvier. 

Le  discours  qu'il  prononça  dans  cette  occasion  offrait  im 
tableau  vague  et  timide  des  derniers  événemens ,  de  la  situation 
critique  des  états  mexicains,  et  des  relations  avec  les  puissances 
étrangères.  L'assemblée  elle-même  semblait  peu  rassurée  sur  la 
légalité  de  sa  convocation  et  de  ses  pouvoirs.  Mais  le  lendemain ,  2  , 
on  reçut  la  nouvelle  de  la  soumission  du  corps  commandé  par 
le  général  Calderou,  et  la  démission  du  général  Pedrazza,  prési- 
dent élu,  qui  demandait  un  passeport  pour  quitter  le  Mexique, 
et  aller  aux  États-Unis ,  ce  qui  lui  fut  accordé  sans  difficulté.  Le 
congrès ,  se  trouvant  ainsi  plus  à  l'aise,  put  commencer  ou  re- 
prendre le  cours  de  ses  travaux.  Le  premier  objet  de  ses  délibé- 
rations était  d'examiner  la  question  de  l'élection  d'un  président.  Il 
semblait  qu'il  n'y  eût,  d'après  la  démission  de  Pedrazza,  qu'à 
inviter  les  législatures  à  faire  un  autre  choix.  Mais  comme  le  parti 
Guerreiro  ne  voulait  pas  s'exposer  au  hasard  d'une  disgrâce  nou- 
velle,  la  Chambre  des  représentans  ,  appelée  aux  termes  de  la 
constitution,  à  constater  les  votes  des  législatures  de  l'Union,  aima 
mieux  attaquer  l'éloction  de  Pedrazza;  et  à  la  suite  d'une  discus- 
sion ,  où  des  orateurs  yorkins  prétendirent  que  plusieurs  votes 
avaient  été  donnés  sous  l'influence  de  la  force  mililaire  elle  pro- 
nonça l'annulation  de  l'élection  de  Pedrazza  ,  et  donna  sa  sanction 
à  celle  de  Guerreiro  ^  ainsi  qu'à  celle  du  général  Anastasio 
Bustamente  ,  en  qualité  de  vice- j)iésident. 

On  rapporta  ensuite  le  déciel  qui  avait  mis  hors  la  loi  le  géné- 
ral Santa-Anna,  qui  fut  nonuné  plus  tard  ministre  de  la  guerre, 
mais  qui  se  contenta  de  son  gouvernjîment  de  Vera-Crux. 

L'objet  capital  que  les  yorkins  avaient  en  vue,  c'est-à-dire  l'ex- 
pulsion des  Espagnols,  est  la  mesuie  la  plus  remarquable  de  cette 
Ann.  hist.  pour  1829.  35 
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session.  D'après  ce  projet  proposé ,  dès  le  2  janvier ,  à  la 
Chambre  des  représentans  ou  députés ,  il  était  enjoint  i\  tous  les 
Espagnols  nés  dans  la  Péninsule  dans  les  présides  d'Afrique , 
dans  les  îles  Baléares  et  Canaries  (  on  n'y  désignait  peint  ceiifx 
de  Cuba,  de  Porto-Rico  ,  ni  des  Philippines),  de  sortir,  dans 
le  ternie  de  trois  mois  ,  du  territoire  de  la  république  ,  sous  peine 
d'emprisonnement  dans  une  forteresse  ,  tant  que  durerait  la  guerre 
avec  l'Espagne.  La  même  peine  et  une  amende  de  5oo  à  1,000  pias- 
tres devait  être  appliquée  à  quiconque  cacherait  des  Espagnols. 
Leurs  femmes  n'étaient  pas  forcées  de  les  suivre  :  il  suffisait  qu'elles 
déclarassent  leur  volonté  à  une  autorité  quelconque  pour  être 
prises  sous  la  protection  de  la  république.  Dans  ce  cas,  les  maris  ne 
pouvaient  emporter  les  biens  de  leurs  épouses;  et,  quant  aux 
leurs  ,  ils  ne  pouvaient  en  emporter  qu'un  tiers  en  valeurs  métal- 
liques ,  et  les  deux  autres  en  effets  du  pays  ,  etc. 

Le  projet  ne  subit  pas  grande  discussion  à  la  Chambre  des  re- 
présentans et  y  fut  adopté  presque  à  l'unanimité  de  voix  ;  mais 
il  éprouva  dans  le  sénat  une  résistance  et  des  délais  inattendus. 
D'un  côté  ,  on  objectait  l'injustice  et  les  difficultés  dans  l'appli- 
cation de  la  loi;  le  résultat  fâcheux  ,  pour  la  prospérité  du  pays  , 
de  l'exportation  d'un  immense  capital  en  valeurs  métalliques  ou 
autres  ,  suite  nécessaire  d'une  expulsion  qu'on  pouvait  comparer 
à  celles  des  Maures  de  l'Espagne  :  d'un  autre  côté  ,  on  repré- 
sentait que  le  séjour  des  Espagnols  entretenait ,  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  ,  des  inquiétudes ,  des  divisions ,  des 
germes  de  révolte  contre  le  gouvernement ,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  confiance ,  point  d'ordre  ni  de  paix  à  attendre,  qu'ils 
n'eussent  quitté  le  territoire  de  la  république...  A  la  fin ,  le  sénat 
se  rendit  à  ces  raisons  et  la  loi   fut  proclamée  le  20  mars. 

Déjà  un  i;;rand  nombre  de  chefs  de  familles  avaient  demandé 
des  passeports  (on  a  dit  6/17) ,  et  leur  départ  faisait  un  vide  dans 
la  population.  Il  fut  ensuite  fait  quelques  exceptions  à  la  loi , 
en  faveur  des  infirmes,  des  vieillards  et  de  ceux  qui,  par  des  ser- 
vices rendus  au  pays,  avaient  mérité  d'être  regardés  comme  Mexi- 
cains; d'autres  furent  accordées,  sur  la  reconnnandatiou  du  consul 
de    France,   à    des   pauvres   Espagnols    nés    de    Français.  Mais  , 
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après  toutes  ces  exceptions ,  on  a  lieu  de  croire  que  cette  me- 
sure à  fait  éprouver  au  Mexique  une  perte  de  3  à  4>ooo  individus , 
dont  la  fortune  s'élevait  à  plus  de  cent   millions  de  piastres. 

Il  avait  été  fait ,  dans  la  dernière  session ,  une  loi  restrictive 
sévère ,  pour  la  police  de  la  presse.  Elle  a  été  rapportée  dans  les 
premiers  jours  de  celle-ci. 

Le  rapport  sur  l'état  des  finances ,  soumis  dès  le  3  janvier  à  la 
Chambre  des  députés,  parle  minisli'e  de  ce  département  alors  en  fonc- 
tions  (don  Joseph  Ignace  Esteva),  offre  des  renseignemens  plus  cu- 
rieux que  satisfaisans ,  sur  cette  partie  vitale  des  états.  Le  ministre, 
après  avoir  fait  un  tableau  flatteur  de  la  prospérité  des  finances  du 
Mexique, jusqu'en  1827  ,  remarquait  que  la  conspiration  d'Arenas 
avait  été  le  premier  anneau  d'une  chaîne  d'agitations,  dont  tous 
les  états  de  la  confédération  avaient  soufferts.  Il  ne  dissimulait  pas 
les  fâcheux  effets  des  funestes  scènes  de  Mexico ,  l'effroi  qu'elles 
avaient  répandu  dans  le  commerce  ,  et  le  décroissement  des  recet- 
tes et  du  crédit.  «  Je  viens  m'acquitter  ,  disait-il ,  du  triste  devoir 
«  de  relever  au  congrès  les  blessures  faites  au  trésor  public  et  au 
«  crédit  national  dont  nous  ne  faisons  que  commencer  à  ressentir 
«  les  effets,  et  qui  déjà  nous  accablent  d'un  grand  déficit.  » 

En  résultat,  les  revenus  de  l'Union  ,  pour  l'année  ,  finissant  au 
3o  juin  1828,  s'étaient  élevés ,  déduction  faite  des  frais  d'admi- 
nistration, en  produit  net,  à 11,640,737  p.  i  r.   ro  g. 

Et  les  dépenses  générales  à 10,977,855  p.  6  r.      7  g. 

Ce    qui    semblait    laisser    un    surplus 

en  caisse  de 662,881  p.  3  r.     3  g. 

Mais  comme  il  existait  dans  les  engage- 
mens  de  la  confédération  mexi- 
caine  im  déficit  de 2,o39,554  p.  i  r.     3  g. 

Le  déficit  réel  était  de 1,376.672  p.  6  i. 

Les  dépenses  soldées  se  divisaient  comme  il  suit  : 

p.  r.  gr. 

Pour  les  deux  Chambres 378,897  3  3 

Président  et  vice-président. 4*)'^35  i  ii 

A  reporter.    ...  41 5,782  4  i4 

35. 
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Report 4 1 5,732  4  i4 

Ministères  de  l'intérieur  et  des 


,  ^-             ,                   ,        374, i3o  6 

relations  extérieures    1  '    ' 

guerre 8.324>i65  5 

marine 498,404  6             7 

justice  et  clergé i(J3,64i  5             8 

finances 1,028,977  4             7 

Pour  rembourseiuent  des  traites  protestées  de 

l'emprunt  de  Londres 172,752  5            9 


Total 10,977,855  6  7 

Le  revenu  de  cette  année  présentait  une  différence  de  2,251,895 
p.  3  r.  I  g.  ,  au  dessous  des  produits  de  l'année  précédente.  La 
diminution  avait  porté  sur  les  produits  de  douanes  maritimes  ,  pour 
une  soinme  de  2,i36,i8i  p.  5  r.  1 1  g.,  diminution  causée  par  le 
petit  nombre  de  navires  étrangers  venus  dans  les  ports  mexicains, 
et  par  les  changemens  introduits  dans  le  nouveau  taux.  L'hôtel  des 
monnaies  de  Mexico  avait  éprouvé  un  déficit  de  62,026  p.  7  r. 
5  gr. ,  déficit  qui  annonçait  une  diminution  énorme  dans  la  quan- 
tité de  métaux  apportés  pour  être  moimayés. 

Venant  à  l'article  des  emprunts  étrangers,  le  ministre  faisait 
observer  que,  d'après  la  malheureuse  faillite  de  la  maison  anglaise 
Baclay,  Herring ,  Richardson  et  C* ,  le  paiement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  périodique  continuait  d'être  suspendu  depuis 
le  trimestre  finissant  au  mois  d'octobre  1827.  Divers  décrets  rendus 
en  1828,  avaient  pourvu  au  moyen  de  rétablir  le  crédit  national, 
mais  il  fallait  du  tems  ,  de  la  tranquilité  et  la  fin  des  dissensions  in- 
testines. La  sécurité  une  fois  rétablie ,  le  produit  seul  des  doua- 
nes maritimes  pourrait  couvrir  les  dépenses  générales  de  la 
confédération  ,  et  suffire  nième  à  d'autres  que  réclame  son  agran- 
dissement. 

Quant  aux  dépenses  de  l'année  financière  commençant  au  1® 
juillet  1829,  elles  avaient  été  examinée  dans  le  conseil  des  ministres, 
et  évaluées  pour  les  divers  départemens ,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Diipnrteraens   des  affaires  étrangères   et    de 

l'iulérieiir 609, 53  3 

Guerre.   .   .      io,i67,53o  1  7     1  o     a -o 

^T  ■-  -  O  r  .  l         •  11,182,^38 

JMarme.   .    .         i,oxD,oa8  5  4) 

Justice  et  affaires  ecclésiastiqacs 377,076 

!  Congrès  général 4  "7)700 
Président  et  vice-présid.  .  46,000 

^      Frais  d'administration..    .         9H,i33     \        3,4t'4,83S 
ré   j  Divid.et auiortisseiuentdes 

[       einprants  de  Londres.  .     a, 080, 000 


Total i5,Ga4,oo5  7  8 

On  espérait  pour  faire  face  à  ces  dépences  : 
1°  Des  produits    aussi  élevés  que  ceux  de  l'année  dernière  sur 
les  diverses  branches  du  revenu,  savoir  :      11,640,737  p.  i  r.   10  g. 

2°  Une  augmentation  sur  le  mono- 
pole du  tabac,  au  moyen  d'un  nou- 
veau projet  proposé  à  la  chaffibre 
des  députés  ,  de i,5oo,ooo  p. 

3**  Et  une  économie  encore  possible 
sur  la  guerre  et  la  marine,  eu  les 
mettant  sur  le  pied  de  paix  ,  de  .  .       2,000,000  p. 


Total 15,1/10,737  p.  I  r.  10  g. 


Ce  qui  réduisait  le  déûcit  à 483,268  p.  5  r.  10  g. 

Après  avoir  établi  ce  singulier  système  de  recettes  sur  des  éco- 
nomies incertaines  ,  le  ministre  entrait  dans  des  considérations 
développées  sur  la  nature  d'impôts  le  plus  convenables  pour  sub- 
venir aux  dépenses  générales  de  la  confédération.  Il  n'en  trou- 
vait pas  de  meilleurs  que  les  droits  de  dottanes  et  le  monopole 
du  tabac  ,  et  il  remettait  à  la  Chambre  des  députés  les  états  par- 
ticuliers ,  dressés  sur  les  divers  produits,  avec  des  modifications 
dont  ils  paraissaient  susceptibles.... 

La  Chambre  n'avait  pas  encore  terminé  ses  délibérations  à  cet 
égard  ,  lorsqu'arriva  l'époque  marquée  pour  l'installation  du  nou- 
veau président  (i'^'"  avril).  Le  discours  qu'il  fit  au  congrès,  avant 
de  prêter  son  serment,  respirait  la  modestie,  le  désintéressement 
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et  le  républicanisme  le  plus  pur.  «  Il  était  loin  de  penser,  disait-il , 
qu'on  dût  récompenser  ses  services  en  lui  confiant  l'autorité  su- 
prême, lorsque  d'autres  réunissaient  aux  mêmes  titres  plus  de  ta- 
lens  :  mais  il  se  dévouait  au  bien  de  son  pays.  » 

«  Le  devoir  du  gouvernement  dans  le  système  admirable  adopté  ,  disait-il , 
est  d'eu  assurer  les  bienfaits  à  la  chaumière  du  pauvre  comme  au  palais  du 
riche.  Que  nous  parvenions  à  garantir  la  sécurité  personnelle;  que  l'égalité 
devant  la  loi  l'emporte  sur  rinfloence  du  pouvoir  et  de  la  fortune  ;  que  le  pre- 
mier titre  soit  celui  de  citoyen  ;  qu'il  n'y  ait  de  faveur  et  de  récomjjcnse  que 
pour  les  talens  et  les  vertus,  c'est  alors  que  nous  aurons  une  véritable  répu- 
bliqiîe,  soutenue  par  le  suffrage  unanime  d'un  peuple  heureux  et  libre.  Que 
l'oubli  du  passé  assure  la  paix  de  l'avenir  :  c'est  le  vœu  de  notre  brave  armée; 
c'est  le  vœu  du  peuple  fatigué  des  maux  que  le  fanatisme  et  l'intolérance  poli- 
tique nous  ont  causés.  On  n'a  que  trop  vu  d'hommes  avides  de  pouvoir  et  de 
commandement  promettre  j)lus  qu'ils  ne  désiraient  tenir.  Ces  déceptions  ne 
Bont  point  daps  mon  earaclèie  :  puissé-je  périr  si  j'oublie  mon  serment  de  ser- 
vir la  patrie  et  de  ne  travailler  que  dans  ses  intérêts!  La  nation,  la  grande 
nation  m'a  chargé  d'honneurs  non  mérités,  il  est  de  mon  devoir,  et  je  le  jure 
solennellement,  de  mourir-  en  défendant  les  lois.  » 

Son  installation  faite  ,  le  président  fit  quelques  changemens 
dans  l'administration  ;  il  nomma  le  général  Bocca  Negra  secrétaire 
d'état  :  le  général  Zavala ,  ministre  des  finances,  à  la  place  d'Esteva, 
et  donna  le  ministère  de  la  guerre  au  général  Santa  Anna,  qui 
préféra  garder  son  gouvernement  de  Yera  Crux,  avec  le  comman- 
den)ent  d'une  armée  où  il  fit  en  effet  un  rôle  plus  important. 

L'objet  le  plus  ui^gent,  la  grande  et  difficile  affaire  du  gouver- 
nement et  du  congrès,  était  de  remédier  à  la  détresse  des  finances, 
de  combler  le  déficit  annoncé  par  l'ancien  ministre  Esteva,  et  de 
refaire  le  système  auquel  on  avait  reconnu  des  inconvéniens.  Ainsi, 
le  produit  des  douanes,  surtout  de  celles  de  Vera-Crux,  était  le  plus 
considérable ,  le  plus  facile  et  le  plus  assuré  ;  mais  on  voyait  quel- 
que inconvénient  à  trop  compter  sur  une  ressource  qui  pouvait 
manquer  si  cet  état  venait  à  se  rendre  indépendant.  La  perception 
du  contingent  fédéral  donnait  aussi  lieu  à  des  réclamations,  à  des  diffi- 
cultés continuelles  entre  le  gouvernenien-t  général  et  les  législatures 
particulières.  Le  nouveau  ministre  Zavala  présenta  et  fit  adopter 
un  nouveau  projet  qui  se  rapprochait  du  système  des  états  d'Eu- 
rope ;  c'est-à-dire  l'établissement  dans  toute  l'étendue  de  la  repu- 
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bliqiie,  d'une  contribution  annuelle  de  cinq  pour  cent  sur  les  re- 
venus de  toute  nature  qui  dépassaient  mille  piastres,  et  de  dix  pour 
cent  sur  ceux  au  dessus  de  10,000  piastres:  on  y  comprenait  le  traile- 
ment  des  fonctionnaires,  la  solde  des  militaires,  mais  non  les  ren- 
tes qui  appartenaient  aux  domaines  des  états.  A  cet  income  tax,  dont 
la  perception  devait  se  faire  dans  les  districts  fédéraux  sur  les  dé- 
clarations assermentées  des  imposés,  le  projet  ajoutait  des  droits 
de  patentes,  gradués  suivant  la  valeur  des  boutiques,  magasins  ou 
comptoirs;  depuis  3o  pias-tres  pour  la  6®  classe,  jusqu'à  1000  pias- 
tres pour  la  première.  On  se  promettait  beaucoup  de  ce  système, 
mais  l'esprit  de  fédéralisme,  l'avarice  des  propriétaires  et  la  cupi- 
dité des  fonctionnaires  publics  eux-mêmes,  forcèrent  bientôt  d'y 
renoncer  ,  et  le  gouvernement  se  trouva  plus  embarrassé  que 
jamais. 

Le  terme  6xé  par  la  constitution  à  la  durée  de  la  session  du  congrès 
fédéral  étant  arrivé,  le  nouveau  président  en  fit  la  clôture (14  juin) 
par  un  discours  dans  lequel  il  parlait  des  troubles  qui  l'avaient 
élevé  au  pouvoir,  comme  s'il  y  eût  été  étranger,  et  des  relations 
diplomatiques  comme  très  satisfaisantes;  il  rappelait  quelques  lois 
utiles ,  rendues  dans  cette  session  î  il  annonçait  la  nécessité  d'ache- 
ver l'organisation  judiciaire,  et  de  refaire  l'armée  et  la  marine, 
dont  l'état  moral  était  aussi  mauvais  que  le  matériel.  Il  finissait  par 
annoncer  comme  un  événement  probable  et  même  prochain,  une 
invasion  espagnole  sur  le  territoire  de  la  république. 

«  Le  pouvoir  exécniif,  disait-il,  ne  donte  pas  que  le  {gouvernement  décrépit 
de  Madrid  persiste  dans  celte  extravagance,  qui,  réduile  à  la  pratique,  mettra 
en  évidence  la  faiblesse  de  ce  gouvernement,  aussi  opiniâtre  dans  son  orgueil 
qu'il  est  iiupuissant  dans  ses  resscurces.  Tous  les  états  s'empressent  à  organiser 
leur  milice  nationale,  et ,  dans  louie  circonstance,  la  fédération  comptera  une 
nombreuse  armée  disponible  pour  sa  défense  ,  et  pour  anéantir  les  téméraires 
qui  oseraient  profaner  nos  rives.  » 

En  effet  le  gouvernement  espagnol  ,  informé  des  divisions,  des 
désordres,  des  révolutions  qui  se  succédaient  au  Mexique,  avait 
jugé  le  moment  favorable  pour  y  rétablir  l'autorité  de  la  métropole  ; 
il  avait  fait  préparer  dans  les  ports  de  la  péninsule,  une  expédition 
qui  n'était  que  l'avant-garde  de  celle  dont  on  faisait  les  préparatifs 
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ù  Cuba,  où  îl  se  trouvait,  <'issurait-on ,  18  à  20,000  hommes  de 
troupes,  indépendamment  de  la  milice  du  pays,  avec  une  marine 
de  25  bâtimens  de  guerre  (dont  2  vaisseaux  de  74  5  et  5  frégates 
de  première  classe.  )  L'expédition  commandée  par  le  brigadier  don 
Isidore  Barradas,  ancien  créole  qui  en  avait  soumis  et  fait  agréer  le 
plan  au  Roi,  arriva  heureusement  au  mois  de  mai  à  Cuba  ;  mais  soit 
que  les  préparatifs  ne  fussent  pasachevés,  soit  qu'il  se  fût  élevé  quel- 
ques difficultés  pour  le  connnandement  entre  le  gouverneur  général 
de  l'île  elle  général  Barradas,  ou  bien  encore  que  celui-ci  vou- 
lût avoir  tout  seul  l'honneur  d'une  entreprise  dont  le  succès  ne  lui 
paraissait  pas  douteux;  on  se  contenta  de  joindre  aux  troupes  ve- 
nues d'Espagne  quelques  bataillons  d'hommes  de  couleur  formés 
de  détachemens  de  garnisons,  au  moyen  de  quoi  l'expédition  se 
trouva  forte  d'environ  cinq  mille  hommes,  en  y  comprenant  les 
équipages  de  douze  bâtimens  sur  lesquels  elle  fut  embarquée  (i). 
Le  gouverneur  don  Vives  fit  publier  et  jeter  sur  toutes  les  côtes 
du  Mexique,  au  moment  du  départ,  sous  la  date  du  17  juin,  une, 
proclamation  adressée  aux  habitans  de  la  nouvelle  Espagne,  dans 
laquelle,  api'ès  leur  avoir  exposé  les  malheurs  que  la  révolution 
leur  avait  apportés ,  il  leur  annonçait  qu'une  armée  espagnole , 
dont  le  corps  sous  les  ordres  du  général  Barradas  n'était  que  la 
première  division,  allait  se  présenter  sur  les  côtes  du  Mexique, 


(i)  D'aprt's  un  rapport  qu'on  [)eiit  regarder  comme  officiel,  j)nblié  par  les 
feuilles  de  Cadix  au  mois  de  juillet,  l'expédition  sous  les  ordres  du  brigadier 
Barradas  devait  se  composçr  : 

I»  Du  régiment  de  la  couronne  ,  porlé  au  complet  de  3,ooo  hommes. 

a"  De  20  hommes  pris  sur  chaque  compagnie  des  5  bataillons  de  garnison 
à  1?  Havane; 

3°  De  3oo  hommes  d'artillerie  volante; 

4°  D'un  escadron  de  cavalerie; 

5°  De  l'état  major  correspondant  anx  troupes  expéditionnaires. 

Toutes  ces  troupes  se  trouvaient  à  bord  de  plusieurs  bâtimens  marchands 
escortés  par  treize  bâtimens  de  guerre  sons  les  ordres  de  l'amiral  D.  Ange  La^ 
borde,  savoir  :  les  deux  vaisseaux  de  ligue  le  Giieirero  et  le  Soberano ;  les  fré" 
gâtes  Casilde ,  Reslauration  et  Loyauté  ;  les  bricks  Hercule ,  Mars ,  Captif  et 
^■Imélie;  enfin  quatre  goëleties. 
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])lutôt  pour  rétablir  l'ordre  que  i)our  cueillir  tles  lauriers  ;  il  pro- 
mettait uuo  an)nistic  complète,  un  pardon  général,  la  garantie  des 
personnes  et  des  propriétés,  la  conservation  même  des  emplois  ci- 
vils, militaires  ou  ecclésiastiques,  à  tous  ceux  qui  reviendraient  à 
la  voix  de  leur  souverain  ;  mais  cette  proclamation  ne  produisit 
d'autre  effet  que  de  îaive  cesser  les  divisions,  les  jalousies  et  les 
querelles  intérieCires  des  chefs  et  des  états  de  la  fédération;  des  mi- 
lices furent  levées  et  restèrent  dans  leurs  foyers,  mais  prêtes  à  se 
porter  sur  le  point  où  le  débarquement  serait  opéré. 

L'expédition  ou,  suivant  les  termes  de  la  proclamation  du  gou- 
verneur général  Vives,  la  division  du  général  Barradas,  embarquée 
sur  des  transports,  et  protégée  par  l'escadre  de  l'amiral  Laborde, 
mit  à  la  voile  de  la  Havane ,  le  5  juillet.  Elle  se  trouvait  le  ii,  à  la 
vue  de  la  côte  de  Campêche,  lorsqu'elle  éprouva  un  coup  de  vent 
qui  la  dispersa,  et  qui  força  un  des  bâtimens  de  se  réfugier  à  la 
Nouvelle-Orléans;  le  reste  se  rallia  au  cap  Ptojo ,  et  débarqua, 
le  27  juillet,  à  la  Punla-Xeres,  au  sud  du  golfe  de  Tampico,  à  60 
lieues  de  Vera-Crux. 

Dès  le  lendemain ,  la  petite  armée  se  mit  en  mai-ehe,  tandis  que 
l'escadre  suivait  la  côte  pour  se  porter  sur  Tampico,  dont  la  gar- 
nison était  trop  faible  pour  opposer  de  la  résistance.  Cependant 
un  détachement  de  3oo  Mexicains,  placé  en  embuscade  avec  deux 
pièces  d'artillerie,  sur  des  hauteurs  boisées,  entreprit  d'arrêter  les 
Espagnols,  et  leur  6t  à  portée  de  fusil  une  décharge  de  mousqueterie 
et  d'artillerie  ,  qui  leur  tua  ou  blessa  une  centaine  d'hommes. 
L'avant-garde  cù  fut  un  moment  en  désordre  :  mais  le  gros  du  corps 
qui  suivait,  força  bravement  les  Mexicains  à  la  retraite,  et  conti- 
nua sa  marche  sur  Tampico,  qu'il  occupa  ensuite  sans  coup 
férir,  ainsi  que  Pnebla-Fiejo  (i)  (vieille  ville),  ou  le  vieux  Tampico. 

Une  fois  en  possession  de  cette  côte,  les  chefs  espagnols  sem- 
blaient attendre  l'effet  des  proclauiations  qu'ils  répandirent  dans 


(1)  On  coraple  environ  80  lieues  de  Tampico  à  Yera-Crux,  et  175  lieues  de 
Tampico  à  Mexico,  en  suivant  la  vallée  de  la  Tula. 
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toutes  les  villes  voisines.  Ils  comptaiept  sur  les  divisions  intestines, 
sur  la  défection  des  chefs  et  sur  la  lassitude  des  peuples  ;  mais 
riiorreur  du  joug  espagnol  réunit  tous  les  partis  :  les  états  confé- 
dérés ne  songèrent  plus  qu'à  défendre  leur  indépendance.  Des  géné- 
raux émigrés,  ou  bannis  par  suite  des  dissensions  civiles,  deman- 
dèrent et  obtinrent  \a  faveur  de  venir  au  secours  de  la  patrie;  on 
ne  songea  plus  qu'à  la  défendre. 

Le  président  Guerreiro  se  hâta  de  convoquer  le  congrès  comme 
il  l'avait  annoncé.  On  y  proposa  de  l'investir  d'un  pouvoir  dictato- 
rial et  de  suspendre  la  constitution  pendant  quatre  mois,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  réunion  ordinaire  du  congrès,  au  mois  de  jan- 
vier 18H0.  La  proposition,  accueillie  avec  faveur  dans  la  Chambre 
des  représcntans,  trouva  quelque  résistance  de  la  part  du  sénat, 
qui  répugnait  à  déférer  une  autorité  illimitée  à  un  homme  qui 
n'était  pas  de  son  choix.  Elle  ne  passa  qu'à  la  majorité  d'une  seule 
voix  (11  contre  10),  et  mitigée  d'ailleurs  par  un  article  qui  ôtait 
au  président  la  faculté  de  faire  juger  par  commission  spéciale  les 
Mexicains,  de  disposer  de  leur  vie,  ou  de  les  déporter  hors  du 
territoire  de  la  république,  et  ce  décret  rendu,  le  congrès  se  dé- 
clara dissous.  Ainsi  le  pouvoir  de  Guerreiro ,  qui  commençait  à  dé- 
cliner, se  trouvait  consolidé,  non  par  le  crédit  desyorkins,  mais 
par  le  sentiment  de  l'intérêt  commun;  et  l'esprit  de  faction  se  tut 
devant  le  danger  qui  menaçait  la  république. 

Investi  de  cette  autorité  dictatoriale,  Guerreiro  publia  des  pro- 
clamations, ordonna  ou  pressa  la  levée  des  milices  provinciales,  et 
donna  des  chefs  aux  différens  corps  dirigés  sur  divers  points  où  l'on 
craignait  d'autres  débarquemens  d'Espagnols.  Comme  les  mesures 
financières  récemment  prises  n'avaient  qu'un  effet  lent  et  sans 
proportion  avec  les  besoins  du  moment,  il  frappa  les  divers  états 
de  la  confédération  d'un  emprunt  forcé  de  2,894,849  piastres.  Les 
négocians  étrangers  eux-mêmes  furent  forcés  d'y  souscrire  pour 
des  sommes  considérables,  en  proportion  de  leur  fortune  présu- 
mée. Le  consul-général  de  France  (c'était  alors  M.  A.  Cochclet,  qui 
venait  de  succéder  à  M.  Martin  )  réclama  vivement  en  faveur  de  ses 
compatriotes,  en  s'appuyant  de  l'art.  9  de  la  déclaration  de  1827. 
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[Ànn.  de  cette  année,  ^pp.,  p.  21.)  On  imagina  pour  l'éluder  d'of- 
frir un'prêt  volontaire  de  10,000  piastres  avec  garantie  de  rembour- 
sement. On  se  procura  ainsi  quelques  ressources  moins  efficaces 
que  le  zèle  qui  se  manifesta  dans  les  divers  états  pour  la  levée  des 
troupes. 

Le  gouverneur  de  l'état  de  Vera-Crux  ,  Santa-Anna,  qui  se  trou- 
vait le  plus  près  du  théâtre  des  opérations,  ou  le  plus  menacé  par 
les  Espagnols,  n'avait  attendu  ni  les  décrets  du  congrès  ni  les  pro- 
clamations du  président;  il  avait,  au  moment  du  débarquement, 
appelé  aux  armes  la  population  de  son  gouvernement ,  et  les  habi- 
tans  ou  négocians  à  lui  fournir  des  secours.  Tel  était  l'épuisement 
du  pays,  qu'on  avait  été  obligé  de  dissoudre  les  équipages  de  la 
marine  faute  de  pouvoir  en  faire  la  solde.  Cependant  Santa-Anna 
avait  obtenu  du  commerce  environ  100,000  piastres  avec  quoi  il 
avait  fait  réparer  les  fortifications  de  Vera-Crux,  fréter  quelques 
bàtimens  sur  lesquels  il  s'embarqua  vers  le  i5  août  avec  8  à  9 
cents  hommes  d'infanterie,  pour  aller  au  secours  de  la  province 
envahie,  où  se  dirigeaient  d'ailleurs  d'autres  forces,  surtout  en 
cavalerie  et  en  artillerie. 

De  son  côté  le  général  Barradas ,  quoiqu'il  eût  déjà  beaucoup  de 
malades  et  qu'il  fût  déconcerté  du  peu  d'effet  que  ses  proclama- 
tions produisaient  sur  les  Mexicains,  avait  quitté  son  quartier  pour 
attaquer  le  général  La  Gurza ,  qui  occupait  Altamira  avec  environ 
trois  mille  hommes,  et  qui  prit  une  autre  position  à  l'approche 
des  Espagnols.  Barradas  s'était  mis  à  sa  poursuite ,  lorsqu'il  apprit 
des  événemens  qui  le  forcèrent  à  revenir  sur  ses  pas. 

Santa-Anna  étant  arrivé  le  19  août  à  Tampico  avec  quatorze 
cents  hommes,  avait  traversé  la  rivière  le  20,  et  attaqué  la  vieille 
ville  de  Tampico  de  Tamaulipas,  quartier-général  des  Espagnols, 
mais  où  il  ne  restait  que  deux  à  trois  cents  hommes  et  un  grand 
nombre  de  malades.  Cette  garnison,  malgré  sa  faiblesse,  se  défendit 
vaillamment  :  elle  disputa  l'entrée  de  la  ville  de  rue  en  rue,  se 
forma  en  carré  sur  la  place  où  elle  tint  toute  la  nuit,  tandis  que 
d'autres  ,  et  des  malades  même,  postés  sur  des  toits  et  aux  fenêtres, 
faisaient  un  feu  nourri.  Ils  avaient  offert  de  capituler;  et  l'on  en- 
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trait  en  négociation  (le  21  )  lorsque  le  général  Barradas,  informé 
de  cette  attaque  inattendue ,  abandonna  la  poursuite  de  La  Garza 
et  la  ville  d'Altamira  pour  venir  au  secours  de  son  quartier-général, 
ce  qui  changea  la  face  tles  affaires.  Santa- Anna,  qui  comptait  que 
La  Garza  suivrait  le  mouvement  de  Barradas,  et  qui  se  plaint  de 
son  inaction  dans  une  circonstance  décisive  pour  Ix  défaite  entière 
des  Espagnols,  se  vit  à  son  tour  menacé  par  des  forces  si  supé- 
rieures, qu'il  s'estima  fort  heureux  d'échapper  lui-même  à  une 
défaite  au  moyen  d'une  convention  avec  Barradas,  et  il  se  hâta  de 
repasser  la  rivière. 

Le  reste  du  mois  d'août  se  passa  sans  événemens  imporlans  : 
mais  la  situation  des  Espagnols  devenait  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique. Barradas,  rentré  à  Tampico,  attendait  inutilement  la  divi- 
sion attendue  de  la  Havane.  Les  maladies,  occasionnées  par  la  rareté 
des  vivres  autant  que  par  l'insalubrité  du  climat,  éclaircissaient 
ses  rangs.  L'armée  de  Santa-Anna  aussi  manquait  de  vivres  et  sur- 
tout d'argent;  mais  elle  recevait  de  toutes  les  provinces  voisines 
des  troupes  fraîches  et  de  l'artillerie.  Il  avait  fait  occuper  Altamira 
et  disposait  ses  forces  pour  enfermer  les  Espagnols  de  manière  à 
les  forcer  de  se  rendre  ou  à  les  écraser. 

Le  7  septembre,  un  corps  de  troupes  commandées  par  le  général 
Teran  vint  prendre  position  entre  Barra*  et  Tampico  de  Taniau- 
lipas,  tandis  que  Santa-Anna  faisait  établir  ses  batteries  sur  un 
autre  point  appelé  las  Picflras,  d'où  il  dominait  le  quartier-général 
espagnol.  Ces  dispositions  prises,  il  fit  sommer  Barradas  de  se 
rendre  à  discrétion  sous  quarante-huit  heures.  On  était  en  pour- 
parlers lorsqu'il  survint  dans  la  nuit  du  g  au  10  septembre  un 
ouragan  qui  occasionna  une  crue  d'eau  extraordinaire,  fit  des 
dégâts  épouvantables  du  côté  des  Mexicains  ,  dont  les  batteries  et 
les  retranchemens  furent  emportés,  et  à  la  faveur  ou  à  la  suite  du- 
quel les  Espagnols  prirent  une  meilleure  position  sur  la  barre. 
Cependant  Santa-Anna  n'hésita  point  à  les  y  faire  attaquer  :  on  se 
battit  quelque  temps  avec  acharnement  pour  la  possession  du  fort 
qui  défendait  la  barre;  mais  les  Mexicains  allaient  l'enlever,  lorsque 
î*  général  Barradas  fit  demander  à  parlementer.  Cette  fois  les  né- 
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gociadons  ne  traînèrent  pas  en  longueur.  Les  deux  parties  avaient 
hâte  de  sortir  d'une  position  périlleuse.  Il  fut  eonvcnu  que  le  corps 
espa^jnol  remettrait  le  fort  de  la  barre,  et  livrerait  ses  armes, 
drapeaux  et  munitions  de  guei're ,  mais  que  les  officiers  garderaient 
leurs  épées;  et  que  le  corps  espagnol  se  retirerait  dans  la  ville  de 
Vittoria  jusqu'à  ce  qu'il  put  être  embarqué  sur  des  transports  qu'on 
demanderait  à  la  Havane.  Les  généraux,  officiers  et  soldats  de- 
vaient se  nourrir  à  leurs  frais,  et  promettaient  de  ne  jamais  revenir 
ou  prendre  les  armes  contre  la  république  mexicaine. 

Le  général  Barradas  fut  des  premiers  à  s'embarquer  avec  son 
état-major  pour  la  Havane,  d'où  il  partit  bientôt  pour  la  Nouvelle- 
Orléans.  Sa  capitulation  avait  soulevé  contre  lui  l'orgueil  et  l'in- 
dignation des  Espagnols  :  on  lui  reprochait  d'avoir  lâchement  livré 
sa  division  lorsqu'elle  pouvait  détruire  le  corps  de  Santa- Anna  ; 
on  allait  jusqu'à  supposer  qu'un  demi-million  de  piastres  avait 
été  le  prix  de  son  infamie  :  accusation  ridicule  dans  la  détresse  où 
se  trouvaient  alors  le  Mexique  et  tous  ses  généraux.  Barradas  aussi 
pouvait  reprocher  au  gouverneur  de  la  Havane  de  ne  pas  lui  avoir 
envoyé  les  renforts  promis.  Débarqué  depuis  six  semaines  sur  une 
côte  malsaine,  avec  quatre  à  cinq  mille  hommes  dont  le  tiers  était 
hors  de  combat,  sans  avoir  vu  passer  de  son  côté  un  seul  habitant 
du  pays  dont  il  comptait  soulever  en  arrivant  toute  la  population; 
s'aflaiblissant  tous  les  jours  devant  un  ennemi  dont  les  forces  aug- 
mentaient en  proportion  de  ses  pertes,  eût-il  vaincu  le  lo  sep- 
tembre, il  aurait  été  forcé  de  subir  quelques  jours  plus  tard  le  sort 
auquel  il  venait  de  se  résigner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Tampico  n'en 
fit  pas  moins  de  sensation  à  Mexico  et  dans  toutes  les  provinces. 
Santa-Anna,  qui  venait  de  déployer  beaucoup  d'activité,  d'énergie 
et  détalent,  fut  reçu  à  Xalapa,  à  Mexico,  et  partout  oîi  il  passa 
comme  le  sauveur  de  la  patrie.  Le  président  s'empressa  de  lui 
conférer  le  grade  de  général  de  division.  Il  était  devenu  l'objet 
de  l'admiration  publique;  et  la  faveur  populaire  semblait  l'ap- 
peler à  la  direction  suprême  des  affaires  lorsque  d'autres  événe- 
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mens  firent  oublier  ses  services  ou  distraire  le  peuple  de  cette  idée. 
La  république  ne  semlilait  échappée  à  la  conquête  que  pour  se 
livrer  à  de  nouvelles  révolutions.  Le  président  Guerreiro  avait 
perdu  beaucoup  de  son  crédit,  même  dans  le  parti  qui  Tavait  élevé 
à  la  présidence.  Les  mesures  fiscales  ou  politiques  qu'il  avait  prises 
avaient  eu  peu  de  succès.  Un  décret  qu'il  rendit  ensuite  (i5  sep- 
tembre) pour  l'abolition  générale  de  l'esclavage,  avec  promesse 
d'indemniser  les  propriétaires  d'esclaves  dès  que  la  situation  finan- 
cière de  la  république  le  permettrait,  déplut  à  la  classe  riche  sans 
ajouter  beaucoup  à  l'amélioration  du  sort  des  esclaves  ,  qui  se  con- 
sidéraient déjà  comme  libres.  En  total,  enfin,  son  pouvoir  dicta- 
torial commençait  à  peser  à  tou'te  la  nation.  Plusieurs  généraux , 
Santa-Anna  lui-même,  en  avaient  manifesté  leur  mécontentement. 
Enfin,  il  éclata  d'une  manière  plus  énergique  dans  l'armée  de  ré- 
serve cantonnée  du  côté  de  Xalapa,  commandée  par  Bustamente, 
vice-président  de  la  république,  élu  en  même  temps  que  Pedrazza  , 
et  conservé  sous  Guerreiro.  Les  généraux  et  officiers  supérieurs 
rassemblés  sous  ses  ordres  publièrent  au  nom  de  l'armée  (/i  dé- 
cembre) une  déclaration  dans  laquelle  ils  demandaient,  au  nom  de 
l'armée,  i"  l'exécution  rigoureuse  de  la  constitution  et  des  lois; 
•i,^  la  cessation  du  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  président; 
3''  la  convocation  du  congrès ,  pour  qu'il  y  fût  pris  des  mesures 
qu'exigeait  l'état  du  pays  dans  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration; 4°  le  changement  des  ministres  réprouvés  dans  l'opinion 
publique.  Cette  déclaration,  envoyée  aux  divers  états,  donna  lieu 
à  de  nouveaux  troubles  :  les  uns  en  prirent  occasion  pour  se  faire 
indépendans  comme  le  Yucatan ,  dont  la  législature  déclara  se 
séparer  de  la  république  du  Mexique  par  un  acte  formel  signé  à 
Mérida  le  9  novembre;  d'autres  y  donnèrent  successivement  leur 
adhésion.  Bustamente  d'ailleurs  ne  s'en  tint  pas  à  faire  une  décla- 
ration; il  alla  prendre  possession  de  la  Puebla,  et  se  mit  en  dispo- 
sition de  marcher  sur  Mexico,  la  capitale.  Guerreiro,  qui  n'était 
pas  disposé  à  renoncer  au  pouvoir,  promettait  de  convoquer  le 
congrès;  mais  en  attendant  il  arma  les  Icperoset  quelques  centaines 
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de  CCS  esclaves  qu'il  venait  de  déclarer  libres,  remit  le  pouvoir 
exécutif  à  l'un  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  Bocca-Net:;ra ,  et 
sortit  de  la  capitale  avec  environ  deux  mille  hommes  pour  arrêter 
les  proj^rès  de  l'armée  de  réserve  ;  mais  à  peine  avait-il  quitte 
Mexico  qu'on  y  vit  éclater  le  même  mouvement. 

Dans  la  nuit  du  11  au  23  décembre,  quelques  compagnies  armées 
s'emparèrent  de  plusieurs  postes  militaires  et  furent  bientôt  jointes 
par  d'autres.  A  cinq  heures  du  matin,  ces  îronpes  se  dirigèrent  sur 
le  palais,  où  se  trouvaient  deux  ou  trois  bataillons  de  milices  avec 
leur  artillerie.  Après  quelques  pourparlers,  on  se  fusilla  pendant 
deux  ou  trois  heures;  il  y  eut  quinze  à  vingt  hommes  tués  ou  bles- 
sés; mais  enfin  les  miliciens  rendirent  le  palais,  et  bientôt  tout  se 
soumit  au  parti  des  insurgés,  dont  les  chefs  étaient  prescpie  tous 
des  généraux  ou  officiers  supérieurs  engagés  dans  le  parti  de  Bus- 
tamente.  Les  Icperos ,  qui  croyaient  avoir  à  faire  un  nouveau  pil- 
lage comme  l'année  dernière,  s'attroupaient  en  foule  sur  la  place; 
mais  la  troupe  les  dispersa  et  tout  rentra  dans  l'ordre;  les  boutiques 
s'ouvrirent  comme  à  l'ordinaire.  Les  chefs  du  mouvement,  à  latétc 
duquel  étaient  les  généraux  Quinlanaz  et  Rayon,  se  réunirent  au 
palais ,  où  ils  signèrent  une  déclaration  portant  adhésion  au  plan 
proclamé  par  l'armée  de  réserve,  et  invitant  le  conseil  du  gouver- 
nement, attendu  la  nullité  des  pouvoirs  donnés  à  Bocca-Negra  par 
le  président,  à  conférer  l'autorité  suprême  au  président  de  la  haute- 
cour  de  justice  (don  Pedro  Vêlez  ),  qui  nommerait  lui-même  les 
deux  membres  qui  devaient  lui  être  adjoints,  en  attendant  le  réta- 
blissement complet  de  l'ordre  constitutionnel  et  de  l'autorité  fédé- 
rale, ce  qui  fut  opéré  sans  plus  d'opposition. 

La  nouvelle  commission  de  gouvernement,  composée  de  MM.  Pe- 
dro Vêlez,  Louis  Quintanaz  et  Lucas  Alaman,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  prit  possession  du  pouvoir  exécutif  par  une 
proclamation  dans  laquelle  elle  annonçait,  comme  dans  toutes  les 
révolutions,  «  Que  la  voix  de  la  nation  s'était  enfin  fait  entendre; 
«  que  ses  vœux  étaient  accomplis;  que  la  constitution  était  sauvée  , 
«  et  que  les  citoyens  allaient  reprendre  leur  liberté,  etc.  elc. 

Au  fond,  cette  révolution  nouvelle,  contre- partie  <le  celle  de 
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l'année  dernière,  n'était  encore  que  le  triomphe  d'un  parti  sur  un 
autre;  et  elle  se  termina  sans  autre  effusion  de  sang  que  celle  d'une 
vingtaine  d'hommes  tués  ou  blessés  dans  la  nuit  du  23.  Guerreiro, 
abandonné  de  ses  troupes,  envoya  sa  démission.  Santa-Anna,  le 
vainqueur  de  Tampico,  n'avait  joué  qu'un  rôle  secondaire  et 
même  équivoque  dans  cette  affaire,  dont  Bustamente  fut  le  héros. 
Plusieurs  états  envoyèrent  successivement  leur  adhésion;  mais  la 
législature  d'Yucatan  persista  dans  son  acte  de  séparation. 

C'est  au  milieu  de  ces  nouveaux  embarras  dans  le  conflit  des 
passions  et  des  haines  politiques,  plus  ardentes  que  jamais,  que  le 
congrès  fédéral  allait  reprendre  ses  séances.  On  ne  peut  prendre 
une  plus  juste  idée  de  la  situation  du  Mexique  à  cette  époque  que 
dans  le  rapport  fait  à  ce  congrès  par  un  des  personnages  arrivés 
au  pouvoir  dans  cette  nouvelle  révolution(i)- 

GUATEMALA. 

Tout  ce  que  les  dissensions  civiles  peuvent  enfanter  de  maux, 
s'offre  ici  sur  une  scène  moins  grande,  mais  plus  affreuse  qu'au 
Mexique.  La  querelle,  allumée  depuis  plusieurs  années  entre  San- 
Salvador  et  la  capitale,  querelle  née,  comme  dans  presqne  tous  les 
états  américains,  de  la  divergence  des  opinions  sur  le  système  cen- 
tral ou  fédéral,  et  envenimée  ici  par  le  despotisme  du  président 
don  José  de  Arce ,  était  devenue  une  guerre  acharnée.  Le  3i  jan- 
vier, les  San-Salvadoriens  vinrent  au  nombre  de  3,ooo  hommes, 
sous  le  général  Morazan  ,  faire  le  siège  de  Guatemala.  Ce  siège  dura 
plus  de  deux  mois  ;  il  y  eut  plusieurs  sorties  sanglantes,  où  l'avan- 
tage resta  le  plus  souvent  aux  assiégcans ,  qui  poussèrent  leurs 
travaux  de  proche  en  proche,  jusqu'à  l'enceinte  de  la  ville.  Le  9 


(i)  Voyez  l'^jf7^efl(//ce  ,  page  i5o.  Ce  nipport,  fait  par  M.  Lucas  Alanian, 
membre  du  pouvoir  cxécuùF provisoire,  du  23  décembre  1829,  et  devenu  eu- 
suite  miuistre  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  n'a  été  piésenté  au  con- 
grès que  le  1 1  février  suivant  ;  mais  on  verra  que  par  son  objet  et  ses  détails , 
il  .se  rapporte  spécialement  à  riiisloire  de  cette  antiée. 
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avril,  ils  attaquèrent  et  emportèrent  les  faubourgs;  et  delà,  ils 
ouvrirent  dos  batteries  sur  la  ville,  la  bombardèrent  pendant  trois 
jours,  et  la  forcèrent  à  se  rendre  par  capitulation ,  le  i3  avril.  L'ar- 
mée alliée  ,  protectrice  des  lois,  car  c'est  ainsi  qu'elle  se  nonomail, 
(  los  excrcitos  aliados  protectores  de  la  ley)  se  comporta  d'abord 
avec  modération  :  le  général  Morazan ,  qui  prit  les  rênes  du  gou- 
vernement jusqu'à  la  réunion   du  congrès,  commença  par  faire 
arrêter  le  président ,  le  vice-président,  les  ministres  d'état  de  la 
confédération,  et  80  personnes  des  plus  distinguées  du  parti  vaincu. 
Le  congrès  assemblé  au  mois  de  juin,  nomma  pour  président  pro- 
visoire ,  Joseph  François  Barundia ,  qu'on  eut  beaucoup  de  peine 
à  persuader  d'accepter  ces  périlleuses  fonctions.  Le  congrès  chargé 
de  juger  les  membres  du  dernier  gouvernement ,  les  déclara  cou- 
pables de  haute  trahison  ;  mais   en  laissant  à  la  plupart  d'entre 
eux  la  faculté  d'éviter  un  jugement  par  une  expatriation  volon- 
taire ,  et  en  abandonnant  un  tiers  de  leur  fortune  à  l'état  :  le  reste 
des  accusés  obtint  une  espèce  d'amnistie.  Les  condamnés  allaient 
partir  pour  leur  exil,  lorsqu'il  éclata  une  sédition  populaire,  sous 
prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  punis  assez  rigoureusement;  elle  fut 
réprimée  par  la  force  ,  et  les  condamnés  furent  embarqués  au 
nombre  d'environ  56,  et  conduits  à  Acapulco,  sur  la  côte  occiden- 
tale du  Mexique ,   eu   attendant  la   décision  du  congrès  à  leur 
égard. 

Il  ne  paraît  pas  d'ailleurs  que  le  congrès  ni  le  nouveau  gouver- 
nement aient  rétabli  la  concorde  dans  ce  petit  état,  où  la  guerre 
intestine  avait  réduit  les  plus  opulentes  familles  à  la  misère,  sus- 
pendu les  travaux  de  l'industrie,  les  opérations  du  commerce 
l'actiou  des  lois,  et  même  la  culture  des  tei'res. 


COLOMBIE. 


Cette  république,  naguère  la  pins  tranquille  et  la  plus  florissante 
de  celles  qui  s'étaient  formées  dans  le  Nouveau-Monde  des  débris  do 
l'empire  espagnol,  portait  dans  son  sein  des  ferinens  de  révolution 
que  le  bras  despotique  du  libérateur  avait  peine  à  contenir.  La  dis- 
solution de  la  convention  d'Ocana,  et  la  conspira! ion  de  septembre, 
Jnn.  Iiisl.  pour  1829.  36 
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avaient  cafactérisé  les  partis  bolivariste  et  républicain,  par  des  traits 
qui  ne  pouvaient  plus  s'effacer.  En  vain ,  le  libérateur  affectait-il 
encore  de  conserver  dans  ses  actes  quelques  formes  républicaines,  il 
ne  lui  était  plus  possible  de  conserver  son  pouvoir  avec  la  liberté; 
et  le  pays,  déjà  engagé  dans  une  guerre  avec  le  Pérou,  était  dans 
l'attente  d'une  guerre  civile  ou  de  la  dictature;  les  mouvemens  s'y 
succèdent  sous  des  formes  différentes,  mais  tiennent  à  la  même 
cause.  L'insurrection  de  Popayan,  qui  avait  suivi  celle  de  Bogota, 
s'annonçait  avec  un  caractère  aussi  dangereux;  cependant  elle  s'a- 
paisa comme  d'elle-même  devant  la  promesse  d'une  amnistie,  et  le 
général  Obando ,  qui  passait  pour  en  être  le  chef,  y  conserva  même 
son  commandement.  Bolivar  avait  encore  auprès  de  lui  dans  la 
capitale,  un  ennemi  dont  il  lui  tardait  d'être  délivré.  On  a  dit 
qu'à  la  suite  des  événemens  de  septembre,  il  avait  fait  traduire  le 
vice  président  Santander  devant  une  commission  militaire  pré- 
sidée par  le  général  Urdaneta ,  qui  le  reconnut  coupable  et  le  con- 
damna à  mort;  mais  soit  que  Bolivar  ne  voulût  pas  pousser  les 
choses  à  toute  extrémité,  soit  plutôt  qu'il  craignît  de  soulever  l'o- 
pinion publique  et  les  nombreux  amis  de  Santander,  il  jugea  conve- 
nable de  soumettre  la  sentence  au  conseil  de  ses  ministres.  Le  con- 
seil la  trouva  juste  ;  l'opposition  publique  de  Santander  aux  desseins 
de  Bolivar,  ses  liaisons  avec  plusieurs  des  conjurés,  pouvaient  faire 
penser  qu'il  désirait  le  succès  de  leur  complot ,  mais  rien  ne  prou- 
vait qu'il  y  eût  pris  une  part  directe;  le  conseil  lui-même  annonçait 
qu'il  lui  était  prouvé  que  Santander  avait  fortement  réprouvé  le 
projet  qu'on  aurait  eu  de  massacrer  le  libérateur  ;  et  sur  ce  moitif, 
il  opinait  à  commuer  la  peine  capitale  en  un  bannissement  à  vie; 
Bolivar  se  rendit  à  cet  avis  qu'il  avait  sans  doute  inspiré.  Ainsi , 
Santander  après  avoir  subi  une  longue  captivité  dans  le  fort  de 
Boca-Chica,  fut  embarqué  à  Carthagène  pour  se  rendre  dans  un 
port  d'F-urope  :  ses  propriétés,  dont  il  devait  toucher  les  revenus 
au  lieu  de  son  exil,  furent  mises  sous  le  séquestre,  et  il  lui  fut 
signifié  qu'elles  seraient  confisquées  et  vendues  au  profit  de  l'état, 
s'il  enfreignait  son  ban,  ou  s'il  écrivait  contre  le  gouvernement 
de  son  pays.  Aussi  le  général  Santander,  arrivé  en  Europe  (en 
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octobre)  n'a-t-il  rien  fait  publier  qui  pût  jeter  plus  de  lumières 
sur  ces  affaires. 

De  son  côté,  Bolivar,  en  même  temps  qu'il  poursuivait  les  com- 
plots dirigés  contre  son  autorité,  affectait  toujours  de  la  regarder 
comme  un  dépôt  temporaire  dont  il  se  chargeait  à  regret,  jusqu'à 
l'époque  fixée  pour  la  réunion  d'une  nouvelle  convention  natio- 
nale au  1  janvier  i83o  ;  mais  il  faisait  toutes  ses  dispositions  pour 
en  obtenir  une  favorable  à  ses  vues.  Un  nouveau  décret  eu  date 
du  24  décembre  1828  ,  mais  qui  ne  fut  publié  que  le  i5  février 
suivant ,  établissait  un  nouveau  mode  d'élections  à  deux  degrés  , 
augmentait  le  cens  électoral  et  celui  de  l'éligibilité  (i),  et  donnait 
à  la  nouvelle  assemblée  le  choix  du  président  et  du  vice-président 
de  la  république.  Par  un  autre  décret  du  /|  mars,  il  divisa  la  répu- 
blique en  quatre  préfectures  militaires,  qui  comprenaient  chacune 
trois  départemeus  ,  dont  il  confiait  l'administration  supérieure , 
civile  et  militaire,  à  ses  plus  dévoués  généraux.  La  première,  com- 
posée des  départemeus  de  Maturin ,  de  l'Orenoque  et  de  Vene- 
zuela,  fut  donnée  au  général  Paëz;  la  a^ ,  comprenant  la  Julia , 
la  Magdalena  et  l'isthme  de  Panama,  fut  mise  sous  les  ordres  du 
général  Montilla  ;  la  y,  (les  départemens  de  Boyaca,  Cundina- 
Marca,'^dont  Sanla-Fe  de  Bogota  est  la  capitale,  et  Cauca),  était 
destinée  au  général  Urdanetta,  qui  conservait  en  outre  le  ministère 
de  la  guerre;  le  général  Florès  eut  en  partage  la  4^,  qui  s'étendait 
aux  trois  départemens  du  Sud;  i'équateur,  l'Assuay,  et  Guayaquil. 


(i)  Les  conditions  exigées  par  ce  décret  pour  voter  dans  les  assemblées  de 
paroisses  qui  choisissent  les  électeurs ,  sont  d'être  né  ou  naturalisé  colombien 
d'être  marié  ou  âgé  de  25  ans  ,  propriétaire  d'une  maison  ou  employé  de  l'état 
d'avoir  un  revenu  de  î8o  dollars  provenant  de  sa  propriété,  emploi  profes- 
sion d'art,  de  science  on  d'industrie.  H  y  a  un  électeur  par  quatre  mille  habi- 
tans,  et  les  élecieurs  doivent  avoir,  outre  les  qualités  requises  pour  ceux  des 
paroisses,  l'âge  de  3o  eus,  être  propriétaire  d'une  maison  dans  le  canton,  et 
posséder  un  revenu  annuel  de  36o  dollars.  Les  électeurs  nomment  leurs  dé- 
putés à  raison  d'un  par  quarante  mille  liabitans  ,  et  ces  députés  doivent ,  outre 
les  qualités  requises  pour  les  électeurs,  être  de  la  province  qu'ils  rej)résPDtcnt 
et  avoir  un  revenu  de  5oo  dollars,  etc. 

36. 
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Dispositions  favorables  ù  la  centralisation  du   pouvoir  qu'il  se  ré- 
servait, mais  qui  n'eurent  pas  le  succès  qu'il  s'en  était  promis. 

Bolivar,  au  milieu  de  ses  embarras  de  l'intérieur  ,  avait  à  soute- 
nir avec  le  Pérou  une  guerre  dont  on  a  dit  la  cause  (Voyez  VJn- 
nuaire  pour  1828,  page  6a5,)  et  dont  il  faut  reprendre  les  événe- 
mens. 

On  avait  commencé  par  des  notes  injurieuses,  des  manifestes 
violens,  comme  dans  les  guerres  civiles.  Le  président  du  Pérou , 
le  général  Lamar,  ayant  réuni,  sur  la  fin  de  la  dernière  campagne  , 
5  à  6,000  hommes ,  fit  envahir  un  district  de  la  nouvelle  Gi'enadc 
qu'il  prétendait  appartenir  au  Pérou,  tandis  qu'une  escadre  allait 
surprendre  Guayaquil  où  il  avait  résidé,  et  qu'il  désirait  aussi  rat- 
tacher à  la  république  péruvienne. 

Son  escadre,  commandée  par  l'amiral  Guyse,  n'était  composée  que 
d'une  frégate ,  une  corvette  ,  et  quelques  autres  bâtimens  de  guerre. 
Elle  se  présenta  dans  les  premiers  jours  de  janvier ,  devant  la  place, 
canonna  un  petit  fort  avancé ,  où  elle  fit  une  brèche ,  et  dont  les 
canons  furent  encloués  par  un  détachement  débarqué  sur  la 
côte;  mais  les  Péruviens  y  perdirent  leur  brave  amiral  Guyse,  qui 
fut  tué  par  l'explosion  d'un  caisson  à  bord  de  son  vaisseau.  Il  ne  pa- 
raissait pas  que  la  force  des  assiégeans  fût  assez  considérable  pour 
déterminer  la  garnison  colombienne  à  rendre  la  place  ;  cependant , 
soit  qu'elle  manquât  de  courage  ou  de  moyens ,  ou  que  la  popula- 
tion fût  plus  favorable  à  la  cause  péruvienne,  elle  demanda  à  ca- 
pituler le  19  janvier.  Il  fut  convenu  que  si  dans  l'espace  de  dix 
jours  on  ne  recevait  pas  de  nouvelles  d'une  bataille  entre  les  Co- 
lombiens et  les  Péruviens ,  la  place  serait  évacuée  et  remise  à  ces 
derniers  ;  que  si  la  bataille  était  perdue  par  les  Colombiens,  la  place 
serait  de  même  évacuée  dans  le  délai  de  trois  jours,  après  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  :  que  les  bâtimens  de  guerre  et  l'arniement 
de  la  place  seraient  également  remis  ,  mais  en  dépôt,  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre ,  et  sans  pouvoir  être  employés  contre  la  Colombie , 
etc.  ;  et  les  dix  jours  étant  expirés  sans  qu'on  eut  reçu  la  nouvelle 
aJtenduc,  le  conuuandant  de  l'expédition  (José  Prietn)  prit  pos- 
session de  Guayaquil. 
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Cependant  le  corps  péruvien,  parvenu  sur  les  irontières  du  Nord, 
restait  dans  l'inaction  en  attendant  la  division  qui  revenait  de  Bo- 
livia,  d'où  elle  avait  chassé  les  Colombiens;  cette  division  arrivée, 
le  général  Lamar  poursuivit  sa  marche,  à  la  tête  de  7  à  8,000  hom- 
mes ,  et  se  trouva  peu  de  jours  après  en  présence  des  Colombiens, 
dont  l'armée  était  sous  le  commandement  du  général  Sucre,  grand- 
maréchal  d'Avachuco  ,  revenu  récemment  de  Bolivia;  armée  moins 
nombreuse  que  celle  des  Péruviens ,  mais  bien  supérieure  sous  le 
rapport  du  courage ,  de  la  discipline  et  de  l'expérience  militaire. 

Le  4  février,  il  y  eut  une  escarmouche  d'avant- garde,  où  les 
Péruviens  furent  rejetés  avec  perte  sur  le  corps  d'armée.  Le  aS, 
deux  bataillons  péruviens  prirent  position  à  Jiron,  et  le  corps  d'ar- 
mée à  San-Fernando.  Le  26 ,  l'armée  colombienne  fit  un  mouve- 
ment sur  Porteté  de  Tarqui ,  et  on  se  prépara  des  deux  côtés  à  lui 
engagement  général  qui  eut  lieu  le  28. 

La  position ,  ou  ce  qu'on  appelle  le  Porteté  de  Tarqui,  est  domi- 
née d'un  côté  par  des  hauteurs  que  le  général  Lamar  avait  fait  oc- 
cuper par  la  division  du  général  la  Plaza,  de  l'autre  par  un  bois  si 
épais  qu'il  l'avait  négligé  ,  comme  impénétrable  :  le  général  Sucre 
s'en  étant  aperçu ,  détacha  un  corps  de  tirailleurs  pour  commen- 
cer l'attaque;  mais  ils  se  trompèrent  de  route,  et  tombèrent  sous  le 
feu  des  troupes  de  la  Plaza,  qui  les  auraient  détruits  si  le  général 
Florès  n'était  arrivé  avec  un  bataillon  qui  pénétra  dans  le  bois  et 
qui  rétablit  le  combat.  La  division  de  la  Plaza  battue,  le  général 
Lamar  parut  en  personne  sur  les  hauteurs,  avec  environ  trois  mille 
hommes.  Les  Colombiens,  trop  inférieurs  en  nombre,  allaient  se 
retirer  à  leur  tour,  lorscjue  la  2*  division  de  leur  armée,  sous  le 
commandement  d'O'Leary,  tomba  si  brusque-meut  sur  les  Péruviens, 
qu'il  les  força  d'abandonner  leur  position,  et  de  se  jeter  en  désordre 
dans  la  plaine  où  ils  trouvèrent,  à  une  lieue  du  combat,  leur  se- 
conde division  qui  n'avait  pu  y  prendre  part. 

La  situation  des  Péruviens  était  devenue  d'autant  plus  i)érillcuse, 
que  Bolivar  était  parti  de  Bogota  avec  un  corps  de  troupes  con- 
sidérable pour  ayir  du  côté  de  Guayaquil;  le  général  ],amar  prêta 
l'oreille  aux  propositions  d'arrangement  qu'on  ne  cessait  de  lui 
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taire.  Il  fut  signé  le  28  ,  au  camp  de  Jiron  ,  entre  les  plénipotentiai- 
res nommés  de  part  et  d'autre,  les  généraux  O'Leary  et  Florès  pour 
la  Colombie,  les  généraux  Gamarra  et  Orbegnso  pour  le  Pérou,  une 
convention  préliminaire,  portant  que  les  deux  corps  d'armée  se- 
raient réduits  sur  leurs  frontières  respectives  à  3, 000  hommes  ;  qu'il 
serait  nommé  des  commissaires  pour  régler  les  limites  des  états,  le 
mode  du  paiement  de  la  dette  du  Pérou  envers  la  Colombie,  ainsi 
que  les  indemnités  ultérieures  auxquelles  celle-ci  pouvait  avoir 
droit;  que  le  Pérou  donnerait  satisiaclion  à  la  Colombie  sur  l'ex- 
pulsion de  son  chargé  d'affaires  de  Lima  :  que  nul  des  deux  états 
n'interviendrait  dans  le  gouvernement  intérieur  de  l'autre  ,  et  qu'ils 
reconnaîtraient  la  république  boliviennes  que  s'il  existait  quelque 
différend  au  sujet  du  traité,  on  invoquerait  la  médiation  des  Étals- 
Unis  de  l'Amérique  du  nord  ;  que  comme  la  Colombie  ne  pouvait 
consentir  à  signer  un  traité  de  paix  tant  qu'une  partie  de  son  terri- 
toire serait  occupée  par  des  troupes  ennemies,  l'armée  péruvienne 
se  retirerait  au  sud  de  la  rivière  de  Macara  ,  et  que  les  parties  con- 
tractantes enverraient  des  plénipotentiaires  à  Guayaquil  dans  le 
cours  du  mois  de  mai ,  pour  y  traiter  d'une  paix  définitive ,  etc.  etc. 

Les  deux  parties  commencèrent  d'abord  par  s'attribuer  la  vic- 
toire. Suivant  les  premiers  rapports  envoyés  à  Lima  par  le  général 
Laniar  :  «  Le  Pérou  venait  d'être  affranchi  du  despotisme  étranger, 
«  le  visir  du  dictateur  avait  été  réduit  à  l'humiliante  nécessité  d'im- 
«  plorer  bassement  une  capitulation,  et  cette  fois  la  victoire  était 
«l'ouvrage  unique  des  enfans  du  soleil.  » 

D'après  la  dépêche  du  général  colombien,  il  n'avait  eu  que  5oo 
hommes  tués  ou  blessés,  tandis  que  l'armée  péruvienne,  forte  de 
8,000  hommes,  avait  eu  plus  de  5oo  hommes  laissés  sur  le  champ 
de  bataille  et  2,000  prisonniers  ou  blessés  gravement,  et  le  général 
Sucre  arrêta  même  qu'il  serait  élevé  sur  le  champ  de  bataille  une 
colonne  de  jaspe,  comme  un  témoignage  de  sa  victoire  et  de  la  su- 
périorité militaire  des  Colombiens. 

Ce  décret ,  bien  fait  pour  mortifier  l'orgueil  des  Péruviens ,  comme 
aussi  la  fierté  mise  par  le  même  général ,  en  affectant  de  ne  pas 
ijbuser  de  sa  victoire  envers  une  république  que  la  Colombie  vou- 
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lait  regarder  en  sœur,  avait  laissé  de  profonds  ressentimens  dans 
le  cœur  du  président  Lamar.  Il  opéra  sa  retraite  conformément  à 
la  convention,  mais  comme  elle  devait  être  ratifiée  par  le  congrès, 
il  fit  engager  le  colonel  Prieto,  qui  commandait  à  Guayaquil,  de  ne 
pas  rendre  la  place  avant  qu'il  n'eût  reçu  la  ratification.  Ce  refus 
fait  à  l'officier  colombien  envoyé  pour  en  demander  l'évacuation, 
fut  le  signal  de  la  reprise  des  hostilités,  et  le  territoire  de  Guaya- 
quil devint  le  théâtre  de  la  guerre. 

Bolivar  en  apprenant  la  signataire  de  la  convention  de  Jiron, 
avait  continué  sa  marche  dans  les  départemens  du  sud ,  pour  di- 
riger les  arrangemens  à  faire  entre  les  deux  gouvernemens  et  s'as- 
surer les  fruits  de  la  dernière  victoire.  De  l'autre  côté  le  congrès 
du  Pérou  ayant  définitivement  réfusé  sa  ratification  à  cette  con- 
vention, le  général  Lamar  fit  transporter  deux  à.trois  mille  hommes 
de  Payta  à  Guayaquil,  pour  en  fortifier  la  garnison  et  agir  au  be- 
soin contre  les  Colombiens,  tandis  que  l'armée  qui  avait  combattu 
à  Tarqui,  se  répliait  sur  Yauquilla  où  elle  fut  renforcée  par  divers 
détachemens  qui  la  portèrent  à  4>ooo  hommes  ,  dont  600  de  cava-^ 
lerie.  Les  mois  d'avril  et  de  mai  se  passèrent  en  prépaj'atifs  de  parf 
et  d'autre  sans  action  considérable,  sans  autre  événement  remar- 
quable que  la  destruction  d'une  frégate  péruvienne  la  Puebla; 
qui  prit  feu  dans  le  port  de  Guayaquil,  accident  qui  rendit  à  la 
marine  colombienne  la  supériorité  dans  la  mer  du  sud  et  qui  devait 
amener  la  reddition  de  Guayaquil. 

On  se  préparait  des  deux  côtés  à  cette  lutte  nouvelle  où  les  deux 
parties  belligérantes  avaient  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  par  la 
«listance  de  leurs  capitales  au  théâtre  de  la  guerre,  dans  un  pays 
qui  offrait  peu  de  ressourses,  lorsqu'une  révolution  arrivée  à  Lima 
fit  tout  à  coup  cesser  le  plus  grand  obstacle  à  la  paix. 

Le  président  Lamar,  chef  du  parti  qui  avait  détruit  au  Pérou 
l'autorité  de  Bolivar,  perdait  de  joui-  en  jour  de  sa  popularité.  Plein 
de  bonnes  intentions,  mais  d'un  caractère  faible  et  indécis,  il  avait 
entraîné  ou  poussé  la  nation  dans  une  lutte  inégale,  regardée  par 
un  parti  encore  existant  comme  une  guerre  civile.  Les  finances 
étaient  dans  un  état  déplorable ,  le  commerce  dans  la  détresse ,  le 
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peuple  écrasé  sous  le  poids  des  nouvelles  contributions  imposées 
pour  soutenir  la  guerre  ;  les  travaux  des  mines  suspendus  faute  de 
fonds;  les  douanes  livrées  à  des  fraudes  coupables;  la  nation  en- 
tière sur  le  penchant  de  sa  ruine  :  et  pour  surcroît  à  ces  calamités 
politiques  ses  cités  avaient  été  dévastées  par  le  fléau  d'un  tremble- 
ment de  terre;  ses  récoltes  avaient  manqué;  la  capitale  et  ses  en- 
virons étaient  désolés  par  des  bandes  de  brigands  qui  dépouil- 
laient les  voyageurs  et  venaient  jusque  dans  les  habitations  enlever 
les  troupeaux,  les  armes  et  leurs  propriétaires.  Dans  cet  état  de  mé- 
contentement et  d'alarmes  tout  était  mur  pour  une  révolution;  il 
ne  fallait  pour  l'opérer  qu'un  de  ces  hommes  hardis  que  l'ambition 
fait  surgir  dans  tous  les  pays  livrés  aux  discordes  politiques. 

Le  général  Ant.  Gutierrez  de  la  Fuente,  ancien  préfet  d'Are- 
quipa,  et  qui,  dit-on,  avait  entretenu  des  relations  avec  Bolivar,  se 
trouvant  à  la  tête  d'une  division  de  i,5oo  hommes  qu'il  fit  entrer 
dans  ses  vues  au  lieu  de  se  rendre  à  l'armée  qu'il  avait  ordre  de  re- 
joindre, retourna  sur  ses  pas,  surprit  le  Callao,  entra  dans  Lima, 
le  5  juin ,  s'empara  du  palais ,  et  sans  qu'il  y  eût  résistance  ou  ef- 
fusion de  sang  prit  possession  du  gouvernement  sous  le  titre  de 
vice-président  à  la  place  de  don  Manuel  Salazar,  dont  il  exigea  la 
démission. 

Voici  le  décret  qu'il  publia  pour  l'annoncer  au  peuple  : 

«  Considérant  qnela  république  est  sur  le  bord  de  sa  raîue  ,  par  les  erreurs, 
la  faiblesse  du  dernier  gouvernement  et  le  peu  de  respect  qu'il  inspirait  ; 

«  2°  Que  tous  les  honnêtes  Péruviens  avaient  manifesté  le  désir  d'nn  change- 
ment sage  ; 

«  3°  Que  je  serais  coupable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  de  désobéir  à 
la  voix  du  peuple  et  de  l'armée  qui  m'appellent  à  la  tête  des  affaires  ; 

■  4°  Que,  comme  Péruvien  et  comme  homme  ,  je  dois  faire  tons  les  sacrifices 
pour  sauver  le  pays  dans  cette  affreuse  crise; 

«  5"  Que  le  vice-président  qui  était  chargé  du  pouvoir  exécutif.,  convaincn 
de  la  nécessité  d'un  changement,  a  résigné  ses  fonctions  en  ma  faveur; 

«  Il  est  décrété  :  1°  Qu'à  dater  de  ce  moment,  la  direction  des  affaires  de  la 
république  e^t  provisoirement  remise  entre  mes  mains  ;  qu'elle  sera  exercée  par 
moi  seul ,  jusqu'à  la  réunion  de  la  représentation  nationale ,  sous  le  titre  de  chef 
suprême. 

«  2°  Les  généraux,  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  autorités  civiles,  mili- 
taires et  ecclésiastiques  se  rendront  le  8  ,  à  dix  heures  du  malin,  dans  la  salle  du 
goavcrnement ,  pour  y  prêter  respectivement  leur  serment  d'obéissance. 

«  SisTtê  Antostio  Gutierbee  de  i-a  Fbentb.  » 
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La  nouvelle  de  celte  révolution  fut  reçue  à  l'armée  du  Pérou 
(tomme  dans  la  capitale.  Le  général  Lamar  donna  ou  accepta  sa 
démission  :  il  disparut  de  la  scène  des  affaires,  et  le  général  Ga- 
marra,  qui  n'était  pas  étranger  à  cette  révolution  ,  prit  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  sous  le  titre  de  grand-maréchal.  Elle  se 
trouvait  alors  dans  la  province  de  Pinra,  sur  les  confins  de  celle  de 
Guavaquil  où  Bolivar  était  en  personne,  à  Samboradon,  à  la  tète 
de  la  sienne.  Les  deux  chefs  ne  tardèrent  pas  à  s'entendre.  Bolivar 
demandait  avant  tout  la  restitution  de  Guayaquil ,  menaçant  d'une 
attaque  immédiate  en  cas  de  refus.  On  entra  en  négociation.  Il  fut 
nommé  des  commissaires  (le  colonel  Antonio  de  la  Guiria  de  la 
part  du  libérateur,  et  le  lieutenant  -  colonel  Lira  de  la  part  du 
grand  maréchal  péruvien)  qui  se  réunirent  au  quartier-général 
de  Pinra,  et  convinrent  ensemble  (  le  lo  juillet)  d'un  armistice  de 
60  jours  pour  travailler  à  la  pacification  définitive;  mais  pour  la 
garantie  duquel  on  remettrait,  dans  l'espace  de  six  jours,  à  l'armée 
colombienne,  la  province  de  Guayaquil ,  ses  villes  et  forteresses,  les 
navires  et  barques  ,  et  toute  espèce  d'instrumens  de  guerre  qui  pou- 
vaient s'y  trouver,  etc. ,  sauf  à  remettre  les  propriétés  péruviennes 
i\  la  conclusion  de  la  paix;  convention  qui  fut  fidèlement  exécutée 
de  part  et  d'autre. 

Le  grand-maréchal  Gamarra,  de  retour  à  Lima  y  trouva  le  con- 
grès prêt  à  s'assembler.  Il  y  fut  nommé  président  de  la  république 
et  Lafuente  vice-président.  De  nouveaux  commissaires  furent  im- 
médiatement chargés  de  négocier  le  traité  de  paix  qui  fut  conclu 
le  22  septembre  et  dont  voici  les  principales  dispositions: 

«  Les  limites  des  deux  républiques  seront  fixées  par  une  com- 
mission composée  de  Colombiens  et  de  Péruviens.  Jusqu'à  la  délimi- 
tation des  frontières,  les  anciennes  limites  seront  reconnues.  La 
dette  du  Pérou  sera  liquidée  à  Lima  par  des  commissaires  des  deux 
républiques.  S'ils  ne  s'accordent  pas,  une  nation  neutre  décidera 
les  questions  en  litige.  Les  Péruviens  rendront  à  la  Colombie  les 
armes  et  munitions  qu'ils  ont  emportées  lors  de  l'évacution  de 
Guayaquil.  La  Colombie  renonce  au  droit  d'exiger  du  Pérou  l'in- 
demnité de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites  en  délivrant  le  Pérou. 
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S'il  s'élève  ({uelque  contestation  entre  les  deux  républiques,  elle 
sera  soumise  à  la  décision  d'une  puissance  amie.  La  guerre  ne 
pourra  être  déclarée  avant  d'avoir  fait  cette  démarche.  Le  traité  de 
Tarqui  est  annulé.  L'érection  de  la  colonne  ordonnée  par  le  géné- 
ral Sucre  n'aura  pas  lieu.  Les  décrets  contre  les  Colombiens  ,  adop- 
tés par  le  congrès  péruvien,  seront  annulés.  »  (Voy.  VJpp.,  p.  i58.) 

Ainsi  s'est  terminée  cette  guerre  désastreuse  au  Pérou;  mais  qui 
n'était  pas  non  plus  sans  périls  pour  Bolivar,  dans  l'état  d'agitation 
où  il  laissait  la  Colombie.  Il  venait  de  faire  un  sacrifice  en  renon- 
çant à  la  domination  qu'il  avait  exercée  naguère  sur  le  Pérou;  il 
est  douteux  qu'on  puisse  en  faire  honneur  à  sa  modération. 

Tandis  qu'il  était  encore  dans  ces  départemens  à  s'occuper  de 
leur  organisation,  le  libérateur  eut  à  défendre  son  pouvoir  dic- 
tatoiial.  L'esprit  républicain,  qui  avait  inspiré  les  délibérations  de 
la  convention  d'Ocana  et  le  complot  de  Bogota  et  le  mouvement 
de  Popayan  fermentaient  toujours  dans  le  peuple  et  dans  l'armée. 
Lfne  insurrection  nouvelle  éclata  au  mois  de  septembre  dans  la 
province  d'Antioquia,  à  la  tête  de  laquelle  parut  le  général  Joseph 
Marie  Cordova,  commandant  de  la  province,  qui  s'était  distingué 
dans  toutes  les  guerres;  que  le  libérateur  avait  comblé  de  bien- 
faits et  comptait  au  rang  de  sep  plus  dévoués.  Il  leva  l'étendard 
de  la  révolte  à  Rio-Negro,  par  une  proclamation  dans  laquelle  il 
annonçait  son  intention  de  rétablir  la  constitution  de  Cuciita,  et 
de  renverser  la  tyrannie  du  libirateur. 

Cette  nouvelle  arrivée  à  Bogota  ,  le  ministre  de  la  guerre  donna 
ordre  de  faire  ai-réter  Cordova,  son  frère  Salvador,  et  son  beau- 
frère,  gouverneur  de  la  province;  mais  ils  s'y  dérobèrent  en  se 
retirant  à  Medellin  ,  où  l'insurrection  prit  un  caractère  plus  pro- 
noncé. Il  s'y  tint  le  i5  septembre  une  assemblée  composée  d'une 
grande  partie  des  notables  liabitans  de  la  province,  en  présence 
des  autorités  et  du  gouverneur  lui-même.  Là,  le  général  Cordova, 
exposant  de  nouveau  le  motif  de  l'insurrection  ,  peignit  en  traits 
énergiques  l'usurpation  de  Bolivar  et  les  calamités  que  son  insa- 
tsablerambitlon  avait  attirées  sur  le  pays.  Il  fut  résolu,  à  la  suite 
d'une  délibération  longue  et  animée,  qu'il  serait  fait  une  levée  en 
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masse  dans  la  province.  Cependant,  quoique  le  peuple  parût  se 
laisser  entraîner  à  ces  déclamations,  il  mettait  peu  de  zèle  à  se 
rendre  sous  les  drapeaux;  et  ce  zèle  se  refroidit  encore  lorsqu'on 
apprit  que  deux  ou  trois  détachemens  considérables,  l'un  de  sept 
cents  hommes  venant  de  Bogota ,  sous  le  général  O'Leary  ;  un  autre 
de  Magdalena  ,sous  le  colonel  Urreta,  arrivaient  à  marches  forcées. 
Les  rangs  de  l'insurrection  commencèrent  à  s'éclaircir,  et  il  ne  res- 
tait plus  guère  à  Cordova  que  trois  cents  hommes  lorsqu'il  fut  joint 
et  attaqué  par  O'Leary,  le  17  octobre,  à  Santuario,  près  de  Ma- 
rinilla.  Entouré  de  tous  côtés,  sans  espérance  de  succès,  réduit  à 
cette  extrémité  de  périr  de  la  mort  des  braves  ou  de  celle  des 
traîtres,  Cordova  fit  une  résistance  héroïque  et  fut  trouvé  mort  ou 
mortellement  blessé  avec  deux  cents  des  siens  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  reste  se  dispersa.  Le  libérateur  se  piqua  de  clémence ,  fit 
grâce  au  frère  de  Cordova ,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Le  bruit  a  couru  dans  ce  temps-là  que  des  agens  étrangers  étaient 
impliqués  dans  cette  conspiration,  ou  du  moins  compromis  dans 
les  papiers  de  Cordova,  saisis  après  sa  mort.  Il  n'a  été  publié  rien 
qui  puisse  le  prouver;  mais  on  a  remarqué  que  les  ministres  du 
Mexique,  celui  des  États-Unis,  et  même  le  consul-général  d'An- 
gleterre Henderson  quittèrent  à  cette  époque,  et  en  même  temps, 
la  Colombie. 

Entre  les  agens  étrangers  qui  se  trouvaient  alors  à  Bogota ,  le 
commissaire  français,  M.  Bresson ,  arrivé  au  mois  de  mai,  parais- 
sait jouir  auprès  de  Bolivar  d'une  faveur  qui  avait  excité  quelque 
jalousie  de  la  part  de  ses  rivaux.  On  a  fait  beaucoup  de  conjectures 
sur  l'objet  de  sa  mission  ;  mais  personne  ne  doutait  qu'elle  n'eût 
pour  résultat  la  reconnaissance  prochaine  de  la  république,  lors- 
que de  nouvelles  commotions  vinrent  y  troubler  l'ordre  à  peine 
rétabli. 

On  attendait  la  réunion  du  congrès  national  ,  convoqué  pour  le 
i*"""  janvier  comme  l'époque  d'un  changement  dans  la  constitution, 
dont  l'expérience  avait  fait  voir  les  défauts  et  l'impuissance,  soit 
pour  garantir  les  droits  du  peuple  soit  pour  faire  respecter  l'au- 
torité du  gouvernement.  Mille  bruits  se  succédaient  sur  les  projets 
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de  Bolivar,  suivant  les  uns,  de  se  retirer  des  affaires  et  d'aban- 
donner la  Colombie;  suivant  les  autres,  de  se  faire  enfin  donner 
l'autorité  souveraine,  ou  d'appeler  un  prince  d'Europe  au  trône 
qui  s'élèverait  sous  sa  protection.  Il  est  probable  que  les  agens 
étrangers,  agissant  chacun  dans  les  vues  de  leurs  gouvcrnemens, 
avaient  dû  appuyer  les  partis  qui  leur  étaient  favorables;  mais  il 
y  a  lieu  de  croire  que  tous  les  amis  de  Bolivar  n'étaient  pas  dans 
sa  confidence;  qu'il  y  avait  peu  d'accord  dans  leurs  vues,  et  que 
lui-même,  appréciant  les  difficultés  de  sa  situation,  attendait  des 
bénéfices  du  temps,  de  la  nécessité  des  circonstances  ou  delà  fa- 
tigue de  la  population  l'autorité  dont  on  le  supposait  si  jaloux. 

En  attendant,  les  élections  faites  d'après  son  décret  du  24  dé- 
cembre dernier  lui  avaient  donné,  dans  la  plupart  des  provinces, 
des  députés  dévoués,  dont  plusieurs  firent  des  professions  de  foi 
favorables  à  son  système,  c'est-à-dire  à  la  concentration  de  son 
[)Ouvoir. 

Lui-même,  en  revenant  de  ^on  expédition  du  sud,  après  avoir 
donné  des  preuves  de  sa  modération  à  l'égard  du  Pérou,  et  de  sa 
clémence  envers  les  adhérens  ou  complices  de  Cordova,  parut  plus 
disposé  que  jamais  à  résigner  le  pouvoir,  à  s'ensevelir  dans  la  re- 
traite, à  s'exiler  même  s'il  le  fallait  pour  le  bien  de  son  pays,  et  fit 
publier  dans  toutes  les  provinces  une  circulaire  par  laquelle  il  in- 
vitait tous  les  citoyens  et  corporations  à  exprimer  formellement  et 
librement  leurs  opinions  sur  les  modifications  qu'on  désirait  faire 
subir  à  la  constitution,  pourvu,  disait-il,  que  l'indépendance  na- 
tionale ou  les  droits  des  citoyens  ne  fussent  pas  attaqués  ;  mais  cette 
provocation  des  vœux  populaires,  que  ses  amis  comptaient  décider 
en  sa  faveur,  n'eut  point  partout  le  résultat  qu'il  attendait. 

Le  9.5  et  le  26  novembre  il  se  tint  à  Caraccas,  sur  l'invitation  du 
chef  de  la  police  et  du  commandant  militaire  de  la  ville ,  une  assem- 
blée composée  de  plus  de  cinq  cents  habitans  notables,  sous  la 
présidence  du  préfet  Leno  Clementi.  Les  objets  de  la  convocation 
mis  en  discussion ,  les  premiers  orateurs  entendus  et  tous  ensuite, 
se  prononcèrent  contre  l'ordre  de  choses  existant ,  et  pour  réta})lis- 
sement  d'une  république  fédérative.  Le  caractère  du  libérateur  n'y 
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fut  point  épargné  :  on  attaqua  sa  conduite  et  son  caractère;  on 
dénonça  son  ambition;  on  revint  sur  ses  procédés  envers  la  conven- 
tion d'Ocana  ;  on  signala  ses  démissions  comme  des  manœuvres  pour 
se  faire  une  dictature  perpétuelle;  finalement  on  conclut  à  se  sé- 
parer de  son  gouvernement.  Il  fut  résolu ,  1°  que  la  province  de 
Venezuela  se  séparerait  du  gouvernement  de  Bogota,  et  qu'elle  re- 
noncerait à  l'autorité  du  général  Bolivar  tout  en  restant  en  paix 
avec  les  provinces  du  centre  et  du  midi  de  la  Colombie;  a°  que  la 
résolution  serait  communiquée  à  toutes  les  villes  et  communes  de 
l'ancienne  province  de  Venezuela ,  en  les  invitant  à  suivre  l'exemple 
de  Caraccas,  résolution  qui  fut  signée  à  l'instant  par  quatre  cent 
quatre-vingt-six  personnes,  et  entre  autres  par  sept  généraux  et 
une  soixantaine  de  fonctionnaires  publics. 

Une  députation  partit  le  28  novembre  pour  aller  trouver  le 
général  Paëz  qui  était  à  Valence ,  lui  présenter  l'acte  et  solliciter  sa 
coopération,  c'est-à-dii*e  le  prier  d'accepter  le  commandement. 
Le  général  Paëz,  qu'on  a  déjà  vu  lever  l'étendard  contre  le  gouverne- 
mentde  Bogota,  en  1825,  mais  à  ce  qu'il  paraît  avec  l'aveu  de  Bo- 
livar, se  rendit  à  Caraccas  (  5  décembre),  et  commença  par  accepter 
l'honneur  périlleux  qu'on  lui  offrait,  mais  avec  quelques  ména- 
gemens  pour  le  libérateur,  et  sous  la  condition  que  les  départe- 
mens  voisins  accéderaient  aux  résolutions  de  l'assemblée  de  Ca- 
raccas. Presque  tous ,  en  effet ,  prirent  des  resolutions  à  peu  près 
conçues  dans  les  mêmes  termes.  La  Guayra  publia  la  sienne  le 
8  décembre.  Les  citoyens  y  déclarèrent  que ,  comme  Bolivar  avait 
renoncé  plusieurs  fois  à  la  présidence  de  la  république  et  assuré 
Paëz  de  sa  répugnance  à  conserver  le  commandement,  et  qu'il 
n'existait  aucun  autre  chef  capable  de  maintenir  l'intégrité  de  la 
Colombie,  le  territoire  de  l'ancienne  Venezuela  serait  formé  eu 
état  souverain,  d<*ns  le  désir  toutefois  de  conserver  avec  la  Co- 
lombie des  relations  de  paix  et  de  bon  voisinage.  Cumana  dpnna 
son  adhésion  le  20  décembre.  Le  général  Berraudez,  qui  présidait 
l'assemblée,  s'y  prononça  dans  les  termes  les  plus  énergiques;  il 
lui  communiqua  une  lettre  qu'il  avait  reçue  du  général  Biiceno 
Mendez,  lettre  dans  laquelle  on  lui  proposait  d'appuyer  le  projet 
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d'établir  une  monarchie  dans  la  Colombie,  projet  qu'il  avait  ^"re- 
poussé avec  indignation  :  «Jamais,  disait-il,  mon  épée  ne  rentrera 
«  dans  le  fourreau  tant  que  mon  pays  ne  sera  pas  délivré  des  ty- 
«  rans.  »  Il  reconnaissait  d'ailleurs  le  général  Paëz  comme  le  com- 
mandant en  chef  destiné  à  exécuter  la  volonté  du  peuple,  et  il 
était  fier  «  d'être  appelé  à  combattre  sous  les  ordres  d'un  patriote 
«  favori  de  la  victoire » 

Ces  nouvelles  parvenues  à  Bogota,  le  gouvernement  de  Bolivar 
affecta  de  n'y  voir  que  l'expression  exagérée  d'un  vœu  formé  par 
quelques  ambitieux  et  une  foule  de  gens  de  peu  d'influence  en  fa- 
veur d'un  gouvernement  fédéral.  Le  libérateur  se  flattait  sans  doute 
que  Paëz  ne  cédait  aux  résolutions  des  assemblées  de  Venezuela 
que  pour  en  amortir  l'effet  et  lui  ménager  les  moyens  d'une  conci- 
liation comme  celle  de  1826. 

Cependant  ces  résolutions  prenaient  de  jour  en  jour  un  carac- 
tère plus  alarmant.  La  réunion  du  congrès  était  suspendue.  Paëz 
levait  des  troupes  et  des  impôts  et  l'on  se  préparait  des  deux  côtés 
à  courir  les  chances  d'une  guerre  civile. 


On  vientde  voir  (page  564etsuiv.)  les  détails  de  la  guerre  du  Pé- 
rou avec  la  Colombie  ,  la  défaite  de  Tarqui  annoncée  à  Lima  comme 
une  victoire  ,  la  convention  désavouée  de  Jiron,  la  révolution  qui 
mit  la  Fuente  à  la  tète  dés  affaires ,  ensuite  le  général  Gamarra 
au  fauteuil  présidential  et  le  traité  du  22  septembre  qui  fit  cesser 
une  guerre  scandaleuse  entre  les  deux  républiques  sœurs.  C'est  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  remarquer  dans  l'histoire  du  Pérou,  dont  le  con- 
grès réuni  le  3i  août,  n'a  guère  laissé  d'autre  souvenir  que  le 
triste  tableau  de  la  situation  du  pays  ,  avant  le  5  juin.  Le  président 
annonçait  sa  ferme  résolution  d'introduire  des  réformes  dans  les 
divers  départemens;  il  se  flattait  d'avoir  déjà  donné  une  nouvelle 
vie  à  cette  machine  compliquée  et  en  ruines.  C'est  ce  qu'on  en- 
tend dire  à  tous  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir  par  une  révolution. 
Le  temps  fait  juger  de  l'effet  de  leurs  promesses. 
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Le  congrès  assemblé  l'année  dernière  après  la  retraite  du  géné- 
ral Sucre  et  le  départ  des  armées  de  Colombie  et  du  Pérou,  avait 
nommé  ou  désigné  pour  président  de  la  république  le  général 
Santa-Crux,  dont  l'absence  donna  lieu  à  de  nouveaux  troubles.  Le 
général  Velasco  s'était  mis  à  sa  place.  Le  congrès  s'étant  rassemblé 
de  nouveau  au  mois  de  décembre,  avait  déplacé  Velasco  et  donné 
la  présidence  au  général  Blanco  appuyé  par  le  parti  péruvien  ;  mais 
il  ne  la  garda  pas  long-temps  :  une  autre  révolution  qui'éclata  le  3  i 
décembre,  suscitée  par  les  colonels  Armoso,  Vera  et  BolUvian ,  pré- 
cipita du  fauteuil  le  malheureux  Blanco,  qui  lut  tué  par  ses  soldais 
dans  la  nuit  du  i^""  janvier.  Il  s'établit  temporairement  un  gouver- 
nement provisoire  à  la  tête  duquel  Velasco  fut  mis  jusqu'à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  président.  Il  cassa  les  opérations  du  dernier 
congrès  comme  illégalement  formé  et  rappela  Sanla-Crux  qui  fut 
nommé  président  par  un  autre  congrès. 

Le  général  Santa-Crux  qu'on  a  vu  précédemment  président  du 
bas  Pérou  en  avait  été  banni  avec  le  titre  de  ministre  plénipoten- 
tiaire au  Chili.  Sa  popularité,  ses  talens  et  son  expérience,  relevés 
aux  yeux  des  Boliviens  par  le  mérite  d'être  né  dans  leurs  pays  fi- 
rent regarder  son  choix,  par  tous  les  partis,  comme  le  gage  d'une 
réconciliation  et  du  retour  de  la  tranquillité.  Le  gouvernement  du 
Chili  voulant  lui  doimer  un  témoignage  de  l'estime  publique,  fit 
équiper  la  corvette  nationale  l'Achille  pour  le  ramener  dans  son 
pays  natal. 

Il  fut  reçu  à  son  débarquement  à  Arequipa,  au  milieu  des  accla- 
mations, et  son  voyage  jusqu'à  la  capitale  (la  Paz  d'Aucucho)  fut 
une  marche  triomphale. 

La  proclamation  qu'il  adressa  au  peuple  en  prenant  possession 
de  la  présidence  (24  mai),  donne  la  plus  triste  idée  de  la  situation 
du  pays. 

a  Je  viens  aa  milieu  de  vous,  dîsait-il,  forcé  par  vos  Instances  ,  avec  un  cœur 
tout  dévoué  à  votre  bonheur.  Vos  maux  ont  vivement  excité  ma  si'nsibiiité: 
j'accours  pour  y  porter  remède.  Toute  l'Amérifjue  a  retenti  de  vos  iii;i!heiirs, 
Les  évcneracns  (jui  se  sont  passés  dans  Bolivia  .sont  d(!s  affronts  pour  la  liberté. 
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Je  sais  entré  ,  en  passant  vos  frontières  ,  dans  nn  pays  entièrement  désorganisé, 
où  les  lois  sont  en  oubli ,  le  repos  troublé  ,  les  habitans  jaloux ,  ennemis  les  nns 
des  antres  ,  et  toutes  les  branches  de  l'administration  dans  le  désordre.  • 

Il  fallait  des  mesures  fortes,  énergiques  pour  remédier  à  cet  état 
de  choses  ;  le  nouveau  président  était  décidé  à  les  prendre.  Il  pro- 
mettait justice  à  tous,  il  leur  demandait  de  l'union  entre  eux  et  de 
la  confiance  en  lui.  Il  paraît  que  ses  vœux  n'ont  pas  été  trompés  et 
que  la  tranquillité  s'est  un  peu  rétablie. 


Ce  pays  a  bien  aussi  ses  partis  ou  ses  factions  qui  s'y  disputent 
le  pouvoir,  mais  on  y  voit  moins  d'irritation  et  de  scènes  sanglantes. 
Tout  s'y  décide  par  des  intrigues  plus  que  par  des  combats. 

Le  général  Freyre  était  président  en  titre;  mais  le  pouvoir  était 
en  réalité  dans  les  mains  du  vice-président  F.  A.  Pinto,  qui  le  garda 
ainsi  jusqu'au  mois  de  juillet,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé 
président  par  le  congrès.  C'était  la  première  fois,  disent  les 
journaux  du  pays,  que  cette  nomination  était  faite  d'une  manière 
légale;  la  présidence  avait  toujours  appartenu  au  plus  fort.  Le 
même  congrès  donna  la  vice-présidence  à  don  Fr.  Ramon-Vienna, 
président  de  la  junte  d'état ,  et  ce  fut  lui  qui  fit  le  message  au 
congrès  à  l'ouverture  de  sa  nouvelle  session  le  i3  septembre. 

Il  n'offrait,  après  les  félicitations  d'usage  sur  les  relations  pacifi- 
ques de  la  république  et  sur  la  tranquillité  du  pays,  autre,  chose 
de  remarquable  que  les  résultats  de  l'exposé  des  finances  où  le  re- 
venu annuel  du  Chili  est  évalué  à  1,829,079  doll.  et  les  dépenses  à 
2,054,228  doll.,  ce  qui  laisserait  un  déficit  de  225,i/j8  doll.  ;  mais 
qu'on  espérait  couvrir  par  quelques  diminutions  dans  les  dépenses 
et  par  un  accroissement  dans  les  recettes,  au  moyen  d'un  nouveau 
tarif  de  douane.  On  est  surpris  de  voir  dans  ce  même  message, 
qu'avec  ce  faible  revenu ,  le  ministre  de  la  guerre  insistait  sur  la 
nécessité  d'avoir  sur  pied  une  armée  de  45.47'Jï  hommes  dont  il 
comptait  plus  de  la  moitié  (25,000}  en  cavalerie. 

Il  y  eut  au  mois  d'octobre  (  le  16  )  un  tremblement  de  terre  qui 
se  fit  sentir  à  Santiago  et  à  Valpax-aiso,  et  détruisit  une  grande 
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quantité  dn  maisons.  C'était  comme  le  présage  d'une  nouvelle  com- 
motion politique. 

Quoiqu'on  eût  dit  de  la  légalité  de  l'élection  du  président  et  du 
vice-président  de  la  république,  elles  fiu'ent  bientôt  vivement  atta- 
quées par  dos  journaux  du  parti  de  l'aristocratie  et  de  VEstanco. 
L'opposition  prit  même  le  caractère  de  la  révolte  dans  la  province 
de  la  Conception  ,  qai  déclara  refuser  obéissance  au  gouvernement 
et  se  plaça  sous  la  protection  du  général  Prioto,  lequel  avait  été 
concurrent  de  Vienua  pour  la  vice-présidence.  D'ailleurs,  ce  n'était 
pas  seulement  le  gouvern;ement  qu'on  attaquait,  mais  le  congrès 
lui-rnéme  qui  siégeait  toujours  à  Valparaiso,  et  dont  le  parti  de- 
mandait la  dissolution  comme  ayant  été  formée  par  des  voies  ou 
avec  des  formes  illégales. 

Quant  au  président  Pinto  qui,  sous  prétexte  de  santé,  n'avait  pas 
encore  pris  le  timon  des  affaires,  soit  qu'il  en  fût  dégoûté  par  les 
clameurs  de  l'opposition,  soit  qu'il  fût  d'accord  avec  les  meneurs 
du  parti  contraire  au  congrès  et  à  son  collègue,  dans  l'espérance 
de  s'emparer  exclusivement  du  pouvoir,  il  se  tenait  dans  une  es- 
pèce de  neutralité.  Le  congrès  le  pressait  de  prêter  son  serment;  il 
engageait  le  congrès  à  se  dissoudre  :  et  comme  il  ne  put  l'y  décider, 
il  donna  lui-même  sa  démission  le  29  octobre,  résolution  qui  fut 
suivie  de  grands  désordres. 

A  cette  nouvelle  les  provinces  voisines  de  la  Conception  suivirent 
son  exemple.  Les  mécontens  de  Santiago  formèrent  une  junte  in- 
surrectionnelle et  se  portèrent, le  7  novembre, au  nombre  de  quatie 
à  cinq  cents,  au  palais  du  gouvernement  d'où  ils  chassèrent  le 
vice-président  Vienna,  qui  se  retira  en  protestant  de  la  violence 
qu'on  lui  faisait. 

Il  se  trouvait  dans  cette  capitale  une  garnison  commandée  par  trois 
colonels  étrangers,  Vial ,  Tupper  et  Rondissoni,  très  aimés  de  leurs 
soldats  et  dévoués  à  l'autorité  légale.  Mais  le  vice-président  voulant 
par  dessus  tout  éviter  l'effusion  du  sang,  ne  leur  avait  pas  donné 
d'ordres.  D'ailleurs  ce  premier  mouvement  se  calma  comme  de  lui- 
même.  La  masse  du  peuple  n'y  avait  point  pris  part.  Le  généial 
Freyre  avait  refusé  le  commandement,  la  municipalité  ne  voulut 
Jnn.  hist.  pour  1829.  ^-j 
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pas  reconnaître  la  junte  qui  s'était  formée  :  les  membres  se  retirè- 
rent chez  eux;  le  vice-président  Vienna  reprit  ses  fonctions  et  tout 
rentra  dans  l'ordre ,  comme  s'il  n'eût  pas  été  troublé. 

Deux  jours  après,  le  9  novembre,  les  chefs  de  l'insurrection  re- 
parurent avec  un  parti  plus  considérable  ,  ils  proclamèrent  de  nou- 
veau leur  résolution  du  7,  en  déclarant  le  vice-président  responsa- 
ble des  résultats  que  pourrait  amener  sa  rési-stance  aux  vœux  du 
peuple.  Enfin  ce  malheureux  vieillard  qu'on  effrayait  d'ailleurs  en 
lui  faisant  dire  que  le  peuple  ne  voulait  pas  de  lui ,  que  la  garnison 
n'obéirait  pas  à  ses  ordres ,  que  l'armée  de  Prieto  arrivait  à  marches 
forcées,  des  provinces  du  sud,  pour  le  renverser,  partit  dans  la  nuit 
du  II  au  12  pour  se  rendre  à  Valparaiso,  abandonnant  ainsi  le 
siège  du  gouvernement  à  ses  ennemis  et  des  troupes  sur  lesquelles 
il  pouvait  compter. 

Il  fallait  un  chef  à  ces  troupes.  Les  colonels  Vial  et  Tupper,  Uun 
Français,  l'autre  Anglais  d'origine,  avaient  toute  leur  confiance. 
Mais  comme  étrangers  ils  étaient  en  butte  aux  attaques  des  partis. 
Le  général  Frevre,  généralement  estimé,  semblait  craindre  de  se 
prononcer.  On  persuada  à  un  général,  la  Lastra,  qui  vivait  dans  la 
retraite,  de  prendre  le  commandement  :  l'assemblée  provinciale  et 
la  municipalité  continuèrent  leurs  fonctions  :  la  paix  se  maintint 
encore. 

Cependant  le  général  Prieto  arrivait  des  provinces  du  sud ,  à  la 
tête  d'une  armée  qui  se  grossissait  en  route  de  mécontens  et  de  pil- 
lards, répandant  qu'il  venait  délivrer  la  capitale  àa  V armée  fran- 
çaise,  qu'il  appelait  ainsi  par  allusion  à  l'origine  du  colonel  Vial , 
et  tâchant  d'exciter  la  haine  du  peuple  contre  ses  soldats,  qu'il 
traitait  de  vils  mercenaires. 

Arrivé  à  quelques  lieues  de  Santiago,  apprenant  que  la  garnison 
était  décidée  à  se  défendre,  et  que  le  général  Freyre  refusait  de 
prêter  l'appui  de  son  nom  et  de  son  influence  à  l'insurrection , 
Prieto  hésitait  et  semblait  vouloir  entrer  en  arrangement.  Mais 
voyant  la  faiblesse  du  gouvernement  de  Valparaiso ,  d'où  Vienna 
s'enfuit  encore  le  7  décembre,  il  crut  pouvoir  tout  oser  et  parut 
avec  son  armée  aux   j)ortes  de  Santiago,  dont  la  populace  (  5  à 
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Gooorotos)  courut  se  joindre  à  lui,  dans  l'espérance  qu'il  allait 
livrer  la  ville  au  pillage... 

Les  troupes  du  gouvernement  étaient  bien  résolues  à  s'y  dé- 
fendre,  quoique  fort  inférieures  en  nombre,  surtout  en  cavalerie. 
Les  partis  passèrent  quelques  jours  à  s'observer,  comme  craignant 
de  donner  le  signal  de  l'effusion  du  sang,  f|ue  le  gouvernement 
avait  toujours  voulu  éviter.  Biais  enfm,  le  i4  décembre,  à  la  suite 
de  provocations  et  d'une  escarmouche,  il  s'engagea  un  combat 
sanglant  qui  dura  plus  de  deux  heures.  A  la  fin  les  troupes  de  San- 
tiago culbutèrent  celles  de  Prieto  ;  mais ,  au  premier  désir  qu'il 
montra  de  parlementer,  le  général  Lastra  fit  cesser  le  feu. 

On  était  en  pourparlers,  lorsque  la  populace,  qui  s'était  pronon- 
cée pour  Prieto,  se  répandit  dans  le  quartier  des  négocians,  y  piila 
plusieurs  maisons,  et  entr'autres  ceile  du  consul  général  de  France 
(  M.  de  Laforcst) ,  qu'elle  saccagea  de  fond  en  comble.  Il  y  périt 
quelques  personnes.  Le  consul  et  sa  famille  étaient  dans  le  plus 
grand  danger,  lorsque  le  colonel  Vlal  vint  avec  ses  troupes  les 
arracher  à  la  fureur  de  ces  brigands. 

Le  combat  terminé  par  la  modération  du  vainqueur,  les  deux 
partis  nommèrent  des  commissaires,  et  il  fut  conclu,  le  i6  dé- 
cembre, une  convention  portant  que  le  commandement,  des  deux 
armées  serait  remis  au  général  Freyre,  sous  le  titre  de  capitaine 
général;  qu'il  leur  donnerait  les  cantonnemens  et  la  destination 
qu'il  jugerait  convenables  pour  le  service  et  la  tranquillité  de  l'état  • 
qu'il  serait  nommé  une  junte  provisoire  de  gouvernement,  laquelle 
convoquerait  un  nouveau  congrès. 

Tout  semblait  arrangé  à  la  satisfaction  réciproque  des  partis  :  le 
général  Freyre  avait  calmé  l'irritation  des  passions  populaires.  Un 
de  ses  premiers  soins  avait  été  de  faire  des  excuses  au  consul  de 
France  et  de  lui  donner  une  bonne  escorte  pour  le  conduire  à  Val- 
paraiso ,  en  protestant  de  ses  bonnes  intentions  et  de  son  respect 
pour  la  grande  puissance  qu'il  représentait. 

Mais  les  prétentions  et  les  intrigues  des  factieux  se  réveillèrent 
avec  une  nouvelle  fureur  quand  il  fut  question  de  nommer  et  de 
constituer  la  junte  provisoire.  Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point 


58o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1829.) 

que  le  général  Freyre,  ne  pouvant  plus  les  contenir,  se  réfugia 
dans  les  cantonnemens  des  troupes  qui  avaient  défendu  le  gouver- 
nement et  se  retira  avec  elles  sur  Valparaiso. 

Reçu  dans  cette  ville  comme  un  libérateur ,  il  y  publia  une 
espèce  de  manifeste  contre  Prieto  et  la  junte  provisoire,  et  fit  les 
préparatifs  d'une  expédition  dont  on  dira  l'année  prochaine  les 
résultats. 


BUENOS-AYRES. 


Ici  la  guerre  allumée  entre  \es  fédérailstes  et  les  unitaires ^  mena- 
çait d'embraser  toutes  les  provinces  de  la  Plata.  Le  dernier  gou- 
verneur de  Buenos-Ayres,  le  malheureux  Borrego  ou  doRego  avait 
inutilement  essayé  de  prévenir  une  rupture  en  se  rattachant  au 
système  fédéral.  On  sait  le  sort  qu'il  a  subi.  (V.  V Annuaire  hist. 
pour  1828  ,  p.  711.  ) 

Après  cet  attentat,  que  son  auteur  annonçait  au  peuple  de  Bue- 
nos-Ayres, comme  le  plus  grand  sacrifice  qu'il  pût  faire  à  son  pays, 
mais  dont  le  motif  principal  était  sans  doute  de  rendre  son  pou- 
voir nécessaire  à  Buenos-Ayres,  les  gouvernemens  des  provinces  de 
Cordova  et  de  Santa-Fé  ,  dont  Dorrego  avait  demandé  les  secours, 
mirent  sou  rival  hors  la  loi  ;  ils  levèrent  des  troupes  pour  venger  sa 
mort,  et  ramener  l'état  de  Buenos-Ayres  à  l'autorité  fédérale.  Un  de 
leurs  détachemens,  fort  de  5oo  hommes ,  ayant  été  battu  le  7  février, 
à  Paluistas,  l'officier  qui  le  commandait  fut  amené  à  Buenos- 
Ayres,  traduit  devant  un  conseil  militaire  et  fusillé  comme  rebelle. 
Au  moment  où  Lavalle  poussaitla  guerre  avec  vigueur,  un  des  ha- 
bitans,  les  plus  riches  des  districts  qui  faisaient  partie  de  l'état  de 
Buenos-Ayres,  don  Jean  Manuel  Rosas,  homme  plein  de  courage 
et  d'ambition  en  souleva  toute  la  population  et  se  mit  à  la  tête  de 
ces  sauvages  Montcnéros  ou  Gauchos  de  tout  temps  si  redoutés,  se 
déclara  pour  la  cause  des  provinces,  avec  l'intention  de  renverser 
le  gouvernement  de  Lavalle,  qui  eut  ainsi  à  soutenir  la  guerre  fédé- 
rale et  une  guerre  domestique.  Il  était  dans  le  nord  du  côté  de  Santa- 
Fé,  avec  un  corps  d'armée  de  4  à  5,ooo  hommes,  en  face  de  l'armée 
fédérale  commandée  par  Lopez,  et  composée  d'environ  6,000  hom- 


AMÉRIQUE.  —  BUENOS-AYRES.  58 1 

mes  avec  les  secours  qu'elle  avait  déjà  reçus  tles  Montéueros. 
Le  26  avril,  il  s'enj^agea  à  la  suite  de  quelques  escarmouches,  à  12 
lieues  de  Buenos- Ayres ,  un  combat  où  Lavalle  se  battit  en  déses- 
péré :  son  aile  droite  et  son  centre  furent  mis  en  déroute,  mais 
le  succès  fut  pourtant  douteux  puis([u'il  parvint  à  ramener  presque 
toute   sa  petite  armée  à  Buenos- lyres. 

C'était  là  qu'était  désormais  le  danger.  Une  multitude  de  Mon- 
tenéros  attirés  sous  le  drapeau  de  Rosas  par  l'espoir  du  pillage  de 
la  ville  était  à  quelques  lieues.  On  fit  prendre  les  armes  à  tous  les 
habitans,  même  aux  étrangers  qui  n'étaient  pas  sons  la  protection 
de  traités  particuliers  qui  les  exemptassent  du  service  militaire, 
comme  les  Anglais  et  les  Américains  des  États-Unis.  Il  s'y  trouvait 
1,000  à  i,ao<)  Français  établie,  dont  les  plus  jeunes  consentirent 
d'abord  à  faire  partie  d'une  espèce  de  garde  nationale  qu'on  appe- 
lait les  amis  de  l'ordre  pour  le  service  de  l'intérieur.  Mais  le  gouver- 
nement voulant  les  forcera  faire  un  service  extérieur  avec  les  mi- 
lices, ils  s'y  refusèrent;  les  uns  sortirent  de  la  ville;  d'autres  s'adres- 
sèrent au  consul  général  de  leur  nation  (M.  de  Mendeville)  qui  fit 
des  représentations  au  gouvernement  de  Buenos  -  Ayres.  Ces  re- 
présentations furent  inutiles  et  on  en  vint  au  point  de  faire  arrêter 
ceux  des  Français  qui  persistaient  à  refuser  de  prendre  les  armes. 
Le  consul  alors  protesta  contre  ces  violences  ,  demanda  ses  passe- 
ports, et  se  retira  à  Montevideo.  Mais  le  commandant  de  l'escadre 
française,  en  croisière  dans  la  rivière  de  la  Plata  (vicomte  de  Ve- 
nancourt),  informé  de  ces  faits,  se  présenta  sans  délai  devant  le 
port  et  demanda  réparation  de  l'outrage  fait  au  consul  français,  et 
la  mise  en  liberté  des  sujets  français  anêtés.  La  réponse  n'ayant 
pas  été  satisfaisante,  M.  de  Venancourt  prit  des  mesures  plus  effi- 
caces. Dans  la  nuit  du  21  au  22  mai,  six  canots,  montés  chacun  de 
dix  hommes,  s'approchèrent  de  l'escadre  de  Buenos- Ayres,  com- 
posée de  cinq  à  six  bricks  ou  goellettes,  à  bord  desquels  avaient 
été  déteiuis  plusieurs  Français,  s'en  emparèrent  j)resque  sans  coup 
férir  et  les  emmenèrent  sous  la  protection  de  l'escadie,  à  l'excep- 
tion d'un  seul  qui  fut  brûle  par  accident. 

Ce  coup  de   main  hardi  excita  d'abord   une  vive  sensation  ;  le 
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gouvernement  le  signala,  dans  un  bulletin  publié  le  22  «comme 
«  une  violation  scandaleuse  des  droits  les  plus  sacrés,  comme  un 
a  attentat  qui  réunissait  les  caractères  de  la  trahison  et  de  la  pira- 
•  terie,  dont  il  se  proposait  de  demander  vengeance  et  réparation 
«  à  S.  M.  T.  C.  »  Mais  ensuite  M.  de  Venancourt  insistant  avec  fer- 
meté sur  l'intenlion  où  il  était  de  retenir  les  bàtimens  capturés  par 
voie  de  représailles  jusqu'à  ce  qu'il  eût  lui-même  obtenu  satisfac- 
tion de  l'injure  faite  à  des  sujets  français  ,  on  entra  en  pourpai'lers. 
Le  gouvernement  de  Buenos- Ayres  ne  jugea  pas  prudent  de  pous- 
ser la  querelle  plus  loin.  On  signa  le  26  mai  une  convention  de 
conciliation  d'après  laquelle  les  navires  capturés  ont  été  rendus, 
les  Français  mis  en  liberté  et  dispensés  de  service  militaire,  avec 
réserve  d'indemnités,  le  bulletin  du  22  supprimé  et  le  consul  géné- 
ral de  France  rendu  à  ses  fonctions. 

Le  gouvernement  ou  plutôt  Lavalle  n'était  pas  en  mesure  de  se 
faire  un  si  puissant  ennemi.  Le  gén.  Rosaslui  avait  proposé  un  ar- 
rangement dès  le  4  mai,  et  il  avait  répondu  qu'il  n'entendrait  aucune 
proposition  que  son  armée  n'eût  évacué  le  territoire  de  Buenos- 
Ayres  ;  mais  cette  armée  se  grossissait  de  jour  en  jour ,  resserrait  le 
siège,  tenait  les  habitans  en  alerte  la  nuit  et  le  jour,  et  venait  les 
attaquer  jusque  dans  les  rues.  Leur  cavalerie  ne  manquait  de  rien  , 
tandis  que  celle  de  Lavalle  dépérissait  de  fatigue  et  de  défaut  de 
fourrages.  Ses  partis  n'osaient  s'aventurer,  et  son  autorité  ne  s'é- 
tendait pas  au  delà  de  l'enceinte  de  la  ville.  Enfin,  la  détresse  aug- 
mentant, le  découragement  gagnant  jusque  dans  la  tioupe,  les 
bourgeois  se  hasardant  à  parler  de  paix,  Lavalle  prêta  l'oreille 
à  de  nouvelles  propositions,  et  la  cessation  des  hostilités  eut  lieu 
le  24  juin,  en  vertu  d'une  convention  d'après  laquelle  il  fut  arrêté 
qu'il  serait  procédé  le  plus  tôt  possible  à  l'élection  des  représen- 
tans  de  la  province,  et  que  ce  congrès  nommerait  un  gouvernement 
définitif  auquel  les  généraux  Lavalle  et  Rosas  remettraient  les  forces 
à  leur  disposition  ;  mais  que  jusqu'à  l'installation  de  ce  gouverne- 
ment les  deux  généraux  resteraient,  l'un,  Lavalle,  à  la  tête  du 
gouvernement  de  la  ville;  l'autre,  Rosas,  en  possession  du  com- 
mandeuicut  des  districts  de  la  campagne.  D'autres  dispositions  as- 
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suraieiit  l'entretien  des  troupes,  et  une  amnistie  générale  respec- 
tive pour  les  deux  partis. 

Le  général  J.  Lavalle ,  forcé  de  transiger  avec  un  parti  dont  il 
traitait  les  chefs  de  rebelles  et  les  soldats  de  brigands,  annonça 
pourtant  cette  transaction  comme  une  paix  qui  répondait  aux  pré- 
tentions raisonnables  des  parties  contendantes,  et  qui  devait  ré- 
tablir l'autorité  des  institutions  du  pays.  11  conservait  dans  sa  pi'o- 
claniation  le  titre  de  gouverneur  provisoire  et  capitaine  général 
de  la  province  de  Buenos- Ayres. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  n'était  pas  question  dans  ce  traité  de  la 
guerre  fédérale  qu'il  poursuivait,  et  qu'au  moment  où  la  capitale 
de  son  gouvernement  était  sur  le  point  de  tomber  au  pouvoir  de 
Rosas,  le  corps  d'armée  qu'il  avait  envoyé  ou  laissé  dans  le  nord 
obtenait  de  grands  succès. 

Le  général  Paz,  qui  commandait  les  unitaires  contre  les  fédé- 
ralistes de  Cordova  et  Santa-Fé,  avait  pris  possession  de  la  pre- 
mière ville,  d'où  le  général  Bustos  s'était  retiré  à  son  approche 
avec  une  force  de  huit  cents  hommes.  Paz  le  poursuivit  quelque 
temps  et  rentra  ensuite  à  Cordova;  mais  Bustos  ayant  rallié  ses 
troupes  et  s'étant  joint  à  Quiroga ,  revint  à  la  tète  d'environ  cinq 
mille  hommes  pour  la  reprendre.  Paz  n'attendit  pas  qu'elles  vins- 
sent l'assiéger  ;  il  alla  au  devant  d'eux  :  on  se  battit  les  a»  et  aS  juin 
avec  acharnement  ;  mais  les  fédéralistes  y  furent  entièrement  dé- 
faits et  se  retirèrent,  après  avoir  perdu  quinze  cents  hommes 
tués  ou  prisonniers. 

La  nouvelle  de  ces  siiccès  parvenue  à  Buenos-Ayres  peu  après 
l'arrangement  conclu  avec  Rosas,  y  ranima  le  conrage  et  l'espé- 
rance ,  les  prétentions  et  les  intrigues  des  Unitaires  pour  les  élec- 
tions du  26  juillet,  que  Lavalle  fit  faire,  par  son  influence  et  sous 
les  baïonnettes,  tout  en  faveur  de  son  parti.  Comme  de  pareils 
choix  ne  donnaient  à  Rosas  que  peu  de  sécurité  pour  l'exécution 
dos  clauses  qu'il  avait  dictées  dans  la  convention  du  24  juin,  il  dé- 
clara qu'il  ne  reconnaissait  point  le  gouvernement  nommé  par  les 
députés  de  Buenos-Ayres,  et  se  relira  à  vingt  milles  de  cette  cité,  à 
la  tète  de  ses  troupes.  Alors  recommencèrent  les  alarmes.  Le  parti 
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de  Lavalle  et  ce  général  lui-même  ne  crurent  pas  prudent  d'insister 
pour  sa  conservation  au  pouvoir  et  debraver  ouvertement  un  ennemi 
devenu  trop  puissant.  On  reprit  les  négociations,  et  elles  aboutirent  à 
un  nouvel  arrangement  conclu  le  a4  août.  Lesélectionsdu  26  juillet 
furent  déclarées  nulles.  Le  général  Viamont,  ancien  officier  du  corps 
àes  r^atria'os,  étranger  aux  partis,  fut  mis  à  la  tète  du  gouverne- 
ment de  la  province,  et  on  lui  adjoignit  une  espèce  de  conseil  d'état 
(^senado  consultatifo) ,  composé  de  vingt-quatre  citoyens  notables, 
propriétaires,  négocians  ou  ecclésiastiques.  La  plupart  de  ces  sé- 
nateurs (  environ  dix-sept  )  étaient  partisans  du  système  fédéral. 
Viamont  lui-même,  qui  depuis  les  troubles  avait  vécu  dans  la  re- 
traite, étranger  à  tous  les  partis,  était  généralement  regardé  comme 
un  médiateur  entre  eux.  En  effet,  il  s'annonça,  lors  de  son  instal- 
lation ,  qui  eut  lieu  le  a8  août,  comme  résolu  d'oublier  les  différens 
qui  avaient  déchiré  la  patrie,  mais  aussi  de  faire  punir  le  premier 
qui  jetterait  le  cri  de  la  discorde  ou  qui  violerait  la  loi.  Il  se  donna 
des  ministres  modérés  comme  lui.  D.  Th.  Guido  fut  chargé 
des  affaires  étrangères;  le  général  Escalada  de  la  guerre,  et 
don  Manuel  Garcia  des  finances,  tous  appartenant  au  parti  fédé- 
raliste. Le  général  Lavalle  fut  ou  feignit  d'être  satisfait  de  voir 
les  rênes  de  l'état  confiées  à  un  homme  qu'il  estimait,  et  dis- 
parut ensuite  avec  les  chefs  des  Unitaires  de  la  scène  politique. 
L'armée  se  dispersa.  On  fit  des  funérailles  pompeuses  à  l'infortuné 
Dorrego,  fusillé  l'année  dernière.  Le  nouveau  gouverneur-général 
écrivit  aux  gouvernemens  des  autres  provinces  une  circulaire  pour 
les  engager  à  la  paix  et  à  l'union  ;  il  parvint  même  à  conclure 
avec  celui  de  Santa-Fé(i8  octobre),  un  traité  d'alliance  dans  lequel 
les  parties  contractantes  convenaient  d'inviter  les  provinces  de  la 
république  à  assembler  un  congrès  national,  et  qui  autorisait  le 
gouvernement  de  Buenos-Ayres  à  se  charger  de  tous  les  rapports 
politiques  avec  les  états  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  :  c'était  un 
pas  important  pour  une  conciliation  générale.  Cependant  le  général 
Paz  n'avait  pas  posé  les  armes,  et  les  autres  provinces  delà  fédé- 
ration n'ont  pas  cessé  d'être  en  proie  à  des  troubles ,  à  des  hostilités, 
et  à  une  anarchie  aussi  funeste  qu'une  guerre  civile. 
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L'état  de  Montevideo,  que  l'évacuation  du  dernier  détachement 
des  troupes  portugaises  ou  brésiliennes  qui  l'occupaient,  opérée  le 
a3  avril,  rendait  à  sa  complète  indépendance,  a  aussi  eu  ses  agita- 
tions, mais  qui  n'ont  eu  d'autres  effets  cette  année  que  de  forcer  le 
général  Rondeau  à  changer  ses  principaux  agcns,  événement  trop 
peu  important  pour  arrêter  les  regards  de  l'Europe. 


Seul  des  nouveaux  états  sortis  de  la  révolution  américaine ,  le 
Brésil  offrait  un  aspect  d'ordre  général ,  une  hiérarchie  politique, 
des  formes  d'administration  régulière  ,  analogue  aux  idées  et  aux 
institutions  de  l'Europe ,  mais  qui  n'en  recèlent  peut-être  pas  moins 
d'embarras  et  de  dangers  pour  le  nouvel  empire.  Le  désordre  des 
finances,  la  répartition  vicieuse  des  impôts,  le  discrédit  des  billets 
de  la  banque,  la  crainte  d'une  guerre  avec  le  Portugal,  et  l'esprit 
républicain  qui  fermentait  encore  dans  le  pays,  celui  du  ministère 
qui  tendait  toujours  à  fortifier  le  pouvoir,  entretenaient  partout 
un  malaise  et  un  mécontentement  que  la  bonne  volonté  person- 
nelle et  l'esprit  libéral  du  monarque  contenaient  avec  peine.  Il 
éclata,  au  mois  de  février,  dans  la  province  de  Fernambouc,  une 
espèce  de  révolte,  occasionnée,  dit-on,  par  la  hauteur  et  la  sé- 
vérité du  nouveau  président  ou  gouverneur  qu'on  y  avait  envoyé  ' 
on  annonça  que  des  milliers  d'hommes,  avant  à  leur  tête  des  offi- 
ciers de  l'insurrection  de  Carvalho,  s'étaient  montrés,  les  armes  à 
la  main  ,  du  côté  de  Saint-Antoine ,  en  proclamnnt  la  république;  et 
sur  des  rapports  au  moins  exagérés  ,  l'empereur  rendit  (17  février) 
deux  décrets  qui  excitèrent  beaucoup  de  mécontentement.  L'un  sus- 
pendait, dans  cette  province ,  les  lois  protectrices  de  la  liberté  in- 
dividuelle; l'autre  étabKssait  une  commission  militaire  chargée  de 
juger  les  chefs  de  l'insurrection  ,  ainsi  que  les  rebelles  qui  seraient 
pris  les  armes  à  la  main;  commission  dont  les  sentences  devaient 
être  exécutées  sur  les  lieux ,  sans  appel  et  sans  recours  à  la  clémence 
du  souverain.  D'ailleurs  il  ne  paraît  pas  que  ce  mouvement  ait  ei".  des 
suites  graves,  ni  qu'il  ait  fait  beaucoup  de  victimes  :  car  les  dé- 
crets ont  été  rapportés  deux  mois  après.  On  n'en  parle  ici  que  pour 
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expliquer  les  reproches  qu'ils  ont  soulevés  flans  la  session  législative 

contre  le  ministère. 

Cette  session  ne  devait  avoir  lieu  qu'au  mois  de  mai  :  mais  la 
détresse  de  la  banque  (i)  et  l'annonce  de  l'arrivée  d'un  convoi  nom- 
breux de  réfugiés  portugais,  firent  juger  à  l'empereur  qu'il  était 
urgent  de  prendre  des  mesures  législatives  pour  venir  au  secours 
de  l'une,  et  pour  pourvoir  aux  besoins  des  autres.  Il  se  décida 
à  convoquer  les  deux  Chambres  en  session  extraordinaire,  qu'il 
ouvrit  en  personne,  lé  2  avril,  par  un  discours  qui  en  rappelait 
les  motifs  et  annonçait  les  travaux  qui  devaient  occuper  les  deux 
Chambres. 

Ce  discours  fut  suivi  d'un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Calmon, 
ministre  des  finances,  contenant  des  mesures  que  le  gouvernement 
croyait  propres  à  rétablir  le  crédit  du  papier  monnaie,  ou  des  bil- 
lets de  banque.  D'après  ce  projet,  l'administration  des  affaires  de  la 
banque  devait  être  confiée  à  une  commission  de  sept  membres , 
dont  quatre  à  la  nomination  du  gouvernement,  et  trois  à  l'élection 
des  principaux  actionnaires;  ainsi  la  banque  passait  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement,  et  n'était  plus  en  réalité  qu'une  institution 
dont  les  opérations  étaient  uniquement  combinées  dans  ses  vues  et 
pour  ses  besoins.  Elle  avait  pour  objet,  i'*  de  retirer  de  la  circula- 
tion tons  les  billets  payables  à  la  banque  ;  2°  d'en  vérifier  le  montant 
et  de  leur  en  substituer  d'autres  signés  par  deux  membres  de  la 
commission  ;  3°  d'établir  les  comptes  de  la  banque,  les  dettes  du 
gouvernement  envers  elle  et  celles  des  particuliers  ;  4°  de  terminer 
toutes  les  affaires  en  litige  ;  5^  de  recevoir  pour  elle  et  de  liquider 
ses  dettes;  6^  d'examiner  l'état  des  caisses  des  orphelins  de  Baïa  et 
de  Saint-Paul.  Elle  était  assujettie  à  rendre  compte  de  ses  opéra- 


(i)  Cette  détresse  était  occasionnée  par  ane  administratioa  viciense  et  sur- 
tout par  les  avances  faites  aa  gouvernement.  Les  billets  de  cette  banque  étaient 
tombés  presqu'au  tiers  de  leur  valeur  nominale.  A  l'époque  de  la  convocation 
de  la  session  extraordinaire  ,  la  livre  sterling  qui,  an  pair,  ne  devrait  valoi»  en 
papier  du  Brésil  que  3,6oc  rois,  valait  au  oliauge  de  Londres  g,6ooreis,  et 
le  Brésil  avait  alors  plus  de  300,000  1.  st.  de  dividendes  à  payer  à  Loudre.«, 
sans  compter  ceux  d'un  nouvel  emprunt  de  400,000  1.  st. ,  coucla  à  54. 
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lions  tous  les  mois  au  gouvernement ,  et  à  mettre  tous  les  ans,  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  législative,  l'état  des  affaires  de  la  banque. 
Les  billets  en  circulation  ,  et  ceux  qui  devaient  les  remplacer,  étaient 
reconnus  comme  valeurs  monétaires,  ayant  pour  garantie  le  fonds 
primitif  de  la  banque,  les  espèces  ou  lingots  existans  dans  ses  cof- 
fres ,  les  dépôts,  les  dettes  des  partiruliers,  et  celles  du  gouverne- 
ment. Il  était  entendu,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  continuerait 
à  payer,  pour  sa  dette,  un  intérêt  d'un  pour  cent  dont  le  divi- 
dende serait  distribué  tous  les  six  mois  aux  actionnaires:  et  que 
pour  opérer  la  liquidation  ou  remboursement  de  la  dette,  le  gou- 
vernement serait  autorisé  à  contracter  un  emprunt  égal  aux  trois 
cinquièmes  de  cette  dette,  et  dont  le  produit  serait  exclusive- 
ment appliqué  au  rachat  des  billets  de  banque ,  au  cours  de  la 
bourse,  etc.  etc. 

Ce  projet  était  à  peine  sorti  du  sein  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner,  lorsqu'arriva  l'époque  de  la  session  ordinaire  ,  dont 
S.  M.  fit  l'ouverture  (  le  3  mai)  en  même  temps  que  la  clôture  de 
l'autre. 

On  voit ,  dans  le  nouveau  discours  de  l'empereur  don  Pedro , 
une  déclaration,  plus  explicite  qu'il  ne  l'avait  jamais  faite,  sur  les 
affaires  de  Portugal,  son  dessein  de  n'accepter  aucun  compromis 
sur  l'usurpation  du  trône  de  sa  fdle  chérie ,  mais  aussi  sa  détermi- 
nation de  ne  pas  compromettre,  dans  eette  cause,  les  intérêts  et  la 
tranquillité  du  Brésil.  S.  M.  parle  ensuite  des  troubles  de  Fernam- 
bouc  et  des  mesures  extraordinaires  qui  avaient  été  prises ,  comme 
motivées  par  des  attaques  contre  la  forme  monarchique  constitu- 
tionnelle du  gouvernement  brésilien  (  elles  venaient  d'être  rappor- 
tées par  un  décret  du  27  avril  ).  Elle  s'élève  avec  force  contre  l'abus 
fait  dans  ces  derniers  temps  de  la  liberté  delà  presse;  annonce,  à 
cet  égard,  des  mesures  répressives,  et  termine  par  appeler  l'atten- 
tion des  deux  Chambres  sur  le  budget  qui  serait  présenté,  sur  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire  et  sur  les  développemens  qu'on  se 
j)jc)p()sait  de  donner  à  l'agricultun;  en  favorisant  la  naturalisation 
des  étrangers,  et  la  distribution  des  terres  incuites  entre  des  mains 
capables  de  les  féconder. 
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L'expéditîon  portugaise  annoncée  arriva,  peu  de  jours  après  (le 
10  mai),  sur  un  navire  danois,  le  Cecrops.  Telle  était  encore  la 
répugnance  des  Brésiliens  pour  les  sujets  de  l'ancienne  métropole, 
qu'on  avait  mis  en  délibération  dans  le  conseil ,  la  question  de  savoir 
s'il  ne  faudrait  pas  demander  l'autorisation  des  Chambres  pour  le 
débarquement;  mais  on  crut  néanmoins  pouvoir  s'en  passer,  attendu 
que  ces  malheureux  émigrés,  bien  qu'officiers  et  soldats  portugais, 
n'étaient  ni  armés,  ni  enrégimentés.  Il  y  en  avait  environ  200  qui 
furent  logés  et  nouriis,  dans  des  maisons  non  habitées,  aux  frais 
de  l'état  et  au  moyen  de  souscriptions  particulières  dont  l'empereur, 
les  ministres  et  les  négocians  riches  donnèrent  l'exemple  ;  mais  cette 
générosité  ne  ramena  point  les  esprits  en  faveur  d'une  cause  qui 
tenait  au  cœur  du  père  de  dona  Maria.  Les  deux  Chambres  lui  ex- 
primèrent, dans  leur  adresse  en  réponse  à  son  discours,  leur  satis' 
faction  d'apprendre  qu'il  saurait  concilier  les  droits  d'un  père  avec 
la  politique  du  monarque,  en  défendant  les  droits  de  la  jeune  reine 
de  Portugal ,  sans  compromettre  les  destinées  du  Brésil. 

Quant  aux  mesures  politiques  et  financières  annoncées  par  S.  M. , 
la  répression  des  abus  de  la  presse ,  l'organisation  judiciaire  et  le 
budget,  les  deux  Chambres  promettaient  d'y  donner  l'attention  la 
plus  sérieuse  :  mais  la  session  se  passa  sans  laisser  d'autre  résultat 
important  que  l'adoption  du  projet  relatif  à  la  réorganisation  de 
la  banque  avec  de  légères  modifications. 

Plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  la  discussion,  on  attaqua  les 
ministres,  surtout  relativement  aux  mesures  qu'ils  avaient  cru  de- 
voir prendre  pour  réprimer  l'insurrection  de  Fernambouc,  me- 
sures signalées  comme  des  violations  de  la  loi  fondamentale.  Il  fut 
même  question  de  mettre  en  accusation  le  ministre  de  la  justice, 
pour  avoir  ordonné  des  arrestations  illégales,  et  le  ministre  de  la 
guerre  Alvarez,  pour  avoir  établi  la  commission  militaire  de  Fer- 
nambouc. Le  premier  vint  about  de  se  disculper  ;  on  ne  mit  pas 
aux  voix  la  proposition  faite  contre  lui.  Le  second  ne  pouvait 
pas  défendre  sa  mesure  sous  le  rapport  de  la  légalité  ;  mais  il  es- 
saya de  la  justifier  par  la  nécessité  do  maintenir  la  tranquillité  de 
l'empire,  qui  était  sérieusement  menacée  ;  et  la  ChambVe,  moins 
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persuadée  peut-ctre  par  ces  raisons  que  par  les  intentions  géné- 
reuses et  les  principes  constitutionnels  de  l'empereur,  (init  par 
rejeter  la  proposition  de  sa  mise  en  accusation  à  la  majorité  de  sept 
voix  (39  contre  3a). 

Une  autre  fois,  à  l'occasion  des  mesures  de  finances,  un  député 
(  M.  Vasconcellos  )  interpella  le  ministère  pour  se  plaindre  de  ce 
qu'il  détournait,  au  profit  des  réfugiés  portugais  à  Londres,  les  in- 
térêts de  l'emprunt  que  le  Brésil  avait  pris  à  sa  charge  pour  prix 
de  son  indépendance ,  par  une  convention  solennelle  conclue  sous 
la  médiation  de  l'Angleterre,  et  pour  savoir  si  le  gouvernement  bré- 
silien voulait  en  effet  déclarer  la  guerre  au  Portugal.  Le  ministre 
(  Clémente  Pereira  )  répondit  sur  ce  dernier  point  que  l'intention 
de  l'empereur  avait  été  clairement  exposée;  que,  loin  d'avoir  voulu 
intervenir  dans  les  affaires  du  Portugal,  le  ministère  brésilien  avait 
repoussé  positivement  tous  les  actes  que  ses  agens  avaient  faits  à 
ce  sujet  ;  que  l'éloignement  des  lieux  avait  empêché  que  leur  désap- 
probation arrivât  à  Londres  dans  un  temps  utile,  mais  qu'elle  avait 
été  manifestée  par  la  démission  envoyée  à  l'un  de  ces  agens  à  rai- 
son de  sa  conduite  dans  les  affaires  du  Portugal.  Quant  à  la  pre- 
mière question  ,  M.  Clémente  Pereira  refusa  ou  éluda  d'y  répondre. 
La  grande  affaire  de  la  session  ordinaire  était  le  budget.  Le  mi- 
nistre des  finances  n'avait  pas  dissimulé  que  la  somme  des  recettes 
évaluées  sur  les  produits  des  dernières  années  offrirait  un  déficit 
de  5  à  6  millions  de  milreis;  mais  il  espérait  y  pourvoir  par  l'aug- 
mentation des  produits  ,  par  l'amélioration  du  change,  ou  par  des 
ressources  extraordinaires,  c'est-à-dire  par  un  emprunt. 

La  commission  de  finances,  après  deux  à  trois  mois  de  délibé- 
ration ,  jugea  plus  convenable  de  réduire  les  dépenses  au  niveau 
ou  même  beaucoup  au  dessous  des  produits  présumés ,  car  les  ré- 
ductions qu'elle  proposait  montaient  à  près  de  lo  millions  milreis, 
distribués  entre  les  divers  départemens  «insi  qu'il  suit  : 
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Pronoiiti'ori  Jmendcmens 

du  ministère,  de  la  commission, 

milreis.  milieis. 

Intérieur I,î65,ii4  934,710 

Justice 801,857  725,228 

Affaires  étrangères 77i,i33  54o,ooo 

Marine 4,920,895  3,r42,4oo 

Guerre. .   .  .  .        7,800,000  4,4oo,ooo 

Finances j 

Listecivile. |        i4,oir,7i3  9,929,885 

Intérêts  de  la  dette,    elc ) 

Totaux 29,470,712(1)  19,672,223 

En  résultat,  les  critiques  de  la  commission  portaient  sur  l'abus 
des  cumuls,  sur  l'exagération  des  traitemens  diplomatiques,  les 
dépenses  delà  guerre  et  de  la  marine,  dont  l'effectif  ne  paraissait 
pas  proportionné  à  la  dépense  (2). 

Ce  rapport,  fait  à  \i\  Chambre  des  députés  le  20  août,  arrivait 
trop  tard  pour  que  le  budget  pût  être  discuté  dans  la  durée  ordi- 
naire de  la  session.  Une  prorogation  semblait  inévitable.  Mais  la 
tournure  que  prenaient  les  débats  ,  l'obstination  que  la  commission 
mettait  à  réduire  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  d'où 
l'on  voulait  éloigner  les  officiers  étrangers  ,  c'est-à-dire  les  Portu- 
gais ,  et  il  faut  le  croire  aussi,  le  ressentiment  des  inculpations 
ou  des  apostrophes  faites  à  ses  ministres ,  décidèrent  l'empereur  à 
mettre  fin  à  cette  session,  qui  s'était  passée  en  débats  stériles  ou 
en  discussions  violentes.  Le  jour  delà  clôture,  une  foule  de  curieux 
s'étaient  rendus  à  la  salle  des  séances.  Tout  le  monde  s'attendait  à 
un  discours  où  le  souverain  aurait  demandé  à  la  Chambre  le  résultat 
de  ses  travaux  :  le  message  qu'on  y  lut  au  nom  de  S.  M.  ne  conte- 
nait que  ces  paroles  : 

«  Très  illustres  et  très  dignes  représentans  de  la  nation  brési- 
«  lienne,  la  session  est  close.  >> 


(i)  Il  faut  observer  que,  d'après  le  cours  du  chauge,  le  milreis  en  billet  de 
banque  ne  pouvait  guère  èire  évalué  que  de  2  fr.  5o  cent,  à  2  fr.  60  cent. 

(2)  La  marine  brésilienne  ,  pour  laquelle  le  minisire  demandait  12  à  i3  mi- 
lions  de  francs ,  ne  comptait  guère  en  armement  qu'un  vaisseau  de  ligne  ,  9 
frégates,  4  corvettes  ,  lo  brxks  et  une  quarantaine  d'autres  bâlimens. 
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Cette  manière  laconique  de  congédier  la  représentation  nationale 
causa  plus  de  surprise  que  de  mécontentement.  Il  venait  de  se  faire 
de  nouvelles  élections  où  beaucoup  de  députés  n'avaient  pas  été 
réélus.  Le  conseil  d'état  fut  convoqué  pour  fixer  le  budget  que  les 
députés  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  terminer,  et  il  ne  parut  rester 
dans  l'opinion  publique  de  la  capitale  aucun  symptôme  de  l'oppo- 
sition qui  s'était  manifestée  dans  l'assemblée  législative. 

On  y  était  alors  vivement  occupé  de  l'arrivée  prochaine  de  la 
nouvelle  impératrice  Amélie -Auguste- Eugénie  Napoleoue  ,  troi- 
sième fille  de  la  duchesse  de  Leuchtemberg  et  nièce  du  roi  de 
Bavière. 

Nous  avons  donné  des  détails  sur  ce  mariage,  célébré  à  Munich 
le  a  août;  sur  le  départ  de  la  princesse  et  de  la  jeune  reine  de  Por- 
tugal, dona  Maria,  qui  s'embarquèrent  le  3o  août  à  Portsmoutii. 
(V.  ci-dessus  page  3oo). 

L'empereur  attendait  son  épouse  et  sa  fille ,  et  le  peuple  entier 
partageait  son  impatience.  La  marquise  de  Santos,  dont  la  liaison 
avec  S.  M.  n'était  pas  agréable  au  peuple,  avait  été  éloignée,  et  les 
appartemens  de  Boa  Vista  étaient  somptueusement  réparés  plu- 
sieurs semaines  avant  l'arrivée  des  deux  princesses. 

Le  17  octobre,  enfin,  on  signala  les  deux  frégates  qui  portaient 
l'impératrice  du  Brésil,  la  reine  dona  Maria,  le  duc  de  Leuchtem- 
berg  et  toute  leur  suite.  Le  canon  des  forts  et  de  toute  la  flotte 
l'annonça  au  peuple.  L'empereur  alla  sur  son  yacht  de  promenade 
à  la  rencontre  de  son  auguste  épouse,  et  débarqua  avec  elle  sous 
un  arc  de  triomphe  dressé  à  l'arsenal ,  au  bruit  des  salves  d'artil- 
lerie et  des  acclamations  populaires.  Le  cortège  se  rendit  du  port 
à  la  chapelle  du  palais,  où  la  bénédiction  nuptiale  fut  donnée  aux 
deux  époux  par  l'évéque  grand-aumônier ,  et  suivie  d'un  TeDcum, 
dont  la  musique  avait  été  composée  par  l'empereur  lui-même. 
L'impératrice  fit  ensuite  une  entrée  pompeuse  dans  la  capitale,  où 
elle  fut  accueillie  par  les  acclamations  de  toutes  les  classes.  Ou  lança 
le  même  jour  à  la  mer  une  corvette  qui  reçut  le  nom  de  S.  M. 
[l'Arnt'lie).  Il  y  eut  cercle  à  la  cour,  illuminations  dans  la  ville  et 
sur  la  flotte;  promotions,  faveurs  de  toutes  espèces;  et,  pour  per- 
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pétuer  la  mémoire  d'une  alliance  qui  semblait  combler  tous  fies 
vœux,  l'empereur,  par  une  galanterie  digne  d'un  autre  siècle,  in- 
stitua un  ordre  de  la  Rose,  dont  la  légende  était  ^mour  et  Fidélitr. 
Il  s'en  déclara  le  grand-maître  et  nomma  grands'croix  tous  les 
princes  de  la  famille  impériale.  On  a  remarqué  eiUre  les  cadeaux 
qu'il  fit  à  l'impératrice  deux  vases  précieux  pour  le  fini  de  leurs 
formes,  dont  l'un  offrait  le  portrait  du  prince  Eugène,  père  de  la 
princesse,  et  l'autre  celui  de  Napoléon. 

La  jeune  reine  dona  Maria  n'était  pas  moins  que  sa  belle-mère 
l'objet  des  hommages  de  la  cour  et  des  acclamations  du  peuple. 
L'empereur  voulut  qu'elle  eût  sa  maison  séparée,  et  qu'on  lui  rendît 
les  honneurs  dus  aux  tètes  couronnées;  et  c'6§t  à  ce  titre  qu'elle 
a  reçu  les  hommages  de  tous  les  ministres  étrangers  qui  se  trou- 
vaient alors  au  Brésil,  et  entre  autres  du  baron  de  Palenca,  mi- 
nistre de  Russie. 

On  était  encore  dans  les  fêtes  du  mariage  lorsqu'il  éclata  dans 
la  province  de  Ceara  un  mouvement  insurrectionnel  dont  l'objet 
prétendu  ou  supposé  était  de  rétablir  le  gouvernement  absolu. 
L'empereur  en  prit  occasion  de  publier  une  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  sa  ferme  résolution  de  maintenir  le  régime 
constitutionnel ,  et  de  ne  régner  que  par  les  lois. 

Quelque  temps  après  il  se  fit  un  nouveau  changement  dans  le 
ministère  :  le  département  des  finances  fut  donné  au  marquis  de 
Barbacena;  V intérieur  axa  marquis  de  Caravellas;  les  affaires  étran- 
gères à  M.  Salmon;  la  guerre  au  comte  de  Rio-Pardo  ;  la  marine  au 
marquis  de  Paranagua,  et  \a  justice  au  vicomte  d'Alcantara,  choix 
qui  furent  agréables  au  peuple  :  car,  à  l'exception  du  comte  de 
Rio-Pardo ,  tous  ces  ministres  étaient  Brésiliens. 


APPENDICE 

DOGUMENS  HISTORIQUES. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  Roi,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  législative ,  le  •2'] 
janvier  iSig. 

<■  Messieurs, 

«  J'aime  à  vous  voir  chaque  anuée 
réunis  autour  de  mou  troue  pour  vous 
occuper,  de  concert  avecinoi,  desgrauds 
intérêts  de  mou  peuple.  Cette  satisfac- 
tion est  d'autant  plus  vive  aujourd'iiui 
que  J'ai  d'heureuses  communications  à 
vous  faire  et  d'importans  travaux  à  vous 
confier. 

«  Mes  relations  avec  les  puissances 
continuent  à  être  amicales.  I,es  assu- 
rances que  je  recois  de  mes  alliés  m'of- 
frent la  garantie  que,  malgré  les  évéue- 
mens  qui  ont  ensanglauté  l'Orient ,  la 
paix  ne  sera  pas  troublée  dans  le  reste 
de  l'Europe. 

«Pour  hâter  la  pacification  delà  Grèce, 
j'ai,  d'accord  avec  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie, envoyé  en  Morée  une  division  de 
mes  troupes.  A  la  vue  de  quelques  mil- 
liers de  Français  détermiuésà  accomplir 
leur  noble  tâche,  cette  terre  célèbre,  trop 
long-temps  ravagée,  a  été  rendue  à  la 
paix  et  à  la  sécurité.  Là,  comme  à  Na- 
varin, l'union  des  pavillons  a  atteste  au 
monde  le  respect  des  trois  couroniics 
pour  la  foi  des  traités,  et  mes  soldats  se 
plaisent  à  raconter  le  loyal  appui  qu'ils 
ont  trouvé  dans  la  marine  anglaise. 

<i  Une  déclaration  formelle ,  notifiée  à 
la  Porte,  a  placé  la  Morée  et  les  îles  qui 
l'avoisinent  sous  la  protection  des  trois 
puissances,  ('et  acte  solennel  suffira  pour 
rendre  inutile  une  occupation  prolongée. 
Je  continue  à  aider  les  Grecs  à  relever 
leurs  ruines,  et  mes  vaisseaux  ramènent 
au  milieu  d'eux  ces  esclaves  chrétiens  à 
qui  la  pieuse  générosité  de  la  France  a 
rendu  uue  patrie  et  la  liberté. 

Afin,  hist.  pour  1829.    Appctii 


"  Tant  de  soins  n'auront  pas  été  in- 
fructueux: j'ai  lieu  de  croire  que  la  Porte, 
mieux  éclairée,  cessera  de  s'opposer  à 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  et  l'on 
peut  espérer  que  ce  premier  rapproche- 
ment ne  sera  pas  perdu  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  en  Orient. 

«  La  situation  de  l'Espagne  m'a  per- 
mis de  rappeler  les  troupes  que  j'avais 
laissées  à  la  disposition  de  S.  M.  C  Mes 
soldats  ont  revu  leur  patrie  après  avoir 
reçu  de  toutes  les  populations  qu'ils  ont 
traversées  des  témoignages  d'estime  et 
de  regrets  dus  à  leur  excellcute  disci- 
pline. Des  avances  considérables  avaicut 
été  faites  au  gouvcruemeut  espagnol  . 
une  convention  vient  d'être  souscrite 
pour  en  régler  le  remboursement. 

«  L'espérauce  que  je  conserve  encore 
d'obtenir  du  dey  d'Alger  une  juste  répa- 
ration, a  retardé  les  mesures  que  je  puis 
être  forcé  de  prendre  pour  le  punir; 
mais  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  doit 
mettre  le  commerce  français  à  l'abri  de 
l'insulte  et  de  la  piraterie,  et  d'éclatans 
exemples  out  déjà  appris  aux  Algériens 
qu'il  n'est  ni  facile  ni  prudent  de  braver 
la  vigilance  de  mes  vaisseaux. 

"  Des  engagemens  contractés  par  une 
ancienne  colonie  française  avaient  cessé 
d'être  exécutés.  Après  m'être  assuré  que 
cette  inexécution  était  !e  résultat  de 
l'impuissance,  j'ai  dû  consentira  ouvrir 
avec  elle  une  négociation  jilus  efficace 
pour  l'intérêt  des  colons  et  du  commerce. 

"  Plusieurs  de  mes  sujets  avaient  eu  à 
souffrir  des  mesures  prises'par  l'empe- 
reur du  Brésil  dans  sa  guerre  avec  la 
république  de  Bucnos-Ayres  :  quelques 
bâtimens  leur  avaient  été  enlevés.  La 
conventiou  que  je  viens  de  ratifier,  en 
consacrant  sur  le  blocus  un  ])rincipe 
conservateur  toujours  maintenu  par  la 
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Fiaure, leur  assure  la  re-fitiitiou  Je  leurs 
propriétés  et  «neindeinuité  projiortion- 
née  à  leur  perte.  Dans  cette  occasion , 
comme  daus  toutes  les  autres,  je  dois 
des  éloges  à  la  marine  française  ,  qui  se 
montre  digne  de  sa  haute  mission. 

«  Les  secousses  snccessices  qui  ont 
agité  quelques  uns  des  nouveaux  Etats 
de  l'Amérique  du  Sud  ont  laissé  de  l'in- 
certitude sur  la  situation  politique  de 
ces  Ktats  et  roiidu  difficiie  rétablisse- 
ment régulier  de  nos  relations  avec  eux. 
Le  moment  n'est  pas  éloigné,  sans  doute, 
où  je  pourrai  donner  à  ces  relations  une 
stabilité  utile  à  mes  sujets;  en  attendant, 
j'ai  i  réposé  des  consuls  à  la  surveillance 
de  leurs  intérêts. 

«Telle  est.  Messieurs,  l'heureuse  si- 
tuation de  nos  rapports  avec  les  puis- 
sauces  étrangères.  Quels  que  soient,  au 
surplus,  lesévéuemeus  que  l'avenir  nous 
réserve,  je  n'oublierai  jamais  que  la 
gloire  (le  la  France  est  un  dépôt  sacré, 
et  que  l'honneur  d'en  être  !e  gardien  est 
la  plus  belle  prérogative  de  ma  cou- 
ronne. 

■'  L'ordre  et  la  paix  régnent  dans  l'in- 
térieur ;  l'industrie  française ,  déjà  si 
justement  estimée,  s'honore  chaque  jour 
par  des  progrès  nouveaux.  Quelques 
parties  de  notre  agriculture  et  de  notre 
coninurce  sont  en  souffrance,  mais  j'es- 
père qu'il  sera  possible  d'adoucir  le  mal, 
s'il  ne  m'est  pas  donné  de  le  gueiir, 

«  La  longue  intempérie  des  saisons  et 
les  retards  fâcheux  qu'a  éprouvés  la 
moisson  des  céréales  ont,  pendant  quel- 
ques semaines,  éveillé  la  sollicitude  de 
mon  gouvernement.  De  pénibles  incer- 
titudes sur  l'état  de  nos  ressources  n'ont 
pas  tardé  à  se  dissiper  devant  des  ren- 
seignemens  plus  positifs.  La  subsistance 
de  tous  est  assurée  ;  et  si  le  prix  des 
grains^ en  augmentant  l'aisance  du  culti- 
vateur, accroît  pour  quelques  momens 
la  gêne  de  l'indigent, la  i'rovidence  a  créé 
la  bienfaisance  j>our  venir  au  secours  de 
ceux  qui  souffrent. 

«  La  presse  affranchie  jouit  d'une  li- 
berté entière;  si  la  licence,  sa  funeste 
ennemie,  se  moutre  encore  à  l'abri  d'une 
loi  généreuse  et  confiante,  la  raison  pu- 
blique, qui  s'affermit  ets'éclaire,  fait  jus- 
lice  de  ses  t'caris,  et  la  magistrature,  fi- 
dèle à  ses  nobles  traditions,  connaît  ses 
devoirs,  et  saura  toujours  les  remplir. 

«  Le  besoin  de  placer  à  l'abri  de  toute 
atteinte  la  religion  de  nos  pères,  de 
maintenir  dans  mou  royaume  l'exécution 
(les  lois  et  d'assurer  en  même  t.^mps  par- 


mi nous  la  perpétuité  du  sacerdoce  ,  m'a  ' 
déteruiiné,  après  de  mûres  réflexions,  à 
prescrire  des  mesures  dont  j'ai  reconnu 
la  nécessité.  Ces  mesures  ont  été  exécu- 
tées avec  cette  fermeté  prudente  qui  con- 
ciliait l'obéissance  due  aux  lois,  le  res- 
pect dû  à  la  religion  et  les  justes  égards 
auxquels  ont  droit  ses  ministres. 

«  Des  communications  vous  seront  fai- 
tes sur  l'élat  de  nos  finances.  Vous  serez 
satisfaits  d'apjjrendre  que  les  prévisions 
du  budget  des  recettes  pour  1828  ont 
été  déjias'ées.  Ce  surcroît  de  pros])érité 
n'a  pas  di\  ;)orter  atteinte  au  système 
d'économie  daus  lequel  mon  gouverne- 
ment doit  chercher  à  pénétrer  chaque 
jour  davantage,  sans  oublier  toutefois 
que  les  dépenses  utiles  sont  aussi  des 
économies.     , 

«  De  nombreux  travaux  occuperont  la 
sessioi!  qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Vous 
aurez  a  discuter  un  code  destiné  à  l'ar- 
mée, et  qri  mérite  une  sérieuse  attention; 
la  loi  sur  la  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  plusieurs  .nntres  lois,  dignes  de 
tout  votre  intérêt,  vous  seront  aussi  pré- 
sentées. 

"Un  projet  grave  et  important  appel- 
lera surtout  votre  sollicitude.  Depuis 
long-temps  on  s'accorde  à  reconnaître 
la  nécessité  d'une  organisation  munici- 
pale et  départementale,  dont  l'ensemble 
se  trouve  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions. Les  questions  les  plus  difficiles  se 
rattaciicnt  à  cette  organisation.  Elle  doit 
assurer  aux  communes  et  aux  départe- 
mens  une  juste  part  dans  la  gestion  de 
leurs  intérêts;  mais  elle  doit  conserver 
aussi  au  pouvoir  jirotecteur  et  modéra- 
teur qui  appartient  à  la  couronne,  la 
plénitude  de  l'action  et  de  la  force  dont 
l'ordre  publie  a  besoin.  J'ai  fait  préparer 
avec  soin  un  projet  qui  vous  sera  pré- 
senté. J'appelle  sur  ce  projet  tontes  les 
méditations  de  votre  sagesse,  et  j'en  con- 
fie la  discussion  a  votre  amour  du  bien 
public  et  à  votre  fidélité. 

«  Chaque  jour  me  révèle  davantage 
l'affection  de  mes  peuples,  et  me  rend 
plus  sainte  l'obligation  que  j'ai  contrac- 
tée de  Consacrer  ma  vie  à  leur  bonheur. 
Cette  noble  tâche,  que  vous  m'aiderez  à 
remplir,  Messieurs,  doit  devenir  de  jour 
en  jour  plus  facile. 

<<  L'expérience  a  dissipé  le  prestige 
des  théories  insensées;  la  France  sait 
bien  comme  vous  sur  quelle  base  son 
b  ulicur  repose,  et  ceux  qui  le  cher- 
cheraient ailleurs  que  dans  l'union  sin- 
cère de  l'autorité  rovale  et  des  liberté.s 
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vjiic  la  Cliirte  a  consacrées,  seraient 
liaiitemeut  desavoués  par  elle.  Cette 
iiiiiou  ,  Messieurs,  vous  êtes  ai>pelés  à 
la  rendre  plus  étroite  et  plus  solide.  Vous 
reuiplirez  cette  heureuse  mission  en  su- 
jets lidèles,  en  loyaux  Français,  et  l'ap- 
pui de  votre  Roi  ne  manquera  pas  plus 
à  vos  efforts  que  la  reconnaissance  pu- 
blique.» 


Loi  relative  aux  pensions  affectées  à  la 
pairie  sur  la  dotation  de  Vancien  sénat. 
(■28  mai.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  C!iaml>res 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  !''■'.  Les  pensions  montant  à  deux 
millions  cent  quatre-viugt-six  mille  cinq 
cents  francs,  que  le  Roi  a  accordées  a 
des  pairs,  ou  dont  jouissent  d'anciens 
sénateurs  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
4  juin  i8c4,  ainsi  que  celles  dont  jouis- 
sent des  veuves  de  pairs  et  de  sénateurs, 
montantà  quatre  cent  çiuquante-six  mille 
cinq  cents  francs  ,  seront  inscrites  au 
livre  des  pensions  ,  avec  jouissance  du 
11  décembre  1S29. 

Seront  également  inscrites  au  livre  des 
])ensions  celles  qui  pourront  être  accor- 
dées en  cas  de  viduité,  conformément  à 
l'ordonnance  du  4  juin  t8i4,  aux  fem- 
mes de  sénateurs  actuellement  existans. 

Les  dispositions  stipulées  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  2.5  mars  1817  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  pensions. 

2.  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs 
de  France  désignés  eu  l'article  précédent , 
pourront  être  transmises,  jusqu'à  con- 
currence de  dix  mille  francs  chacune  , 
par  ordre  de  primogéniture,  en  ligne 
directe,  masculine  et  légitime,  à  leur 
premier  successeur  seulement,  sans  tou- 
tefois que  ceux  dont  les  deux  prédéces- 
seurs auront  joui  d'une  pension  puis- 
sent y  prétendre. 

3.  Le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra 
réclamer  la  trausmissiou  de  la  pension  , 
eu  fera,  dans  les  sis  mois  de  l'ouverture 
du  droit  à  la  pairie,  la  demande  par 
écrit ,  adressée  au  président  de  la  <  hanri- 
bre  des  pairs,  en  aftirmant  que  sa  for- 
tune j)ersonnelle  ne  s'élève  pas  à  trente 
iiiille  francs  de  revenu  net. 

Sur  cette  demande,  le  successeur  à  la 
pairie  sera  envoyé  eu  possession  de  la 
iieusiou. 


4.  L'ordonnance  royale  qui  intervien- 
dra sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5.  Un  fonds  permanent,  qui  ne  j)onrra 
excéder  cent  vingt  mille  francs  par  an, 
est  affecté  aux  pensions  que  le  Roi  a 
accordées  ou  accordera  ;i  des  ecclésiasti- 
ques nommés  pairs. 

Les  ordounaiioes  consiitulivos  de  ces 
pensions  seront  insérées  au  Bulleliu  des 
lois. 

6.  \  l'avenir,  les  ecclésiastiques  qui 
seront  nommés  pairs  ne  pourront  obtenir 
une  ])cnsion  sur  le  fonds  permanent  de 
cent  vingt  mille  francs  alloué  par  l'arti- 
cle jirécédent,  qu'en  déclarant  qu'ils 
n'ont  pas  un  revenu  net  de  trente  mille 
francs,  tant  de  leur  fortune  personnelle 
que  lie  leurs  traitemeus  comme  membres 
du  clergé. 

L'ordonnance  constitutive  de  la  j)en- 
sion  fera  mention  de  cet^e  déclaration. 

7.  Les  immeubles  proveuans  de  la  do- 
tation de  l'ancien  sénat  etdes  séuatoreries 
seront  remis,  a  daterdu  i*^''  janvier  i83o, 
à  l'administration  des  domaines.  Celre 
administration  recevra  à  la  même  époque 
le  con»)le  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
caisse  delà  dotation,  et  fera  ver.«er  au 
trésor  royal  la  somme  qui  sera  restée 
sans  emploi. 

8.  La  rente  d'un  million  trois  cent 
trente  mille  huit  cent  dix-huit  francs, 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que afi  nom  du  sénat,  sera  annulée  à 
(.'onijiter  du  22  septembre  i8>f). 

g.  Les  deux  niiilious  restant  de  quatre 
millions  attribués  à  la  dotation  du  sénat 
par  l'art.  77  de  l'acte  du  14  nivôse  an  xi 
(4  janvier  i8(>3)  cesseront  d'être  portés 
au  budget  de  l'état. 

lo.  Les  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  seront  fixées  chaque  année  par  la 
loi  de  finances. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'état;  voulons,  en  conséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout 
notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre 
obéissance,  etc.  etc. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le 
28  mai   t82(). 

.%7ie  CHAIK.l'S. 

l'ar  le  Roi, 
I.c  ntiuiilre  secrétaire-il'état  nu  liefiar" 
t<- me  lU  des  finances  ,     coiute  Rov, 
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î'lojets  u>:  i.ois  comprenant  l'adminis- 
tration communale  et  i'oiganisalion  des 
conseils  d'rirrondissemens  et  de  ilêpar- 
temens  ,  prnseulés  par  M.  le  m:nis''e 
de  l'intérieur  à  la  Cliamhre  des  députés 
dans  la  séance  du  ^  février,  et  retirés 
par  ordonnance  royale  du  8  avril. 

Projet  de  loi  sur  les  communes. 

TITRK  PREMIKR.  Des  communes. 

Art.  i^''.  Les  communes  sont  divisées 
eu  communes  rurales  et  en  eonimuups 
urbaines. 

2.  Sont  déclarées  communes  urbaines 
toutes  celles  dont  la  population  agglomé- 
rée s'élève  à  trois  mille  habitaus,  aiiiii 
que  les  communes  d'une  population  infé- 
rieure qui  sont  le  siège  d'un  évèclié, 
d'une  sous-préfecture  ou  d'un  tribunal 
de  première  instance. 

TITRE  H.  Du  corps  municipal. 

Chapitre  i'^.  De  la  composition  du  corpg 
municipal. 

3.  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  du    maire,   de  ses  ad- 
joints et  du  conseil  municipal. 
Chapitre  ii.  Des  maires  et  des  adjoints. 

4  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 
més, dans  les  communes  rurales,  par  le 
Koi ,  on  en  son  nom  par  le  fonctionnaire 
qu'il  délègue  Dans  les  commîmes  ur- 
baines, ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

5.  Les  maires  et  les  adjoints  st.'*.!!  nom- 
més pour  six  ans.  Us  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

<i.  Dans  les  communes  rurales,  le  maire 
doit  avoir  son  domicile  réel  dans  la  com- 
mune, l'y  prendre  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, OTi  être  imposé  au  rcMe  de  la  contri- 
bution foncière.  Dans  les  communes  ur- 
baines, le  maire  doit  avoir  son  domicile 
rëel  dans  la  commune,  ou  l'y  prendre 
avant  d'entrer  eu  fouctions. 

7.  Les  adjoints  doivent  avoir  leur  do- 
îuicile  réel  dans  la  commune,  ou  l'y 
prendre  avant  d'entrer  en  fouctions. 

8.  Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  mairt  est  remplacé  ]>ar  l'adjoint  le  plus 
■incicn  dans  l'ordre  des  nomiualions. 

y.  Ne  peuvent  être  ni  maire,  ni  ad- 
joint :  1"  les  membres  des  conseils  de 
j)réfecture  ;  2°  les  membres  des  cours  et 
tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix  ;  3°  les  curés  ,  dcsser- 
vans,  vicaires  et  pasteurs;  4°  les  mili- 
taires et  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service  ;  5°  les 
iugéuiturs  des  ponts   et  cliaii»sées  et  des 


mines  eu  activité  de  >,crvice;  G^  les  agens 
et  employés. des  administrations  linau- 
cièies;  7°  les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges  communaux,  et  les  institu- 
teurs primaires. 

10.  néanmoins  les  juges  suppléans  aux   ' 
tribunaux  de  première  instance,  et   les 
suppléans  des  juges  de  paix  peuvent  être 
maires  ou  adjoints. 

11.  11  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  et  le  ser 
vice  de  la  garde  nationale. 

Chap.  III,  Des  conseils  municipaux. 
SECT.  i"^'  Des  communes  rurales. 

12.  Chaque  commune  rurale  a  un  con- 
seil nmnicipal  composé  de  huit  conseil- 
lers dans  les  communes  de  mille  habitans 
et  au  dessous;  de  douze,  dans  celles  de 
mille  à  deux  mille  ;  de  seize ,  dans  celles 
dont  la  ])opulation  s'élève  au  dessus  de 
ce  dernier  nombre. 

i3.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'asscmbiée  des  notables  de  la 
commune. 

14.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  : 
1°  les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles 
des  rontribuîionsdirer tes  delà  commune, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  au 
nombre  de  trente,  pour  cinq  ccuts  habi- 
tans; et  de  deux,  par  cent  habitans  en 
sus  de  cinq  ceuts;  2"  les  curés,  desser- 
vans  et  pasteurs,  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléans,  les  notaires  ,  les  docteurs 
et  licencicsde  la  faculté  dedroit,  les  doc- 
teurs de  la  faculté  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  de  600  fr.  au  moins.  Les  no- 
tables mentionnés  au  paragraphe  2  ci- 
dessus  doivent  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  commune. 

i5.  Le  quart  de  la  contribution  fon- 
cière du  domaine  qu'un  fermier  exploite 
lui  est  compté  pour  être  inscrit  sur  la 
liste  des  plus  imposés  de  la  commune, 
sans  diminution  des  droits  du  proprié- 
taire du  domaine;  toutefois,  cette  dis- 
])0,sitiou  ne  .s'applique  pas  aux  colons  par- 
ti a  ires. 

16.  I.cs  propriétaires  non  domicilies, 
compris  au  nombre  des  plus  imposés 
d'une  commune,  peuvent  se  faire  repré- 
senter dans  l'assemblée  des  notables,  eu 
vertu  d'un  mandat  spécial,  par  tout  ci- 
toyen ayant  droit  d'y  voter. 

17.  Les  mineurs  et  interdits  compris 
au  uonibrc  des  propriétaires  les  plus  im- 
posés,  sont  représentés  dans  l'assemblée 
des  notables  par  leurs  tuteurs  ou    (mra- 
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leurs,  lesquels,  s'ils  ne  sont  pas  donr.ici- 
liés  dans  la  comiinme,  peuvent  se  faire 
eiix-nièmes  représonter,  conformément 
à  l'article  précédent. 

iS.  Les  femmes  non  mariées  et  les 
veuves  qui  n'auraient  pas  délégué  leurs 
coutributions,  jouiront,  lursqu'clles  se- 
ront comprises  au  nombre  des  proprié- 
taires les  plus  imposés,  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  i6  ci-dessus. 

19.  Les  personnes  autorisées  à  se  faire 
représenter  dans  l'assemblée  des  nota- 
bles ne  comptent  point  dans  le  nombre 
des  plus  imposés,  déter.-niué  par  le  pa- 
ragrapbe  i«'r  de  l'art.  t4  ci-dessus. 

20.  Les  conseillers  municipaux  sont 
choisis  parmi  les  citoyens  domiolics  dans 
la  commune,  avant  droit  de  ^oter  dans 
l'assemblée  des  notables  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle i5  ci-dessiis. 

SECT.  II.  Des  communes  urbaines. 

21.  chaque  commune  urbaine  a  nu 
conseil  municipal  composé  de  20^  con- 
seillers dans  les  communes  de  10,000  ha- 
bitans  et  au  dessous;  de  24  dans  celles 
de  10,000  à  3o,ooo  habitaus;  de  3o  dans 
celles  dont  la  ])opulation  s'élève  au  des- 
sus de  ce  dernier  nombre. 

22.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'assemblée  des  notables  de  la 
commune. 

23.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  : 
1°  les  citoyens  avant  leur  domicile  réel 
dans  la  commune,  âjjés  de  vingt  cinq 
ans  accomplis,  les  plus  imposés  aux  rôles 
des  contributions  directes,  au  nombre  de 
Co  jusqu'à  3,000  habitaus,  de  2  par  100 
habitans  en  sus  de  3, 000,  et  de  2  par 
5oo  habitaus  eu  sus  de  20,000;  2°  les 
arcl'.evêques ,  les  évêques,  les  curés  et 
desservans;  les  présidons  des  consistoires 
et  les  pasteurs;  les  membres  des  cours  et 
tribunaux;  les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléans;  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif à  la  nomination  du  Roi;  les 
membres  des  chambres  et  des  tribunaux 
de  commerccj  les  membres  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  ;  les 
membres  des  commissions  sanitaires;  les 
proviseurs  et  principaux  des  collèges, 
les  directeurs  des  écoles  publiques  nom- 
més par  le  Roi  ;  les  membres  du  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats , 
des  avoués  et  dos  notaires  ;  les  officiers 
de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  1,200  francs  an 
nioins,  les  phis  élevés  en  grade,  sans 
toutc.''ois  que  le  nombre  de  ces  officiers 
puisse   excéder  îi  daus  les  villes  au  des- 


sous de  .1,000  liabitans,  10  dans  celles 
de  5,000  à  i5,ooo,  i5  dans  cclles.de 
i5,ooo  à  3o,ooo,  et  20  dans  celles 
de  3o,ooo  et  au  descus.  Les  notables 
mentionnés  au  paragraphe  2  ci-dessus 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune. 

24.  Pour  former  la  liste  des  plus  im- 
posés,conformgmentauparagraplie  i^''de 
l'article  précédent,  on  eomjite  à  chaque 
citoyen  les  contributions  qu'il  paie  dans 
tout  le  royaume. 

2,^.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter 
dans  l'assemblée  des  notables,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  i'art.  23  ci- 
de.ssus,  et  qui  seraient  en  même  temps 
inscrits  sur  la  liste  des  plus  imposés , 
voteront  en  celte  dernière  qualité. 

26.  Les  trois  ([uarts  des  conseillers  mu- 
nicipaux sont  uécessairei!;eut  choisis  dans 
la  première  moitié  de  la  liste  des  plu"; 
imposés;  l'autre  quart  peut  être  choisi 
parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de 
voler  dans  l'assemblée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 24  ci-dessus. 

SECT.  III.  Règles  applicables  aux  conseils 
municipaux  des  communes  rurales  et 
communes  urbaines. 

27. Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans,  et  toujours 
rééligiblcs.  Les  couscils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans. 

28.  Eu  cas  de  vacance  dans  l'intervalle 
des  élections  triennales,  il  devra  être 
procédé  au  remplacement  dès  que  le 
conseil  municipal  se  trouvera  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres. 

2C).  La  session  annuelle  des  conseils 
municipaux  a  lieu  à  l'époque  déterminée 
])ar  une  ordonnance  royale.  Elle  peut 
durer  quinze  jours.  Le  préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire  du  conseil  mi;- 
nicipal,  ou  l'autorise  sur  la  demandé  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  iutérêts  de 
ia  commune  l'e.xigent.  Dans  la  session 
ordinaire,  le  conseil  municipal  peut  s'oc- 
cuper de  toutes  les  matières  qui  reuirent 
dans  ses  attributions.  En  cas  de  réunion 
extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que 
des  objets  pour  lesquels  il  a  été  sjtéciale- 
ment  convoqué. 

3o.  Le  maire  préside  le  conseil  rmi- 
nicipal.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  de  ses  membres,  nomme 
au  scrutin  et  à  la  majorité  ,  à  l'ouverture 
de  la  session  annuelle. 

Jr.  Les  roiiseilsmuulcipnux  ne  peuvent 


APPENDICE. 


ilélibérer  que  lorsque  les  deux  tiers  de 
leurs  membres  sout  présens. 

32.  Les  préfets,  sous-])i'cfets,  secré- 
taires-généraux et  conseillers  de  préfec- 
ture ,  curés,  desservans,  vicaires  et  pas- 
teurs ,  aiusi  que  les  comptables  des  re- 
venus communaux  ,  et  tout  agent  salarié 
par  la  commune  ,  ne  peuvent  être  mem- 
bres des  conseils  municip<anx. 

33.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire 
tout  membre  d'un  couseil  municipal  qui 
aura  manqué  à  trois  convocations  con- 
sécntives,  sans  motifs  reconnus  légitimes 
par  le  conseil. 

34.  Tout  membre  d'un  conseil  qui  au- 
rait perdu  la  jouissauce  de  ses  droits 
civiques  cessera  d'en  faire  partie ,  et 
ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura 
recouvré  les  droits  dont  il  aurait  été 
privé. 

35.  La  dissolution  des  conseils  muni- 
cipaux peut  être  prononcée  par  le  Roi. 
En  ce  cas,  il  est  procédé,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  à  l'élection  d'un  nou- 
veau conseil. 

36.  Toute  délibération  d'un  couseil 
municipal  portant  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  attributions  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  préfet,  eu  couseil  de  préfec- 
ture ,  déclarera  la  nullité. 

37.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil 
municipal  jirises  hors  de  la  réunion  lé- 
gale. Le  préfet,  en  couseil  de  préfec- 
ture ,  déclarera  l'illégalité  de  l'assemblée 
et  la  nullité  de  ses  actes.  Si  la  dissolution 
du  conseil  est  prononcée ,  l'arrêté  du 
préfet  sera  transmis  au  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement.  Ceux  des 
membres  dudit  couseil  qui  auraient  con- 
couru aux  actes  d'une  assemblée  illéga- 
lement réunie  ,  seront  punis  de  l'inter- 
diction du  droit  d'éligibilité  aux  fonr- 
tious  muiii<ipales  pour  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  conformément  aux  lois 
pénales  en  vigueur. 

38.  Si  un  conseil  se  mettait  en  cor- 
respondance avec  uo  ou  plusieurs  autres 
conseils,  ou  publiait  des  proclamations 
ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait  sus- 
pendu par  le  préfet  ,  en  attendant  qu'il 
ei^Ç  été  statué  par  le  Roi.  Si  la  disso- 
lution du  conseil  était  prononcée,  ceux 
de  ses  membres  qui  auraient  participé  à 
«•es  actes  seraient  puuis  de  l'interdiction 
du  droit  d'éligibilité  aux  fonctions  mu- 
nicipales pour  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  aii   pins  ,   sans  préjudice  des  peines 


encourues    couforujémeut   aux   lois    pé- 
nales en  vigueur. 

3f).  Lorsque ,  en  vertli  de  la  dissolu- 
tien  prononcée  par  le  Roi ,  un  conseil 
aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort  dé- 
signera, à  la  fin  de  sa  troisième  session 
ordinaire,  les  membres  qui  seront  à  rem- 
placer. 

Chap.   IV.    Dispositions    communes    aux 
deux  chapitres  yrecédens. 

40.  Les  parens  au  degré  de  père,  de 
fils  et  de  frère  ne  peuvent  être  eu  même 
temps  membres  du  corps  umnicipal. 

4i.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
précédentes  concernant  les  incompati- 
bilités et  empêchemens  des  fonctions 
municipales  sont  abrogées. 

Chap.  V.  Des  listes  et  des  assemblées  des 
notables. 

Sect.  f''.  De  la  formation  des  listes. 

42.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur 
et  des  commissaires  répartiteurs,  dres- 
sera la  liste  de  tous  les  propriétaires 
de  la  commune  jouissant  des  droits  ci- 
viques ,  et  qualifiés,  à  raison  de  la  quo- 
tité de  leurs  contributions ,  pour  faire 
partie  de  l'assemblée  communale,  con- 
formément aux  articles  li  et  23  ci-des- 
sus. Les  -[)lus  imposés  seront  iuscrits  sur 
cette  liste  ,  dans  l'ordie  décroissant  de  la 
quotité  de  leurs  contributions. 

43.  Cette  liste  sera  affichée  dans  la 
commune ,  et  communiquée  au  secrétariat 
de  la   mairie  à  tout  requérant. 

44.  Tout  individu  omis  pourra  ,  pen- 
dant un  mois,  à  dater  de  l'affiche,  pré- 
senter sa  réclamation  à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  notable  in- 
scrit sur  la  liste  pourra  reclamer  contre 
l'mscription  de  tout  individu  qu'il  y  croi- 
rait indûment  porté. 

45.  Le  maire  prononcera,  en  conseil 
mnuicip.il ,  d;ius  le  délai  de  huit  jours. 
Il  notifiera,  dans  le  même  délai,  sa  dé- 
cision aux  parties  intéressées. 

4G.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  par  le 
maire  eu  conseil  municipal,  peut  appeler, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  le 
préfet ,  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois . 
prononcera,  en  conseil  de  préfecture,  et 
notifiera  sa  déc'ision. 

La  décision  du  préfet  est  définitive. 

47.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la 
décision  intervenue,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  prescrite. 

48.  Le  maire  dressera  la  liste  des  nota- 
bles appelés  à  voter  dans  l'assemblée  de 
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In  comm;:np  en  vertu  du  paragraphe  o> 
rh;  l'art,  i^.,  et  du  paragraphe  i  de  l'ar- 
ticle '23  ci-dessus. 

^Ç).  Les  dispositions   des  art.  4        '  '• 
45  ,  î^  "-'t  47  5  sont  applicables  aux  listes 
des   notables  dressées    en   exécution    de 
l'article  précédent. 

.îo.  Les  listes  des  notables  devront  être 
dressées  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  préseule  loi. 

5t.  Toutes  les  fois  que  l'assemblée  des 
notables  devra  être  convoquée,  il  sera 
procédé  par  le  maire  à  la  révision  des 
listcf  communales,  à  l'effet  d'en  retran- 
cher les  citovens  qui  auraient  perdu  les 
qualités  exigées,  d'y  ajouter  ceux  qui  les 
auraient  acquises  ou  qui  auraient  été  pré- 
cédemment omis. 

Sa.  Le  tableau  des  rectifications  opé- 
rées sera  affiché  ,  et  il  sera  procédé  rela- 
tivement aux  inscri])tions  ou  radiatious 
réclamées  ou  contestées,  ainsi  qu'il  a  été 
prescrit  par  les  articles  ci-dessus,  relati- 
vement à  la  première  formation  des  listes. 

53.  Les  dispositions  relatives  à  l'attri- 
bution des  coutributions,  contenues  dans 
les  lois  C()nceruaut  l'élection  des  députés, 
sont  applicables  aux  élections  réglées  par 
la  présente  loi. 

54 .  Les  difficultés  relatives ,  soit  à  cette 
attribution  ,  soit  à  la  jouissauce  des  droits 
civiques  ou  civils  ,  et  au  domicile  réel  ou 
politique,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

Sect.  ir.  Des  asseniLlèes  des  notables. 

55.  L'assemblée  des  notables  est  con- 
voquée par  le  préfet  et  présidée  par  le 
maire,  qui  désigne  un  secrétaire  parmi 
les  membres  présens  :  quatre  scrutateurs 
sont  tirés  au  sort.  Si  le  nombre  des 
notables  excède  cinq  cents,  l'assemblée 
est  divisée  en  sections,  de  manière  que 
chacune  n'ait  ni  moins  de  deux  cent  ciu- 
quaute  membres  ni  plus  de  cinq  cents. 
La  première  section  sera  présidée  par 
le  maire,  et  les  autres  par  ses  adjoints, 
daus  l'ordre  des  nominations. 

56.  Les  présidons  et  vice  -  présidons 
ont  seuls  la  police  des  assemblées.  Elles 
ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que 
des  élections  qui  leur  sont  attribuées. 
Toute  discussion,  toute  délibération,  leur 
sont  interdites. 

57.  Les  assemblées  des  notables  pro- 
cèdent aux  élections  qui  leur  sont  attri- 
buées, au  scrutin  de  liste.  .La  majorité 
aî:solue  des  votes  exprimés  est  nécessaire 
au  premier  tour  de  scrutin;  la  majorité 
relative  suffit  au  second. 


Les  deux  tours  descrutinpenveuiMfnir 
Heu  le  même  jour. 

Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pen- 
dant trois  heures  au  iiioii.s. 

Le  bureau  juge  provisoirement lei 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations 
de  l'assemblée. 

59.  Les  procès  verbaux  des  assemblées 
des  notables  seront  adressés,  par  l'inter- 
médiaire des  sous-préfets ,  au  préfet 
cliargé  de  vérifier,  avant  l'installation  des 
conseillers  élus,  si  les  formes  et  condi- 
tions légalement  prescrites  ont  été  ren.- 
plies. 

Si  le  préfet  remarquait  une  irrégularité , 
il  devra  la  déférer  au  couseil  de  préfec- 
ture dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
dater  de  la  réception  du  procès  verbal. 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera 
daus  le  délai  d'un  mois. 

60.  En  cas  d'irrégularité  dans  les  opé- 
rations d'une  assemblée,  tout  membrede 
l'assemblée  aura  droit  de  réclamer. 

La  réclam.'.tion  devra  être  déposée 
dans  le  délaide  ciuq  jours,  à  compter  du 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la 
mairie.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Elle  sera  jugée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  deux  mois. 

Chap.  VI.  Disposition  transitoire. 

61.  A  la  fin  de  la  session  ordinaire  de 
chaque  conseil  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  le  sort  désignera  les 
membres  .i  remplacer.  Le  nombre  en 
sera  réglé  de  manière  que  celui  des  mem- 
bres restans  soit  égal  à  l-i  moitié  du  cou- 
seil municipal  composé  conformément 
aux  art.   ta  et  21  ci-de.ssus. 

TITRE  Iir.  De  l'administ.  des  communes . 

Chap.  i*"''.  Des  allr.  des  maires  et  adjoint.';. 

69..  Le  maire  est  chargé  ,  sous  l'auto- 
rité du  sous-préfet  et  du  préfet  :  i"  de 
l'cxécutiou  ,  dans  la  commune,  des  lois 
et  des  règleniens  sur  l'administration 
générale  ;  2°  de  la  police  muuicipale  et 
rurale  ;  3"  de  l'administration  et  de  la 
conservation  des  propriétés  communales; 
4°  de  la  direction  des  travaux  pubhcs.  Il 
est  chargé,  de  plus,  des  fonctions  judi- 
ciaires qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois  , 
et  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 
Il  pré.side  le  conseil  municipal,  la  coui- 
missiou  des  hosjiices  et  le  bureau  de 
bienfaisance. 

03.  Le  maire  jieut  déléguer  aux  ad- 
joints une  partie  de  ses  fonctions,  daus 
les  formes  et  les  limites  déterminées  par 
le  Roi. 
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fi4-  Les  adjoints  ont  entrée  au  conseil 
municipal  avec  voix  consultative. 

Chap.  ri.  Des  attr.  du  conseil  municipal. 

G5.  Le  conseil  municipal  jieut  récla- 
mer contre  le  contingent  assigné  à  la 
commune  dans  la  réj)artition  des  con- 
tributions directes. 

66.  Le  conseil  municipal  délibère  , 
1°  sur  les  dc[.enses  communales  et  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir;  a""  sur  les  ac- 
tions judiciaires  a  intenter  ou  a  soutenir; 
3°  sur  les  transactions  relatives  aux  in- 
intérêîs  communaux  ;  4**  sur  les  moyens 
d'acquitter  les  dettes  communales;  .^"  sur 
les  concessions ,  partage  et  mode  de 
jouissance  de  tout  ou  partie  des  biens 
communaux;  6"  sur  les  règlemens  rela- 
tifs au  parcours  et  à  la  vaine  pâture; 
7'"-  sur  la  nomination  et  la  révocation  des 
gardes-cbampêtres;  8°  sur  les  aliénations, 
écbanges,  acquisitions  d'immeubles  et  les 
baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  90  sur 
les  projets  de  constructions,  réparations 
et  démolitions  des  édifices  commuuaux  ; 
aiusique  sur  les  travaux  d'utilité  ou  d'em- 
bellissement à  entreprendre  aux  frais  de 
la  commune;  lo"*  sur  les  projets  d'ali- 
gnement de' grande  voirie  et  de  voirie 
municipale .  11°  sur  les  amélioraticms 
dout  peuvciit  être  susceptibles  les  reve- 
nus de  la  commune,  et  surîe  mode  d'ad- 
ministration de  ses  biens;  is"  sur  les  rè- 
glemens, tarifs  et  made  de  perception 
de  l'octroi,  de  locatious  de  places  dans 
les  balles,  foires  et  marchés,  et  sur  la 
voie  publique  ,  ainsi  que  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage;  i3°  sur 
la  répartition  et  le  mode  de  jouissance 
des  pâturages,  affouages  et  fruits  com- 
munaux; i4<^  sur  les  legs  et  donations 
faits  à  la  commune ,  aux  hospices ,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  fabriques  ,  écoles , 
et  autres  établissemeas  communaux;  i5° 
sur  lesdemaudes  en  autorisation  d'acqué- 
rir, d'échanger,  d'aliéner,  de  concéder 
ou  de  transiger,  faites  pour  ces  établis- 
semeus. 

67.  Toutes  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  peuvent  être  exécutées 
sur  la  seule  approbation  des  préfets ,  à 
l'exception  des  objets  réglés  au  chap.  III 
ci-après,  ou  par  des  lois  spéciales. 

68.  Le  conseil  municipal  entend  et 
débat  le  compte  annuel  rendu  par  le 
maire,  en  sa  q^ialilé  d'adn>inistrateur, 
des  recettes  faiti  s  pour  le  compte  de  la 
commune,  et  celui  qu'il  rend  en  sa  qua- 
lité d'ordonnateur  des  dépenses  cyni- 
munales. 


Le  conseil  entend  et  débat  pareille- 
ment le  compte  lies  recettes  et  dépenses 
rendu  par  le  receveur  municij)al. 

Cg.  Dans  les  séauces  où  les  comptes  du 
maire  sont  débattus,  la  présidence  est 
exercée  parue  membre  du  conseil ,  choisi 
suivant  la  forme  déterminée  à  l'art.  3i 
ci-dessus  ,  pour  la  nomination  du  se- 
crétaire. 

Le  président  adresse  directement  au 
préfet  les  délibérations  prises  au  sujet 
des  comptes  du  maire. 

Chap.  m. De  T administration  des  revenus 
et  des  biens  communaux . 

SECT.  i'"''.  Des  charges  et  dépenses  des 
com  munes. 

70.  Sont  dépenses  obligées  des  com- 
munes :  1°  l'entretien  des  registres  de 
l'état  civil;  2°  l'abonnement  au  Bulletin 
des  lois;  3°  les  contributions  assises  sur 
les  biens  commuuaux;  4"  le  paiement  dos 
dettes  exigibles;  5"  les  frais  de  caserne- 
ment et  de  lits  militaires,  d'après  les  ta- 
rifs réglés  par  les  lois. 

Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir 
porté  les  dépenses  ci-dessus  à  son  budget , 
elles  y  se-'out  portées  d'office  par  le 
préfet. 

7  r .  Sont  dépenses  à  la  charge  des  com- 
munes :  1  o  les  frais  de  bureau  de  la  mai- 
rie, et  le  loyer  des  hôtels  de-ville  et 
mairie  ,  quand  la  commune  ne  possède 
pas  d'édifice  proj)re  à  cette  destination  ; 
1°  l'indemnité  de  logement  aux  curés, 
desservans  et  pasteurs  ,  lorsqu'il  n'est  pas 
donné  en  nature;  3°  les  grosses  répara- 
tions aux  églises  et  aux  édifices  néces- 
saires aux  académies,  facultés  et  collè- 
ges dans  les  communes  où  il  en  existe; 
4°  le  loyer  et  l'entretien  de  locaux  ser- 
vant aux  audiences  de  la  justice  de  paix  , 
au  greffe  du  tribunal  de  simple  police  et 
des  maisons  de  police  municipale  ,  dans 
les  lieux  où  ces  étabhssemens  soutplacés  ; 
5°  le  logement  des  instituteurs  pritnaires  ; 
6"  les  secours  aux  école*  primaires ,  eu 
faveur  des  enfans  indigens,  et  subven- 
tions aux.  collèges  communaux;  7"  les 
secours  aux  fabriques  et  établ.issemens 
charitables  ,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  ressources;  8°  l'entretien  des  en- 
faus-trouvés  ,  des  eul'aus  abandonnés  et 
des  insensés,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  des  établissemens  charitables, 
et  sans  préjudice  des  secours  fournis  pour 
cet  objet  sur  les  fonds  départementaux  ; 
9'*  le  traitement  des  commissaires  de 
police  ,  les  dépenses  des  gardes  munici- 
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pales  et  autres  dépenses  relatives  à  la  po- 
lice de  sûreté  et  salubrité  jiTibli'jiies; 
lo"  les  frais  des  listes  et  assetnblees  de 
notables;  ii°  les  frais  de  transport  des 
déj)èelics  admiiiisrratlvos  ;  12°  le  traite- 
ineot  on  les  reiiiiscs  attribuées  aux  rece- 
veurs municipaux  et  autres  frais  de  per- 
ception. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  sa- 
tisfaire à  l'une  des  dépenses  ci-dessus,  ou 
lie  Totait  pasuue  allocation  suflisanle,  le 
préfet  ,  en  eouseil  de  préfecture,  après 
a%oir  entendu  le  conseil  municipal  et  l'é- 
tablissemeut  intéressé,  rendrait  une  dé- 
cision d'après  laquelle  la  depeuse  serait 
portée  au  budget. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  des  communes,  si  ce 
n'est  par  uue  loi. 

72.  Sont  dépenses  communales  réglées 
d'aj)rès  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal :  1°  l'entretien  de  l'horloge  ,  des 
fontaines  ,  des  halles  ,  et  autres  biens 
communaux;  '2°  l'cn'retieu  des  bibliothè- 
ques, musées,  jarduis  et  promenades  ap- 
partenant aux  communes;  3°  l'entretien 
du  pavé  des  rues  et  places  ne  faisant  pas 
partie  de  la  grande  voirie,  dans  l'inté- 
rieur des  villes,  bourgs  et  villages,  lors- 
que cet  entretien  n'est  pas,  en  vertu  de 
l'usage  local,  à  la  charge  des  propiiétai- 
res  riverains;  4"  l'ouverture,  la  construc- 
tion et  l'eutrcticu  des  chemins  vicinaux, 
des  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  ;  5"  l'établissement  de  bourses  dans 
les  collèges  royiux  ou  communaux;  6" 
l'éclairage,  les  dépenses  des  fêtes  jnibli- 
ques,  et  toutes  autres  dépenses  qnc  le 
conseil  municipal  iui^erait  utile  de  voler 
«l^us  l'intérêt  de  la  conservation  ou  de 
l'amélioration  des  propriétés  de  U  com- 
mune ,  ou  dans  l'intérêt  de  ses  babitans. 

SECT.  II.  Des  revenus  des  communes. 

r'S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  com- 
munales au  moyen  :  1°  des  revenus, 
rentes,  intérêts  et  produi's  de  toute  na- 
ture des  immeubles  ju  des  capitaux  ap- 
partenant aux  commuues;  2°  du  jiroduit 
de  la  location  des  })laces  dans  les  halles, 
foires,  marchés  ,  abattoirs  publics  et  sur 
la  voie  publique,  aiusi  que  des  droits  de 
voirie  légalement  établis  ;  3"  des  droits 
de  j)esage,  mesurage  et  jaugeage  légale- 
ment établis;  4''  du  produit  des  octrois 
niuiiiri])aux  légalement  établis  ;  5"  des 
rétributions  payées  par  les  propriétaires 
des  bestiaux  euvoyés  au  pâturage  sur  les 
terrains  communaux;  6°  du  jiroduit  des 
droits  de  jiéagc  autorisés,  au  profit  des 
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communes,  parle  gouvernement,  con- 
formément aux  lois;  7°  du  j)roduit  des 
secondes  expeditious  des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état  civil;  8°  de  la 
part  du  produit  des  patentes  atiribnées 
aux  communes;  çf  du  produit  des  amen- 
des attribuées  aux  communes;  10"  du 
produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  dépenses  communales  par  les  lois  de 
finances. 

Sect.  m.  Des  emprunt!.. 

74.  Lorsqu'un  conseil  municipal  jugera 
utile  aux  intérêts  de  la  comniune  de 
contracter  un  emprunt,  cet;  emprunt  ne 
pourra  être  conclu  qu'eu  vertu  de  l'au- 
torisation donnée  par  une  ordonuauce 
du  Roi.  Toutefois,  si  le  revenu  de  la 
commune  qui  se  projiose  d'emprunter 
excède  100,000  fr.  ,  l'autorisation  doit 
être  donnée  par  une  loi. 

Sect.  iv.  Des  conlribut,  extraordinaires. 

75.  Lorsque  les  revenus  d'une  com- 
mune ne  lt;i  permettent  pas  de  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  ,  le  conseil  mu- 
nici])al  peut  voter,  dans  la  session  an- 
nuelle ,  une  contribution  extraordinaire 
par  voie  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  ,  dans  la  limite  fixée  chaque 
année  i>ar  la  loi  Je  finances. 

76.  La  perception  des  contributions 
extraordinaires  votées  par  les  conseils 
muuici])a\;x  ,  conformément  à  l'article 
])récédent,  j)ourra  être  autorisée  par  le 
jiréfet  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  la  quotité  déterminée. 

La  perception  de  toute  contribution 
rpii- s'élèverait  au  dessus,  ne  pourra  être 
autorisée  que  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

77.  Lorsque  la  contribution  extraordi- 
naire à  établir  aura  pour  objet  le  traite- 
ment du  garde  chamjiêtre ,  elle  ne  por- 
tera pas  sur  les  propriétés  closes. 

78.  Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal 
refuserait  de  satisfaire  à  une  condamna- 
tion judiciaire,  si  les  revenus  de  la  com- 
mune n'offraient  pas  de  ressenrees  suffi- 
santes, il  pourrait  y  êirepourvu  au  moveii 
d'i.'iie  contribution  extraordinaire  im])o- 
s/'c  ])ar  ordonuauce  du  Roi,  sans  toutefois 
fjue  la  (piotité  annuelle  de  cette  contri- 
bution puisse  excéder  la  limite  fixée  par 
la  loi  de  iiuauces. 

79.  Les  articles  3c),  l^c^  ,4i  et  l^-y.  de  la 
loi  du  1.5  mai  1S18  sont  abrogés. 

.SECT.  V.  Des  taxes  et  des  conlrihulions 
indirectes. 
So.Nc  soutpas  considérés  comme  con- 
ndùc.  a 
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tribntions  extraordinaires ,  et  ne  sont  pas 
soiimis  aux  formes  prescrites  à  la  section 
précédente,  les  droits  perças  au  profit  des 
communes  en  vertu  de  tarifs  approuvés 
par  le  gouvernement  conformément  aux 
lois  spéciales  qui  régissent  la  matière,  ni 
les  perceptions  faites  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  conformément  aux 
dispositions  spéciales  delà  loi  du  18  juil- 
let 187.4. 

81.  Ne  sont  pas  Bon  plus  considérées 
comme  contributions  extraordinaires  ,  et 
ne  sont  pas  soumises  aux  formes  prescri- 
tes à  la  section  précédente,  les  taxesayaut 
pour  objet:  i"  ie  cnr,ige  des  canaux, 
î'entretici!  des  dignes,  des  rivières,  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  14  mai  i8o3 
(14  floréal  an  xt)  ,  est  nne  charge  de  la 
propriété;  2"  la  construction  et  l'entre- 
tien du  pavé  des  rues,  lorsqiie  l'usage  met 
cette  dépense  à  la  charge  des  propriétai- 
res des  maison*  qui  bordrnt  la  voie  pu- 
blique ;  3°  celles  qui  coustitueut  le  prix 
d'un  service  ou  qui  représentent  Icti  fruits 
d'une  propriété  communale,  telles  que 
les  taxes  qui  ont  pour  objet  le  paiement 
des  dépenses  relatives  au  troupeau  com- 
mun ;  les  frais  résultant  de  l'exploitation 


86.  Les  recettes  et  les  dépenses  com- 
munales s'opèrent  par  un  comptable 
chargé,  seul  et  sous  sa  responsabilité, 
de  poursuivre  la  rentrée  des  sommes  dues 
à  la  commune  et  d'acquil'er  les  dépense* 
ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  spécial  de  chaque 
article  du  budget. 

87.  Dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus excèdent  20,000  fr  ,  lo  iTjc'eveur  mu- 
nicipal est  nommé  par  le  Roi ,  sur  trois 
candidats  que  le  conseil  présente. 

Dans  les  autres  commîmes,  le  percep- 
teur remplit  les  fonctions  de  receveur 
municipal. 

88.  Le  maire  a  scnl  ie  droit  de  déli- 
vrer des  mandats.  S'il  refusait  on  différait 
d'ordouuancer  les  dépenses  régnlière- 
ment  autorisées  et  liquidées,  il  serait 
statué  par  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture. La  décision  du  préfet  tiendrait 
lieu  du  mandat  du  maire. 

8q.  Les  coruptcs  que  le  icaire  doit 
rendre,  conformément  à  l'art.  69  de  la 
présente  loi,  sont  définitivement  an  étés 
par  le  préfet ,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  n'exiède  pas  100,000  fr. ,  et 
p.ir  le  ministre  de  l'iutérienr  pour  celles 
dont  le  reveuu  excède  cette  somme. 

Les    comptes  des    receveurs   des 


90. 


de  l'affouage  et  de  toutes  les  charges  in- 
hérentes à  cette  jouissance;  les  rétribu- 
tions perçues  par  tète  de  bétail,  lorsque       communes  dont  le  revenu  ne  s'élève  pas 
l'usage  du  pâturage  dans  les  biens  com-       à  10,000  fr.  sont  réglés  par  le  conseil  de 
munaux  a   été  soumis   à  une  redevance       préfecture 
fixe. 

82.  L'établissement  des  différentes  taxes 
énoncées  aux  deux  derniers  ])aragraphes 
de  l'article  précédent ,  sera  fait  par  une 
di'hbéralion  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet. 

83.  Les  taxes  imposées  dans  les  c.is 
prévus  par  l'art.  81 ,  sont  perçues  .suivant 
lesformes  adoptées  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques,  et  le  conseil 
de  préfecture  statue  sur  les  réclamations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  leur  ré- 
partition et  leur  recouvrement. 

Sect.  VI.  De  la  compt.  des  deniers  conim. 

84.  Le  budget  de  chaque  commune 
est  proposé  pai  le  maire,  délibéré  par 
le  conseil  municipal,  et  arrêté  par  le 
préfet;  toutefois  le  budget  des  ville» 
ayant  p'us  de  100,000  fr.  de  revenu  e.';t 
définitivement  arrêté  par  le  Roi. 

85.  Lt's  allocations  votées  par  le  con- 
seil muuiciiial,  eu  vertu  de  1  article  72 
ci-dessus  ,  sont  comprises  au   budget  de 


La  cour  des  comptes  règle  ceux  des 
receveurs  des  communes  dont  le  revenu 
excède  10,000  fr. 

qr.  Le  mode  de  la  comptabilité  com- 
munale est  réglé  par  les  ordonuauccs  du 
Roi. 

SECT.  VII.    Des  constructions  et  répara' 
lions  des  éditées  communaux. 

Ç)'i.  Lorsque  la  dépense  des  réparations , 
reconstrut  lions  on  constriictions  de  bâti- 
nicns  apjiartenaut  à  une  commune,  s'éîè- 
vera  au  dessus  de  20,000  fr.  les  jilaus  et 
devis  devront  pré.alablement  être. soumis 
B  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur^ 

SEcr.  VIII.  Des  acquisitions,  aliénations 
et  acceptations  de  dons  et  legs. 

ç)3.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  acquisi- 
tions, rentes  ou  échanges  d'immeubles 
ou  des  baux  à  long  terme,  ne  peuvent 
s'exécuter  qu'après  qu'il  a  été  statué  par 
une  ordonnance  du  Roi,  sauf  les  exf ép- 
ia commune,  et  devront  être  approuvées  tion.< portées  par  laloi  du  28  juillet  1824, 
dans  la  même  forme.  Elles  ne  pourront  relativement  aux  chemins  vicinaux, 
toutefois  être  ui  changées  ui  modifiées.  Toutefois ,  l'autorisation  du  préfet  sera 
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«;iFfisaute  si  la  valeur  totale  de  l'objet  sur 
lequel  il  s'agit  de  prononcer  u'excède 
pas  5o(>  Ir. 

94.  Les  commiiucs,  les  fabriqxies  ,  les 
hospices  et  les  bureaux,  de  bieafaisanee 
peuvent,  avec  l'aiitorisation  du  préfst, 
accepter  ou  répudier  les  dons  ou  legs  qui 
leur  sont  faits  par  actes  entre  vils  on  de 
dernière  volonté,  soit  en  argent,  soit  en 
meubles,  soit  en  immeubles,  dont  la  va- 
leur n'excédera  pas  3, 000  fr. 

Néanmoins,  en  cas  de  réclamations  de 
la  part  des  parens  du  donateur  ou  du 
testateur,  ou  desétablissemcns  intéressés, 
il  sera  statué  par  le  Roi,  sur  l'accepta- 
tion, la  répudiation  ou  la  réduction  de  la 
donition  ou  des  legs. 

SECT.  IX.  Des  actions  judiciaires  et  trans- 
actions. 

ç)5.  Tout  individu  qui  voudra  intenter 
contre  une  commune  ou  une  section  de 
commune  une  action  judiciaire,  ne  sera 
teuu  à  d'autres  formaliti-s  que  d'adresser 
])réalablement  an  préfet  un  mémoire  ex- 
posant les  molifs  de  sa  réclamation.  Il  lui 
en  sera  donné  récépissé  parle  secrétaire- 
général  de  la  préfecture. 

L'action  ne  peut  être  ouverte  devant 
les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date 
du  récépissé;  sauf  les  actions  possessoi- 
res,  et  sans  préjudice  des  actes  conser- 
vatoires. 

gfi.  Toute  action  judiciaire  contre  une 
commune  ou  une  section  de  commune, 
est  dirigée  contre  le  maire.  L'objet  en  est 
soumis  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  si  la 
commune  ou  la  section  doit  céder  à  l'ac- 
tion intentée,  ou  la  soutenir  devant  les 
tribunaux.  Si  le  conseil  municipal  ne  croit 
pas  devoir  acquiescer  à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  le  maire  se  pour- 
voira devant  le  Roi  en  son  conseil  d'état, 
sans  que  le  ministère  d'un  avocat  soit 
obligé. 

97.  Une  commune  ou  une  section  de 
commune  ne  peut  intenter  d'action  judi- 
ciaire qu'après  avoir  été  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

L'action  est  suivie  par  le  maire. 

Si  la  commune  ou  la  section  succombe , 
elle  ne  peut  se  pourvoir,  soit  en  appel, 
soit  eu  i'assation ,  soit  en  requête  civile, 
(pi'eu  vertu  d'une  nouvelle  autorisation 
du  conseil  de  préfecture. 

Dans  les  cas  où  le  conseil  municipal  ne 
ci'oirait  pas  devoir  acquiescer  à  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  le  maire 


ge  pourvoira  conformément  à  l'art.  96 
ci -dessus. 

Le  maire  peut  faire,  dans  l'intervalle 
des  décisions ,  tous  actes  conservatoires 
dans  l'intérêt  de  la  conmiune. 

98.  11  sera  statué,  par  des  ordonnances 
du  Roi,  sur  toutes  les  transactions  qui 
ont  pour  objet  une  valeur  excédant 
3,000  fr. 

Les  délibérations  des  conseik  munici- 
paux relatives  à  des  transactions  ayant 
])our  objet  une  moindre  valeur,  peuvent 
être  bomologtiées  et  rendues  exécutoires 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

99.  Lorsque  les  droits  de  propriété  ou 
d'usage  qu'une  section  de  commune  pos- 
sède en  propre,  deviennent  l'objet  d'une 
action  judiciaire  coutre  la  commune  ou 
contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  est  formé  nu  conseil  parti- 
culier composé  des  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  la  secticm,  etdesproprié- 
laires  les  plus  imposés  de  cette  section  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le 
nombre  des  uns  et  des  autres  puisse 
excéder  celui  qui  est  déterminé  pour  la 
composition  du  conseil  municipal  de  la 
coramuue. 

Ce  conseil  élit  parmi  ses  membres  nn 
président. 

Si,  par  suite  de  la  délibération  du  coor 
seil ,  l'autorisation  de  plaider  est  accor- 
dée, le  président  suit  l'action  devant  les 
tribunaux. 

100.  Dans  les  cas  préviis  à  l'articlepré- 
cédent,  les  membres  sortant  du  conseil 
municipal  y  sont  remplacés,  dans  toutes 
les  délibérations  relatives  au  litige,  par 
un  nombre  égal  des  plus  imposés,  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  pris  bors  de  la 
section  réclamante. 

TITRE  IV.  De  la  création  et  de  la 
réunion  des  communes. 

10 1.  Lorsqu'une  section  de  commune 
demandera  à  être  érigée  en  commune 
particulière,  il  sera  formé,  pour  cette 
section,  un  conseil  ])rovisoire  ,  confor- 
jnérocut  aux  dis()osit;ons  de  l'article  99 
de  la  présente  loi. 

Sur  la  délibération  de  ce  conseil  pro- 
visoire, le  conseil  municipal,  le  conseil 
d'arrondissement  et  le  conseil  général 
du  département  entendus,  il  sera  statué 
par  ordoimance  du  Roi. 

102.  Nulle  commune  dont  la  popula- 
tion excédera  trois  cents  babilaus  ne 
pourra  être  réunie  à  nue  ou  plusieurs 
commanes  limitrophes  que  du  consen- 
tement de  son  conseil  municipal. 
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Les  conseils  municipaux  des  com- 
muaes  intéressées  ,  le  conseil  d'arron- 
dissemeut  et  le  conseil  général  entendus, 
il  sera  statué  par  une  ordonnance  du  Roi. 

io3.  Une  commune  qui  n'aura  pas 
trois  cents  babitaus  peut,  d'après  l'avis 
du  conseil  général,  être  réunie  à  une  ow 
plusieurs  communes  limitrophes,  sans  le 
consentement  de  sou  conseil  municipal. 

TITRE  V.  Disposition  générale. 

104.  11  sera  statué  à  l'égard  de  la  ville 
de  Paris  par  une  loi  spéciale. 

PROJET  DE  LOI  concernant  les  conseils 
d'arrondissement,  et  de  département. 

TITRE  PRIf.MIER.  De  l'organisation  des 
conseils  d'arrondiss.  et  de  deparlem. 

Chapitre  premier.  Des  conseils  d'arr- 

Art.  i*"".  Les  conseils  d'arrondisse- 
meut  sont  composés  d'autant  de  mem- 
bres que  l'arroudissemeut  a  de  cantons, 
sans  que  le  nombre  puisse  eu  être  au 
dessous  de  neuf. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  cautous  est 
inférieur  à  neuf,  les  membres  du  con- 
seil d'arrondissement  sont  divisés  égale- 
ment entre  les  cantons.  Les  membres 
restans  après  la  division  sont  répartis 
entre  les  cantons ,  à  proportion  de  leur 
population. 

3.  Les  conseillers  d'arrondissement 
sont  élus  par  les  assemblées  de  canton. 

4.  L'assemblée  de  cantou  se  compose  : 
1°  des  citoyens  les  plus  imposés  aux 
rôles  des  contributions  directes,  ayant 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le 
canton,  au  nombre  d'un  par  ceuthabitans 
jasqu'à  cinq  mille,  et  d'un  par  mille  ba- 
bitaus au  dessus  de  cinq  mille  ;  2'  des 
membres  du  corps  municipal  choisis  par 
le  conseil  de  chaque  commune  au  scru- 
tiu,  et  à  la  majorité,  au  nombre  d'un 
par  cinq  cents  habitaus. 

5.  Les  membres  des  corps  munici- 
paux appelés  aux  assemblées  cantonna- 
les,  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 4  ci-dcssns,  sont  nommés  pour  six 
ans  ,  et  toujours  rééligibles.  Ils  ne  comp- 
tent point  dans  le  nombre  des  plus  im- 
posés déterminé  par  le  paragraphe  i*'' 
de  l'article  4  ci-dessus. 

fi.  L'assemblée  de  canton  est  convo- 
quée par  le  Roi  ;  elle  e.'^t  présidée  par 
le  maire  du  chef-lieu  de  canton  ,  qui  dé- 
signe un  secrétaire  parmi  les  membres 
de  l'assemblée;  quatre  scrut«tours  .sont 
tirés  au  sort. 

7.  Dans  les  villes  divisées  eu  plnsieurs 


cantons  ,  l'assemblée  de  chacun  des  can- 
tons est  composée  :  i"  des  citoyens  les  plus 
imposés  de  chacun  des  cantons,  conformé- 
ment au  ])aragraphe  if  de  l'article  4  ci- 
dessus;  2°  des  membres  du  corj)s  muni- 
cipal de  la  ville,  domiciliés  dans  le  can- 
ton ;  des  membres  des  corps  munici- 
paux de  communes  rurales  ,  choisis 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 4  ci -dessus.  Ces  assemblées  sont 
présidées  par  le  maire  et  par  les  adjoints 
de  la  ville,  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion. 

8.  Les  conseillers  élus  doivent  être 
choisis  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
des  plus  imposés  du  cîiuton,  diessée  eu 
exécution  de  l'article  4- 

9.  Les  membres  des  corps  municipaux 
qui  auraient  droit ,  d'après  la  quotité  de 
leur  contribution,  à  faire  partie  de  la 
première  moitié  de  la  liste  des  plus  im- 
jxisés ,  conserveront  leur  droit  d'éligi- 
bihté. 

Ch\p.  Il,  Des  conseils  génér.  de  départem. 

to.  Le  conseil  général  est  composé 
de  3o  membres  dans  les  départemens 
ci-après  nommés  : 


Calvados. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère. 

Gironde. 

lUe-et-Vilalne. 

Isère. 

Manche. 


Nord. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Rhin  (Bas-). 

Saône-et-Loire. 

Seine-Inférieure. 

Somme. 


De  24  dans  les  départem.  ci-ap.  nomm. 


Aisne. 

Charente-Infér. 

Dordogue. 

Eure, 

Garonne  (Haute-). 

Ijoire-lnférieure. 

Meurtiie. 

Maine-et-Loire. 


Morbihan. 

Moselle. 

Orne. 

Pyrénées  (Basses-). 

Rhin  (Haut-). 

Rhône. 

Sarthe. 

Seine-et-Oise. 


De  20  daus  les  déjiartem.  ci-ap.  nomm. 


Ain. 

Allier. 

Ardèclie. 

Ardeunes. 

Arriège. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bon  elles -du-Rhône, 

Cantal. 

Charente. 

Cher. 

Corrèze. 

Côte-d'Or. 


Creuse. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure-et-Loir. 

Gard. 

Gers. 

Hérault. 

Indre. 

luiIre-et-Loire. 

Jura. 

Landes. 

Loir-et-Cber. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 
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Seiae-et-Marne. 

Sèvres  (Deux-). 

Ta  ru, 

Tara-ct-Garonae. 

Var. 

Vauclnse. 

Veudéc. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
).  Vosges. 

Yonne, 
dép.  ci-apr.  nomm. 

Lozère. 

Pvréuées-Orieat. 


Loiret. 
Lot. 

Lot-et-Garonne. 
Marne. 

IMarue  (Haute-). 
Mayenne. 
Meuse. 
INièvre. 
Oise. 

Pyrénées  (Hautes- 
Saône  (Haute-). 

De  i6  dans  les 
Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 
Corse. 


ir.  Dans  les  départcmens  où  le  con- 
seil général  est  de  viugt-quatre  membres 
ou  plus ,  trois  membres  de  ce  conseil 
sont  attribués  à  chaque  arrondissement. 
Dans  ceux  où  il  n'est  que  de  vingt  mem- 
bres ou  moins,  deux  sont  attribués  à 
chaque  arrondissement.  Les  autres  mem- 
bres sont  répartis  entre  les  arroudisse- 
mens  ,  à  raison  de  leur  population.  Cette 
répartition  est  réglée  par  une  ordou- 
jjance  du  Rni. 

12.  Les  membres  des  conseils  géné- 
raux sont  éhis  par  les  assemblées  d'ar- 
rondissement. 

l'i.  L'assemblée  d'arrondissement  se 
compose  i°:  des  citoyens  les  plus  impo- 
sés aux  rôles  des  contributions  directes, 
ayant  leur  domicile  réel  ou  politique 
dans  l'arrondissement,  au  nombre  d'un 
par  mille  habitans,  sans  que  le  nombre 
puisse  être  au  dessous  de  cinquante; 
2'^  des  membres  des  assemblées  canton- 
uales  .  tlus  par  elle  an  scrutin  ,  et  à  la 
majorité,  au  nombre  de  trois  par  cha- 
que canton.' 

14.  Les  membres  des  assemblées  can- 
tonnales  ne  comptent  point  dans  le  nom- 
bre des  plus  imposés  déterminé  par  le 
paragraphe  2   de  l'article  précédent. 

i5.  L'assemblée  est  convoquée  par  le 
Roi  ,  qui  nomme  uu  des  membres  du 
conseil  d'arrondissement  pour  la  prési- 
der. Le  président  désigne  un  secrétaire 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  ; 
quatre  scrutateurs    sont   tirés   au    sort. 

i6.  Sont  seuls  éligib'es  comme  mem- 
bres du  conseil  géuéral  les  plus  imposés 
compris  dans  la  première  moitié  de  la 
liste  dressée  en  exécution  de  l'article  12. 
Les  membres  des  assemblées  cantonna - 
les  qui  atiraicnt  droit,  <i"aj)rès  la  quotité 
de  leur  contribution,  à  faire  partie  de 
la  première  moitié  de  la  liste,  conserve- 
ront leur  droit  d'éligibilité. 


Chap.  III.  Règles  communes  aux  conseils 
d'an:  et  aux  conseils  génér.  de  dép. 

17.  Les  conseillers  d'arrondissement 
et  de  départemeut  sont  nommés  pour 
six  ans,  et  toujours  rééligiblrs. 

18.  Les  conseils  d'arrondissement  et 
de  dé[)artemei;t  sont  reuouvelés  par  moi- 
tié tous  les  trois  aus. 

ig.  En  cas  de  vacances  dans  l'inter- 
valle des  élections  triennales ,  il  sera 
procédé  au  remplacement ,  avant  la  ses- 
sion ordinaire,  par  le  canton  ou  l'arion- 
dissement  auquel  appartient  l'élection. 

20.  Les  conseils  d'arrondissement  et 
les  conseils  généraux  11e  peuvent  déli- 
bérer que  lorsque  les  deux  tiers  de  leurs 
membres  sont  presens. 

21.  A  l'ouverture  de  leurs  sessions, 
le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil 
géuéral  nomment  parmi  leurs  membres, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  ,  un  président 
et  un  secrétaire. 

22.  Nul  ne  peut  être  membre  de  deux 
conseils  d'arroudissement  ou  de  deux 
conseils  généraux,  oii  d'un  conseil  d'ar- 
roudissement et  d'un  co7iseil  général 
dans  le  même  département. 

23.  Ne  peuvent  être  membres,  ni  des 
conseils  d'arroudissement,  ni  des  con- 
seils géuéraux  ,  i"  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture  ;  2°  les  receveurs 
généraux,  receveurs  d'arrondissement  et 
payeurs  ;  3°  les  militaires  et  emplovés 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service ,  et  les  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées  dans  le  département  où  ils 
exercent. 

24-  Toutes  les  dispositions  des  lois 
précéd''utes  coucernant  les  incompati- 
bilités et  les  erapêchemens  à  l'égard  des 
fonctions  de  conseiller  d'arroudissement 
et  de  départemeut  sont  abrogées. 

25.  Tout  me^!bre  d'ua  conseil  qui 
aura  maucjué  à  trois  sessions  consécu- 
tives sera  considéré  comme  démission- 
naire. 

26.  Tont  membre  d'un  con.seil  q^ii 
aurait  perdu  la  jouissance  de  ses  droits 
civiques  ou  civils  cessera  d'en  faire 
partie  ,  et  ne  pourra  être  réélu  que 
lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits  dont  il 
aurait  été  privé. 

27.  La  dissolution  des  conseils  d'ar- 
roiulissement  et  des  conseils  généraux 
peut  être  prononcée  par  le  Roi.  Kn  ce 
cas,  il  sera  procédé ,  dans  le  délai  de  six 
mois  ,  a  l'élection  d'un  nouveau  cotscil. 

28.  Toute   délibération    portant   sur 
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des  objets  étrangers  à  ses  attribntujus , 
ou  prises  liors  de  la  session  légale,  svint 
imlies  (le  plein  droit.  Le  jin-fet  en  roo- 
seil  de  préfecture  en  déclarera  la  nniiité. 
Est  pareillement  nulle  de  plein  droit 
toute  délibération  d'un  conseil  d'arron- 
dissement ou  d'un  conseil  général ,  prise 
liors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  eu 
conseil  de  préfectui'e,  déclarera  l'i'léga- 
lité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses 
actes.  Si  la  disswlution  dn  conseil  est. 
prononcée,  l'arrêté  du  préfet  sera  trans- 
mis au  procureur  général  près  la  cour 
royale.  Ceux  des  membres  du  conseil 
qui  auraient  conrourii  aux  actes  d'une 
assemblée  illégalement  réuuie  ,  seront 
punis  de  l'interdiction  du  droit  d'éligi- 
bilité aux  conseils  d'arrondissement  et 
lie  département,  pour  trois  ans  an  moins 
et  six  aus  au  plus,  sans  ])réjiidice  des 
peines  encourues ,  conformément  aux 
lois  pénales  en   vigueur. 

29.  Si  un  conseil  se  mettait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plnsieur.«  autres 
conseils,  ou  publiait  desproclamations  ou 
adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspeudu 
jîar  le  préfet,  en  attendant  qu'il  ait  été 
.statué  par  le  Roi.  Si  la  dissolution  était 
prononcée ,  ceux  de  ces  membres  qui 
auraient  ooncouru  à  ces  actes  seraient 
punis  de  l'interdiction  du  droit  d'éligi- 
bilité aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  d"arroudissement,  pour  quatre 
ans  an  moins  et  liuit  aus  au  plus  ,  sans 
préjudice  des  peines  encourues,  confor- 
ménient  aux  lois  pénales  en  vigueur. 

30.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolu- 
tion p''onoucée  par  le  Roi ,  un  conseil 
d'arrondissement  ou  un  conseil  général 
aura  été  renouvelé  en  eutier,  le  sort 
désignera  les  membres  qui ,  à  l'expi- 
ratiou  des  trois  années,  seront  à  rem- 
placer. 

3  t.  Les  citoyens  éligibles  comme  can- 
didats aux  conseils  d'arrondissement  et 
de  département ,  eu  vertu  des  articles  8 
et  i5  ci  dessus  ,  peuvent  déléguer  leurs 
droits  d'éligibdité  à  celui  de  leurs  fils, 
et,  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  k'urs 
petits-fils,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, qu'ils  désigneront. 

Chap.  IV.  Des  listes  et  des  assemblées  de 
canton  et  d'arrondissement. 
Sect.  i"'^.  Des  listes  de  canton. 
82.  La  liste  des  citoyens  les  plu.s  im- 
posés appelés  à  voter   dans  l'assemblée 
cantonn;iIe  ,  sera  rédigée  par  les  maires 
des  communes  dn  canton  réunis  sous  la 
présidence  du  maire   dn  chef- lieu.   Ils 


seront  assistés  par  les   percepteur»  du 
canton. 

33.  Cette  liste  sera  affichée  dans» 
cliaque  commune  du  canton  ,  et  com- 
mr.niquce  à  tout  requérant,  au  secréta- 
riat de  la  mairie. 

34.  Tout  individu  omis  pourra  ,  jien- 
dant  un  mois,  à  dater  de  l'affiche,  pré- 
senter sa  réclamatiou  à  la  mairie  du 
chef-lieu  de  canton. 

Dans  le  même  délai  ,  tout  citoyen 
inscrit  sur  la  liste  pourra  réclamer  con- 
tre l'inscription  de  fout  individu  qu'il  y 
croirait  indûment  porté. 

35.  Le  sous-préfet  prononcera  dans  le 
délai  de  dix  jours.  Il  notifiera,  dans  le 
même  délai  ,  sa  décision  aux  parties 
intéressées. 

36.  Le  recours  contre  la  décision  dn 
sous-préfet  peut  être  formé  devant  le 
préfet  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  à 
compter  de  la  notification. 

Le  préfet ,  dans  le  même  délai  ,  pro- 
noncera, en  conseil  de  préfecture,  et  no- 
tifiera sa  décision, 

37.  Sur  la  notification  de  la  décision 
du  préfet  ,  le  sous-préfet  .''era  opérer, 
sur  la  liste  cautonnale ,  la  rectification 
prescrite. 

Sect.  h.  Des  listes  d'arrondissement. 

38.  La  liste  des  citoyens  les  plus  im- 
posés appelés  à  voter  dans  l'assemblée 
de  l'arrondissement  sera  rédigée  par  le 
sous-préfet,  assisté  des  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton  et  des  contrôleurs  des 
contributions  directes. 

39.  Il  sera  procédé  ,  à  l'égard  de  cette 
liste  et  des  réclamations  auxquelles  elle 
donnerait  lieu  ,  comme  il  est  prescrit 
aux  articles  33,  34,  35,  36  et  3^  ci- 
dessus  pour  les  listes  cautonnales. 

Sect.  m.   Dispositions  communes  aux 
listes  de  canton  et  aux  listes  d'arr. 

40.  Pour  former  les  li.stes  des  plus 
imposés  des  cantons  et  des  arrondisse- 
nieus,  en  exécution  du  paragraphe  i*'' 
de  l'article  4  et  de  l'article  i3  ci-dessus, 
on  compte  à  chaque  citoyen  les  contri- 
butiiius  qu'il  paie  dans  tout  le  royaume. 

41.  Kul  i:e  ])eut  être  inscrit  sur  les 
listes  des  plus  imposés  mentionnées  à 
l'article  précédent  ,  .s'il  n'est  âgé  de 
vingt-ciuq  ans  accomplis  ,  et  s'il  ne  jouit 
des  droits  civiques. 

42.  Les  citoyens  seront  inscrits  sur 
les  listes  des  plus  imposés  des  cantons  et 
des    Rrrondissemens  ,    dans  l'ordre   dé- 
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croissant  de  la  Jquotité  jde  leurs  contri- 
butions. 

43.  Les  listes  des  plus  imposés  des 
cantons  et  des  arrondissemcns  devront 
être  dressées  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  proiDiilgatiou  de  la  présente  loi. 

44.  Toutes  les  fois  que  les  assemblées 
cantonnales  et  les  assemblées  d'arron- 
dissement devront  être  convoquées ,  il 
sera  procédé  à  la  révision  des  li^^es  can- 
tonnales et  d'arrondissement  ,  à  l'eflet 
d'en  retrancbcr  les  citoyens  qui  auraient 
perdu  les  quaUtés  exigées,  d'y  ajouter 
ceux  qui  les  auraient  acquises  ou  qui 
auraient  été  précédemment  omis. 

45.  Le  tableau  des  rectifications  opé- 
rées sera  affiché,  et  il  sera  procédé, 
relativement  aux  iustri];tious  ou  radia- 
tions réclamées  ainsi  qu'il  a  été  prescrit 
par  les  articles-ci  dessus  relativement  à 
la  première  formation  des  listes. 

4t>.  Les  dispositions  relatives  à  l'attri- 
bution des  contributions  contenues  dans 
les  lois  concernant  l'élection  des  députés, 
sont  applicables  aux  plus  imposés  des 
cantons  et  des  arrondissemeus. 

47.  Les  difficultés  relatives ,  soit  à 
cette  délégation  ,  soit  à  la  jouissance  des 
droits  civiques  ou  civils  .  et  au  domicile 
réel  et  politique  ,  seront  portées  devant 
le»  tribunaux. 

Sect.  IV.  Des  assenihl.  de  cant.  et  d'arr. 

48.  Les  présidens  ont  seuls  la  police 
des -assemblées  qu'ils  président,  hlles  ue 
])euvent  s'occuper  d'autres  objets  que 
des  élections  qui  leur  sont  attribuées  ; 
toute  discussion  ,  toute  délibération  leur 
est  interdite. 

49.  Les  assemblées  de  canton  et  d'ar- 
roudis-'emeut  procèdent  aux  élections  qui 
leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste. 
La  majorité  absolue  des  votes  exprimés 
est  nécessaire  au  premier  tour  de  scrutin, 
la  majorité  relative  suffit  au  second  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour.  Cliaqiie  scrutin  doit 
rester  ouvert  pendant  trois  heures  au 
moin.4. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement 
les  difficultés  qui  s'élevcut  sur  les  opé- 
rations de  l'assemblée. 

.'il.  Les  procès  verbaux  des  assem- 
blées de  canton  ou  d'arrondissement 
sont  adressés,  par  l'intermédiaire  des 
sous-préfets,  au  préfet  ciiargé  de  véri- 
fier si  les  formes  et  conditions  légale- 
ment j>rescrites  ont  été  remplies.  Si  le 
])réfot  remarquait  une  irrégularité  ,  il 
devra  la  déférer  au  couscil  de  préfecture 


dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  réception  du  procès -verbal.  Le 
conseil  de  préfecture  prononcera  dans  le 
délai  d'nu  mois. 

5-2.  En  cas  d'irrégularité  dans  les  oj^é- 
rations  d'une  assemblée  de  canton  on 
d'arrondissement ,  tout  membre  de  cette 
assemblée  aura  droit  de  réclamer.  La 
réclamation  devra  êtie  déposée,  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  comjjter  du  jour 
de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie 
du  chef-lien  de  canton  ou  de  l'arrou- 
dissemeut.  11  en  sera  donné  récépissé. 
Elle  sera  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture dans  le  délai  de  deux  mois. 

Chap.  V.  Dispositions  transitoires. 

53.  Le  conseil  général ,  dans  la  session 
qub  suivra  la  promulgation  de  la  j)rc- 
seute  loi ,  déterminera  par  le  sort  l'ordre 
dans  lequel  les  cantons  et  les  arroudis- 
semeus  devront  procéder-  aux  élections  , 
de  manière  que  la  moitié  des  cantons 
ou  arrondissemeus  y  procède  en  même 
temps. 

54  Dans  le  cas  où  le  nombre  des 
membres  du  conseil  d'arrondissement 
ou  du  couseil  général,  appartenant  à  un 
des  cantons  ou  des  arrondissemeus  qui 
devra  procéder  pour  la  première  fois  à 
l'élection  ,  serait  plus  considérable  que 
le  noudire  des  membres  attribués  à  ce 
cantou  ou  arroudisscment ,  conformé- 
meut  à  la  présente  loi ,  ceux  qui  devront 
sortir  du  couseil  seront  désignes  par  le 
sort.  Si  le  conseil  se  trouvait  plus  uom- 
breux  qu'il  ne  doit  l'être  eu  vertu  de  la 
présente  loi  ,  le  sort  désignerait  égale-» 
ment  les  membres  qui  devraient  en  sortir. 

TITRE  II.  Des  attributions  des  conseils 

d'arrondissement  et  de  département. 
CHA^.  i^''.  Des  conseils  d'arondissement, 

55.  Le  conseil  d'arrondissement  ré- 
partit entre  les  communes  de  l'arrondis- 
sement le  contingent  des  contributions 
directes  qui  lui  est  assigné  par  le  con- 
seil général.  Il^délibère  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  donnerait  lieu  ,  dans 
l'intérêt  de  l'arroudissenient ,  la  fixation 
de  ce  contingent.  Il  émet  son  avis  sur 
les  demandes  en  réduction  formées  par 
lus  communes  ou  sections  de  commune. 

5().  Le  conseil  exprime  son  opinion 
sur  la  répartition  des  dépenses  départe- 
mentales ,  dans  l'intérêt  des  besoins  de 
rarrondisscment.  Il  adresse  le  résultat  de 
ces  délibérations  au  préfet,  qui  le  trans- 
met au  conseil  général. 

57.  Le  conseil  d'airondiiscinent  donne 
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sou  avis  sur  les  délimitations  de  terri- 
toire, sur  les  réunions  ainsi  que  sur  les 
créations  de  communes. 

58.  H  délibère  «iir  les  difficultés  éle- 
vées relaliveincut  aux  ouvrag»  s  d'utilité 
publique  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes. Il  donne  son  avis  sur  l'ulilité 
des  travaux  projetés  et  la  répartition  de 
la  dépen.'-e  entre  les  communes. 

59.  Le  roi  convoque  annuellement  les 
conseils  d'arrondissement.  Leur  ses.sion 
ne  peut  durer  ])lus  de  quinze  jours;  elle 
se  divise  eu  deux  parties  :  la  première 
a  pour  objet  les  propositions  et  les  de- 
mandes qui  d<iiveut  être  soumi.ses  à  la  dé- 
libération du  conseil  général, la  deuxième 
suit  immédiatement  la  session  du  consi  il 
général,  et  a  pour  objet  la  repartition  des 
con  tribu tious  directes  entre  les  commwlies. 

60.  Le  sous-préfet  met  sons  Ks  yeux 
du  conseil  d'arrondissement ,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  ,  tous  les  documcus 
relatifs  aux  <ibjets  de  ses  délibérations. 
Il  a  entrée  dans  le  conseil  ;  il  y  est  en- 
tendu lorsqu'il  le  demande. 

61.  Si  le  conseil  d'arrondissement  se 
séparait  sans  avoir  pourvu  a  la  réparti- 
tion des  contributions  entre  les  com- 
munes, le  prélet  j'  procéderait  d'office 
en  conseil  de  prélecture,  sur  la  propo- 
sition du  sous-préfet. 

62.  Les  conseils  d'arrondissement  sont 
tenus  d'appliquer,  dans  la  .sons-répr.rti- 
tion  de  l'impôt,  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  général  sur  les  réclama- 
tions des  communes  ou  sections  de  com- 
mune. Faute  par  eux  de  s'y  être  con- 
formés ,  le  préfet ,  en  conseil  de  j)ré- 
feeture,  établira  la  sous-répartition,  en 
conformité  de  la  réduction  accordée  à  la 
communepar  décision  du  conseil  géné- 
ral. En  ce  cas,  la  somme  dont  la  con- 
tribution de  la  commune  se  trouvera 
diminuée  sera  répartie  au  marc  le  franc 
.sur  tontes  les  autres  communes  de  l'ar- 
roudissement. 

Chap.  II.  Des  conseils  généraux  de  dép. 

63.  Le  conseil  général  répartit  les 
«ontribuiious  entre  les  arrondissemens 
du  dépai'ten^cnt ,  conforménieut  aux  rè- 
gles légalement  établies.  11  statue  sur 
les  demandes  en  réduction  préalable- 
ment soumises  au  conseil  d'arrondisse- 
ment par  les  communes  et  sectious  de 
commune.  Il  statue  sur  les  deniamies  en 
réduction  faites  par  les  arrondissemens. 

64.  Le  conseil  général  donne  son  avis 
sur  les  délimitations  de  territoire ,  les 
réunions  et  créations  de  communes. 


65.  11  délibère  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  bâtimens  et 
terrains  affectés  aux  dif/érens  services 
publics  à  la  charge  du  dé])artement. 

66.  Le  conseil  général  donne  sou  avis 
.sur  les  actions  judiciaires  à  intenter  ou 
a  soutenir  dans  l'intérêt  du  département. 
Toutefois,  eu  cas  d'urgence  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  ,  le  préfet ,  sur  l'avis 
du  censeil  de  préfecture  ,  agira  au  nom 
du  dé[;artemcnl. 

Le  ctmseil  jjéuéral  donne  son  avis  sur  les 
transactions  qui  concerneraient  les  droits 
du  département. 

67.  Les  acquisitions ,  aliénations  et 
échanges  de  pn-priétés  départementales, 
aiusi  que  les  transactioiis  relatives  aux 
droits  du  département  ,  délibérées  par 
le  conseil  général ,  ne  peuvent  être  dé- 
«Cuitivement  approuvées  que  par  une 
ordonnance  du    Roi. 

68.  Le  conseil  général  délibère  sur 
les  difficultés  élevées  relativement  aux 
ouvrages  d'utilité  publique  qui  intéres- 
sent plusieurs  communes. 

Il  prononce,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment entendu,  sur  l'utilité  des  travaux, 
et  règle  la  répartition  de  la  dépense 
entre  les  cociinunes. 

La  délibération  ne  peut  être  modifiée 
par  le  ])réfet  ;  mais  elle  n'est  exécutée 
que  sous  son  approbation. 

Toutefois,  il  n'est  jias  dérogé  aux  dispo- 
sitious  de  l'article  9  de  la  loi  du  7.8  joillet 
1024  î  relative  aux  chemins  vicinaux. 

69.  Le  conseil  général  délibère  sur 
l'emploi  des  centimes  affectés,  par  la 
loi  anauelle  des  finances  ,  au  paiement 
des  dépenses  d'ordre  public  à  la  charge 
du  département  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 76  ci-après. 

70.  Il  délibère  sur  les  dépenses  à  faire 
dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
et  sur  les   movens   d'y  pourvoir. 

71.11  délibère  sur  les  opérations  cada.s- 
trales,et  vote  les  centimes  spécialement 
affectés  à  cette  destination. 

72.  Le  conseil  géKér.Tl  entend  et  débat 
le  compte  rendu  par  le  préfet  de  l'emploi 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du 
département. 

Il  eutend  et  débat  le  compte  également 
rendu  par  le  préfet,  des  fonds  de  non- 
valeur,  aiusi  que  celui  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  opérations  cadas- 
trales. 

73.  Le  con.seil-général,  par  l'intermé- 
diaire de  son  jirésideut,  ]ieut  adresser 
directement  au  ministre  de  riutérleur  son 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
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reiis  services  à  la  charjjc  du  départeuieut. 

74.  Le  roi  cùuvixjue  anmiellemeut  les 
<onseils  généraux.  Leur  session  ne  peut 
durer  plus  de  quiuze  jours. 

73.  Le  préfet  remet  au  conseil-géuéral, 
à  l'ouverture  de  la  session,  les  docuœens 
nécessaires  à  ses  délibérations. 

I,e  préfet  a  entrée  dans  le  conseil;  il  y 
est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mande: cependant,  il  ue  peut  être  présent 
lorsque  le  conseiUgénéral  délibère  sur 
les  comptes  qu'il  doit  lui  présenter. 

7^).  Si  le  conseil  général  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  con- 
tributions directes,  le  préfet  y  procéderait 
d'office ,  en  conseil  de  préfecture. 

Chap.  iir.  Des  charges  et  revenus  des 
départemens  et  de  la  comptabilité  dé- 
partementale. 

77.  Les  dépenses  ci-après  énumérées 
sont  à  la  charge  des  départemens  : 

i*^  Loyer  et  contributions  des  hôtels 
de  préfecture ,  entretien  et  renouvelle- 
ment du  mobilier; 

1°  Dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales; 

3"  Maisons  de  dépôt,  secours  et  ate- 
liers pour  remédier  à  la  mendicité; 

4°  Casernement  et  lits  de  la  gendar- 
merie ; 

5°  Loyer,  mobilier  et  menues  dépecses 
des  cours  et  tribunaux; 

<)"  Travaux  des  bâtiemens  de  la  pré- 
fecture,  des  tribunaux,  prisons,  dépôts, 
casernes  etautres  édifices  départementaux; 

7°  Travaux  des  routes  départemeutales, 
et  autres  d'intérêt  départemental  non 
compris  au  budget  des  pouts  et  chaussées; 

8°  Dépense  des  eufans  trouvés  eî  en- 
fans  abandonnés,  saus  préjudice  du  con- 
cours des  hospices  et  des  cotQ:nunes,  en 
exécution  de  l'article  28  de  la  loi  du  3i 
juillet  1821. 

9**  Dépenses  des  iosensés,  sans  préju- 
dice du  concours  des  hospices  et  des 
communes; 

10"  indemnités  de  terrains  et  bâtimens 
acquis  pour  les  services  ci-dessus  indiqués; 

II"  Société  d'agriculture,  pépinières 
départementales,  eucouragemens  à  l'agri- 
culture et  a  l'industrie  ,  élèves  sages- 
femmes,  cours  d'accouchement  et  secours 
aux  écoles  secondaires  de  médecine;  pro- 
pagation de  la  vaccine,  secours  contre 
les  épidémies; 

1-2"  Subventions  pour  pensions  aux 
anciens  employés  de  la  préfecture,  con- 
formément au  règlement  adopté  dans  le 
département; 

Ann.  Itistor.  pour  1829.    .^j>i)t'ii(licc. 


i3°  Primes  pour  la  destructioa  des 
animaux  nuisibles; 

14c  Frais  de  translation  des  détenus  et 
des  vagabonds  ; 

140  Frais  de  route  accordés  aux  indi- 
gens  et  forçats  libères; 

i6'5  Frais  d  impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury,  frais 
de  tenue  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  des  cautons  et  des  arrondis- 
semens  ,  frais  d'impression  des  budgets , 
des  comptes  départementaux,  moitié  des 
frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil, 
chauffage  et  éclairage  du  corps-de-garde 
de  la  préfecture  ,  vérification  des  voitures 
publiques; 

17°  Dettes  départementales  exigibles. 

78.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  à  la 
charge  des  départemens  au  moyen, 

i^  Des  revenus  des  propriétés  et  du 
produit  de  la  vente  des  meubles  ou  im- 
meubles appartenant  au  département; 

2°  Du  produit  des  droits  de  péages 
autorisés  au  profit  du  dcpartcraect  par 
le  gouvernement ,  conformér'ent  aux 
lois; 

3**  Du  produit  des  centimes  additiou- 
nels  aux  contributions,  perçus  à  cet  effet 
dans  le  département,  conformément  à  la 
loi  annuelle  des  finances  et  de  la  portion 
assignée  au  département,  en  vertu  de  la 
répartition  arrêtée  par  le  Roi  et  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  daus  le  fonds  com- 
mua établi  par  la  même  loi. 

79.  Les  dépenses  et  les  recettes  men- 
tionnées aux  articles  précédeus  sont  éta- 
blies au  budget  dressé  par  le  préfet,  dé- 
délibéré par  !e  conseil  général  et  réglé 
définitivement  par  le  Roi, 

80.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  Totées 
par  le  conseil  général  dans  l'intérêt  spé- 
cial du  département,  en  vertu  de  l'article 
70  ci-dessus,  au  mo^-en  des  centimes  fa- 
cultatifs additionnels  aux  contributions , 
votés,  sous  l'approbation  du  Roi,  par  le 
conseil  général ,  daus  les  limites  déter- 
minées chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances. 

Les  allocations  votées  seront  soumises 
à  l'approbation  du  Roi  ;  elles  nepourront 
toutefois  être  ni  changées  ni  modifiées. 

81.  Si  un  conseil  général  jugeait  né- 
cessaire au  bien  du  départementde  j)our- 
voir,  au  moyeu  d'une  contribution  ex- 
traordinaire, à  une  dépense  qui  excéde- 
rait le  montant  des  centimes  facultatifs 
déterminé  par  la  loi  de  finauces,  la  j)er- 
ception  de  ladite  coutribution  extraordi- 
naire ne  pourrait  être  aiitoriscc  que  ]iar 
une  loi. 
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82.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
ingérait  convenable  de  pourvoir  à  une 
dcpense  utile  au  département,  au  moyen 
d'un  emprunt,  cet  emprunt  ne  pourrait 
être  contracté  qu'en  vertu  de  l'autorisa- 
tion spéciale  donnée  par  une  loi. 

S'i.  Le  comptable  chargé  des  dépenses 
départementales  ne  peut  payer  que  sur 
les  mandats  délivrés  par  le  préfet,  et  que 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au 
budget  du  département. 

8\.  Le  préfet  présente  au  conseil  gé- 
néral le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses ,  conformément  au  budget  du 
département,  le  compte  du  fonds  de  non- 
valeur,  ainsi  que  les  comptes  des  fonds 
affectés  aux  opérations  du  casdastre. 

85.  Ces  comptes  sont  provisoirement 
arrêtés  par  le  conseil  général ,  et  soumis 
à  l'approbation  définitive  du  Roi. 

Le  président  du  conseil  général  adresse 
directement  au  ministre  de  l'intérieur  ses 


observations  sur  les  comptes  présenfé;.  «^ 
son  examen. 

86.  Une  expédition  du  compte  des  re- 
cettes faites  pour  le  département  par  tt' 
comptable  qui  en  est  chargé,  ainsi  qu'une 
expédition  du  compte  des  dépenses  ac- 
quittées par  le  payeur,  sont  remises  an- 
nuellement au  conseil  général. 

TITRE  IIL 

Disposition  générale. 

88.  Il  sera  statué  à  l'égard  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  une  loi  spéciale. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilenc,*, 
le  8  février  de  l'an  de  grâce  1829,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Charles. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur , 

V*^  DE  Martignac. 


(2e^Jiillct).  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1827. 

.§  I""  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  i*".  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  21  mai  et  6  juillet  1816  et  6  août  i8:>8 
aux  niliistères  ci-après,  pour  les  services  de  l'exercice  1827,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  six  millions  six  cent  trente  mille  deux  cent  cinquante-sept  fraucs 
[6,63o,257  f.J  ,  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 
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Intérêts  dp  la  dette  perpétuelle 

Service  ordinaire 

Frais  de  justice 

Construction    d'un  bâtiment   pour  les  bureaux 

du  ministère 

Affaires  étrangères 

Affaires  ecclésiast.  et  (  Affaires  ecclésiastiques 

insti'uct.  publique.  \  Instruction  publique ,'  '  '  ' 

i  Administration  centrale  ut  dépenses  secrètes  de 
police  générale 
Travaux  publics 
Prix  d'acquisition  des  deux  In'tels  Conti 
Dépenses  départementales  fixes 

Guerre.     ." Achats  de  terrains  et  frais  de  construction  de  magasins 

Marine 


Finances. 


,  Dette  viagère 

(  civiles 

Pensions.  .    \  militaires 

(  ecclésiastiques 

Intérêts  de  cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Acmises  aux  receveurs  des  finances  sur  les  anti- 
cipations de  versemens  des  contributions  di- 
rectes  

Bureau  de  commerce  et  des  colonies 

Administration  des  monnaies 

Service  administratif  du  ministère 

l'rais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 
anciens  propriétaires  dépossédés 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue 

A  re 


203,563 

J  3,507 
268,041 
79.792 

24,961 
i48,o52 


155,278 

1 

25 

40 
10.979 

55,474/ 


^59,71 


5,i54,(  fcG 
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Viiijiiccs. 


Frais 

d'adminis- 

tiation 

et  de 

perception 

des 

impôts 

et  revenus 

publics. 


Rembourse- 

I       mens  et 
V  restitutions. 


Frais  administratifs.  . 
Avances  h  charge  de 
remboursement. 
(Frais  de  poursuite 
\       et  d'arpentagej.  .  . 
Contributions    indirectes.  —  Ex- 
ploitation, achat  et  fabiieation 

des  tabacs 

Loterie.  —  Frais  administratifs.   . 
Dépenses    des    direc- 
tions  

Remises  des   percep- 
teurs  

Frais  de  premier  aver- 
tissement  

Taxations  aux   receveurs   des   fi- 
nances sur  les   coupes  de  bois 

et  les  recettes  diverses 

sur   contributions    directes.   .  .  . 

sur  produits  des   forêts 

—  des  contributions  in- 
directes  


;  Forêts. 


Contribu 

lions 
directes. 


45,466, 

68,722 
289. 

61C) 

46 


9,159, 
jg3,5io 
47,670 

76,061 
73,850^ 


I     5,i54,uo6 


r.47fii»5i 


,548 


'  391 


.991/ 


Total  égal. 


6,63o,2  J7 


1.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  variables , 
les  secours  distribués  en  cas  de  grêle  ,  incendies ,  épizootics,  etc.,  et  les  dépenses 
cadastrales,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  niillious  neuf  cent  treize  mille  deux 
cent  quatre-vingt-sept  francs  [2,913,287] ,  restée  disponible  au  i'^''  décembre  1828; 
savoir  : 


Dépenses 
départementales. 


Dépenses 

cadastrales. 


I  Dépenses  variables  spéciales 
Dépenses  sur  ressources  locales  extraordinaires. 
Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les 
conseils  généraux 
y  Fonds  de  secours  pour  grêle ,  incendies ,  etc.  .  . 
[  sur  le  fonds  commiiu  compris  au  budget.  .  .  . 
'  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils 
(       généraux 


1,104,374 
5,i,8tii  j 

1,609,863  I 
24,688  , 
15,960  : 

103,541  ' 


2,793,78 


i(9,5o:i. 


Total  égal.  . J     2,913,287 


Cette  somme  estaffectée  et  transportée  au  budget  de  1829  pour  y  recevoir  la  des- 
tiuatiou  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  6  juillet  1826. 

§  II.  Des  supplèmens  de  crédits. 

3.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1827,  au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des 
6  juillet  1826  et  6  août  1828  ,  les  supplémens  ci-après  : 


„    ,         ■   ■  .y      J     !••    .•  •  (  Cultes  chrétiens  non  catholiques..  .  |  i,q42  )        -,         r , 

i"  Au  ministère  de  1  intérieur.  .  J  ,.       .  ,•  ,,    ..,..-       .?■  1       -,      '«^     !     i,3iï,o54 

(  services  divers  d  utilité  publique.  .  |  i,3ii,oi3  <  ■ 

2"  Au  ministère  de  la  guerre 


Excédant  de  dépense  pour  les  trav.iux  des  ports 

du  Havre  et  de  Cherbourg 

4°  .^u  ministère  des  finances  : 

Pensions  de  donataires 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et  frais 

de  négociations 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  l'en- 
caissement des  revenus  indirecte 

Excédant   de   dépense   pour   raclièvcmenl   du 
nouvel  h'')lel  des  finances 


3°  Au  ininistèi-e  de  la  marine. 


Dépenses 
générales. 


29,203 

362,2.54 

28,755 

1,529,829 

.V  reporte 


i,y5o,o4i 


2,i3g,626 
48».3t<) 


1,950,041 


5,8S2,g4o 


Fiais 

J'adininis- 

ti-alion 

et  de 

perception 

des 

impôts 

et  revenus 

publics. 


Kembour- 
««inens 
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Enregistrement  et  domaines 

Douanes  et  sels 

I  Frais  d'administration  et 
de  perception 
Exploitation  et  vente  des 
poudres  à  feu 
Avances  h  charge  de  rem- 
boursement  

Postes •   .  . 

,    .     .  I  Remise  de  6  p.  loo  aux 

Loterie !  i        i-  . 

(       receveurs  buralistes.  . 

sur  les  produits  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines  

I  Escompte  bonifié  sur  le 
droit  des  sels,  et  resti- 
tutions diverses.  .    .   . 
Primes  à  l'importation  et 
à  l'exportation 

sur  les  produits  des  postes 


Hepoil.    . 


6,oo6,23a 
33,273, 


Total  des  supplémens  accordés. 


63o,65o 
9,3i5 

133,173 

63i,6oi 

187,902 
I  57,840 

103,96a 

1,078,547 


5,883,040 


n,854,443 


6,210,234 


*37,739}7'^"'79« 


15,093,174 


§  III.  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1827. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  i8y.7 
sont  définitivement  fixés  à  la  s'^mme  de  neuf  cent  quatre-vingt- t.ix  millions  cinq  cf  at 
trente-quatre  mille  sept  cent  soixante-cinq  fr.  [9X6,534,765],  et  répartis  entre  les 
différens  ministères  et  services ,  conformément  à  l'état  A  ci-auncxé. 

5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont  arrêtées,  an  ir""  dc~ 
cembre  1828,  à  la  lomme  totale  de  neuf  cent  cinquante-sept  millions  quatre  ceut 
trente-un  mille  sept  cent  soixante-neuf  francs  [957,431,769],  conformément  à 
l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  trente-deux  millions  seize  mille  deux  cent  quatre-vingt-troÏE 
francs  [32,ox6,a83] ,  à  laquelle  s'élève  l'excédant  de  dépense  sur  les  ressources  réa- 
lisées au  budget  de  1827  ,  et  qui  se  compose  de  la  différence  entre  les  recettes 

arrêtées  par  Tarticle  précédent  à 957,431,769  f. 

les  fonds  départementaux  transportés  à  1829  par  1  '^o8nf  \ 

l'article  2  de  la  présente  loi,  ci.  .  .       j  '"     '      'y      „     ,,qk 

et  les  crédits  du  même  exercice,  définitivement!       q/.  ^o^  ^ec    (    J  ''"*''  ' 
réglés  par  l'article  4  à j    "     '     ^"        ] 

DiFFÉRENCR.    .    .  32,Ol6,28j 

figurera  dans  la  situation  de  l'administration  des  finances  comme  avance  du  tré.'ior 
sur  l'exercice  1827  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remboursement. 

^  IV.  Dispositions  générales. 

7.  Le  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1827,  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recoavremens  seront  effectués.  v^ 

8.  Des  inventaires  du  mobilier  fourni,  soit  par  l'état,  soit  par  les  départemens  à    \- 
des  fonctionnaires  publics,  seront  faits  avant  le  if*^  janvier  i83o. 

Ces  inventaires  seront  recolés  à  la  fin  de  chacune  des  années  suivantes,  et  a 
chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable. 

Ils  seront  déposés  aux  archives  du  ministère  des  finauces. 

(  VoyeT.  le  tableau  ci-après,  x>age  38.) 
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(a  août). Loi  relative  a  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i83o. 

^  l"".  Budget  de  la  dette  consolidée  et  de 
r  amortissement. 

Art.  I.  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissemeut  soDt  fixées  , 
pour  l'exercice  1 83o,  à  la  somme  de  deux 
cent  quarante-cinq  millions  cinq  cent 
quarante-trois  mille  soixante-cinq  francs 
[245,543,065],  conformément  à  l'état  A 
ci-aunexé. 

§  II.  Fixation  des  dépenses  générales  du 
service. 

1.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  sept  cent  vingt-sept  miî- 
lioiîB  deni  cent  quatre-vingt-seize  mille 
huit  cent  quatorze  francs  [727.296,814], 
jiour  les  dépenses  générales  du  service 
de  l'exercice  i83o  ,  conformément  à  l'état 
B  ci-annexé,  ajiplicables ,  savoir: 

Aux  dépenses  s;énéraies,  ci.  .    .   .  557,188,379 

Aux  frais  d'administration  et  de 
perception  des  impôts  directs 
et  indirects  et  des  revenus  de 
l'état,  ci 120,169,047 

Aux  remboursemens  et  restitu- 
tions à  faire  sur  le  produit 
desdits  impôts  et  revenus,  et 
au  paiement  des  primes  à  l'ex- 
portation, ci 41,939, 3ii7 


Total  ég 


.   727,296,814 


3.  Il  sera  pourvu  an  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  articles  i  et 
">.  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux 
V  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de 
l'exercice  i83o. 

4-  Les  budgets  spéciaux: 

1°  de  l'imprimerie  Roj'ale, 

2**  de  l'université  , 

3°  des  brevets  d'invention, 

4°  des  invalides  de  la  guerre  et  des 
poudres  et  salpêtres , 

5°  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine, 

6°  de  la  Légion -d'Honneur, 
seront  annexés  respectivement  aux  bud- 
gets des  ministres  de  la  justice,  de  l'in- 
struction publique,  du  commerce  et  des 
manufactures,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
nne et  des  finances. 

(  Foyez  le  tableau  ,  page  40.) 


(2  août)  Loi  relative  a  lajixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  l83o. 

5  V^'.  Impôts   autorités  pour 
l'exercice   i83o. 

Art.  X.  Continuera  d'être  faite  en 
i83o,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hj'pothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes ,  et 
des  droits  à  percevoir,  pour  le  compte 
du  trésor,  sur  l'expédition  des  lettres  de 
naturalité  ,  dispenses  de  parenté  jiour 
mariage,  autorisation  de  servir  à  l'étrau- 
ger,  d'après  le  tarif'  fixé  par  l'ordonnance 
du  roi  du  8  octobre  i8i4; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  pos- 
tes ,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  au  tarif  annexé 
à  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
1823  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles; 

Du  prix  des  poiidrcs,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  18 1<); 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est 
adini^  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis,  }'  compris  les  amcudcs 
et  condamnations  pécuniaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissemens  et  aux  étabiisscmeus  -sani- 
taires ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal 
an  vm  [23  avril  1800]  et  du  6  uivôse 
au  XI  [27  décembre  1802]  ,  sur  les  eta- 
blissemens  d'eaux  minérales  naturelles, 
les  fabriques  d'eaux  niiiiérales  artifi- 
cielles, et  sur  les  dépôts  des  mies  et  des 
autres  ,  pour  le  traitement  des  n.édccins 
chargés  par  le  gouvernenieut  de  l'inspec- 
tion de  ces  établissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'université   sur  les  cloblisse- 
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mens  particuliers  d'instruction  ,  et  sur  les 
t'ièves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation 
du  gouvernement  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'iialiitans,  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  i6  septembre  1807,  et 
des  taxes  d'affouages,  la  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802, 
])our  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  cliarge  de  l'état,  des  départe- 
uicns  et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

2.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  les  con- 
tributions des  portes  et  fenêtres,  et  des 
pateutes,  seront  perçues  pour  i83o  ,  eu 
principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingeut  de  chaque  département 
dans  les  contributious  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  aux  sommes  portée»  dans 
les  étals  B ,  n°*  i ,  2  et  3 ,  annexés  à  la 
présente  loi. 

3.  En  exécution  de  l'article  106  du 
code  forestier,  une  somme  d'un  million 
quatre  cent  cinquante-trois  mille  cent 
onze  francs  [i,4f)3,iii] ,  montant  des 
frais  d'administration  des  bois  des  com- 
juunes  et  établissemens  publics,  sera 
ajoutée  jjour  i83o  à  la  contribution  fon- 
cière étabUe  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  or- 
donnance royale  entre  les  différens  dé- 
l)artemens  du  royaume. 

4-  Les  conseils  généraux  qui,  d'après 
l'article  20  de  la  loi  du  3i  juillet  182 1  , 
ont  la  faculté  d'établir,  pour  les  dépenses 
du  cadastre ,  des  impositions  qui  peuveut 
s'élever  jusqu'à  trois  centimes  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  ,  sont  au- 
torisés ,  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  à  voter  annuellement, 
pour  l'exécution  des  travaux  du  cadastre, 
des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  cinq  centimes  du  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Au  moyen  de  cette  disjiositiou,  les  lois 
particulières  autorisant  l'imposition  de 
t'Cutimes    extraordinaires    pour    les    dé- 


penses cadastrales  sont  et  demeureni: 
abrogées,  à  dater  du  le^  janvier  i83o, 
et  n'auront  d'effet  que  pour  1829  '■*' 
clusivement. 

§  II.  Evaluation  des  recettes  de  l'exer- 
cice i83o. 

5.  Le  budget  dos  recettes  est  évalué , 
pour  l'exercice  i83o,à  la  somme  de  neuf 
cent  soixante-dix-neuf  millions  sejjt  cent 
quatre-vingt-sept  mille  cent  trente-cinq 
francs  [979,787,153],  y  compris  cinq 
cent  quarante  mille  francs  [.•>4o,ooo]  a 
recevoir  de  la  caisse  des  iuvalides  de  la 
marine  pnur  moitié  de  la  retenue  de  trois 
pour  cent  qu'elle  exerce  sur  les  dépenses 
relatives  mi  matériel  de  ce  département , 
le  tout  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

§  III.  Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  de»  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  bauque  de 
France,  des  bous  royaux  portant  intérêt 
et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  eu  circulation  ne 
l)ourront  excéder  centcinqnante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service ,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire  qui  devra  être  autorisée 
par  ordonnances  du  roi ,  et  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  législative  dans  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

7.  Le  ministre  des  finauces  est  égale- 
ment autorisé  à  faire  recevoir  en  compte 
courant  an  trésor  royal  les  sommes  qui 
seront  déposées  par  les  caisses  d'épargnes, 
d'après  les  règles  établies  par  des  ordon- 
nances royales. 

§  IV.  Dispositions  générales. 

8.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes ,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent ,  sont  formellement  interdites ,  à 
jieine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient ,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrcmeut ,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs  , 
percepteurs  ou  iudividus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  saiis  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  a  l'exécution 
de  l'article  28  de  la  loi  du  3i  juillet  1S21, 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (P'  Partie.) 


■rtdc  l'article  32  d<;  la  loi  du  19  août  1822, 
relatifs  à  la  spécilicatiou  des  dépenses 
variables  départementales ,  et  aux  centi- 
mes facidtatifs  que  les  conseils  généraux 
de  département  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale, et  des  art.  3i ,  Sg,  40  ,  41  .  42  et  43 
de  la  loi  du  i5  mai  1818  ,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes. 

La  présente  loi ,  etc.  etc. 

{^Fojez  le  tableau  page  4 1-) 


Titres  des  autres  lois  rendues  dans   la 
session  de  1829. 

26  Mars.  Lois  qui  autorisent  des  chan- 
gemens  de  circonscription  dans  plusieurs 
départemens  du  royaume.  (  Bulletin  des 
lois  ,  n"  2S4.  ) 

i5  Avril.  Loi  relative  à  la  pêche  flu- 
viale, [lôid. ,  28(5.) 

ig.  Loi  qui  proroge  ,  au  profit  de  l'é- 
tat, le  monopole  des  tabacs  jusqu'au 
!"■  janvier  1837.  (//'jW.,  287.  ) 

3  Juin.  Loi  portant  établissement  d'un 
service  régulier  de  postes  dans  toutes  les 
communes  du  royaume. (^lùid.,  2Çj/l,  Mo- 
niteur du  12  juin.) 

14.  Loi  pour  la  démonétisation  des 
monnaies,  écus  de  6  liv. ,  3  liv. ,  etc.,  et 
des  pièces  d'or  de  48  et  24  liv.,  à  partir 
du  l'^r  avril  i834.  {^Ibid.,  n°  du  ig  juin.) 

17.  Loi  relative  à  l'abandon  fait  par 
l'état,  à  la  ville  de  Paris,  de  l'emplace- 
ment du  palais  de  la  Bourse.  (^Ihid. ,  296.) 

24.  Loi  portant  allocation  de  crédits 
extraordinaires,  sur  l'exercice  de  1S28  , 
aux  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
l'instruction  publique,  du  commerce  et 
des  manufactures,  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  finances.  {Ibid.,  298.) 

28.  Loi  relative  à  plusieurs  échanges 
et  à  un  bail  empliytéotiqne  de  biens  dé- 
pcudans  de  la  dotation  de  la  couronne. 
{ri>id.,  299.) 

Lient.  Loi  concernant  la  répression  des 
contraventions  aux  ordounances  royales 
sur  les  voitures  publiques.  [lôid.,  299.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  créer  seize  cents  actions  de  mille 
francs  chacune  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
dépense  des  travaux  projetés  pour  l'a- 
inélioratiou  dujjortde  Boulogne.  {Ibid., 

2()9.) 

Idem.  Loi  relative  à  la  dé[ieuse  des  tra- 
vaux à  faire  pour  l'achèvement  du  port 
du  Havre.  {^Ihid. ,  2.9g.) 

Idem.  Lois  qiii  autorisent  des  change- 
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mens   de  circonscription  dans  plusieurs 
départemens  du  royaume.  (  Ibid. ,  29g.  ) 

Idem.  Lois  qui  autorisent  les  départe- 
mens de  la  Seine  et  de  la  Gironde,  ainsi 
que  la  ville  de  Bordeaux  ,  à  s'imjjoser  ex- 
traordinairement,  et  la  ville  de  Lorient 
à  faire  un  emprunt.  (Ibid. ,  29Q.') 

4  Juillet.  Loi  relative  au  service  des 
postes  par  mer.  {Ibid. ,  3o  i .) 

Idem.  Loi  relative  à  l'aliénation  de 
l'étang  de  Capestang.  {Ibid.,  3o[.) 

ri.  Loi  relative  à  l'interprétation  de 
plusieurs  dispositions  des  lois  pénales 
militaires.  {Ibid.,  3o2 ,  Moniteur  du  21 
juillet.) 

29.  Loi  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bas- 
sée,  et  déclare  perpétuelle  la  jouissance 
de  ce  canal.  {Ibid.,  3o8.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  emprunter  une  somme  de  six  cent 
mille  francs  pour  l'achèvement  du  môle 
neuf  et  l'approfondissement  du  port  de 
Granville.  {Ibid.,  3o8.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  concéder  à  perpétuité  le  havre  de 
Conrseulles  ,  à  la  charge  par  le  conces- 
sionnaire d'exécuter  divers  travaux.  (/5jV/.  , 
3o8.) 

2  Aoiit.  Loi  portant  que  des  crédits 
éventuels  ,  jusqu'à  concurrence  de 
42,648,690  fr. ,  sont  ouverts  aux  miuis 
très  ordonnateurs  pour  dépenses  extraor- 
dinaires pendant  l'année  1829.  {Ibid., 
309.) 

Idem.  Loi  relative  à  des  échanges  en- 
tre l'état  et  divers  particuliers.  (  Ibid.  , 
ibid.  ) 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

Il  Janvier.  Ordonnance  qui  charge 
M.  le  garde  des  sceaux  (comte  Portalis) 
du  portefeuille  des  affaires  étrauf^èrcs , 
pendant  l'absence  du  ministre  (comte  de 
la  Ferrounay,  qui  a  obtenu  un  congé  de 
trois  mois  pour  le  rétablissement  de  sa 
sauté).  {Bulletin  des  lois ,  u"  274.) 

i<''  Février.  Ordonnance  qui  appelle 
(io.ooo  hommes  sur  la  classe  de  1S2S. 
{Ibid.,  276.) 

22.  Ordonnance  qui  iuterdlt  ou  sup- 
prime la  loterie  dans  36  départemens  ; 
établit  le  minimum  des  mises  sur  chaque 
billet  à  la  somme  de  deux  fraucs ,  et  ré- 
duit les  remises  des  receveurs.  {Ibùl.  , 
280.  ) 

!'•'■  Mars.  OrdoHuancc  qui  modifie  lo 
tarif  de  la  poste  aux  chevaux.  (  Ibid.  , 
280.  ) 
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26.  Ordounauce  coucernant  l'iustriic- 
tiou  |.ubliqiic ,  laquelle  étalilit  dans  la 
fanulté  de  droit  de  Paris  et  dans  celle  de 
Strasbourg ,  nue  chaire  de  droit  des 
i;ens,etc  (art.  i  );  que  les  professeurs  , 
iiTaîfres  d'études  des  collèges  royaux  et 
régens  des  collèges  communaux ,  seront 
[loiumcs  par  le  graud-uiaître  de  l'uuiver- 
sité.  (art.  3);  que  l'étude  des  langues 
vivantes,  eu  égard  au  besoin  des  localités, 
fera  partie  de  l'enseignement  daus  les 
collèges  royaux,  etc.  etc.  (Z'W(^. ,285: 
Ibid.  du  28  mars.  ) 

Idem.  Ordonnance  qui  organise  le 
collège  roval  de  la  marine  sur  de  nou- 
velles bases  et  sous  le  titre  d^ Ecole  pre- 
iiaraloire  de  la  manne.  (  Moniteur  du  3o 
mars.  ) 

24  wJvril.  Ordonnance  qui  nomme 
M.  le  due  de  Î^aval-Montmoreucy  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  des 
aiïaires  étrangères.  {Ibid.,  288;  Moniteur 
du 23  avril.) 

Idem.  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
comte  de  la  Ferronnay,  ministre  d'état, 
membre  du  conseil  privé  de  S.  M.  {Ibid. , 
ibid.  ) 

10  Mai.  Rapport  sur  l'état  des  routes 
en  France  et  ordonnance  relative  à  la 
distribution  des  foudi  affectés  à  leur  en- 
tretien. {Ibid.,  291;  Moniteur,  16  mai.) 

14.  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
comte  Portalis  ,  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  et  M.  Bourdeau, 
f^arde  des  sceaux  de  France  ,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice.  {Ibid.,  290; 
Moniteur  du  i5  mai.) 

5.4.  Ordonnance  portant  réduction  du 
cadre  des  officiers  généraux  de  l'armée 
de  terre;  elle  réduit  le  nombre  des  ma- 
réchaux de  France  à  douze,  celui  des 
lieuleuaus  généraux  à  cent  et  celui  des 
maréchaux  de  camp  à  deux  cents  ,  etc. 

3i.  Ordonnance  relative  à  la  composi- 
tion et  à  l'organisation  du  personnel  des 
états-majors  des  places  de  guerre.  {Ibid, , 

29'i-) 

i5  Juillet.  Ordonnance  relative  à  ceux 
des  pairs  de  Prince  dont  le  droit  d'Iicré- 
dité  rejîose  sur  des  pensions  destinées  à 
suppléer  le  majorât.  {Ibid.,  309.) 

3o.  Ordonnance  du  roi  qui  ordonne 
la  clôtura  de  la  session  de  1829  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés.  {Ibid.,  3oo  ;  A/oniteurdii  3t.) 

Idem.  Ordonnance  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  !a  lettre  apostolique,  par 
laquelle  S.  S.  Pie  VIII  accorde  une  in- 
dulgence plénière  ad  Jormam  jubilici, 
a  l'oicasion  de  sou  avènement  au  souve- 


rain pontiiicat.  i  Ibid. ,  3i2  ;  Moniteur  dn 
i"-'  août  ) 

5  Aoilt.  Ordonnance  du  roi  portant 
réorganisation  du  corps  royal  de  l'arfil- 
lerie,  qui  en  fixe  la  force  ou  effectif 
total,  sur  pied  de  guerre  ,  à  33,771  bom. 
et  28,088  chevaux ,  et  sur  pied  de  paix 
à  19,565  homme»  et  5,194  chevaux. 
(  Ibid.,  3l2  ;  Moniteur  du  8  août.) 


8  Août.  Ordonnances  portant  chantée- 
ment  de  ministère. 

Chari.es,    etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront . 
salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'•'  Le  prince  de  Polignac  ,  pair 
de  France ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  sur  la  démission  du  sieur 
comte  Portalis. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  ,  le 
S^'jour  d'août,  de  l'an  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  le  justice. 

BotJRDEAD. 

Charles,  etc. 

Art.  i^''  Le  sieur  Courvoisier,  notre 
])rocureur  général  près  la  cour  royale  de 
Lyon,  est  nommé  garde  des  sceaux  de 
France  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  en  remplacement 
du  sieur  Bourdeau  ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  comte  de  Bourmont  ,  pair  do 
France  ,  lieutenant  général  de  nos  ar- 
mées,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  en 
remplacement  du  sieur  vicomte  de  Caux, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Les  articles  2  et  3  de  notre  ordon- 
nance du  17  janvier  1828,  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

3.  Le  sieur  comte  de  Rigny,  vice- 
amiral,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  remplacement  du  sieur  ba- 
ron Hyde  de  Neuville  ,  dont  la  démission 
est  aeceptée. 

i-  Le  sieur  comte  de  la  Bourdonuaye, 


DOCUfVTENS  HISTORIQUES.  (r<-  Paille.) 


nieuibre  de  la  Chambre  des  députés 
(Maine-et-Loire),  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, eu  reniplaccnientdu  sieur  vicomte 
de  Martignac  ,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

5.  Le  sieur  baroude  Montbel,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique,  et  graud-maître  de  l'uni- 
versité de  France. 

La  présentation  des  sujets  les  plus  di- 
gnes d'être  promus  aux  archevêchés , 
évècbés  et  autres  titres  ecclésiastiques  de 
notre  royaume,  uous  sera  faite  par  uu 
évêque  que  nous  aurons  désigné  à  cet 
effet,  et  elle  aura  lieu  dans  la  forme 
suivie  antérieurement  à  l'ordocnance 
royale  du  26  août  189.4. 

Les  démissions  du  comte  Feutricr , 
évêque  de  Beauvais  ,  et  du  sieur  de  Vati- 
mcsnil,  sont  acceptées. 

6.  Le  miuistère  du  commerce  et  des 
manufactures  est  et  demeure  supprimé. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  d?s  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  le 
S*'  jour  d'août  de  l'an  de  grâce  189.9,  ^' 
de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi , 
Le  ministre  secrétaire  d'étal  de^ 
ajfaires  étrangères. 
Prince  de  Polignac. 

Charles  ,  etc. 

Art.  !<=•'  Le  comte  Chabrol  de  Cronsol» 
pair  de  France,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  des  finan- 
ces, en  remplacement  du  comte  Roy, 
dont  la  démission  est  accejitée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étraugères  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois, 

Donné  au  château  de  Saint-Clond  ,  le 
8<"  jour  d'août  de  l'an  de  grâce  1819,  et 
de  notre  règne  le  cinquième. 

AV/iéCHARLKS. 
Par  le  Roi , 
Z.e  ministre  des  ajjaires  étrangères. 
Prince  de  Pougnac. 


Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce 
jour,  portant  suppression  du  miui-tère 
du  commerce  et  des  manufactures;  sur  le 
rapport  de  notre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ler  Les  attributions  conférées  au 
ministère  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, par  nos  ordonnances  des  4  et 
20  janvier  1828  ,  sont  et  demeurent 
réunies  à  celles  du  département  de  l'in- 
térieur, en  ce  qui  concerne  le  commerce 
intérieur  et  les  manufactures. 

•>..  Les  attributions  du  conseil  supérieur 
et  du  bnrcau  de  commerce  et  des  colo- 
nies sont  rétablies  telles  qu'elles  exis- 
taient antérieurement  à  nos  ordonnantes 
précitées  des  4  et  20  janvier  1828.  Le 
président  du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  sera  placé  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  des 
finances,  soûl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois 

Donné  au  cbâteau  de  Saint-Cloud,  le 
8c  jour  d'août  de  l'an  de  grâce  1829,  et 
de  notre  règne  !e  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi, 
Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
Prince  de  Pougnac. 

8  Aoiit.  Ordonnance  du  roi  qui  désigne 
les  ministres  secrétaires  d'état  chargés  , 
par  intérim  ,  des  portefeuilles  des  dépar- 
teniens  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique.  (  Bulletin  des  Lois  ,  n"  3l0.  ) 

Idem.  Ordonnance  du  roi  portant  no- 
mination de  MM.  le  comte  Portalis,  le 
vicomte  de  C^aux  et  le  baron  Hyde  de 
Neuville ,  ministres  d'état  et  membres  du 
conseil  privé.  (  Jhid.,  3 10  ) 

Idem.  Ordouuauce  du  roi  qui  nomme 
M,  le  vicomte  de  Caux  gi-and'croix  de 
l'ordre  royal  etmihtaire  de  Saml-Louis, 
ctM.  le  vicomte  dcMartiguae  graud'<Toix 
de  l'ordre  royal  delà  Légiou-d'Houneur. 
{Ihid.,  3 10.) 

Idem.  Ordonnance  du  roi  qui  nomme 
M.  le  comte  Portalis  premier  président 
de  la  cour  de  cassation.  (  Ihid. ,  3io  ) 

10.  Ordonnance  qui  élève  M.  Ravcz  , 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
premier  président  de  la  cour  royale    d« 


Ann.  hist.  pour  1829.   Appendice. 
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Bordeaux,  à  la  dignité  de  pair  du  royau- 
me. (//W.,  3 1 6.)     ■ 

I  J.  Oi'doiiuauce  qui  uomrae  M.  Man- 
gin,  conseiller  en  la  cour  de  cassation  , 
à  la  prélecture  de  police  du  départeineut 
de  la  Seiue.  [Il/UL,  3 ri.) 

'>3.  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
baron  d'Haiissez  ministre  secrétaire  d'état 
au  départemeut  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. \lhid. ,  3[3.  ) 

26.  Ordonnance  portant  que  les  pré- 
sentations pour  les  archevècliés  ,  évècliés, 
et  autres  iilres  ecclésiastiques  du  royau- 
me ,  seront  faites  à  S.  M.])arM.  le  comte 
Frayssiuous,  évèque  d'Hcr'iiopoiis.  {Ilnd., 
3i3.) 

10  Octobre.  Ordonnance  qui  établit 
un  nouveau  tarif  eu  augnieiitnlion  (  d'un 
quart  à  un  tiers  du  taux  actuel)  des  pen- 
sions militaires  pour  l'armée  de  terre. 
{^Ihid.,  3-20,  Moniteur,  12  octebre.  ) 

18  Ordouuauee  portant  organisation 
de  l'académie  royale  de  médecine.  {Ibid. , 
320.) 

Idem.  Règlement  sur  la  boucherie  de 
Paris,  qui  1  établit  le  syndicat,  etc.  [Ibid., 
3io,) 

4  [Voveinbre.  Ordonnance  sur  le  prix 
des  poudres.  [Ibid.  ,  325.) 

II.  Ordonnance  concernant  la  remise 
eu  activité  de  l'école  royale  de  Cbartres. 
(/ii,/.,3>.8.) 

17.  Ordonnance  qui  nomme  président 
du  couscil  des  ministres  iM.  le  prince  de 
Poliguac ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrau gères.  (/^jW., 
326,  Moniteur,  18  nov.  ) 

18.  Ordonnance  qui  nomme  M.  le  ba- 
ron deMontbel  ministre  .secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  et  M.  Gucrnonde  Ranville 
ministre  secrétaire  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  et 
grand-maîlre  de  l'université.  [Ibid.,  326, 
Moniteur,  iç)  nov  ) 

Idem.  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
comte  de  la  Bonrdonnayc  ministre  d'état 
et  membre  du  conseil  privé.  [Ibid.,  32(i , 
Moniteur,  ig  nov.  ) 

6  Décembre.  Ordonnance  portant  auto- 
risation de  procéder  à  la  vente  de  la 
somme  de  rentes  nécessaires  pour  pro- 
duire un  capital  de  80  millions  de  rentes 
à  quatre  pour  cent ,  avec  publication  et 
concurrence,  et  sur  soumissions  cachetées. 
(  Ibid. ,  33i  ,  Moniteur,  7  décenib.  ) 

8.  Ordonnance  qui  rétablit  le  conseil 
supérieur  et  le  bureau  de  commerce  tels 
qu'ils  existaient  aatérieurenicut  à  là  créa- 
tion du  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce,  et  replace  ce  bureau  dans  les 


attributions  du  président  du  conseil  des 
ministres.  [Ibid  ,  332.) 

17.  Ordonnance  quiélèveM.  leniarqiii.t 
de  Pastoret  à  la  dignité  de  chancelier  de 
France.  [Ibid. ,  335.) 

ACTES    MINISTÉRIELS. 

CiRrui,AiR.E  de  S.  E.  le  garde  des  sceau.v 
(M.  Bourdcau  )  à  MM.  les  j/rocureuis 
généraux  près  les  cours  royales. 

Paris,  ce  9  juin  1S29. 

«  Monsieur  le  procureur  fi,éuéral,  lors- 
que la  liberté  de  la  presse  fut  assurée  par 
la  loi  du  i8  juillet  1828,  mon  prédéces- 
seur vous  recommanda  de  poursuivre 
avec  une  sage  fermeté  les  écrivains  qui 
chercheraient  à  tourner  contre  l'ordre 
public  une  arme  qui  ne  doit  servir  qu'à 
le  défendre.  (  Circulaire  du  3o  juillet 
1S28.)  Cette  vigilauce  est  aujourd'hui 
plus  nécessaire  que  jamais.  Des  journaux 
provoquent  ouvertement  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  en  attaquant  avec  une 
vinlence  inouïe  les  impôts  qu  elles  établis- 
sent ;  des  brochures  impies  et  séditieuses 
outragent  ce  qui  dcit  être  entouré  de  tous 
les  respects,  et  ces  tentatives  criminelles, 
lu'iireiisemeut  inqiuissantcs  jusqu'ici, 
pourraient  devenir  dangereuses  si  elles 
n'étaient  jiromptenient  réprimées.  Je 
vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur,  de 
surveiller  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion les  écrits  périodiques  et  non  pério- 
diques qui  sont  ])ubliés  dans  votre  res- 
sort ,  et  de  déférer  aux  tribunaux  tous 
ceux  où  vous  reconnaîtrez  un  délit  prévu 
par  les  lois  existantes.  Je  répète  qu'il 
faut  éviter  religieusement  de  troubler, 
])ar  des  poursuites  hasardées,  l'exercice 
d'un  droit  que  nos  lois  ont  voulu  consa- 
crer et  protéger;  mais  l'abus  est  facile  à 
distinguer  de  l'usage,  et,  de  quelque 
])art  qu'il  vienue,  vous  devez  en  deman- 
der la  répression,  sans  ménagement  ni 
faiblesse.  La  véritable  liberté  n'a  rien  a. 
redouter  des  poursuites  dirigées  dans  cet 
esprit  de  justice  et  de  conservation ,  car 
elle  n'a  pas  de  plus  dangereux  eunemi 
que  la  licence,  et,  comme  tous  les  au- 
tres biens,  elle  ne  peut  être  garantie  que 
par  la  punition  de  ceux  qui  clierchcnt 
à  troubler  l'ordre  établi  et  la  paix  publi- 
que. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir 
bien  niC  rendre  compte,  sans  délai ,  de 
la  situation  de  votre  ressort  sous  ce  point 
de  vue;  de  me  teuir  exactement  informé 
de  toutes  les   poursiùtc.i  que  vous  aurez 
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iutcutt'es  en  cette  matière,  et  de  in'a- 
drcser,  comme  par  le  passé,  des  extraits 
de  tous  les  jugemins  et  arrêts  qui  iuter- 
■vieuJrDUt  ,  tant  exi  première  instauce 
qu'eu  appel. 

«  Vous  voudrez  Lieu,  pu  outre,  com- 
muniquer cette  lettre  à  vos  sul)5tituts  ,  et 
m'en  accuser  réceptioa. 

<:  Recevez ,  etc. 

Signé  BuuRDEAC  ■> 

ClIxcuLAlRE  de  S.  Ex.  le  ministre  de  Vin- 
teneur  (M  le  comte  de  la  Bourdou- 
nave)  a  iV3/.  les  prej'ets  des  departe- 
mens  du  R/iin. 

Paris,  le  12  août  i8?-9. 

«  Monsieur  le  préfet,  appelé  par  le 
clioix  du  roi  à  diriger  le  département  de 
l'iulérieur,  je  sens  tout  le  prix,  d'une^si 
anguste  confiance,  sans  me  dissimuler  ce 
qu'elle  m'impose  de  devoirs. 

«  Pour  ne  pas  m'en  laisser  effrayer, 
j'ai  besoin  de  comjjter  sur  le  zèle  et  le 
dévouement  de  tous  les  fonctionnaires 
publics.  J'ai  plus  spécialement  besoin 
encore  du  concours  de  ceux  que  les  bon- 
tés du  roi  ont  placés  à  la  tête  des  admi- 
nistrations dé[)artea)entales. 

■'  Mais  ce  concours  perdrait  de  son 
efficacité  si ,  uniforme  dans  sa  marche  et 
réglé  par  une  sage  fermeté,  il  n'était 
également  éloigné  de  la  faiblesse  qui 
perd  les  états,  et  de  l'imprudence  qui  les 
compromet. 

«  C'est  entre  ces  deux  écneils  que  vous 
aurez  à  marcher,  Alousicur  le  préfet. 
Placé  entre  les  libertés  ])ub!iques,  que  la 
ferme  volonté  du  roi  est  de  maintenir,  et 
les  écarts  de  la  licence  ,  qu'il  imjiorterait 
de  réprimer,  votre  devoir  est  de  f.ilre 
exécuter  les  loissaus  acce|)tinn  d'opinions 
et  de  personnes;  u>n  toutefois  en  iosiru- 
ment  aveugle  et  passif,  mais  en  adminis- 
trateur éclairé,  juge  et  appréciateur  des 
circonstances ,  et  toujours  dirigé  par 
l'intérêt  public  et  un  courageux  dévoue- 
ment. 

«  En  assurant  à  tous  justice  et  protec- 
tion ,  l'administration  ne  doit  faveur  et 
récoin])enses  qu'aux  services  rendus  au 
prince  et  à  l'état  :  sa  confiance  ne  peut 
être  accordée  qu'a  ceux  qui  savent  la  mé- 
riter. 

«  Ce  serait  donc  avec  une  véritable 
peine.  Monsieur  le  préfet,  que  je  70us 
verrais  placer  ou  offiir  au  choix  du  roi 
de,  sujets  qui  ne  réuniraient  pas  à  l'ap- 
titude nécessaire  pour  bien  re.nplir  leurs 
^mplois,    ua    attacliericut    vrai  à   notre 


augu^te  dynastie  et  aux  institutions 
qu'elle  noTis  a  doiiLiées ,  j)arce  que  ce 
n'est  qu'en  cmjdoyant  des  liomraes  dé- 
voués, que  vous  ferez  renaître  la  confiance 
des  gens  de  bien,  les  rallierez  au  gouver- 
nement et  leur  donnerez  la  force  de  ré  • 
sister  à  des  influences  qui  ne  sont  puis- 
santes que  par  le  décor.ragcment  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité. 

<■  Toutefois,  l'intention  du  gouverne- 
ment n'est  ])oint  de  troubler  les  situations 
établies  ni  de  faire  une  réaction.  Tout  ce 
qui  voudra  so  rattacher  franchemeut  à 
lui  et  le  seconder  dans  la  stricte  observa- 
tion de  la  Charte  constitutionnelle,  doit 
compter  sur  son  appui.  Quiconque  ten- 
drait à  s'écarter  de  cette  ligne  invariable 
de  conduite,  aura,  nous  l'csiîérous  du 
moins,  le  courage  de  se  faire  justice. 
Dans  le  cas  contraire,  je  compte  trop  sur 
votre  dévouement  pour  n'être  jias  con- 
vaincu que  vous  vous  empresserez  de  m'en 
informer. 

"  Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assu- 
raùce  de  ma  considération  distinguée.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur, 

La  Bodrdonnaye, 

Circulaire  de  S.  Ex.  le  ministre  de  la 
marine  (M.  le  baron  d'Iiaussez  ),  aux 
l>réfets  maritimes. 

Paris  ,  27  aoiit  1829. 

«  Monsieur  le  préfet, 

u  La  confiance  et  les  bontés  du  roi 
viennent  de  m'appeler  au  ministère  de  la 
mariue  et  des  colonies. 

«  Je  ne  me  dissimule  ni  l'importance 
de  si  hautes  fonctions,  ni  l'étendue  des 
obligations  qui  s'y  rattachent,  et  je  met- 
trai à  les  remplir  tout  le  zèle  ,  tout  le 
dévouement  qui  m'animent,  et  que  j'ai 
eu  quelquefois  le  bonheur  de  voir  appré- 
cier par  S.  M.  dans  une  atitre  branche  de 
l'ad-miuistration  ])ubliqi:e.  M.iis  je  me 
plais  surtout  à  invoqiier  la  franche  coo- 
])ération  de  tous  les  fonctionnaires  mili- 
taires et  civils  du  département  dont  S.  M. 
vient  de  uie  confier  les  inlérèts;  et  j'es- 
père, qu'aidé  de  leur  concours  éclairé  et 
de  leur  expérience  éprouvée ,  je  ne  reste- 
rai point  au  dessous  delà  tâche  difficile 
qui  m'est  imposée. 

<e  L'administration  de  mes  jirédéces- 
seurs,  et  particulièremeut  celle  du  mi- 
nistre auquel  je  succède,  ont  é'é  mar- 
quées par  de  nobles  améliorations,  tous- 
mes  soins  tcudrout  ii  conserver  !e  bieu 
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qu'ils  ont  fait,  et  à  y  ajouter  même  ,  s'il 
est  possible;  heureux,si  je  puis  parvenir, 
comme  eux  ,  à  me  concilier  l'estime  et  le 
suffrage  d'un  département  dont  les  ser- 
vices toujours  utiles,  toujours  honora- 
bles, ne  sont  pas  non  plus  sans  éclat  ni 
sans  gloire. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  est  inébran- 
lable dans  la  résolution  qu'il  a  prise  de  ne 
point  s'écarter  des  princii)es  constitu- 
tionnels consacrés  parla  (Charte,  et  de  ne 
rien  négliger  pour  rcssrrrer  à  jamais  les 
liens  qui  di>ivcut  unir  le  trône  et  les 
libertés  publiques.  II  marchera  dans  cette 
voie  avec  coustanre,  modération  et  fer- 
meté, et  je  ne  puis  douter  que  tout  ce 
qui  appartient  au  cor])s  de  la  marine  ne 
le  seconde  de  ses  efforts  pour  atteindre 
un  but  qui  est  l'objet  des  vœux  de  tous 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  monarchie 
légitime.  » 

Signé  baron  d'Haussez. 


Relation  OFFicitLLE  de  l'Expédition 
faite  jjcir  une  escadre  Jrancaise  sur  la 
cote  orientale  de  Madagascar. 

Les  divers  points  que  la  France  pos- 
sède deptiis  près  de  deus  cents  ans  sur  la 
côte  orientale  de  l'île  de  Madagascar 
ayaut  été  envahis  ])ar  la  tribu  des  Ovas, 
qui  tenait  sous  la  plus  violente  ojjpres- 
-sion  les  peuples  de  cette  côte,  depuis 
long-temps  nos  fidèles  alliés,  le  Roi,  sur 
un  rapport  de  M.  Byde  de  IVenviJIe,  en 
date  du  2()  janvier  1899,  a  ordonné 
qu'une  expédition  serait  dirigée  sur  Ma- 
dagascar,  à  l'effet  de  faire  reconnaître 
parles  Ovas,  soit  en  employant  la  voie 
des  négociations,  soit  en  recourant,  s'il 
y  avait  lieu,  à  la  force,  les  droits  de  la 
France  à  la  possession  des  points  en- 
vahis. 

L'expédition  est  partie  de  Bourbon  an 
mois  de  juin  dernier,  sous  le  l'ommau- 
dement  de  M.  !e  capitaine  de  vaisseau 
Gourbeyre.  Elle  se  composait  de  la  fré- 
gate la  Terpsichore ,  de  la  gabare  Vln- 
Jatigahle  et  du  transport  le  Madagascar. 
Plus  lard ,  ces  bâfituens  ont  été  rejoints 
par  l'aviso  le  Colibri,  par  la  corvette  de 
charge  la  Nièvre ,  et  par  les  gabares  la 
Chevrette  et  la  7, Aie. 

Conformément  à  ses  instructions ,  le 
premier  soin  du  commandant  de  l'expé- 
dition a  été  d'informer  la  reine  des  Ovas, 
qui  réside  à  Eniirne,  de  l'objet  de  sa 
mission  et  des  intentions  pacifiipies  de 
la  France.  Cette  communication  indi- 
quait toutefois  na  délai  au  delà  duquel 


le  silence  du  gouvernement  des  Ovas 
serait  considéré  comme  un  refus  de  re- 
connaître nos  droits ,  et  deviendrait  le 
signal  <l(s  hostilités. 

En  attendant  la  réponse  de  la  reine  et 
l'ouverture  des  négociations  qu'il  pré- 
sumait devoir  en  être  la  suite,  le  com- 
mandant de  l'expédition  lit  prendre  pos- 
session de  Tciutingtie ,  qui  se  trouve 
placé  presqKC  vis  à-vis  de  l'île  de  Sainte- 
Marie,  que  nous  n'avims  pas  cessé  d'oc- 
cuper. Teintingneéîaitdepuis  long-temps 
abandonné  ])ar  les  Ovas. 

Uu  fort  y  a  été  élevé.  Le  pavillon 
blanc  y  a  été  arboré  le  18  septembre, 
et  c'est  avtc  le  ))lus  vif  enthousiasme  que 
nos  soldats  ont  jnré  de  le  défendre. 

Pendant  que  le  commandant  de  l'ex- 
pédition pourvoyait  à  l'établissement 
des  forts  de  Tcintingue,  il  apprit  que 
les  Ovas  avaient  interdit,  sous  peine  de 
mort,  aux  Malgaches  d'y  apj)ortcr  des 
vivres;  que  partout  les  Français  étaient 
l'objet  de  leurs  insultes,  et  que  même 
na  traitant  de  Bourbon  tombé  entre 
leurs  mains  avait  été  fait  esclave  et  vendu 
par  un  chef  ova;  traitement  jusqu'alors 
sans  exemple  de  la  part  de  ces  peuples 
barbares. 

Le  délai  accordé  au  gouvernement 
d'Emirue  pour  faire  connaître  sa  déter- 
mination étant  expiré  sans  qu'aucune 
répouse  fût  parvenue  ,  M.  le  capitaine 
de  vai.sseau  Gourbeyre  quitta  Teintiugue 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  et  se 
porta  avec  la  Ter\isicliore ,  la  Nièvre  et 
la  Chevrette  sur  Tamatave,  où  les  Ovas 
avaient  un  établissomcnt  assez  important. 

Le  10  octojire,  l'expédition  arriva  de- 
vant Tamatave.  M.  Gourbeyre  rend 
compte,  dans  les  termes  suivans,  de  ses 
opérations  :  «  Pendant  que  les  bâtimcns 
s'embossaieut  à  3oo  toises  du  fort,  uu 
officier  fut  envoyé  à  terre  pour  annoncer 
que  je  venais  recevoir  la  réponse  du 
gnuvornemput  ova,  dont  je  voulais  con- 
naître les  dernières  résolutions.  Le  gé- 
néral qui  can)maadait  à  Tamatave  me  fit 
dire  qv'il  n'avait  pas  de  lettre  pour  moi, 
et  qu'il  ignorait  les  intentions  de  la  reine. 

«  Le  lendemain,  toutes  les  disj^ositions 
étant  faites  j)our  le  combat,  un  des  of- 
ficiers de  la  Terpsiclmre  se  rendit  au  fort 
pour  demander  au  général  s'il  avait  des 
pouvoirs  ])our  traiter  ,  et,  sur  sa  répouse 
négative,  il  lui  remit  une  déclaration  de 
guerre  au  gouvernement  ova;  il  lui  re- 
mit également  une  lettre  où  je  lui  annon- 
çais que  les  hostilités  allaient  immédiate-  , 
ment  commencer. 
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m  II  était  8  lieures  An  matin  qiiaud  cet 
officier  nie  rendit  compte  de  sa  missiou. 
Je  lis  aussitôt  commencer  le  feu,  et  cpiel- 
qncs  instans  après  le  fort  de  Tamatave 
n'existait  plus.  Les  houtets  et  la  mitraille 
couvraient  la  pla<^e  et  traversaient  le 
fort  :  quelques  boulets  bien  dirigés  cau- 
sèrent l'explosion  du  magasin  à  poudre; 
il  n'v  avait  pas  un  quart  d'heure  que 
l'action  était  coniniencée ,  et  déjà  tous- 
les  bàtimens  et  les  bagages  des  ovas 
étaient  devenus  la  proie  des  flammes.  Le 
général,  les  principaux  officiers,  en- 
traînés par  leurs  soldats  épouvantés, 
fujaient  dans  toutes  les  directions;  ils 
croyaient  écliapper  a  la  mort  ,  que  plu- 
sieurs trouvèrent  sur  leurs  pas,  car  nos 
bonlets  les  atteignaient  dans  leur  retraite. 

'■  Pour  compléter  nos  succès,  j'expé- 
diai, dès  S  heures  et  quart,  les  troupes 
de  débarquement  sous  les  ordres  de  M. 
Phénix  ,  capitaine  an  16°  régiment  d'in- 
fanterie légère.  Ces  troupes  se  compo- 
saient de  58  marins  des  ge  et  32"^  équi- 
pages de  ligne,  de  140  soldats  du  16" 
léger,  et  de  40  soldats  africains  de  la 
garnison  de  Sainte-Marie;  en  tout  238 
hommes. 

«  Un  détachement  d'Ovas  voulut  s'op- 
poser au  débarquement;  mais  deux  coups 
de  caronade ,  tirés  par  la  chaloupe  de  la 
Terpsichoie ,  les  dispersèrent;  et  la  co- 
lonne, éclairée  par  deux  détaehemens  de 
tirailleurs,  se  mit  eu  marche  pour  pour- 
suivre l'ennemi. 

«  .\  8  heures  et  demie,  nos  troupe» 
approchant  du  fort,  je  fis  cesser  le  feu 
des  bàtimens.  Les  Ovas  voulurent  alors 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  leur  retraite; 
ils  essayèrent  même  de  présenter  la  ba- 
taille, mais  ne  tinrent  pas  long-temps 
devaot  les  soldats  français;  bientôt  ils 
furent  dans  une  déroute  complète  ;  beau- 
cou])  laissèrent  leurs  armes  sur  le  cl.amp 
debataille;  une  vingtaine  tombèrent  sous 
les  coups  de  nos  tirailleurs. 

«  Dès  g  heures  du  matin,  le  pavillon 
du  Roi  flottait  sur  les  ruines  du  furt.  îîos 
soldats  et  nos  matelots  campèrent  sur  le 
champ  dn  bataille.  Les  Ovas  se  réfugiè- 
rent dans  les  montagnes  d'Ivoudrou,  à 
4  lieues  de  Tamatave. 

«  Nous  avous  trouvé  dans  le  fort  : 

«  Vingt  trois  canons  ou  carouades  ; 

X  Un  pierricr; 

«  Deux  cent  douze  fusils. 

«  Nous  n'avons  en  que  deux  blessés  : 
ce  sont  deux  tirailleurs  du  16'  léger. 

«  J'ai  été  ou  ne  |)eut  plus  satisfait  de 
la  conduite  des  officiers     sous-officiers 
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et  soldats  de  l'expédition.  A  terre  comme 
à  bord,  nos  conscrits  se  sont  montrés 
dignes  de  marcher  à  côté  de  nos  vieux 
soldats;  quelques  uns  figuraient  parmi 
nos  chefs  de  pièce. 

«La  leçon  a  été  forte;  j'espère  qu'elle 
sera  efficace. 

«  J'ai  offert  au  général  ova  les  secours 
de  nos  chirurgiens  pour  ses  blessés;  j'at- 
tends sa  réponse. 

t'  Les  Ovas  retirés  au  delà  de  la  rivière 
d'Ivoudrou  se  croyaient  en  sûreté  der- 
rière leurs  remparts  :  ils  ajîpelaient  près 
d'eux  les  Betrionz.iracs  ;  leur  défendaient, 
sous  peine  de  mort,  de  uoiis  porter  des 
vivres,  et  leur  persuadaient  qr.e  les  sol- 
dats français,  loin  de  leurs  vaisseaux, 
étaient  sans  courage,  et  n'osaient  jamais 
s'éloigner  du  rivage  hors  de  la  ])ortée  de 
leurs  canons.  11  me  parut  nécessaire  de 
donner  à  ces  peuples  une  haute  opinion 
de  notre  su])ériorité.  Malgré  les  diffi- 
cultés qu'opposait  la  nature  des  localités, 
js  fis  attaquer  les  Ovas  par  un  détache- 
ment, commandé  par  le  capiîaiue  d'ar- 
tillerie de  marine  Schœ'l.  Le  parapet 
construit  par  eux  fui  emporté  à  la  baïon- 
nette. .Alors  la  déroute  devint  générale  : 
fuvant  dans  deux  directions  différentes, 
Jiue  partie  des  Ovas  se  jetèrent  dans  les 
montagnes,  oi'i  ils  ne  purent  être  ])our- 
suivis  ;  les  autres  gagnèrent  la  rivière, 
sur  les  bords  de  laquelle,  atteints  par 
qiielques  vultigcurâ  et  un  détachement 
de  noirs  Yoloffs,  ils  trouvèrent  la  mort. 
Ces  derniers  ont  fait  preuve  de  beaucoup 
d'intrépidité;  ils  se  sont  montrés  dignes 
de  combattre  dans  nos  ratgs.  Nous  n'a- 
vons eu  daui  cette  affaire  que  d -iix  soi- 
dats  blessés.  Tout  le  monde  a  fait  .son 
devoir.» 

La  correspondance  de  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Gourbeyre  s'arrête  au  ifi  oc- 
tobre, le  jour  même  où  a  eu  lieu  l'affaire 
d'Ivoudrou.  Il  est  permis  d'espérer  qiiî; 
DOS  succès  ayant  répandu  l'effroi  parmi 
les  Ovas,  des  propositions  pacifiques 
n'auront  pas  tardé  à  être  faites.  S'il  eu 
était  autrement,  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  repousser  l'ennemi,  dans  le 
cas  où  il  oserait  nous  attaquer,  et  pour 
assurer  la  conservation  des  a  .'antages  que 
nous  avons  obtenus. 

Le  capitaine  de  vaisseau  (iourbcyre  a 
déployé  danscetle  circonstance  beaucoup 
d'activité  et  une  grande  énergie. 

St:iTE  des  opérations  à    'Madagascar  de- 
puis le  16  octobre. 
Les  hostilités  une  fois  commencées,  il 
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convenait  pour  arriver  plus  tôt  au  but  «le 
l'expédition,  d'attaquer  les  Ovas  sur  tous 
les  poiut»  de  nos  anciennes  possessions 
où  ils  s'étaient  établis  et  fortifiés.  Hu 
couséqueuce,  peu  de  jours  après  l'affaire 
de  Tainatavc,  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Gourbeyre  se  rendit  avec  la  frégate  la 
Teisf/ic/iore,  la  corvette  de  charge  ia 
Nièvre  et  la  gabarre  la  Chevretle ,  devant 
Foulpoicte,  oii  les  Ovas  avaient  élevé 
quelques  fortifications. 

Le  9.6  octobre ,  la  division  arriva  au 
mouillage.  Le  lendemain  ,  dès  le  poiut  du 
jour,  chacun  des  bâtimcns  qui  la  coin- 
posaieut  prit  le  poste  qui  lui  avait  été 
assigné,   et  l'attaque  commença. 

Le  fen  des  bâtimeus  ne  tarda  pas  à 
faire  taire  celui  des  batteries  établies  sur 
la  côte  et  à  forcer  les  Ovas  à  se  retirer  en 
désordre  vers  une  redoute  élevée  à  quel- 
que distance.  Le  commandant  de  l'expé- 
dition fit  alors  débarquer  les  troupes,  qui 
se  formèrent  eu  colonne  et  s'avancèrent 
jusqu'à  la  redoute.  Elles  fureutaccucillies 
par  nue  décharge  .i  mitraille,  qni  nous 
tua  quelques  hommes.  Les  ovas  sortirent 
en  grand  nombre  de  leurs  retrancheu)eHS, 
d'autres  s'étaient  postés  derrière  les  ]ialis- 
sades  de  quelques  maisons  jiarticuiières. 
Une  vive  fiisdiade  s'eugagea  sur  tous  les 
points;  mais  bientôt  nous  fîmes  cesser  le 
feu  de  l'euneml,  et  nos  troupes,  après 
s'être  emparées  de  la  batterie  de  la 
Pointe  aux-Bœu  fi,  y  restèrent  en  bataille. 

les  Ovas  avaient  perdu  7.5  morts  et 
5o  blessés  :  nous  aviotis  eu  i  l  hommes 
tués  et  i5  blessés,  dont  un  est  mort  le 
lendemain.  Au  nombre  des  premiers  est 
le  brave  capitaine  Schœll,  de  l'artillerie 
de  la  marine,  qui  avait  sollicité  l'honneur 
de  marcher  à  la  tète  des  soldats  africains. 

A  onze  heures,  l'ennemi  ne  se  mon- 
trant plus  sur  aticun  poiut,  l'ordre  fut 
donné  aux  troupes  de  rentrer  à  Ijord.  Les 
bâtimeus  conservèrent  pendant  toute  la 
jouru('e  la  position  qu'ils  avaient  pribC 
pour  l'attaque. 

La  division  quitta  Foidpointe  le  28  oc- 
tobre au  soir,  et  après  avoir  remonté  a 
Teintiugue,  où  le  commandant  alla  pren- 
dre 80  hommes  a]>partenaDt  à  la  garni- 
son de  ce  ])oste,  pour  renforcer  les  trou- 
pes de  débarquement,  revint  mouiller, 
le  3  uoveudjre  devaut  la  Poiute-à-Larrée. 

Le  lendemain  au  matin,  les  bâtimeus 
qui  s'étaient  embossés  la  veille  commen- 
cèrent le  feu  et  ne  le  cessèrent  que  lors- 
que le  fort  occupé  par  les  (Jvas  présenta 
nue  brèche  praticable.  Les  troupes  furent 
alf>rs  embarquées  a  bord  des  chaloupes 


qui  devaient  les  porter  à  terre.  Au  mo- 
nioment  où  elles  allaient  s'éloigner,  ma- 
rins et  soldats  ju  rèrent  qu'ils  célehreraien  t 
dignement  la  J été  du  Roi  de  France,  et 
c'est  aux  cris  répétés  de  wce  le  Rui  / 
que  les  embarcations  se  dirigèrent  vers 
le  rivage,  où  elles  ne  tardèrent  pas  à 
aborder.  M.  le  capitaine  de  vai.sseau 
Gourbeyre  rend  compte  ,  dans  les  termes 
suivans,  de  la  suite  de  ses  opérations. 

«  Le  capitaine  Uesj)agne  ,du  iGf  léger  , 
commandantles  troupes  de  département, 
forma  deux  colonnes  d'attaipie  :  la  pre- 
mière sous  les  ordres  de  M.  Baudson, 
lieuteuaut  à  la  jiremière  compagnie  du 
4"  régiment  d'artillerie  à  pied  ;  le  com- 
mandement de  la  seconde  fut  donné  à 
M.  Paquet  de  la  Revanchère,  sous-lieu- 
tenant au  16''  léger;  et  il  mit  à  la  tête 
de  la  réserve,  forts  de  60  hommes, 
M.  Maréciial,  sous-lieutenant  au  corps 
africain.  Les  deux  colonnes  d'attaque, 
placées  à  la  même  hauteur,  à  cent  toises 
l'une  de  l'autre,  et  suivies  de  la  réserve 
à  ciijquante  toises  en  arrière,  se  portè- 
rent en  avaut  au  pas  accéléré,  précédées 
de  45  soldats  noirs  envoyés  eu  édalrcurs , 
et  marchèrent  en  très  bon  ordre  jusqu'à 
une  première  palissade  élevée  à  deux 
cents  j)as  du  fort.  Là  ,  5o  ()vas,  cachés 
derrière  un  retranchement,  voulurent 
défendre  le  passage  ;  mais  ils  uc  résistè- 
rent pas  long-temps  à  la  fusillade  dirigée 
contre  eux  et  aux  grenade^  qui  leur  fu- 
rent lancées  :  cette  première  barrière  fut 
bientôt  renversée ,  le  poste  abandonné, 
et  les  (Jvas  obligés  de  se  sauver  dans  le 
fort  principal. 

<■  Après  avoir  franchi  ce  premier  obs- 
tacle, nos  troupes  ,  marchant  toujours 
dans  le  même  ordre,  se  dirigèrent  sur  le 
fort  ;  et  déjà  elles  étaient  à  quarante  pas 
des  remparts  ,  quand  elles  reçurent  trois 
coups  de  canon  à  mitraillequi  nous  bles- 
sèrent quelques  hommes,  t^e  fut  alors  que 
le  capitaine  Dcspagne  ordonna  l'assaut  : 
à  ce  commandement  im^iaticmmcnt  at- 
tendu, le  lieutenant  Baudson,  à  la  tête 
de  la  colonne  de  droite,  se  précipite  vers 
uue  des  portes,  et,  malgré  une  grêle  de 
Lalles,  entraîne  les  soldats  dans  le  fort, 
où  il  toiube  couvert  de  blessures  au  mi- 
lieu des  ennemis.  De  son  cô.té,  le  suus- 
lieuteuant  la  Revanchère  s'élauça  avec ime 
telle  impétuosité  sur  le  côté  opposé,  que 
la  colonne  de  gauche  était  sur  le  n  inparS 
avaut  que  l'ennemi  eût  pu  recl'.arger  ses 
canons. 

-  Les  Ovas,  qui  avalent  fait  jusque-là 
une  courageuse  résistance,  ayant  vu  suc- 
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comber  leurs  flitfs  et  les  jiius  braves 
d'eutre  eux  ,  et  s'apcrcevaut  d'ailleurs  de 
l'iiiiitililc  de  leurs  efforts,  ne  soudèrent 
plus  (ju'à  la  fuite  :  ils  sorlireut  du  fort 
et  se  sauvèrent  dans  la  forêt,  en  suivant 
le  rivage  de  la  côre  du  INord.  Poursuivis 
jiar  la  réserve,  ils  perdirent  encore  beau- 
coup de  monde  dans  cette  dëroTite.  La 
€he\Telie ,  qui  tira  dans  ce  moment,  leur 
fit  essuyer  de  nouvelles  pertes. 

c<  A  midi,  je  desrendis  à  terre  et  je  fis 
arborer  le  pavillon  de  France  sur  le  fort 
des  Ovas.  La  sauté  du  lioi  fut  portée 
avec  enthousiasme  par  tous  ces  braves, 
heureux  et  fiers  d'avoir  célébré  par  une 
victoire,  la  fêle  de  leur  auguste  sou- 
verain. 

t<  L'prmenii  a  laissé  119  morts  sur  le 
cham|>  éle  bataille,  dont  43  tués  dans  le 
fort,  auprès  des  canons  ou  sur  la  brèclie. 
Les  prisonniers  que  nous  avons  faits,  au 
uoudjre  de  27  ,  assurent  que  beaucoup 
de  leurs  blessés  ont  péri  dans  les  bois. 

<•  8  canous  ,  700  livres  de  poudre, 
quelques  fusils,  quelques  sagaies  et  un 
trou[)eau  de  aSo  bœufs  sont  tombés  en 
notre  pouvoir. 

«  i^iou.-i  n'avons  eu  que  9  blessés,  dont 
un  mortellement.  Nous  avons  res[)oir  de 
sauver  le  brave  lieutenant  Baudsou. 

«  Les  troupes  ont  occn])é  le  fort  pen- 
dant deux  jours,  et  les  bâtimens  sont 
restés  au  mouillage  jjour  embarquer  les 
canons  ,  les  poudres,  les  bœufs  et  tout  ce 
qu'il  pouvait  être  uécessaire  d'emporter 
à  Sainte-Marie.  Enfin,  le  6  novembre  au 
matin,  nos  détacliemens  sont  rentrés  à 
leurs  bords  respectifs,  après  avoir  détruit 
le  fort  :  la  division  a  mis  sous  voiles  et 
s'est  rendue  à  Saiute-Marie. 

«  Daus  lecorabat  de  la  Pointe-à-Larrée, 
les  canonuiers  de  terre  et  de  mer,  les 
marins  et  soldats  se  sont  couverts  de 
gloire. 

Le  20  novembre,  deux  envoyés  du 
gouvernement  d'Emirne  firent  demander 
à  M.  le  commandant  Gourbeyre  un 
.•sauf-couduit  pour  se  rendre  auprès  de 
lui,  afin  de  lui  remettre  deux  lettres  de 
la  reiue  Ranavalo-Manjaka  ,  et  traiter  de 
la  jiaix.  La  division  levint  le  lendemain 
pour  les  recevoir,  au  mouillage  de  la 
l'oiiitc-a-Larrée. 

Une  convention  où  les  droits  de  la 
France  sont  fonnellement  reconnus  a 
été  arrêtée  entre  le  commandant  de  l'ex- 
pédition et  les  envoyés  ovas.  (les  derniers 
se  sont  rendus  à  Emirue  pour  la  sou- 
mettre à  l'approbation  de  la  reine  En 
attendant  sa  ratification  ,  qui  devait  avoir 


lien  avant  le  3r  décembre,  les  hostilité» 
ont  cessé  sur  tous  les  points,  et  les  bâti- 
mens français  sont  admis,  comme  par  le 
passé,  dans  les  divers  ports  occupés  par 
les  Ovas. 


Convention     DÉFiNtrivii     entre    la 

FRANCE   ET   LA    PRUSSE  pour   regLr  Ic'S 

limiles  des  deux  Etats  rcsfiedijs ,  con- 
Jorméirifnt  aux  stipulations  des  traites 
de  Paris  du  'in  mai  181 4  et  du  20  no- 
vembre 18  i5  ,  et  en  suite  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  11  juin  1827. 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  du 
paragra)>he  6  de  l'art.  !<■'•  du  traité  de 
Paris,  du  20  novembre  181  5,  savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  France 
et  de  Navarre  :  le  sieur  Etienne-Nicolas 
Rousseau  ,  colonel  au  corps  royal  des 
ingénieurs  géographes  ,  etc.  ;  et  de  la 
part  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  sieur 
Henri  Delius  ,  président  en  chef  du  con- 
seil de  régence  de  Cologne  >  etc. 

Après  s'être  respectivement  et  en  due 
forme,  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  après  avoir  reconnu  que  la  décla- 
ration signée  et  échangée  le  1 1  juin  182-, 
])ar laquelle  leurs  gouvernemens  respec- 
tifs sont  convenus  de  terminer  le  diffé- 
rent qui  s'était  élevé  relativement  au 
district  de  la  Leyen  ,  avait  reçu  sou  exé- 
cution en  ce  qui  concerne  l'article  III  de 
cette  déclaration  ;  après  avoir  aussi  re- 
connu que  le  procès-verbal  dressé  à  Sar- 
rebruck  ,  le  20  février  1821  ,  par  leurs 
délégués  ,  dans  le  but  de  fixer  la  position 
géométrique  des  endroits  ayant  banlieue, 
par  rapport  à  la  ligne  qui,  en  exécution 
du  traité  du  20  novembre  1  S 1 5 ,  doit  être 
tirée  de  Perl  à  Houve,  devait  servir  de 
base  pour  régler  le  tracé  de  la  limite  le 
long  de  cette  ligne  ;  les  commissaires 
adoptant  les  arrangemens  et  projets  d'é- 
change arrêtés  par  les  mêmes  délégués  , 
et  insérés  à  la  suite  dudit  procès- verbal , 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

An.  !«■'■.  La  limite  entre  les  deux  Etats 
commencera  au  ,nilieu  du  cours  d'eau 
de  la  Moselle,  c'est-à  dire  ,  sîir  le  thal- 
weg de  cette  rivière,  au  point  qui  sert 
de  contact  entre  le  royaume  de  France, 
celui  de  Prusse  et  le  graud-dufiié  de 
Luxembourg,  sous  la  souveraineté  <lu  roi 
dos  Pays-Bas,  point  situé  vis-à-vis  de 
celui  (sur  la  rive  droite  de  la  même  ri- 
vière), sur  la  ligue  formant  la  sépara- 
tion des  banlieues  des  villages  d'Apacb 
(France)  et  de  Perl  (Prusse);  elle  suivra 
ïlelà  la  ligne  ffui  ,  déxorniai.^,  formera  la 
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démarcation  entre  les  territoires  de  toutes 
les  C'juiiniiiies  situées  de  part  et  d'autre 
le  long  delà  frontière,  jusqu'au  point  où, 
entre  Gudiugen  et  Sarre-Bnbiugcu ,  l'une 
et  l'autre  à  la  Prusse,  elle  attciat  la  ri- 
vière de  la  Sarre,  dout  le  tlialweg  ou  fil 
d'eau  servira  de  limite  dans  cette  partie 
de  soc  cours,  jusqu'au  eoufluont  de  cette 
rivière  avec  la  Blies  sous  Sarregueinines, 
pour  remonter  ensuite  le  thalweg  de  cette 
dernière,  et  arriver  au  point  de  sépara- 
tion près  de  rUliriclisniûliIe ,  eutre  le 
territoire  de  la  eommiiue  prussienne  de 
Bliesransbacli ,  celui  de  la  commune  ba- 
varoise de  Bliesuiengt  n  et  Bliesbolgen  , 
avec  celui  de  le  commune  française  de 
Bliesschweien  ,  et  qui  forme  ea  même 
temps  contact  eutre  la  France,  la  Prusse 
et  la  Bavière  Rhénane,  le  tout  ainsi  que 
cela  se  trouve  déterminé  et  marqué  au 
plan  général  annexé  à  la  jiréseuti;  con- 
vention, et  que  cela  est  indiqué  pir  un 
double  liséré  (rouge  du  côié  de  la  France, 
et  bleu  du  côté  de  la  Prusse)  sur  ce  plan, 
lequel  a  été  arrêté  et  signé  par  MM.  les 
commi.ssaires,  leurs  délégués,  et  les  In- 
génieurs, qui  ont  été  chargés  du  levé. 

Par  suite  de  cette  détermination  des 
limites  eutre  les  deux  rovaiunes  ,  l'ar- 
ticle III  de  la  déclaratiuu  du  ri  juin  iSy.^ 
se  trouvant  exécuté,  la  France  a  reçu  de 
la  Prusse  les  villages  et  territoires  en  dé- 
pendant de  Flatten,  Gongelfangeu  ,  Mer- 
ten  et  Biblingea,  eu  compeusalion  des 
prétentions  que  la  première  ])uissance 
avait  formées  sur  le  district  de  la  Leyen, 
d'après  le  sens  littéral  du  traité  du  20 
novembre  l8i5,  auquel  elle  renonce 
formellement ,  ainsi  que  le  porte  la  dé- 
claration du  r  I  juin  ci-dessus  citée. 

Pour  établir  d'une  manière  sûre  et 
stable  l'état  de  possession  de  chaque 
royaume  ,  ainsi  que  le  ])rcscrit  la  détei- 
minatiou  du  tracé  des  limites  entre  les 
deux  Etats  ,  il  a  été  reconnu  et  convenu 
que,  d'une  part,  la  Prusse  remettrait  à 
la  France , 

1°  Le  village  et  le  territoire  de  Man- 
deren  ;  9."  le  hameau  de  Seheuerwald  avec 
la  partie  de  son  territoire  situé  au  sud 
du  chemin  qui,  sortant  des  bois  de  Saint- 
Martin  au  point  qui  sépare  la  commune 
de  Manderen  (France)  de  celle  de  Busch- 
dorf  (Prusse),  et  passe  près  et  au  nord 
de  la  petite  maison  dite  le  Château,  ju.s- 
qu'au  point  où  il  joint  le  chemin  de 
Luxembourg  à  Sarrelouis  ,  qui  forme  en- 
suite ia  limite  entre  les  deux  états,  jus- 
qu'à la  croix  dite  Kolleskreutz;  3"  le  ha- 
meau  de  Rémeldorf  et  son  territoire  ; 


/i°  la  partie  du  territoire  d'Ihn  on  Lognon; 
5"  le  hameau  de  Heining  et  son  terri- 
toire ;  6"  la  partie  du  territoire  de  Lei- 
diug  (ces  trois  derniers  endroits  et  liens, 
en  tant  qu'ils  se  trouvent  au  sud-est  du 
chemin  qui  conduit  de  Gnerstliug  à 
Schreckliug)  ;  n°le  village  et  le  territoire 
de  Schreckling  ;  8°  le  village  et  le  terri- 
toire de  Williug. 

F,t  que,  d'une  antre  part,  la  France 
ferait  remise  à  la  Prusse  , 

i"  Des  petites  portions  du  territoire  de 
Laiinsdorf,  au  nord  du  chemin  de  Luxem- 
bourg à  Sarrelouis;  ■2"  du  petit  pays  ap- 
]>elé  Molviiigergrund  ,  de  la  commune 
de  V/aldwise  ,  situé  an  nord-est  de  ccite 
commune,  et  placé  au  delà  des  bois  de 
Rirschhof  et  de  Wiescrvvald  ;  3°  de  la 
petite  portion  du  territoire  de  Heining 
située  au  nord-est  du  chemin  qui  va  de 
Giicrst'.iug  à  Schrekling;  4°  le  moulin  de 
Gersweilcr  avec  ses  dépendances,  situé 
sur  la  rive  droite  de  la  Blies,  en  conser- 
vautaux  habitans  deGersweilerla  faculté 
d'y  faire  moudre  leurs  grains  comme  par 
le  passé. 

La  Prusse .  en  outre ,  continuera  à 
posséder  le  hameau  et  le  territoire  de 
Diesdorf  ,  ancienne  dépendance  de 
.Sch\.verdorf ,  ainsi  que  le  Wareutwald 
(forêt  de  Warcnt)  et  la  ferme  de  \Va- 
reuihof  enclavée  dans  ces  bois,  de  ma- 
nière que  la  lisière  du  bois  fera  fioutière. 

Pour  ne  rien  laisser  d'incertain  ,  il  sera 
annexé  à  cette  convention  définitive  un 
état  de  tous  les  territoires  ou  ])ortions  de 
territoires  qui  toucheront  de  chaque  côté 
la  nouvelle  ligue  entre  les  deux  royaumes. 
Cet  état  sera  signé  par  les  commissaires 
après  qu'il  aura  été  reconnu  conforme 
au  plan  général  de  cette  limite. 

A  cet  effet ,  et  aussitôt  après  l'appro- 
bation de  la  présente  convention,  M  M.  les 
délégués  des  commissaires,  savoir,  de  la 
part  du  commissaire  de  S.  M   T.  C.  : 

Le  sieur  Gasnard-Piéné  Riollay,  chef 
de  bataillon  au  corps  royal  du  géuie,  etc.; 
et  le  sieur  Guillaume-Henri  Dern  ,  con- 
seiller provincial  ,  etc.  ;  de  la  part  du 
commissaire  de  S.  M  Prussienne,  feront, 
dans  le  plus  bref  délai ,  établir  des  po- 
teaux par  les  soins  des  ingénieurs  atta- 
chés à  la  commission  sur  tous  les  points 
principaux  et  les  plus  remarquables,  afin 
que  la  nouvelle  limite  puisse  être  connue 
sur  tous  les  points  où  elle  reçoit  des  mo- 
difications. 

Ils  procéderont  ensuite,  étant  a>sistés 
des  agens  de  l'autorité  civile  des  deux 
gouvernemen»,  aux  remises  et  jiriscs  de 
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possession  des  territoires  et  portions  de 
territoires  éclius ,  ou  écliéant,  eu  partage 
à  oliaque  état,  aiusi  qu'il  a  été  stipulé  et 
indiqué  ci-dessus. 

Ces  remises  et  prises  de  possession 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux 
faits  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura 
de  parties  intéresbécs  a  les  connaître  ,  et 
dout  une  de  ces  expéditions  sera  jointe 
à  la  présente  convention  pour  y  rester 
annexée,  afin  de  montrer  qu'a  cet  égard 
elle  a  reçu  sou  entière  exécution.  MM.  les 
délégués  des  commissaires,  après  cette 
opération,  procéderont  aussi  k  l'aborne- 
ment  de  la  frontière  et  à  la  rédaction  des 
procès-verbaux  de  délimitation  ,  aiusi 
que  cela  sera  expliqué  art.  17. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  les  deux  états 
doivent  entrer  en  possession  des  terri- 
toires et  portions  de  territoires  cédés  de 
part  et  d'autre,  ainsi  que  cela  a  été  spé- 
cilJé  a  l'article  i*^'',  sans  pouvoir  pré- 
tendre, jusqu'au  i""''  janvier  i83o  exclu- 
sivement ,  à  aucune  indemnité  pécuniaire, 
à  raison  de  leur  occupation  antérieure , 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  perception 
des  impôts ,  que  pour  les  revenus  des 
propriétés  royales  et  domaniales. 

Il  est  entendu  aussi  que  cbaqne  état 
jouira  ,  sur  le  territoire  ou  portion  de 
territoire  cédé  de  part  et  d'autre,  de  fous 
les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété, 
quant  aux  propriétés  royales  et  doma- 
niales, sans  préjudice  pourtant  des  droits 
que  cliaque  commune  des  deux  royaumes 
peut  faire  valoir,  lesquels  droits  seront 
constatés  lors  de  l'abornement  de  la  fron- 
tière et  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux de  délimitation,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  ci-après  art.  11  ,  sauf  la  faculté 
aux  intéressés  de  recourir  aux  tribunaux 
ordinaires  de  cli.'>qtie  pays  pour  provo- 
quer la  décision  des  contestations  qui 
pourraient  survenir  entre  eux. 

Art.  ?i.  Sur  toutes  les  portions  de  fron- 
tière où  le  territoire  des  deux  royaumes 
sera  .séparé  par  des  rivières  et  ruisseaux, 
et  notamment  sur  la  Sarre  et  la  Blies  ,  le 
tbalweg  ou  milieu  des  eaux  desdites  ri- 
vières et  ruisseaux  ,  formera  la  limite 
entre  Us  deux  états;  l'on  ne  pourra  fsir-e 
aucune  construction  ou  bâtisse  quel- 
conque qui  pui.sse  en  déranger  le  cours 
actuel  ,  à  moins  que  ces  constructions 
n'aientun  but  d'utilité  commun  au.x  deux 
états,  et  ne  soient  consenties  jiar  eux 
d'un  commun  accord.  A  l'égard  Acè  con- 
structions riveraines  et  des  ponts  et  pas- 
sages, on  s'en  tiendra  aux  observances 
actuelles  aussi  bien   que  pour  la  libre 
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navigation  de  la  Sarre ,  en  tant  qu'elle 
pourra  être  praticable  dans  sou  cours  , 
depuisSarreguemines  jusqu'à  Guy dingcn. 

Art.  .'4.  Il  est  euteudu  que  sur  toutes 
les  parties  de  frontière  où  des  cbemins 
servent  à  indiquer  la  lin  ite,  ces  cbemins, 
ou  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  sui- 
vron*  cette  frontière,  seront  mitoyens, 
c'est-à-dire,  communs  aux  deux  états, 
sans  que,  pour  cela,  il  soit  attenté  en 
rien  aux  droits  de  propriété  des  particu- 
liers à  qui  ces  chemins  pourraient  appar- 
tenir. 

Aucun  des  deux  états  ne  pourra  exer- 
cer sur  ces  cbemins  ou  portions  de  cbe- 
mins d'acte  de  souveraineté  ,  si  ce  n'est 
ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  dilits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  du  passage. 

Eu  tant  que  propriété  foncière  ,  ces 
cliemius  ou  portions  de  cbemins  seront 
soumis ,  pour  ce  qui  coucerue  les  impôts, 
à  l'état  sur  leqc<l  réside  le  propriétaire. 

Art.  .').  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des 
deux  élafs,  aucun  édifice,  bâtiment  ou 
habitation  quelconque  ne  pourra  être 
élevé  le  long  de  la  frontière,  qu'autant 
que  ces  constructions  seront  établies  à 
dix  mètres  ou  trente  jiieds  de  Prusse,  de 
la  ligne  qui  forme  la  limite. 

Toutefois ,  lorsqu'un  cbemin  ou  mis- 
seau  formera  la  limite,  cette  distance  sera 
réduite  à  cinq  mèlres  ou  quinze  pieds  de 
Prusse  ,  à  partir  du  bord  le  plus  voisin. 

Art.  6.  Si ,  par  l'effet  de  cessions  réci- 
proques contenues  dans  la  présente  con- 
vention de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires 
ou  fermiers  de  celles  ci  jouiront  de  la 
faculté  d'y  transporter  les  engrais  et 
amendemens  nécessaires,  et  d'eu  impor- 
ter librement ,  en  excir;pt!o»  de  tous 
droits  et  sans  qu'il  y  .-,oit  mis  d'obstacle, 
les  récoltes  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  provenant  de  ces  propriét(  s  nior 
celées.  Cependant,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  déclarer,  une  fois  pour 
toutes  ,  s'ils  veulent  jouir  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  le  présdit  ar- 
ticle, d'importer  leur  récolte  ,  laquelle  ils 
ne  pourront  introduire  en  tout  état  de 
cboso,  que  brute  et  telle  que  !e  terrain 
sur  loque!  elle  aura  cru  l'aura  produite. 

11  sera  donné  avis  de  cette  disposition 
aux  communes  limifrnpbeslors  de  l'abor- 
iicmoiit  de  la  frontière  et  de  la  rédaction 
des  procès-verbau.x  de  déliuiitatioii  ,  et  il 
leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  et  recevoir  les  déclarations  à 
dater  du  jour  où  lesdils  procès-verbaux 
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de  délimifatioQ  seront  portés  à  la  counais- 
saiice  de  chaque  cornmnue  délimitée. 

Art.  7.  Pareille  faculté  sera  accordée 
poiii-  retirer  le  produit  brut  des  récoltes 
aux  propriétaires  des  deux  états  qui  se 
trouvcraicot  possesseurs  de  terres  dans 
l'autre,  si  celles-ci  se  trouvent  jiiacées  à 
la  distance  qui  ne  dépassera  pas  ciuq  ki- 
lomètres ,  ou  douze  cents  perches  de 
Prusse,  de  la  ligne  formant  la  limite 
entre  les  deux  royaumes. 

Ils  auront  toutefois  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlemens  des  douanes  de  chaque 
pavs,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des 
récoltes  et  denrées,  et  ils  seront  tenus, 
une  fols  pour  tontes,  à  une  déclaration 
pareille  à  celle  dont  ila  été  fait  mention 
dans  l'article  précédent  et  dans  le  délai 
qui  est  indiqué. 

Art.  S.  Les  Ineus,  les  droits  réels,  les 
rentes  et  capitaux  qui  peuvent  appartenir 
aux  communes  et  étaldissemen»  publics 
de  l'un  des  deux  états  dans  le  territi.'iro 
de  l'antre,  sont  maintenus  et  conservés. 
Ils  sont  regardés  comme  propriété  pri- 
vée, dont  l'administriition  est  réservés 
auxdits  établissemeiis  ou  communes,  en 
se  conformant  aux  lois  communales  de 
leurs  gouvernemens  respectifs. 

Art.q.  Lorsque  des  end'oits  réunis  jus- 
qu'à ce  jour  sous  l'administration  d'une 
n'.èmc  mairie  seront  divisés ,  ils  arront 
l'obligation  de  solder  les  frais  de  l'admi- 
nistration communale  jusqu'au  i"^''  jan- 
vier i83o  ,  soit  que  la  prise  de  possession 
ait  eu  lieu  par  suite  d'arrangemcns  an- 
térieurs, soit  qu'elle  se  fas^e  en  vertu  de 
la  présente  convention.  Lorsque  le  dé- 
compte sera  établi ,  l'excédant  de  caisse  , 
les  biens  communaux  et  les  dettes  seront 
répartis  proportionnellement.  Pour  éta- 
blir cette  proportion ,  ou  prendra  pour 
base  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Art.  10.  Quant  aux  villages,  hameaux, 
fermes  et  portions  de  territoires  limi- 
troplies,  dont  l'état  de  possession  chan- 
.  géra  aflu  d'accomplir  les  stipulations  de 
la  présente  convention  ,  conformément  à 
l'article  9  du  traité  du  •20  novembre  i8i5, 
il' est  expressément  déclaré  que  la  pos- 
session sons  !a(pulle  ils  se  sont  trouvés 
jusqu'ici ,  est  réputée  légale,  et  que  ,  par 
conséquent,  tout  acte  aclministratif  et 
judiciaire,  émané  des  autorités  compé- 
tentes, sera  respecté. 

Les  transactions,  contrat  de  bail  et  de 
vente  ,  conces>'ions  et  aliénations  quel- 
conques sur  des  objets  tant  domaniaux 
que  communaux  ,  seront  maintenus  dans 


'leur  validité,  et  cela,  sans  qu'il  pnisse  y 
être  question  de  liquidation  ou  équiva- 
lent entre  les  deux  gouvernemeus. 

Art.  I  I.  L'intention  des  gouvernemens 
des  deux  états  étant  que  les  communes 
limitrophes  puissent  jouir,  sans  aucun 
trouble  ni  cm]>cchenient,dc  tons  les  droits 
dont  elles  sont  légjdement  en  possession , 
soit  qu'ils  soient  fondés  sur  des  titres, 
ou  qu'à  défaut  de  titres  il  y  ait  posses- 
■sion  immémoriale  et  non-interrompue 
.jusqu'à  présent;  ces  droits  seront  con- 
statés par  les  délégués  des  commissaires, 
et  si  leur  validité,  d'accord  avec  les  par- 
ties intéressées  ,  est  reconnue  jiar  Fexa- 
men  contradictoire  qui  en  sera  fait  par 
lesiljts  délégués  eu  leur  présence  ,  ils  se- 
roTit  spécifiés  dans  les  iirocès-verbanx  de 
délimitation  ,  eiî  conservant  toutefois  aux 
intcressf's  la  même  f.Tculté  de  recourir, 
s'il  y  a  lieu  ,  aux  Tribunaux  ,  dont  il  a  été 
parlé  dans  l'article  2.  La  mention  qui  en 
sera  faite  dans  ces  procès  verbaux  de 
délimitation  produira  le  même  effet  que 
si  l'insertion  en  avait  été  textuellement 
faite  dans  la  présente  convention. 

Art.  !■?..  Jusqu'à  l'expiration  des  baux 
existans  jiour  la  ])éehe  de  la  Sarre  et  de 
la  r.lics  ,  le  revenu  sera  partagé  entre  les 
deux  gouvernemens.  A  partir  de  l'expi- 
ration de  ces  baux  ,  la  j)êehe  dans  la 
Sarre  ,  depuis  Guvdingen  jusqu'à  moitié 
chemin  de  Sarregucinines,  appartiendra 
n  la  Prusse  ,  et  l'autre  moitié  à  la  France. 
Depuis  le  triple  coufiu  jusqu'à  moitié 
chemin  du  confluent  dans  la  Sarre  ,  la 
pèche  dans  la  Biies  appartiendra  à  la 
Prusse  ,  et  l'autre  moitié  appartiendra  à 
la  France  ,  auxquels  points  de  séparation 
il  sera  planté  des  bornes  d'une  forme 
particulière  qui  indiqueront  les  limites 
de  la  pèche. 

Quant  aux  revenus  des  passages  sur 
ces  deux  rivières,  ils  seront  réglés  par 
messieurs  les  délégués,  après  avoir  pris 
connaissance  du  produit  annuel  de  ces 
passages. 

Art.  i3.  Les  délégués  sont  autorisés  à 
accorder,  pour  l'utilité  des  communes 
limitrophes,  les  concessions  de  passage 
qu'ils  jugeront  nécessaires  tant  pour  ce 
qui  regarde  les  exploitations  rurales  que 
pour  ce  qui  a  rapport  à  l'extraction  et 
au  transport  hors  des  forêts  ,  des  bois 
coupés  et  abattus,  ou  même  pour  faci- 
liter les  communications  d'une  commune 
à  l'autre  ,  lorsque  ces  communications 
seront  reconnues  utiles  et  qu'elles  se 
trouveront  compensées  par  des  avantages 
réciproques.  Pour  tous  ces  cas ,  il  sera 
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stipulé,  daus  les  j)rooès- verbaux  de  dé- 
Iiuiitatloii  ,  que  l'habitant  frauçais  ou 
prussien,  usaut  des  pajsages  accordés, 
ue  pourra  pas  dévier  de  sou  chemin  ni 
s'y  arrêter  pour  pouvt)ir  charger  et  dé- 
charger, sous  peine  d'eucourir  couCsca- 
tiou  de  marchandises  et  de  se  voir  infliger 
les  punitions  et  amendes  voulues  par  les 
règlemens  des  douanes  et  les  lois  du 
i-oyaume  qu'il  traverse ,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  à  son  entrée  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  pour  lors  il  demeu- 
rera soumis  aux  lois  et  ordonnances  des 
douanes  en  tout  ce  qui  concerne  l'entrée 
et  la  sortie  des  marcliandiscs  dans  le 
royaume  qu'il  traverse.  Dans  le  cas  de 
simple  passagft,  aucune  déclaration  ne 
pourra  être  exigée ,  et  il  ne  sera  fait  au- 
cune opposition  pour  user  de  la  faculté 
accordée  pour  jiasser.  Il  est  bien  entendu 
que  la  liberté  de  jiassage  dont  il  est  ici 
question,  ne  s'étendra  en  aucune  manière 
aux  militaires  armés  ni  aux  équipages  de 
guerre  d'aucune  espèce. 

Art.  i.\.  La  remise  de  tous  actes,  titres 
etdocumens  relatifs  aux  territoires  cédés 
de  part  et  d'autre,  s'effectuera  au  mo- 
ment de  la  rédaction  des  procès-verbaux 
de  délimitation  ,  par  les  soins  de  mes- 
sieurs IfS  délégués  des  commissaires  qui 
feront  à  cette  époque  le  partage  des  pa- 
piers, titres  et  autres  documens  que  cha- 
cune des  communes  intéicssécs  devra 
2>osséder. 

Art.  i5.  11  est  accordé  un  délai  de 
trois  ans,  à  dater  du  jour  où  il  sera  douné 
couuaissance  à  chaque  commune  à\\  pio- 
cès-verjjal  de  la  délimitation,  à  tous  les 
babitausdesp.ays  cédés  de])att  et  d'autre, 
pour,  s'ds  !e  jiigeut  convenable,  ])eîjdimt 
cet  intervalle  de  teaips,  disposer  de  leurs 
propriétés  comme  ils  reuteudrout,  et  se 
retirer  dans  tel  pavs  qu'il  leur  plaira  de 
choisir. 

Art.  ifi.  Aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convciiîiou  , 
et  après  que  les  remises  et  prises  de  pos- 
session des  territoires  cédés  de  pari  et 
d'autre  auront  été  effectuées,  les  mili- 
taires qui  pourraient  se  trouver  faire 
partie  des  familles  dont  les  habitalious 
ont  été  cédées  ,  seront  réciproquement 
rendus. 

Art,  17.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été 
j)r<)cédé  ,  par  les  soins  des  délègues  des 
comini.ssaires,  ainsi  que  cela  l'a  été  dit  à 
l'article  i<"'",  aux  actes  de  remise  et  \n\sti 
de  possession  des  teriitoires  cédés  de  part 
et  d'autre,  les  incnies  délégués  s'occu])e- 
ront ,    saus   délai  ,   de   la   rédaction   des 


procès  de  délimitation  ,  ronummc  i)ar 
commune,  a]>rès  avoir  préalablement  fait 
procéder  à  l'aborucment  de  la  frontière 
sur  toute  son  étendue. 

Les  procès-verbaux  de  délimitation 
seront  accompagnés  de  plans  iiguratifs 
de  la  Aoutière,  qui  seront  signés  par 
lesdits  délégués  et  par  les  ingénieurs  et 
géomètres  qui  assisteront  à  l'opératiou  , 
ainsi  que  par  les  maires  et  bourgmes- 
tres des  comuiunes  intéressées.  Us  rela- 
teront, ainsi  que  le  porte  l'article  1 1.  toi;s 
les  droits  dont  les  communes  et  leurs  lia- 
bitans  .sont  en  possession ,  et  qu'ils  ont 
à  exercer  sur  les  communes  limitrophes, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  droit-,. 

Pour  cette  opération  ,  messieurs  les 
délégués  suivront  exactement  les  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  à  cet  effet 
par  messieurs  les  commissaires. 

La  réunion  de  tous  ces  procès-verbaux 
de  délimitritiou  ,  dont  il  sera  remis  ,  par 
les  soins  desdils  délégués ,  une  expédition 
à  chacun  des  maires  et  bourguemcstres 
des  communes  que  cela  concerne,  et  se- 
conde expédition  sera  déposée  aux  ar- 
chives du  déjjartement  de  la  Moselle 
(pour  la  France),  et  aux  archives  de  la 
régence  royale  de  Trêves  (pour  la  Prusse), 
formera  suite  à  la  présente  conveutioy , 
et  montrera  qu'elle  a  eu  son  entière  exé- 
cution; et,  à  cet  effet,  deux  autres  expé- 
ditions originales  desdils  procès-verbaux 
de  délimitation  ,  ainsi  que  les  plans  de 
limites  qui  les  accomiiagncnt ,  seront 
jointes  à  la  présente  convention,  pour 
Qu'une  d'elles  soit  échangée  au  moment 
oii  les  Commissaires  vérifieront  et  approu- 
veront les  travaux  de  leurs  délégués ,  et 
daus  le  but  de  faire  posséder  aux  archi- 
ves de  chaque  gouvernement,  outre  le 
mode  de  lédacliou  qu'il  a  dîi  suivre,  le 
mode  de  rédaction  suivi  par  l'autre. 

Lesdits  procès-verbau.ï ,  vérifiés  et  ap- 
prouvés par  messieurs  les  commissaires  , 
auront  même  force  et  valeur  que  si  leur 
contenu  était  textuellement  inséré  daiis 
la  })réseute  convention. 

Art.  18.  Lors  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux de  délimitation,  si  les  délé- 
gués reconnaissaient  utile  de  changer 
quelipie  portion  de  terrain  ,  soit  afin  de 
redresser  la  ligue  de  limite  ,  soit  pour 
faciliter  lis  communications  de  village  a 
village,  ils  sont  autorisé.*  à  proposer  ces 
échanges  à  leurs  commissaires  respectifs, 
toujours  avec  réci])rocité  d'avantage  et 
égalité  de  superficie  et  de  valeur,  autant 
que  jiossible. 

Art.  ifj.  La  présente  couvculion  sera 
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ratifiée  ,  et  les  ratifications  eu  seront 
échangées  dans  le  terme  de  sîk  semaines  , 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  commissaires  sus- 
dénommés  ont  signé  la  présente. 

Fait  à  Sarrebruck,  le  23  octobre  1829. 
ROUSSEAU , 
comtnissaire  de  S.  M .  T.  C. 
Henri  DELIUS. 

Ëtat  et  noms  des  'villages ,  hameaux  ou 
dépendances ,  dont  les  territoires  tou- 
cheront la  nouvelle  limite  fixée  par  la 
convention  définitive  du  23  oct.  1820, 
entre  la  France  et  la  Prussi^. 

Du  côté  de  la  France.      Du  côté  de  la  Prusse. 

Apuch,aiinexedeKii'sh-  Per)  et  Ober-1'erL 

Îès-Sieick.  Pellingen. 

Merschweiler,  avec  ses  Bourg. 

annexes  de  Belmacher,  Efft. 

Kilzing  et  ]\auendoif.  Buschdorf. 
Mandeien.  Scheuerwald ,  partie  N. 

Tinling  et  Mensberg.        de  son  territoire. 
Scheuerwald  et  la  par-Wehingen 

tie  sud  de  son   terri-  Wellingen. 

toire.  Biedingen  et  la  poition 

Eilzing  ,      annexe     de    cédée  de  Waldwise. 

Launstroff.  Silwingen. 

Launstroff.  Bieringen. 

Flatten  ,     annexe     de  Obcresch, 

Launstroff.  Uiesdorf. 

Gongelfang,  annexe deFurbweiler. 

Waldwise.  Grosliemir.ersdorf. 

Waldwi.se.  Rœrperich-Heinmers- 

Zenrange  ,    annexe   de    dorf. 

Grindorff  ]Nieil-Altdorf. 

Bourg-Esch ,  annexe  de  Ihn    ou   Lognon  et    la 

Schwerdorff.  partie    nord    de    son 

Cotlendorff,  idem.  territoire. 

Otzwciller,  ii/em.  La  petite  portion  cédée 

Schwerdorff.  d'Iloining. 

Neunkirclien  ,    annexe  Leiding  et  la  portion  N. 

de  Scliwerdorff.  de  son  territoire. 

Bémeldorff.  Bedersdorf. 

Kiedwelling  et  Guerts-  Iiiersdorf 

ling.  Berus  et  Saint-Oraine. 

La  portion  cédée  d'ihu  Ueberberrn. 

ou  Lognon.  La  ferme  de  Warcnt  et 

Heining.  Je  Warentwald. 

La     portion    cédée    de  Les  bois    triages    de 

Leyding.  Lauterbach. 


Du  côte  Je  la  Prusse. 

Lauterbach. 
Carlsbrunn, 
Saint-Nicolas. 
N.'issweiler. 


Ou  côté  de  ta  France, 

Schreckling. 

Willing. 

Berweiler. 

MertenelBibling. 

La   Houve  et   la   ferme  Emersweiler  et  le  inou- 

de  Weiidelbof.  lin  de  Gueusbacb. 

La  Croix.  Grand  ou  Grosrosseln. 

Wilhelnisbronn.  Ludweiler. 

L'hôpital  de  Carling.      Geislautern 
Freiineingeu  et  Sainte-  Furslenhausen. 

Fontaine. 
Merlebacb. 
Cocheren     < 

willcr. 
Rosbruck. 
Morsbacb     > 

bacb. 


Clarenlhal. 

Krùgbùtte. 

Ditsch-Zicgelhoff. 

Gersweiler. 

La  ville  et  le  territoire 
Guens-    de  Sarrebruck. 
Sair.t-Arneval. 
Forbach,  côté  à  l'O.      Guidingen. 
Petite  Roselleet  vieille  Saar-Bubingen. 

Verrerie.  Kkinblittersdorf. 

Forbach, avecShreneck,  Auersmacbern. 
la  verrerie  Sophie,  la  Roelcbingen. 
ferme    de   Styring   et  Hanweiller. 
dé]vendances.  La  ferme  de  Wintring. 

Spicheven.  Le  moulin  de  Gersvei- 

Altzing  et  Ziuzing.  ]er. 

Grosbliederslroff  et  leRansbach. 

moulin  de  Simbach.     Le  moulin  UricUsmiihle 
Welferding.  (dernier). 

Sarreguemines. 
Neonkirchen. 
Blies-Guerschwiller. 
Blies-Schweyen  (dernj 


Cet  état  des  villages  ,  liameaux  et  ter- 
ritoires qui  touelient  de  chaque  côté  la 
ligne  de  limites  entre  la  France  et  la 
Prusse,  étant  couforme  aux  noms  écrits 
sur  le  plan  général,  sera  annexé  et  fera 
suite  à  la  couventiou  définitive  signée  à 
Sarrebruck  cejonrd'hui  23  octobre  1829. 

Nota.  La  présente  couTcntion  défini- 
tive de  limites  a  été  ratifiée  par  S.  M.T.C., 
le  i5  novembre  1829  ,  et  par  S.  M.  Prus- 
sienne ,  le  24  du  même  mois.  Les  ratifi- 
cations out  été  échangées  à  Metz ,  le  2 
décembre  1829  ,  entre  le  commissaire 
français  et  le  délégué  du  commissaire 
prussien. 
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Extrait  du  compte  de  la  situation  de  la  Caisse  d ainortifsemetit ,  au 
3i  décembre  182g,  rendu  par  le  directeur  général  à  la  commission 
de  surveillance  de  ces  établissemens ,  en  vertu  de  fart,  j  1 2  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Total  des  recouvremens  faits  jusqu'au  3o  décembre  1829.       956,o84)668  98 

EMPLOI. 

La  caisse  d'amortissement  avait  acheté  au  3r  décembre  1839: 

1°  Antérieurement  au  22  juin  1825  , 

Rentes  non  transférables  dont  la  caisse  perçoit  les  arré 
rages  : 
37,070,107  fr.  de  rentes  5  p.  100,  qui  ont  coûté  594,914,079  55 
433,097  fr.  de  rentes  3  p.  loo ,  qui  ont  coûté    10,819,374  or 

a°  Postérieurement  au  2 1  juin  i  SaS, 

Rentes  annulées  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  i^""  mai  1825  : 
i3,g74,852  fr.  de  reutes  3  p.  roo,  qui  ont  coûté   331,019,575  63 
5,527  fr.  4  i  p.  i^o 121, 8i8  54 


5i,483,583fr.  3,4^et5p.  100 936,874,847  73 

Elle  a  acheté   pendant  le   quatrième 
trimestre  1829  : 
690,226  fr.  de  rentes  3  p.  100,  qui  ont  coûté     19,204,587   i5 


52,173,809  fr.  3  ,  4  ^  et  5  p.  100 956,079,434 


—  Reste  au  3i  décembre  1829: 

En  espèces  en  caisse 536,  n  3  55    \ 

dont  il  faut  déduire  le  coût  de  19,010  fr.  de  rentes  >  5,234   10 

3  p.  100  restant  à  livrer 530,879  ^^    • 

Paris,  le  7  janvier  i83o. 

Le  conseille/'  d'état,  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations. 

Signé  J,  Pasquier. 
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BUDGET  uKFiNiTiF  de  1817.  DÉPENSES. 


I».  Dette  consolidée.  Amortissement  et  Dépenses  générales 

Service  des   intérêts      (  ^""'^s  3   p.  loo 

de  la  dette  perpétuelle.  ! ^  '/^  P-  '°o-  ....... 

P,        .  ' ■   5  p.  loo 

,    l'otation  de  la  caisse  d'amoitisseiueut 

Liste  civile  et  Famille   rojale .  .  .  . 

I  Service   ordinaire 

Justice.  .   I  Frais  de  justice 

,„.         .1  Construction  d'un  bâtiment 

Allaires    étrangères 

Affaires  ecclésiastiques  (Affaires  ecclésiastiques!  '.'.''' 
et  Jnsiruclion  publique.  |  Instruction  publique  .... 

Adnnnistralion  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police* 

générale i'      "• 

Cultes  chrétiens  non  catholiques.  ........,,, 

Services  divers  d'utilité  publique  .,..'.' 

Travaux  publics 

l'rix  d'acquisition  des  deux  hôtels  Conti'   "■■•■■• 
Acquisition  du  Palais  Bourbon  pour  la  Chambre  des 

l^eputes _   _ 

Fonds  do  secours  pour  grêle,  incendies," elc!  .'.'  ' 
Ucpenses   déiiartementales 


Marine. 


Dette 


penses  clejiartementales. 

I  Service   général.  , 

I  Achat  de  terrains  et  construction  de  b.itimens.' 

Service  général  , 

Excédant  de  dépenses  pour  les  travaux  des  ports 
du  Havre  et  de  Cherbourg 


1,034.7(14 

i65,283,(ii3 

40,000,000 

32,000,000 

if;,09i,934 

3,400,000 

600,000 

9,000,000 

32,675,000 

I,îi25,000 

3,384.000 

670,400 

10,263,000 

40.594,275 

1,600,000 


;     /  civiles  

'     I  inilit.-iires '.  .      ' 

■3     /  ecclésiastiques 

^     I  Donataires    dépossédés ]  ' 

\  Supj)lement  aux  fonds  de  retenues  .... 

Inlcrèts  de  cautionnemens 

trais  de  service  et  de  trésorerie 

Intérêts  de  la  dette  flottante  et  frais  de  négoci'at'ii 
Remises  extraordinaires  aux  receveurs  pour  an 

lion  de  versemens 

Taxations  aux  mêmes  pour  encaissement  des  coniri 

butions  indirectes 

Chambre  des  Pairs 

Ch.uiibre  des  Députés .".'..! 

Li£,'i()n  -  d'Honneur 

Bureau  du 
Cour  d,.; 


anticipa- 


uuierce  et  des  colonies 

comptes 

Administration  des  monnaies '.  .  .  . 

Dépenses  c.ndastrales 

.Service  administratif  du  ministère '  .'  .  . 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  au-c  an- 
ciens  proj)rictaires  déposséd('s 

Wm  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue.   .  .   .  . 
hxcedant  de  dépenses  pour  la  construction  de  l'hotcl 

ties  finances,  rue  de  llivoli 

Frais  de    régie    de   perception    et  d'exploitation  "des 

impots  et  revenus  publics 

,  Rembonrsemens ,  restitutions  et  primes!  ! 


5,260,000 

'2,122,924 

47.797.931 

2o4.63o,ooo 

3,172,000 

62,400,000 


8,100,000 
1,600,000 
48,160,000 
^,700,000 
1,640,000 

■."77.17a 
9,000,000 
2,800,000 
4^600,000 


28,816,345 

i,o36,446 
166,418,699 
40,000,000 
32,000,000 
16,920,381 

3,3oS,436 
496,678 

8,989,117 
31,960,399 

1,784,986 

3,276,869 

678,342 

11,674,012 

40,5 1 2,221 

1,536,786 


5,260,000 

2,098,236 

45,672,322 

206,669,626 

3,i7'r,364 

62,1  70,1  ig 

480,319 
7,896,438 
1.686,493 
47,88/,95o 
6,620,208 
1,669,203 
1,077,175 
8.976,039 
2,65i,94o 
4,862,264 


2,600,000  [       a,344."2j 


To 


TAUX   GEKEaiOX. 


980,986, 

Les  dépenses  départementales  de  1 827  non  acquittées  au  i  ^'  décembre 


1,4  00,000 

2,COO,ÛO0 

.■^oo.ooo 

3,61  2,o5i 

126,000 

», 266,300 

966,300 
6,219,818 

7,000,000 
969,200 

488,000 


118,668,660 

36,8  10,026 


et  d< 
taire 


•    .   ,        ■  - ,.  /•-"..  M.->ju..nca  au  I      ucceuiore  1 

ont  les  crédits  sont  transportes  à  1S29  -article  2  de  la  loi  réglci 
?)  ,  avec  une  affectation  de  recette  équivalente,  s'éièvçnt  à.  7  . 


Total  des  fonds  nécessaires  au  budget  définitif  de  V 


exercice  182-. 


1,428,766 

2,000,000 

800,000 

3,6i2,o6t 

124,999 
i,266,3oo 

966,276 
5,ioc,337 
6,999,960 

968,221 
43j,5j6 

1,629,829 

120,188,555 

42,773.826 


986,534,765 


2,913,287 


989,448,062 


Dépenses  pour  ordre. 
.  publique 2  jja  oio  t 

Ourccticn  gcftc-rale  des  pciiiires  et  salpêtres ^  !  !    3!-24  352  (     6,059,071 


Conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  Hq;  „,„  1 
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DESIGNATION  DF.S  PRODUITS. 


Droits   cVeni-fKislicment ,    de   gioffcs ,    d'hypo- 
tbi'tjucs,  tt  |>orcej3tions  diverses 


Kmvifist 
ineiit 
liiiibie       l  Droits   de    timbre. 

et  I  Revenus  et  prix  de  Tente  des  domaines 

domaines.    '  Coupes  de  bois.  [Décime  et  produits  accessoires). 
Coupe  de  bois.  [Principal  des  adjudications  payable  en  traites 

à  cchéaiices  ) .    . 

Uioits  de  douanes  Et  de  navigation  ,  et  recettes 

accidentelles    .  .  .   .   i 

Droits  de  consommation  sur  les  sels.  • 

Boissons  et  droits  divers,  et  recouvremens  d'a- 
vances pour  divers  services .  . 

Tabacs •......,., 

Poudres  à  feu ;...».. 


Douanes 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Contriba- 

lioiis 
directes. 


Postes , 

Loterie v  . 

Principal  et  centimes  additionnels. 
Centimes  additionnels  pour  frais  de  perception. 
Pour  dépenses  départe- 
mentales  

Pour  dipenses  cadastra- 
les  

Pour  dépenses   ordinai- 
res et  extraordinaires 
des    commnnes.    .  .   . 
Frais  de  premier  avertissement.  . 

Fonds   de    réimpositions 

Fonds  de  non-valeurs  extraordi- 
naires  , 

Ressources    locales    extraordinaires    pour    dé- 
penses départementales  ; 

Versement  au  trésor  sur  le  produit  des  jeux.   . 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'est 

llecet  tes  de  diverses  origines  (y  compris  123, 867  f. 


10,691,269  ^ 
3,899,029  , 

18,162,42^  1 
648,27fi  I 
770,618 

a46,53S 

620,788 


lepen- 


lersees  par  diverses  communes  poui 

Produits      I       ses  cadastrales) 

divers,       \  Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures.  .  . 

Amentles        /  sur  l'enregistrement 

et  confiscations  J  sur  les  douanes 

attribuées       1  sur  les  contributions  indirec- 
^       à  divers,       [      tes r  .  .  .  .  . 


Totaux, 


Transport 
^   l'exercice 


dos  fonds  non  employés  au  3t  décembrs  1826 
sur  les  crédits  affectés  aux  dépenses  departe- 
iDcntales  de   l'exercice   182$.   [Loi  du  6  juin 

'8^7), 

de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice  1826, 
conformément  à  la  loi  du  6  août  1828.  .   .  . 


livaluation 
des  produits 
par  les    lois 

des 
6jnill.  1826, 
6  juin  1S2; 

et 
6  août  1828. 


146,806,927 

27,540,000 

3,33n,of»o 

5,460,000 

ï5,35o,ooo 

92,350,000 
53,950,000 

i4ii'  5o,ooo 

67,325,000 

3,925,000 

27,300,000 

i5,5oo,ooo 

276,730,839 
12,098,520 


34,3i8,i56 


620,788 
5,5oo,ooo 
2,000,000 


6,123,867 

5oo,ooo 

1,263,073 

1,669,838 

1,169,439 


952,201,467 

3,3i6,235 
6,164,443 


.Avance  du  trésor  sur  l'exercico  1*827 

Total  égal  .\  celui  ressortissant  cî-coiitre. 


148,720,561 

27,773,01 7 

2,284,4 '5 

5,188,929 

îi,775,79o 

98,668,61s 
54,375,812 

138,614,893 
66,74o,8||5 

4>247.937 

27,540,905 

ii,3o6,336 

277,524,082 

12,098,520 


34,3i8,i56 


6?i>,788 
5,5oo,ooo 
1,854,717 


3,837.824 

856,525 

1,263,073 

1,669,838 

1,169,439 


947,951,091 
3,3i6,335 

6,i(ii,4r> 

32,016,283 

ç)S9,4i8,o:>2 


Recettes  pour  ordre. 

Conseil  royal  de  l'instruction  publique 3,427,199  j  tro  /    3 

Direction  générale  dea  pouUres  et  salpêtres ,  ,  ,    4,j3i,ï"i4  j      î'^-"*'-*' 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  pour  i83o. 


DESIGNATION  DES  SERVICES, 

OU   NATURE   DES  DÉPENSES. 


Dette  consolidée  et  Amortissement. 
janvier  1829.   .  . 


165,217,546 
36,727,100 


i5  p.  0/0 
3  p.  0/0. 
4  1/2  p-  0/0.    I       1,029,237 
Dont  à  dtduire  une  partie  de  renies  inscr.  au  nom  dp  la  Ch.  des  Pairs,  de. 
Arrérages   restant  à  servir    sur   les   rentes   inscrites  au  ler  janvier  1829. 

Autres  renies  à  3  p.  0/0  à  inscrire  sur  le  crédit  de  3o  millions 

Montant  des  arrérages  à  servir  pour  i83o,  sur  les  rentes  inscrites  au  ler  jan- 
vier 1829  ,  et  sur  le  dernier  cinquième  des  rentes  de  l'indemnité 

Rentes  créées  par  la  loi  du  19  juin   1S28  ,  un   semestre 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Justice 


Affaires 
ecclésiastiques. 


Instruction 
publique. 


Liste  civile 

Famille  royale 

/  Administration   centrale 

\  Conseils  du   Roi 

Coins  et   tribunaux 

Frais    de   justice ,   .   . 

I  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  du  sceau 
\       des  tilres • 

Î  Administration  centrale 
Traitement  du  service  extérieur 
Dépenses  variables 

Administration  centrale 

Traitemens  et  indemnités  fixes  du  clergé. 

Instruction  ecclésiastique 

Dépenses  diocésaines  

Secours 

Chapitre  royal  de  Saint -Denis,   et  dé- 
penses  diverses 

Dépenses  fixes  des  collèges  royaux  et  des 

bourses  royales 

Instruction  primaire • 

Administration  centrale 

Cultes  chrétiens  non  catholiques '. 

Ponts  et  chaussées,  raines  et  lignes  télégraphiques.  .  . 

Travaux  publics 

Sciences,  belles  lettres  et  beaux  arts 

Haras  et  dépôts   d'élalons     . 

Services  divers  d'utilité  publique 

Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  ville  de  Paris. 

Dépenses  départementales ; 

Fonds  de  secours  dans  les  cas  d'incendie,  de  grêle,  etc. 

(  i   centime.  ) 

Administration   centrale 

Services  divers 

Primes 

Adminislralion  centrale 

litats- majors 

Maison  militaire  du  Roi 

Gendarmerie 

Q  j  Solde  et  entretien  des  troui)es 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Écoles  militaires,  dépôt  de  la  guerre  et 
ordre  de  Saint-Louis 


Commerce 
et  manufactures. 


Dépenses  temporaires  et  ini 
'  Administration  centrale  .  . 

l  Personnel 

Service        1  Matériel  naval 

marine.       \  Constructions  hydrauliques 

I       et  civiles  

\  Objets  spéciaux 

,  Service  colonies.  . i  .  .  . 


revues.  ... 
75f>,ooo  ^ 
27,167,300 
24,715,000 

4,3oo,ooo 
1,187,600  I 


25,000,000 

7,000,000 

546,000 

672,300 

14.935,720 

3,400,000 

76,000 

760,000 

4,784,000 

2,682,000 

3.10,000 

26,796,600 

2,600,0 

3,340,000 

2,480,000  j 

335,000 

1,676,000 

3oo,ooo 

1,100,000 

720,000 

39,860,000 

3j47o,ooo 

2,491,000 

r,S4o,ooo 

1,426,000 

4.440,000 

47,867,317 

1,819,433 
436,000  ' 
444,000 
2,400,000  J 
1,633,000  \ 
i6,S44,o°o 
3,140,000 
16,844,628 
127,489,622 
7,179,000 
8,3j5,ooo 

2,004,000 

4,486,000  I 


68,109.900 


202,973,883 

i,33o,8i8 

201,643,063 

1,600,000 

2o3, 143,066 

2,400,000 

4o,ooo,ouo 

32,000,000 


19,629,020 


s, 116, 000 


36,891,600 


I       7,000,000 


,975,00 


3,279,800 


186,846,250 


66,109,900 


A  reporter.  ,  :  .  .  , I  457>7f'9, 
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1°   Produits  spécialeinenl  affectés  a  la  Dette  consolidée. 


Kriiejjislreinent, 

timbre 

et  domaines. 

Coupes  de  bois. 

Douanes  et  sels. 


t8î. 


I'  Droits  d'enregistrement , de  timbre,  hypollièques , 
droit   de   greffe,  elc 

i  Produits  de  domaines 

1  Produits    accessoires  des   forêts   sur   les  coupes 

'       vendues  pendant  l'année  i83o 

(  Prix  principal  des  adjudications  payable  en  traites  à 
\       ces.  [  (loupes  de  l'année  i83o.) 

S  Droits  de  douanes  et  de   navigation  et  recette 
accidentelles 
Droits   sur   les  sels 


56o,ooo  ' 
777,000  I 


,55o,ooo 
échéan- 


,340,000  ] 
,260,000 


Toi 


2"  Produits  affectés  aux  Déf/enses  générales  de  l'Etal. 


1,887,000 

75o,oofi 
690,000 


227, 0O{; 


Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  coiifolitlrc.  . 

Droits  généraux  et  recouvrement  d'avances.  .   .   .      140,200,000 

Vente   des   labncs 67,98f),ooo 

Vente  des  poudres  à  feu 4iOc)6,ooo 

Postes 


Menioir 


Contributions 
indirectes 


212,203,001: 


Contributions 
directes. 


Centimes 
facultatifs 


12,640,000 
4,5oo,ooo 

18,200,000 


78,412,684 
12,170,000 


Loteries 

Principal  et  centimes  .Tdditionnels.  . 

Centimes   de   perception 

pour  dépenses  d'utilité 
<lépariementale.  .   .   . 
pour    dépenses    du  ca- 
dastre   

pour  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires 
des  communes.  .   ,  . 
Frais  de  premier  avertissement.  <  . 

Fonds  de   réimpositions 

Fonds  de  non-valeurs  exTaordinaires 

Contribution  additionnelle  à  celle  ciui  est  assise  sur   les  bois 
des  communes  et   établissemens  publics,  égale  au  montant 

des  frais  d'administration  de  ces  bois 

Versement  au  trésor  p.ir  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820.   . 

.Salines  et  mines  de  sel  de   l'Kst 

Recettes  de  diverses  origines  {y  compris  2,349.277  f. 
imputables  sur  la  creanc  due  par  l'Espagne.  ).  . 
Rétribution  pour  vérification  des  poids  et  me- 
sures   

Ressources  spéciales  et  éventuelles  des  dépavte- 

mens 

/  d'enregistrement    et    do- 
Produit  des  amendes  j       maines 

et  saisies  /  de  douanes 

attribuées  en  matière  j  de  contributions  iiidirec- 

(       tes 

Versement  au  trésor,  par  la  caisse  des  invali- 
des de  la  marine,  de  la  moitié  de  la  relenue 
de  3  p.  0/0  faite  sur  le  matériel  de  ce  dépar- 
tement  


3o,52.3, 
i2,5oo, 


35,340,000  >327,562,684 


G5o,ooo 
770,000 
220,000 


1,453, 
5,5oo 
1,800, 


Produits  divers,  i 


6,35o,ooo 
800,000 

746,340 

1,000,000 
1,600,000  I 


ii,93('.34o 


540,000  I 


ToTAt. 


A  reporter. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  rfcs  Dépenses  de  l'Etat  pour  i83o. 


'  Chambre  des  pairs. 
Cliamliie   des    dépulcs. 
Légion    d'iionneur. 
Cour    des   compte 

Dette   viagère. 
Dette         '  Dotation  de  la  pairie. 

inscrite.       i   Pensions ,  .   .   .  . 

Intérêts  des  capitaux   de   cantioiinemens. 
Administration  centrale  des  finances.   .  , 
l'rais  do  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires   dépossédés 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue.   . 

Commission  des  monnaies [ 

\  Service  de  trésorerie I     i2,g48,4oo 

Total  de  la  i'^  partie. 557,188,370 

11^  PARTIE.  —  Administration  des  Revenus  puhlics. 


Contributions  directes  .  .  . 
Enreyistremeut  et  domaines. 
Foréls 


Douanes 

Contributions  indirectes 

Postes  .   .  .  • 

Loteries 


Remise  aux  receveurs  sur  les  produits  divers 

Total  de  la  2^  partie 

III''  PARTIE.  —  Remboursemens  et  Restitutions. 

Restitutions  sur  les  contributions  directes , 

Iticnt  de  sommes  indûment  reçues  sur  les  produits 

Iclcm  de  produits  d'amendes  et  confiscations 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels 


2  1,620,000 
10,784,9(10 

4,O2O.l50 

24,420,998 

47, 23g, 220 

16,779,824 

3,203,895 

106,000 


128,169,04; 


24,465,397! 

2,1  5S,ooo  ! 

3,916,000 
10,000,000 

1,400,000 


Elut  h. 
Etat  B. 


Total  de  la  3°  partie 

Récapitulation  des  Dépenses. 

Dette  consolidée  et  amortissement 

ir'=  Partie  —  Service   général |  555,439,335 

2"  Partie  —  Administration  des  revenus  publics.  .      i2S,o58,685 
3'^   Partie —  Remboursemens  et   restitutions,   •    ■  •        4',S85,3g4 

Total  des  dépenses  de  l'exercice  i83o 

Dépenses  pour  Ordre. 


41,939,397 

245,543,065 
727,296,814 


Instruction  publique Conseil   royal  de  l'instruction 

publique 

Commerce  el  manufactures.  .  Produit  de  la  taxe  spéciale  des 
brevets  d'invention 

Guerre Direction  générale  des  poudres 

et  salpêtres  

Finances  (  Comm.  Je":  monn.  ).  Frais  de  fabricat.  des  monnaies. 


3,459,000  ' 

i5o,ooo  ' 

3,278,418  ' 
2,067,000  , 


972,839,879 


8,954,4 '8 


Total   gékÉkal 981, 794, '98 
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1 

PKODIJITS 

DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 

OKtITS 

présum^-s. 
6o3,56o,iî5 

Report 

;                                    Récapitulation  des    Recettes. 

376,227,000' 

\\                  Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  i83o. 

979,787,135 

1                                                       Recettes  pour  ordre. 

u     ....             ...                                         (  Conseil    royal    de    l'in- 

9     liisti'uclion  publifine î         .        ..     ■'       ... 

1                              ri                                         1       struclion    publique.    . 

a                                                                             j  Tioduit  de  la  taxe  spé- 

3,992,438 

1 

Co:iimeioe  et   manufactures '       ciale   des  brevets  d'in- 

1                        1 

r.                                                                     \  Direction    générale    des 

3,426,550 

}      9,635,988 

(       poudres  el  salpêtres.   . 

y,.                 f  1^         ■           j                 ■      \    (  Retenue  sur  les  matières 
rinances.  (  Commission  des  monnaies.  ).  {               -             , 

*■                                                '    1       versées  au  change.   .  . 

2,067,000 

3                                                                                      Total    général 

989,423,123 

1                                                           RÉSULTAT. 

1                                           Les  recettes  présumées  sont  de  ....     979,787,135  fr.                                   | 

j                                        Les  dépenses   de 972,839,879 

1                                         Excédant   présumé  des  roicttes 11,9.17,236 

Tableau  du  prix    moyen  de   l'iiectolitre  de  froment  en    1829, 
d'après  les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens. 


DATES 
des. 

MARCHÉS. 

I"  CLASSE. 
§  unique. 

Janvier  1829. 
Février .   .  . 
Mars  ,  .  . 

fr.        c. 
22      69 

27       73 

Avril.   .   .   . 

20      81 

Mai    ... 

21     66 
21      57 
20     55 

..'uiu   .... 

Juillet  .   .   . 

Août  .... 

20     67 
20     1 1 
20     68 

S>'[)tciijl)rc  . 
Octobre. 

iNoveniUrc  . 
Uéeenibro  . 

20     90 
20     71 

§ 

I. 

fr. 

c. 

21 

37 

21 

«4 

20 

67 

20 

3t) 

21 

81 

21 

52 

19 

9fi 

i<) 

22 

18 

78- 

iQ 

19 

'9 

68 

«9 

24] 

Division  des  Marchés  régulateurs 


u 


APPENDICE. 
COURS  DES    EFFETS   PUBLICS 

.DANS    LEURS    PRINCIPALES  VARIATIONS    EN    1829. 


1 

CINQ 

TROIS 

ACTIONS 

POUa   CENT. 

POUR    CENT. 

de 

DATES. 

.— —  Il  _ 

LA    BANQUE 

plus  bas.       plus  haut. 

plus  bas. 

plus  baut. 
a:ice 

de 

VBJNCE. 

1 
Joui-s  ince 

Joui., 

Jouiss.du  i-^r 

du  22  septembre  1828. 

du  2»  décembre  1828.     | 

jaiiïitr  1828. 

( 

2 

107 

107     i5 

73     95 

74      .5 

1,800 

. 

5 

107  c)5 

108  40 

108     20 

74      25 

74     5o 

Janvier 

i5 

108     5o 

74     90 

74     95 

3o 

108     90 

log 

75      10 

75     20 

1.795 

1 

3 

101)      go 

1 10 

7'' 

76      )5 

1,810 

Février \ 

16 

IIO 

IIO     1 5 

76     60 

76     65 

( 

28 

1 10      10 

IIO     3o 

7O     75 

-    76      80 

i;820 

/ 

4 

IIO      45 

IIO      (io 

77     " 

77     70 

i,b4o 

1 

Du  22  mars  1829.        | 

Mars 

7 
II 

108     4i 
107     00 

108     55 
107     70 

77     70 
77     9J 

77  95 

78  i5 

x,S6o 

21 

107     Ci 

T08 

77     '" 

77     *'^ 

1,835 

24 

108     3o 

loS     40 

78     5o 

78     75 

1.845 

1 

I 

108     80 

108     90 

79     5o 

79     ''>> 

1,860 

Avril ' 

6 

108     95 

109     o5 

7g     80 

80 

f 

21 

107        23 

107     35 

79* 

79     'S 

1,860 

2 

106     5o 

107 

76     40 

77     3« 

i,s57     5o 

Mal ' 

3 

loS 

108      25 

78     45 

78     60 

iti 

107    95 

108 

78     80 

79 

1,870 

3o 

•  "7     9^ 

loS        03 

79      Ko 

80 

i,g72     5o 

, 

5 

loS     So 

109 

So      45 

80     55 

1 

Du  22  juin  1S29. 

Juin 

G 

loS      75 

i(j8      95 

78     65           78    "70 

1,875     5o 

16 

loS      75 

i  oS      80 

79     '^            79     ^^ 

1,8-0 

Du  i*^"  juillet 

27 

1 09     4o 

109    45 

79     «" 

79     9" 

I,Si„ 

I 

109     3o 

IC9    40 

79     95 

So     o5 

i,Soo 

Juillet 

7 
x5 

109     90 
109     5o 

109    90 
I119     60 

81     o5 

81        25 

8[      10 

82     i5 

i,S4o 

I.S45 

.^9 

109     ào 

109     60 

.^i     85 

82 

i,85o 

I 

1 00     <'o 

109     80 

Si      70 

81      90 

i,85o 

i    ^ 

loS     (>o 

loS      75 

80 

80     90 

10 

J08     o'j 

io8     40 

78 

78     So 

Août 

12 

109     10 

10g      25 

79     5o 

80 

i^3o 

z4 

109     75 

J09     80 

So     80 

81     o5 

1,840 

29 

109    4o 

109     70 

80      go 

81     35 

i,83o 

3i 

109    60 

log     70 

So     55 

So     85 

i,84o 

5 

lOQ       95 

IIO 

80     90 

81   • 

i,85o 

1 

bu  22  septembre. 

Septembre    .  . 

1  '^ 

107     o5 
107     3o 

107     10 

81 

8r      o5 

1,842     o5 

'  ^^ 

107    4o 

81     45 

81      5o 

1,835 

(    ' 

107      10 

107      i5 

8.      ,5 

81      20 

Octobre 

14 

107  40 

108  35 

107     5o 

81     q5 

82      o5 

1,855 

.3 

108     55 

82     -35 

82     65 

1,865 

^9 

108      25 

108     3o 

82      go 

83     o5 

1,865 

(    '' 

109     o5 

log     10 

83      95 

84     10 

i,oC5 

Novembre.  .  . 

1  ^'' 

108     60 

108     70 

83     95 

84 

1,905 

(  ^' 

io8     85 

84     S5 

84     g5 

1,920 

/    I 

109     o5 

109     10 

8i     70 

84     <5 

1,915 

' 

109      25 

109     3  5 

85     10 

85     20 

1,910 

' 

T09     60 

109     90 

86 

86     10 

1,910 

Oéceuibre.  . .  . 

7 

109     35 

109     45 

Du  22  c 
84     10 

écembre. 

84     55 

1,920 

lO 

109     4o 

109     5o 

84    gS 

85     o5 

1,915 

;>.2 

107      qo 

108     20 

83     95 

84      2" 

i,0'5 

\3x 
I 

108      '5o 

108     b:> 

83     75 

84 

1,880 

1 

1 

^^^~ST^-— 
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RESULTAT  GÉNÉRAL 

(la  Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances 

étrangères  pendant  l'année   1829. 

MouveDient  général  dti,  commères  avec  le  dehors. 


45 


E  I<  T  Pv  E  E. 

/  3,048  navires  français  jaugeant 


fr. 


Valeurs 
entrées  par 


i -''"'■* — ^■'  * — v"'-  J — a-"..»  JX-. 

ensemble 33i,o49  toaceaax  ^4i,i78j956 
j  4'34'-*  navires  étrangers  du  pays 

d'où  les  inarcliaudises  vieuneut  487,739 l46,'229,8i2 

728  navires  de  tiers  pavillons.     94,016 33,344,558 

Terro 195,600,07  r 

Total 616.353,397 


Valeurs 
sorties  par 


3,101   navires  français  jaugeant  ' 

ensemble 316,462  216,785,8461 

3,698  navires  étrangers dupays  I 

où  ils  vont 3ti,'286  183,007,401; 

f  792  navires  de  tiers   pavillf.us.    108,942  4o,555,o44  « 

\  Terre 167,470,355  / 


607,818,646 


Différence 8  534,75i 

Commerce  spécial  de  ce  que  la  France  a  reçu  pour  la  consommation  ,  et  de  ce  nui 
a  été  extrait  de  Cinlérieur  pour  l'étranger  ou  tes  colonies. 

ENTRÉE. 

Valeurs  en  inincbandises  1  ^*'''^''"  nécessaires  à  l'industrie.   .   .    .  307, 1)07, i3o 

mises  en  cousommation      -.,           ^                                i  "^'"^^'*  •   •   •   •  .'4<^, 283,428 
avec  paiement  de  droits,  j  objets  de  consomraatioa  \ 

[  f  fabriqués  . 


35,162,581 
Total 483, 353, 1391 


SO  II  T  I  E. 

Valeurs  en  uiarclaatidises  j  Produits  naïi  rds  .  . 
françaises  exportées.        |  Objets  manufacturés. 


153,269,519  (   _ 
350,978,110  i  ^«4,247.629 

DiFFÉRENCE 20,894,490 

Le  mouvement  en  numéraire  n'est  pas  compris  dans  ce  résultat. 
Les  entrées  et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont,   savoir: 

Pour   l'entrée,  de   i4o,i75,:)8i 

Pour  la  sortie,  de     5!:^,574,5oo 


Nota.  Ce  résultat,  comparé  à  celui  de  l'auuée  r.eruière  (1828),  ofi 

eu  importations ,  u;ie  augmentation   de 

en  exportations ,  une  diminution   de 

L'accroissement  des  importations   a   porté  principaleaient  : 

sur  les  soies  grèges  ou  moulinées,  pour  environ 

sur  les  L'jiles,  pour.   .......,■ .   '  '   ' 

sur  les  fromens  et  farines ,  pour  envii-on 

La  diiuiuuîion  des  exportations  a  porté  : 
sur  les  vius  et  eaux-de-vie,  poiw  plus  de 

L'exportation  des  tissus  de  soie  a  présenté,  eu   182g,  un 
accroissement  d'environ 


re  : 
29 


i3 


,.592,8av! 
,666,293 

000,000 
,,5oo,ooo 
,000,000 

i,5oo,ooo 

,000,000 
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CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT, 

I*^'    JANVIER    1829  (l). 


AYANT    DEPARTEMENT  AU 

LL.  Exc. 
Le   comte   Portails,  garde   des  .sceaux, 

ministre  de  la  justice. 
Le  comte  de  la  Ferronnays,  ministre  des 

iij'faires  étrangères. 
Le  comte  Feiitrit'r,  évèqiic  de  Beauvais, 

ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
Le  vicomte   de  Martiguac,  ministre  de 

l'intérieur. 


LL.  Exc. 

Le  vicomte  de  Caux  ,  min.  de  la  guerre. 

Le  baron  Ilyde  de  Neuville,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Le  comte  Roy,  ministre  desjinunces. 

Le  comte  de  Saint-Cricq,  ministre  di^ 
cnninierce  et  des  mantijactuies. 

M.  de  Vatimesnil,  ministre  de  l'instruc- 
tion puhlique. 


ï4ai'n7.  M.  le  duc  de  Laval-Montmorency, 
ambassadeur  de  .S.  M.  à  Vienne,::^ 
ministre  des  affaires  étrangères ,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  la 
Ferronnays,  démissionnaire. 

14  mai.  Lé  comte  Portalis,  garde  des 
sceaux,  zz  ministre  des  a/yaires.  étran- 


gères ,  en  remplacement  de  M.  le  duc 
de  Laval-Montmorency,  non  acceptant. 
Id.  M.  Bourdeau,  sous-secrctaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  ci-devant 
directeur  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaine.',  :rr  garde 
des  sceaux  ministre  de  la  justice. 


MINISTERE  recompose  par 

LL.  F.xc. 
Le  prince  de  Polignac  ,  pair  de  France  , 

ambassadeur  de  S.  M.  à  I.ondr.-s ,  z:: 

ministre  des  ajjnires  étrangères. 
M.  Courvoisier .  procureur  général  près 

la  cour  royale  de  Lyon,  =  garde  des 

sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Le  (;omte  de  Bourmont,  pair  de  France 

et  lientenaut-général,  =;  ministre  de  la 

guerre. 
Le  comte  de  Riguy,  vice-amiral,  =:  min. 

de  la  marine  (;iou  acceptant). 
Le  comte  de  !a  Bourdonnaye ,  membre 

de  la  chambre  des  dér.utés,=:miDistre 

de  l'intérieur. 
Le   baron    de  Mo'ntbel,   membre  de  la 

Cliambre  des  dénutés,  1=  ministre  des 

ajfaires  ecclésiastiqur-s  et  de  l'intruc- 

tion  {julillque,  et  graud-iiiaître  dcTU- 

niversité  de  France. 


l'ordonnance  du  8  août. 

LL.  Exc. 

Le  comte  Cliabrol  de  Crouso!,  pair  de 
Friince,  =  miL;istre  des  finances-. 

(^Grdonii. du  23  aoili.)  Lp  baron  d'Haussez, 
préfet  de  la  Gironde,,  cîc.,-.r=miuistre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  de  Rigny  , 
non  acceptant. 

in  nM'enil/re.  Le  prince  de  Polignac, 
ministre  des  affaires  étrangères, .r; pré- 
sident du  conseil  des  ministres. 

1%  id.  Le  baron  de  Montbel,  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique,  ::z:  uiiuistrr:  de  l  in- 
térieur, eureaiplaceuicutdeM.  le  comte 
de  ia  Bourdouuaje,  démissionnaire. 

Id.  M.  (iucrnon  de  Banville,  ci-devant 
procureur  général  près  la  Cour  royale 
de  Lyon.rzministre  des  ajfaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  j/ul>lique. 


CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M.  — MINISTRES  D'ETAT. 


Ordonnance  du  24  avril.  M.  le  comte  de 
la  Ferronnays. 

. —  8  aoilt.  M.  le  comte  Portalis. 
M.  le  vicomte  de  Caux. 


M.  le  baron  iJyde  de  Neuville. 
18  novembre.   M.  le  comte  de  la  Bour- 
donnaye. 


(\)   Le  signs  ■:i^  veut  dire  iit>mti 
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CHAMBRE  DES  PAIRS, 


Orrionti.  du  24  jam'.'cr.  S.  S.  le  marquis 
de  Pastoret ,  pair  do  France,  z^vire- 
présid.  delà  Chambre  des  ])airs;  et  le 

1-  (/t;fc«î'/;('^:,c!iaoi'elier  de  Fiance,  ea 
remplacement  de  M.  le  comte  d'Am- 
brav,  décédé. 


a'i  janvier.  S.  Ém.  le  cardinal  dTsoard, 
archevêque  d'Auch  ,  etc.  ,  =r  pair  de 
France.  S.  G.  le  comte  Feiitrier,  min. 
des  affaires  ecclésiastlques,r::i'/e/« 

10  noiît.  Le  r-omte  Ravcz,  membre  de  la 
Ciiambre  des  dép'ités,  premier  présid. 
delà  Conr  royale  de  Bordeaux,:^  jW. 


RÉCEPTIO>'S  OU  ADMISSIONS  fClf  (Itoit  (l'Ii/'rédilé. 


LL.  SS. 

28  janvier.  Le  comte  de  Bouille. 
5  février.  Le  comte  Abrial. 
14  id.  Le  marquis  de  Laiiriston. 
4  avril.  Le  marquis  de  Dreux-Brezé. 
Le  comte  de  Sainte-Aulairc. 


LL.  SS. 

Le  duc  de  Périgord. 
itijuin.  Le  marquis  de  Levis. 
1 1  juillet.  Le  marquis  de  Grillon. 
23  id.  Le  duc  d'Avaray. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

ÉLECTIONS    DE    REMPLACE5IENT. 


i3-t4  janvier.  M.  Troncl'on,  ^:  député 
pour  l'arroadissemcnt  de  Gompiègne 
(Oise),  en  remplacement  de  sou  père, 
décédé. 

M.  Auguste  de  Saint-Aignan,  z=  pour  le 
■j.^  arrondissement  de  la  Loire-lnfér., 
en  remplacement  de  M.  Lucas  de  la 
Champiouuière,  décédé. 

M.  Dumans,  :zr  pour  le  collège  électoral 
du  d<-partcment  de  la  Mayenne,  en 
remplacement  de  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  décédé. 

M.  Lachèze,  conseiller  de  préfecture,  zr 
pour  le  collège  départemental  de  la 
Loire. 

26-27  mars.  M.  Thomas,  =^  pour  le  ler 
arroudissement  de  Marseille  (Bouelies- 
du-Rliûne),  en  remplacement  de  M. 
.Straforello,  démissionnaire. 

M.  Rodet ,  ancien  dé|<iité  ,  =  pour  le  2e 
arroudissement  de  Trévoux  (Aia),  eu 
remplacement  de  M.  Bouchct,  démis- 
sionnaire. 

Le  lieutenant  général  Clausel,  =:  pour  le 
collège  électoral  du  lei'  arrondissement 
de  Rethel  (Ardennes) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Lefèvre  Gineau  ,  décédé. 

Le  baron  Poyfèré  de  Gère ,  zz  pour  !e 
collège  départemental  des  Landes  ,  en 
remplacement  du  baron  de  Canna , 
décédé. 

20-2 1  avril.  M.  Genin,zzpour  le  collège 
d'arrondissement  de  Verdun  (Meuse), 
en  remplaccmeut  de  M.  le  comte  de 
Sainte- Auiairf,  élevé  .i  la  pairie. 

14- t'ï  mai.  M.  Charles  de  Lanieth,=:pour 
le   1er   iirrondiss.   de  Pontoisc  (Sciuc- 


et-Oise),  en  remplacement  Je  sou  frère 
Alex,  de  Lameth,  décédé. 

Le  comte  de  Murât,  ancien  préfet,rzpour 
le  collège  du  2e  arrondiss.  d'Haze- 
brouck.  (Nord),  en  remplacement  du 
comte  de  Labascigne,  Jèroi,ssionnaire. 

Le  baron  de  Podenas,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Toulouse,=:pour  le  collètre 
électoral  du  2e  arrond.  de  Narbonu<- 
(Aude),  en  remplacem.  de  M.  Sernin, 
démissionnaire. 

10  juin.  J\L  de  Balzac,z3député  pour  le 
collège  dèpartemeutal  de  la  Moselle, 
en  remplacement  de  M.  Durand,  dé- 
missiotjuaire. 

M.  Tribert  ,zzdépnté  pour  le  2e  collège 
d'arroadissement  des  Deux-Sèvres,  eu 
remplacement  de  M.  Toanet-Hersent , 
démissionnaire. 

4  juillet.  ^L  de  Bflleymc,  préfet  de  police 
de  Paris,  etc.,  =  dèputé  pour  le  collège 
départemental  de  la  Dordognc,  en 
remplacement  du  marquis  d'Abzac  , 
démission  uaire. 

M.  Bertrand,  président  du  tribunal  de 
coiumcrceduPiiy.zrdèputèpourle  ler 
arrondissement  de  la  Haute  Loire  ,  eu 
remplacement  de  M.  Callemard  La 
Fayette;  décédé. 

8  août.  !\L  Planelli  de  la  Valette,  ancien 
député,  rr  député  pour  le  collège  dé- 
partemental de  l'Isère,  en  remplacem. 
de  M.  de  Ghenevaz,  décédé. 

28-29  sei'temhre.  M.  Hernoux  ,  aueicn 
député,  z=  pour  le  icr  arrondissement 
de  la  Côte-d'Or  ,  en  remplaceaiciit  de 
M.  de  Chauvcliu, démissionnaire. 
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M.  de  Gclis,  jng^e  de  pn!"!!:  au  cautou  de 

Lisle,r:rpour  le  collège  du  ler  arroud. 

du  Taru  (Alby),  en  remplacement  de 

M.  CardoDnel,  décédé. 
M.  LçgPiidi-e.zzipoiir  le  2e  arroDdissPm, 

de  Pout-Audenier  (Eure),   en  rerapla- 

cemeut  de  M.  d'Argenson,  dciiiissionn. 
M.  de  Pignerolles,  maire  de  Meslay,zzr 

poi;r  le    collège  départemental  de   la 

Mayenne,  en  rem])lacement  de  M.  de 

Berset,  démissionnaire. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 


6  novembre.  M.  Laugicr  de  IMeffrcn,  baron 
de  Cliartronse,  maire  d' Arles, trzpour  le 
collège  du  3e  arrondiss.  des  Bouches- 
dn-Rliôue  (Arles),  en  remplacement  du 
marquis  de  Lagov,  décédé. 

i3  id.  M.  Bosc,  négociant,  =  pour  le  coll. 
dn  dé[)artement  de  la  Gironde,  à  Bor- 
deaux, eu  remplacement  de  M.  Ravez., 
élevé  à  la  pairie. 


I  mars.  M.  Gnizot,  =  conseiller  d'état  en 
service  extraordinaire. 

M.  Leciiat, — idem. 

M.  le  baron  Costaz,  =  conseiller  d'état 

honoraire. 
M.  Cornct-d'Incourt.mù/i'OT. 
26  août.  M. lecomteSiniéon. ex-directeur 

de  la  librairie,  ::z:  conseiller  d'état  en 

service  ordinaire. 
M.  Ravez.zr  conseiller  d'état  en  service 

extraordinaire. 
Le  baron  Trouvé,:rrmaître  des  requêtes. 
3o  id.  M.   le  baron  Patry,  zrz  conseiller 

d'état  en  service  extraordinaire. 

ADMINISTRAT 

II  janvier.  M.  Jobelin,  commissaire  prin- 
cipal de  la  marine ,  gonvernenr  du 
Sénégal,:^  gouverneur  de  la  Guyane 
française,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  de  Freycinet ,  appelé  an  gou- 
vernement de  la  Martinique. 

M.  Brou,  capitaine  de  vaisseau,  ::z: gou- 
verneur du  Sénégal  et  de  ses  dépen- 
dances. 

24  id.  M.  Bourdeat!,  membre  de  la  Cliam- 
bre  des  dèjuités,  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  iz: 
sous-secré'aire  d'état  au  département 
de  la  justice. 

^février.  M.  le  vicomte  Harmand  d'A- 
bancourt ,  président  de  cbambre  à  la 
Cour  des  comptes,  :=  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement. 

24  id.  Le  comte  de  Rigny,  vice-amiral , 
etc.,  13: préfet  maritime  du  5e  arrond. 
à  Toulon,  eu  remplacement  du  vice- 
amiral  conii.e  Jacob,  démissionnaire. 

28  mai.  M.  Calraon,  membre  de  la  Cli. 
des  députés,  administrateur  de  l'enre- 
gistrement ot  des  domaines,  ^directeur 
général  de  la  même  administration,  en 
remplacement  de  M.  Bonrdeau, 

M.  Gandin,  chef  de  division  de  la  même 
administration,  =  administrateur  idem. 

S  anùi.  Voyez  Conseil  des  ministres. 


6  septembre.  M.  Pouyer,  préfet  maritime 
à  Clicrbourg,  =  idem. 

9  septemb,  M.  le  baron  de  Bois-le-Comte, 
directeur  de  division  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  =:  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire. 

27  id.  M,  Rocher,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice, rr/t/fw. 

I  novembre.  M.  Maugin,  préfet  de  police 
à  Paris,  r=  conseiller  d'état  en  service 
extraordinaire ,  autorisé  à  participer 
aux  délibérations  du  conseil. 


ION  PUBLIQUE. 

r3  aniit.  M.  Maugia,  conseiller  en  la  Cour 
de  casssatioiî ,  zr:  préfet  de  |)olice  du 
département  de  la  Seine,  en  remplacc- 
meut  de  M.  de  Belleyme,  démissionn. 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

19  iV/.  M.  Dandy,  sous-intend.  militaire 
de  i'''  classe,  ^z  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  guerre. 

^3  id.  M.  le  vicomte  de  Cnrzay,  préfet 
du  département  d'IUe-ct-Vilaine  zr  h 
la  prélecture  de  la  Gironde,  en  rem- 
placement de  M.  le  baron  d'Haussez, 
ap])elé  a  d'autres  fonctions  (au  minis- 
tère de  la  marine). 

24  id.  M.  Jordan,  préfet  du  Haut-Rhin  , 
irrà  la  préfecture  d'Ille-et-Vilaine. 

Le  baron  Locard,  ancien  préfet,  maître 
des  rt  qnêtes,rzprèfet  du  Haut-Rhin. 

26  id.  M.  Rives,  conseiller  d'état,  =r  di- 
recteur dn  personnel  au  ministère  de 
l'intérieur. 

M.  de  Boisbertrand,  membre  de  la  Ch. 
des  dépntés.rzdirecteur  de  la  division 
du  commerce  intérieur  et  des  manu- 
factures sous  le  îuinistèredc  l'intérieur. 

M.  le  baron  Trouvé,  maître  des  rcquêtcs- 
zrchef  dn  cabinet  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  chargé  de  la  direction  des 
sciences,  lettres,  beaux-arts,  librairie, 
journaux  et  théâtres. 

6  septembre.  M.  Rocher,  conseiller  à  la 
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Conr  royale  de  Lyon, — secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  justice. 

20  i(l.  M.  le  clievalier  Blondcl  d'Aubcrs  , 
préfet  du  départemeut  de  l'Ardèciie, 
=à  la  préfecture  du  départeint^nt  du 
Gers,  eu  reuiplacenieut  du  sieur  comte 
de  Preis^ao,  démissionn;iire. 

20  iJ.  M.  le  chevalier  de  Carrière,  sous- 
préfyt  de  I'arrou<lissc'ment  d'Ahbeville 
(Somme),  =  à  la  préf.  de  l'Ardèciie. 

25  irl.  M.  Amédée  Verulictte,  sous-jiréfet 
de  l'arroodlssenieat  de  Rambouillet 
(Seiue-et-Oise),  =  à  la  préfecture  des 
Vosges,  en  remplacement  de  M.  Nau 
de  Champlouis,  démissiounaire. 

l^  octobre.  M.  le  comte  Betiguot ,  min. 
d'état,=présideQtdu  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies. 

i5  id.  M. le  comte  Ferdinand  de  Bertliicr, 
=directeur  général  de  l'admiuistration 
des  forêts,  en  remplacement  de  M.  le 
marquis  de  Bonthil'er,  décédé. 

16  cd.  M.  d'Arbaud-Jouques,  conseiller 
d'état ,   préfet  du   département  de  la 


Côte-d'Or,=à  la  préfect.  des  Bonclies- 
dii-Rliôue,  en  remplacement  de  M.  de 
Villeueuve  de  Bargcmont,  décédé. 

M.  de  Wismes,  préfet  du  département 
de  rAube=à  la  préf.  de  la  Côte-d'Or. 

M.  Le  Brun  des  Cliarmeitc.»,  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Coulommiers 
(  .Seine-et-Marue  )  ,  =  à  la  préfecture 
de  la  Haute-Saône. 

1  novembre.  M  Victor  de  Julgné  ,  préfet 
du  déi)artement  du  Doubs,  =  à  la  pré- 
fecture d'Iudre-et-Loir,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Be:>umont. 

M.  de  Beaumont,  préfet  d'Indre-et  Loire, 
etc.,  =:  à  la  préfecture  du  Doubs,  en 
remplacement  de  M.  Victorde  Juigué. 

17-1S  id.  Cliangemens  dans  le  ministère. 
(/'o/.  Conseil  des  ministres.) 

2  dècenih.  M.  le  baron  Clouet,  maréchal 
de  catnp  ,  directeur  de  l'administra- 
tion au  miuistère  de  la  guerre. 

M.  Martineau  de  Cliesuay,  maître  des 
requêtes,  directeur  de  la  comptabi- 
lité générale  au  même  département. 


TRIBUNAUX. 

COUR   DE   CASSATION. 


8  aox'it.  M.  le  comte  Portails,  pair  de 
France,  etc.Jlzpremier  président  de  la 
Cour  de  cassation,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Henriou  de  Pansey ,  décédé. 

iSJevrier.  M.  Meyrouuetde  Saint-Marc, 
conseiller-d'état,  secrétaire  du  ministre 
de  la  justice,  etc. rr conseiller  en  la 
Cour  de  cassation,  en  remp'acement 
de  M.  de  Merville,  admis  a  la  retraite. 

10  f util.  ?,I.  Boyer,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  ,  r3 président  de  chambre 
à  la  même  Cour ,  eu  remplacement  de 
M.  Brisson,  décédé. 

M.  le  comte  de  Bastard  d'KsIang.  premier 
président  de  la  Cour  royale  de  Lvon  , 
=:président  de  chambre  a  la  Cour  de 
cassation,  en  remj)lacement  de  M.  le 
comte  Portails,  appelé  à  d'autres  fouc- 
tious. 

M.  Jaubert,  avocat-général  h  la  Cour 
royale  de  Paris  ,  irr  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  ,  en  remplacement  de 
M.  Boyer. 


M.  Voysin  de  Garterape ,  premier  avocat- 
général  à  la  Cour  royale  de  Riora,  :rr 
avocat-général  à  la  Cour  de  cassation, 
en  remplacement  de  M.  de  Broë,  ap- 
pelé à  d'autres  fouctions. 

M.  Vandeiivre,  procureur-général  près 
la  Cour  royale  de  Ho;;en  ,  =  premier 
jirésidcnt  de  la  Cour  royale  de  Lvon, 
en  remplacement  de  M.  Bastard  d'Es- 

i3  aoitt.  M.  Moreau,  président  du  tribu- 
nal de  première  inslance  à  Paris,  zz: 
cousciller  à  la  <  our  de  cassation  eu 
rcinplacemcnt  de  M.  ivîangiu,  appelé  a 
d'autres  fonctions. 

..*.  De  Belleyme,  ex-préfet  de  [)olice  ,  etc. 
=:  président  du  tribunal  de  première 
instance  à  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Moreau. 

'i.'j  s'fjilembre.  M.  le  vicomte  deCassiiii, 
président  de  chambre  en  la  Cour  royale 
de  Paris,  rr  conseiller  eu  la  (^our  de 
cassation,  en remplacemei'tde  M.  Bcjiis- 
seau ,  décédé. 


COUR   DES   COMPTES. 


i3  mai.  M.  de  Gasc,  maître  des  comptes, 
etc.  rr  jirésident  en  la  même  cour,  en 
rcmpbcemeut  de  M.  de  Guilhenny, 
décédé. 

M.  Bcssières  (Julien  ),  membre  de  la 
Chambre    des    députés,  =  conseiller, 

jinri.  hi:<l.  pour  iS-^y.    Appendice 


maître  des  comptes,  eu  remplacement 
de  M.  de  Gasc. 
2(1  nrluhre.  M.  le  marquis  d'Audil'fret , 
conseiller  d'état, —président  de  cliaiu- 
lue  à  la  (]our  des  comptes,  eu  rempla- 
cement de    M.    le   baron    Dclpierre, 
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COURS  ROYALKS. 


I  )  juin.  M.  Tropamer,  président  de 
chambre  à  la  Cour  royale  J'Agen,  i^z 
premier  président  de  la  même  compa- 
gnie, en  remplacement  de  M.  Delong, 
décédé. 

M.  Boulleager,  procureur  général  près 
la  Cour  royale  de  Caeu  ,rr:procureur- 
ocuéral  près  la  Cour  royale  de  Rouen  , 
eti  remplacement  de  M.  de  Van- 
denvre. 

M.  GiiilliljLM't,  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Bastia,  =r  procureur 
général  près  la  Cour  royale  de  Caen, 
eu  remplacement  de  M-  Boullenger. 

M.  Clerc,  premier  avocat  général  près  la 
Cour  royale  de  Besançon  ,iz:procureur 
général  j)rcs  cette  Cour,  en  rem)>lace- 
meut  de  M.  Meyronnet  de  St.-Marc, 
a]>])elé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Feuilhade,  avocat  général  à  la  Cour 
rov.'ilc  de  Bordeaux,  =  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Bastia  , 
eu  remplacement  de  M.  Giiillibert. 

M.  Delaplace,  jirésident  de  chambre  à 
la  Cour  royale  d'Orléans,  r^  premier 
président  de  la  même  Cour,  eu  rem- 
])iacementde  M.  Arthuysde  Charnisay , 
décédé. 

M.  Dui,'aigneau  de  Champvallins,  con- 
sfilltr  a  la  Cour  royale  d'Orléans, irr 
président  dechainbre  à  la  même  Cour, 
eii  remplacement  de  M.  D(;'la))lace. 

M.  Rieussec,  premier  avocat  général  à  la 
Cour  royale  de  Lyon,  =  président  de 
cliambrc  à  la  même  compagnie,  eu 
remplacement  de  M.  Calemard  de 
Laiayette,  décédé. 

]M.  Bcrgognié  fils,  conseiller  à  la  Cour 
royale  d'Agen  ,:z:  président  de  cham- 
bre à  la  même  compagnie,  eu  rempla- 
cement de  M.  Tropamer.  «. 

M.  de  Bengy,  conseillera  la  Cour  royale 
de  Bourges,  :=  président  de  chambre 
à  la  même  compagnie,  en  remplace- 
ment de  M.  Delamétherie  ,  décédi. 

M,  Vergés  ,  conseiller  auditeur  à  la  Cour 
royale  de  Paris ,  =:  conseiller  à  la  même 
compagnie,  en  remplacement  de  M.  Ue- 
lanuay ,  di-cédé. 

M.  Bérard  Desglajeux,  substitut  à  la 
Cour  royale  de  Paris,  rz avocat  géné- 
ral à  la  même  compagnie,  eu  rem- 
placement do  M.  Jaubert. 

M.  Dégrange,  substitut  à  la  Cour  royale 
de  Bordeaux, rr avocat  général  à  la 
même  coujpagnie,  en  rempiacemeut 
de  M.  Feuilhade. 

M   Colin,  procureur  du  Roi  près  le  tri- 


bimal  de  première  instance  de  Sainf- 
Flonr  ,  r3  avocat  général  à  la  Cour 
royale  de  Riom,  en  remplacement  de 
M.  Vovsin  de  Gartempe. 

M.  Nadaud,  avocat  général  à  la  Cour 
royale  de  Renues ,  iz: avocat  général 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  M.  Rieussec. 

M,  Foucher,  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Argen- 
tan (Orne),  =:  avocat  général  à  la  cour 
royale  de  Renues,  eu  remplacement  de 
M    Nadaud. 

M.  de  Bounechose,  avocat  général  à  la 
Cour  royale  de  Riom ,  zz  avocat  géné- 
ral .1  la  Cour  royale  de  Besançon  ,  en 
remplacement  de  M.  Clerc. 

M.  de  la  Boulie  CIs,  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Draguignan  (Var),=: avocat  général 
à  la  Cour  royale  de  Uiom,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Bounechose. 

it^juiii.  M.  Langlois,  conseiller  auditeut 
à  la  Cour  royale  d' Angers,  ==  conseiller 
en  la  même  Cour,  en  remplacement 
de  M.  Pottier-Chevray ,  décédé. 

26  ao«;.  M.  de  Chantelauze,  procureur 
général  près  la  Cour  royale  séant  à 
Uiom  ,zz:  premier  président  de  la  Cour 
roj'ale  séant  à  Grenoble ,  en  remplace- 
ment de  M.  Chenevaz,  décédé. 

M.  de  Gueruon-Ranville  ,  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  séant  à  Grenoble , 
zr  procureur  général  jirès  la  Cour 
séant  à  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Courvoisier  ,  appelé  à  d'autres 
fonctions  (  g-irde  des  sceaux). 

27  septembre.  M.  d'Haranguier  de  Quin- 
cerot,  conseiller  en  la  Cour  royale  de 
Paris, zz président  de  chambre  en  la 
même  Cour  ,  en  remplacement  de 
M.  le  vicomte  de  Cassiui,  appelé  à  la 
Cour  de  cassation. 

M.  Janod,  vice-président  au  tribunal  de 
première  instance  du  département  de 
la  Seine  ,  =  conseiller  eu  la  Cour 
royale  de  Paris ,  en  remplacement  de 
M.  d'Haranguier  de  Quincerot. 

M.  Meblin,  vice  président  au  tribunal  de 
première  instance  du  département  de 
la  Seine,  zrccmseiller  en  la  Cour  royale 
de  Pnris,  en  remplacement  de  M.  Titon, 
démissionnaire. 

M.  Morcau,  substitut  de  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  royale  de  Paris, 
=  conseiller  en  la  même  Cour,  en 
rempiacemeut  de  M.  Bives,  appelé  à 
d'antres  fondions. 
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M.  Morand  de  Jouffrcy ,  procureur  gé- 
néral jirès  la  Cour  royale  séant  à  Douai, 
rz:  procureur  général  près  la  Cour 
royale  séant  à  Grenoble ,  en  remplace- 
ment de  M.  Guernou-Ranville,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Dubard  ,  président  de  cliambre  en  la 
Cour  royale  de  Dijon,  r::  procureur 
général  près  la  Cour  royale  séant  à 
Douai,  en  remplacement  de  M.  Mo- 
rand de  Jouffrey. 

M.  de  lïastard  d'Estang,  premier  avocat 
général  près  la  Cour  royale  séant  à 
Riom,  ^r  procuieur  général  près  la 
même  Cour,  enremi)laccment  de  M.  de 
Chantelauze,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

?.5  octobre.  M.  Godard ,  comte  de  Bel- 
bcuf ,  conseiller  à  la  Cour  roj'ale  de 
Paris,  rz:  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Lyon  ,  en  remplacement  de 
M.  Vandeuvre,  décédé. 

M.  Bryon,  premier  avocat  général  près 
la  Cour  royale  de  Lyon,  zi: conseiller 
en  la  Cour  roj'ale  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Godard ,  comte  de 
Belbeuf. 

M.  Roger  de  la  CLouqnais,  conseiller  en 
la  Cour  royale  de  Caen ,  =•  président 
de  chambre  en  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Gautier,  décédé. 

i3  novembre.  M.  Seguv,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Limoges  , 
zz  procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Lyon,  en  remplacement  de 


M.  de  Ouernon -Banville  appelé  à 
d'autres  fonctions  (  au  ministcie  (/w 
affaires  ecclésiastique  et  de  rinslruc- 
tion  publique.^ 

20  décembre.  M.  Colas  de  la  Noue,  con- 
seiller en  la  Cour  royale  d'Orléans,  =: 
président  de  cliambre  ou  la  même 
Cour,  eu  remplacement  de  M.  Loyré  , 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  h  la  re- 
traite, et  nommé  président  de  chambre 
boEoraire  en  la  même  cour. 

M.  Travers  de  Beauvert,  conseiller  on  la 
Cour  royale  d'Orléans,  =-=:j)réiident  de 
la  même  Cour  ,  en  remplaceujeut  de 
M.  Russeau  ,  décédé. 

M.  Firmigier,  conseiller  cnla  t'ourroya^e 
de  Limoges,  ^=])^ésident  de  chambre 
eu  la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  Grellet  de  Beauregard  ,  décédé. 

M.  Garaud  ,  substitut  de  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  royale  de  Limo- 
ges,:=  conseiller  eu  la  même  Cour,  en 
remplacement  de  M.  Firmigier. 

'23  iJi-ni.  M.  Prosper  Cabasse,  ancien 
procureur  général  près  !a  Cour  royale 
de  la  Guadeloupe ,=  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale  séant  à  Limo- 
ges ,  en  remplacement  de  M.  Seguy  , 
appelé  à  remplii  les  mêmes  fonctions 
près  la  Cour  de  Lyon. 

M.  de  la  Cuisine,  substit-it  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  (.  our  royale 
séant  a  Dijon  ,=  conseiller  en  la  même 
Cour,  en  remplacement  de  M.  Clian 
garuicr  ,  décédé. 


CORPS  DIPLOMATIQUE, 


Août.  M.  le  duc  de  Laval  Montmoreccy, 
ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  auprès  de 
la  Cour  d'Autriche,  rz  en  la  même 
qualité  à  Londres. 

M.  le  comte  de  Raj'neval,  ambassadeur  de 
S.  M.  T.  C.  près  la  confédération  hel- 
vétique,=ren  la  même  qualité  à  Vienuc. 

M.  le  marquis  de  Gabriac,  ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  cour  du  Brésil,  = 
ambassadeur  près  du  corps  helvétique. 

Octobre.  M,  le  comte  de  la  Ferronnavs,= 
ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  près  le 
Saiut-Siége ,  en  remplacement  de  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand,  démission- 
naire. 


M.  Bonrjot,  conseiller  d"état,  chargé  de 
la  direction  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  éfraugèrcs  ,  =; 
ministre  j)leuipoteL'tiaire  près  la  diète 
Germauique,  enremplaceinentdeM.  le 
comte  de  Renihart,  admis  à  la  retraite. 

Novembre.  M  le  baron  Durand  de  Ma- 
reuil,  ci-devant  ministre  ])léu!poteu- 
tiaire  aux  Etals-Unis  ,r=  ministre  plé- 
ni])otentiaire  au  Eréiil. 

M.  Roux  de  Rochelle,  ministre  à  Ham- 
bnurg,==miuistre plénipotentiaire  aux 
Etats-Unis  d'Amérique. 

M.  de  Hotli,  premier  secrétaire  de  léga- 
tion à  Londres,  =  ministre  plénipo 
teutiaire  à  Hambourg. 
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CLERGÉ  FRANÇAIS. 


SJevrier.  M.  de  Richery,  évêque  de  Fré- 
ju-i,=à  l'arclievèché  d'Aix,  vacantpar 
le  décès  de  M.  Bausse  Roquefort. 

M.Gallard,  curédelaMaddeiue  de  Paris, 
=  à  l'évèché  du  Mans,  en  remplace- 
ment de  M.  de  la  Myre-Mory,  démis- 
sionnaire (non  acceptant.  ) 

l5  avril.  M  l'abbé  d'Hériconrt  (Marie  du 
Crousset),  vicaire  général  de  Besançon, 
=  à  l'évèché  d'Antun  ,  vacant  par  le 
décès  de  M.  de  Vichy. 

M,  l'abbé  de  Douhet  d'Auriu  (  Charles), 
vicaire  général  d'Amiens, =à  l'évèché 
de  Nevers,  vacant  par  le  décès  de 
M.  Missaux. 


M.  l'abbé  Carron  ,  vicaire  général  de  Ne- 
vers  ,=  à  l'évèché  du  Mans ,  vacant  par 
la  démission  de  M.  delà  Myre-Mory, 
et  par  le  non  remplacemeutde  M.  l'abbé 
Gallard. 

M.  l'abbé  Michel  (Louis-Charles-Baptiste), 
curé  de  Toulon,  vicaire  général  de 
Fréjus,  =  à  l'évèché  de  Fréjus ,  en 
reraplaccmeut  de  M.  de  Richery,  trans- 
féré à  l'archevèclié  d'Aix. 

'jjuin.  M.  l'abbé  Raillon, ancien  chanoine 
de  Paris,  zzz  à  l'évèché  de  Dijon  ,  va- 
cant par  la  mort  de  M.  de  Boisville. 

i  juillet.  M.  l'abbé  deGualy,:r;àrévêclié 
de  St.  Flour. 


ARMEE, 


7.2.fèvr.  Le  lieutenant-général  Maison, 
commandant  en  chef  l'expédition  de 


Morée,  =  à  la  dignité-  de  maréchal  de 
France. 


MAISON  DU  ROI. 


3l  janvier.  M.  le  marquis  de  Dreux - 
Brézé,  pair  de  France, ^grand-maître 
des  cérémonies  de  France ,  en  rempla- 
cement de  son  père,  décédé. 


II.  M.  le  duc  de  Maillé,  pair  de  France, 
=premier  gentilhomme  de  la  chambre 
de  S.  M. ,  en  remplacement  de  M.  le 
duc  Charles  de  Damas,  décédé. 
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SECONDE  PARTIE. 
DOGUMENS   HISTORIQUES. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Conclusions  du  rapport  présenté  a  la 
sérénissirne  diète  de  la  confédération 
germanique,  le  1&  juillet  1829,  sur  la 
contestation  élevée  entre  S.  A.  S.  le  duc 
régnant  de  Brunswick  et  S.  M.  le  roi 
d' Hanovre, 

Attendu  qne  S.  A.  R.  le  duc  deJ3riins- 
wick  a  offensé  publiquement  et  person- 
nellement, dans  son  honneur  et  sa  di- 
gnité, S.  M.  le  roi  d'Hanovre,  par  sa 
patente  du  10  mai  1827;  qu'il  a  renou- 
velé et  aggravé  l'offense  par  une  série 
d'actes,  de  plaintes  et  de  protestations 
qu'il  n'a  en  aucune  manière  voulu  ré- 
tracter; attendu  qne,  parses provocations 
réitérées  envers  S.  M.  le  roi  d  Hanovre, 
il  a  gravement  compromis  et  compromet 
la  trauqiiillité  de  l'Allemagne;  attendu 
que  le  même  duc,  en  insistant  pour  ob- 
tenir la  médiation  des  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin,  a  donné  les  preuves  les 
moins  équivoques  de  sa  répugnance  à 
écouter,  dans  le  véritable  esprit  fédéral 
du  corps  germanique,  les  sages  et  bieu- 
veillaus  conseils  de  cours  amies,  dispo- 
sées à  servir  de  médiatrices  pour  une 
conciliation  de  ses  différends  avec  S.  M. 
angio-hanovricDue;  que  tous  ses  procé- 
dés à  ce  sujet  faisaient  un  devoir  impé- 
rieux à  la  fédération ,  si  elle  ne  voulait 
négliger  et  laisser  périr  un  despriucipaux 
objets  de  sa  constitution,  de  mettre  un 
terme  prompt  et  décisif  à  de  telles  aber- 
rations :  par  tous  ces  motifs,  enfin,  la 
confédération  germanique  déclare  et 
décide  ce  qui  suit  : 

10  Que  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick 
est  enfauteenvers  S.  M.  Icroi  d'Hanovre; 
qu'il  s'obligera,  dans  le  délai  de  quatre 
semaines,  à  rapporter  sa  patente  du  10 
mai  1827  ,  et  à  faire  présenter  à  sadite 
majesté  une  justification  de  sa  conduite 
par  un  envoyé  spécial  et  dans  les  formes 
usitées  entre  souverains  ; 

20  Qu'eu  considération  des  circou- 
slauccs  particulières  du   défi  porté  par 


un  officier  de  Brunswick  (M.  Prann)  an 
ministre  du  cabinet  banovrien  (cause  de 
Munster)  ,  le  corps  germanique  attend 
que  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  sou- 
mettra ledit  M.  Prann  à  une  enquête  né- 
cessaire pour  une  provocation  si  notoire 
re>tée  impwnie;  qu'il  le  fera  juger  et  pu- 
nir suivant  les  lois  de  son  duché,  eu 
donnant  toute  la  publicité  désirable  au 
résultat  du  jugement.  D'ailleurs  le  corps 
germanique  a  la  plus  ferme  confiance 
que  désormais  S.  A.  S.  s'abstiendra  de 
faire  aucune  offense  directe  ou  indirecte 
à  S.  M.  H.,  et  ne  souffrira  qu'aucun  des 
serviteurs  ou  sujets  de  Sad.  M.  soit  mo- 
lesté ou  injurié  par  ceux  de  S.  A.  S.  à 
l'occasion  des  évenemens  passés. 

Jo  Que  la  fédération  regarde  comme 
l'effet  naturel  des  torts  de  S.  A.  S.  envers 
S.  M.  H.  que  Sad.  M.  se  soit  trouvée 
obligée  de  prendre  sous  sa  protection 
spéciale  le  conseiller  privé  M.  Sclimidt 
Phiseldeck,  d'abord  serviteur  de  l'état 
de  Brunswick,  mais  poursuivi  par  S.  A. 
S.  de  la  manière  la  plus  injurieuse,  con- 
traire à  tous  les  principes  de  droit,  à 
toutes  [es  formes  légales,  en  raison  de  la 
querelle  personnelle  de  S.  A.  S.  avec  S. 
M.  H.  La  susdite  diète  estime  qu'en  con- 
séquence de  ces  rapports  la  demande 
faite  de  l'extradition  dudit  conseiller 
privé  Schmidt  Phiseldeck  ,  fondée  sur 
les  traités  des  16  novembre  i585  et  8 
janvier  1798,  est  absolument  inadmis- 
sible, ainsi  que  la  plainte  élevée  sur  le 
refus  d'obtempérer  à  cette  demande  de 
la  part  de  S.  M.  H.  Le  corps  germanique 
exprime  néanmoins  l'espérance  que  S.  M. 
H.  voudra  bien  ,  de  son  plein  gi-é  ,  à  la 
requête  de  son  S.  A.  S.,  faire  donner  et 
envoyer  au  gouvernement  de  Brunswick, 
])ar  le  conseiller  privé  Schmidt  l'Iiisel- 
deck ,  telle  explication  de  sa  conduite 
officielle  dans  le  duché  de  Bade  qui  sera 
jugé  nécessaire. 

/i"  Que  les  plaintes  de  Brunswick  contre 
Hanovre,  à  raison  de  la  prolongation  de 
la  tutelle  pendant  la  majorité  supposée 
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de  S.  A.  S.  le  di:c  réguaut,  sur  la  part 
que  S.  M.  a  prise  comme  régent  du  du- 
ché durant  ladite  minorité; 

5o  Que  les  plaintes  portées  au  sujet 
des  nouveaux  règlemens  du  25  avril  1820, 
établis  dans  le  duché  de  Brunswick  par 
le  gouvernement  de  S.  M.  H.,  comme 
régent  pendant  la  minorité,  sont  égale- 
ment inadmissibles,  et  qiie,  dans  les  deux 
cas  ,  il  u'y  a  pas  de  cause  légale  d'inter- 
vention de  la  part  de  l'autorité  fédérale; 

60  Attendu  que  S.  M.  H.,  dans  le  do- 
cument officiel  émané  du  ministre  de 
cabinet  (comte  de  Munster),  n'a  fait 
qu'user  du  droit  de  légitime  défense,  en 
répondant  aux.  incriminations  dirigées 
contre  lui;  que  S.  A.  R.,  eu  demandant 
le  désaveu  dudit  document,  s'est  elle- 
même  laissée  aller ,  dans  un  mémoire 
présenté  à  la  diète,  à  des  personnalités 
qui  ajoutent  encore  ans  premiers  outra- 
ges, la  susdite  assemblée  déclare  qu'il 
u'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande; 

70  Qu'elle  ne  peut  non  plus  donner 
suite  à  la  proposition  faite  de  la  part  de 
Brunswick  concernant  la  sécurité  de  S. 
A.  S.  et  le  passage  prétendu  illégal  des 
troupes  royales  d'Hanovre  sur  le  terri- 
toire de  la  juridiction  ducale  de  Tiieding 
Hauseu,  d'autant  qne  le  gouvernement 
royal  d'Hanovre  a  déjà,  de  son  plein 
gré ,  offert  à  ce  sujet  toutes  les  explica- 
tions désirables. 

80  Comme  cette  déplorable  mésintel- 
ligence entre  S.  M.  le  roi  d'Hanovre  et 
S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick  a  été  l'oc- 
casion ou  le  sujet  de  plusieurs  écrits  in- 
jurieux (schmiihsrliriften) ,  offensifs  et 
\  scandaleux  au  plus  haut  degré,  répandus 
dans  îe  public  par  la  voie  de  la  pres-ic, 
et  que  l'irritation  de  cette  querelle  en  a 
été  dangereusement  aggravée,  les  mem- 
bres de  la  fédération  ont  unanimement 
résolu  d'empêcher  dorénavant,  dans  leurs 
états  respectifs,  l'impression  ou  la  circu- 
lation de  tout  écrit  non  officiel  de  con- 
troverse à  ce  sujet ,  et  sans  égard  au 
nombre  de  pages,  comme  aussi  de  pren- 
dre soin  qu'il  ne  soit  admis  ou  inséré 
dans  les  journaux  rien  qui  puisse  excuser 
ou  rappeler  une  contestation  terminée 
dans  les  lois  de  la  confédération  germa- 
nique. 


AUTRICHE. 

Traité  ue  coivir.iERfiE  et   de 
TiON,  entre  S.  M.  britanniqu 


N-^VIGA- 

'  et  l'em- 
pereur d' Autriche  ,  signé  a  Londres 
le  11  décembre  1829. 

Art.  i".  A  partir  du  i^""  février  i83o, 
les  bâtimens  autrichiens  arrivés  dans  les 
ports  ou  partis  des  ports  du  royaume-uni 
delà  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
et  les  bâtimens  anglais  arrivés  dans  les 
ports  ou  partis  des  ports  des  états  de 
S.  M.  apostolique,  impériale  et  royale, 
ne  seront  sujets  à  aucun  autre  droit  ou 
charge  quelconque  plus  élevés  que  cnwa 
qui  seront  prélevés  sur  les  bâtimens  na- 
tionaux arrivés  dans  lesdits  ports  ou  par- 
tis desdits  ports  respectifs. 

2.  Toî.'s  les  articles  provenant  du  terri- 
foire  nu  des  manufactures  de  quelqu'un 
des  états  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  qui  peuvent  ou  pourront 
être  importés  dans  les  ports  ou  exportés 
des  ports  du  royaume-uni  et  de  l'Autriche 
respectivement,  sur  les  bâtimens  d'un 
pays  ,  pourront  également  être  importés 
dans  ces  ports  ou  exportés  de  ces  ports 
sur  les  bâtimens  de  l'autre. 

3.  Tous  les  articles  ne  provenant  pas 
du  territoire  ou  des  manufactures  des 
états  de  S.  M.  britannique,  qui  peuvent 
être  légalement  importés  du  royaume-uni 
de  îa  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
dans  les  ports  de  l'Autriche  sur  bâtimens 
anglais,  seront  seulement  soumis  aux 
mêmes  droits  imposés  siir  les  mêmes  ar- 
ticles ,  par  bâtimens  autrichiens  :  et  la 
même  réciprocité  sera  observée  dans  les 
ports  du  royaume-uni  relativement  à  tous 
articles  ue  provenant  pas  du  territoire  ou 
des  manufactures  des  états  de  S.  M. 
apostolitjue ,  impériale  et  royale ,  qui 
peuvent  être  légalement  importés  dans 
les  ports  du  royaume-uni  sur  bâtimens 
autrichiens. 

/(.  Toutes  marchandises,  denrées  et 
produits,  qui  peuvent  être  légalement 
importés  dans  les  ports  de  chaque  pays, 
seront  adm.is  au  même  taux  au  droit, 
importés  sur  les  bâtimens  de  l'autre 
pays  pu  sur  bâtimens  nationaux;  et  toutes 
marchandises,  denrées  et  produits  qui 
peuvent  être  légalement  exportés  des 
ports  de  chaque  pays ,  auront  droit  aiix 
mêmes  primes,  restitutions  de  droit  et 
gratifications,  exportés  sur  les  bâtimens 
de  l'autre  pays  ou  sur  bâtimens  na- 
tionaux. 

5.  Aucun  privilège  ou  préférence  ne 
«era    donné,  directcuiei.>t  ou  indirecte- 
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nieutt  par  le  gouveruement  de  chaque 
pays,  ou  par  toute  cornpaguie  ou  ageut 
opérant  sous  sa  protection  ou  sous  sou 
autorité  ,  dans  le  commerce  des  articles 
])roveuaut  du  territoire  ou  des  manufac- 
tures de  chaque  pays,  importés  daus 
l'autre  ,  sous  le  nom  ou  sous  l'antorité  du 
pavillou  national  du  bàtiiueut  sur  lequel 
ces  articles  peuveut  être  importes;  la 
véritable  intention  et  l'idée  des  hautes 
parties  coutractantes  étant  qu'aucune 
distinction,  ou  différence  quelconque  ne 
soit  faite  à  cet  éjjard, 

().  Par  rapport  au  commerce  qui  peut 
être  fait  sur  l)âtimeus  autrichiens  avec  les 
états  britanniques,  dans  les  ludes  orien- 
tales ,  ou  f.'iit  maiutcnaut  par  la  conipa- 
fçnie  des  Indes  orientales  en  vertu  de  sa 
Charte,  S.  M.  britannique  cousent  à  ac- 
corder les  mêmes  facilités  et  privilèges, 
sous  tous  les  rapports,  aux  sujets  de 
S.  M.  apostolique  im[)ériale  et  royale, 
que  ceux  dout  jouissent  ou  peuvent  jouir, 
en  vertu  de  tout  traité  pu  acte  du  parle- 
ment, les  sujets  ou  habitans  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  en  se  soumettant  tou- 
tefois aux  lois,  refiles,  règlemens  et  res- 
trictions qui  sont  ou  peuvent  être  appli- 
cables aux  bâtimens  (  t  sujets  de  tonte 
autre  contrée  étrangère,  jouissant  des 
mêmes  facilités  et  privilèges  de  commerce 
avec  lesdiis  états. 

7  .  Toutes  les  possessions  de  S.  M.  bri- 
tannique eu  Europe,  excrpté  les  posses- 
sions anglaises  dans  la  mer  Méditerranée, 
seront,  pour  tous  les  points  de  ce  traité, 
considérées  comme  faisant  partie  du 
royaume-uni  de  la  Graude-Bretagne  et 
d'Irlande. 

8.  La  clause  de  l'art.  7  du  traité  conclu 
à  Paris  le  5  novembre  r8i5,  entre  les 
cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qui 
a  rapport  au  commerce  entre  les  états  de 
S.  i\I.  apostolique,  impériale  et  royale  et 
les  États-Unis  des  Isles-Iouiennes,  est  ic' 
confirmé. 

9.  Le  présent  traité  sera  mis  en  vi- 
gueur jusqu'au  icS  mars  i836,  et  de  plus 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  après  que  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes 
aura  donné  avis  à  l'autre  de  sou  inten- 
tion de  le  rompre;  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  se  réservantle  droit 
de  donner  cet  avis  à  l'antre  le  18  mars 
i83ô,  ou  après,  à  n'importe  quel  temps; 
et  il  est  convenu  entre  elles  qu'a  l'expira- 
tion d'un  au  après  qu'iui  pareil  avis  aura 
été  reçu  par  l'un  des  dc>u\  pays  de  la  part 
de  l'autre ,  ce  traité  et  toute»  ses  clauses 
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seront  entièrement  nuls  et  prendront  fin. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc., 
et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Londres,  dans  res[)ace  d'un  mois,  à 
partir  de  la  date  ci-dessous,  ou  plus  tôt, 
s'il  est  possible. 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
des  deux  pays  ont  signé  et  apposé  le 
sceau  de  leurs  arme*. 

Fait  à  Londres,  le  21  décembre  1829. 
Aberdeen,  W.  F.  Vesey-Fitzgerald, 
£sterhasy.' 


PRUSSE. 

Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  la 
France,  signé  à  Sambrusse ,  le  25  oc- 
lohre.  (  V.  Jiag.  3 1 .) 

Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  , 
le  grand  duché  de  Hesse ,  d^une  part, 
la  Bavière  et  le  IFurteinherg  ds  l'autre 
j)art,  signé  a  Berlin,  le  23  mai  1829. 

«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le 
grand  duc  de  Hesse  d'une  part  et  LL.  M.M. 
les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
d'autre  ])art,  également  animés  du  désir 
de  faciliter  autant  que  possible,  pour  le 
bien  de  leurs  sujets,  le  commerce  et  re- 
change de  l'industrie  entre  leurs  états 
respectifs,  ont  fait  ouvrir  pour  ce  but 
des  négociatious,  et  nommé  plénipoten- 
tiaires; S.  M.  le  roi  de  Prusse,  son  pre- 
mier président  et  directeur  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Schonberg,  et  M.  le 
secrétaire  privé  de  légation  d'Eichhorn; 
S..  A.  II.  le  grand  duc  de  Hesse  son  con- 
seiller privé  actirel  et  président  du  mi- 
nistère des  finances  M.  le  barou  de  Hof- 
maun;  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  son  con- 
seiller privé  actuel  M.  le  comte  de 
Luxbourg  et  M.  le  baron  de  Cotta  vice- 
président  de  la  Chambre  des  députés  du 
royaume  de  Wurtemberg,  et  conseiller 
de  la  cour  en  Prusse;  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg,  son  conseiller  privé  de  lé- 
gation, M.  le  baron  de  Blomberg  de  Syl 
bach  ,  et  leviceprésident  baron  de  Cotta; 
lesquels,  sous  la  réserve  des  ratifications, 
sont  couvenus  des  points  suivans  : 

Art.  i""".  A  compter  du  i""janvicr  i83o, 
tous  les  produits  indigènes  naturels,  de 
l'industrie  et  de  l'art,  .à  quelques  excep- 
tions près  stipulées  dans  les  articles  sui- 
vans ,  pourront  être  importés,  francs  de 
tous  droits  d'entrée,  des  royaumes  de 
Bavière  et  de  M'urtemberg  dans  les  étals 
prussiens  et  le  grand  duché  de  Hesse,  et 
réciproquement    de    ces  états   dans    les 
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APPENDICE. 


royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
et  mis  dans  le  comiaerce  pour  la  cou- 
sommation  du  pays. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  franchise  : 

I.   Constamment. 

1°  Le  sel  de  cuisine  (  marin  ou  fossile) 
et  toutes  les  substances  dont  ou  a  cou- 
tume d'extraire  le  sel  de  cuisine. 

1°  Les  cartes  à  jouer.  Le  commerce  du 
sel  et  de  ces  cartes  reste  soumis  aux  rè- 
glemens  établis  sur  ces  objets  daus  chacun 
des  états  contractans. 

3°  La  bière,  l'eau-de-vie,  les  liqueurs, 
le  cidre,  le  vinaigre,  le  maltégrugé.  Il 
sera  levé  sur  ces  objets,  à  l'entrée  de 
chacun  des  états  cnutractans ,  un  droit 
égal  3  celui  qui  est  periu  dans  les  autres 
sur  leurs  produits  de  ce  genre.  Les  tarifs 
établis  d'après  ce  principe  dans  chacun 
desdits  états  seront  portés  par  lui  à  la 
connaissance  du  public. 

4°  Le  tabac  iuàigèue,  le  viu  et  le 
moût.  Il  sera  levé  sur  ces  objets,  lors- 
qu'ils seront  introduits  sur  le  territoire 
d'im  des  états  coutractans  :  i»  sur  le 
tabac  en  feudles  4  p.  cent;  i°  sur  les  ta- 
bacs fabriqués  de  toute  espèce  5op.  cent; 
30  sur  le  vin  et  le  moût  du  pays  ,  40  p. 
cent  des  droits  dont  sont  frappés  les  ar- 
ticles étrangers  de  ce  genre,  d'après  les 
dispositions  du  tarif  général.  Quaut  aux 
vins  Importés  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg en  Prusse  et  daus  !c  graud  duché 
de  Hesse,  ou  pniera  40  p.  cent  du  taux 
porté  au  tarif  géuéral  des  provinces  occi- 
dentales de  la  Prusse;  à  cette  taxe  seront 
ajoutés,  à  l'entrée  du  viu  dans  les  pro- 
vinces orientales  ,  les  droits  qui  sont  levés 
sur  les  vins  du  pays  à  leur  entrée  daus 
ces  ])rovinces. 

5"  Le  sucre  de  toute  espèce  provenant 
des  raffineries  du  pays,  et  le  sirop  jiré- 
paréégalementdans  le  pays  Ceux-ci  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  d'entrée  que  les 
mêmesarticles venantde  l'étranger.  Néan- 
moins il  y  aura  au  profit  de  l'industrie 
nationale  des  états  coutractans  une  dimi- 
nution réciproque  de  ao  p.  cent,  relati- 
vement au  tarif  général,  sous  quelques 
modifications  et  conditions  qui  seront 
encore  stipulées  ultérieurement. 

6°  Les  farines  de  toute  sorte,  le  malt, 
les  gruaux,  les  vermicelles,  l'amidou  et 
l'empois  ,  les  bêtes  de  boudierie  ,  la 
viande  de  bœuf,  de  mouton  et  de  cochon, 
tant  fraîche  que  saîée  ou  fumée.  Ces 
objets  peuvent  passer  la  frontière  et  être 
importés  dans  le  pays  francs  de  droits. 
Mais    à   leur  entrée    dans   une   ville   ou 


commune,  où  les  marchandises  indigènes 
de  cette  nature  ont  à  payer  pour  le 
compte  de  l'état  un  droit  de  consomma- 
tion [Ma/il-Sc/ilacht  Steuer),  ils  sont  sou- 
mis à  ce  droit  comme  les  produits  indi- 
gènes et  de  fabriques  du  pays. 

7°  Les  objets  dont  on  ])aie  un  droit 
{octroi)  pour  le  compte  d'une  ville  ou 
d'une  commune ,  sans  aucune  différence 
entre  produits  indigènes  et  étrangers  de 
ce  geure.  A  cet  octroi  sont  soumis  à  l'en- 
trée daus  la  ville  ou  commune  autorisée 
à  la  perception  de  droits,  les  marchan- 
dises du  même  genre,  importées  d'un  des 
états  contractans  dans  les  frontières  de 
l'autre.  Les  hautes  parties  contractantes 
auront  soin  néanmoins  que  ces  droits 
communaux  ne  frappeut  point  des  objets 
qui  ne  sont  qu'en  transit,  et  que  le  com- 
merce soit  entravé  le  moins  possible  par 
le  mode  de  perception. 

IL   Temporairement. 

1°  Les  cotons  tissus  ou  tricotés,  cotons 
de  passementerie  (V.  le  tarif  réuni  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg;  chiff.  38  d. 
I — 4  et  celui  de  Prusse.  ) 

2°  Les  marchandises  en  soie  et  demi- 
soie,  en  tissu  ou  tricot  et  passementeries. 

3°  Tissus  et  tricots  en  laine ,  et  en  poils 
d'animaux  ;  les  marchandises  en  demi- 
laine,  à  l'exception  des  tapis  de  laine  ou 
de  poils  d'animaux  mêlés  avec  du  lin  ,  et 
des  feutres  pour  les  chapeaux.  , 

4°  Les  cuirs  et  ouvrages  en  cuir.         x 

5°  Le  cuivre  et  le  laiton  ouvrés ,  les 
chaudières,  poêles,  etc. 

6°  Le  fer  forgé  et  les  quincailleries 
communes.  (  V.  pour  tous  ces  articles  les 
tarifs  réunis  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
ainsi  que  celui  de  Prusse.  )  Il  y  aura  pour 
les  objets  désignés  i" — 2°,  à  l'entrée  dans 
l'un  on  l'autre  des  états  coutractans,  une 
diminution  de  aSp.  cent  jusqu'au  i^""  jan- 
vier r83i  et  ensuite  de  .5o  p.  cent  des 
prix  portés  sur  le  tarif  général  des  droits, 
jusqu'à  ce  que  l'on  introduise  une  fran- 
chise entière. 

7°  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  imités 
ou  importés  sans  emiiiéter  sjir  les  pa- 
tentes ouprivilégeset  brevets  d'invention 
accordés  par  un  des  états  coutractans. 
Cesobjets  sont  exclus  pour  toute  la  durée 
des  patentes  ou  privilèges  de  l'importa- 
tion daus  l'état  qui  les  a  accordés.  A  l'a- 
venir, on  s'entendra  sur  des  principes 
généraux  pour  la  concession  de  ces  pa- 
tentes, en  partant  du  point  de  vue  , 
qu'elles  ne  doivent  être  accordées  daus 
aucun  des  états  C07itracfans,   pour   des 
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objets  qui  ne  sont  ni  uouveaux,  ni  par- 
ticuliers an  pays. 

Art.  3.  Le  transitsera  facilité  autant  que 
possible  aux.  marchandises  et  propriétés 
qui  seront  transportées  du  territoire  d'un 
des  états  contractaus  à  l'étranger  en  pas- 
sant par  le  territoire  d'un  autre  desdits 
états  contraetans,  ou  qui  veuaut  de  l'é- 
tranger trave:  serout  le  territoire  d'un  de 
ces  états  pour  être  conduites  dans  celui 
d'un  autre.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes arrêtent  doue  préalablement  qu'à 
dater  du  i*"'' janvier  i8jo,  et  daos  lescas 
ci-dessus  meutiounes  ,  les  productious 
indigènes,  soit  naturelles,  soit  de  l'art, 
soit  de  l'industrie  seront  eutièrement 
exemptées  de  tous  droits,  en  en  excep- 
tant toutefois  les  droits  de  cliaussée  et 
ceux  de  péage  sur  les  fleuves  ,  pour  les- 
quels ou  se  réglera  d'après  les  termes  de 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  ou  les  con- 
ventions particulières  conclues  entre  les 
différens  états. 

Quant  à  l'exportation  du  sel  provenant 
de  salines  soit  de  l'état  soit  des  particu- 
liers, on  réglera  par  des  stipulations  par- 
ticulières les  chemins  assignés  au  trausport 
de  cette  denrée  et  les  mesures  de  précau- 
tion qui  seront  jugées  nécessaires,  sans 
cependant  que  le  principe  de  la  franchise 
de  trausit  et  de  sortie  y  soit  lésé  aucu- 
nement. 

Art.  4.  Il  sera  libre  à  chacune  des  as- 
sociations de  douanes  dont  font  partie 
les  différens  états  coutractaus  de  fixer 
comme  el'e  le  jugera  convenable  ,  les 
droits  de  sortie  pour  les  produits  iudi- 
gèues  ;  néanmoins  les  objets  qui  seront 
apportés  du  territoire  d'un  des  états  pour 
entrer  dans  celui  d'ivu  autre  seront  exemp- 
tés de  ces  droits.  De  môme  les  droits  de 
sortie  qu'auront  à  supporter  les  produits 
étraugers  naturels,  de  l'art  ou  de  l'indus- 
trie ,  seront  réglés,  il  est  vrai  ,  par  les 
associations  de  douanes  entre  lesquelles  se 
conclut  le  présent  traité  :  cependant  lors- 
que ces  produits  aurout  été  affranchis  de 
tous  droits  dans  l'un  des  états  contrac- 
taus, et  qu'il  s'agira  de  les  faire  jiasser  du 
territoire  de  cet  état  dans  celui  d'un 
autre  des  états  contractaus,  ils  seront  af- 
franchis du  droit  de  sortie. 

La  laine  crue  sortant  de  Prusse  pour 
passer  en  Bavière  et  en  Wurtemberg  ne 
sera  exemptée  des  droits  de  sortie,  que 
lorsqu'ilsera  prouvé  qu'elle  a  été  achetée 
par  des  fabricans  de  ces  pays  pour  être 
mise  eu  œuvre  par  eux. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  coptractantcs 
prendront  des  mesures  pourdonucr  réci- 


proquement dans  leurs  états  à  leurs  su- 
jets, pour  leurs  relations  commerciales, 
toutes  les  libertés  et  les  faciUtés  pos- 
sibles. 

Les  règlemens  à  établir  dans  ce  but 
seront  l'objet  d'une  délibération  et  d'une 
conventio7i  particulière. 

Il  est  convenu  préalablement  que  les 
voyageurs  du  commerce  ,  qui  ue  sont  pas 
porteurs  de  marchandises,  mais  simi)le- 
meut  d  échantillons,  ou  qui  rassemblent 
des  commandes  chez,  des  industriels , 
n'auront  à  payer  de  droits  ijarticuhers 
dans  aucun  des  états  des  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  réciproquement  à  ue  conser- 
ver ou  introduire  des  droits  de  chaussée 
qu'à  un  taux  proportionné  aux  frais  d'en- 
tretien ou  de  réparation,  t^ette  stipulation 
s'étend  aussi  aux  droits  qui  dans  plusieurs 
pays  remplacent  les  droits  de  chaussée  : 
tels  que  le  droit  de  péage  additionnel 
usité  dans  les  royaumes  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  en  remplacement  du  droit 
de  passage,  les  droits  pour  l'entretien  des 
pavés,  des  digues,  des  ponts  et  des  bacs; 
ou  quelque  autre  nom  (jue  ])ortent  les 
impôts  de  ce  gejire.  A  cet  égard ,  on  ne 
fera  non  plus  aufi:ae  distinction  entre 
les  droits  qui  se  perçoivent  pour  le 
compte  de  l'état  et  ceux  qui  se  lèvent 
pour  des  particuliers  ,  telles  que  les 
commîmes ,  etc. 

Les  détails  ultérieurs  sur  l'expcutlon 
de  ce  principe  dans  les  territoires  des 
hautes  parties  contractantes  sont  réser- 
vés ])ou.r  une  convention  particulière, 
dans  laquelle  ou  aura  égard  à  la  plus 
grande  égalité  possible  dans  les  percep- 
tions, en  particulier  pour  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  chaussée. 

Ceux  qui  se  perçoivent  présentement 
en  Prusse  selon  le  tarif  général  de  l'an 
182S  seront  considérés  comme  le  maxi- 
mum de  cet  impôt,  et  par  conséquent 
ne  si-ront  jamais  aui^mentés  au  delà  de  ce 
terme  dans  aucun  des  états  contractaus. 

En  vertu  du  susdit  principe  ,  les  per- 
ceptions particulières  connues  sous  les 
noms  de  droits  pour  la  fermeture  des 
portes  et  pour  l'entretien  des  jiavés seront 
supprimées  sur  les  grands  chemins-chaus- 
sées. Les  chemins  pavés  seront  a^simiIcs 
à  ces  districts  de  chaussées ,  de  façon 
qu'on  n'y  percevra  les  droits  de  (haussée 
que  d'après  le  tarif  général. 

Art.  7.  Les  hautes  ])arties  contractantes 
s'engageut  outre  cela  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  que  leurs  systèmes  de  douane 
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déjà  basés  sur  le  même  principe ,  en  par- 
ticulier les  droits  d'eutrée ,  la  fixation 
des  tarifs  et  les  formes  de  perception 
soient  mises  en  liarmouie  de  plus  eu 
plus. 

A.rt.  8.  Pour  faciliter  l'envoi  de  œar- 
cbaudises  d'un  des  états  conîractansdans 
l'autre,  et  pour  en  accélérer  l'expédition 
aux  bureaux  des  douanes,  les  hautes  par- 
ties contractautes  feront  dresser  provi- 
soirement un  plan  de  réduction  dans  les 
taux  des  poids  et  iresures  de  leurs  tarifs 
de  douanes ,  d'après  ceux  des  tarifs  des 
autres  états  coutractans ,  et  elles  le  por- 
teront à  la  connaissance  du  public  pour 
l'usage  de  leurs  bureaux  de  douanes  et 
celui  des  couimerçans. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes 
feront  en  sorte  qu'il  soit  établi  dans  leurs 
états  un  système  uniforme  de  monnaies 
et  de  poids  et  mesures. 

Art.  10.  Les  droits  de  péage  sur  les 
rivières,  y  compris  ceux  qui  sont  connus 
sous  le  nom  de  Récognitions  Gehuhreu,  et 
portent  sur  le  tonnage  du  bâtiment,  con- 
tinueront à  être  payés  mutuellement  d'a- 
près les  stipulations  du  congrès  de  Vienne, 
pour  les  marchandises  embarquées  sur 
les  rivières  auxquelles  s'appliquent  les- 
dites  stipulations. 

Les  droits  de  ce  genre  qui  sont  réglés 
par  des  traités  particuliers  continueront 
également  d'être  perçus. 

Sur  les  autres  rivières  des  états  con- 
tractaus,  auxquelles  on  ne  peut  appli- 
quer ni  l'acte  du  congrès  ni  d'autres 
conventions,  les  péages  se  percevront 
d'après  les  règlemens  particuliers  des 
gouvcrnemens  intéressés;  et  dans  chacun 
des  états  contractans,  les  produits  des 
autres  seront  traités  sur  ces  rivières,  re- 
lativement atix  droits  de  navigation  , 
.comme  les  produits  du  pays. 

Art.  n.  Les  droits  de  canaux,  écluses, 
ponts,  bacs,  ports,  pesage,  entrepôts  et 
les  ])restations  pour  les  établisseniens 
destinés  à  faciliter  le  commerce,  seront 
levés  sur  les  sujets  des  autres  états ,  par- 
ties au  traité,  sur  le  pied  d'égalité  par- 
faite avec  leurs  propres  sujets.  Dès  que 
les  vaisseaux  (bateaux)  à  leur  entrée  dans 
les  rivières  d'un  des  états  coutractans 
auront  satisfait  aux  ordonnances  con- 
cernant les  certificats  d'origine,  et  aux 
autres  dispositions  coueeruaut  la  libre 
entrée, ils  ne  seront  sujets  à  aucune  autre 
mesure  prohibitive  concernant  les  doua- 
nes et  la  police  fluviale  que  celles  aux- 
quelles les  sujets  mêmes  sont  soumis. 
Art.  12.  Le  libre  transit  des  produits 


d'un  état  contractant  dans  l'autre  tel 
qu'il  a  été  stipulé  dan.5  les  art.  l  et  2 , 
continuera  d'être  circonscrit  à  des  routes 
déterminées.  11  sera  conclu  sur  ce  point 
une  conveution  jiarticulière. 

Il  en  sera  conclu  une  autre  sur  le  petit 
coinmerce  qui  se  fait  aux  frontières  là  où 
la  douane  prussienne  -  liessoise  et  la 
douane  bavaroise  -  wurlembergeoise  se 
touchent. 

Art.  i3.  Les  franchises  dont  on  est 
convenu  aux  articles  i  et  2  ne  s'étendant 
point  aux  objets  étrangers  qui  n'ont  point 
été  produits  soit  en  Prusse  soit  dans  le 
grand-  d'iché  de  Hosse,  soit  en  Bavière  ou 
dans  le  Wurtemberg  par  la  nature  on 
par  l'art .  et  ces  objets  continuant  d'être 
sujets  à  leur  passage  de  la  Prusse  et  du 
grand-duché  de  Hcsse  dans  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  et  ince  versa  aux  droits 
dont  ils  sont  passibles  dans  chacun  de 
ces  territoires  d'a])res  le  tarif  qui  y  est 
en  vigueur,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  de  convenir 
à  cet  égard  d'un  règlement  commun.  On 
y  fixera  toutes  les  formes  que  les  uégo- 
cians  et  les  fabricans  serout  feutîs  d'ob- 
server pour  jouir  des  franchises  et  des 
facilités  qui  ont  été  stipulées  pour  les 
productions  indigènes  lors  de  leur  entrée 
dans  le  territoire  de  l'un  des  états  con- 
tractans ou  de  leur  passage  par  ces  états. 

Art.  14.  Pour  maintenir  leur  système 
de  commerce  et  de  douanes  et  empêcher 
le  préjudice  cjue  peut  leur  porter  en 
commtm  la  contrebBude,  les  hautes  par- 
ties se  soutiendront  mutuellement,  elles 
se  concerteront  par  des  conventions  par- 
ticulières, pour  les  mesures  et  règlemens 
nécessaires  à  cette  fin  <et  elles  concluront 
un  cartel  spécial  de  douanes. 

Art.  i5.  Les  ports  prussiens  seront  ou- 
verts pour  le  commerce  aux  sujets  bava- 
rois et  wurtembergeois,  moyennant  les 
mêmes  droits  que  paient  les  sujets  prus- 
siens. 

Art.  16.  Les  consuls  de  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  parties,  employés  dans  les 
places  maritimes  et  de  commerce  à  l'é- 
tranger, seront  tenus  de  donner  appui  et 
protection  aux  sujets  des  autres  parties 
contractautes. 

Art.  17.  Au.ssitôt  que  le  système  de 
douanes  de  l'association  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  aura  été  introduit  d.ms  le 
cercle  bavarois  du  Rhin  ,  et  assuré  con- 
venablement par  une  ligne  de  douanes, 
toutes  les  dispositions  du  présent  traité 
et  en  particulier  celles  qui  concernent  la 
franchise  et  la  diminution  de  droits  des 
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productions  naturelles,  de  l'art  ou  de 
l'industrie  relativement  à  l'entrée  ,  seront 
apfdieables  audit  cercle  du  Rhin. 

Art,  i8.  Seront  participans  au  présent 
traité  les  sujets  des  gor.vememens  qui 
ont  déjà  accédé  ou  qui  accéderaient  en- 
core au  système  de  douanes  prussieu- 
Lessois  ou  bavaro-wurtembergeois. 

Art.  19,  Chacune  des  liantes  parties 
contractantes  enverra  une  fois  par  an 
dans  une  de  leurs  résidences  des  pléni- 
potentiaires qui  délibéreront  sur  les 
moyens  de  consolider  le  présent  et  de  lui 
donner  plus  d'extension ,  et  qui  s'occu- 
peront de  faire  disparaître  les  difficultés 
que  son  exécution  aura  pu  rencontrer 
dans  le  courant  de  l'année. 

Art.  20.  La  durée  du  présent  traité  est 
provisoirement  fixée  à  douze  ans,  à  dater 
du  i"  janvier  i83o.  Il  sera  considéré 
comme  devant  être  prolougé  pour  le 
même  espace  de  temps,  si  aucune  des 
j)arties  ne  s'en  désiste  ;  et  ainsi  de  suite 
de  douze  en  douze  ans. 

On  conviendra  encore  sur  la  fora»e  à 
adopter  pour  le  désistement  et  sur  le 
temps  dans  lequel  l'annonce  devra  en  être 
faite. 

Art.  21.  Le  présent  traité  expédié 
double  sera  soumis  incessamment  à  la 
ratification  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Berlin,  au  plus  tard  dans  six  se- 
maines. 

En  foi  de  quoi,  les  fondés  de  pouvoirs 
ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux. 

Berlin,  le  27  mai  1829. 

(  Suivent  les  signatures.) 

Le  susdit  traité  a  été  ratifié  et  les  rati- 
fications en  ont  été  échangées  à  Berlin  le 
i5  et  le  17  juillet. 


HESSE-DARMSTADT. 

DjRCOiins  prononcé  par  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hesse  Dannstadt,  à  Vouvcrture 
de  la  session  des  étals  du  grand-duché 
a  Darmstadt ,  le  3   novembre  1829 

•c  Messieurs  les  membres  des  états  , 
c'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  vous 
vois  de  nouveau  rassemblés  autour  de 
moi.  Je  vous  eu  donne  la  preuve  en 
faisant  moi-même  l'on  vert'.n-e  de  cette  as- 
semblée ,  dans  ce  inument  où  ,  j<!'>iif^é 
ilans  le  deuil  et  l'affliction,  je  déplore 
lii  perte  d'une  épouse  chérie  ,  qui  a  été 
pendant  .53  ans  la  compagne  de  mon  exis- 
tence. La  mort  a  enlevé,  dans  la   per- 
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sonne  de  cet:c'  cxcclleule  princesse,  à 
moi  une  amie  précieuse,  à  mou  pays 
une  mère  bienveillante,  et  aux  pauvres 
une  protectrice  compatissante,  dont  le 
souvenir  se  perpétuera  dans  tous  les 
cœurs.  Résigné  aux  décrets  de  la  Provi- 
vidence,  j'attends  d'elle  la  force  néces- 
saire pour  supporter  cette  perte.  Je  re- 
connais avec  gratitude  la  bonté  qui 
lui  fait  prolonger  mes  jours,  parce  que 
je  sais  que  je  suis  entouré  de  la  rouCanee 
et  de  l'amour  de  mon  peuple,  et  que 
j'ai  la  satisfaction  de  voir  se  dévelo])pcr 
de  plus  en  plus  les  heureux  résultats 
de  tant  d'années  de  travaux,  que  m'out 
si  souvent  rendues  pénibles  les  difficultés 
contre  lesquelles  j'ai  eu  à  lutter  daus  le 
cours  de  mon  règne. 

«  .\ucun  événement  remarquable  ne 
m'a  donné,  pendant  les  dernières  an- 
nées, des  sujets  de  mécontentement.  On 
s'est  montré  ,  dans  tout  le  pays,  obéis- 
sant aux  lois  et  dévoué  à  mon  gouver- 
nement. La  dernière  fois  que  je  vous 
ai  rassemblés  ,  les  traces  de  plusieurs 
années  de  guerre  étaient  encore  sensibles 
par  la  diminution  du  bien-être  de  mes 
sujets.  Des  rapports  généraux,  en  partie 
avec  l'extérieur  et  sur  lesquels  je  ne 
pouvais  avoir  aucune  influence  ,  enfin 
la  grandeur  primitive  du  mal ,  paraly- 
saient souvent  l'effet  des  mesures  que 
je  prenais  pour  y  porter  remède.  Le 
témoignage  que  me  rendait  ma  cons- 
cience ,  d'avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  moi  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  me  donnait  quelque  consolation, 
mais  ue  diminuait  pas  mon  chagrin. 

«  J'en  suis  d'autant  plus  tranquillisé 
maintenant,  qiie  je  vois  refleurir  le  bien- 
être  dans  plusieurs  parties  de  mon  pays, 
et  l'industrie  acquérir  une  activité  ,  qui, 
en  ouvrant  une  période  plus  favorable  , 
nous  fera  oublier  peu  à  peu  le  malheur 
des  précédentes. 

«  Ces  heureux  effets  onl  été  le  résultat 
de  plusieurs  causes  ,  parmi  lesquelles  je 
dois  nommer  la  réunion  de  nos  douanes 
avec  celles  du  royaume  de  Prusse.  Cette 
couventiou  doit  son  existence  à  l'accord 
des  dis[)Ositious  et  des  vues  d'un  puis- 
saut  monarque  avec  les  miennes,  rela- 
tivement à  ce  qui  pouvait  assurer  le 
bien-être  de  nos  sujets  respectifs.  l'IUe 
s'appuie  SUT  la  base  Is  ]>lus  ])roi)re  a 
dumicr  aux  traités  une  longue  durée , 
c'e-.t-à-dire  sur  les  avantages  récipro- 
ques. On  doit  rendre  justice  a  la  volonté 
ferme  et  consciencieuse  avec  laquelle  elle 
a  été  cxéf  (itée,  ce  qui   a  résolu  des  dif- 
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ficiiltés  que  peu  auparavant  on  avait 
jugées  insurmontables.  Les  résultats  qu'a 
eus  jusqu'à  présent  cette  coQveiitioa  rt- 
ponJcut  parfaitcmeut  à  mon  .Tttentc.  Il 
est  néaumoins  évident  que  ce  n'est  qu'a- 
vec le  temps  qu'elles  peuvent  se  déve- 
lopper daus  toute  leur  étenduejPar  ce 
traité  <t  un  autre  plus  étendu  pour  le 
commerce  avec  deux  autres  royaumes 
d'Allemagne,  auquel  j'ai  pris  également 
part ,  vous  verrez  non  seulement  la  de- 
mande que  vous  m'avez  adressée  à  la 
fin  de  la  dernière  session  entièrement 
accomplie  ,  mars  encore  vos  désirs  les 
plus  vastes  surpassés.  Je  suis  très  satisfait 
d'avoir  atteint  de  cette  mauière  un  but 
auquel  j'av.Tis  tâclié  depuis  dix  ans  d'a- 
mener mon  paj's  par  les  voies  les  plus 
différentes. 

«  On  est  à  la  veille  de  conclure  une 
convention  qui  doit  donner  aux.  affaires 
de  la  navigation  du  Rhin  une  tournure 
favorable,  et  lever  difléreus  obstacles 
qui  (mt  eutravé  jusqu'à  présent  le  com- 
merce par  la  voie  de  ce  fleuve.  Je  ne 
doute  pas  qu'elle  n'ait  aussi  pour  mon 
pays  d'heureux  effets.  En  général  plu- 
sieurs raisons  me  portent  à  croire  qu'elle 
ouvrira  une  perspective  plus  heureuse 
pour  l'avenir  à  mes  sujets  et  à  moi,  car 
je  me  regarde  comme  formant  avec  eux 
vn  tout  indivisible.  Je  .suis  parvenu  à 
surmonter  les  dilficultcs  qui  avaieut  re- 
tardé jusqu'à  préseut  l'arrangement  com- 
plet des  affaires  Je  l'église  catholique 
romaine  dans  mon  grand-duché.  Ainsi 
j'aurai  sous  peu  la  satisfaction  de  pour- 
voir aux;  Ijesoins  spirituels  de  mes  sujets 
de  cette  communion  par  le  ri-tablisse- 
ment  du  plus  ancien  siège  épiscopal  de 
l'Allemague. 

«  L'administration  des  finances  se 
trouve  flans  un  état  satisfaisant.  Le 
taux  de  l'iatéièt  de  la  dette  de  l'éial  a 
été  généralement  réduit  ;  une  somme 
considérable  de  l'ancienne  dette  a  été 
amortie  ,  et  l'on  a  formé  des  cscédans 
et  des  é()argnes  le  capital  nécessaire  pour 
les  opérations  de  la  caisse  de  l'état. 

«Si  je  vous  fais  proposer,  par  mes 
autorités  ,  quelques  dépenses  extraordi- 
naires .  vous  vous  convaincrez  qu'elles 
sont  Cil  partie  commandées  par  la  né- 
cessité ,  eu  partie  justifiées  par  les  avan- 
tages jucontestables  qui  en  résultent 
j)our  le  pays.  Peut-être  même  ne  fais-je 
j)ar  In  qu'aller  au  devant  de  mes  propres 
désirs.  L'expérience  a  prouvé  les!  avan- 
tages de  la  législation  sur  les  finances. 
Je  la  regarde  en  général  cornue  assise 


complètement  sur  ses  bases,  et  répon- 
dant aux  besoins  du  pays.  Du  moins 
je  ne  juge  pas  nécessaire  de  vous  pro- 
poser de  nouvelles  lois  dans  cette  bran- 
die dans  le  projet  de  refoudre  entiè- 
rement la  législation  civile  et  criminelle. 
Pour  obteuir  des  ouvrages  étendus  sur 
cettte  partie  ,  j'ai  ouvert  de  nouvelles 
voies  qui ,  je  l'espère  ,  mèneront  au  but 
dans  peu  d'années.  Néanmoins,  d'ici  là, 
le  reste  de  la  législation  ne  s'arrêtera 
pas  dans  sa  marche.  Elle  offre  encore 
plusieurs  lacunes  à  remplir. 

"  Ainsi  le  nombre  des  nouvelles  lois 
et  le  complètement  des  anciennes,  que 
je  fais  soumettre  à  vos  délibérations, 
ne  laissent  pas  d'être  considérables.  Dans 
le  cours  de  mon  règne  ,  je  travaillai 
sans  relâche  à  lever  les  obstacles  que 
des  privilèges  et  des  droits  acquis  ont 
opposés  a  la  liberté  et  au  perfection- 
nement de  l'agriculture.  Une  suite  de 
lois  est  la  preuve  de  ces  efforts  et  des 
égards  que  j'ai  eus  ])our  les  droits  ac- 
quis. Je  viens  d'ordonner  encore  qu'il 
soit  proposé  sur  cet  objet  différentes 
lois ,  propres  à  compléter  ce  système. 
Alors  il  sera  temps  de  passer  de  ces 
moyens  préparatoires  à  des  travaux  di- 
rects pour  le  perfectionnement  de  l'a- 
griculture. Il  dépend  de  vous  de  m'en 
procurer  les  moyeus. 

«  C'est  avec  une  véritable  satisfaction 
qtie  je  me  suis  vu  ,  d'après  les  réso- 
lutions de  la  dernière  session  ,  en  état 
d'achever  un  autre  ouvrage,  et  d'assurer 
aux  habitans  des  districts  soumis  à  la 
juridiction  seigneuriale,  relativement  aux 
corvées,  les  mêmes  bienfaits  dont  jouis- 
sent déjà  mes  autres  sujets. 

«  J'ai  été  également  satisfait  de  voir 
réussir  une  graude  entreprise  hydrau- 
Tupir,  d.int  je  formai  le  plan  il  y  a 
prè.s  (le  4o  ans,  et  qui  remplira  à  l'a- 
veuir  son  but,  qui  est  d'empêcher  les 
effets  désastreux  des  inondations ,  mais 
qui  procure  déjà  de  grands  avantages 
à  la  navigation  ,  en  abrégeant  les  routes. 
IMusieurs  districts  du  pays  ont  de  nou- 
veau sensiljlemeut  souffert  des  phéno- 
mènes atmosphériques.  Le  mal  est ,  a 
la  vérité,  considérable,  mais  il  ne  doit 
pas  décourager.  Nous  avons  déjà  passé 
jiar  des  épreuves  plus  fâcheuses.  J'em- 
ploierai au  sotdageineut  des  malheureux 
tous  les  moyeus  de  secours  qui  sont  en 
notre  pouvoir.  Si,  joints  à  la  bienfai- 
sance jmbliqnc ,  ils  étaient  encore  in- 
suffisiins  ,  j'aurais  ,  quoiqu'à  regret  ,  re- 
cours  a   votre  coopération.   Je   finis   eu 
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vous  assurant.  Messieurs,  de  toute  ma 
bienveillance ,  et  en  vons  engageant  à 
vous  livrer,  avec  tout  le  zèle  possible, 
aux  travaux  auxquels  vous  êtes  appelés.» 


l'AYS-BAS-UNIS. 


GBAND-DUCHK  D'OLDENBOURG. 

Proclamation  dit  grand-duc  d'Qlden- 
bnarg ,  en  jJienàuC  possession  île  ses 
états.  (28  mai.') 

Nous  Fanl  -Frédéric -Auguste,  par  la 
grâce  de  Dieu,  graud-duc  d'Oldenbourg, 
héritier  de  Norwt-oe,  etccto. 

A  tous  nos  tidèles  sujets  du  duché 
d'Oldenbourjj,  de  la  seigneurie  de  Jcver, 
des  principautés  de  Lubeck  et  de  Bir- 
keufeld  ,  salut 

I!  a  ])lu  à  la  divine  Providence  d'ap- 
peler à  elle  uotre  bieu-aimé  ])ère,  Pierre- 
Frédéric-Louis  ,  duc  d'Oldenbourg ,  etc. 
le  21  de  ce  mois  à  Wisbade. 

Profondément  affligé  de  cette  perte 
irréparable  pour  nous  ,  notre  maison  , 
et  tous  nos  sujets,  convaincu  de  la  dou- 
leur générale  qu'elle  excitera,  nous  avons 
pris  le  gouvernement  des  états  dont , 
conformément  aux  lois  de  notre  mai- 
son ,  la  succession  nous  est  échue  ;  nous 
avons  pris  en  même  temps  le  titre  de 
grand-duc,  en  conformité  de  l'art.  34 
de  l'acte  du  cougrès  de  Vienne  ,  et  vou- 
lons que  désormais  tous  nos  états  soient 
compris  sous  le  nom  de  grand  '  duché 
d'Oldenbourg. 

Nous  attendons  de  la  part  de  nos 
sujets  qu'ils  auront  pour  noiis  l'affec- 
tion, l'obéissance  et  la  fidélité  qu'ils  ont 
invariablement  montrées  envers  feu  notre 
père,  dans  tous  les  temps  et  les  circon- 
stances les  plus  critiques. 

De  notre  côté,  noiis  ferons  tous  nos 
efforts  pour  leur  donuer  tontes  les  preu- 
ves possibles  de  uotre  protection  et  de 
notre  iaveur,  pour  assurtr  la  prosjié- 
rité  des  pays  et  des  sujets  que  la  di- 
vine Providence  a  confiés  a  nos  soins, 
et  pour  qu'ils  se  ressentent  le  moins 
possible  de  la  perte  du  souverain  qui 
les  a  gouvernés  avec  nue  bonté  vrai- 
ment  paternelle. 

La  présente  proclamation  sera  impri- 
mée au  bulletin  des  lois  et  des  ordon- 
nances, lue  en  chaire,  et  affichée  aux 
mêmes  lieux  que  les  autres  annonces 
publiques. 

Douué  au  château  d'Oldenbourg,  le 
le  'i8   mai   i8;>.9. 

Auguste. 


Discours  prononcé  par  le  minisire  de 
l'intérieur  du  royaume  des  Pays-Bas 
pour  la  clôture  de  la  session  des  états 
généraux  à  Bruxelles ,  le  10  Juin  1829. 

Nobles  et  pu issans  seigneurs. 
Les  projets  de  loi  que  le  Roi  avait 
jugé  convenable  de  présenter  cette  an- 
née à  V.  N.  P.  ayant  été  successive- 
ment examinés,  je  viens  aujourd'hui, 
d'après  les  ordres  de  S.  M.,  pour  clore 
cette  session. 

Je  remplis  cette  mission  en  déclarant, 
an  nom  du  Roi  ,  la  session  ordinaire 
des  états  généraux  pour  l'année  182S 
terminée. 


Discours  prononcé  en  langue  hollan- 
daise par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
des  états  généraux  ,  à  la  Haye,  le  IÇ) 
octobre   iSig. 

(Traduction.) 

«  Nobles  et  Puissans  Seigueurs , 

«  Je  suis  heureux  de  me  trouver  de 
nouveau  entouré  des  représenfans  de  la 
nation  belge,  qui ,  dans  les  diverses  pro- 
vinces que  j'ai  visitées  depuis  votre  der.- 
nière  session  ,  m'a  donné  des  témoi- 
gnages non  équivoques  d'attachement, 
et  m'a  confirmé  ,  dans  cette  pensée,  que 
la  nation  me  porte  ces  sentim»>ns  d'a- 
mour et  de  couCauce  ,  auxquels  mon 
cœur  attache  tant  de  prix,  et  auxquels 
ma  constante  sollicitude  pour  son  bon- 
heur me  donne  des  titres. 

><  Grâce  à  la  divine  Providence  ,  cette 
sollicitude  n'a  pas  été  infructueuse  et 
a   reçu   sa    récompense. 

«  Je  n'avais  pu  ,  depuis  quelques  an- 
nées,  apprécier  par  moi-njêmc  la  situa- 
tion d'une  grande  partie  du  royaume. 
Je  viens  de  me  convaincre  des  progrès 
sensibles  de  la  plupart  des  branches 
d'iudtistrie  et  de  l'accroissement  de  pros- 
périté qui  en  est  le  résultat.  J'ai  donc 
acquis  la  certitude  que  les  mesures  ])r;ses 
pour  vivifier  toutes  les  souries  du  bien- 
être  public  ont  eu  le  pins  heureux  suc- 
cès ;  et  il  m'est  permis  d'e.>>pérer,  qu'en 
continuant  do  jouir  de  la  paix  ,  les  Pays- 
Bas  verront  s'accroître  de  plus  en  plus 
leur  ]>rospérité  et  le  bonheur  de  leurs 
habitans. 

"J'ai,  depuis  votre  d(;rnièrc  session, 
formé  nu   cugagcment  qtii  m'offre  une 
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bieu  douce  perpective ,  et  auquel  je 
me  flatte  que  V.  N.  P.  donneront  leur 
assentiment.  Il  a  pour  objet  le  mariage 
projeté  de  nia  fille  bien-ainn'e  avec  le 
prince  Albert ,  le  plus  jeune  des  fils  du 
roi  de  Prusse.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
que  cette  alliance  assurera  le  bonheur 
de  ma  fille  unique  ,  tout  en  resserrant 
les  liens  de  parenté  et  d'amitié,  qui, 
depuis  un  temps  immémorial  ,  xinissent 
uos   deux   maisons. 

«  Il  m'est  agréable  ,  Nobles  et  Puis- 
sans  Seigneurs ,  de  pouvoir,  en  ouvrant 
cette  session  ,  vous  donner  l'assurance 
que  les  Pays-Bas  continuent  d'entretenir 
des  relations  de  pais  ,  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  avec  toutes  les  puis- 
sances. 

«  J'ai  l'espoir  fondé  que  les  mesures 
prises  par  l'administration ,  dans  nos 
possessions  des  Indes  Orientales ,  met- 
tront heureusement  fin  aux  troubles  qui 
y  existent  encore.  Rien  n'a  été  négligé 
dans  la  mère-patrie  pour  seconder  ces 
mesures,  et  assurer  à  l'autorité  des  Pays- 
Bas,  dans  ces  contrées,  une  force  qui 
inspirera  d'autant  plus  de  confiance  , 
qu'elle  sera  dirigée  par  des  hommes 
dont  j'ai  déjà  prouvé  l'expérience  et  les 
talens. 

«  Divers  projets  de  loi  vous  seront 
présentés  ,  de  ma  part ,  pendant  cette 
session.  Parmi  eux  se  placent ,  eu  pre- 
mière ligne  ,  ceux  relatifs  au  budget 
général  de  l'Etat ,  divisé  en  ses  deux 
sections,  et  ceux  concernant  les  voles 
et  moyens  ;  ils  seront  suivis  de  quelques 
autres,  tendant  à  réjjler  le  mode  de 
perception   de   certaines   impositions. 

<<  Le  résultat  de  vos  délibérations  STir 
le  bud^';et  ordinaire  de  l'État,  présenté 
à  Vos  Nobles  Puissances  avant  l'aifuée 
qui  précède  la  nouvelle  période  décen- 
nale ,  a  nécessité  de  nouvelles  propo- 
sitions sur  cet  important  objet  Notre 
commun  accord  sur  ce  poiut  devieudra 
plus  facile  ,  par  la  connaissance  appro- 
fondie que  vous  ave/,  acquise  dans  votre 
dernière  session  ,  de  la  situation  finan- 
cière et  des  intérêts  dii  royaume.  Vos 
Nobles  Puissances  reconnaîtront  les  ef- 
forts qui  ont  été  tentés  pour  satisfaire, 
autant  que  possible ,  aux  vœux  alors 
•  xprimés.  îutimeinent  convaincu  d'avoir 
fait  à  cet  éj^ard  tout  ce  que  permet 
l'intérêt  général,  je  puis  espérer  que 
je  trouverai  aussi  ,  dans  la  coopération 
des  Etats  Généraux.  ,  les  moyens  d'as- 
>urer,  dans  l'intérêt  de  la  patrie  ,  cette 
partie    essentielle    de    nos    ini^tituti-ms , 


avant  l'expiration  de  la  période  décen- 
nale actuelle,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
fondamentale. 

"Le  Code  de  procédure  criminelle, 
revu  avec  soin  en  suite  des  observations 
émises  pendant  votre  précédente  session, 
et  les  mesures  législatives  qui  doivent 
encore  précéder  l'organisation  judiciaire 
seront  également  présentés  à  Vos  Nobles 
Puissances.  Je  puis  donc  vous  réitérer 
l'assurance  que  l'introduction  de  la  nou- 
velle législation  dépendra  uniquement 
du  résultat  de  vos  délibérations  à  ce 
sujet. 

«  Une  loi  sur  l'instruction  publique 
sera  aussi  soumise  à  l'examen  de  Vos 
Nobles  Puissances  ,  afin  de  donner,  par 
notre  commun  accord,  plus  de  fixité 
aux  principes  libéraux ,  qui  doivent  ré- 
gir cette  importante  matière. 

«  Si  d'autres  intérêts  encore  devaient, 
pendant  la  session  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui ,  être  réglés  par  des  dispositions 
législatives,  afin  de  consolider  le  bien- 
être  et  les  libertés  de  nos  concitoyens, 
j'espère,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 
pouvoir  compter  sur  la  franche  coopé- 
ration de  votre  assemblée.  Quant  à  moi, 
mes  sujets  petivent  être  persuadés  , 
qu'attentif  et  fidèle  a  la  devise  de  mes 
ancêtres  ,  j'emploierai  constamment  , 
pour  le  maintien  et  la  consolidation  de 
l'ordre  social ,  tous  les  moyens  que  la 
divine  Providence  a  daigné  me  confier.  » 


RUSSIE. 


DocuMENS   officiels  relatifs   à   la   cam- 
pagne de  1829,  contre  la  Turquie. 

Rescrit  adressé  par  l'Empereur  au  feld- 
maréchal  comte  JVillgenslein. 

"  Conformément  au  désir  que  je  vous 
en  avais  témoigné  par  mon  rescrit  du 
1 1  novembre  dernier,  vous  avez  ,  malgré 
le  mauvais  état  de  votre  sauté,  con- 
servé jusqu'à  présent  le  commandement 
de  l'armée  qui  vous  était  confiée ,  et 
je  vois  avec  plaisir  que,  grâces  à  vos 
soins  infatigables  ,  les  plans  que  j'avais 
formés  pour-  amener  cette  armée  à  un 
état  qui  corresponde  au  but  et  aux 
projets  de  la  campagne  prochaine,  ont 
été  réalisés  pour  la  plus  grande  jiartie. 
Guidé  par  votre  longue  exiiérience  , 
vous  avez  assuré,  ])ar  vos  dispositions, 
les  succès  futurs  de  nos  armes.  Vous 
avez  ainsi  terminé  le  cours  de  vos  longs 
efforts  et  de  vos  pénibles  travaux,  dont 
je  ne   saurais  ,  sans  injustice  ,  exiger  de 
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vous  la  prolongation  :  je  oonseus  donc 
;i  accepter  votre  démission  du  comman- 
dement de  l'armée  d'opération.  Dans 
l'espoir  que  votre  santé ,  rétablie  par 
quelque  temps  de  repos  ,  vous  per- 
mettra, par  la  suite  ,  de  vous  rendre 
encore  utile  à  la  patrie,  il  ue  nie  reste 
qu'à  vous  réitérer ,  à  cette  occasion  ,  les 
expressions  de  ma  sincère  reconnais- 
sance pour  vos  services  distingues  dans 
la  carrière  de  la  gloiie  ,  des  fatigues 
et  des  dangers. 

■<  J'ai  donné  ordre  de  vous  conserver 
en  entier  le  traitement  que  vous  recevez 
en  qualité   de  commandant  en  chef. 

«  Je  suis  toujours  votre  affectionné. 
"  Nicolas. 
<•  Pétersbourg,  le  i8  février  182g.  >■ 


l'RocLAMATiorr  du  général  en  chef  comte 
Diébitsch ,  en  prenant  le  ccmmande- 
ment  de  la  1^  année  ;  au  quartier  gé- 
néral de  Jasfj,  le  i-^  février  i83o. 

■<  Soldats  ! 

"  11  a  plu  à  S.  M.  l'Empereur  de 
me  confier  le  commandement  de  la 
deuxième  armée  ;  je  comprends  dans 
toute  son  étendue  l'importance  de  celte 
tâche,  et  j'espère,  à  l'aide  de  la  divine 
Providence  ,  un  heureux  succès. 

«  Plein  de  confiance  en  vous  ,  élevé 
dans  vos  rangs,  devant  tout  à  vos  ex- 
ploits, je  sais  ce  que  je  dois  attendre 
de  votre  vaillance,  et  ne  redoute  pas 
les  peines  de  la  guerre.  Mon  amour 
pour  vous  égalera  celui  que  vous  por- 
tait mon  respectable  prédécesseur,  dont 
l'âge  avancé  m'enlève  le  bonheur  de  le 
voir  encore  une  fois  battre  nos  enne- 
mis. J'ai  été  témoin  ,  sous  un  pareil 
chef,  de  vos  actions  éclatantes  et  de 
voire  attachement  à  votre  digne  général. 
J'espère  ,  d'après  la  volonté  sacrée  de 
notre  auguste  monarque,  qu'une  sévère 
justice  et  les  soins  iufatigab:es  que  je 
prendrai  pour  votre  bien  -  être  m'ac- 
querront aussi  votre  CDnfiauce. 

«  Puisse  Dieu  nous  être  en  aide ,  et 
nous  prouverons  ,  qu'avec  les  braves 
guerriers  de  l'armée  russe ,  rien  n'est 
impossible  ,  quand  cette  armée  combat 
pour  sa  foi ,  son  Empereur  et  sa  patrie. 

"  Signé  le  général  en  chef  de  la 
7."  armés,  adjudant- général , 
général  d'infanterie  , 

«  Comte  DiEBiTScH.  •> 


Ordre  du  Jour  publié  par  le  général 
fVittgenstein ,  er,  quittant  le  comman- 
dement de  la  même  armée. 

«  Soldats  , 

<•  S.  M.  l'Empereur,  ayant  égard  à 
mes  demandes  réitérées,  a  daigné  me 
retirer  le  fardeau  du  commandement  de 
l'armée,  et,  par  son  oukase  du  18  fé- 
vrier, nommer  pour  mou  successeur  le 
clief  de  son  état-major,  le  général  d'in- 
lauterie  comte   Diebitscb. 

«  En  quittant  la  carrière  des  armes, 
dans  laquelle  j'ai  combattu  pendant 
quarante  ans  pour  le  trône  et  pour  la 
patrie ,  il  m'est  agréable  de  pouvoir 
m'adresser  encore  une  dernière  fois  à 
ceux  qui  ont  servi  sous  mes  ordres,  et 
leur  témoigner  ma  reconnaissance  illi- 
mitée pour  leur  zèle  dans  le  service  de 
S.  M.  l'Empereur.  Je  dois  surtout  faire 
connaître  toute  ma  satifaction  à  l'égard 
de  M.  le  chef  de  Tétat-major  de  l'ar- 
mée ,  l'adjudaut  -  général  Kisseleff  ,  et 
de  M.  le  lieutenant- général  baron  de 
Lœwenstein,  qui,  pendant  dix  ans,  par 
leur  louable  sollicitude  et  jjar  leurs 
pénibles  travaux  ,  m'ont  rendu  facile 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  m'é- 
taient imposés. 

«  Les  résultats  importans ,  suite  des 
grandes  actions  de  la  dernière  campagne 
an  delà  du  Danube,  out  attiié  sur  vous 
l'attention  de  notre  auguste  Monarque, 
les  étendards  russes  qu'on  voit  flotter 
au  pied  du  Balkan ,  et  nos  troupes  qui, 
pendant  l'hiver,  sont  cantonnées  sur  le 
sol  euuemi ,  témoignent  de  la  solidité 
de  nos  conquêtes.  Dans  les  déserts 
de  la  Bulgarie,  sur  les  rives  du  Da- 
nube, dans  la  lutte  avec  des  difficultés 
iuouies,  et  même  avec  le  fléau  de  la 
peste,  nos  guerriers,  animés  du  zèle  et 
du  courage  les  plus  ardeus  ;  ont  su 
défier  la  rigueur  du  climat;  ils  se  sont 
même,  ])endant  leur  repos,  distingués 
par  la  pri^e  de  deux  forteresses ,  par 
l'incendie  de  la  flotte  de  Nicnpolis,  et 
par  des  succès  continuels  sur  les  pha- 
langes ennemies. 

'<  C'est  à  vous  ,  braves  soldats  ,  qu'ap- 
partient cette  gloire  immortelle.  Eh  !  qui 
peut  mieux  connaître  vos  hauts  faits 
que  celui  qui  en  est  témoin  depuis  si 
long  temps!  Mon  âge  avance  me  force 
à  me  séj)arer  de  vous  ,  mais  je  me  con- 
solerai de  la  douleur  que  j'éprouve  à 
vous  quitter  quand  j'entendrai  le  récit 
de  vos  nouveaux  exploits  sous  la  di- 
rection  de  mon  dij-rne   successeur  ;  et , 
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par  ce»  hauts  faits  ,  vous  montrerez  au 
monde  votre  ardeut  amoir  pour  l'Em- 
pereur et  pour  la  patrie. 

«c  Signé  la  J'eld-maréchal 

"  Comte   WiTTGENSTEIN. 

«  Jassy,  27  février.» 


BcJLl,ETlN  officiel  du  combat  d'Eski-Ar- 
naullar,  entre  les  Tares  et  les  Russes, 
le  l'j  mai, 

(  Par  Extrait.  ) 

«  Le  graud-visir  était  sorti  de  Scliumla 
dans  le  dessein  d'attaquer  Pravadi.  Le 
général  Rotli  s'occupait  dans  ce  moment 
a  concentrer  le  corps  à  la  tête  duquel 
il  devait  ouvrir  la  campagne  ;  mais  les 
régimeus  placés  sous  ses  ordres  n'étaient 
pas  encore  parvenus  tous  au  lieu  fixé 
pour  le  rassemblement,  près  du  retran- 
chement d'Eski-Arnaultar ,  à  5  wersts 
de  Pravadi.  11  ne  s'y  trouvait  encore 
que  6  bataillons,  12  pièces  d'artillerie, 
et  loo  cosaques.  Quelque  faible  que  fût 
cecorps,  le  grand -visir  ne  voulut  jias  le 
laisser  sur  ses  flancs  ,  et  résolut  de  l'atta- 
quer. Il  parutdevautEski-Arnautlar  le  17 
mai,  à  trois  licures  et  demie  du  matin, 
avec  i5,ooo  hommes,  infanterie  et  ca- 
valerie. La  poignée  de  braves  qui  s'y 
trouvait  se  vit  dans  l'instaut  entourée 
par  un  enuemi  quatre  fois  plus  nom- 
breux ,  qui  l'attaqua  de  tous  côtés  avec 
fureur,  sans  pouvoir  l'entamer.  Les  ré- 
gimeus de  Selenguinsk,  d'Ociiotsk  et  de 
Yakutskopposèreut,  pendant  cinq  heures, 
une  résistance  inébranlable  à  tous  les  ef- 
forts des  Turcs.  Vers  neuf  heures,  le 
général-major  Wachter  arriva  de  Dewno 
avec  4  bataillons,  4  pièces  d'artillerie, 
et  2  légimens  de  cosaques.  A  sa  vue, 
la  cavalerie  ennemie  ,  qui  s'était  répan- 
due sur  l'aîle  gauche  du  général  Roth, 
se  dispersa  ,  et  le  graud-visir  lui-même, 
forcé  de  reuoncer  .à  sou  entreprise,  se 
retira  en  arrière  de  deux  wersts  dans 
la  direction  de  la  vallée  de  Nev^cza. 

«  Le  combat  paraissait  terminé;  mais 
comme  lesTurcs  avaient  reçu  de  Schoumla 
un  renfort  de  10,000  hommes,  Reschid- 
Pacha  crut  pouvoir  faire  une  uonvelle 
tentative.  Vers  trois  heures,  une  masse 
de  cavalerie  turque  de  4000  hommes 
s'avança  le  long  des  hauteurs  qui  sépa- 
raient les  nôtres  de  Pravadi  ,  et  ma- 
nifesta ainsi  l'intention  de  tourner  le 
général  Roth  jiar  sou  aile  gauche.  Ce- 
lui-ci crut  devoir  mettre  obstacle  à  ce 
mouvement  ;  et  il  envoya  k  la  rencontre 
de    la    cavalerie    ennemie   le    régiment 


d'Ochotsk  et  le  3t'^  régiment  de  chas- 
seurs avec  6  canons ,  qu'il  fit  appuyer 
par  un  bataillon  du  régiment  de  Yakutsk 
et  un  du  32^  régiment  avec  4  canons. 
Le  régiment  d'Ochotsk  et  le  3i^  furent 
en  un  instant  entourés  par  la  cavalerie 
ennemie  dont  le  nombre  s'augmentait 
continuellement.  Les  Turcs  firent  en 
même  temps  avancer  toute  leur  infan- 
terie, soutenue  par  10  pièces  d'artillerie. 
Cette  supériorité  de  i'eunemi  lui  donna 
le  courage  d'attaquer  ouvertement  nos 
carrés  ,  ce  qui  serait  presque  devenu 
funeste  au  régiment  d'Ochotsk,  qui  se 
trouvait  dans  le  plus  grand  danger.  11 
fut  cependant  dégagé  par  le  colonel 
Lichen ,  qui  ,  à  la  tête  du  32"=  régi- 
ment, se  précipita  sur  les  masses  tur- 
ques, que  prit  eu  même  temps  eu  flanc 
le  bataillon  de  Yakutsk.  Le  combat  se 
prolongea  avec  un  acharnement  sans 
exemple,  sans  que  nos  troupes,  mal- 
gré leur  infériorité  en  nombre  ,  per- 
dissent un  pouce  de  terrain. 

■<  Enfin  v<  rs  huit  heures  du  soir ,  le 
graud-visir,  las  du  combat,  le  fit  cesser, 
et  se  replia  sur  la  vallée  de  Ne^yeza. 
La  perte  de  l'ennemi  fut  considérable  ; 
il  perdit  en  morts  seuls  plus  de  2000 
hommes.  ISous  avons,  de  notre  côté,  à 
déplorer  la  perte  du  général  -  major 
Rinden  ,  et  nous  avons  eu  près  de  rooo 
liommes  tués  et  blessés.  La  nuit  sui- 
vante, et  le  lendemain  matin,  notre  pe- 
tit corps  fut  renforcé  par  deux  bataillons 
et  quatre  pièces  de  canou  venus  de 
Dewno,  et  par  six  bataillons  et  douze 
pièces  d'artillerie ,  venus  de  Casnrjick. 
Le  même  jour,  le  grand -visir,  renon- 
çant à  sou  plan  contre  Pravadi,  se  retira 
par  Jeni-Bazar  sur  Schoumla. 

«  C'est  aiusi  que  se  termina  ,  à  la 
honte  de  l'ennemi ,  une  entreprise  qu'il 
avait  commencée  avec  la  certitude  du 
succès.  » 


Rapport  adressé  a  S.  M.  le  l'empereur 
de  Russie ,  par  Vaide-de-citmp-genéral 
comte  DichitscJi ,  commandant  en  cliej' 
de  la  2'^  armée,  sur  le  passage  du 
Danube  défaut  Rakhova. 

>■  Des  avis  dignes  de  foi  ,  reçus  à 
différentes  époques  ,  et  portant  que  le 
gouvernement  turc  faisait  des  achats 
considérables  de  grains  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  descendre  le  long  du 
Danube ,  pour  approvisionner  les  for- 
resses  dont  il  est  encore  en  possession 
sur  ce  fleuve,  avaient  attiré  l'attention 
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du  commandant  eu  chef  sur  l'impor- 
tauce  d'enlever  à  l'enucmi  la  possibilité 
de  profiter  de  cette  communication  jiar 
eau.  Le  généml  Diebitseli  donna  des 
ordres  en  consé(|ucnce  à  l'aide-Je-cani]) 
général  baron  Geisuiar,  qui  pensa  que 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  but 
proposé  serait  de  passer  le  Danube  de- 
vant la  ville  fortifiée  de  Rakbova  et  de 
s'en  emparer  ,  comme  du  point  le  plus 
important    pour    cet    objet. 

«  Pour  exécuter  cette  tentative  avec 
plus  de  succès,  le  bataillon  du  34P  ré- 
giment de  chasseurs,  qui,  avec  deux 
pièces  de  la  compagnie  n"  ?<  d'artillerie 
légère  ,  occupait  le  villa^^e  d'Oroschany, 
non  loin  du  confluent  de  la  rivière  de 
Jio  avec  le  Danube  ,  fut  renforcé  du 
réf;imeut  d'infanterie  de  Tomsk,  d'un 
bataillon  des  régimens  de  Kolyvan  et 
de  Tobolsk,  de  8  pièces  de  la  batterie 
de  position  n"  i  ,  de  la  compagnie 
d'arliilerie  à  cheval  n"  20,  du  régi- 
ment des  dragons  de  Moscou  ,  du  pre- 
mier escadron  des  pionniers  à  cheval , 
et  d'une  compagnie  (SoCnia)  de  cosa- 
ques du  régiment  du  lieutenant-colonel 
Popof  II.  Eu  outre,  80  barques  et  ro 
bacs  reçurent  l'ordre  de  desceudre  de 
Krajova  jusqu'à    rembouchure  du  Jio. 

c<  Le  27  mai  ,  à  dix  iuures  du  soir, 
un  détachement ,  comjiosé  de  200  vo- 
lontaires ,  ])ris  dans  toutes  les  armes 
ci-dessus  désignées  ,  et  commandé  par 
le  colonel  comte  de  Tolstoy,  aide-de- 
camp  de  .S.  M.  l'Empereur  ,  et  du  ba- 
taillon du  34'"  de  chasseurs,  commandé 
par  le  colonel  Gavrilenkoff ,  s'emb.ir- 
qua  sous  le  commandement  du  colonel 
Grabbe ,  du  régimeut  des  dragons  de 
la  Nouvelle-Russie,  faisant  fonctions  de 
chef  d"état- major  de  l'aide  -  de -camp 
général  baron  Geismar,  et  descendit  le 
Jio  jusqu'à  sou  embouchure,  tandis  que 
le  reste  des  troupes  se  portèrent  vers  le 
Danube  ,  et  arrivèrent  avant  le  point 
du  jour  au  bord  du  fleuve,  où  elles 
se  tinrent  prêtes  à  agir  au  premier  si- 
gnal. 

«  Une  redoute  ennemie ,  armée  de 
trois  pièces  de  canon  ,  comniaudait  le 
rivage  du  Danube  vis-à-vis  l'embou- 
chure du  Jio  ;  il  y  avait  en  outre  deux 
autres  redoutes  sur  les  hairteurs  ,  et  au 
bord  du  fleuve  des  chaloupes  canon- 
nières avec  des  fauconneaux.  Une  bat- 
terie de  22  ]iièces  de  canon,  que  nous 
avions  élevée  sur  le  rivage,  en  face  de 
Rakhova  ,  sous  le  commandement  du 
géuéral- major   Dieterichs  ,   commença 
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aussitôt  à  battre  en  brèche  les  redoutes 
et  la  ville,  qui  lui  répondirent  par  uu 
feu  très  actif.  Ayant  ordonné  aux  an- 
tres barques  de  se  tenir  le  plus  près 
possible  de  la  sienne,  le  colonel  Grabbe 
traversa  le  fleuve  avec  rapidité  aux  cris 
de  hourra  de  toutes  les  barques  qui  le 
suivaient,  et  aborda  le  promier  sur  la 
rive  opposée,  en  mêjne  teuqis  que  les 
barques  du  colonel  aide -de -camp  de 
l'Euipereur,  comte  Tolstoy,  et  que  les 
quatre  barques  montées  par  les  volon- 
taires. Malgré  la  grêle  de  balles  que 
l'on  faisait  pleuvoir  des  hauteurs,  des 
maisons  et  chaumières  ,  cet  intrépide 
détachement  se  jette  à  l'eau,  sans  perdre 
de  temps  à  attendre  les  autres  barques, 
et  se  j)récipite  sur  les  premières  col- 
lines bordant  le  rivage.  Les  Turcs  se 
défendent  pied  à  j'ied  ,  dans  chaque 
défilé  ,  dans  chaque  maison  ;  il  fallait 
emporter  d'assaut  tous  les  points  ,  tan- 
dis que  les  autres  barques  abordaient 
successivement  avec  les  troupes  desti- 
nées à  cette  expédition. 

«  Le  colonel  Grabbe,  ayant  formé  le 
bataillon  du  34''  de  cliasseurs  en  co- 
lonnes par  divisions ,  se  porta  à  leur 
tête  sur  la  ville,  et,  après  im  combat 
opiniâtre,  qui  dura  quatre  heures  en- 
tières, enleva  d'assaut  une  redoute  éta- 
blie siTr  ime  hauteur  escarpée,  où  il 
fut  blessé  d'un  coup  de  feu  au  genou 
de  la  jandie  droite.  Sans  être  arrêté 
par  cette  blessure,  le  colonel  Grabbe  en- 
voya le  colonel  Gavrilenkoff  avec  deux 
compagnies,  pour  occuper  le  sommet 
d'une  montagne  qui  domine  la  ville, 
et  ,  par  ce  mouvement,  il  coupa  toute 
comuiunicaliou  aux  troupes  turques  res- 
tées dans  la  redoute  du  rivage  et  dans 
la  citadelle  ,  où  le  pacha  s'était  ren- 
fermé avec  sa  garnison  dans  les  maison» 
et  les  mosquées.  L'aide-de-camp  général 
baron  Ccismar  fit  alors  monter  le  co- 
lonel Léman  ,  avec  le  2*^  bataillon  du 
régimeut  d'infanterie  de  Tobolsk,  sur 
les  barques  restées  sur  Iji  rive  gauche 
et  sur  celles  qui  étaient  revenues,  et 
lui  ordonna  de  débarquer  an  dessus  de 
la  redoute  du  rivage,  de  l'enlever  d'as- 
saut, et  de  se  r<  uuir  ?.u  colonel  Grabbe 
pour  attaquer  l'ennemi.  Cette  redutite, 
défendue  avec  le  courage  du  désespoir 
par  les  Turcs  ,  fut  attaquée  et  emportée 
à  la  bnïouuette ,  avec  la  raj)i(lité  de 
la  foudre  et  nue  intré])idité  extraordi- 
naire, malgré  la  mitraille  et  le  fou  de 
mous(jueterie  de  l'ennemi  ,  qui'refusa;t 
opiniâtrement  de  se  rendre  à  quartier. 
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"  Après  s'être  défendu  encore  quel- 
(jues  instaijs  dans  la  ciladelle,  le  paclia 
ea  sortit  ,  et  se  readit  à  disrrétiou  au 
col'^uel  Gral)l)e  avec  toute  sa  garnison, 
forte  de  400  liommes.  L'aide-de-cainp 
général  baron  Geismar  ordonna  ensnite 
aux.  barques  d'attaquer  les  chaloupes 
canonnières  ,  dont  nue  ton)l)a  entre  nos 
mains  avec  la  pièce  dont  elle  était  ar- 
mée, 

«  La  perte  de  l'eunrmi ,  dans  cette 
occasion,  a  été  très  considérable.  Sa 
(•avalerie  seule  ,  an  nombre  de  5oo 
bomnies,  sous  le  conircandenieut  d'un 
autre  paclia ,  a  réussi  à  se  sanvcr  par 
la  fuite  ;  toutes  les  autres  troupes  tur- 
ques qui  se  trouvaient  à  cette  affaire 
ont  été  les  victimes  de  leur  opiuiâtreté; 
Selini-Effeudi,  avan  de  Rakhova,  s'est 
trouvé  au  nombre  des  morts,  5  pièces 
de  canon  ,  6  drapeaux  et  465  prison- 
niers, parmi  lesquels  étaieutHussein-Aly, 
pacha  à  deux  queues  de  Varna,  et  nn 
crand  uondire  d'officiers,  sont  tombés  au 
pouvoir  des  valu(juenrs.  De  notre  côté, 
nous  avons  eu  i  ofiiciers  et  47  hommes 
tués  ;  1 1  officiers ,  au  nondjre  desquels 
se  trouvent  le  colonel  Grabbe,  le  co- 
lonel aide -de -camp  de  l'Empereur, 
comte  Tolstoy,  le  capitaine  eu  second 
de  l'état-major  général,  baron  de  Korff, 
et  l'aide- de  -  caui])  du  général  baron 
Geismar,  lieutenant  KngeUiaidt  des  bu- 
lans  de  la  garde,  ainsi  que  l'aumônier 
du  régiment  d'infanterie  de  Tobolsk  et 
n/î   hommes   ont   été  blessés.  » 


PiAi'PORT  officiel  du  général  comte  Die- 
hitscli,  sur  la  bataille  de  Kulewsclia , 
livrée  le  do  mai.  (n  juin,  n.  st.) 

"Au  camp   de  Madara,   le    x^f-iS 
juin  1829. 

«Vendant  qu'on  continuait  les  travaux 
du  siège  de  Sihstrie  ,  quelques  prison- 
niers amenés  au  quartier-général  par  des 
partis  envoyés  a  la  découverte,  anuoncè- 
reut  (pie  l'ennemi  faisait  des  rassemble- 
mens  de  milices  à  Rasgrad.  M.  le  géuéral 
RU  chef  voulant  dissiper  ces  attroupe- 
inens,  ordonna  ime  expédition  sur  Ras- 
grad ,  qji'il  confia  an  lieuteuaiU-général 
baron  Krcntz.  Ce  géuéral  partit  dn  camp 
devant  Siiistrle,  le  !5-27  mai,  à  la  tête 
de  12  escadrons,  8  bataillons  et  12  pièces 
de  canon,  et  le  17  -29  de  grand  matin  il 
arriva  à  Rasgrad ,  qu'il  trouva  abandonné 
])ar  les  Turcs  qui  s'étaient  enfuis  à  sou 
approche. 


"Cependautil  réussit  encore  à  enlever 

nn  nourricr  ciiargé  de  dépêches  impor- 
tantes de  la  part  du  grand-visir  à  Hus- 
sein-Pacha qui  coramandeà  Routschouk. 
A  sou  retour  vers  Silistrie ,  le  géuéral 
Krentz  prit  le  chemin  de  Tourtouka)'. 
le  20  de  grand  matin  son  avant  garde, 
commandée  par  le  général-niajor  Sché- 
réméteff  atteignit  et  attaqua  entre  Kkimil 
et  Turksimil,  nu  corps  de  mille  chevaux 
et  de  quelque  infanterie  qui,  sous  les 
ordres  de  Ha-san-Pacha ,  était  sorti  de 
Routschouk.  L'ennemi  fut  cidhnté  sans 
peine  et  perdit  aSo  hommes  tués  et  1 17 
prisonniers  avec  beauctrap  de  bagages. 

«  Les  lettres  interceptées  dn  grand- 
visir  à  Hussein-Pacha  portaient  :  que  le 
premier  avait  l'intention  de  marcher  par 
Pravady  et  Basardjik  à  la  délivrance  de 
Silistrie. 

«En  effet,  Resehid-Pacha  ayant  réussi 
à  réuuir  une  armée  de  40,000  liommes, 
dont  20  régimeus  d'infanterie  régulière 
(  l  six  de  cavalerie  régulière  formaient  le 
fond  ,  l'avait  fait  sortir  de  Schuinla  le  i(), 
et  l'avait  portée  vers  Kosloudji,  où  le 
général  R.oth ,  ayant  attiré  à  soi  une 
grande  partie  du  détachement  du  prince 
Madatoff,  placé  eu  intermédiaire  entre 
lui  et  l'armée  qui  assiégait  Silistrie  ,  se 
trouvaient  avoir  réuni  24  bataillons  et 
36  escadrons.  Le  grand  visir  se  voyant 
en  présence  de  forces  plus  considérables 
qu'il  no  le  supposait,  n'osa  attaquer  le 
géuéral  Roth  ,  quoiqu'il  ciit  encore  une 
énorme  supériorité  en  nombre  sur  lui.  Il 
se  ])orta  alors  vers  Pravady,  et  filant  par 
sa  droite  à  travers  la  vallée  de  Newcz.a  le 
20,  il  s'établit  sur  les  hauteurs  de  Ke- 
rivna,  en  face  de  l'ouvrage  à  couronne 
qui  couvre  Pravady  du  cote  de  Schumla. 

"Les  Turcs  dirigèrent  sur-le-champ 
des  batteries  contre  cet  ouvrage  ,  et  le 
cauouuèreut  vivement  pendant  plusieurs 
jours,  sans  jiouvoir  intimider  la  brave 
garnison  de  Pravady  ,  composée  de  6 
bataillons,  et  commandée  par  le  général- 
major  Kou]irianoff.  Le  généra!  Roth  jn. 
gea  à  projios  de  le  renlorcer  encore  de 
deux  bataillons. 

«M.  le  géuéral  en  chef^  ayant  été  in- 
formé de  ces  éveneineus  ^  résolut  sur-le- 
champ  d'aller  avec  une])artie  de  ses  forces 
se  réuuir  au- géuéral  Roth  ,  ])Gur  punir  le 
visir  de  sa  témérité  de  tenir  la  campagne 
eu  présence  d'une  armée  russe.  Le  choix 
de  la  ronte  à  suivre  n'était  pas  indifférent. 
De  Silistrie  il  n'y  a  pas  moins  de  quatre 
marches  ])ar  la  route  la  plus  directe  jus- 
ou'aux  environs  de  Pravady,  tandis  que 
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le  visir  u'étalt  qu'à  une  niarclie  de 
Scliouiïila,  où  il  serait  rentre  infaillible- 
ment dès  qu'il  aurait  eu  vent  de  notre 
«pprociie.  11  était  donc  urgent  de  hii  dé- 
loljcr  notre  mouvement  au  risque  même 
de  faire  une  marelie  de  plus.  Il  fut  décidé 
que  l'on  se  porterait  par  Kaourga. 

"  Les  troupes  que  le  général  en  clief 
emmenait  avec  lui  consistaient  en  24  ba- 
taillons, 24  escadrons  et  un  régiment  de 
cosaques.  Le  général  Krassowsky  fut 
laissé  devant  Silistrie  pour  eu  continuer 
le  siège  avec  27  bataillons  ,  8  escadrons, 
et  3  régimens  de  cosnques. 

«Le  général  en  chef  avec  la  colonne 
principale,  forte  de  20  bataillons,  16  es- 
cadrons et  un  régiment  de  cosaques,  se 
mit  en  marche  le  24»  et  se  porta  a  Kiuits- 
chouck-Kaiuardgé.  Le  25  il  revint  à 
lîairam-Pounari,  et  le  26  à  Kaourga,  où 
il  se  réunit  avec  ie  général  Kreut/. ,  qui, 
avec  une  colone  de  4  bataillons  et  de  8 
escadrons  couvrant  la  colonne  priucij-.ale 
du  côté  de  Rasgrad,  avait  passé  par  Aflu- 
tar.  Le  même  jour  le  généra!  Kreutz.aveb 
une  avant-garde  de  8  escadrons  ,  fut 
poussé  jusqu'à  Kidgigilar. 

«  Pendant  ce  temps  le  visir  continuait 
à  canouuer  vivement  l'ouvrage  à  cou- 
ronne de  Pravady;  le  général  Roth  ren- 
força eucorc  la  garnison  de  cette  ville  de 
deux,  bataillons,  et  il  s'en  rapprocha 
même  avec  le  gros  de  ses  forces  en  pas- 
sant le  24  de  Kosloudzi  à  Eskri-Arnaout- 
lar. 

«  Le  27,  le  général  en  chef  avec  l'ar- 
mée se  porta  à  Kidgigilar,  et  sou  avant- 
garde  à  .Mûlocz.  Le  28,  l'armée  vint  à 
Taonchan-Kusloudzi.  et  l'avaut-garde  à 
Yanouskioï.  Dans  ce  camp  il  ne  fut  pas 
permis  de  faire  du  feu.  D'un  a  Jti-e  côté  , 
le  général  Roth  laissant  les  feux  de 
son  camp  d'Eskri  Arnaoutlar  allumés, 
fila  aussi  pendant  la  nuit  du  28  au  29, 
vers  Taourhan-Kosloudzi,  où  sa  cavale- 
rie arriva  le  29  de  grand  matin. 

<•  La  position  du  grand -vi^ir  n'était 
abordable  que  jiar  le  défilé  très  difficile 
de  Newcza.  11  eût  été  imprudent  de  l'at- 
taquer par  cet  unique  débouché;  d'nil- 
leurs ,  eu  supposant  que  l'on  eût  réussi  à 
le  forcer,  le  grand-visir  n'en  avait  ])as 
moins  sa  retraite  libre  par  Markowstcha 
sur  Sclioumla  ,  oii  il  avait  tous  ses  dépO>ts 
de  vivres  et  de  munitions.  Ces  considéra- 
tions déterminèrent  le  général  en  chef  à 
continuerle  mouvement,  afin  de  se  placer 
sur  les  communications  directes  de  l'en- 
nemi. Le  29  il  partit  à  la  tète  du  corps 
du  comte  de  Pahlcn  ,  composé  des  troupes 


67 

venues  de  Silisfrie.  L'av,».;t-garde  du  gé- 
néral Kreutz  rencontra  prè.s.  de  Yenl- 
Ba/.ar  quelques  partis  de  cavalerie  tur(jue, 
qu'elle  culbuta  et  poussa  sur  Schonmia. 
L'infanterie  turtpic  qui  voulait  défendre 
le  passage  du  ruisseau  du  Boidanik  ,  j)rès 
du  village  de  ce  nom,  éprouva  le  même 
sort,  et  le  général  Kreutz  traversa  le 
ruisseau.  Il  y  appuya  sa  droite,  étendant 
sa  gauche  vers  la  S^ridja  et  faisant  face 
vers  Sclioumla,  afin  de  couvrir  les  der- 
rières du  gros  du  corps  qui  s'établit  avec 
le  quartier-général  près  de  Madara,  le 
front  dirigé  vers  le  défilé  de  Tcliirkowua  , 
qui  traverse  la  route  directe  de  Pravady 
à  Sclioumla.  Une  nouvelle  avant-garde  de 
5  bataillons  et  4  escadrons,  sous  les  or- 
dres du  général-major  Otrotscheuko,  fut 
postée  à  Koulewtscha  et  Tchirkowua  , 
pour  mieux  surveiller  le  défilé. 

«  Le  corps  du  général  Rotli  fut  laissé 
momentanément  à  Taouchau-Kosloudzi , 
afin  de  mieux  couvrir  nos  ])ropres  com- 
munications et  se  tenir  prêt  à  recevoir 
l'ennemi  dans  le  cas  où  celui-ci  eût  l'idée 
de  déboucher  par  le  défilé  de  Neweza. 
D'ailleurs  les  deux  corps  pouvaient  se 
soutenir  réciproquement  avec  facilité. 

•<  Par  ce  seul  ef.'^et  de  la  marche  sur 
Madara  ,  la  situation  du  grand-visir  de- 
venait des  plus  critiques.  Les  délilés,  qui 
faisaient  la  force  de  sa  position,  étalent 
aussi  autant  de  barrières  que  lui-même 
ne  pouvait  plus  franchir.  De  Kerivna  ,  il 
n'y  avait  que  trois  débouchés.  L'uu  était 
masqué  par  la  ville  de  Pravady,  que 
nous  tenions  toujours.  Les  deux  antres 
étaient  ceux  de  IVerocha  et  de  Tchir- 
kowua, que  nous  nous  étions  déjà  mis 
en  mesure  de  lui  barrer.  Cependant  Res- 
chid-Parha  ne  se  doutait  ])as  an  tout  que 
ses  affaires  fussent  eu  si  mauvais  état. 
Notre  marche  depuis  Silistrie  lui  avait  été 
si  parfaitement  dérobée  ,  qu'il  n'en  avait 
Tiulsoupçon,  et  que,  lorsquelesnouvellcs 
de  Sclioumla  lui  eurent  signalé  la  jiré- 
sence  d'un  corps  de  troupes  russes  dans 
la  plaine  en  avant  de  cette  place,  il  s'ima- 
gina que  c'était  le  généra!  Rotli  qui ,  avec 
une  partie  de  son  corps,  exécutait  une 
diversion  en  faveur  de  Pravady  ,  et  il  se 
détermina  à  lever  le  siège  de  cette  ville, 
])our  passer  sur  le  corps  au  général  Roth  , 
et  marcha  ensuite  par  la  route  directe  de 
Sclioumla  à  Silisfrie  au  secours  de  cette- 
dernière  place.  Dans  cette  iutcntion,  il 
leva  son  camp  de  Kerivn.'i  le  29  au  soir, 
et  se  dirigea  dans  la  nuit  par  Markowts- 
eho  sur  Tchirkowna.  Le  général  Rotli 
ayant  été  averti  à  temps  de  ce  inouve- 
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ment.partitaiissideTaouchan-Kosloiidzi , 
et  le  3i)  an  Tnatiu  il  se  réunit  au  corps  du 
comtB  Pr.lilbu,  de  sorte  que  l'armce,  ras- 
>emblée  près  de  Madara,  se  trouva  forte 
de  44  bataillons  et  5o  escadrons. 

«Le  3o  au  niatiu,  quehjucs  troupes 
turques  de  cavalerie  et  d'infauterie  pa- 
raissaient déjà  au  débouché  de  Tsciiir- 
kowua.  Néanmoins,  quelques  transfuges 
avaient  déclaré  que  le  visir  n'avait  poussé 
de  ce  côté  qu'une  tête  de  colouue,  taudis 
(jue  lui-même ,  avec  le  gros  de  ses  forces , 
filait  de  Markowtscha  par  Komarna  sur 
Maraclie.  La  cbose  paraissait  d'autant 
plus  vraisemblable  ,  que  l'on  ignorait 
encore  que  le  chemin  de  Komarna  était 
impraticable  pour  l'artillerie  ,  et  que 
d'ailleurs  l'ennemi  s'était  arrêté  au  haut 
du  défilé  sans  descendre  vers  Tschir- 
kowua  et  Konleftscha.  Cependant,  pour 
plus  de  sûreté  ,  à  neuf  heures  du  matiu  , 
l'avant -garde  du  général  Otrotschenko 
reçut  l'ordre  d'exécuter  une  reconnais- 
sance forcée.  A  peine  ce  général  se  fut-il 
porté  en  avant,  que  l'ennemi  se  ])récipita 
à  sa  rencontre  avec  de  graudee.  masses 
de  cavalerie  et  d'infauterie.  Le  rapport 
des  transfuges  était  inexact;  le  visir  lui- 
même  se  trouvait  la  avec  toute  son  armée, 
qu'il  lança  avec  résolution  pour  sç  frayer 
le  passage  l'épéc  à  la  main.  Un  combat 
terrible  s'engagea  ;  notre  avant-garde  op- 
posa la  plus  belle  résistance  aux  vives  at- 
ques  de  l'ennemi  ;  mais  comme  celui-ci 
redoublait  d'efforts,  le  général  en  chef 
jugea  a  propos  de  la  renforcer  encore  de 
(i  bataillons,  de  8  escadrons  et  de  8  (lièces 
d'artillerie  à  cheval  de  jiosition ,  dont  le 
feu,  dirigé  par  le  brave  général  Aruoldi, 
contribua  beaucoup  à  arrêter  l'élan  des 
Tnrcs.  Après  quatre  heures  d'une  lutte 
acharnée,  la  lassitude  des  conibattans  fit 
sus[)cndre  le  combat.  Les  Turcs  se  repliè- 
rent un  peu,  et  occupèrent  uriC  forte  po- 
sition au  dessous  du  débouché.  Le  géné- 
ral eu  chef  mit  à  profit  l'inaction  forcée 
de  l'ennemi  ])our  faire  ses  dispositions 
tl'attaque décisive.  Ilfitrelever  les  troupes 
engagées  par  8  bataillons  frais  ,  qu'il  ap- 
puya d'une  réserve  de  r8  bataillons  et 
20  escadrons.  En  même  temps ,  pour  con- 
tenir davantage  la  garnison  de  Schoumla, 
il  envoya  encore  au  soutien  du  général 
Kreutz  4  bataillons  et  14  escadrons. 
Vers  les  clnqheures  du  soir,  les  colonnes 
.s'avancèrent  avec  résolution.  Au  con- 
traire, l'ennemi ,  découragé  par  les  pertes 
qu'il  avait  essuyées  dans  la  matinée,  et 
ne  pouvant  plus  douter,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  se  trouvait  en  présence  de  la  princi- 


pale armée  des  russes,  n'avait  jilus  la 
même  ardeur.  Le  feu  bieu  dirigé  de  la 
batterie  des  pièces  de  position  à  cheval 
n"  rc),  commença  l'.ittaque  avec  beaucouj) 
de  succès.  Dès  les  premiers  cou])s  elle  fit 
sauter  quelques  caissons  à  l'ennemi.  Cet 
accident  porta  au  plus  haut  point  la  ter- 
reur parmi  les  Turcs,  rpii,  quittant  leur 
position  ,  se  retirèrent  vers  le  défilé. 
L'encombrement  qui  y  eut  lieu,  ne  tarda 
pas  à  cliangcr  cette  retraite  en  véritable 
déroute.  Le  visir  lui-même  prit  la  fuite, 
abandonnant  toute  son  artillerie  et  les 
équipages,  au  nombre  desquels  se  trouve 
sa  propre  voiture,  'i'oute  son  armée  dé- 
bandée se  jeta  vers  les  sentiers  qui  con- 
duisent aux  grandes  montagnes,  par  où 
les  fuyards  cherchent  à  se  sauver  isolé- 
ment. Pendant  toute  la  nuit  le  comte 
l'ahlen  les  poursuivit  vivement  jusqu'à 
Markowtscha. 

<'  Ainsi  se  termiua  cette  mémorable 
journée.  L'histoire  inscrira  la  bataille  de 
KouleJ'tscha  à  côté  de  celle  de  Kagoul  et 
de  Rymnik.  L'armée  des  Turcs  n'existe 
plus.  Ils  ont  perdu  4o  pièces  de  canou  , 
3  mortiers,  une  grande  quantité  de  fusils 
et  de  muuitious  de  guerre,  près  de  r,5oo 
prisonniers,  et  environ  5, 000  tués.  Les 
fuj'ards  qui  ont  échappé  à  ce  grand  dé- 
sastre sont  sans  armes  et  sans  organisa- 
tion. jNotre  perte  monte  à  i,5oo  tués  et 
1,000  blessés,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  les  généraux  Otrotschenko  et 
Glaseuap. 

«  Le  3 1,  le  comte  l'ahlen,  après  avoir 
ouvert  une  communication  avec  le  géné- 
ral Kouprianoff  venu  de  Pravady  ,  revint 
vers  Madara.  Le  général  Roth,  de  sou 
côté,  fut  poussé  sur  Marasch,  afin  de 
ramasser  ce  qui  pourrait  déboucher  de 
fuyards  par  Komarua.  L'ennemi,  pour 
gêner  ou  observer  sa  marche  ,  fit  sortir 
de  Schoumla  un  gros  de  ;,5oo  chevaux 
que  le  prince  Madatoff  qui,  avec  de  la 
cavalerie,  couvrait  la  colonne  du  général 
Roth  du  côté  de  la  ])lace,  attaqua  et  cul- 
buta en  un  clin  d'œil.  Les  Turcs  se  re- 
plièrent sur  la  redoute  no  26,  restée  de 
nos  travaux  de  l'année  dernière,  qu'ils 
occupaient  avec  de  l'infanterie  et  deux 
pièces  de  canon.  Le  })rince  Madatof  or- 
donna aux  hussards  de  la  3>:  division  de 
mettre  ])ied  à  terre  et  d'attaquer  la  re- 
doute ,  qui  fut  enlevée  le  sabre  à  la  main 
avec  les  pièces  qui  s'y  trouvaient.  Les 
hussards,  animés  par  ce  succès,  se  jetè- 
rent sur  une  autre  redoute  voisine  de  la 
première  ;  mais  celle-ci  était  gardée  par 
400  hommes  ,  avec  trois  pièces  de  canon 
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ijui  se  Jofciidircnt  vigouroiiscincnt.  Le 
{^ciiéral  lloth  fit  alors  avancer  uu  batail- 
lon du  régiment  d'Ochotsk  et  vn  du 
3i*'  des  chasseurs.  Ces  braves  soldats, 
qui  avaient  encore  à  venger  les  pertes 
que  la  joiirnée  du  5  leur  avait  coûté, 
se  précipitèreut  avec  fureur  sur  la  redoute 
qu'ils  emportèrent,  et  firent  main  basse 
sur  toute  la  garnison.  Cette  petite  af- 
faire augmente  encore  nos  trophées  de 
5  pièces  de  canon,  de  12  drapeaux  et  de 
quelques  prisonniers.  La  perte  de  l'en- 
neini  s'élève  à  600  hommes.  La  nôtre  ne 
monte  qu'à  100  tués  et  blessés. 

«Les  travaux  du  siège  de  Silistrie , 
quoique  retardés  par  des  pluies  conti- 
nuelles, n'en  avancent  ]>as  moins.  Les 
batteries  de  la  S*"  parallèle  sont  déjà 
achevées  ,  et  doivent  être  armées  dans  la 
nuit  du  29  au  3o.  » 


Lettre  adressée  par  le  général  en  chef 
comte  Diebiisch  ,  au  grand-visir  Res- 
chid-Pacha. 

Du  camp  deMadara,  2-14  jui»- 

i<  Excellence  ,  Dieu  qui  tient  dans  sa 
haute-puissance  le  destin  des  armes  , 
m'ayaut  accordé  la  victoire,  je  dois, 
dans  ma  vive  reconnaissance  de  ce  bien- 
fait du  ciel,  saisir  toutes  les  occasions 
de  mettre  au  grand  jour  les  intentions 
pacifiques  qui  animent  S.  M.  l'Empereur 
mon  premier  maître.  C'est  par  son  ordre , 
et  avec  ses  ])leius  pouvoirs,  que  j'invite 
votre  excellen(;e  à  songer  aux  moyens 
de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la 
guerre  ,  et  d'accorder  aux  peuples  les 
bienfaits  de  la  paix.  C'est  dans  ces  vues 
bienfaisantes  que  j'ai  résolu  de  vous 
adresser  le  présent  message.  Le  conseil- 
ler d'état  actuel,  M.  Fontoa,  qui  en  est 
le  porteur,  jouit  de  toute  ma  confiance 
et  connais  mes  intentions.  Je  l'ai  autorisé 
à  donner  à  votre  excellence  de  plus 
amples  explications,  dans  le  cas  où  vos 
idées  s'accorderaient  avec  les  miennes.  Je 
vous  prie  de  vous  ouvrir  entièrement  à 
lui;  si  Dieu  bénit  nos  efforts,  nous  pour- 
rons jouir  du  bonheur  d'avoir  rais  à 
exécution  une  sainte  entreprise  qui  nous 
atlirera  les  bénédictions  de  taut  de  mil- 
lions d'hommes.  Le  noble  caractère  de 
votre  excellence  qui  jouit,  à  si  juste  titre, 
de  l'estime  et  de  l'auguste  couliance  de 
sa  Hautessn  ,  ne  se  démentira  certaine- 
ment point  dans  cette  occasion.  Je  me 
fais  un  plaisir  de  vous  exprimer  ces  sen- 
timcus  avec  une  couvictiou  nrofoude  ,  et 


je  saisis  cette  occasion  d'offrir  à  votre 
excellence  l'assurance  de  ma  liante  con- 
sidération. » 

Le  grand-visir  a  répondu  par  une  dé- 
pèche datée  du  i.*»  juin  : 

«  J'ai  lu  le  contenu  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  ,  et  par  laquelle 
vous  me  mandez  que ,  par  suite  de  la 
louable  intention  de  .S.  M.  l'empereur  de 
conclure  la  jiaix  et  de  mettre  un  terme  à 
la  gueire  et  aux  hostilités  qui,  de])uis 
quelque  temps  ,  ont  éclaté  entre  les  dmx 
empires ,  votre  excellence  a  reçu  des 
pleins-pouvoirs  pour  la  négocialiou  de 
la  paix,  et  qu'en  conséquence,  elle  a 
ordonné  au  conseiller  d'Etat  actuel,  Fon- 
tou,  qui  jouit  de  toute  sa  confiance  d'en- 
trer eu  explication  avec  nous. 

«V.  Exe.  ajoute  que,  dans  les  der- 
nières affaires ,  la  victoire  s'est  pronon- 
cée de  votre  côté.  De  tous  temps  les 
victoires  ou  les  revers  ont  dépendu  de  la 
volonté  divine  ;  il  est  donc  hors  de  doute 
qu'il  est  hors  de  la  puissance  des  hommes 
d'y  apporter  le  moindre  chani,ement. 
Dans  les  combats  qui  ont  eu  lieu  à  Dewno, 
puis  à  la  retraite  de  Pravadi  et  aux  défilés 
de  Kulewtscha,  ces  résultats  ont  pu  être 
apj)réciés  des  deux  partis.  La  perte  qui  a 
eu  lieu  jjar  l'explosion  des  caissons  de 
munitioiis  ne  saurait  être  attribuée  qu'-i 
un  accident  occasionné  par  la  volonté  du 
ciel.  Tel  est  l'ordre  des  choses ,  tels  sont 
les  décrets  de  la  Providence,  que  l'on 
éprouve  tantôt  des  avantages  ,  tantôt 
des  écliecs. 

«  Dans  tous  les  cas  la  paix  est  un  bien- 
fait pour  le  pays;  elle  ramène  la  tran- 
quillité parmi  les  pauvres  habitans,  tandis 
rpie  la  guerre  ne  sert  qu'à  répandre  le 
saujj ,  et  à  désoler  les  peuples.  Si  donc 
vous  êtes  résolus  à  établir  nue  paix  avan- 
tageuse pour  les  deux  empires,  il  serait 
contraire  aux  préceptes  de  la  justice  et 
de  la  franchise  que  nous  y  missions  ob- 
stacle, d'autant  plus  que  le  feu  de  la 
guerre  est  toujours  de  jilus  en  plus 
violent. 

"  Je  dois  cependant  observer  qu'étant 
depuis  long-temps  général  en  chef  et 
gouverneur  de  la  Romélie  et  livré  exdu- 
sivcmeut  aux  affaires  militaires,  il  serait 
bon  que  M.  Fonton  vînt  ici ,  ou  qu'il  fixât 
im  jour  afia  de  s'expliquer  avec  nos  com- 
missaires. De  cette  manière  ou  connaîtrait 
les  bases  principales  de  l'œuvre  bienfai- 
sante que  vous  entrepreuez,  et  l'on  avi- 
serait aux  moyens  d'arriver  à  des  résul- 
tats ultérieurs.  » 
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DÉpêt'HE  du  général  comte  Diehilsch ,  sur 
la  reddition  de  Sdistrie,  3o  juin. 

Ah  camp  devant  Schoumla ,  8  juillet. 

«  Le  20  juin  j'ai  eu  l'honneur  d'annon- 
cer à  S.  M.  I.  la  reddition  de  [a  forteresse 
de  Silistrie.  Je  viens  de  recevoir  du  lieu- 
tenant général  Krassovsky  la  capitula- 
tion de  cette  place  et  un  rajiport  délîfillé 
sur  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée. 

«  Le  3o  juin  ,  à  deux  heures  et  demie 
du  matin,  on  fit  jouer  une  raine  prati- 
quée près  de  la  poterne  de  \x  courtine 
du  flanc  d'attaque,  et  dont  l'exphjsiofi 
ouvrit  une  brèche  jusque  dans  le  cœur 
de  la  forteresse.  Ou  préparait  pour  le 
lendemain  deux  autres  mines  sous  la 
même  courtine  et  sous  le  flanc  droit  du 
bastion  de  droite  dn  polygone  attaqué. 

«  Neuf  sa|)es  réunies  au  sommet  du 
glacis  formaient  un  solide  couronnement 
du  cliemiu  couvert,  et  une  batterie  de 
treize  pièces  d'artillerie  achevait  d'ouvrir 
les  brèches  que  les  mines  avaient  faites. 
Etifiu  deux  autres  mines,  ouvertement 
préparées  dans  le  fossé  de  la  place,  et  la 
connaissance  que  l'enuemi  avait  acqTiise 
de  l'ardeur  infatigable  et  de  l'intrépidité 
des  assiégeaus  ,  éhraulèrciit  l'obstination 
des  pachas  commaudans  à  Silistrie  ,  et  à 
dix  heures  du  matin  ils  envoyèrent  de- 
mander à  pnrlementer  au  lieutenant- 
général  Krassovsky. 

«  Pendaut  que  les  géuévaux-majors 
princeGortchakoff  m  et  Berg  déclaraient 
aux  envoyés  turcs  les  conditions  sans  les- 
quelles il  ne  serait  accordé  aucune  capi- 
tulation a  la  place,  nos  travaux  dans  les 
ouvertures  pratiquées  par  les  mines,  loin 
d'être  interrompus,  se  continuaient  avec 
la  plus  grande  activité  sous  la  protection 
d'un  feu  de  mousqueterie  et  de  mitraille. 
Les  parlementaires  ennemis  ayant  appris 
qu'une  partie  du  bastion  de  gauche  du 
polygone  attaqué  était  déjà  occupée  par 
nos  logemcus,  et  que  les  brèches  étaient 
déjà  déblayées,  abandonnèrent  les  pré- 
tentions déplacées  qu'ils  avaient  d'abord 
élevées ,  et  demandèrent  avec  les  plus 
vives  instances  à  conclure,  sans  plus  de 
délai  ,  la  capitulation  sur  les  bases  posées 
par  moi  avant  d'(q5érer  mou  mouvement 
contre  le  graud-visir.  Le  lieutenant-géné- 
ral Krassovsky  us  permit  d'ajouter  à  la 
capitulation  que  le  complément  de  <piel- 
«pies  articles  peu  importaus  ,  ce  à  quoi 
je  donne  mou  entière  approbation.  L'iiu- 
patieucc  des  ]>arlcnieûtaires  à  conclure  la 
capitulation  était  telle  ,  que  malgré  l'ob- 


scurité de  la  nuit  ils  obligèrent  le  pacli.i 
Sert-Mahmoud  ,  vieillard  de  70  ans  ,  a 
sortir  de  la  place  à  dix  heures  du  soir, 
pour  se  rendre  au  camp  des  assiégeaus 
comme  prisonnier  de  guerre  et  comme 
garant  de  l'exécution  des  conditions  sti- 
pulées. 

«  Le  \"  juillet,  à  n  heures  du  soir, 
cinq  bataillons  et  huit  ])ièccs  d'artillerie 
légère,  sous  le  commandement  du  géné- 
ral-major Froloff,  entrèrent  dans  la  for- 
teresse ])ar  deux  brèches ,  au  ])as  de 
cérémonie,  enseignes  déployées,  et  oc- 
cuj)èrent  les  bastions  et  les  portes,  ainsi 
t]uc  toute  la  ville. 

«  Au  ujomcnt  de  l'expédition  du  rap- 
port du  lieutenant-général  Krasstivsky, 
en  date  du  5  juillet,  le  no.mbre  des  pri- 
sonniers qui  nous  avaient  été  remis 
s'élevait  à  7000;  il  eu  restait  encore  en- 
viron looodaus  la  ville,  auprès  des 
pachas,  soit  pour  la  remise  des  différeas 
objets  appartenant  à  la  couronne  ,  soit 
pour  d'antres  Uiotifs;  le  nombre  des  bles- 
sés et  estropiés  est  de  plus  de  1000  ,  et 
autant  qu'on  peut  le  savoir,  la  perte  de 
l'eunenù  en  morts  s'est  élevée  pendant  le 
siège  à  plus  de  5ooo  hommes  :  uSS  pièces 
d'artillerie  jiour  le  service  de  terre,  et 
3t  pièces  montées  sur  la  flottille  nous  ont 
été  remises.  C'est  ainsi  que,  malgré  la 
défeuse  opiniâtre  des  assiégés,  uos  trou- 
];es  sont  parvenues  à  soumettre  iiue  gar- 
nison nombreuse  et  réduite  au  désespoir. 

«  Pendant  toute  la  durée  du  siège,  nous 
n'avons  en  que  1200  hommes  mis  hors 
de  combat ,  tant  tués  que  blesses  ,  et  plus 
de  la  Tnoitié  de  ces  derniers  donne  l'es- 
poir d'un  prompt  rétablissemeut. 

«  J'ai  l'houneur  de  mettre  aux  ])icds 
de  V.  M.  I.  l'original  de  la  capitulation 
de  .Silistrie  ,  signé  par  Sert-Mahmoud- 
l'acha  et  Adji  Akhmet-Pacha  ,  ainsi  que 
les  clefs  de  cette  place  et  38  drapeaux. 
J'attends  encore  du  lieutenant-général 
Krassovsky  trois  queues,  insignes  de  la 
dignité  de  pacha,  et  ifi  dra|jeaiix  que  je 
m'empresserai  de  présenter  à  V.  M.  I. 
.'lusbitôt  après  leur  réception. 

«  L'aide-de-camp-géncrai , 

comte  DiEBiTSCH.  >»■ 

Extrait  de  la  capitulation  de  Silistrie  du 
3o  juin  182g. 

1°  Toutes  les  troupes  formant  la  gai  - 
nison  de  Sdistrie  se  rendent  prisonuièrr  . 
de  guerre  avec  leurs  armes  et  bagages  , 
leur  artillerie,  leur  flottille  et  générale- 
ment tout  ce  qui  appartient  à  la  cou- 
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ronne,  eu  conservant  seiilemeut  les  pro- 
priétés particulières. 

9.0  Tous  li's  liabitans  niahométans  peii- 
veut  sortir  de  la  place  avec  leurs  faiiiilles 
et  leurs  propriétés  ,  mais  sans  armes , 
])Our  se  rendre  où  bon  leur  semblera. 

3"  Il  sera  douné  toute  facilité  à  ceux 
des  liabitans  qui  voudront  passer  en 
Russie  ,  ou  rester  à  Silistrie. 

4"  11  sera  fourni  des  barques  aux  ha- 
bitaus  qui  désireront  se  rendre  par  eau 
à  Routscliuk.,  et  un  nombre  convenable 
de  chariots  à  ceux,  qui  voudront  s'en  aller 
par  terre. 

5"  Des  barques  et  chariots  seront  éga- 
lemeut  fournis  aux  prisonniers  malades 
et  blessés  qui  seront  envoyés  en  Russie. 

6'>  Il  est  permis  aux  liabitans  d'établir 
près  de  la  forteresse  pendant  quinze 
jours  un  marché  pour  acb.eter  et  vendre 
aux  |)crs(inues  qui  n'appartiennent  pas  à 
ime  nation  en  auerre  avec  la  Russie. 


Bnr,LETrN  officiei,  sur  Is  passage  du 
Balkaii  et  de  la  rivière  Kamczik,  n"  r. 

Au  bivouac  de  Derwich-Jowan  ,  le  9-21 
juillet  1829. 

«  Dès  que  la  reddition  de  Silistria  eut 
rendu  disponibles  les  différens  corps  de 
l'armée  employés  au  siège,  monsieur  le 
général  en  chef  résolut  de  franchir  le 
Bulk.au  avec  la  majeure  partie  de  ses 
forces.  Eu  conséquence,  le  général  Kras» 
sowskv  reçut  l'ordre  de  rejoindre  sans 
délai  l'armée  réunie  devant  Sclioiimla  , 
avec  le  gros  du  corps  du  siège,  et  de 
diriger  en  même  temps  Jine  colonne  di- 
rectement sur  Kousloudzi.  Quelque  acti- 
vité qu'eut  déployée  ce  général ,  les  tra- 
vaux indispensables  que  nécessitait  la 
prise  de  possession  de  cette  place  ,  lui 
jirirent  quelcpies  jours,  de  sorte  que  le 
dernier  échelon  de  ses  troupes  ne  rejoi- 
gnit l'armée  que  le  3-i5  juillet.  Les 
raouvemens  préparatoires  du  passage  des 
montagnes  avaient  déjà  commencé.  Les 
troupes  devaient  y  pénétrer  sur  deux 
colonnes.  Celle  de  droite  ,  commandée 
par  le  général  Rudiger  et  composée  de 
quatorze  bataillons  et  de  deux  régimens 
de  cosaques,  fut  dirigée  sur  Kiuprikoi  , 
dans  l'intention  de  flauqucr  la  colonne 
de  gau(;lie  et  d'alléger  la  tâche  réservée 
à  celle-ci,  qui,  commandée  par  le  géné- 
ral Rotli  et  composée  de  dix-huit  batail- 
lons, seize  escadrons  et  deux  régimen.s 
de  cosaques  ,  avait  ordre  de  forcer  le 
passage  du  Cas-Kaaiczik..  En  outre,  une 


réserve,  commandée  par  le  comte  Pahlen 
et  composée  de  vingt-deux  bataillons, 
huit  escadrons  et  deux  régimens  de  co- 
saques, devait  suivre  de  près  les  colonnes, 
afin  de  donner  du  soutien  à  celle  des  deux 
qui  se  trouverait  en  avoir  besoin.  Le 
général  Krassowsky,  avec  vingt-trois  ba- 
taillons, quarante  escadrons  et  quatre 
régimen.'i  de  cosaques,  restait  aux  envi- 
rons de  Schoumla  ,  pour  observer  le 
grand-visir  et  couvrir  la  ligne  d'opéra- 
tions des  troupes  que  l'on  projetait  de 
lancer  au  delà  du  Balkan. 

«  Toutes  les  nouvelles  qu'on  avait  de 
l'ennemi  s'accordaient  à  annoncer  que 
son  attention  était  exclusivement  fixée 
sur  la  défense  de  Schoumla  ,  et  j)our  se 
renforcer  sur  ce  point  qu'il  croyait  sé- 
rieusement menacé,  il  s'était  dégarni  sur 
le  Bas-Kamezik.  Les  Turcs,  abondant  ainsi 
dans  notre  sens,  il  fallait  surtout  .se  gar- 
der de  leur  ouvrir  les  yeux  sur  nos  véri- 
tables projets,  et  tâcher,  au  contraire, 
de  les  retenir  aussi  long-t<.'mps  que  pos- 
sible dans  leur  erreur.  Daus  cette  inten- 
tion ,  le  départ  des  troupes  du  camp  de 
Schoumla  s'exécuta  toutes  les  fois  de  nuit 
et  à  la  dérobée,  et  cela  seulement  lorsque 
l'arrivée  de  nouvelles  troupes  de  devant 
Silistria  permettait  de  remplir  les  vides 
du  camp.  C'est  ainsi  que  le  premier  éche- 
lon du  général  Krassowsky  remplaça  dans 
la  uuit  du  i-i3  au  2-14 juillet  le  corjis 
du  général  Rotli ,  et,  dans  la  nuit  du 
3-1 5  au  4-16  juillet,  le  corps  du  général 
Rudiger  fut  aussi  remplacé  par  le  second 
éclielou  de  Krassowsky.  La  réserve  du 
comte  Pahlen  et  le  corps  du  général 
Krassowsky  ne  quittèrent  le  camp  d'In- 
gckioi  devant  Schoumla  que  dans  la  nuit 
du  5-17  au  6-i8.  Le  corps  du  général 
Krassowsky  demeura  en  position  a  Jeni- 
bazar,  et  la  réserve  qu'accompagnait  le 
quartier  général  poussa  jusqu'à  Dewna. 
Le  grand-visir  n'inquiète  nullement  notre 
mouvement  de  devant  Schoumla.  [1  se 
bornti  à  faire  sortir  le  6-18  au  matin  un 
millier  de  chevaux,  qui  s'établirent  avec 
jirécaution  à  la  vue  de  nos  avant-postes 
de  cosaques. 

«  Sur  ces  entrefaites ,  les  colonnes  de 
Roth  et  de  Rudiger  avaient  continué  leur 
mouvement  vers  le  Kamczik,  la  première 
])ar  Dewno  et  llassan-Lar,  et  l'autre  par 
MarkouczietKadikioi.LeKamczik,  rivière 
peu  large  mais  torrentueuse,  et  n'iiyant 
que  des  gués  rares  et  dangereux,  était  le 
premier  obstacle  que  nous  avions  à  sur- 
monter pour  atteindre  le  Balkan.  Les 
Turcs  avaient,  sur  tous  les  points  accès- 
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sibles,  des  retranchemens  garnis  de  ca- 
nons. Le  général  Rudiger,  à  son  arrivée 
à  Kadikioi,  apprit  qu'a  Kiiiprikoi  l'en- 
nemi avait  uu  poste  de  3ooo  liomnies  , 
que  l'on  n'aurait  pu  forcer  de  front ,  sans 
essuyer  de  grandes  pertes.  Il  se  détermina 
à  ne  pousser  directement  sur  Kiuprikoi 
que  le  général  Giroff  avec  deux  bataillons 
et  uu  régiment  de  cosaques  pour  amuser 
de  front  les  Turcs,  tandis  que  lui-même, 
avec  le  gros  de  ses  forces,  les  tourmentait 
en  passant  la  rivière  à  Czalamaly  ,  à  5  ou 
6  wersts  au  dessous  de  Kiuprikoi.  Le  5, 
à  6  heures  du  matin,  il  se  présenta  devant 
Czalamaly,  où  il  surprit  un  corps  d'en- 
viron looo  Turcs,  qui  se  dissipèrent  à 
sou  approc'ue,  eu  abandonnant  leur  camp 
et  trois  drapeaux.  Dans  la  nuit,  le  géné- 
ral Rudiger  jeta  uu  pont  et  effectua  le 
])assage,  et  le  ()  au  malin  il  se  porta  sur 
Kiuprikoi  à  la  tête  de  lo  bataillons  après 
en  avoir  laissé  deux  à  Czalamaly.  Jous- 
souff,  pacha  à  deux  queues,  qui  com- 
mandait à  Kiuprikoi ,  essaya  d'opposer 
de  la  résistance  et  se  mit  eu  bataille  sur 
la  hauteur  de  ce  village.  Le  général  Ru- 
diger ordonna  au  général  prince  Gorcza- 
koff  d'avaucer  droit  sur  lui  avec  les  35* 
cl  3(i<'  régimeus  de  chasseurs,  et  au  gé- 
néral Rogowskoi  de  tourner  les  Turcs 
par  leur  droite,  à  la  tête  des  37e  et  38*^ 
de  chasseurs.  Nos  trou[)es  s'avancèrent 
fièrement,  tambours  battans,  l'arme  au 
bras  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  L'en- 
nemi prit  !a  fuite  et  fut  poursuivi  par  le 
général  Rogowftkoi,  qui  lui  enleva  quatre 
cajious  et  quelques  prisonniers.  Le  camp 
de  Jousàouff-Pacha  et  deux  drapeaux 
tombèrent  aussi  entre  les  mains  du  vain- 
queur. Il  est  à  remarquer  que  l'attaque 
décisive  sur  Kiuprikoi  ne  nous  coûta  pas 
un  seul  homme.  Ce  n'est  cpie  la  veille,  à 
l'attaque  de  CzalamaU',  que  nous  pcr- 
di'mes  ,  ainsi  qu'à  la  démonstration  du 
générai  Giroff,  i3  hommes  tués  et  S 
blessés.  Le  général  Rudiger  laissa  les 
quatre  bataillons  du  général  Rogowskoi 
à  Kiuprikoi,  et  redescendit  Ini-mêmc  la 
rive  droite  du  Kamczik  pour  appuyer  au 
besoin  le  général  Rotli. 

<i  Celui-ci  avait  aussi  atteint  le  5  les 
bords  du  Kamczik,  au  point  oîi  la  route 
de  Varna  à  bourgas  traverse  cette  rivière. 
L'ennemi  occupait  sur  la  rive  opposée 
de  bous  retranchemens  garnis  de  douze 
pièces  de  canon.  Une  canonnade  fort  vive 
s'engagea  de  part  et  d'autre.  Voyant 
qu'elle  était  sans  résultat ,  le  général  Roth 
se  décida  aussi  de  son  côté  à  tourner  les 
Tnros  ,'__  en  effectuant  .son  passage  à  sept 


wersts  au  dessous  de  leur  poste  ,  'près 
du  village  de  Dulgucr.  Dans  la  nuit,  il 
laissa  le  général  Froloff  avec  quelques 
bataillons  sur  la  grande  route  ,  et  lui- 
même ,  à  la  tête  de  quatorze  bataillons, 
prit  une  traverse  presque  impraticable 
qui  mène  à  Dulguer.  L'ennemi  y  avait 
aussi  uu  retranchement,  mais  sans  canon. 
Le  mauvais  état  de  la  route  et  quatre 
pont:>  que  l'on  fut  obligé  de  jeter  sur 
autant  de  bras  du  Kamczik,  retardèrent 
notre  opération.  Ce  ne  fut  que  le  7,  à  la 
pointe  du  jour,  que  le  passage  eut  lieu. 
Le  générai  Veliamiuoff ,  à  là  tête  de 
quatre  bataillons,  se  précipita  sur  le  re- 
tranchement ennemi  ,  et  l'enleva  sans 
peine.  Les  Turcs  prirent  la  fuite  en  jetant 
leurs  armes.  Le  général  Roth,  profitant 
de  ses  succès  ,  se  dirigea  de  suite  sur 
Derwich-Jovan  ,  où  se  trouvait  le  princi- 
pal camp  d'Ali-CliafCck  ,  pacha  à  deux 
queues,  a  qui  était  confiée  la  défense  du 
Bas  Kamczik.  Malgré  la  difficulté  d'un 
chemiu  que  l'on  était  obligé  d'ouvrir  eu 
avançant;  l'on  atteignit  le  camp  ennemi. 
Un  régiment  nouvellement  formé  de  ca- 
valerie régulière  turque  se  présenta  le 
premier  au  combat.  11  fut  culbuté  en  un 
clin  d'oeil  par  le  régiment  des  lanciers  de 
Karkoff  et  des  cosaques  de  Jegoff.  Les 
retraucheniens  qui  couvraient  le  camp 
ennemi  furent  eulevés  peu  de  temps  après 
par  les  régimeus  de  Mouron,  infanterie; 
32'^  de  chasseurs  de  Karkoff  et  de  Cour- 
lande,  lanciers,  soutenus  par  le  feu  de 
seize  pièces  de  canon.  Les  fuyards  ,  vive- 
ment poursuivis,  éprouvèrent  une  graude 
perte  en  tués.  On  leur  enleva  tout  leur 
camp  ,  cinq  canons  ,  cinq  caissons ,  six 
drapeaux  et  200  prisonniers. 

Le  général  Froloff,  de  sou  côté,  ayant 
appris  que  le  général  Roth  avait  réussi  à 
effectuer  le  passage  ,  se  détermina  aussi 
à  aborder  l'ennemi.  Des  volontaires  des 
9*  et  10°  de  chasseurs,  sans  attendre 
que  l'on  eût  reconnu  un  gué,  se  préci- 
pitèrent dans  la  rivière  à  la  nage.  Ce 
trait  d'audace  imposa  à  l'ennemi  qui  , 
n'ayant  eu  que  le  teni])s  de  faire  une  dé- 
charge de  mitraille,  retira  avec  précipi- 
tation ses  pièces ,  et  se  mit  en  retraite 
sur  Aspro.  Cent  cosaques  du  régiment 
de  Caclanoff  qui  traversèrent  la  rivière, 
à  la  suite  des  chasseurs  ,  ])Oursuivircnt 
les  Turcs  et  s'emparèrent  d'un  canon. 

«Le  8,  le  général  Roth  se  porta  à 
Aspro  ;  son  avant  garde  poussa  jusqu'à 
Paliobana  ,  point  culminant  des  Grands- 
Balkans.  L'ennemi  était  tellement  frappé 
de  terreur,  qu'il  ne  songea  pas  même  à 
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nous  disputer  les  passages  des  liaïUes 
inoDtagiies  que  l'on  peut  considérer  déjà 
comme  forcés,  du  moins  par  la  colonne 
de  gauche.  Celle  de  droite,  du  général 
Rudiger,  vint  le  8  à  Fouudoucli-Diré , 
son  avant-garde  à  Ai  Radgik.  La  réserve 
du  comte  Pablen,  avec  le  quartier  géné- 
ral, se  trouvait  le  ■;  à  Hassan^-Lar,  et  le 
8  a  Derwicli-Jovan. 

«  Au  résumé,  les  combats  des  5,  6  017 
qui  nous  ont  ouvert  si  glorieusement  les 
portes  du  Balkan  ,  ont  coûté  à  l'ennemi 
10  canons  ,  14  drapeaux  et  j)rès  de  400 
prisouulers  ,  sans  compter  un  grand 
nombre  de  tués.  Tous  nos  corps  conti- 
nuent le  mouvement  aujourd'hui.  Le 
grand- visir  n'a  pas  encore  bougé  de 
bchoumla.  » 

Quartier  général  d'Aïdos, 
le  14-26  juillet  1829. 

«Les  combats  victorieux  des  5- [7, 
6-t8  et  7-19  juillet,  ayant  livré  à  l'armée 
les  passages  du  Kamezik  et  ouvert  les 
routes  des  Balkans ,  monsieur  le  général 
en  chef  ordonna  le  passage.de  ces  monts, 
qu'on  a  si  long-temps  considérés  comme 
l'jine  des  barrières  insurmontables  de 
l'empire  ottoman. 

«  La  colonne  de  droite,  sous  les  ordres 
du  général  Rudiger,  atteignit  le  8  juillet 
le  Foundoiicli-Diré  au  dcl.i  da  village 
d'Arnautlar  ;  son  avant -garde  poussa 
jusqu'à  Aivadgik  :  la  colonne  de  gauche, 
sous  les  ordres  du  général  lîoth,  vint  à 
As()ro  ;  son  avant-garde  poussa  jusqu'à 
Palisbana  sur  la  crête  des  Balkans  :  le 
second  corps  du  comte  l'ahlcn ,  ainsi 
que  le  quartier  génér.il,  séjournèrent  à 
Derwich  ,  Jowan  et  sur  le  Kamezik. 

«  L'amiral  Greigh  se  rendit  dans  le 
golfe  de  Missevrie  avec  une  escadre 
composée  de  3  vaisseaux  de  ligne,  plu- 
sieurs frégates  et  un  grand  nombre  de 
transports  chargés  de  vivres.  Il  bombarda 
vivement  la  place  pendant  plus  de  trois 
heures. 

«  Le  9-21  juillet,  le  général  Rudiger 
se  porta  à  Aivadgik,  sou  avant-garde, 
commandée  par  le  général  Giroff ,  à  Kr- 
ketch,  village  situé  sur  la  cime  du  grand 
Balkan  :  le  général  Rotli  à  Eraklia  ;  son 
avant-garde  demeura  à  Paiiobana,  et  un 
détachement  occu[ia  le  village  et  le  cap 
Eminé  ;  le  quartier  général  et  le  corps 
d'armée  du  comte  Palhcu  se  placèrent 
entre  le  village  d'Arnautlar  et  le  F'oun- 
doucU-Diré. 

«Le  10-22  juillet,  l'avant-garde  du 
général  Rudiger,  composée  de  deux  ba- 


taillons du  37"  des  chasseurs,  et  des  ré- 
gimens  cosaques  de  Tchernoiiskin  et 
lligne ,  descendit  de  la  pente  méridionale 
des  Balkans;  un  détachement  ennemi 
voulut  un  instant  lui  disputer  le  défilé 
par  lequel  il  lui  fallut  déboucher;  les 
chasseurs  du  37e  ne  répondirent  point 
au  feu  de  mons(|ucterie  qu'il  leur  op- 
posa :  l'arme  au  bras,  ils  le  culbutèrent 
en  peu  d'instans.  La  déroute  du  détache- 
ment turc  fut  complète  ;  les  cosaques 
])0ursuivirent  vigoureusement  les  fuvards, 
leur  enlevèrent  un  drapeau,  i3i  prison- 
niers sur  les  2000  hommes,  au  nombre 
desquels  2  colonels.  La  perte  de  l'ennemi, 
dans  cette  affaire,  en  tué»  et  blessés,  fut 
très  considérable,  tandis  que  la  nôtre  ne 
s'élève  guère  qu'à  6  hommes. 

«  Dans  la  matinée  du  même  jour,  le 
général  Roth  gravit  les  Balkans  jusqu'à 
Paiiobana.  Un  terrain  rocailleux  opposa 
d'abord  de  grandes  difficultés  à  sa  mar- 
che :  il  fallut  renforcer  le  (je  bataillon  des 
})ionniers  par  2000  hommes  de  tirailleurs, 
tires  de  1  infanterie,  pour  se  frayer  une 
route,  et  ensuite  repousser,  près  de  Mo- 
nastyr-Kioi,  l'avant-garde  du  corps  d'ar- 
mée ennemi  qui  avait  tenté  d'arrêter  le 
mouvement  de  cette  colonne,  mais  qui 
bientôt  se  vit  obligé  de  se  replier  sur  la 
petite  rivière  d'Ingi-Kioi-Diré. 

"  Le  séraskier  Abdoul-Rachman ,  pa- 
cha à  trois  queues,  commandant  en  chef 
lej  troupes  sur  le  Kamezik,  les  garnisons 
de  IMissevrie  ,  Ahiolo  et  Burgas  ,  et  le 
corps  d'observation,  vis-à-vis  de  Si/.cboli, 
avait  rassemblé  les  fuyards  du  Kamezik , 
près  de  Kelleler,  et  s'était  porté  lui- 
nième  avec  6  à  7000  hommes ,  sur  la 
rive  droite  de  l'Ingi-Kioi  Pire,  proba- 
blement dans  l'intention  de  couvrir,  ])ar 
cette  position  centrale  ,  toutes  les  places 
du  golfe  de  Burgas,  et  d'offrir  le  combat 
à  celle  de  uos  colonnes  qui  déboucherait 
près  de  Monastyr-Kioi. 

"Le  général  Roth  traversa  ce  village 
avec  la  4*  division  de  hulans,  la  batterie 
à  cheval  n»  28,  les  deux  régimens  co- 
saques de  Tegeoff  et  Baclanoff ,  suivis  de 
4  bataillons  de  la  3«  brigade  de  la  7"  di- 
vision d'infanterie,  avec  8  pièces  légères. 
Il  attaqua  sur-le-champ  la  position  de 
lennemi  ,  sans  attendre  l'arrivée  des 
forces  principales  de  sa  colonne.  Ahoul- 
Rachman-Pacha  et  sou  corps  ne  résistè- 
rent que  peu  d'instans  à  l'action  de  nos 
batteries.  Ils  abandonnèrent  la  position, 
et  furent  si  vigoureuseinent  poursuivis 
par  les  hulans,  les  co.saqucs  et  l'artillerie 
à  cheval ,  sur  un  espace  de  près  de  dix 


jliui.  Itist.  pour  iiSofj.   appendice. 
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■vcrsts,  qu'ils  évacuèrent  «ans  coup  fc'rir 
deux  batteries  cùtières  années  de  4  '"a- 
HDUS,  et  tiu  chantier  sur  lequel  ou  venait 
d'achever  la  cousiructiou  d'i:uc  belle 
corvette  do  25  cauous.  Nous  fîuies  à 
l'ennemi  400  prisonniers  ,  et  nous  lui 
enlevâmes  7  drapeaux  et  encore  4  autres 
pièces  d'artillerie  de  campagne.  Le  gé- 
néral Piotb  abandonna  la  poursuite  ulté- 
rieure des  fuyards  aux  cosaques,  et  diri- 
gea de  ce  point  une  partie  de  son  avant- 
gnrde  sur  Missevrie.  Cette  place  est 
fortifiée  ;  un  camp  retranché  devant 
riithme  ,  qui  la  réunit  à  la  terre-ferme  , 
en  défendait  le  passage. 

"  Aussitôt  que  l'iufauterie  eut  rejoiut 
les  hulans  qui  étaient  à  la  tète  de  l'avant- 
garde  ,  ou  dirigea  nos  batteries  sur  ce 
camp  retranché.  Le  feu  des  pièces  fut 
si  actif  ,  que  la  garnison  de  ce  retran- 
chement,  forte  de  370  hommes,  fou- 
droyée par  la  mitraille  ,  frappée  de 
terreur,  mit  bas  les  armes  et  se  reudit 
à  discrétion.  Elle  livra  aux  vaincjuenrs 
deux  drapeaux  et  trois  canous.  IN'os 
l)atteries  se  tournèreut  alors  sans  perte 
de  temps  ,  sur  la  place  même  de  Mis- 
sevrie qu'elle  dominait  entièrement 

n  Osman  ,  pacha  à  deux  queues,  com- 
mandant à  Missevrie  ,  menacé  par  l'es- 
cadre de  l'amiral  Greigh  ,  et  battu  par 
l'artillerie  du  général  Rolh  ,  se  reudit 
Lleutôt  à  la  sommation  de  ce  dernier,  et 
l'on  convint  de  lui  laisser  la  nuit  pour 
préparer  la  garnison  et  les  habitans  à  !a 
reddition  de  la  place  désormais  inévi- 
table. Il  livra  en  effet  le  lendemain  matin, 
il-aj  juillet ,  au  général-major  Wachtcn, 
chef  d'état-major  du  6"^  corps,  les  clefs 
de  cette  ville,  lo  drapeaux,  i5  canons, 
et  se  présenta  de  sa  personne,  aecomj)agué 
de  100  employés  turcs,  avec  2000  pri- 
sonniers de  guerre,  aux  autorités  char- 
gées do  les  emmener  en  Russie. 

«Le  quartier-général  fut  le  10-22  h 
Erketch,  le  ii-23  à  Ingi-Kioi-Grec ,  où 
vue  partie  du  a*"  corps  se  joignit  à  lui  , 
l'antre  moitié  de  ce  corps  étant  restée  a 
Killeler. 

«  La  colonne  du  général  Rudiger  se 
porta  le  ii-v3  sur  Alacaria.  LTn  corps 
ennemi  se  replia  devant  lui  en  toute  hâte 
vers  Aidos  ,  en  abandonnant  dans  son 
camp  ,  auprès  de  ce  village  ,  un  grand 
nombre  de  munitions  et  deux  pièces 
d'artillerie  do  campagne.  Le  général 
Giroff,  chargé  de  la  poursuite,  saisit  à 
Daoutly  1000  ponds  de  poudre  à  canon  , 
aooo  tclietvers  de  blé  sarrasin ,  ainsi  que 


b'-aucoup    d'autres    objets   do   moindre 
valeur. 

«  La  garnison  d'Achiola  ,  intimidée  jiar 
la  marche  rapide  et  les  succès  éclatau» 
de  l'armée,  abandonna  le  matin  de  cette 
même  journée  les  retranchemens  de 
cette  place  :  ils  furent  occupés  par  un 
détachement  d'nu  des  vaisseaux  de  la 
flotte  en  croisière  devant  cette  ville.  Ou 
y  trouva  14  canons,  un  mortier,  trois  ma- 
gasins de  poudre  à  canon  et  un  magasin 
de  sel. 

<<  L'avant-garde  du  général  Rotîi ,  com- 
mandée ])ar  le  général-major  Nabcl  , 
reçut  en  attendant  l'ordre  de  xuonsieur  lo 
général  eu  chef  de  se  porter  sur  Burgas, 
et  le  général  Roth,  celui  de  pousser  jus- 
qu'à Roumily-Kioi  sur  la  route  d'Aïdos. 
Le  12-24  3u  matin  ,  lorscjue  le  général 
Nabel  s'aj)procha  de  Burgas,  la  garnison 
de  cette  place  eut  l'audace  de  marcher  à 
sa  rencontre  ;  mais  aussitôt  attaquée  et 
culbutée  jiar  les  intrépides  régimens  de 
la  4*^  division  de  hulans,  elle  chercha  son 
salut  dans'la  fuite.  Le  général  Nabel  lui 
enleva  d'abord  2  pièces  d'artillerie  de 
campagne  ,  par  lesquelles  elle  s'était  fait 
accompagner,  ensuite  en  les  j)oussant 
l'épée  dans  les  reins,  jusqu'aux  retran- 
chemens de  Burgas,  ce  général  entra  dans 
cette  ])lace  avec  les  fuyards.  La  garnison 
abandonna  tout,  et  se  sauva  à  la  déban- 
dade par  les  portes  méridionales  de  cette 
ville.  Dix  canous,  des  niagasius  de  tout 
genre  et  la  possession  de  ce  point  im- 
portant, sont  les  trophées  de  ce  beau 
fait  d'armes. 

«  Le  12-24  ,  le  général  Roth  se  rendit, 
avec  le  6*^  corps,  à  Alacaria,  le  gériéral 
Rtuliger  à  Eskibachli,  Une  partie  du 
2'  corps  occupa  Alacaria  ,  le  reste  vint 
occuper  la  position  centrale  d'Ingi-Kioi- 
Grec,  près  du  Cjuartiergénéral.  Le  mou- 
vement de  l'armée  sur  le  Karuezik  avait 
été  si  parfaitement  dérobé  au  graud-visir 
à  Si'houmla  ,  que  ce  ne  fut  que  quatre 
jours  après  notre  dépait  de  devant  cette 
])lace  ,  c'est-à-dire  le  ()-2i  juillet,  (pi'il 
détacha,  pour  secourir  le  poste  de  Koi- 
prikoi ,  im  corps  d'armée  composé  de 
neuf  régimens  d'infanterie  régulière,  d'un 
régiment  de  cavalerie  régulière  et  de 
mille  delhis  à  cheval  avec  trois  pièces 
d'artillerie  de  campagne.  Ils  quittèrent 
Sclioumiasous  les  ordres  d'Ibrahim, pacha 
a  trois  queues,  et  de  Mehmet,  ]>acha  à 
deux  queues  ,  récemment  arrivés  de  Con- 
stantinople,  pour  commander  la  troupe 
régulière  de  l'armée  turque. 
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«  Le  corps  cunemi  apprit,  à  sou  arri- 
vée sur  le  Kamezick,  que  les  retrancbe- 
tuens  y  >^.„lcut  dt'ja  eulevés  et  occupes 
par  nos  troupes.  Les  paclias  rétrogradè- 
reut  d'abord  de  quelques  wersts  ,  et  se 
portèrent  ensuite  à  Tclieugi  ,  et  vers  le 
village  de  Soudgeouîoux,  où  ils  séjour- 
nèrent le  1 1-23  juillet,  indécis  sur  le  parti 
qu'il  leur  convenait  de  prendre.  Ayant 
appris  ,  le  soir  du  nièine  jour,  qu'Abdoul- 
Raclimann-Paclia  venait  d'être  battu  dans 
les  plaines  de  Burgas  ,  ils  se  portèrent 
sur  Aïdos,  qu'ils  atteignirent  le  soir  du 
r2-24  juillet. 

«Le  i3-i5,  monsieur  le  général  en 
chef  ordonna  au  général  Rudiger  de  se 
l)orter  vers  Aïdos,  d'v  choisir  uue  position 
k  trois  ou  quatre  wersts  de  cette  place, 
pour  y  attendre  la  concentration  de  nos 
forces,  et  de  n'attaquer  Aïdos  que  dans 
le  cas  où  il  pourrait  prévoir  des  chauces 
certaines  de  succès.  Le  général  Roth 
devait  forcer  sa  marche,  et  se  placer  en 
seconde  ligue  derrière  les  troupes  du 
général  Rudiger,  el  le  corps  du  comte 
l'ahleu  se  porter  à  R^ournily-Kioi.  Eu 
conséquence  de  ces  dispositions,  le  gé- 
néral  Rudiger  se  porta  sur  les  collines 
entre  Rouuiily-Kioi  et  Aïdos,  à  quatre 
wersts  environ  de  cette  dernière  ville. 
Les  pachas  crurent  le  moment  favorable 
à  leurs  jjrojets  :  ils  décidèrent  d'attaquer 
la  tète  de  notre  armée  avant  qu'elle  fût 
renforcée  par  les  troupes  qui  la  suivaient. 

■t  La  cavalerie  turque  sortit  d'Aïdos, 
suivie  d'une  partie  de  son  infanterie,  et 
chargea  les  cosaques  du  général  Rudiger. 
Ceux-ci  se  replièrent  sur  la  position.  Se 
voyant  attaquer  de  front,  et  certain  de 
refouler  l'ennemi ,  le  général  Rudiger  dé- 
tacha nue  brigade  de  la  4'  division  de 
hulaus  sur  la  droite,  et  la  dirigea  de  ma- 
nière à  tourner  le  flanc  gauche  de  l'en- 
nemi, qui  l'assaillait  avec  beaucoup  de 
vivacité. 

«  Le  feu  de  nos  batteries  et  le  mouve- 
ment des  hulans  produisirent  leur  effet; 
l'avant-garde  turque,  culbutée  ,  rentra 
en  désordre  dans  Aïdos.  Le  géuéral 
Rudiger  la  poursuivit  avec  huit  batail- 
lons et  seize  pièces  d'artillerie,  comman- 
dés par  le  priuce  Gortchakoff.  Arrivé 
devant  la  place,  il  aperçut  le  corps  turc, 
fort  de  six  à  sept  mille  hommes  d'infan- 
terie en  position  ,  derrière  et  à  côté  de 
la  ville,  et  appuyé  par  son  flanc  gauche 
à  d'anciens  retranchemeus  qu'il  avait 
commencé  h  rétablir.  Jugeant  que  la  ville 
était  la  clef  de  cette  position  ,  il  tourna 
SCS  batteries  contre  les  masses  de  l'enncuii 


eu  position  ,  et  lança  un  bataillon  du 
36"-'  et  un  bataillon  du  '■i-j'^  de  chasseurs  a 
la  baïonnette  sur  les  anciens  rclrauche- 
meijs  de  la  ville.  L'ennemi  opposa  d'abord 
uue  rési.stance  opiniâtre;  mais,  bientôt 
forcé  dans  ses  retranchemens  et  dans  les 
rues  tortueuses  d'Aïdos  ,  il  fut  rompu  de 
toute  part  et  massacré  par  nos  braves 
chasseurs. 

.<  La  vigueur  de  ce  mouvement  rapide 
fut  telle,  que  les  regimens  turcs  en  po- 
sition derrière  Aïdos  se  débandèrent  et 
prirent  la  fuite  par  les  seutiers  du  Balkan 
et  dacs  la  direction  de  Karnabat.  i^es 
hulaus  et  les  cosaques  les  chargèrent 
aussitôt  et  firent  un  grand  carnage,  tandis 
que  l'infanterie  ,  guidée  par  le  prince 
Gortschakoff ,  massacrait  tout  ce  qui  ne 
réussit  point  à  se  sauver  dès  les  premiers 
instans.  Le  camp  turc  tout  entier  fut  pris  : 
on  y  trouva  (loo  tentes,  5oo  tonneaux 
de  poudre  ,  un  grand  nombre  de  pro- 
jectdcs  ,  3ooo  manteaux  militaires  et 
beaucoup  d'armes  ,  et  on  enleva  aux 
fuyards  4  drapeaux  et  les  4  pièces  d'ar- 
tilleiie  qui  les  avaient  suivis  depuis 
Schoumla.  La  ville  et  les  champs  sont 
couverts  d'un  nombre  considérable  de 
cadavres  ennemis  ,  ceîui  des  pri.sonniers 
est  moins  grand;  il  s'élève  seulement  a 
19.0  hommes;  notre  jierte  est  à  peine  de 
loo  hommes. 

«  Cette  belle  affaire  termina  les  opéra- 
tions du  jjassage  des  Balkans.  Dans  tout 
le  cours  de  cette  glorieuse  entreprise  , 
nos  braves  troupes  n'ont  cessé  de  donner 
de  nouvelles  j)reuves  de  l'intrépide  va- 
leur et  du  zèle  infatigable  qui  les  ont 
toujours  distinguées. 

«  \  la  fois  surpris  et  batlu;.,  les  Turcs 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  dé[)eupler  les 
plaines  de  Burgas.  Les  paisibles  habitans, 
pour  la  plupart  chrétieuî  ,  continuent 
aujourd'hui  leurs  oecuj)atlons  rurales 
sous  une  protection  éclairée.  Les  ports 
de  mer  offrent  le  spectacle  d'une  grande 
activité. 

«  Les  nouvelles  du  corps  d'observation 
de  Jeni-Bazar ,  datées  du  ri-ai  de  ce 
mois  ,  apprennent  que  le  général  Kras- 
sowski ,  après  avoir  fait  le  3-i5  et  le 
IO-22  uue  reconnaissance  jusqu'aux  ou 
vrages  avaucés  du  camp  retranché  de 
Schoumla,  est  revenu  le  il-23  à  Jeni- 
Bazar,  sans  avoir  été  inquiété  dans  sa 
marche  par  l'ennemi. 

«  Le  général  Pouset  ,  commaiulant 
militaire  de  notre  établisscuient  à  Size- 
l)oli ,  a  fait  le  12-24  juillet  uue  sortie  .snr 
le  camp  retraucbc  orès  du  village  d'Alty  . 
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A  son  approche ,  les  Turcs  se  retirèrent 
d'abord  de  leurs  redoutes  ,  et  à  quelques 
wersts  de  là  ,  auprès  du  village  Tscliiu- 
Gaui-Kski-Lessy ,  ils  abaudouuèrcut  au 
ijénérai  Ponset  toute  leur  artillerie,  qui 
consistait  eu  quatre  pièees  de  cainpague.» 


Proclamation  du  général  en  chef  comte. 
Diebitscli  aux  habilans  de  la  Romélie. 
(3i  juillet.) 

«  Le  géuéral  en  chef  de  l'armée  russe, 
que  la  victoire  a  eoudiîit  jusque  dans  les 
plaines  de  la  Roinélic,  tout  en  déplorant 
l'aveugle  obstiualiou  du  gouvernenjent 
ottoman  à  rejeter  les  propositions  modé- 
rées faites  au  nom  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  et  dont  l'accepta- 
tion aurait  fait  cesser  les  maux  de  la 
guerre,  et  rendu  aux  paisibles  liabitaus 
de  ces  contrées  le  repos  et  la  trauquillité , 
se  voit  dans  l'impérieuse  nécessité  de 
jioursuivre  ses  succès  ,  d'occuper  le  pays, 
et  d'avancer  aussi  loin  qu'il  plaira  à  Dieu 
de  le  conduire,  afin  de  forcer  par  là  le 
Sultan  à  écouter  la  voix  de  la  raison  et 
de  riiumanité. 

■<  Mais  en  remplissant  ce  pénible  devoir 
le  géuéral  eu  chef  détire  ardemment 
d'éviter  aux  habltans  paisibles  ,  tant 
maliométaus  que  chrétiens  ,  les  malheurs 
d'uue  occupation  militaire,  et  bien  pins 
encore  prévenir  leur  ruiue  qui  serait 
inévitable  ,  si ,  effrayés  par  l'approche 
de  l'armée,  ils  prenaieut  la  funeste  réso- 
lution d'abandonner  leurs  habitations  cJ 
d'évacuer  les  villages  et  les  villes. 

«  V.n  conséquence  le  général  en  chef 
a  jugé  à  propos  de  publier  ce  qui  suit  : 

'<  1°  Tous  les  habitans  musulmans  des 
villes,  bourgs  et  villages,  sont  engagés 
a  rester  paisiblement  daus  leurs  habita- 
tions avec  leurs  femmes  et  eufans,  leurs 
biens  et  propriétés  ,  sans  crainte  d'être 
molestés  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 
Ils  devront  seulement  livrer  toutes  leurs 
armps,  qui  seront  déposées  dans  un  lieu 
desùreté.d  en  sera  donné  un  état  détaillé, 
et  elles  leur  seront  exactement  rendues  à 
la  paix. 

«  "i.  Les  habitans  jouiront  d'une  liberté 
entière  daus  l'exercice  de  leur  religion 
musulmane,  ils  conserveront  leurs  mos- 
quées et  leurs  imans ,  ils  feront  réguliè- 
rement leurs  ciuq  prières  aux  heures 
canoniques ,  et  réciteront  ,  comme  par 
ci-devant,  à  la  ])r;ère  du  vendredi,  au 
nom  du  sultan  Malunoud,  leur  souverain, 
car  il  est  bien  entendu  que  les  habitans 
uiusulmaus  qui  uoutiuuerc^ul  à  demeurer 


dans  les  pays  occupés  jjar  les  troupes 
russes  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  à 
devenir  sujets  russes  ,  mais  restent  , 
comme  par  le  passé,  sujets  du  Sultan. 

«  3.  Toutes  les  autorités  locales  des 
villes,  telles  qu'Andrinople  et  autres,  les 
ayans,  les  cadis,  les  notables,  etc.  ,  sont 
également  inviles  à  ne  pas  quitter  les 
lieux  de  leurs  demeures  respectives,  et  à 
continuer  à  s'occuper  du  soin  de  l'admi- 
nistration, afin  de  protéger  et  de  main- 
tenir le  repos  et  le  bien-être  des  habitans 
musulmans.  Aucune  autorité  rus.se  ne  se 
mêlera  des  affaires  des  musulmuns  entre 
eux  ;  elles  seront  examinées  et  réglées  par 
les  autorités  compétentes  musulmanes 
du  lieu. 

«  4-  Les  habitans  feront  la  récolte  de 
leurs  champs  ,  emmagasineront  leurs 
grains  pour  servir  a  leur  approvision- 
nement, et  tout  l'excédant  des  produits 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  à  leur  consom- 
mation j)ourra  être  Tendu  par  eux  à 
l'armée  russe ,  qui  paiera  argent  comp- 
tant, d'a])rès  les  prix  qui  seront  fixés. 

«  5.  Dans  chaque  ville  ,  les  autorités 
rausuluianes  remettront  exactement  aux 
autorités  de  l'année  russe  tous  les  ob- 
jets appartenant  au  gouvernement  turc, 
tels  que  canons,  armes  ,  munitions  , pro- 
visions, etc.  Cette  mesure  une  fois  rem- 
plie, il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit 
de  toucher  a  aucune  propriété  des  parti- 
culiers ,  et  chaque  habitant  conservera 
tout  ce  qu'il  possède  et  eu  disposera 
librement. 

«  6.  Dans  les  villes  ,  bourgs  et  villages, 
les  soldats  de  l'armée  russe  n'occuperont 
aucune  des  maisons  habitées  par  des 
musulmans,  et  on  prendra  les  mesures 
les  plus  sévères  pour  empêcher  que  les 
liabitaus  musulmans ,  leurs  femmes  et 
enfacs  ne  puissent  être  exposés  à  la 
moindre  insulte  ni  vexation  de  la  part 
des  tro.:pes. 

«  Toutes  les  conditions  ci-dessus  spé- 
cifiées seront  rigoureusement  observées, 
et  les  autorités  musulmanes  auront  soin 
d'informer  le  géuéral  en  chef  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  leur  stricte  exécution. 

'<  Au  (juarticr-général,  Aidos,  le  i9-3i 

juillet   l8'2<J.  » 

Bulletin  ^tfj  opératinns  de  l'armée  russe 
du  16-18  Juillet  au  3-i5  août. 

Quartier-géuéral  de  Jamboli , 
le  3-i5  août  1829. 

«  Les  opérations  du  passage  des  Bal- 
kans ayant  été  terminées  par  l'affaire  et 
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la  prise  d'A  ulos ,  monsieur  le  géïK  rai  ea 
chef  tourna  de  suite  son  atteutiou  vers 
l'organisation  des  approvisionuemens  de 
l'armée  et  l'admiuistration  des  proviuces 
conquises. 

c<  Des  magasins  furent  établis  dans  fous 
les  ports  du  golfe  de  Bourgas  ;  des  étapes 
établies  daus  l'intérieur  du  pays ,  faeili- 
tèrent  à  l'arniée  le  moyeu  de  choisir  des 
camps,  où  elle  devait  attendre  que  les 
grandes  chaleurs  de  la  saison  fussent 
passées. 

«  Monsieur  le  général  en  chef  institua 
des  autorités  locales  ,  et  les  subordonna  à 
des  gouverneurs  civils  et  militaires  russes, 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la 
défense  du  pays. 

«  La  po])ulation  bulgare  n'avait  pas 
quitté  ses  villages;  elle  continua,  sans  la 
moindre  interruption  ,  tous  ses  travaux 
ruraux.  Le  général  eu  chef  ayant  ordonné 
à  nos  troupes  de  concourir  à  la  fenaison 
et  d'aider  les  habitans  dans  leur  récolte, 
sur  tous  les  points  où  leur  nombre  ne 
suffisait  point  à  la  richesse  productive  du 
pays,  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir 
la  plus  grande  intelligence  régner  entre 
les  laboureurs  et  nos  guerriers. 

«  Les  habitans  des  villages  turcs  s'é- 
taient d'abord  retirés  dans  les  grandes 
forêts  des  Balkans;  on  ne  négligea  rieu 
pour  les  rassurer  lur  leur  ^losition.  Mon- 
sieur le  général  en  chef  fit  marcher  plu- 
sieurs bataillons,  non  pour  les  attaquer, 
mais  j)our  leur  servir  d'escorte  et  de 
garantie,  et  un  grand  nombre  de  familles 
revinrent  dans  leurs  habitations  aussitôt 
qu'elles  s'étaient  convaincues  que  l'armée 
avait  l'ordre  de  respecter  leur  religion, 
leurs  mœurs  et  leurs  propriétés.  Ils 
livrèrent  des  otages  qu'on  leur  rendit  peu 
de  jours  après,  et  déposèrent  daus  les 
villes  avoisinautcs  leurs  armes ,  qu'on 
proffilt  de  leur  rendre  à  la  paix. 

«Ces  mesures  administratives  recurent 
nue  plus  graixle  extension,  lorsque  le  r6 
juillet,  monsieur  le  général  en  chef  fit 
occuper  Karnabat  par  le  7*  corps  d'ar- 
mée sous  les  ordres  du  général  comte 
Rudiger,  avec  le  2^  corps  d'armée  à  Ka- 
rabounar.  L'avant-garde  de  ce  général 
occupa  Faki  et  dirigea  des  partis  de  co- 
saques sur  les  routes  de  Tirnova  ,  Kirk- 
lissy  et  Andrinople.  Des  Bulgares  et  des 
Turcs  vinrent  de  toutes  parts  à  la  ren- 
contre de  nos  avant-postes  pour  leur 
demander  des  saufs-conduits  et  pour 
j)r()ti'ster  d(!  leur  soninissiou. 

•<  Monsieur  le  général  en  chef  apprit 
»ur  ces  eutrefaites  (jue  plusieurs  pachas 
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rasscmblaicat  leurs  troupes  et  les  fuyards 
de  Bourgas  et  d'Aïdos  dans  un  camp  près 
de  la  ville  de  Jamboli.  La  2"=  brigade  de 
la  4'  division  de  lanciers,  avec  4  pièces 
d'artillerie  à  cheval,  et  roo  cosaques, 
sous  les  ordres  du  général  Schérémeteff, 
reçurent  l'ordre  de  marcher  de  Karnabat 
vers  Jamboli,  pour  reconnaître  les  forces 
de  l'ennemi.  Le  détachement  arriva  le 
i(j  devant  cette  ville.  Une  hauteur  qui  se 
trouve  devant  Jamboli  cacha  d'abord  au 
général  Schérémeteff  le  camp  ennemi. 
L'ayant  dépassé  ,  il  ss  trouva  subitement 
vis-à-vis  d'un  corps  d'armée  turque  d'en- 
viron i5,ooo  hommes,  commandé  par 
le  séraskier  Kieussé-Mehmed-Pacha  , 
KaU-Pacha  et  Soliman-Pacha  ,  tous  trois 
pachas  à  trois  queues. 

«  La  cavalerie  turque  sortit  à  l'instant 
pour  attaquer  îe  détachement  du  général 
Schérémeteff;  tous  ses  efforts,  quoique 
secoudés  par  la  supériorité  du  nombre, 
□e  purent  intimider  les  intrépides  régi- 
mens  de  Courlande  et  de  Smolensk  , 
commandés  par  les  colonels  Engelhardt 
et  Smitten ,  soutenus  par  4  pièces  de 
canon  et  100  cosaques  ;  ils  culbutèrent 
3ooo  cavaliers  turcs  si  complètement , 
que  ceux-ci ,  entraînant  dans  leur  fuite 
l'infanterie  dans  la  ville,  livrèrent  par  là 
leur  camp  à  nos  troupes.  Plusieurs  de 
nos  officiers  pénétrèrent  dans  la  ville,  et 
le  combat  ne  cessa  qu'à  la  uuit  tombante. 

0  Le  généra'  Schérémeteff  revint  le  len- 
demain à  Karnabat  rendre  compte  de  sa 
recouuaissance,  tandis  que  les  pachas, 
frappés  de  terreur  et  se  croyant  attaqués 
par  toute  l'avaut-garde  de  l'armée,  pro- 
fitèrent de  l'obscurité  de  la  nuit  pour 
opérer  une  retraite  précipitée  vers  Slivno. 
Cent  cosaques  du  régiment  de  Tcher- 
nouchkine,  laissés  en  observation  sur  la 
hauteur  devant  Jamboli ,  occupèrent  cette 
ville  le  20  juillet ,  à  l'aube  du  jour,  et  se 
saisireut  des  magasins  considérables  que 
l'ennemi  y  avait  abandonnés.  Beaucoup 
de  projectiles  ,  une  grande  quantité  de 
poudre  à  canon  ,  et  14,000  pouds  de  bis- 
cuits furent  le  fruit  du  combat  de  la  veille. 

«  Pour  mieux  assurer  les  communica- 
tions directes  entre  l'armée  et  le  corps 
d'observation  du  général  Krassowski 
devant  Sclioumla,  monsieur  le  général  eu 
chef  fit  marcher  le  général-major  Za- 
vadzki,  avec  la  3°  brigade  de  la  7e  divi- 
sion ,  à  Tchengué  ;  le  géoéral-major 
Rogowski  ,  avec  la  3'  })rigade  de  la 
li)°  division  d'iu/anterie,  à  Dobral.  Le 
'23,  le  géuéral-iiiajor  se  joignit,  a  Dobral, 
au  géuéral-major  Rogowski ,  avec  le  ré- 
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giineul  de  lanciers  de  Saint-Pétersbourg 
et  quelques  pièces  de  canon,  cotiioiaudé 
par  le  coloue  ]  Kliomoutoff.  Le  gi-ucral 
força  ,  le  24 ,  à  la  suite  d'un  coinliat  opi- 
niâtre, les  défiles  du  Dély- K.aujtchyk  , 
au  delà  de  Dobral ,  et  marcha  sur  Tclialy- 
kavak.,  taudis  que  le  f^éuéral  Savadzki  se 
porta  sur  ce  {joiiit  p.ir  la  route  de 
Tchengué.  L'ennemi ,  ainsi  attaqué  en 
flanc  et  à  revers,  se  liàta  d'abandonner 
ses  retranclienicus  dans  les  défilés  et 
auprès  de  Tchalykavak  ,  uniquement 
occupé  à  chercher  son  salut  dans  la 
fuite,  et  se  dirigea  par  les  sentiers  qui 
mènent  à  Kasan. 

«  11  livra  ,  le  i5  juillet,  sans  coup  férir, 
aux  généraux  Nabel,  Rogowski  et  Za- 
vadzki ,  son  cam]) ,  les  magasins  de  vivres 
et  un  grand  entrepôt  de  munitions  de 
guerre;  on  rasa,  a  Tinslaut  même,  les 
retranehemens  de  l'ennemi;  le  camp  et 
les  munitions  furent  livrés  aux  flammes. 
Le  général  Nabel  expédia  im  parti  de 
5o  cosaques  de  Tchalykavak  ,  et  établit 
le  lendemain  ses  communications  directes 
par  Drago'i-Kioy ,  avec  le  corps  du  lieu- 
teuûnt-général  KrassovFski. 

«  En  combinant  les  mouvcmens  du 
3'-  corps  d'armée  avec  ceux  de  Tchaly- 
kavak ,  M.  le  général  en  chef  avait  or- 
donné au  général  Krassowski  de  se  por- 
ter vers  Dragoï-Kioy, 

«  Le  général  vint,  en  conséquence  de 
ses  instructions,  le  25,àMarach,et  poussa 
à  Eski-Stamboul  un  détachement  composé 
de  5  bataillons  d'infanterie  ,  du  régiment 
hussard  du  prince  d'Ornuge,  de  quelques 
pièces  d'artillerie  et  d'un  régiment  des 
cosaques  d'Orenbourg  ,  sous  les  ordres 
de  sou  chef  d'état-major,  le  général- 
major  prince  tlortchakoff  III.  Le  mou- 
vement coupa  les  communications  di- 
rectes de  Schoumla  à  Constantiuople  ,  et 
engagea  le  visir  à  attaquer  le  3e  corps 
d'armée  avec  la  majeure  partie  de  ses 
forces, 

«  Le  général  Krassowski  prévint  ce- 
pendant le  mouvement  offensif  du  visir 
aussit('>t  qu'il  l'aperçut;  et  ayaut  culbute 
ses  troupes  dès  la  première  rencontre  , 
il  les  serra  si  vigoureusement  vers  les 
montagnes  de  Schoumla,  qne  les  Turcs  ne 
purent  opérer  leur  retraite  sur  la  redoute 
dite  de  Mutchine  et  celle  de  Faonssy  , 
(ju'à  la  débandade  ,  et  après  avoir  laissé 
plus  de  5oo  hommes  eu  tués  et  blessés 
r>ur  le  champ  de  bataille. 

«  M,  le  général  en  chef  apprit,  le  26  , 
par  les  prisonniers  que  uos  avant-]>ostes 
avaieut  saisis  sur  la  route  de  Slivuo  ,  que 


le  séraskier  et  les  pacliss  commandant  en 
Romélic  faisaient  im  nouvel  effort  pour 
rasseujl)li'r  leurs  forces  ;  que  la  ville  de 
Slivuo  leur  servait  de  point  de  ralliement  ; 
qu'il  devait  leur  arriver  des  lenforts 
considérables  de  Schoumla  ,  et  qu'en  se 
concentrant  à  Slivno,  ils  espéraient  maiu- 
teuir  les  communications  entre  Schoumla 
et  Coustantinople;  ])ar  la  route  de  Kazan, 
et  menacer  à  la  fois  le  flanc  de  notre 
armée  pour  le  cas  qu'elle  dût  se  porter  à 
Andriuople.  Le  giand-visir  lui-même 
était  attendu  à  Slivno,  et  l'annonce  de 
son  arrivée  acquit  quelque  vraisemblance, 
lorsqu'i)n  vit  paraître  son  fils  Hussein- 
PacLa,  avec  2000  Albanais  et  un  millier 
de  Délliis,  récemment  sortis  de  Schoumla. 
Le  général-m€\jor  prince  Gortschakoff  III 
écrivit  en  même  temps  ,  qu'arrivé  à 
Djoumaja  le  27,  il  avait  découvert  le» 
tracts  de  quelques  colonnes  ennemies  , 
qui ,  venant  de  Schoumla  et  se  dirigeant 
sur  Ka/.an ,  avaieut  camjié  aujirès  de  ce 
bourg  dans  la  nuit  du  24  au  25. 

«  M.  le  général  en  ciief  résolut  aussitôt 
de  concentrer  une  partie  de  ses  forces  en 
avant  de  Karuabat ,  et  d'attaquer  le  corps 
ennemi  à  Slivno,  Il  ordonna  en  consé- 
quence à  la  ire  brigade  de  la  12e  division, 
récemment  arrivée  par  mer  de  Sébasto- 
pol ,  et  débarquée  à  Sizéholi,  de  relever, 
sur  tous  les  points  du  littoral  du  golfe 
de  Bourgas  les  balaillous  de  la  19e  d'in- 
fanterie. Ceux-ci  furent  portés  en  toute 
bâte  à  Aïdos.  Une  partie  de  la  ^f"  division 
se  dirigea  sur  Karahounar,  pour  se  réu- 
nir an  2'"  corps  d'armée,  tandis  que  la 
2''  bi  igade  de  la  2c  division  de  hussards  , 
sons  les  ordres  du  général-major  Petrist- 
cheff,  et  la  2e  brigade  des  lanciers  du 
Boug  ,  commandée  par  les  généraux  Rei- 
lern  et  Si  vers,  détachée  du  corps  d'ob- 
servation de  Schoumla,  vinrent  rejoindre 
l'armée  à  Aïdos, 

«Le  27  juillet,  le  général  en  chef  se 
rendit  à  Karuabat ,  avec  le  6p  corps  et  les 
troupes  récemment  concentrées;  le  28, 
il  se  porta  avec  les  corps  des  généraux 
hoth  et  JUidiger,  de  Karuabat  à  Drago- 
danova,  à  18  versts  de  Slivno, 

«  Des  prisonniers  saisis  sur  la  route 
de  Kasan  couCrinèrent  les  nouvelles  pré- 
cédentes ,  et  ajontèrcut  que  le  grand- 
visir,  sorti  de  Schoumla  avec  quelques 
régimens  réguliers  ,  devait  rejoindre  la 
lendemain,  00  juillet,  le  corps  d'armée 
de  Slivno.  Ces  circonstances  donnèrent 
au  généra)  en  chef  l'espoir  de  battre 
dans  xine  seule  jouruée  toutes  les  forces 
que  l'ennemi  pourrait  mettre  eu  cam- 
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pagne  et  le  portèrent  à  rester  le  3o  à 
Dragodauova  pour  ne  point  troubler  la 
réunion  du  grand-visir  avec  le  corps  d'ar- 
mée de  Slivno,  et  pour  douner  en  même 
temps  au  comte  Palileu  le  moyeu  de  se 
réunir  à  lui.  Le  général  vint  en  effet 
compléter  la  concentration  de  l'armée  , 
en  amenant  à  Dra^'cdanova,  dans  la  nuit 
du  3o  au  3t,  la  S*'  division,  le  régiineut 
de  hussards  de  Pawlogrod  et  le  régimeut 
cosaque  Baklanoff,  a[)rès  avoir  laissé  au 
lieutenant  -  général  Boudherg  le  com- 
mandement des  troupes  postées  à  Kara- 
bounar  et  Faki.  Le  géuéral-majur  Sclié- 
réméteff  ,  avec  la  2e  brigade  de  la 
4''  division  de  lanciers,  dut  se  porter  sur 
les  bords  de  laïuudja  à  huit  wersts  de 
Slivno  ,  pour  coopérer  par  cette  route  à 
l'attaque,  aussitôt  que  l'armée  aborderait 
cette  ville  du  côté  de  Kariiabat. 

"  lin  mèine  temps,  le  général  Rudiger 
reçut  l'ordre  de  se  rapprocher  sur  le 
chemin  de  Karuabat  à  une  distance  de 
lo  wersts  de  Slivno  et  de  ne  point 
albimer  le  feu  de  sou  bivouac  ,  pour  ca- 
cher sa  présence  à  l'ennemi. 

«  Slivno  est  situé  sur  le  revers  méri- 
dional des  Balkans  et  au  jiied  de  monts 
escarpés.  Treize  régimens  d'infanterie 
régulière  ,  avec  quelques  pièces  d'artil- 
lerie, trois  régimens  de  cavalerie  régu- 
lière ,  4  à  5,ooo  hommes  de  troupes  irré- 
gulières en  composaient  la  garnison,  et 
occupaient  principalement  les  retranclie- 
mens  qui  avaient  été  construits  dans  la 
direction  de  Jamboli.  Les  approches  de 
cette  ville  sont  en  outre  défendues  par 
un  terrain  coupé,  une  belle  forêt  et  des 
buissons  épais  de  ronces.  Cinq  routes 
mènent  à  Slivno;  celle  de  Kazan  se  réu- 
nit, au  sortir  des  montagnes,  à  celles  de 
K.irnabat ,  à  4  wersts  de  la  ville  ;  la 
route  de  Jamboli  remonte  le  torrent  de 
Slivno  (lar  une  vallée  assez  large  ,  qni 
ne  se  rétrécit  que  près  de  la  ville.  Le 
chemin  de  Jéni-Saara  suit  le  pifd  des 
Balkans  et  se  joint  <à  celui  de  Jamboli ,  à 
une  wcrsf  de  la  ville.  Les  sentiers  qui 
mènent  de  Jamboli  à  Kazau-Lyk  et  à 
Slararéka,  montent  par  des  rochers  es- 
carpés et  à  peu  près  impraticables  pour 
l'artillerie. 

"Le  3r ,  M.  le  général  en  chef  partit 
à  trois  heures  du  matin  avec  le  fie  corps 
de  Dragodauova  ;  il  atteignit  à  cinq  heu- 
res la  position  du  7"'  corps  d'armée  à 
Kalajak.  Le  comte  l'ahlen  le  suivit  de  près 
avec  la  .5°  division  d'infanterie. 

<■  A  cinq  heures  et  demie,  M.  le  géné- 
ral en  chef  se  mit  a  la  tète  du  •]<'  corps 


d'armée,  dont  les  colonnes  furent  immé- 
diatement suivies  par  celles  du  ()<"  corps. 

«  Arrivé  a  l'endroit  où  débouche  la 
route  de  Kasan  ,  dans  la  vallée  de  Slivno  , 
M.  le  génériil  eu  chef  détacha  le  fi<-  régi- 
meut des  cosaques  de  la  mer  Noire  et  le 
14'"  de  chasseurs,  pour  occuper  les  défi- 
lés qni  mènent  à  la  ville  de  Kasan.  La 
2<"  brigade  de  la  division  des  lanciers  du 
Boug  prit  position  en  arrière  du  i4<'  de 
chasseurs,  pour  lui  servir  de  réserve. 
M.  le  général  en  clief  se  mit  à  la  tête  de 
l'avant-garde,  et  l'ayant  conduite  à  une 
portée  de  fusil  de  la  grande  forêt  de 
Slivno  ,  il  ordonna  au  lieutenant-général 
Rudiger  de  déployer  la  i'"^  brigade  de 
la  4''  division  de  lanciers,  commandée 
par  les  générau.\-majors  ISabel  et  comte 
Suchtelen  ,  et  la  2<'  brigade  de  la  a*"  divi- 
sion de  hussards,  sous  les  ordres  du  gé- 
uéral-major  Pétristcheff. 

Atissitôt  que  l'artillerie  du  n*"  corps  ar- 
riva, le  général  en  chef  fit  opérer  au  gé- 
néral Rudiger  un  mouvement  de  flanc  sur 
la  gauche.  Ce  général  l'ayant  exécuté 
avec  beaucoup  de  vigueur,  se  porta  sur 
la  route  de  Jamboli  à  Slivuo,  et  or- 
donna au  général  Srhéréméteff  de  s'ap- 
procher de  la  ville  par  la  route  de  Jeni- 
Saara.  Cette  manœuvre  ayant  enveloppé 
le  flauc  droit  de  l'ennemi,  la  cavalerie 
turque  chargée  par  les  lanciers  de  la 
4*^  division  ,  se  relira  derrière  le  camp 
retranché  (jui  défendait  la  ville  de  ce 
côté.  L'artillerie  turque  des  retranehe- 
mens  démasqua  son  feu  ;  le  général  Ru- 
diger lui  opposa  une  batterie  de  20  pièces 
d'artillerie  a  cheval ,  et  foudrova  le  camp 
ennemi  de  front,  tandis  que  le  général 
en  chef  conduisit  lui-même  la  iS^  division 
d'infanterie,  sous  les  ordres  du  général- 
major  prince  Gortschakoff  III,  droit  sur 
la  ville  de  Slivno,  en  débordant  parce 
mouvement  le  flanc  gauche  du  camp  re- 
tranché. 

«  Il  lit  précéder  cette  colonne  par  son 
artillerie  qui  s'avançait  au  trot ,  et  l'ayant 
formée  eu  batterie  sur  une  hauteur  qui 
dominait  la  ville,  il  lança  les  bataillons 
du  régimeut  de  Wialka  et  du  36"  de 
chasseurs  droit  su'-  le  centre  même  de  la 
ville;  le  feu  actif  des  batteries  du  général 
Rudiger,  celui  de  l'artillerie  delà  1 8'"  di- 
vision, et  ce  mouvementdécisif  del'infan- 
terie  ,  soutenu  par  tout  le  reste  de  la 
iSi"  division,  firent  perdre  toute  conte- 
nance à  l'ennemi.  Il  prit  la  fuite  et  cou- 
vrit de  ses  fuyards  toutes  les  montagnes 
et  tous  les  rochers  derrière  la  ville  de 
Slivno.  Les  cosaques  deTchernouchkinc, 
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«•oiuluits  par  les  généraux  Stissoeff  et 
Giroff,  et  les  lanciers  de  la  /h- division, 
guidés  par  les  généraux  Nabel  ,  Scliérc- 
iiiéteff  et  comte  Suchteleu  III  ,  et  les 
braves  colonels  Koumoutoff,  baron  Au- 
repp  ,  d'Eugelbardt  et  de  Suittcn  ,  les 
poursuivirent  sur  notre  gauche  ,  et  leur 
enlevèrent  toutes  les  pièces  d'artillerie 
qu'il  avaient  emmenées  de  ce  côté,  tan- 
dis que  sur  notre  droite,  les  régimeus  de 
■VS'iatka  et  le  3G<'de  cliasseurs,  commandé 
par  le  général-major  Timow,  les  pour- 
chassaieut  par  le  sentier  et  lui  enlevèrent 
également  k's  pièces  d'artillerie  qu'il  tâcha 
de  sauver  dans  cette  direction. 

«  Le  camp  retranché  et  la  ville  de 
Slivno ,  ayant  été  pris  par  le  7e  corps 
d'armée,  M.  le  général  en  chef  chargea 
le  général  Pvotli  de  prendre  le  comniau- 
dement  des  troupes  qui  poursuivaient 
déjà  rcunemi ,  et  de  le  renforcer  par  la 
iti,  division  d'infanterie. 

<.  L'ennemi,  voulant  mettre  à  profit  un 
terrain  essentiellement  avantageux  à  la 
défense,  teufa  de  prendre  position  et  de 
se  rallier  à  plusieurs  reprises  ;  mais  la 
vigueur  que  le  général  E.oth  mit  à  sa 
j)0ursuite,  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 
Les  Turcs  furent  culbutés  et  dispersés 
trois  fois  sur  l'espace  de  r5  wersts.  Le 
général  Roth  atteignit  la  cime  des  Balkans 
au  coucher  du  soleil,  et  ne  mit  un  terme 
à  sa  poursuite  qu'à  la  nuit  tombante.  La 
célérité  de  son  mouvementavait  complété 
la  dissolution  du  corps  turc  il  Slivno.  Les 
Turcs  î)ordireut,  ce  jour,  leur  ca'np,  tout 
leur  bagage  ,  toute  leur  artillerie  ,  qui 
con.'.istait  eu  9  pièces,  6  di-apeaux  ,  au 
delà  de  3iio  prisonniers  ,  et  im  grand 
nombre  d'hommes  eu  fait  de  tués  et  bles- 
sés. Le  combat  n'a  duré  en  tout  que  trois 
Leures. 

«  Cette  victoire  nous  coûta  fort  peu  de 
monde.  On  l'a  due,  en  grande  partie,  à 
la  rapidité  de  la  manœuvre  qui ,  dès  le 
commencement ,  avait  coupé  toute  re- 
traite à  l'ennemi,  et  à  l'impétuosité  avec 
laquelle  il  fut  abordé  de  toutes  parts.  Le 
I"''  août,  le  lendemain  de  cette  affaire  , 
M.  le  général  eu  chef  se  vit  maître  de 
tous  les  pa.'sages  du  Balkan  ,  depuis 
Slivno ,  au  cap  d'Eraineh  et  de  totit  le 
vaste  pays  enclavé  entre  le  littoral  de  la 
mer  INoire,  et  les  villes  de  .Slivuo,  Jam- 
boli,  Karabounar  et  Wassiliko.  Depuis 
le  passage  des  Balkans  par  notre  armée, 
l'ennemi  avait  tâché  trois  fois  de  former 
un  corps  d'armée  sur  notre  flanc  droit; 
trois  fois  ses  projets  ont  été  déjoués  et 
ses  forces  battues,  chassées  et  dispersées. 


«  Les  communications  du  graud-vîsir 
avec  la  capitale  et  Andrinople  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  de  grands  détours. 

«  L'année  célébra  ,  le  !«■''  août ,  un 
Te  Deuin  sur  le  champ  de  bataille  ,  eu 
présence  de  la  nombreuse  population 
bulgare  de  cette  ville  et  des  euvirons  de 
Slivuo,  qui  paraissait  heureuse  de  jouir 
d'un  moment  de  sécurité  et  de  repos , 
après  tant  de  siècles  d'oppression  et 
d'esclavage.  » 


Bulletin  sur  la  prise  d' Andrinnple. 
(  20  août.  ) 

«Quartier-général  au  palais  de 
l'Eski-Saray  d'Andrinople, 
le  20  août  1829.  » 

«  Après  avoir  dispersé  le  corps  turc 
à  Sélimuo  ,  et  n'avoir  accordé  à  l'armée 
qu'un  jour  de  rejios  à  Jamboli ,  M.  le 
général  en  chef  continua  les  opérations 
de  cette  campagne  active  avec  un  re- 
doublement d'ardeur. 

«  Il  porta  le  4  août ,  par  des  marches 
forcées,  le  7"^  corj>s  d'armée  à  Haus- 
sanbeyly,.  sur  la  Toundgea  ;  le  6"  et 
le  2"  corps,  avec  le  quartier-général, 
à  Papaskioy  ;  le  .5  août  ,  le  7"  corps 
à  Koutchouk-Derbent  ;  le  2'',  le  6*  et 
le  quartier  général  à  Boujouek-Derbent. 

«  Malgré  l'excessive  chaleur  d'im  été 
cxtraordinairement  ardent,  malgré  les 
routes  étroites  et  rocailleuses ,  et  un 
terrain  plus  difficile  à  francîiir  que  les 
Balkans,  nos  braves  soldats  supportè- 
rent, avec  ime  admirable  cousis nce  , 
les  grandes  fatigues  de  ce  tr.ajet  rapide. 

«  Les  colonnes  du  général  comte  de 
Pahlen  et  celles  du  général  Roth  n'ar- 
rivèrent à  Boujpuk  -  DerLent  que  fort 
tard  dans  la  nuit  du  .5  au  (i  août.  L'a- 
vant-garde du  général  Giroff  fut  néan- 
moins poussée  jusqu'à  Kanly  -  Enedgé. 
Après  avoir  fait  5o  wersts  ,  elle  dirigea 
200  cosaques  vers  Aruaouskioy  ,  à  5 
wersts  d'Andrinople. 

<<  Ce  parti  rencontra  ,  à  quelque  dis- 
tance de  iSauly  -  Enedgé  ,  un  détache- 
ment de  700  cavaliers  turcs,  qui  furent 
cubuités  à  l'instiint,  après  avoir  perdu 
52  hommes  ,  uu  drapeau  et  l^l^  pri- 
sonniers ;  le  reste  fut  chassé  jusque 
sous  les    murs  de   la  ville. 

«  Les  troupes  turques  et  les  habitans 
d'Audrinople  virent  le  7  août  les  co- 
lonnes de  notre  armée  descendre  des 
hauteurs  de  Boujouk-Derbent ,  elles  se 
rapprochaient  de  la  ville  par  les  routes 
de  Kaulv-Enedgé  et  d'Akbounar. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  ill^Fartic. 


^  Le  général  t-n  t-Iief  C^  camiicr  le 
■7.'^  corps  à  peu  fie  distauce  de  l'Eski- 
Saray.  Le  régiment  de  Scblusscboiirg 
occupa  sur  la  gauche  de  cette  positiou 
une  hauteur  df)minante,  au  jiied  de  la- 
quelle passe  la  route  de  Boiijouk-Der- 
hent  à  Audrinople. 

'<  Le  6"^  cor[)s  se  forma  en  seconde 
ligne  ,  le  quartier-général  campa  à  côté 
de  Tfhifflick  sur  la  Touudgea  ,  et  !e  9° 
corps,  eu  troisième  ligne,  derrière  le 
Tcbifdick.  Tous  les  trois  corps  appuyè- 
rent leur  flanc  droit  à  ia  Touudgea. 

«  Les  cosaques  du  général  Girof  s'em- 
parèrent de  toutes  les  hauteurs  qui  en- 
tourent Audrinople.  Le  régiment  d'Yli- 
giue  poussa  ses  partis  jusque  sur  la  route 
qui  mèuc  d'Andrinople  à  Constautinojde. 

«  M.  le  général  eu  chef  et  le  chef 
de  sou  élat- major,  l'aide -de -camp- 
général  comte  Toll  ,  seulement  escortés 
de  leur  état-major  ,  se  rendireut  devant 
la  place  ;  et,  eu  p- 'courant  la  majeure 
jiartie  de  sa  circonférence ,  ils  fireut 
la  reconnaissance  du  terrain  et  des  re- 
tranchemens  que  l'ennemi  comptait  op- 
poser à  notre  armée.  M.  le  général  en 
chef  détermina  sur-le-champ  tous  les 
points  d'attaque  ,  ainsi  que  le  mouve- 
ment des  colonnes  pour  le  lendemain 
à   l'atdje   du  jour. 

«  Audrinople  a  80,000  liabitans,  dont 
40,000  musulmans  ;  10  à  i5,ooo  de  ces 
derniers  étaient  bien  armés.  Le  corps 
d'armée  turc  ,  réuui  pour  la  défense  de 
la  ville,  était  de  io,ooo  hommes  d'in- 
fanterie régulière,  d'euvirou  800  à  1000 
cavaliers ,  et  d'uue  couple  de  milliers 
d'Iiommcs  ramassés  dans  les  districts 
avoisiuans  de  la  ville. 

«  Le  terrain  se  prête  à  une  défense 
opiuiàtre  :  il  est  coupé  par  de  profonds 
ravins  et  un  grand  nombre  de  jar- 
dins; l'emplacement  des  batteries  tur- 
ques avait  été  assez  bien  choisi.  Quel- 
ques unes  de  ces  batteries  n'étnient  point 
encore  achevées,  et  on  n'en  hâtait  point 
le  travail ,  parce  que  personne  ne  se 
croyait  à  Audrinople  à  la  veille  de  voir 
combattre.  Les  illusions  de  tant  de  siè- 
cles de  sécurité  étaient  si  fortes  ,  que 
les  chefs  eux-mêmes  doutaient  de  la 
possibilité  de  voir  l'armée  russe  aux 
portes    de  leur  ancienne  capitale. 

«  La  rapidité  de  nos  marches  de  3o 
à  S-î  vverstcs  par  jour,  notre  appari- 
tion subite  dans  ces  lieux  produisirent 
donc  un  effet  presque  magique  sur  les 
pachas ,  les  corps  turcs  et  les  habitaijs. 
Trois  grandes  roi; tes  letir  restaient  en- 

Jrtn.  Iiistor.  pour  iS^g.    Jppe, 


core  ouvertes  pour  opérer  leur  retraite  ; 
mais  ils  ne  songèrent  pas  même  à  la  fuite. 

"  M.  le  général  en  chef  n'<lait  point 
encore  de  retour  de  sa  reconnaissance , 
que  les  délégués  du  séraskicr  Halil- 
Pacha  ,  d'Ibraiiim-Pacha,  tous  deux  pa- 
chas à  trois  queues ,  du  romiiiandaut 
d'Andrinople,  Vadzihi-Mchemet- Pacha 
et  de  Chef:k- Ali-Pacha  à  deux  qiienes, 
ainsi  que  les  députés  des  notables  de 
la  ville,  étaient  déjà  arrivés  aux  avaut- 
postes  pour  lui  offrir  une  capitulation. 
M.  le  général  en  chef  leur  fit  déclarer, 
par  M.  le  conseiller-d'état  actuel  An- 
toine Fontou,  qu'ils  avaient  à  rendre 
leurs  armes ,  leur  artillerie  ,  leurs  dra- 
peaux ,  leurs  maga.sius  de  vivres  et  de 
poudre  à  canoa  ,  et  en  général  tout  ce 
qui  appartenait  au  gouvernement  ot- 
toman ;  qu'à  ces  conditions,  il  accor- 
dait aux  pachas  et  aux  troupes  la  per- 
mission de  rentrer  dans  leur  foyer , 
pourvu  qu'ils  ne  se  dirigeassent  point 
vers  Coustautinople.  La  troupe  irrégn- 
lière  et  les  liabitans  devaient  également 
déposer  leurs  armes ,  demeurer  à  Au- 
drinople ,  coutinuer  leur  commerce  et 
exercer  toute  honnête  et  paisible  in- 
dustrie ,  sous  l'égide  des  lois  et  des  tri- 
bunaux existaus. 

«  M.  Fontou  eut  l'ordre  de  déclares- 
en  même  temps  aux  délégués  que  M.  le 
général  en  chef  leur  accordait,  pour 
l'acceptation  ou  le  rejet  de  ces  condi- 
tions, un  délai  de  quatorze  heures,  que 
l'armée  se  mettrait  en  mouvement  à 
l'aube  du  jour,  que  chacune  des  co- 
lonnes se  rendrait  au  ]>oint  d'attaque 
qui  lui  était  marqué  ,  et  qu'on  donne- 
rait à  neuf  heures  du  matin  ,  le  8  août, 
l'assaut  à  la  ville  ,  si  jusque  là  les  con- 
ditions présentes  n'étaient  point  accep- 
tées par  les  chefs  militaires  et  les  au- 
torités locales  de  la  ville  d'Andrinople. 

«Le  lendemain  malin ,  8  août,  l'.ir- 
mée  se  forma  sur  deux  colonnes.  FJIc 
quitta  son  camp  à  5  heures  du  maliu. 
La  colonne  de  droite  ,  composée  des 
corps  d'armée  du  général  comte  Pahlen 
et  du  général  Roth,  marcha  .sur  le  cc!'- 
tre  de  la  place.  M.  le  général  en  chef 
la  conduisit  lui  -  même  ,  et  la  disposa 
de  manière  à  pouvoir  attaquer  à  la  fois 
sur  plusieurs  ])oiuts. 

«  La  colonne  de  gauche ,  compo.sée 
de  la  2*  division  de  hussards  et  de  la 
4*^  division  de  lanciers  avec  une  nom- 
breuse artillerie  à  cheval,  m.ircha  par 
.'vruaout-Kioï  sur  les  routes  <lc  Kirklissy 
et  G)Ji5tantino;)le    pour   erjuper   à   l'en- 
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ueini  fonte  retraite  «ur  le  Bos])ljore. 
M.  le  général  ea  chef  donua-  le  com- 
maudement  de  cette  coloune  à  l'aide- 
(le-<;amn  géaéral  comte  loU ,  clief  de 
l'état-major    de  l'armée. 

«  Le  7"  corps  forma  la  réserve ,  et 
s'avauca  sons  les  ordres  du  t^énéral  Ru- 
diger,  sur  la  route  de  Ijoujouck-Der- 
bent  à  Andriuople  jusqu'au  bosquet  qui 
entoure  l'Eski-Saray,  aucieune  résidence 
des  sultans. 

«  Les  plénipotentiaires  turcs,  voyant 
de  leur  camp  le  mouvement  général  de 
l'armée,  n'attendirent  point  le  mouve- 
ment qui  leur  avait  été  fixé  la  veille 
pour  annoncer  leur  soumission;  ils  ar- 
rivèrent deux  heures  plus  tôt,  niai^  dans 
l'intention  de  négocier  et  d'obtenir  quel- 
ques conditions  moins  désavantageuses. 
La  réponse  à  leurs  ouvertures  fut  courte  ; 
M.  le  général  en  chef  fit  marcher  les 
colonnes  vers  les  ouvrages  avancés  et 
les   mi.rs  de  la  ville. 

«  Voyant  les  colonnes  s'ébranler  ,  le 
peuple  turc  et  chrétien  n'attendit  plus 
la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  ca- 
pitulation; il  sortit  eu  partie  désarmé, 
eu  partie  encore  armé  ,  de  la  ville  ,  et 
vint  à  la  rencontre  de  nos  colonnes 
d'attaque  avec  des  démonstrations  d'a- 
mitié et  de  joie  ,  taudis  que  les  troupes 
turques  jetèrent  leurs  armes  et  nous 
cédèrent  leurs  camps,  avhut  même  que 
les  formalités  de  la  capitulation,  pour 
la  remise  de  ces  objets  ,  fu>sent  termi- 
nées. Tout  se  débanda.  Plusieurs  des 
pachas  vinrent  complimenter  le  général 
en  chef;  d'autres  s'en  allèrent  au  ga- 
lop. Nos  bataillons  occupèrent  les  points, 
qu'un  instant  avant  ils  devaient  prendre 
d'assaut. 

«  La  cavalerie  occupa  d'abord  la  route 
de  Coustantinople.  Le  i"  corps  suivit 
ce  mouvement  et  se  plaça  devant  la 
porte  de  Coustantinople.  Le  6^  occupa 
la  route  de  Kirklissy  ;  le  7"=  la  vallée 
de  la  Toundgea  et  la  belle  caserne  nou- 
vellement bâtie  par  le  sultan  Mahmoud. 
M.  le  général  en  chef  transporta  son 
quartier-général  au  palais  du  Sultan  ; 
il  avait  été  effectivement  réparé  pour 
la  réception  de  Mahmoud.  Une  partie 
de  nos  troupes  se  logea  dans  la  ca- 
serne ;  d'autres  ,  sous  les  teutes  toutes 
dressées  du    camp  turc. 

«  La  conquête  d'Andriuople  ressemble 

bien  plus  à  une   fête  populaire   qu'à  la 

la    prise    de    possession    d'une    capitale 

les   armes   à    la    main.    Le    peuple   turc 

chrétien   continua   à   suivre   le    cours 


iiabituel  de  ses  occupations  ;  les  bou- 
tiques et  les  cafés  snut  ouverts  ;  les  au- 
torités locales  et  les  tribunaux  n'ont 
cessé   de   vaquer   à   leurs  fimctious. 

«  TiCs  trophées  de  cette  mémorable 
journée  consistent  eu  56  canons  ,  a5 
drapeaux  ,  cinq  queues  de  pacha  ,  plu- 
sieurs lûilliers  de  fusils  qu'il  a  été  im- 
possible de  compter  jusqu'ici.  Les  ma- 
gasins de  vivres  et  de  muuitions  étaient 
bien  fournis  à  Andrinople  ,  et  nous  sont 
d'une   grande   utilité. 


Extrait  du  Journal  des  opérations  mili- 
taires de  la  deuxième  armée ,  depuis  le 
3 Jusqu'au  II  septembre. 

Le  3  septembre.  —  <<  Le  commandant 
du  3''  corps  d'infanterie  mande  que  les 
troupes  sous  ses  ordres  ont  quitté  leur 
camp  jirès  du  village  de  Mardada  ,  et 
qu'elles  ont  pris  une  nouvelle  positioi, 
entre  les  rivières  de  Siraja  et  de  Bok- 
ludsclii.  Dans  la  nuit  du  3o  au  3i  août 
elles  ont  comm'iicé  le  siège  deSchumla. 
Aujourd'hui  les  troupes  ci-dessous  men- 
tionnées ont  quitté  le  camp  d'Andriuo- 
ple. Une  division  du  régiment  de  hulans 
de  Charkolïa  marché  avec  2  pièces  de  la 
compagnie  d'aftillerie  à  cheval,  n°  18, 
sous  les  ordres  du  colonel  Anness,  par  h' 
village  de  Charmanli,  pour  y  mettre  fin 
aux  désordres  qui  y  avaient  eu  lieu  par 
fait  des  querelles  eutre  les  habitans.  Le 
lieutenant-colonel  Ditz  fut  dépêché  à  la 
tête  d'un  autre  détachement  du  même 
régimeut  avec  i  pièces  de  canon  de  l'ar- 
tillerie à  cheval,  pour  occuper  Usunku- 
pria.  Le  lieutenant-colonel  Donibrova  se 
rendit  avec  le  régiment  des  hulans  de 
Smoleusk  et  2  canons  à  Démotico,  et  le 
généraî-major  Schercineeff  se  [)orta  avec 
le  régiment  de  huhms  de  Courlande  et 
2  pièces  de  canon  le  long  de  la  rive  gau- 
che de  la  Marizza  ,  sur  la  route  de  Traja- 
nopolis  ou  Orichowa.  >< 

Du  5.  —  <'  Le  général-major  Sicvers, 
qui  avait  pris  la  direction  de  la  ville 
d'Euos  pour  effectuer  sa  jonction  avec 
l'escadre  du  vice-amiral  de  Heiden  ,  raj)- 
porte  que  ,  le  3  septembre ,  il  est  arrivé  à 
Démotico  avec  son  détachement  composé 
du  4*=  détachement  des  hulans  du  Bug, 
4  pièces  de  canon  de  l'artillerie  à  cheval , 
et  23  cosaques.  Ayant  trouvé  les  habitans 
de  cette  ville  sans  armes,  il  avait  donné 
l'ordre  au  major-général  Scheremeteff,qui 
était  entré  le  Icudemain,  de  les  desarmer, 
pendant  que  lui-même  il  avait  continué 
sa  route  avec  les  troupes  qu'il  avait  sous 
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<câ  ordres.  Pour  soutenir  l'expùditiou  di- 
rigéo  vers  la  ville  d'Enos,  le  détacliement 
du  général  Scherenieleff  avait  reçu  l'or- 
dre d'occuper  la  ville  de  Trajaunpolis. 
Cependant,  romrne  ou  ue  trouva  pas  ce 
])oirit  couveuable  pour  eatrete-air  les 
«•om!in:n:ratious  à  F.uos,ce  géuéral  reçut 
l'ordre  de  prendre  nue  position  près  du 
village  d'Ipsala.» 

IJii  6.  —  «  Les  troupes  du  6*"  corps 
d'infanterie  ont  campé  près  d'Audrino- 
I)le ,  et  se  sont  mises  eu  marclie  sur 
Loulé-Burgas. 

jDu  7,  —  «L'amiral  Grcigli  rapporte 
que  la  forteresse  de  Midia  a  été  prise  le 
2g  août  aa  matiu  parles  matelots  de  cinq 
chaloupes  ,  soutenues  de  3  compagnies 
du  ■/.')'  régiment  de  chasseurs. 

«Le  lieutenant- général  Krassowsky 
rapporte  que,  dans  la  nuit  du  !<?''  sep- 
tembre, l'ennemi  ayant  réuni  une  grande 
partie  de  ses  forces  derrière  les  ouvrages 
avancés  de  ScUumIa  ,  contre  lesquels  sont 
dirigés  les  travaux  de  ce  siège,  il  a  pris 
la  résolution  de  les  attaquer  a  la  pointe 
du  jour.  Deux  fausses  attaques ,  faites  par 
les  cojsaques  dans  la  même  nuit ,  av.iient 
néanmoins  répandu  l'alarme  parmi  les 
Turcs  ;  et  comme  ils  cralgu-^ient  une  at- 
taque générale  ,  i!s  occupèrent  tous  leurs 
retranchemens  ,  et  ouvrirent  un  feu 
terrible.  Le  i'^'"  et  le  2  septembre  , 
on  envoya  dans  les  rues  de  Rasgrad 
et  d'Eski-Stamboul  des  patrouilles  qui 
servirent  à  resserrer  davanfage  la  gar- 
nison dans  ses  murs;  et  uu2  troupe 
de  cosaques,  envoyée  dans  la  nuit  du  2 
au  3  se[)tenibre  près  des  retraucliemcns 
avancés  p,our  faire  une  recimnaissance, 
força  les  Turcs  de  renoncer  à  l'attaque 
qu'ils  avaient  projetée  contre  nos  travaux 
de  siège,  et  protégea  eu  nièuie  temps 
l'achèvement  de  la  parallèle  déjà  coiii- 
œencéc. 

«  Le  fi'  corps  d'iufanterie  ,  qui  avait 
quitte  le  même  jour  le  village  d'Havsa  , 
passa  la  nuit  à  Eski-Baba. 

«  Legéiiéraî-major  Regidoff  occupa  la 
ville  de  Loulé-Bnrgas  avec  les  régimens 
de  cosaques  Jljiu  et  Tschernuschkin. 

«  Le  S  septembre  ,  le  général-major 
Regidoff,  avec  les  cosaques  caufiés  a  son 
commandement,  atteignit  Karistran,  où 
ilprit  posirioupour  la  nuit,  et  le  6ecoros 
entra  à  Lnuic-Burgas. 

Du  9.  —  «  L'adjudaut-géuéral  comte 
Pahlen  rciul  compte  que  le  5  scj)tembre 
il  avait  évacué  le  cainp  occu])é  par  le 
a»"  corps  d'infanterie  ])rès  de  Kirkilissa  , 
et  était  entre  le  6  à  Visa. 
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«  Le  lieutenant -général  Krassowsky 
annonce  que  ,  malgré  le  feu  bien  entre- 
tenu des  ouvrages  extérieurs  de  l'ennemi, 
les  travaux  du  .siège  de  Schumla  conti- 
nuent avec  beaucoup  de  succès  Dans  la 
nuit  du  3  au  /,  septembre  le  régiment 
d'iufauterie  deTaniboff,  qui  couvrait  ces 
travaux  ,  chassa  à  la  baionnttte  l'ennemi 
de  ses  positions  devant  les  retranche- 
mens attaqués.  » 

Ce  bidletin  est  suivi  d'un  rapport  du 
général  Diebitscb  annonçant  la  prise 
d'Enos  le  (26  août  )  7  septembre  par  le 
général  .Sievers. 


K.ESCRIT  de  S.  nf.  l'empereur  à  l'aide- 
de-camp  comte  Diehitsch-Zahalkanskr, 
commandant  en  chef  de  la  2»  armée. 

<•  Depuis  l'ouverture  de  la  campagne 
actuelle,  l'année  victorieuse  conlièe  à 
votre  commandement  n'a  cessé  de  se  si- 
gnaler ])ar  les  plus  brillans  faits  d'armes. 
La  victoire  complète  remjiortêu  à  Kou- 
levtcha  sur  les  principales  forces  du 
graud-visir,  la  conquête  de  la  forîeresse 
de  Silistrie,  le  passage  à  jamais  mémo- 
rable des  Balkans,  la  prise  de  toutes  les 
places  fortes  du  golfe  de  Bnrgas ,  et 
l'occupation  d'Anùrinoplc  ,  seconde  ca- 
pitale de  la  Turquie,  telles  sont  les  opé- 
rations qui  out  couvert  cette  armée  d'une 
gloire  impérissable.  Mais  loin  de  vous 
contenter  de  ces  succès,  vos  grands  ta- 
lens  militiùres  out  étonné  le  monde  par 
un  événement  qui  a  surpassé  toute  at- 
tente. Vous  avez  ,  sans  perte  de  temps  , 
porté  nos  victorieux  drapeaux  jusque 
sous  les  murs  de  la  capitale  de  l'enuenii  , 
et  en  appuyant  votre  droite  sur  nos  for- 
ces navales  stationnées  dans  rarchi[)p|,  et 
votre  gauche  sur  notre  flotte  de  la  mer 
Noire  ,  vous  avez  contraint  la  Porte  Ot- 
tomane à  reconnaître  enfin  solennelle- 
ment l'impuissance  où  elle  se  trouve  de 
résister  aux  armes  russes,  et  à  s'en  re- 
mettre entièrement  à  la  clémence  du 
vainqueur. 

-  Les  brillans  et  signalés  services  que 
vous  avez  ainsi  rendus  à  nous  et  à  la  pa- 
trie vous  ont  mérité  toute  notre  grati- 
tude et  notre  bienveillance  partictdière  , 
eu  téuioignagedesquelles  nous  vous  noni- 
mons  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
George  de  la  j)remière  classe  ,  dont  nous 
vous  transmet-tons  ci-joints  les  insignes, 
en  vous  ordonnant  de  les  revêtir  et  por- 
ter conformément  aux  statuts. 

"  Convaincu  que  cette  récomjjcnse, 
il  laqu-ll?  vous  vous  êtes  acquisde  si  juste» 
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fitiwe  ,  sera  pour  vous  nu  motif  de  redon- 
l)ler  de  zèle  a  supporter  les  fatigues  cou- 
sacrées  au  service  de  !a  patrie,  je  suis 
pour  toujours  et  bien  slucèremcut  votre 
affectionué.  Signé  ISicoi^àn. 

Alexandrie,  près  Péterhoff ,  le  la  sep- 
tembre 1829. 

OAMPAONE  d'as  If.. 

PiAPrOilT  adressé  ti  S.  M.  Pempereitr  yar 
S.  Exe.  le  camle  Paskévitch  d'Eiivan  , 
coinmundanl  en  chef  du,  corps  d'année 
détaché  du  Caucase. 

J'ai  l'iiouneur  de  rendre  compte  à 
V,  M.  ï.  <|iie  j'ai  battu  compléteuieut  l'ar- 
mée turf{i:e ,  divisée  eu  deux  corps  :  le 
premier',  fort  de  3o,ooo  hommes,  sous 
le  commandement  du  séraskier  d'Erze- 
roum  en  personne,  a  été  mis  en  fuite  et 
rejeté  au  delà  des  moutagues  ùo  Sagaa- 
dou;  le  secund  corps,  fort  du  20,000 
hommes,  et  commandé  par  le  pacha  à 
trois  queues  Hagki ,  capitaine  renommé 
dans  toute  la  Turquie  asiatique,  a  été 
complètement  battu,  détruit  et  dispersé, 
et  son  chef  fait  prisonnier.  J'ai  l'honneur 
de  mettre  soivs  les  yeux  de  V.  M.  I.  les 
détails  de  cette  importante  victoire. 

La  reconnaissance  très  détaillée  du 
camp  de  Hagki-Pacha,  que  j'avais  faite 
dans  les  journées  dos  ifi,  ifi  et  17,  m'a- 
vait convaincu  de  l'impossibilité  de  l'at- 
taquer de  front  et  par  le  ilauc  gauche, 
sur  lequel  mon  corps  d'armée  était  en 
position;  en  effet,  de  ce  côté  le  camp 
ennemi  était  défendu  par  des  montagnes 
escarpées  couvertes  de  neige  et  p'nr  un 
ravin  profond,  im[)raticable  à  l'artillerie, 
et  entièrement  couvert  d'un  bois  épais  , 
dans  lequel  l'ennemi  aurait  eu  toutes  les 
facilités  possibles  de  se  défendre ,  et  où 
nous  aurions[*té  exposés  à  une  perte  de 
monde  considérable  ;  en  un  mot,  les  lo- 
calités offraient  de  si  grandes  difficultés, 
qu'il  m'eût  été  impossible  de  répondre 
du  succès  d'une  attaque  sur  ce  point. 
£n  conséquence,  je  préférai  tourner  en- 
tièrement le  camp  ennemi,  malgré  les 
nombreux  obstacles  qui  s'opposaient  à 
ce  mouvement,  et  les  dangers  qu'il  offrait 
avec  uu  train  de  bagages  composé  de 
5,000  chariots;  car,  d'une  part,  je  me 
privais  par  là  de  tonte  correspondance 
avec  Kars  ,  en  laissant  le  camp  tvrc,  à  8 
verstes  sur  la  ligne  de  mes  cot'imnnica- 
tions,  dont  je  m'éloignais  à  3o  verstes; 
de  l'autre,  il  me  fallait  entreprendre  une 
piarrhe  de  ôo  verstes  par  \v.  ro;!te  t,i  'plus 


diOieile ,  traverser  deux  crêtes  de  mon- 
tagnes escarpées  ,  encore  couvertes  de 
neige  et  coupées  par  de  profonds  ravins, 
le  tout  en  présence  d'un  ennemi  nom- 
breux menaçant  mon  flanc  et  mes  der- 
rières. Toutefois  la  nécessité  absolue  d'a- 
gir contre  les  forces  qni  me  menaçaient 
ne  me  permettait  pas  de  balancer  sur 
l'urgence  de  ce  mouvement. 

Le  18,  le  corps  d'armée  se  mit  en 
marche  parlaroutededroited'Erzeroum, 
à  l'abri  d'un  retranchement  mobile  de 
chariots  ;  et  le  19,  à  dix  heures  du  matin, 
il  atteignit  la  principale  descente  de  la 
crête,  au  bas  de  laquelle  s'étendait  une 
vallée  longue  de  5  verstes,  qui  allait  eu 
s' élargissant  et  se  terminait  p;ir  un  ravin 
an  bas  d'une  montagne.  Afin  d'empêcher 
l'ennemi  de  m'attaquer  par  le  flanc  gau- 
che ,  j'avais  ordonné  au  général-major 
Paucratieff  d'occuper  les  sommets  à  ma 
gauche  avec  six  bataillons  d'infanterie, 
deux  régimens  de  cosaques,  deux  régi- 
mens  musulmans  et  i6  pièces  d'artilleriï 
légère,  de  se  faire  voir  à  l'ennemi,  et 
d'observer  de  cette  position  tous  les 
mouvemens  de  son  camp  jusqu'à  ce  que 
mon  corps  d'armée  eût  atteint  la  des- 
cente. L'exécution  répondit  complète- 
ment à  mon  attente  :  l'ennemi ,  portant 
toute  son  attention  sur  les  troupes  du 
général-major  Paukratieff,  ne  s'aperçut 
point  de  notre  mouvement,  et  ce  général 
fut  en  état  de  se  réunir  au  corps  à  raidi. 
Ayant  dès  le  point  du  jour  réglé  moi- 
même  la  marche  très  pénible  des  ba- 
gages ,  j'arrivai  à  midi  à  la  descente  où 
j'avais  fait  organiser  un  retranchement 
de  chariots.  En  examinant  les  localités 
du  sommet  des  hauteurs  voisines,  j'aper- 
çus IVunemi  qui  débouchait  du  ravin  à 
l'autre  extrémité  de  la  vallée,  et  dont  les 
forces  augmentaient  à  tont  moment.  Je 
pris,  en  conséquence,  les  dispositions 
suivantes  : 

1.  Je  confiai  la  défense  des  bagages  au 
général-major  Pankraticff,  dont  la  co- 
lonne se  composait  de  sept  bataillons 
d'infaulerie,  24  pièces  de  canon  ,  deux 
régimens  de  cosaques  et  un  régiment 
musulman  ;  je  le  chargeai  en  même  temps 
d'observer  les  mouvemens  de  l'ennemi, 
pour  l'empêcher  d'attaquer  notre  flanc 
gauche. 

2.  J'ordonnai  au  général-major  Mou- 
ravieff  de  prendre  ])osition  dans  la  vallée 
avec  le  régiment  des  grenadiers  de  Géor- 
gie, celui  des  carabiniers  d'Erivan ,  les 
régimens  des  cosaques  de  Fomiue  et  de 
K.àrpolf  et  20  pièces  d'artJiicrie  ,   et  d'y 
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rauger  ses  ti-oupes  en  ordre  île  Lataille. 

3.  Je  plaçai ,  pour  le  soutenir  ,  deux 
bataillons  du  42*^  et  un  bataillon  du  4'>"= 
régiment  de  chasseurs  ,  un  bataillon  de 
pionniers  et  la  brigade  de  cavalerie  de 
réserve,  avec  les  1'''^  et  2e  régimens  mu- 
sulmans et  20  pièces  de  canon  ,  suus  le 
commandement  du  général-major  Han- 
kraticff. 

4.  Kniiii  je  plaçai  à  notre  aile  gauche 
le  gënéral-major  Bourtsoff  r.vec  deux 
bataillons  du  régiment  des  grenadiers  de 
Kherson,  celui  des  cosaques  de  Karpoff, 
le  'i^  régiment  musulman  et  12  pièces 
d'artillerie. 

A  une  heure  après  midi ,  je  conduisis 
moi-même  ces  troupes  à  l'ennemi  :  les 
Turcs  s'étaient  formés  tout  le  long  du 
ravin,  et  aussitôt  leur  cavalerie  nous 
chargea ,  particulièrement  par  notre 
droite  ;  leurs  tirailleurs  tombèrent  avec 
acharnement  sur  les  nôtres,  et  se  préci- 
pitèrent même  snr  nos  pièces;  il  fallut 
redoubler  le  feu  de  notre  artillerie  pour 
les  rejeter  dans  le  ravin. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  rallier,  et  se 
trouvant  soutenus  par  de  la  cavalerie 
fraîche  qui  arrivait  à  chaque  instant,  ils 
cutourèreut  notre  position  en  demi-cercle, 
s'approchanî  plus  particulièrement  de 
notre  gauche  ,  vers  laquelle  5  à  6  mille 
hommes  de  cavalerie  ,  conduits  par  le 
kiahia  de  Hagki-Pacha ,  dont  le  camp 
était  à  liuit  verstes  sur  la  gauche  du 
champ  de  bataille,  se  dirigeaieut  cachés 
par  un  ravin  profond.  En  peu  d'icstans, 
toute  la  troupe  de  la  montagne,  sur  le 
pied  de  laquelle  s'appuyait  notre  gauche, 
fut  couverte  par  cette  cavalerie,  qui  s'é- 
lança au  galop  pour  tourner  le  détache- 
ment du  général-major  Bourtsoff,  et 
l'attaquer  par  les  derrières.  En  ce  mo- 
ment, les  Turcs  nous  chargèrent  avec 
une  audace  inconcevable;  leurs  tirail- 
leurs pénétraient  à  chaque  instant  dans 
la  ligne  des  nôtres,  qui  étaient  o'ullgés  de 
les  repousser  à  la  baïonnette;  ils  s'élan- 
cèrent même  jusque  sur  notre  bataillon 
carré,  et  il  n'y  eut  qu'un  fer.  bien  nourri  du 
bataillon  qui  put  les  obliger  à  se  replier. 

Apercevant  à  l'instant  la  possibilité  de 
diviser  les  forces  de  l'ennemi  et  d'en  re- 
jeter une  moitié  dans  les  montagnes  es- 
carpées et  les  ravins  de  la  gauche  du 
côté  du  camp  de  Hagki-Pacha,  et  l'autre 
sur  les  hauteurs  de  droite  ,  je  fis  faire 
aux  quatre  demi-bataillons  d'infanterie 
et  aux  huit  pièces  de  canon  du  centre 
une  demi-conversion  à  droite,  de  ma- 
nière à  faire  face  au  centre  de  l'cnnrmi , 


qiii  faisait  une  courbe,  et  qui  m'attaquait 
avec  le  plus  v;f  acharnement,  et  j'ouvris 
contre  lui  un  feu  terrible  d'artillerie.  Le 
succès  le  plus  complet  couronna  cette 
disposition  :  nsalgré  leurs  efforts  cons- 
tamment répètes,  les  Turcs  ne  purent 
résister  au  feu  bien  dirigé  de  nos  pièces, 
qui  portait  toujours  sar  le  même  point, 
et  ils  se  partagèrent  les  uns  sur  la  droite 
et  les  r.utres  sur  la  gauche.  Dès  lors  ils 
se  trouvaient  eu  mon  pouvoir ,  et  j'avais 
toute  possibilité  de  les  mettre  en  déroute. 

Saisissant  avec  empressement  ce  mo- 
ment favorable,  je  divLsai  ma  cavalerie 
en  deux  détachemeus,  dontl'un,  composé 
d'une  division  de  dragons,  du  régiment 
de  cosaques  du  Don  de  Karpoff,  de  deux 
compagnies  (sotnias)  du  régiment  des 
cosaques  réunis  de  la  ligne,  dn  3e  musul- 
man, et  de  six  pièces  d'artillerie  du  Don , 
sous  le  commandement  du  général-major 
Raïevsky,  reçut  ordre  de  charger  l'en- 
nemi sur  la  droite,  et  de  le  poursuivre  ; 
l'autre  détachement,  composé  d'une  di- 
vision de  dragons,  du  régiment  réuni  de 
hulans ,  de  celui  des  cosaques  du  Don  de 
Fomine,  de  trois  compagnies  de  celui  des 
cosaques  réunis  de  la  ligne,  du  i'*"  ré- 
giment musulman  et  de  six  pièces  d'artil- 
lerie du  Doa,  commandé  par  le  général- 
major  baron  Osten-Sacken  ,  fut  chargé 
de  tomber  en  flanc  sur  la  cavalerie  tur- 
que, et  de  la  repousser  jusqu'au  camp. 

Favorisé  par  la  pente  du  terrain ,  le 
générai-m.ijor  Raïevsky  fondit  avec  im- 
pétuosité sur  J'aile  gauche  de  l'ennemi, 
la  culbuta,  et  la  repoussa  presque  sur 
les  hauteurs  au  delà  du  ravin,  avec  une 
jiertc  considérable  ;  les  2e  et  3^  régimens 
musuLmaus  chargèrent  sur  la  droite,  et 
poursuivirent  l'ennemi  dans  toutes  les 
directions. 

Mais  l'aile  droite  des  Turcs  nous  coûta 
de  bien  plus  grands  efforts  :  elle  s'éten- 
dait sur  des  hauteurs  escarpées,  défendues 
par  une  multitude  de  ravins  pierreux, 
impraticables  dans  beaucoup  d'endroits. 
L'ennemi ,  en  force  considérable  sur  ce 
point,  fit  tout  son  possible  pour  tourner 
le  détachement  du  général-major  Bourt- 
soff; mais  il  ne  put  y  réussir,  sa  sépara- 
tion d'avec  le  reste  des  troupes  m'ayant 
donné  sur  lui  un  grand  avantage  :  outre 
le  détachement  du  général-major  Sackeu, 
j'envoyai  le  général-major  Mouravieff 
avec  trois  bataillons  d'infanterie  et  huit 
pièces  de  canon  au  secours  dn  général- 
major  Bourtsoff,  dont  je  mis  le  détache- 
ment sous  le  commaudcnicnt  de  ce  der- 
nier ;   en   cet  instant,   le  gcnéral-majoj 
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l'ankratieff,  que  j'avais  laissé  à  la  garde 
des  bagaj^es,  voyant  II  possibilité  de 
prendre  l'cnucrai  en  flanc,  détaclia  de 
sa  colonne,  pour  soiit'viir  les  nôtres,  le 
général-major  Sergnéïcf  avec  sou  régi- 
TiCnt  et  le  régiment  réuni  des  cosaques 
Ù8  la  mer  Noire  et  de  Kenghcrla. 

Le  général-major  Sergiiéief  se  dirigea 
])ar  le  flcDC  de  la  montagne,  et  ((lioiqti'il 
eût  à  traverser  sept  ou  huit  ravins  escar- 
Tics,  il  arriva  sur  l'ennemi  au  moment 
où  il  venait  de  tourner  notre  aile.  Les 
cosaques  prirent  au  dessus  de  lui ,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  corniche  dn  rocher,  et 
en  se  montrant  sur  sa  tête  jetèreut  le 
désordre  dans  ses  rangs.  Les  tirailleurs 
du  régiment  de  Kberson ,  de  concert 
avec  eux,  le  pressèrent  vivement;  mais 
la  cavalerie  du  général-major  Sackeu 
ayant  d'abord  rencontré  sur  son  passage 
iiu  marais  étendu,  et  ensuite  une  multi- 
tude de  ravins  escarpés,  hérissés  de  ro- 
ciiers  et  presque  impraticables,  n'ayant 
pu  arriver  à  lem])s,  les  Turcs  parvinrent 
a  amener  du  camp  deux  pièces  de  canon, 
qu'ils  placèrent  contre  !e  régiment  de 
Serguéïeff,  sur  leqTiel  ils  ouvrirent  leur 
feu,  et  ils  réunirent  sur  ce  point  des  forces 
considérables.  Soutenu  par  les  grenadiers 
de  Kherson,  le  brave  général  Serguéïeff 
tomba  sur  eux,  les  culbuta,  et  se  mit  à 
leur  poursuite.  L'cnuemi  se  retirnit  par 
des  sentiers  qui  lui  étaient  connus,  au 
travers  d'escarpemeus  et  de  ravins  ro- 
cailleux tels  que  les  chevaux  de  uos  co- 
.saqiîcs  pouvaient  à  peine  y  ])asser;  les 
Turcs  s'arrêtèrent  sui'  une  de  ces  hau- 
teurs, y  mirent  une  pièce  de  canon  en 
batterie,  et  voulurent  recommencer  leur 
fc'i;  mais  le  général-major  Serguéïeff  se 
précipita  dessus  avec  ses  cosaques,  et 
s'en  empara  au  moment  où  elle  allait 
tirer:  deux  officiers  qui  raeconi;>aguaient, 
Ieca[)itaineSchaposchnikoff  etl'enseigne 
Yersikoff,  furent  blessés  de  coups  de 
sabre.  Le  renfort  de  cavalerie  que  l'en- 
nemi reçut  en  ce  moment  empêcha  les 
nôtres  de  continuer  leur  poursuite  ,  que 
les  ravins  rendaient  extrêmement  diftl- 
cile;  les  Turcs  commencèrent  à  sereplier 
sur  leur  camp,  et  je  donnai  ordre  aux 
troupes  de  reprendre  leurs  positions. 

Taudis  que  le  kiahia  rentrait  dans  le 
camp  à  droite,  l'infanterie  et  la  cavalerie 
ennemie  se  réunissaient  eu  grandes 
masses  sur  le  penchant  de  la  montagne, 
au  delà  du  ravin  en  face  de  notre  centre; 
ayant  placé  trois  pièces  de  cauon  sur  une 
liauteur  commode,  les  Turcs  recommen- 
cèrent   leur    feu,    .s'occiipant    eu   n^èmo 


temps  à  élever  une  batterie  et  nue  longue 
ligne  de  rctrancbemens.  11  était  quatre 
heures  du  soir. 

Eu  ce  moment,  on  m'amena  an  officier 
supérieur  turc  prisonnier,  qui  m'annonça 
que  le  séraskier  se  trouvait  en  personne 
sur  cette  hauteur;  que,  venant  au  secours 
de  Hagki- Pacha  avec  un  corps  de  3o 
mille  hommes,  il  était  arrivé  la  veille 
avec  sou  avaut-garde,  dont  12  à  i5  mille 
hommes  s'étaient  réunis  dans  le  courant 
de  cette  journée  ,  et  campaient  près  de 
Zévine,  où  le  reste  de  ses  troupes  arri- 
vaient à  chaque  instant.  Cet  avis  me  dé- 
cida sur-le-champ  à  profiter  de  l'avan- 
tage que  j'avais  obtenu,  pour  attaquer 
le  séraskier  sans  pt  rdre  une  minute,  afin 
d'empêcher  sa  jonction  avecHagki-Pacha. 
Pour  atteindre  cebutimportaut,  il  était 
indispensable  de  me  garantir  du  côté  du 
camp  de  Hagki-Pacha,  afin  qu'il  uf  pût 
envoyer  des  renforts  au  téraskie  pen- 
dant que  je  l'attaquerais.  En  conséquence, 
j'attendis  traiiquillcmeut  que  le  kiahia  du 
pacha  fût  rentré  avec  toutes  ses  troupes 
dans  son  camp,  situé  à  8  verstcs  de  notre 
position,  dont  il  était  sé])aré  par  des 
hauteurs  presque  impraticables  :  réunis- 
sant alors  toutes  les  troupes  qui  avaient 
poursuivi  l'ennemi,  je  formai  dans  le 
fond  d'un  ravin  couvert  «n  détachement 
composé  du  régiment  des  grenadiers  de 
Kherson ,  et  de  cplni  des  carabiniers 
d'Eiivan,  du  ^2^  de  chasseurs  et  d'un 
batiiillou  du  41'^.  du  régiment  drs  dra- 
goi!s  de  Nijuy-Novogor  d,  du  régiment 
de  hiilaus,  de  ceux  des  cosaques  du  Don 
de  Karpoff  et  de  Fomine  ,  des  cosaques 
réunis  de  la  ligne,  des  trois  régimeus 
musulmans  et  de  40  pièces  d'artillerie. 

La  voie  la  plus  directe  par  laquelle 
Hagki  Pacha  pouvait  envoyer  des  secours 
au  séra<:kicr  était  ce  même  ravin  d'où  la 
cavalerie  était  sortie  de  son  camp  pour 
nous  attaquer  dans  cette  journée  ;  il  y 
avait  une  autre  cotninuuication  par  la 
route  d'Erzeroum,  qui  offrait,  pour  par- 
venir au  séraskier ,  un  chemiu  de  25 
verstcs  sur  la  crête  des  montagnes  et  par 
des  ravins  encore  remplis  de  neige  :  je 
postai  sur  la  première  commimicatinu  , 
en  vue  du  camp  de  Hagki-Pacha,  le  ré- 
giment des  grenadiers  de  Kherson  en 
colonnes  par  dcmi-batailluis  avec  douze 
pièces  de  canon,  et  le  régi;neut  réuni  des 
cosaques  de  la  mer  Noire  et  de  Keug- 
herla ,  en  les  faisant  .soutenir  par  trois 
autres  bataillons  et  ta  pièces  d'artillerie 
de  position;  j'attendis  ensuite  jusqu'à  six 
heures  du  soir,  et  alors  je  condui.-.i5  mou 
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détachement  fontre  le  séraskier  ,  dans  la 
ferme  convictiou  que  jusqu'à  la  uuit 
Hagki-Paclia  n'aurait  ))as  le  temps  de 
lui  amener  du  renfort  par  la  route  diffi- 
cile et  escarpée  d'Er/.eronm  ,  et  que  le 
détacliement  du  général-jnajor  Bourtsoff 
l'empèclierait  d'y  parvenir  par  la  eom- 
muaicatiou  directe.  En  ce  moment,  les 
retrancliemens  du  séraskier  s'étendaient 
déjà  jusqu'à  nue  verste. 

Nos  troupes  s'avancèrent  en  ordre  de 
bataille  snr  trois  coloKues  ;  la  première  , 
commandée  par  le  géuéral-major  Mou- 
ravieff  et  composée  des  rétiniens  des 
grenadiers  de  Géorgie  et  des  carabiniers 
d'Krlvan,  avait  ordre  de  tourner  le  flanc 
gauche  de  l'ennemi,  en  s'élevaut  autant 
que  possible  sur  le  revers  de  la  monta- 
gne; la  seconde,  commandée  par  le 
général-major  Pankralieff  et  composée 
des  régimens  de  chasseurs,  devait  tour- 
ner le  flanc  droit  des  Turcs  et  leur  cou- 
per la  retraite  ,  s'ils  étaient  culbutés  ; 
enfin  la  troisième,  composée  de  toute  la 
cavalerie,  tant  régulière  qu'irrégulière  , 
com.  jandée  par  le  général- m aj  or  Raie vs- 
ky  ,  se  trouvait  au  centre  et  devait  atta- 
quer l'ennemi  et  le  poursuivre  aussitôt 
que  l'infanterie,  qui  le  tournait  des  deux 
côtés  ,  aurait  mis  le  désordre  dans  les 
rangs.  Ce  mouvement  eut  tout  le  succès 
désirable:  eu  se  voyant  tourné.^,  les  Tuics 
furent  aussitôt  frapjiés  d'épouvante,  et 
après  avoir  tiré  au  hasard  quelques  coups 
de  canon,  ils  commencèrent  à  abaudouner 
leurs  retrancliemens  et  à  se  jeter  dans 
la  montagne.  J'ordonnai  à  l'iufanterie 
de  hâter  le  pas ,  et  à  la  cavalerie  de  se 
l)orter  avec  célérité  sur  la  crête  de  la 
montagne,  où  j'arrivai  moi-même  à  l'a- 
vani-garde.  Les  Turcs  ,  qui  s'étaient  ral- 
liés près  de  ces  hauteurs,  ne  purent  sou- 
tenir l'attaque  simultanée  de  nos  troupes, 
qui  les  chargeaient  de  tous  côtés;  et, 
lorsque  l'artillerie  à  cheval  du  Don , 
commandée  par  le  lieutenant  -  colonel 
Poliakoff ,  qui  s'était  portée  en  avant  sur 
les  hauteurs,  eut  ouvert  sur  elles  un  feu 
violent  et  bien  dirigé  ,  les  troupes  du 
séraskier,  craignant  d'être  coupées  sur 
la  gauche  par  la  colonne  du  géuéral- 
luajor  Paukratieff,  s'ébranlèrent  visible- 
ment. Je  fis  alors  charger  toute  ma  cava- 
lerie, et  le  séraskier  fut  complètement 
culbuté;  je  le  fis  poursuivrf!  dans  toutes 
les  directions  sans  perdre  de  temps. 
L'ennemi  fuyait  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre; je  le  pressai  l'épée  dans  les  reins, 
avec  toutes  les  troupes  de  V.  M.  l.  l'es- 
pace d'environ   ji:)  verstcs ,  jusqu'à  neuf 


heures  du  soir  ;  je  fus  arrêté  alors  par 
les  ténèbres  de  la  nuit,  après  avoir  rejeté 
tout  le  corps  ennemi  au  delà  des  mon- 
tagnes de  Sagaulou.  Nous  avons  enlevé 
au  séraskier  tout  sou  camp,  toute  l'artil- 
lerie et  toutes  ses  munitions  de  guerre 
et  de  bouche. 

Dès  le  commencement  de  cette  déroute 
mémorable,  le  régiment  du  Dou  de  Kar- 
poff  et  le  ler  régiment  musulman  ,  qui 
se  trouvaient  en  avant  et  poursuivaient 
l'ennemi  avec  une  ardeur  et  une  iutré|)i- 
dité  extraordinaires,  lui  enlevèrent,  le 
premier,  six  pièces  de  canon,  dont  trois 
étaient  encore  chargées,  avec  les  artil- 
leurs, et  le  second,  deux  pièces;  les  trois 
autres  canons  ont  été  abandonnés  par 
l'ennemi.  Ces  mêmes  régimens  ont  pris 
deux  drajie.Tiix.  Ainsi,  après  avoir  dé- 
fait le  séraskier,  nous  lui  avons  enlevé  , 
outre  le  camp  et  les  munitions,  douze 
pièces  de  canon  ,  deux  drapeaux  et  en- 
viron trois  cents  prisonniers.  Les  traces 
de  la  fuite  du  séraskier  étaient  marquées 
sur  tiiute  la  distauce  par  ses  morts  et 
ses  bag.igcs  al)andonnés.  La  nuit  étant 
tombée,  je  rassemblai  tontes  les  troupes 
et  je  me  retirai  pour  ])ivouaqaer  vers 
l'endroit  où  se  réunissent  les  chemins 
qui  mènent  du  camp  de  Hagki-Paciia  au 
village  de  Zévine,  afiu  de  ])ouvoir  occu- 
per avec  ])lus  de  facilité,  le  leudemain, 
nne  position  sur  ses  derrières.  En  atten- 
dant,  le  couvoi  des  bagages  avec  son 
escorte  se  dirigea,  d'après  mes  ordres, 
sur  le  point  où  avait  eu  lieu  le  premier 
combat,  à  l'extrémité  de  la  vallée. 

L'attaque  du  sér.^skier  était  la  condi- 
tion unique  et  indispensable  des  succès 
futurs  :  SI  j'avais  laissé  passer  cette  seule 
journée,  son  corps  aurait  pu  se  concen- 
trer et  se  réunir  à  celui  de  Hagki-Pacha, 
et  j'aurais  alors  été  attaqué  de  trois  côtés 
par  une  armée  de  5o,ooo  hommes,  qui 
m'auraient  jiris  de  front,  en  flanc  et  par 
les  derrières, ce  qui  m'exposait  à  de  grands 
dangers;  mais  connaissant  les  Turcs,  et 
avec  la  bénédiction  du  Très-Haut,  qui 
couvre  de  gloire  les  armes  de  V.  M.  F. , 
j'ai  réussi  à  détourner  l'orage  qui  allait 
fondre  .'■ur  moi.  J'étais  convaincu  que  le 
séraskier  ne  sou  tieudrait  pas  mon  attaque, 
tant  par  la  raison  qu'il  n'avait  que  la 
plus  faibli'  moitié  de  son  corps,  et  plus 
pai tleulièrement  parce  que  sis  troupes 
étaient  déjà  frappées  de  terreur  par  la 
défaite  qu'elles  venaient  d'essuyer. 

Une  déroute  si  complète  du  séraskier 
me  jiroeura  la  faculté  d'attaquer  avec 
succès   Hagki-Pacha,  sur   les  derrièrci 
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duquel  je  nie  trouvais  déjà  par  l'occn- 
pation  du  vallon  de  Zt'viue.  Derette  po- 
sition à  sou  camp ,  j'avais  à  faire  i5 
Terstes  par  un  chemin  des  ])îiis  difficiles, 
qui  traverse  uue  chaîne  élevée  et  une 
quantité  de  ravins  profonds  Ayant  pris 
la  résolution  de  l'attaquer  sans  délai ,  je 
me  mis  en  marche  au  jioint  du  jour  avec 
toutes  les  troupes  et  l'artillerie  que  j'a- 
vais ,  très  fatiguées  encore  de  la  rapide 
poursuite  de  la  veille,  et  j'envoyai  au 
général-major  Bourtsoff  l'ordre  de  suivre 
par  la  même  route  que  raoi  avec  sa  co- 
lonne et  l'artillerie  de  position  qui  l'ap- 
puyait. 

A  neuf  heures  du  matin,  mes  troupes 
occupèrent  les  liauteurs  sur  les  derrières 
du  camp  ennemi,  à  la  distance  d'environ 
trois  verstes,  et  se  formèrent  eu  ordre 
de  bataille.  La  positiou  que  j'avais  choi- 
sie était  extrêmement  avantageuse,  étant 
défendue  des  deux  eûtes  par  des  ravins 
impraticables,  et  je  pouvais  marcher  à 
l'ennemi  comme  sur  une  large  digue. 
Les  Turcs  laissant  dans  le  camp  toutes 
les  tentes,  dont  le  nombre  s'élevait  à  jtrès 
de  2,000,  se  raugèreut  en  bat^iilie,  ayant 
changé  de  front  sur  le  flaue  droit  de  leur 
camp,  sur  une  hauteur  unie  et  très  forte, 
qui  s'appuyait  par  ses  deux  flancs  et  par 
les  derrières  à  des  ravins  et  des  monta- 
gnes couvertes  de  bois  :  elle  ne  nous  était 
ouverte  que  par  devant;  sous  cette  liaii- 
teur  s'étendait ,  dans  un  ravin,  le  camp 
turc,  à  la  gauche  duquel  s'élevait  de  nou- 
veau un  escarpement  parallèle  au  pre- 
mier, sur  lequel  les  Turcs  avaient  con- 
struit deux  batteries  avancées ,  armées 
de  cinq  pièces  de  canon,  et  épaulées  des 
deux  côtés  par  de  longs  retranchemens. 
La  hauteur  opposée,  occupée  par  l'en- 
ncmi,  était  également  garnie  de  deux 
batteries  armées  de  sept  pièces  de  canon, 
avec  des  retranehemens  à  remjjarts  épais, 
faits,  partie  de  pierre  et  de  terre,  et  par- 
tie de  bois  ;  des  retranchemens  et  des 
abatis  défendaient  également  le  front  du 
camp ,  et  une  batterie  de  trois  pièces  de 
canon  était  élevée  devant  la  place  qu'oc- 
cupait le  paclia. 

Aussitôt  que  nos  troupes  se  furent  ar- 
rêtées [)rès  de  l'ennemi  sur  les  hauteurs 
sus-mentiounées,  les  Turcs  ouvrirent  le 
feu  de  leurs  batteries ,  et  quoique  leurs 
boulets  n'arrivassent  pas  toujours  jus- 
qu'à nos  colonnes,  ils  répétèrent  fort 
souvent  leur  canonnade.  En  attendant 
l'arrivée  du  général-major  Bourtsoff,  je 
me  portai  avec  quelques  cosaques  sur  la 
hauteur  où  se  trouvait  la  hKiteiie  avancée 


de  l'euncffii,  et  j'examinai  de  la  avec  n( 
tentiou  la  position  des  Turcs.  Uu  prison- 
nier f".it  pai-  les  cosaques,  et  venant  du 
camp  de  lîagki-Paclia,  m'avait  ap])ris 
que  les  troupes  de  ce  dernier  ignoraient 
la  défaite  du  séraskier;  je  donnai  ia  li- 
berté à  ce  ])risonnier,  afin  qu'il  informât 
le  pacha  de  cet  événement. 

Le  mouvement  par  lequel  je  m'étais 
porté  avec  tant  de  rapidité  sur  les  der- 
rières de  l'ennemi,  la  vue  de  nos  troupes 
victorieuses  qui  avaient  coupé  la  commu- 
nication du  camp  turc  avec  Erzeroum  , 
la  nouvelle  de  la  défaite  complète  du  sé- 
raskier, tout  se  réunissait  pour  enlever 
tout  espoir  à  Hagki-Pacha ,  qui ,  ne 
trouvant  aucun  moyen  ni  de  se  retirer 
ni  de  faire  résistance,  voyait  sa  perte  iu- 
évitable;  désirant,  en  conséqucucc,  pré- 
venir une  défaite  funeste  ,  il  m'envoya 
le  même  prisonnier  pour  offrir  de  se 
rendre  avec  tout  son  corps  d'armée.  Je 
lui  fis  dire  que  j'accepterais  ses  propo- 
sitions à  condition  que  ses  troupes  met- 
traient bas  les  armes  et  viendraient  à  ma 
rencontre  ;  mais  avant  que  l'envoyé  fût 
parvenu  avec  ma  réponse  jusqu'au  jia- 
cha,  les  Turcs  recommencèrent  le  feu  de 
leurs  batteries,  et  une  confusion  évidente 
se  fit  remarquer  dans  leur  aile  g.".uche, 
qui  commença  à  se  porter  vers  la  droite, 
sur  des  montagnes  escarpées  couvertes  de 
bois  ,  et  où  notre  artillerie  ne  pouvait 
parvenir. 

Je  conduisis  alors  lestroupesde  V.M.I. 
à  l'ennemi  ,  au  sou  du  tambour  et  sur 
cinq  colonnes  ;  la  colonne  principale  sous 
mes  ordres  marchait  droit  au  *amp  turc  ; 
uue  autre,  sous  les  ordres  du  général- 
major  Pankratieff,  fut  chargée  de  pren- 
dre en  flanc  la  positiou  de  l'enDcmi ,  et 
tâcher  de  lui  couper  la  retraite  par  les 
forêts  et  les  montagnes  vers  lesquelles  il 
se  dirigeait  évidemment  :  à  cette  eolouuo 
appartenait  aussi  le  régiment  de  ligne 
réuni,  commandé  par  !c  lieutenant-colo- 
nel Verziline ,  et  envoyé  un  peu  plus  à 
droite,  pour  occuper  ces  mêmes  hau- 
teurs; les  trois  autres  colonnes,  coiii- 
:uandées  par  les  généraux-majors  barr,:t 
Sackeu,  Mouravieff  et  Léonoff,  furent 
dirigées  sur  la  gauche  ,  pour  occuper  les 
routes  qui  mènent  à  Midjiugherd  ,  Zan- 
zah  et  à  la  rivière  d'Araxc. 

La  première  colonne,  reçue  par  le  feu 
des  batteries  ennemies,  se  précipita  à 
l'instant  dans  le  camp,  et  s'empara,  dans 
les  letrauchemens  avancés  et  près  de  î  ■ 
f.entedu  pacha,  de  canons  encore  fumni 
L'cnueaii,  saisi  de  frayeur,  prit  la  fui;. 
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se  dirigeant  en  grande  partie  vers  les 
montagnes  et  les  forêts,  où  notre  cava- 
lerie et  notre  infanterie  ne  pouvaient 
pénétrer. 

Une  partie  de  la  seconde  colonne , 
après  avoir  passé  devant  le  flanc  droit 
de  la  position  des  Turcs,  où  elle  fut  reçue 
par  un  feu  violent  de  inousqucterie  et 
d'artillerie  ,  escalada  courageusement  la 
l'.auleur,  et  s'empara  de  la  batterie  ,  que 
les  Turcs  se  hâtèrent  d'abandonner,  en 
prenant  la  fuite;  les  cauons  turcs  furent 
tournés  contre  l'ennemi,  que  le  général- 
major  PaLkratielf  j)oursuivit  dans  les 
forêts  et  les  ravins,  eu  lui  faisant  éprou- 
ver une  perte  immense.  C'est  là  que  le 
lieutenaut-colonel  Verzilioe,  avec  les  co- 
saques de  son  régiment  de  ligne  réuni, 
atteignit  et  fit  prisonnier ,  avec  tous  ses 
employés  et  sa  suite,  Hagki- Pacha,  qui 
commandait  toutes  les  troupes  dans  le 
camp,  capitaine  aussi  distingué  par  sa 
valeur  personnelle  que  par  ses  talens  mi- 
litaires, et  le  premier  dignitaire  après  le 
séraskier  d'Rrzcroum. 

Les  trois  colonnes  envoyées  sur  la 
droite  ayant  rencontré  des  ravins  pro- 
fonds et  une  épaisse  forêt ,  ne  purent 
couper  complètement  la  retraite  de  l'en- 
nemi ,  qui  se  dirigeait  principalement 
vers  les  montagnes  qui  entourent  le  bas- 
.sindel'Araxe;  mais  elles  le  poursuivirent 
autant  que  leur  permirent  les  localités  , 
d'un  côté  jusqu'à  l'Araxe,  et  de  l'autre 
jusqu'au  delà  de  Midjingherd  et  de  Zan- 
zah.  Ces  trois  colonnes,  dont  une  d'in- 
fanterie et  deux  de  cavalerie,  ont  fait 
près  de  i,'20O  prisonniers,  et  pris  19  ca- 
nons et  16  drapeaux. 

En  général ,  la  plupart  des  drapeaux 
ont  été  enlevés  par  les  régimens  musul- 
mans. Beaucoup  de  ravins  sur  la  route 
que  l'eunenii  a  tenue  dans  sa  fuite  sout 
encombrés  de  morts,  dont  le  nombre 
s'est  élevé  au  moius  à  2,000  :  to<it  le 
reste  du  corps  turc  s'est  dispersé  dans 
différentes  directions.  Les  Tujts  n'ont 
pas  sauvé  un  seul  canon  ;  toutes  leurs 
mtiuitions  de  guerre  et  de  bouche  sout 
tombées  entre  les  mains  des  vainqueurs: 
à  Mi<ljiuglierd  seuleuicnt ,  on  a  trouvé 
pins  de  1,700  tchetvcrts  de  grains  et  une 
quantité  cou'sidérable  de  poudre  à  canon. 

C'est  ainsi  que  deux  batailles  mémora- 
bles, livrées,  l'iinele  19,  près  du  village 
de  Kaiuly  ,  an  séraskier  d'F.rz.eroiim  ,  et 
l'autre  à  l'endroit  nommé  Milli-Dnzé, 
à  Uagki-Paolia,  ont  complètement  décidé 
du  sort  de  l'armée  turque,  tt,  eu  a.*) 
licures  de  tempi,  ayant  fait  une  marche 


de  55  vcrsts,  les  braves  troiijjcs  de 
V.M.I.  ont  défait  deux  corps  considérables 
commandés  par  "des  dignitaires  de  la  plus 
haute  distinction,  dont  l'un  a  été  fait 
prisonnier;  ont  enlevé  à  l'ennemi  deux 
camps,  dont  un  retranché  ,  toute  l'artil- 
lerie, composée  de  3i  pièces  de  canon  , 
toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  19  drapeaux,  et  ont  fait  plus  de 
i,5co  prisonniers. 

La  perte  de  notre  côté  n'a  pas  encore 
été  évaluée  avec  exactitude,  à  cause  de 
la  division  des  troupes  sur  différentes 
routes;  mais  dans  tous  les  cas  elle  ne 
surjijsse  pas  cent  hommes ,  tant  eu  tués 
que^lessés. 

^  Eu  déposant  aux  pieds  de  V.  M.  I. 
mes  humbles  félicitations  sur  cette  bril- 
lante victoire,  ainsi  que  les  19  drapeaux 
enlevés  à  l'ennemi,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  le  zèle  digne  d'éloges  des  régi- 
mens musulmans  que  j'ai  sous  mes  or- 
dres :  je  suis  parfaitement  satisfait  de 
leur  service  ;  ils  se  sont  battus  dans 
toutes  les  rencontres  avec  une  valeur 
distinguée,  ont  toujours  été  les  premiers 
au  feu  ,  se  sont  jetés  avec  l'intrépidité  la 
plus  brillante  sur  l'infanterie  turque,  et 
n'ont  pas  peu  contribué  à  enlever  à  l'en- 
nemi les  canons,  les  drapeaux  et  les  pri  - 
sonniers  tombés  en  notre  pouvoir. 

Signé  l'aide-de-camp  général  comte 
Paskewitsch  d'Erivan. 
An  camp  près  du  village  d'Ardassou  ,  le 
23  juin  1829. 


Rapport  da  même  général  sur  la  piise 
de  Hassan-Kaléet  d'Erzeroum. 

«Le  27  juin  (9  juillet)  les  dates  sont 
suivant  le  vieux  style,  anniversaire  de  la 
mémorable  bataille  de  Pultava,  la  cé- 
lèbre capitale  de  l'Aaatolie ,  Erzeroum 
qui  compte  27,000  maisons  et  plus  de 
cent  mille  habitans,  est  tombée  au  pou- 
voir de  V.  M.  I. ,  avec  sa  haute  et  forte 
citadelle  et  la  vaste  enceinte  de  ses  forti- 
fications. En  offrant  à  V.  M.  I.  mes  res- 
pectueuses félicitations  sur  le  nouveau 
succès  qui  vient  de  couronner  les  armes 
russes  dans  l'Orient,  j'ai  l'honneur  de 
n:eftre  à  ses  pieds  les  clefs  de  la  forte- 
resse et  de  la  citadelle  d'Erzeroum  ,  et  le 
raj)])ort  détaillé  de  cet  important  cvé- 
neniont. 

<<  Ajjrès  la  défaite  de  l'armée  turque  , 
les  19  et  20  de  ce  mois,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  rendre  compte  à  V.  M.  I. 
le  23,  je  fis  partir,  le  20,  trois  détache- 
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nuos,  dont  l'un,  composé  de  6  balail- 
loDs  cViufaaterie ,  J  régiment  de  cosa- 
ques, 3  rcgiinens  musulmans  et  ii  pièces 
decaoon,i()iisle  commandement  du  géné- 
ral-major prince  Bekovitcli-Tclierkasky , 
fut  cliargé  d'aller  occuper  Khorossane, 
où  se  trouvaient  des  dépôts  cousidérables 
de  iminitlons  de  guerre  et  de  bouche.  Le 
mourement  de  ce  détacbemeut  nous  était 
d'autant  plus  utile,  qu'en  s'approcbautde 
!a  route  de  Bajazet,  il  pouvait  avoir  sur 
la  conduite  des  })acbas  de  Moukii  et  de 
Van  l'influence  que  j'en  attendais.  Je 
donnai  au  colonel  comte  Simonitcli ,  à 
qui  je  confiai  le  second  détachement, 
l'ordre  de  chasser  les  fuyards  turcs  des 
bois  environnant  le  camp  qit'ils  avaient 
occupé.  Le  troisième  détachement,  com- 
posé de  3  bataillons  d'infanterie,  i  régi- 
ment de  cosaques  et  de  I2  pièces  de 
canon,  sous  le  command'^ment  du  géné- 
ral-major Bourtsoff ,  eut  ordre  do  s'a- 
vancer à  40  wersts  par  la  route  d'Erze- 
roura ,  sur  le  village  d'Ardassou  ,  afin 
d'augmenter  le  désordre  dans  les  trou];es 
ennemies  que  j'avais  battues,  et  de  jeter 
l'alarme  dans  la  place  d'Erzeroum  elle- 
même. 

«  Le  lieutenant-colonel  Bassoff,  que  le 
général-major  Bourtsoff  avait  envoyé  du 
camp  d'Ardassou  avec  Mo  cosaques,  ])our 
chercher  à  ouvrir  une  communication 
avec  le  détachement  du  prince  Bekovitch 
Tclierkaskyj  rencontra  dans  un  deUlé  un 
parti  lie  1,000  turcs  dont  le  comman- 
daut  ayant ,  à  sa  réquisition,  consenti  à 
mettre  bas  les  armes,  fut  aussitôt  haché 
par  ses  soldats  furieux,  qui  commencèrent 
un  feu  de  mousqiieterie  fort  vif  coutre  les 
cosaques  ;  alors  le  lieutenant-colonel  Bas- 
soff tomba  sur  eux  avec  intrépidité,  leur 
tna  37  hommes  sur  la  place  et  leur  enleva 
4  blessés;  le  reste  de  cette  petite  troupe 
chercha  son  salut  dans  la  fuite.  Le  lieute- 
nant •  colonel  Bassoff  atteignit  ensuite 
Khorossane,  où  il  trouva  800  tchetverts 
de  grains,  2,000  boulets  et  nue  grande 
quantité  de  poudre  et  autres  munitions  de 
guerre. 

"Le  2  3  jxiin  (  5  juillet)  ,  j'appris  que 
les  troupes  du  séraskier  réuuies  devant 
Hassau-Kalé  (  et  composées  du  reste  de 
l'armée  battue  en  partie,  et  de  soldats 
qui  n'avaient  pas  encore  vu  le  feu  ) 
avaient  pris  la  fuite;  que  le  séraskier  lui- 
même  s'était  retiré  à  Erzeroum  ,  de  même 
que  le  pacha.  Cette  nouvelle  me  déter- 
miua  à  laisser  tout  mon  corps  d'armée 
près  du  village  Keprikkef,  et  de  marclier 
sans  perdre  de  temps  vers  Hassan-Kalé  , 


avec  mon  régiment  de  carabiniers,  uu 
régiment  de  cosaques  du  Don  ,  2  régi- 
mens  de  musulmans  et  18  canons.  Après 
avoir  bal  tu  en  brèche  pendant  quelque.'» 
heures  ,  la  place  fut  emportée  à  q  heures 
du  soir.  Îla.'san-Kalé  doit  être  regardé 
comme  la  clef  d'Erzeroum. Cette  forteresse, 
construite  du  temps  des  Romains,  était 
pour  nous  d'une  haute  importance  ,  non 
seulement  comme  dépôt  de  provisions, 
mais  encore  comme  point  intermédiaire 
sur  la  ligne  de  communication  eiitre  Kars 
et  Bajazet.  Nous  y  trouvâmes  20  canons, 
nn  magasin  de  poudre  et  du  blé  en 
grande  quantité. 

"  Dans  la  même  nuit,  j'envoyai  les 
régimens  tartarcs  à  la  poursuite  des 
fuyards  turcs;  ils  leur  enlevèrent  2,000 
bestiaux  et  plus  de  5o  familles  arménien- 
nes qu'ils  avaient  fait  sortir  avec  eux  de 
Hassan-Kalé.  Le  lendemain,  nous  vîmes 
les  habitansde  la  ville  qui  s'étaient  sauvés 
sur  les  montagnes  revenir  vers  nous  et 
demander  notre  protection  ;  on  m'envoya 
également  des  offres  de  .soumission  de 
tous  les  villages  environnans. 

"  Le  24  juin  (6  juillet),  à  3  heures  de 
l'après-midi  ,  j'envoyai  Maïuisch-Aga  , 
ci-devant  commandant  de  Janissaires , 
vers  les  habitaus  d'Erzeroum, pour  traiter 
avec  eux.  Dans  la  proclamatiou  dont  je 
le  chargeai ,  j'invitai  les  habitans  d'Erze- 
roum à  ù'op]ioser  aucune  résistance  à  nos 
armes,  en  leur  promettant  le  maintien 
de  leur  religion  ,  la  sécurité  de  leurs  per- 
sonnes et  le  respect  le  plus  inviolable 
jiour  toutes  leurs  propriétés.  Mamisch- 
Aga,  que  j'avais  fait  prisonnier  le  Ujjuiu 
(i'''' juillet  )  ,  et  que  j'avais  traité  avec 
beaucoup  d'égards,  ne  se  borna  pas  à 
porter  ma  proclamation  à  Erzeroum, mais 
il  harangua  lui-mêuieles  habitansde  cette 
ville ,  et  les  engagea  à  se  soumettre  vo- 
loutairement,  eu  leur  dépeignant  la  puis- 
sauce  des  armées  russes. 

«  Il  éprouva  d'abord  quelque  résis- 
tance dans  les  esprits  ;  mais  son  éloquence, 
jointe  à  ma  proclamation,  les  lit  bientôt 
fléchir.  Profitant  de  cette  hésitation,  je 
quittai  promptement  Hassan-Kalé  pour 
me  rendre  à  Erzeroum. 

«'En  vue  d'Erzeroum  et  du  côté  de  l'est, 
s'élève  une  montagne  appelée  Top-Dag, 
qui  domine  la  ville  et  la  citadelle,  et  qui 
n'est  éloignée  de  celle-ci  cpie  d'une  portée 
de  canon  ;  c'est  là  que  les  Turcs  avaient 
établi  une  petite  redoute:  je  résolus  de 
l'attaquer  le  lendemain,  si  l'ennemi  s'obs- 
tinait à  se  défendre. 

■'  Pendant   ce   teœjis,  de  continuelles 
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irrésolu tious  rt'gmient  dans  la  TJUe  :  une 
j)arlie  des  babitaus  voulait  se  rendre, 
d'autres nuiruiuraient  hautement;  aucnue 
répouse  décisive  n.^  parvenait  jusqu'à  moi. 
Bicutôt  j'appris  que  ces  lenteurs  avaient 
un  motif  hostile  :  le  sérask.ier  attendait 
du  secours  et  cliercliait  à  différer  autant 
que  possible  la  c.'.]>itulati(in. 

c<  Aussitôt  mon  parti  fut  pris,  et  je 
marchai  vers  le  Top-Daij,  <uscit;nps  dé- 
ployées. Après  ui'être  emparé  de  la  re- 
doute, je  n:'aranç.îi  vers  la  ville  :  un  leii 
roulant  fut  ecliaugé  de  part  et  d'autre  ; 
mais  les  ennemis  cut-ent  bicutôt  le  des- 
sous, et  je  vis  sortir  en  pompe  les  ])riu- 
cipanx  fonctionnaires,  ayant  eu  tète  le 
begler-bcg  (gouverneur  de  la  place), 
qui  me  présenta  les  clefs  de  la  ville  et  de 
la  citadelle.  Le  peuple  hésitant,  malgré 
cela,  à  se  snumettrc,  il  y  eut  cucore 
quelques  petits  combats  partiels,  mais  ils 
furent  de  courte  durée,  et,  le  27  juin, 
à  6  heures  et  demie  dn  soir,  nos  troupes 
plantèrent  les  drapeaux  de  V.  M.  sur  la 
citadelle  d'Frzeroum.  J'ai  l'iionneur  de 
vous  euvover.  Sire,  fi  drapeaux  couquis 
dans  cette  occasion  sur  l'ennemi.  V.  Î\I. 
recevra  sous  peu  le  bâton  de  commande- 
ment du  séraskier." 


Bescrit  de  l'Empereur  an  général  d'in- 
fanterie aide-de-camp  gênerai  comte 
Paskéwitsch  d' Erivan ,  commandant  en 
chef  du  corps  alarmée  détaché  du  Caii- 
case. 

«  Depuis  le  commencement  delà  guerre 
actuelle  avec  la  Turquie ,  les  troupes  du 
corps  d'armée  détaché  du  Caucase  n'ont 
cessé  de  se  distinguer  sous  votre  com- 
mandement par  les  succès  les  plus  remar- 
quables. En  plaçant  au  rang  des  campa- 
gnes les  plus  brillantes  vos  opérations 
militaires  de  l'année  dernière  en  Asie,  la 
conquête  rapide  des  forteresses  de  Kars, 
d'AklialkaUki,  de  Hertriss,  de  Pt)ti  et  de 
Bajazct,  euliu  la  bataille  livrée  sous  les 
murs  d'Aklialtsvkh  et  la  prise  d'assaut  de 
cette  forteresse,  vous  ont  acquis  une 
gloire  impérissable  et  toute  ma  recon- 
naissance; mais  une  carrière  plus  impor- 
tante encore  était  ouverte  à  vos  talens  et 
à  votre  activité.  Après  avoir  fortement 
assuré  votre  position  au  centre  de  vos 
conquêtes,  vous  avez. ,  des  le  commence- 
ment de  la  campagne  actuelle  ,  pénétré 
avec  intrépidité  jusqu'au  rœur  du  terri- 
toire ennemi;  sans  connaître  aucun  obs- 
tacle, dans  l'espace  de  quatorze  jours, 
vous  avez  franchi  deux  hautes  chaînes  de 
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montagnes  couvertes  de  neige,  cnll>uté, 
battu  et  dispersé  deux  armées  turques  , 
fait  jirisonuier  sur  le  champ  de  bataille 
lin  de  leurs  commandans  en  chef,  enlevé 
deux  cam])s,  soumis  l'importante  forte- 
resse de  Hassan-Kalé ,  pris  toute  l'ar- 
tillerie de  campagne  ennemie,  et,  pous- 
sant toujours  vos  succès ,  le  <»  juillet  der- 
nier, vous  avez  arlioré  les  victorieux 
dr.i|)eau.x  de  la  Russie  sur  les  murs  d'Kr- 
zerourn ,  centre  de  la  i)uiss.TUco  de  l'euoemi 
dans  rOiicnt,  après  avoir  fait  j)riSouuier 
le  séraskier  d'F.r/.eroiuu  lui-même ,  com- 
mandant en  clief  de  tcuitc  l'armée  turque 
et  gouverneur  suprême  de  la  Turquie 
asiatique,  ainsi  que  quatre  de  ses  princi- 
paux pachas. 

«  Ce  nouveau  succès  si  brillant ,  fruit 
de  vos  savantes  combinaisons,  de  la  sa- 
gesse de  vos  résolutions  les  plus  hardies, 
et  de  votre  célérité  exem])iaire  dans 
l'exécution  ,  vous  a  mérité  toute  notre 
bienveillance  et  notre  gratitude  particu- 
lière ,  en  témoignage  desquelles  nous 
vons  avons  nommé  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Georges  de  la  première  classe, 
dont  nous  vous  transmettons  ci-joint  'es 
insignes,  en  vous  ordonnant  de  les  re- 
vêtir et  porter,  conformément  aux  statuts. 

»  Nous  sommes  persuadés  qu'une  aussi 
éclatante  récompense  sera  pour  vous  un 
motif  de  redoubler  de  zèle  dans  la  bril- 
lante carrière  des  services  si  utiles  à  la 
patrie,  et  inspirera  une  nouvelle  ardeur 
et  une  nouvelle  émulation  aux  troupes 
que  vous  commandez,  pour  marcher  sur 
les  traces  de  leur  digne  chef. 

«  Je  suis  pour  toujours,  bien  sincère- 
ment, votre  affectionné ,       «  Kxcolas. 

«  Alexandrie,  près  Péterboff,  le  8-20 
juillet  1829.  » 


B111.1.ETIN  des  opérations  du  corpi  d'ar' 
mée  du  Caucase ,  du  l&-igjuillel, 

«  Afin  de  garantir  ses  (lancs  de  foute 
tentative  de  l'ennemi,  le  général  comte 
Paskéwitsch  envoya  deux  expéditio!:s, 
l'une  sous  le  commandement  du  colonel 
Léman,  du  4^  de  chasseurs,  vers  Khni.'S, 
endroit  fortifié,  situé  à  100  versts  sur 
la  route  de  Muscha  ,  et  l'autre  sous  le 
commandement  du  général-major  Boiirt- 
soff,  sur  Béibour  (ou  Ba'ihourdi),  for- 
teresse assise  à  X2o  versts  sur  la  route 
de  Trébizonde. 

«  Des  colonnes  niobiles  furcut  expé- 
diées dans  les  sandjaks  d'OIti,  KarimauCi 
Scliavtetct  Adjara  ,  «pii  s'étaient  déclares 
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contre  nous ,  pour  les  ramener  à  l'obéis- 
sance du  gouvernement  russe. 

«Le  4-16  juillet,  avant  le  départ  de 
rexpéJitionchargéed'aller  occuper  Kuiss, 
les  déptités  arrivèrent  auprès  du  comte 
Pasliéwitsch ,  de  la  part  des  liabitans  de 
cette  forteresse ,  pour  le  supplier  de  leg 
prendre  sous  sa  protection  contre  une 
partie  des  troupes  du  pacha  ds  Muscha, 
composée  de  Kurdes  qui,  à  la  nouvelle 
de  la  prise  d'Erzeroum,  s'étaient  révoltés 
contre  leur  chef  et  mettaient  au  pillage 
Khniss  et  les  villages  en vironnans,  taudis 
que  le  pacha  avait  été  obligé  de  se  re- 
plier avec  ses  troupes  sur  Muscha,  et 
même  au  delà  jusqu'à  Betliss. 

«  Le  colonel  Léman  reçut  en  consé- 
quence ordre  d'occuper  la  forteresse  de 
Khniss,  armée  de  6  pièces  de  canon  ,  et 
de  protéger  ses  habitans  autant  que  pos- 
sible. 

«  On  ne  rencontra  l'ennemi  nulle  part 
dans  le  sandjak  d'Olti,  dont  les  liabitans, 
ainsi  que  ceux  du  sandjak  de  Narimane, 
envoyèrent  des  députés  faire  leur  soumis- 
sion. 

«  D'un  autre  côté ,  .l'expédition  du  gé- 
néral-major Bourtsoff  contre  Béibour  a 
été  couronnée  du  succès  le  plus  com])let. 
Cette  forteresse  qui,  avec  la  ville  qu'elle 
défend,  égale  Kars  en  étendue  et  se  fait 
remarquer  par  la  propreté  des  rues  ainsi 
que  par  la  beauté  des  édifices,  a  été 
oecuj)ée  le  7  (ip  juillet)  sans  aucune  op- 
position ;le  générai  Bourtsoff  reud  compte 
ainsi  qu'il  suit  de  cet  événement  : 

"Parti  du  camp  près  d'Erzeroum  le  17, 
notre  détachement  bivouaqua  le  lende- 
main au  bord  de  la  petite  rivière  de 
Tchorokha  ,  située  à  la  distance  de  4  à  5 
heures  de  marche  de  Béibour.  La  route, 
qui  traversait  des  crêtes  de  montagnes  , 
était  fort  difficile;  daus  un  endroit  rem- 
pli de  fondrières,  il  se  rencontra  des  ver- 
sans  de  montagnes  si  escarpés,  que  phi- 
.  sieurs  de  nos  chariots  furent  précipités 
dans  un  ravin  où  les  chevaux  furent  tués 
sur  la  place.  Nos  éclaireurs  annoncèrent 
que  le  kiahia  du  séraskier  ,  avec  les  pa- 
chas Yagbia  etTytschi-Oglou,  avaient  eu 
dans  ce  canton  .'),ooo  iiouimes  de  trou- 
pes, dont  environ  a, 000  étaient  rentrés 
dans  leurs  foyers  ,  tandis  qu'ils  se  propo- 
saient de  défendre  Béibour  avec  les  3,ooo 
qui  leur  restaient,  et  que  l'on  avait  réuni 
5oo  hommes  pour  la  défense  des  usines 
de  cuivre  situées  à  ■*  heures  de  chemin 
de  cette  viWe.  Eufin  le  ip  ,  les  éclaireurs 
assurèrent  avoir  rencontré  la  veille  les- 
difes  troupes  turques.  Conforincment  aui 


ordres  qu'il  avait  reçus,  le  général-major 
Bourtsoff  résolut,  en  conséquence,  de 
s'emparer  d'abord  de  l'usine  de  cuivre  , 
et  de  marcher  ensuite  en  avant.  Le  majcr 
Saas ,  qui  avait  été  détaché  avec  100 
cavaliers,  soutenu  par  l'infanterie,  pour 
aller  occuper  cette  usine,  fut  d'abord 
accueilli  par  la  mousqneterie;  mais  les 
habitans,  composés  en  majeure  partie  de 
Grecs,  ne  tardèrent  pas  à  jeter  leurs 
armes  et  à  venir  au  devant  de  nos  trou- 
pes avec  les  saintes  images,  et  l'usine 
tomba  ainsi  eu  notre  pouvoir. 

■<  Dans  sa  marche  de  ce  point  sur  Béi- 
bour, le  détachement  rencontra,  à  12 
versts  de  la  ville,  une  députation  de 
ses  habitans,  qui  apportait  un  acte  par 
lequel  tous  s'engageaient  à  rendre  la  ville 
et  la  forteresse  aux  mêmes  conditions 
qu'Erzeroum,  et  consentaient  au  désar- 
mement de  toute  la  population  de  la 
place  et  des  villat^es.  Ces  dépiités  annon- 
cèrent que  les  commandans  turcs  ayant 
été  avertis  de  l'approche  des  troupes  rus- 
ses, avaient  évacué  Béibour,  les  uns  la 
veille  au  soir ,  les  autres  daus  la  matinée 
du  7-19,  et  s'étaient  dispersés  dans  la 
direction  d'Frdzinjone,  de  Ghéniisch- 
Khan  ,  de  Trébizonde  et  d'Ispira,  après 
avoir  ])illé  les  villages  arméniens  de  la 
banlieue. 

«  Après  l'occupatioa  de  Béibour  par 
nos  troupes,  on  y  a  trouvé  quatre  pièces 
de  canon,  un  magasin  à  poudre  et  des 
approvisionnemens  considérables  de  vi- 
vres. 

«Daus  sa  marche  sur  Béiboar,  le  gé- 
néralmajor  Bourtsoff  rencontra  un  grand 
nombre  d'habitaus  qui  se  retiraient  avec 
leurs  familles  dans  l'intérieur  des  pro- 
vinces turques,  et  parmi  lesquels  il  y  en 
avait  beaucoup  qui  venaient  de  Kars, 
Zévine,  Madjingher  et  autres  lieux;  mais 
lorsqu'ils  apprirent  qu'Erzeroum  était  en- 
tre nos  mains  ,  ils  reuoncèrentà  chercher 
ailleurs  un  a.sile,  et  retournèrent  daus 
leurs  foyers. 

«Le  pacha  de  Van,  qui  avait  réuni 
plus  de  10,000  hommes  sur  les  confins 
(la  pachalick  de  Bajazet,  avait  vivement 
attaqué  cette  forteresse  vers  la  fin  de 
juin;  mais,  après  un  combat  sanglant,  il 
avait  été  repoussé  par  la  brave  garnison 
de  la  jjlace,  qni  s'était  battue  avec  la 
plus  grande  valeur,  sous  le  commande- 
ment du  général-major  Popoff ,  et  malgré 
toute  la  supériorité  de  ses  forces,  ce 
pacha  s'était  vu  contraint  de  se  retirer, 
et  avait  été  camper  à  i5  versts  de  Ba- 
jazet ,  CD  attendant  de  nouveaux  renfort». 
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€<  Toutefois,  en  recevant  la  nouvelle 
(le  la  prise  d'Erzeroum,  le  4-16  juillet,  il 
abanclouua  son  camp  et  prit  la  fuite  avec 
toutes  ses  troupes. 

«  Ainsi  le  succès  de  nos  armes  an  cen- 
tre de  la  ligue  d'opération  ont  délivré 
une  partie  de  notre  flauc  gauche  de  tonte 
tentative  de  l'ennemi,  dont  la  première 
défaite  à  Baja/.et  nous  avait  coûté  3oo 
hommes,  tant  tués  que  blessés. 

«  En  adressant  ce  rajiport  à  S.  M. 
l'Empereur,  le  comte  Paskéwitsch  d'Eri- 
van  lui  envoie  les  clefs  de  la  forteresse  de 
Kbniss ,  quatre  queues  de  cbeval,  ensei- 
gnes de  la  dignité  de  séraskier,  prises  en 
même  temps  que  lui  ;  trois  drapeaux  ap- 
partenant à  ces  enseignes,  et  quatre  à 
l'infanterie  régulière,  pris  à  Erzeroum  ; 
enfin  le  sandjak,  drapeau  du  séraskier, 
et  l'éiendard  de  son  écuyer.  En  otitre, 
trois  queues  de  cheval,  quatre  drapeaux, 
et  un  bâton  de  commandement  du  pacha 
à  trois  queues  Yaghi,  et  la-ssés  par  lui 
dans  sa  maison  après  sa  fuite.» 


Suite  des  opérations  militaires  de  l'armée 
détachée  du  Caucase ,  jusqu'au  9  août. 

Le  général-major  Bourtzoff ,  qui  com- 
maude  le  détachement  deBéibour,  ayant 
eu  connaissance  que  l'ennemi  concentrait 
près  de  Chjumsch  Chang,  située  près  de 
Trebizoude  ,  une  force  de  10,000  à 
i2,ooo  hommes,  résolut  de  prévenir  par 
nne  attaque  inopinée  toute  entreprise  de 
leur  part  contre  la  ville,  qui  n'était  dé- 
fendue que  par  7  compagnies  d'infante- 
rie; en  conséqiienèe ,  ce  général  se  porta 
dans  la  nuit  du  19  (3i  juillet),  avec  5 
compagnies  sur  Chjumisch-Chang,  ren- 
contra l'ennemi  au  point  du  jotir  près  du 
village  de  Chart ,  entama  courageusement 
le  combat ,  et  l'expulsa  de  ses  positions. 
Mais  en  s'approchautda  village,  il  trouva 
les  forces  de  l'ennemi  très  supérieures  aui 
siennes;  dans  l'intention  d'intimider  ces 
bordes  par  une  prompte  attaque,  il  s'é- 
lanca  snr  l'enuemi  avec  tout  sou  détache- 
ment, parmi  lequel  se  trouvait  le  régi- 
ment de  cavalerie  musulman,  mais  dans 
le  fort  du  combat  une  balle  vint  frapper 
le  brave  Bourtzoff  à  la  poitrine,  et  le 
blessa  mortellement.  Le  lieutenant-colo- 
nel Lindelfeld  prit  le  commandement, 
mais  l'ennemi  recevaut  sans  cesse  de 
nouveaux  renforts ,  joints  à  la  position 
avantageuse,  ce  chef  trouva  bon  de  se 
retirer  sur  Béibourt. 

Dès  que  le  comte  Paskewitsch  fut  ins- 
truit de  ce  combat,  il  ordonna  le  soir  du 
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même  jour,  à  la  colonne  du  général-ma- 
jor Murajew  ,  de  se  porter  à  marche 
forcée  sur  Béibourt,  et  s'y  reudit  même 
en  personne,  le  22  juillet  (  3  août").  Dans 
l'intervalle  les  troupes  turques  avaient 
pris  poste  dans  huit  villages  situés  en 
demi-cercle  autour  de  Bcibour,  à  une 
distance  de  2  à  3  lieues,  de  sorte  qu'ils 
purent  réunir  et  porter  leurs  forces  sur 
le  point  d'attaque.  Le  village  de  Chart 
était  occupé  par  2,000  hommes  déter- 
minés à  se  défendre  jusqu'à  la  dcruière 
extrémité  ;  en  signe  de  cette  résolution  , 
ils  s'étaient,  à  la  manière  des  Orientaux, 
revêtus  de  chemises  de  mort.  L'ex-])arha 
d'Anappa,  Osman  Cliatyr-Ogly,  qui,  lors 
de  la  prise  de  celte  place,  fut  fait  pri- 
sonnier, et  renvoyé  ensuite  dans  ses  foyers, 
se  trouvait  à  10  versts  au  delà  du  village 
avec  un  corps  de  4,000  hommes  comme 
réserve. 

Le  27  juillet  (8  août),  le  comte  Pas- 
kewitsch attaqua  le  village  de  Chart.  A 
l'approche  de  nos  troupes,  des  bordes 
nombreuses  d'ennemis  descendirent  des 
montagnes,  et  formèrent  deux  corps  sur 
notre  (lanc  et  nos  derrières.  Dès  que  l'ar- 
tillerie eut  commencé  à  caoonner  les  re- 
tranchemens  avancés,  le  commandant  en 
chef  détacha  deux  bataillons  qui  char- 
gèrent les  deux  corps  à  la  baïonnette  et 
les  eurent  bientôt  dispersés.  Pendaut  ce 
temps,  le  feu  de  notre  artillerie  ayant  fait 
taire  celi^desretrauchemcns,  nos  troupes 
occupèrent  successivement  les  hauteur» 
euvironnantes  et  cernèrent  le  village. 

A  la  unit  tombante,  des  troupes  fraî- 
ches accoururent  au  secours  du  village, 
et  attaquèrent  notre  flanc  droit;  mais 
après  un  combat  opiniâtre,  elles  furent 
repoussées  et  mises  en  fuite.  Ceux  qui 
occupaient  le  village,  voyant  la  mort 
inévitable,  se  retirèrent  par  petites  ban- 
des à  la  faveur  de  la  nuit ,  toutefois  avec 
grande  perte  d'hommes  et  de  trois  dra- 
peaux, et,  avant  le  jour,  nos  soldats 
étaient  maitres  du  village.  A  6  heures  du 
matin,  le  général  comte  Paskewitsch  en- 
voya la  cavaleri..'  régidière,  2  régimeus 
et  4  canons,  reconuaître  les  villages  en- 
vironnans.  Us  rencontrèrent  un  corps  en- 
nemi de  800  à  1,000  l^ommesqui,  sans 
attendre  l'attaque,  se  retira  sur  les  hau- 
teurs et  se  dispersa. 

Nos  détachemens  trouvèrent  près  le 
village  de  Balacbar  ,  dans  un  chemin 
creux,  le  corps  d'Osmau-Pacha,  fort  de 
3,000  hommes.  Il  s'ensuivit  nu  combat 
sanglant,  qui  se  termina  par  la  déroute 
de  l'ennemi.  Le»  trophées  de  ce  dernier 
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roupilemain  furent  i  canons,  i  drapeau  . 
tout  le  camp  d'Osmaa-Pacha,  un  traiu 
considérable,  avec  les  propnéti's  de  plu- 
sieurs villages,  dont  les  liabitans  s'é- 
taient réfugies  dans  les  montaçnes;  plus 
de  ,5,000  gargousses  .  une  grande  quan- 
tité (le  pondre,  nombre  de  bestiaux,  et 
pre'iqiie  tous  les  clievaux  de  la  cavalerie 
euiieniie  ,  avaient  été  abandonnés  par 
Iciirs  cavaliers  ,  afin  de  pouvoir  ])lus  aisé- 
ment se  sauver  dans  les  montagnes.  Dans 
ce  combat,  l'cnnerai  eutSno  hommes  tués 
et  i5o  j)risonniers.  Parmi  les  uns  et  les 
autres  se  trouvent  pluïieurs  coinmandaus 
et  des  fonctionnaires. 

Les  27  et  28  juillet  (  8  et  ç)  août),  nous 
avons  eu  6  soldats  tués,  i  officier  d'état, 
major  ,  3  officiers  supérieurs  et  environ 
60  soldats  blessés.  IVous  avons  à  déplorer 
la  ijcrte  du  général-major  Bourtzoff,  qui 
est  mort  le  aS  juillet  (4  août  )  ,  près  de 
Béibour,  des  suites  de  ses  blessures. 


Tkaité  de   pat.v   entre  la   Russie    et  la 
Turquie;  traduit  sur  la  copie  ofJicielXe. 

Traduction. 

Au  nom  du  Dieu  tout  puissant,  S.  M. 
1.  le  très  haut  et  très  puissant  empereur 
et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  et  S.  H. 
le  très  haut  et  très  puissant  empereur  des 
Ottomans,  animés  d'un  égal  désir  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  d'établir,  sur  des  bases  solides 
et  immuables,  la  paix,  l'amitié  et  la 
bonne  harmonie  entre  leurs  empires,  ont 
résolu,  d'un  commun  accord,  de  confier 
cette  œuvre  salutaire  à  (suivent  les  noms 
et  titres  des  ])lénipoteuti aires). 

Art.  i"".  Toute  inimitié  et  tous  diffé- 
rends qui  ont  existé  jusqu'à  présent  entre 
les  deux  empires  cesseront  à  compter  de 
ce  jour,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et  il 
y  aura ,  à  perpétuité ,  paix ,  amitié  et 
bonne  intelligeuce  entre  S  M.  l'empereur 
et  padishah  de  toutes  les  Ryssie?  et  S.  H. 
le  padishali  des  Ottomans,  lei.fs  héritiers 
et  successeurs  au  trône,  ainsi  qu'entre 
leurs  empires  respectifs.  Les  deux  hautes 
parties  contractantes  porteront  toute 
leur  attention  à  empêcher  tout  ce  qui 
pourrait  faire  renaître  la  mésintelligence 
entre  leurs  sujets  respectifs;  ils  exécute- 
ront scrupuleusement  toutes  les  condi- 
tions du  présent  traité  de  paix,  et  veille- 
ront en  même  temps  à  ce  qu'il  ne  soit 
enfreint  en  aucune  manière,  directement 
ou  indirectement. 

2.  S.  M.  l'empereur  et  padishah  de 
toutes  les  Russies,  désirant  donner  à  S. 


H.  l'empereur  et  padishah  des  Ottomans 
un  gage  de  la  sincérité  de  ses  dispositions 
amicales,  rend  à  la  Sublime-Porte  )a 
jiriucipauté  de  ?tIold.ivie,  avec  toutes  les 
Iroutlercs  qu'elle  avait  avant.le  commen- 
cemeut  de  la  guerre  à  laquelle  le  présent 
traité  a  mis  fin.  S.  M.  I.  rend  aussi  la 
princiijautô  de  Valachie,  le  banat  de 
Crajova,  la  Bulgarie  et  le  pays  de  Do- 
bridge,  depuis  le  Dauube  jusqu'à  la  mer, 
ainsi  que  Siiistrie,  Hirsnva,  Mitzi.i,  Isak- 
tia,  Toulza,  Bahadag,  Bazardjik,  Varna, 
Pravady  et  autres  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qu'il  contient,  toute  l'étendue  du 
Balkan,  depuis  F.iuiueh-Bournou  jusqu'à 
Kosan-,  et  tout  le  pays  depuis  le  Balkan 
jusqu'.i  la  mer,  avec  Seliranea,  Jamboli, 
Aidos,  Karnabat,  Missenovica,  Akhiolv, 
Bourgas,  Sizopolis,  Kirk-Klissi,  la  ville 
d'Audriuople  ,  Lule-Bourgas  ,  et  toutes 
les  villes,  bourgs  et  villages,  et  en  géné- 
ral toutes  les  places  que  les  troupes  russes 
ont  occupées  dans  la  Roraélie. 

3.  Le  Pruth  continuera  de  former  la 
limite  des  deux  empires,  depuis  le  point 
où  cette  rivière  touche  au  territoire  de  la 
Moldavie  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Da- 
nube. De  ce  point,  la  ligne  frontière 
suivra  le  cours  du  Danube  jusqu'à  l'eu!- 
bouchure  de  Saint-Georges  ;  de  sorte  que, 
laissant  toutes  les  îles  formées  par  les  di 
vers  bras  de  cette  rivière  en  possession 
de  la  Russie,  la  rive  droite  restera,  comme 
anciennement ,  eu  possession  de  la  Porte 
ottomane.  Cependant  il  est  convenu  que 
cette  rive  droite  restera  inhabitée  depuis 
le  point  où  le  bras  de  Saint-Georges  se 
sépare  de  celui  de  Soufini,  à  une  distance 
de  deux  heures  de  la  rivière,  et  qn'aucim 
établissement  d'aucune  espèce  n'y  sera 
formé  ,  non  plus  que  sur  les  iles  qui  res- 
teront au  pouvoir  de  la  cour  de  Russie  , 
où  ,  à  l'exeeption  des  quarantaines  qui 
pourront  v  être  établies  ,  il  ne  sera  per- 
mis de  faire  aucun  autre  établissement 
ou  fortifications.  Les  bàtimeus marchands 
des  deux  puissaTices  auront  la  liberté  de 
parcourir  le  Danube  dans  tout  son  cours, 
et  ceux  qui  porteront  pavillon  ottoman 
auront  libre  entrée  dans  les  embouchures 
de  Keli  et  Soulini,  celle  de  Saint-Georges 
rest^mt  commune  aux  navires  de  guerre 
et  bâtimens  marchands  des  deux  puis- 
sances contractantes.  Mais  les  navires  de 
guerre  russes,  lorsqu'ils  remonteront  le 
Danube  ,  n'iront  pas  au  delà  du  point  de 
sa  jonction  avec  le  Pruth. 

4.  La  Géorgie,  l'Imirète,  la  Mingrélie, 
)c  Gouriel,  et  plusieurs  autres  provinces 
dii  Caucase,  ayant  été  depuis  longues  au- 
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nées  et  à  pfirpétiiité  unis  à  l't'Uipire  de 
Ru'ssie,  et  cet  eniiiirc  ayant,  eu  outre, 
j)ar  le  traité  roticlu  avec  la  Perse  à 
Tovvrk'wanteliai  le  lo  lévrier  1828,  ae- 
quis  les  klianats  d'Erivau  et  de  Wakt- 
cliivaii,  les  deux  hantes  parties  t-dutrac- 
tanles  out  recouuu  la  nécessité  d'étahlii 
entre  leurs  états  respectifs  tout  le  long 
de  cette  ligue  uue  frontière  bien  tracée 
qui  puisse  prévenir  toute  discussiou  fu- 
ture. Elles  out  égaleuieut  pris  en  cousi- 
dération  les  moyens  convenables  d'op- 
poser des  obstacles  insurmontables  aux 
incursious  et  déprédations  que  les  tribus 
voisines  out  commises  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  out  si  souveut  compromis  les  re- 
lations d'amitié  et  de  bonne  affection 
entre  les  deux  empires;  ea  conséqneuce, 
il  a  étéconveuu  de  considérer  dorénavant 
coraine  la  frontière  entre  les  territoires 
de  la  cour  impériale  de  Russie  et  ceux 
de  la  Sublime- Porte  ottomane  en  Asie 
la  ligne  qui,  suivant  la  limite  actuelle 
du  Gouriel  depuis  la  mer  Noire,  remonte 
jusqu'au  bord  do  l'Imirète,  et  delà  en 
ligne  droite  jusqu'au  poiiit  où  les  fron- 
tières des  pachalicks  d'Aklialtzik  et  de 
Kars  rencontrent  celles  de  la  Géorgie, 
laissant,  de  cette  manière,  au  nord  et  au 
dedans  de  celte  ligne  la  ville  d'Aklialt- 
zik  et  le  fort  de  KbaUnanick  à  une  dii- 
taoce  moindre  de  Jeux  heures. 

Tous  les  pays  situés  au  midi  et  à  l'ouest 
de  cette  ligue  de  démarratiou,  vers  les 
pachalicks  de  Kars  et  de  Trébizoudc, 
ainsi  tpie  la  majeure  partie  du  paelialick 
d'Akhaltzik,  resteront  à  perpétuité  sous 
la  domiuation  de  la  sublime  Porte  ,  tau- 
dis que  ceux  qui  sont  situés  au  nord  et  à 
l'est  de  ladite  ligne  vers  la  Géorgie,  l'I- 
mirète et  le  Gouriel,  ainsi  ijue  le  littoral 
de  la  mer  Noire,  depuis  l'emboucliure  du 
Kouben  jusqu'au  port  Saint-Nicolas  in- 
clusivement, seront  sous  la  domination 
del'empereiir  de  Russie.  En  conséquence, 
la  cour  impériale  de  Russie  abandonne 
et  rend  à  la  sublime  Porte  le  reste  du 
pachalik  d'Akhaltzik,  la  ville  et  le  paclia- 
lik  de  Kars  ,  la  ville  et  le  pachalik  de 
Bayazid ,  la  ville  et  le  pachalik  d'Erze- 
roum,  ainsi  que  les  places  occupées  par 
les  troujies  russes  qui  peuvent  être  en  de-, 
hors  de  la  ligne  ci-dessus  mentionnée. 

5.  Les  prijicipautés  de  Moldavie  et 
Valachie  s'étaut ,  par  une  capitidatiou  , 
placées  sous  la  suzeraineté  de  la  sublime 
Porte  ,  et  la  Russie  ayant  garanti  Kur 
jirospcrité,  il  est  entendu  qu'elles  con- 
serveront tous  les  privilèges  et  immu- 
nités qui  leur  out  été  accordés  en  vertu 
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de  leur  capitulation,  soit  par  les  traités 
conclus  entre  les  deux  cours  impériales 
ou  i)ar  les  hatti-scherifs  ]iromulgués  à 
diverses  époques.  En  conséquence  ,  elles 
jouiront  du  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion, d'une  parfaite  séci'rité,  d'une  ad- 
ministration nationale  et  indépendante  , 
et  d'une  entière  liberté  de  commerce. 
Les  clauses  additionnelles  aux  stipulations 
précédentes,  jugées  nécessaires  pour  as- 
s\irer  à  ces  deux  provinces  la  jouissance 
de  leurs  droits,  seront  insérées  daus  l'acte 
séparé  annexé,  qui  est  et  sera  considéré 
comme  formant  partie  intégrante  du  pré- 
sent traité. 

6.  Les  circonstances  qui  se  sont  pré- 
sentées depuis  la  conclusion  de  la  con- 
vention d'Ackcrman  n'ayant  pas  permis 
à  la  sublime  Porte  d'entreprendre  im- 
médiatement l'exécution  des  clauses  de 
l'acte  séparé  relatif  à  la  Servie,  et  annexé 
au  5'*  article  de  ladite  convention,  la  su- 
blime Porte  s'engage  de  la  manière  la 
plus  solennelle  à  les  exécuter  sans  le 
moindre  délai  et  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  et  de  procéder  surtout  à  la 
restitution  immédiate  des  six  districts 
détachés  de  la  Servie,  afin  d'assurer  pour 
toujours  la  tranquillité  et  le  bien-être 
de  cette  nation  fidèle  et  soumise.  Le  fir- 
mau  confirmé  par  le  batti-shérif  qui  or- 
donnera l'exécution  des  clauses  ci  dessus, 
sera  livré  et  communiqué  à  la  cour  im- 
périale de  Russie  daus  l'intervalle  d'un 
mois  à  coni[)ter  de  la  signature  du  pré- 
sent traité  de  paix. 

7.  Les  sujets  russes  jouiront,  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ottoman,  tant  par 
terre  que  j)ar  mer,  de  la  liberté  pleine 
et  entière  de  commerce,  qui  leur  a  été 
assurée  ]>ar  les  traités  prérédens  conclus 
entre  les  deux  hautes  puissances  colitrac- 
tantes.  Aucune  infraction  à  cette  liberté 
de  commerce  ne  sera  commise,  et  il  ne 
sera  pas  permis  de  l'interrompre  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  par 
une  prohibition  011  restriction  quelcon- 
que, ni  en  conséquence  d'aucun  règle- 
ment ou  mesure  soit  d'administratiou  on 
de  législation  intérieure.  Les  sujets,  bâ- 
timeas  et  marchandises  russes  seront  à 
l'abri  de  toute  violence,  de  toute  cliicaue 
Les  premiers  seront  sous  la  juridiction 
exclusive  et  la  police  des  ministres  et 
consuls  de  Russie.  Les  bâtimens  russes 
ne  seront  soumis  à  aucune  visite  cpicl- 
couque  de  la  part  des  autorités  ottomanes, 
ni  à  la  mer,  ni  dans  aucun  des  ports  ou 
rades  aj)parteuaut  aux  ]>ossessions  de  la 
sublime  Porte    Toutes  les  marchandises 
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et  deurées  appartenant  à  nu  sujet  russe, 
«près  avoir  payé  les  droits  de  douane 
stipulés  par  les  tarifs ,  seront  librement 
transportées  ,  déposées  à  terre  dans  les 
magasins  du  propriétaire  ou  de  son  con- 
signataire,  ou  autrement  transportées  à 
bord  dts  bâtimens  de  toute  autre  nation 
quelconque,  sans  que  les  sujets  russes 
soient  tenus  d'en  donner  avis  aux  auto- 
rités locales,  et  encore  moins  de  deman- 
der leur  autorisation.  11  est  expressément 
convenu  q\ie  tons  les  grains  provenant 
de  la  Russie  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges, et  que  le  transit  libre  n'éprouvera 
jamais,  sons  aucun  prétexte,  de  difficulté 
ou  d'obstacle.  La  sublime  Porte  s'engage, 
em  outre,  à  veiller  soigneusement  à  fe 
que  le  commerce  et  la  navigation  de  la 
mer  Noire  n'éprouvent  ])as  la  moindre  en- 
trave d'une  nature  quelconque. 

Dans  ce  but,  la  sublime  Porte  recon- 
naît et  déclare  le  passage  du  canal  de 
Constantinople  et  le  détroit  des  Darda- 
nelles entièrement  libres  et  ouverts  aux 
bâtimens  russes  sous  pavillons  mar- 
chands, chargés  ou  sur  leur  lest,  soit 
qu'ils  viennent  de  la  mer  Noire  pour  al- 
ler dans  la  Méditerranée,  ou  soit  que, 
revenant  de  la  Méditerranée,  ils  veuillent 
rentrer  dans  la  mer  Noire.  Ces  bâtimens, 
pourvu  que  ce  soient  des  navires  mar- 
chands ,  de  quelque  grandeur  qu'ils 
soient ,  quel  que  soit  leur  tonnage,  ne 
serout  exposés  à  aucune  entrave  ou  ve.ta- 
tion  quelconque,  comme  il  a  été  stipulé 
ci- dessus.  Les  deux  cours  s'entendront 
sur  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  empêcher  tout  délai  dans  l'expédi- 
tion des  acquits  de  la  douane  nécessaires. 
En  vertu  du  même  principe,  le  passage 
du  canal  de  Constantinople  et  du  détroit 
des  Dardanelles  est  déclaré  libre  et  ou- 
vert à  tous  les  bâtimens  marchands  des 
puissances  en  paix  avec  la  sublime 
Porte,  soit  qu'ils  se  rendent  dans  les 
ports  russes  de  la  mer  Noire  ou  qu'ils 
en  viennent,  soit  qu'ils  soient  chargés 
ou  sur  leur  lest,  aux  mêmes  couditions 
que  celles  stipulées  pour  les  bâtimens 
sous  pavillon  russe.  Enfin  ,  la  sublime 
Porte  reconnaissant  le  droit  de  la  cour 
impériale  de  Russie  d'obtenir  une  ga- 
rantie de  cette  pleine  liberté  de  com- 
merre  et  de  navigation  dans  la  mer 
Noire,  déclare  solennellement  que  ja- 
mais, et  sons  aucun  prétexte  quelconque, 
elle  n'y  apportera  le  moindre  obstacle; 
elle  promet  surtout  de  ne  jamais  se  per- 
mettre, à  l'avenir  ,  d'arrêter  ou  détenir 
des  bâtimens  chargés  ou  sur  leur  lest  , 


«oit  russes  on  appartenant  à  des  nations 
avec  lesquelles  l'empire  ottoman  ne  sera 
pas  en  état  de  guerre  déclarée,  qui  pas- 
seraient par  le  détroit  de  Constantinople 
et  le  détroit  des  Dardanelles  pour  se 
rendre  de  la  mer  Noire  daus  la  Méditer- 
ranée ou  de  la  Méditerranée  aux  ports 
russes  de  la  mer  Noire;  et  si ,  à  ce  que 
Dieu  ne  jdaise ,  quelqu'une  des  stipnla- 
tions  contenues  daus  le  présent  article 
était  cnfreiute,  et  que  la  réclamation  du 
ministre  russe  à  ce  sujet  n'obtint  pas 
une  satisfaction  pleine  et  prompte  ,  la 
sublime  Porte  reconnaît  d'avance  le  droit 
de  la  cour  impériale  russe  déconsidérer 
une  telle  infraction  comme  un  acte  d'hos- 
tilité, ef  de  faire  immédiatement  des  re- 
présailles sur  l'empire  ottoman. 

8.  Les  arrangemens  précéderomeut 
stipulés  p.irle  (5*  article  de  la  couventiou 
d'Ackerman ,  dans  le  dessein  de  régler 
et  liquider  les  droits  des  sujets  et  mar- 
cliauds  respectifs  des  deux  empires,  re- 
lativement à  l'indemnité  pour  les  pertes 
éprouvées  à  diverses  époques  depuis  la 
guerre  de  i8o6  ,  n'ayant  pas  encore  été 
mis  à  exécutiou ,  et  le  commerce  russe 
ayant,  depuis  la  conclusion  de  la  susdite 
convention  ,  .souffert  de  nouveaux  et 
considérables  dommages  en  conséquence 
des  mesures  adoptées  sur  la  navigation 
du  Bosphore ,  il  est  arrêté  et  convenu 
que  la  sublime  Porte,  comme  réparation 
pour  ces  dommages  et  ces  pertes,  payera 
à  la  cour  impériale  de  Russie,  dans  le 
délai  de  dix-huit  mois,  à  des  époques  qui 
seront  fixées  plus  tard,  la  somme  de  c 
million  5oo  mille  ducats  de  Hollande; 
de  sorte  que  le  paiement  de  cette  somme 
mettra  fin  à  tons  les  droits  ou  prétentions 
réciproques  de  la  part  des  deux  puis- 
sances coutractantes  au  sujet  des  circon- 
stances ci-dessus  meutionuées. 

9.  La  prolongation  de  la  guerre  à  la- 
quelle le  traité  de  paix  actuel  met  heu- 
reus<'ment  fin,  ayant  occasionné  a  la  cour 
impérinle  de  Russie  des  dépenses  consi- 
dérables ,  la  sublime  Porte  reconnaît  la 
nécessité  de  lui  offrir  une  indemnité 
proportionnée.  A  cet  effet,  et  indépec- 
damuieut  de  la  cession  d'une  ])etite  por- 
tion de  territoire  eu  Asie,  stipulée  par 
l'article  4,  que  la  cour  de  Russie  consent 
à  recevoir  pour  compte  de  ladite  indem- 
nité, la  sublime  Porte  s'engage  à  payer 
à  ladite  cour  une  somme  d'argent  dont 
le  montant  sera  réglé  de  concert, 

10.  La  sublime  Porte,  eu  déclarant 
son  adhésion  entière  aux  stipulations  du 
traité  conclu  à  Londres  le  24  j"»"  (6  juiî- 
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Ict)  1827,  eatrc  la  Rus.sie,  la  Grande- 
lîrctagne  et  la  France,  adhère  égalemeut 
à  l'acte  du  k)  (29.)  mars  iSaQ,  rédigé, 
diin  couseutincut  mutuel ,  entre  ces 
mêmes  ])uissauccs  sur  les  bases  dudit 
traité  ,  et  contenant  les  mesures  de  détail 
relatives  à  son  exécution  définitive.  Ini- 
inédiatemeut  après  les  ratifications  du 
présent  traité  de  paix,  la  sublime  Porte 
nommera  des  plénipotentiaires  [)our 
traiter  avec  ceux  de  la  cui7r  impériale 
de  Russie  et  des  cours  d'Angleterre  et  de 
France  de  rexécution  desdits  arrangc- 
meus  et  stipulations. 

1  r.  Immédiatement  après  la  signature 
du  j)résent  traité  de  paix  entre  les  deux 
empires,  et  l'échange  des  ratifications 
par  les  deux  souverains,  la  sublime  Porte 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  prompte  et  scrupuleuse  exécu- 
tion des  stipulations  qu'il  contient ,  et 
])articulièrement  du  3e  et  du  4e  article , 
relatifs  aux  limites  qui  doivent  séparer 
les  deux  empires,  tant  en  Europe  qu'eu 
Asie  ,  ainsi  que  des  5e  el  6e  articles  ,  re- 
latifs aux  principauté»  de  la  Valacliie  et 
de  la  Moldavie,  aussi  bieu  que  de  la  Ser- 
vie ;  et,  dès  l'instant  que  ces  stipulations 
pourront  être  considérées  comme  avast 
été  exécutées,  la  cour  impériale  de  Rus- 
sie procédera  à  l'évacuation  du  territoire 
de  l'empire  ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  acte  séparé  qui  fait 
partie  intégrante  du  présent  traité  de 
paix.  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du 
territoire  occupé  par  les  troupes  russes, 
l'administration  et  l'ordre  de  choses  éta- 
bli dans  lemomeut  actuel, so-.is  l'influence 
de  la  cour  impériale  de  Russie,  seront 
maintenus,  et  la  sublime  Porte  ne  s'en 
occupera  en  aucune  in.inière. 

12.  Immédiatement  après  la  signature 
du  présent  traité  de  paix,  des  ordres  se- 
ront donnés  aux  commandaus  des  trou- 
pes respectives,  tant  sur  terre  qiie  sur 
mer,  de  cesser  les  hostilités.  Celles  com- 
mises après  la  signature  du  présent  traité 
seront  considérées  comme  n'ayant  pas  eu 
lieu,  et  n'amèneront  aucun  changement 
daus  les  stipulations  qu'il  contient  ;  de 
même,  tout  ce  qui  aura  pu  être  conquis 
dans  l'inteivalle  par  les  ;roui>es  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  hautes  ]niissances  con- 
tractautes,  sera  rendu  sous  le  moindre 
délai. 

i3.  Les  hautes  puissances  coctractau- 
tes  ,  en  rétablissant  cutr'elles  les  relations 
d'amitié  sincère ,  a"Cordcnt  un  ])ardon 
général  et  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  tous  ceux  de  leurs  sujets,  de  quelque 
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conditiori  qu'ils  soient,  qui,  pendant  le 
cours  de  la  guerre  heureusement  termi- 
née aujourd'hui ,  auront  pris  part  aux 
opérations  militaires,  ou  manifesté,  soit 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs  opinions, 
leur  attachement  à  l'une  on  à  l'autre  des 
deux  parties  contractantes.  En  consé- 
queuce,  aucun  de  ces  ii'dividus  ne  sera 
inquiété  ou  persécuté,  soit  dans  sa  per- 
sonne, soit  dans  ses  biens  ,  pour  sa  con- 
duite passée  ;  et  cliacuu  d'eux,  recouvrant 
les  propriétés  qu'il  possédait  auparavant, 
en  jouira  paisiblement  sous  la  protection 
des  lois,  et  sera  eu  hbirté  d'eu  disjïoser 
dans  l'espace  de  dix-huit  mois,  de  se 
transporter  avec  sa  famille,  ses  biens, 
propriétés,  etc.,  dans  le  pays  quelconque 
qu'il  lui  plaira  de  cl-.oisir  ,  saus  éprouver 
aucune  entrave  ou  vexation  quelconque. 

11  sera,  en  outre,  accordé  aux  sujets 
respectifs  des  deux  jHiissances  établies 
sur  les  territoires  rendus  à  la  subliiue 
Porte  ou  cédés  à  la  cour  impériale  de 
R.ussie ,  le  même  intervalle  de  dix-huit 
mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité  de  paix,  pour  dis- 
poser, s'ils  !e  jugent  convenable,  de  leurs 
propriétés  acquises  ,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  guerre,  et  de  se  retirer  avec  leurs 
capitaux,  fortune,  i)ropriétés  ,  etc.,  des 
états  de  l'une  des  puissances  contractantes 
dans  ceux  de  l'autre  ,  etc. 

14.  l'ous  les  prisonniers  de  guerre,  de 
quelque  nation,  condition  ou  sexe  qu'ils 
soient,  qui  sont  dans  les  deux  empires, 
devront,  immédiatement  après  l'échauge 
des  ratifications  du  présent  traité  de  paix, 
être  !r.is  eu  liberté,  et  rendus  sans  le 
moindre  ]):iiemeut  ou  rançon ,  à  l'ex- 
ception des  chrétiens  qui,  de  leur  propre 
volonté,  ont  embrassé  la  religion  maho- 
métaue  dans  les  états  de  la  .sublime 
Porte  ,  ou  les  mahométaus  qui ,  aussi  de 
leur  propre  volonté ,  out  embrassé  la 
religion  chrétienne  dans  les  territoires 
de  i"c:;:j)ire  russe. 

La  même  conduite  sera  observée  à  l'é- 
gsrd  des  sujets  russes  qui,  après  la  sigiia- 
ture  du  présent  traité  de  paix  ,  seraiit 
tombés  dans  la  captivité  d'une  manière 
quelconque,  et  seront  trouvés  dans  les 
états  de  la  sublime  Porte. 

La  cour  impériale  de  Russie  promet  , 
de  son  C(5té,  d'agir  de  la  même  manière 
envers  les  sujets  de  la  sublime  Porte. 
Aucun  remboursement  ne  sera  exigé  [lour 
les  sommes  qui  ont  été  eî-qilovées  j)ar 
les  deux  hautes  puissauces  coiitract.intcs 
pour  l'entretien  des  prisonniers.  Chacune 
d'elles  fouriilr.i  aux  urisounicrs  tout  ce 

fi 
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qui  pourra  être  nécessaire  à  leur  voyage 
jusqu'aux  frontières,  -où  ils  seront  éclian- 
^és  par  (les  cominissaircs-  nommés  des 
lieux  côtés. 

i5.  Tons  les  traités,  conventions  et 
stipulations  arrêtés  et  conclus  à  diverses 
époques,  entre  la  cour  i)!ipériale  de 
Russie  et  la  Porte  ottomane,  à  Icxoep- 
tion  de  ceux  qui  sont  annulés  par  le  ;)ré- 
seut  tj,-aité  de  paix  ,  sont  conlirmés  dans 
toute  leur  force  et  effet ,  et  les  doux 
hautes  parties  coutraetantes  s'eugageut 
à  les  exécuter  religieusement  et  inviola- 
Llement. 

irt.  Le  présent  traité  de  paix  sera  ra- 
tifié par  les  deux  hautes  cours  contrac- 
tantes, et  l'échange  des  ratifications  entre 
les  plénipotentiaires  respectifs  aura  lieu 
dans  l'espace  de  sis  semaines  ou' plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  ont  signé ,    _ 

Le  comte  At.exis  Orloff, 
Le  comte  F.  V.  Pahlkn. 

En  vertu  de  pouvoir, 

Signé  DiEBITSCH  Z.\nALKAN£KY. 

(Traduction.) 

/Vofa.  Dans  le  huitième  article  du 
traité  ci-dessus ,  il  a  été  stijjulé  que  la 
Porte ,  eu  indemnité  des  pertes  essuyées 
par  les  sujets  et  les  commerçans  russes  à 
différentes  époques  depuis  1806,  paie- 
rait à  la  Russie,  dans  l'intervalle  de  dix- 
huit  mois,  à  des  époques  qui  seraient  en- 
suitespécialcment  déterminées,  la  somme 
de  i,5oo,ooo  ducats  de  Hollande.  Les 
termes  ont  été  ,  par  nue  convention  sé- 
parée, signés  le  même  jorir  que  le  traité 
(art.  Il),  fixés  de  la  manière  suivante: 

«  La  Porte  paie ,  après  l'échange  des 
ratifications  du  traité  de  paix,  100,000 
ducats,  dans  les  six  mois  suivans,  .')Oo,ooo, 
et  enfin  au  bout  de  six  antres  mois,  les 
5oo,ooo  ducats  rcstans  ;  de  manièie  que 
la  somme  totale  de  r,5oo,ooo  ducats  soit 
ainsi  acquittée  en  dix-huit  mois. 

«  Dans  le  9'  article  du  même  traité,  il 
a  été  stipulé  que  la  Porte  s'engage  à 
payer  à  !a  Russie,  pour  les  frais  de  la 
oiierre,  nue  somme  dont  la  quotité  dc- 
vait  être  réglée  par  une  convention  Jaite 
en  commun.  Dans  la  convention  séparée 
ci-dessus  (art.  3),  cette  indemnité  a  été 
fixéeà  10,000,000  de  ducats  de  Hollande, 
çt  la  Porte  promet  de  paver  ladite  !-omme 
suivant  le  mode  que  prescrirait  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  d'après  l'appel  de 
la  Porte  à  sa  magnanimité.  Afin  d'alléger 
autant  que  possihle  ce  fardeau  à  la  Porte, 
il  a  été  réglé  que  la  cour  de  Russie  ac- 
cepterait, en  déduction  de  cette  somme  , 


des  équivalcns  en  natufe  et  en  objets 
qu'on  s'accorderîiit  à  trouver  arcepla- 
bles. 

«  Quant  à  la  stipulation  contenue  dans 
l'acte  séparé  ,  concernant  les  principautés 
de  Moldavie  et  de  Valaciiie,  et  eu  vertu 
de  laquelle  les  villes  turques  situées  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  Tiirno,  Giur- 
gcvvo ,  lîraïlaw ,  etc.,  avec  leur  terri- 
toire, doivent  être  réunies  à  la  Valacliie, 
et  les  fortifications  qui  out  ci-devant 
existé  sur  cette  rive  ne  jamais  être  réta- 
blies; il  a  été  réglé  daus  la  convention 
explicative  (art.  f'),  que  Ginrge^ro  , 
qui  se  trouvait  encore  alors  au  jiouvoir 
des  Turcs,  serait  évacué,  remis  aux 
troupes  russes  ,  et  que  les  fortifications 
en  seraient  rasées.  L'évacuation  devait 
avoir  lieu  qurn/e  jours  ajirès  la  signature 
de  la  paix.  (On  sait  qn'elle  a  été  retar- 
dée )  Les  troupes  turques  devaient  se 
retirer  à  Rustschuk  ,  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  vis-à-vis  Giurgewo  ,  et  em- 
jneuer  leur  artillerie  ,  leurs  munitions  et 
leurs  propriétés.  Il  était  également  per- 
mis aux  habitans  turcs  de  Giurgevro 
d'émigrer  avec  leur  fortune. 

«  Kelalivenieut  à  l'évacuation  du  terri- 
toire ottoman  par  les  troupes  russes , 
mentionné  article  1 1  du  traité  priucijial, 
la  convention  explicative  porte  art.  4  '■ 
Aussitôt  que  lepren:iierpaicraent(  100,000 
ducats)  sur  les  iudcmuités  stipulées  ])our 
les  pertes  des  sujets  et  commerçans  rus- 
ses ,  aura  été  acquitté  ;  aussitôt  que 
l'art.  6  du  traité  concernant  la  Servie 
aura  été  aeompli ,  Giurgewo  conséquem- 
meut  évacué  et  remis  aux  troujies  russes , 
alors,  sous  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications ,  l'armée  russe  quittera  les 
villes  d'Andrinoplc,  Kirklisse  ,  Lule-Bur- 
gas,  iVlidia  ,  luiada  et  antres  endroits, 
qui  seront  remis  aussitôt  aux  autorités 
nommées  par  la  Porte  pour  les  recevoir. 

«  Aussitôt  l'acquittement  du  second 
paiement  (  400,000  ducats)  de  l'indem- 
nité pour  les  commerçans  russes  ,  c'est-à- 
dire  ()  mois  après  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  les  troupes  russes  évacueront  sous 
nu  mois  tout  le  pays  depuis  le  Ealkan 
jusqu'à  la  mer  Noire  et  au  golfe  de  Bur- 
gas  ,  et  elles  se  reliront  au  delà  du  Balkan 
en  Bulgarie  et  à  Dobrudscha.  Au  bout  du 
second  terme  de  6  mois ,  lorsque  les 
5oo,ooo  ducats  formant  le  .^''  paiement 
des  indemnités  auront  été  acquittés,  les 
troupes  russes  évacueront  toute  la  Bul- 
garie, avec  les  villes  et  les  villages,  etc., 
situés  sur  la  Dobrudscha,  depuis  le  Da- 
nube jusqu'à  la  mer  Noire.  Les  5oo,ooo 
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ilucats  restans  seront. payés  dans  les  () 
mois  suivans,  c'est-à-dire  i8  mois  après 
l'cchauge  des  ratificatious.  La  ville  de  Si- 
listric  et  les  principautés  de  Moldavie  et 
Valacbie  sont  exclues  de  l'évacuation  ci- 
dessus,  et  seront  gardées  en  dép«^t  par 
la  Russie  jusqu'à  l'entier  acquittement 
de  la  somme  que  la  Porte  s'est  engagée 
à  payer  en  indemnité  pour  les  frais  de 
la  guerre.  Aussitôt  ce  paiement  termine, 
Silistrie  et  les  principautés  seront  éva- 
cuées sous  deux  mois  et  remises  pouc- 
luelleraent  aux  autorités  de  la  Porte. 

«  Quant  à  l'évacuation  des  provinces 
d'Asie  qui  doivent  être  rendues  a  la  Porte 
en  vertu  de  l'art.  4  du  traité,  il  a  été  ré- 
glé qu'elle  commencerait  3  mois  après 
l'échange  des  ratificatious  ,  et  cela  con- 
formémentà  une  convention  particulière, 
<iae  le  général  comte  Paskéwitsch  con- 
clura avec  les  commandans  de  la  Porte 
dans  ces  contrées,  de  manière  que  l'éva- 
cuation totale  des  pays  qui  doivent  être 
rendTis  à  la  Porte  soit  terminée  8  mois 
après  l'échange  des  ratificatious.  » 


Traité  séyaié  entre  lu  Russie  ef  fa  Porte, 
relatif  aux  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie.  (Traduction.) 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant. 

Les  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes, en  confirmant  tout  ce  qui  a  été 
stipulé  par  l'acte  séparé  de  la  convention 
d'Ackerman,  relativement  au  mode  d'é- 
lection des  hospodars  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  ont  reconnu  la  nécessité  de  don- 
ner à  l'administration  de  ces  provinces  une 
base  plus  stableet  plus  conformeaux  véri- 
tables intérêts  des  deux  pays.  A  cet  effet, 
il  a  été  convenu  et  réglé  définitivement 
que  la  durée  du  gouvernement  des  Hos- 
podars ne  serait  plus  bornée  a  sept  ans, 
comme  par  le  passé  ,  mais  qu'ils  seraient 
dorénavant  investis  de  cette  dignité  a  fie, 
sauf  les  cas  d'abdication  volontaire  ou  de 
destitution  pour  cause  de  délits  ,  prévus 
par  ledit  acte  séparé. 

Les  hospodars  régleront  librement  tou- 
tes les  affaires  intérieures  de  leurs  pro- 
vinces, en  consultant  leurs  divans  res- 
pectifs, sans  pouvoir  porter  néanmoins 
aucune  atteinte  aux  droits  garantis  aux 
deux  pays  par  les  traités  ou  les  hatti- 
.schérifs  ,  et  ne  seront  troublés  dans  leur 
atkninistration  intérieure  par  aweun  ordre 
contraire  à  ces  droits. 

La  sidjU-iie  Porte  promet  et  s'engage 
«le  veiller  scrupalerM'iuoJit  à  oe  que  les 
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privilèges  accordés  à  la  Moldavie  et  à  la 
Valachie  ne  soient  d'aucune  manière  en- 
freints par  ses  <-omiij;indans  limitrophes 
de  ne  souffrir  aueime  ingérence  de  l<ur 
part  dans  les  affaires  des  deux  provinces , 
et  d'empêcher  tonte  iucursiou  des  rive- 
rains de  la  rive  droite  du  Daiiube  sur  le 
territoire  valaquc  ou  moldave.  Seront 
considérées  comme  faisimt  partie  inté- 
grante de  ce  territoiie,  tOTitcs  les  îles  at- 
tenantes à  la  rive  gauche  du  Danube,  et 
le  chenal  [Thalweg)  de  ce  fleuve  fcrnicra 
la  limite  des  deux  principautés,  depuis 
son  entrée  dans  les  états  ottomans  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Pruth. 

Poiu'  mieux  assurer  l'inviolabilité  du 
territoire  moldave  et  valaque ,  la  sublime 
Porte  s'engagea  ne  conserver  aucun  point 
fortifié,  à  ne  tolérer  aucun  établissement 
quelconque  de  ses  sujets  musulmans  sur 
la  rive  gauche  d»'  Dantibe.  Lu  consé- 
quence ,  il  est  iuvariablemetft  arrêté  que 
sur  toute  cette  rive  dan-,  la  grande  et 
petite  'Valachie,  comnic  aussi  en  Molda- 
vie, aucun  niahométau  ne  pourra  jamais 
avoir  son  domicile  et  que  l'on  v  admettra 
les  so'ils  marchands,  munis  de  firmans , 
qui  viendront  acheter  pour  leur  propre 
compte  dans  les  principautés  les  denrées 
nécessaires  pour  la  consonimati(m  de 
Constantiuople,  ou  d'autres  objets. 

Les  villes  turques  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Danube  seront,  ainsi  que  leurs 
teriitoires  {rajahs),  restituées  à  la  Vala- 
chie pour  être  désormais  réunies  à  cette 
principauté,  et  les  fortifications  existan'- 
tes  auparavant  sur  cette  rive  ne  [Kiurront 
jamais  être  rétablies.  Les  musulmans  qui 
possèdent  des  biens-fonds  non  usurpés 
sur  des  particuliers,  soit  dans  ces  mêmes 
villes,  soit  sur  tout  antre  point  delà  rive 
gauche  du  Danube,  seront  tenus  de  les 
vendre  aux  indigènes  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois. 

Le  gouvernement  des  deux  principau- 
tés, jouissant  de  tous  les  privilèges  d'une 
administration  intérieure  indépendante  , 
pourra  librement  établir  des  cordons  s.i- 
uitaires  et  des  quarantaines  le  long  du 
Danube  et  ailleurs  dans  le  pays,  oîi  il  en 
sera  besoin,  sacs  que  les  étrangers  qui  y 
arrivent,  tant  musulmans  que  chrétiens, 
puissent  se  dispenserdc  l'exacte  observa- 
tion des  règleinens  sanitaires.  Pour  le 
service  des  quarantaines,  aussi  bien  que 
pour  veiller  à  la  sûreté  des  frontières,  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  villes  et 
campagnes  et  à  l'exéculiou  des  lois  et  rè 
glemens  ,  le  gouverncfuent  de  chaque 
]>rincipauté  pourra  "nitretcuir  un  uotn'ira- 
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(le  gardes  armés  strictement  nécessaire 
pour  ces  divers<;s  fonctions.  I.o  uoiubre 
et  l'eutretiea  de  cette  milice  seront  réglés 
par  les  Jiospodars,  de  concert  avec  leura 
divans  respectifs,  en  se  basant  sur  les 
anciens  exemples. 

La  sublime  Porte  animée  du  désir  sin- 
cère de  procurer  aux  deux  princijantés 
tout  le  bien-être  dont  elles  ])eipent  jouir, 
et  informée  des  abus  et  des  vexations 
qui  s'y  commettent  à  l'occasion  des  di- 
verses fournitures  exigées  pour  la  con- 
sommation de  Constantiuople,  l'appro- 
visionnement des  forteresses  situées  sur 
le  Danube  et  les  besoins  de  l'arsenal ,  leur 
fait  un  abandon  plein  et  entier  de  son 
droit  à  cet  égard.  En  conséquence  ,  la 
Vaîacliie  et  la  iMoldavie  seront  pour  tou- 
jours dispensées  de  fournir  les  grains  et 
autres  denrées ,  les  moutons  et  les  bois 
de  construction  qu'elles  étaient  tenues  de 
livrer  précédemment. 

Il  ne  sera  de  même  requis  de  ces  pro- 
v.inces,  en  aucun  cas,  des  ouvriers  pour 
les  travaux  des  forteresses ,  ni  aucune 
autre  corvée  de  quelque  nature  que  ce 
soit.  Mais  afin  de  dédoiumager  le  trésor 
impérial  des  j)ertes  que  cet  abandon  total 
de  ses  droits  pourrait  lui  faire  éprouver, 
indépendamment  du  tribut  annuel  que 
les  deux  principautés  doivent  payer  à  la 
Sublime  Porte,  sous  les  dénominations 
de  Karatsh  ,  de  Iiliyé  et  de  Bekiabyé 
(  selon  la  teneur  des  batti  scbénfs  de 
x8o2  ) ,  la  Moldavie  et  la  Valacliie  paie- 
ront cliacuue  annuellçmeut  à  la  sublime 
Porte,  par  forme  de  compensation  ,  une 
somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminéeultérieuremeut  d  uu  commun  ac- 
cord. En  outre ,  à  chaque  renouvellement 
des  hospodars ,  par  le  décès  ,  l'abdica- 
tion ou  la  destitution  légale  des  titulaires, 
la  principauté  où  le  cas  viendrait  a  échoir, 
sera  tenue  de  payer  à  la  sublime  Porte 
une  somme  équivalant  au  tribut  annuel 
de  la  province  établi  par  les  hatti-sclit:- 
rifs.  Ces  sommes  exceptées,  il  ne  sera 
jamais  exigé  du  pays  ni  des  hospodars 
aucun  autre  tribnt,  redevance  ou  cadeau , 
sons  quelque  prétexte  que  ce  pui.s.se 
être. 

En  vertu  de  l'abolissenient  des  four- 
nitures ci-dessus  siiecifiées,  les  habitans 
des  principautés  jouiront  de  la  pleine 
liberté  de  commerce  pour  toutes  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie 
(stipulées  par  l'acte  séparé  de  la  conven- 
tion d'Ackerman)  sans  aucunes  restric- 
tions, hormis  celles  que  les  hospodars, 
de  concert  avec  leurs  divans  respectifs , 


jugeront  indispensable  d'établir,  afin 
d'assurer  l'approvisionnement  du  pays. 
Ils  pourront  naviguer  librement  sur  le 
Danube  ;ivec  leurs  ])ro])res  bàtinieus, 
mnnis  de  ])asspports  de  leur  gouverne- 
ment, et  aller  coiunu  rccr  dans  les  antres 
villes  ou  ports  de  la  sublime  Porte,  saus 
être  molestés  par  l.'s  [lercepteurs  du  Ka- 
ratscli ,  ni  ex|:osés  à  aucune  autre  vexa- 
tion. 

De  plus  la  sublime  Porte,  considérant 
toutes  les  calamités  que  la  Moldavie  et  la 
ValacLie  ont  eu  à  supporter,  et  mue  par 
un  sentiment  d'humanité  tout  particulier, 
consent  à  exempter  les  habitans  de  ces 
province»,  pour  resjiacc  de  deux  ans,  à 
compter  du  jour  où  les  principautés  au- 
ront été  entièrement  évacuées  par  les 
troupes  russes,  du  paiement  des  impôts 
annuels  versés  dans  son  tré.sor. 

Enfin  la  sublime  Porte  ,  désirant  assu- 
rer de  toutes  les  manières  le  bien-être 
futur  des  deux  ]>rincipautés  ,  s'engage 
solennellement  à  confirmer  les  règlemens 
administratifs  qui ,  durant  l'occujjation 
de  ces  deux  provinces  p.ir  bs  armées  de 
la  cour  impériale  .  ont  été  faits  d'après  le 
vœu  exprimé  ])ar  les  a.sse.mblécs  des  plus 
notables  habitans  du  pays,  et  qui  devront 
à  l'avenir  .servir  de  bases  pour  le  régime 
intérienr  des  deux  provinces,  en  tant 
bien  entendu  que  lesdits  règlemens  ne 
porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  de 
souveraineté  de  la  sublime  Porte. 

C'est  pourquoi ,  nous  soussignés  pléni- 
potentaires  de  S.  M.  l'empereur  et  pa- 
dischah  de  tontes  les  Rtissies,  de  concert 
avec  les  plénipotentiaires  de  la  s?iblime 
Porte  ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à 
l'égard  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
les  points  ci  de.=.sus  ,  lesquels  sont  la  cou- 
séquence  de  l'article  .'î  du  traité  de  paix 
conclu  à  Audrinople  entre  nous  et  les 
p!éni['Otentiaires  ottomans.  En  consé- 
quence, le  présent  acte  séparé  a  été  ré- 
digé, muni  de  nos  cachets  et  de  nos  si- 
gnatures et  délivré  entre  les  mains  des 
plénipotentiaires  de  la  sublime  Porte. 

Fait  a  Audrinople,  le  2-1 4  septembre 
1829.  •' 

(Signé  à  l'original  remis  aux  pleni- 
fjotenliairei  lui  es)  : 

Le  comte  Alexis  Orloff. 
Le  comte  F.  V.  Pahlen. 

Confnmé  a  l'original  par  le  comte 
Viebitsch  Zabalkanski ,  général 
en  chi/dc  la  2^  armée. 
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Manifeste  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 
(Traduction.) 

"Parla  graeodeDieii,  nous,  Nicolas  I"", 
empereur  et  atitoorate  de  toutes  les  Rus- 
sLes,  etc.  etc.  etc. 

«  Grâce  aux.  décrets  de  la  divine  Pro- 
vidence,  le  traité  de  paix  perpétuelle, 
entre  la  Russie  et  In  Porte  ottomane, 
vient  d'être  conclu  et  signé  à  Andrinople, 
le  2- £4  septembre,  par  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  des  deux  empires. 

«  Le  monde  entier  connaît  assez  l'irré- 
si.'jtible  nécessité  fpii  seule  a  pu  nous 
forcer  de  recourir  aux  armes.  Dans  cette 
guerre  légitime  ,  entreprise  pour  la  dé- 
fense des  droitâ  de  notre  empire  ,  nos 
fidèles  sujets,  animés  sans  cesse  d'un  dé- 
vouementardeut  pourle  trône  etla  patrie, 
se  sont  empressés  de  nous  offrir  le  tribut 
de  leurs  biens,  de  nous  sconder  de  tous 
leurs  efforts,  et  Dieu  a  béni  notre  cause. 

«  Kos  intrépides  guerriers  ont  donné 
en  Europe  et  ea  Asie,  sur  terre  et  sur 
mer,  de  nouvelles  preuves  de  leur  bé- 
roïque  valeur.  Ils  ont  triomphé  à  la  fois 
des  obstacles  élevés  par  la  nature  et  de  la 
résistance  désespérée  de  rennemi.  S'é- 
lauçant  de  victoire  eu  victoire,  ils  ont 
franchi  la  chaîne  des  monts  Saganlouck; 
ils  ont  vu' s'abaisser  devant  eux  la  cime 
des  Balkans,  o*  ne  se  sont  arrêtés  (pi'aux 
portes  mêmes  de  Coustantiuople.  Redou- 
tables seulexneut  à  l'ennemi  armé  ,  ils  ont 
été,  pour  l'habitant  paisible,  pleins  de 
clémence,  d'humanité  et  de  douceur. 

«  Dans  ces  jours  de  combats  et  de 
gloire  ,  constamment  étrangers  à  tout 
désir  de  conquêtes,  à  toute  vue  d'agran- 
dissement ,  nous  n'avons  jamais  cesse 
d'inviter  la  Port€  à  concourir  au  réta- 
blissement de  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  em|)ires.  Les  chefs  de  nos  armées 
à  chaque  victoire  se  hâtaient,  par  notre 
ordre,  de  lui  offrir  paix  et  amitié.  iNos 
efforts  néannioins  restèrent  toujours  sté- 
riles. Ce  ne  fut  qu'eu  voyant  flott'-r  nos 
drapeaux  non  loin  de  sa  capitale  que  le 
Sultan  reconnut  enfin,  ]iar  notre  con- 
duite, que  notre  but  n'était  pas  de  ren- 
verser son  trône,  mais  d'obtenir  l'accoir.- 
plissement  des  traités.  Convaincu  dès  lors 
de  la  pureté  de  nos  intentions,  il  tendit 
la  main  pour  recevoir  la  pai.x  qui  lui  avait 
si  souvent  proposée. 

«  Cette  paix  promet  à  la  Russie  des  ré- 
sultats heureux  et  j)ros])èr^s  ;    le  sang  de 
ses  guerriers    est   racheté  par  de  nom- 
breux avantages.  Le  pas-age  des  Uai-da 
nellc?  et  du  Bosphore  est  désormais  libre 
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et  ouvert  au  commerce  de  toutes  les  na- 
tions du  monde.  La  sûreté  de  nos  fron- 
tières, spécialement  du  côté  de  l'Asie,  est 
à  jamais  garantie  p.ir  l'incorporation  à 
l'Empire  des  forteresses  d'Anajia ,  de 
Poti,  d'Akhaltzik,  d'Atzkour  et  d'Akhal- 
kalaki.  Nos  traités  antérieurs  avec  la 
Porte  sont  conllrmés  par  elle  et  rétablis 
dans  toute  leur  vigueur;  de  justes  indem- 
nités sont  assurées  pour  les  Irais  de  la 
guerre  et  les  pertes  individuelles  essuyées 
par  nos  sujets.  Le  tléau  de  la  peste,  qui 
a  si  souvent  menacé  les  contrées  méri- 
dionales de  la  Russie,  sera  contenu  à 
l'avenir  par  une  double  barrière,  moyea- 
uaut  l'établissement  convenu  de  part  et 
d'autre,  d'une  ligne  de  quarantaine  sur 
les  bords  du  Danube. 

«  Notre  sollicitude  s'est  également 
étendue  sur  le  sort  des  peuples  coreli- 
gionnaires, soumis  à  la  domiiinti<.n  otto- 
mane. Les  anciens  privilèges  des  princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie  ont 
été  sanctionnés,  et  leur  bien-être  a  été 
consolide  par  de  nouveaux  avantages. 
Les  droits  accordés  aux  Kcrvicn.?  par  le 
traité  de  Sucharest,  et  confirmés  par  la 
convention  d'Ackerniatin,  se  trouvaient 
encore  suspendus  dans  leur  application; 
ces  stipulations  seront  désormais  fidèle- 
ment observées.  L'existence  politique  de 
la  Grèce,  déterminée  par ia  Russie,  d'un 
commun  accord  avec  h  s  cours  alliées  de 
France  et  d'Anj^leterre,  a  été  foi-melle- 
ment  reconnue  par  IJ  Porte  ottomane. 

«  Telles  sont  les  bases  fondamentales 
d'une  paix  qui  a  heureusement  terminé 
une  guerre  sanglante  et  opiniâtre. 

«  En  faisant  connaître  à  tons  nos  su 
jets  bien-airaés  cet  heureux  événement, 
nouveau  don  des  bénédictions  du  ciel 
répandues  sur  la  Russie,  nous  adressons 
avec  eux  de  ferventes  actions  de  grâces 
au  Tout-Puissant  qui  a  daigné  élever, 
])ar  ses  divins  décrets,  notre  chère  patrie 
à  un  si  haut  degré  de  gloire.  Puissent  les 
fruits  de  ce.lte  paix  se  développer  et  s«: 
multiplier  de  plus' en  plus  à  l'avantage 
de  nos  fidèles  sujets,  dont  le  bien-être 
sera  toujours  le  premier  objet  de  notre 
constante  sollicitude  ! 

«  Donné  à  Saint  Pétcrsbourg  ,  le  19 
septembre  (  i""  octobre  )  ,  l'an  de  grâce 
[82g,  de  notre  règne  le  quatrièirie.» 

Rescrit   de   S,.   M.   I.    à  l'alde-de-cainy 
genénd  comte  Diehitscli-Z,abulkanskj , 
loiniiiandaat  eu  chef  de  la  2''  armée. 
'■  Depuis  l'ouverture    de  la   campagne 

actuelle,    l'armée    victorieuse   confiée   à 
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votre  commandement  n'a  cessé  de  se 
signalerpar  les  plus  britlans  faits  d'armes. 
La  victoire  cnmplète  remportée  à  Koii- 
levtcha  sur  les  principales  forces  du 
grand-visir ,  la  conquête  de  la  forteresse 
de  Silistrie,  le  passage  à  j.imais  mémo- 
rable des  Balkans,  la  prise  de  toutes  les 
places  fortes  du  golfe  de  Bourgas,  et 
l'occupation  d'Andriuople,  seconde  ca- 
pitale de  la  Turquie  ,  telles  sout  les  opé- 
rations qui  ont  couvert  cette  armée  d'une 
gloire  impérissable.  Mais  loin  de  vous 
contenter  de  ces  succès,  vos  grands  ta- 
lons militaires  ont  étonné  le  monde  par 
un  événementquia  surpassé  toute  attente. 
Vous  avez ,  sans  perte  de  temps ,  porté 
nos  victorieux  drapeaux  jusque  sous  les 
murs  delà  capitale  derenuemi,  et  en 
appuyant  votre  droite  sur  nos  forces  na- 
vales stationnées  dans  l'Archipel  et  votre 
gauclie  sur  notre  flotte  de  la  mer  Noire, 
vous  avez  contraint  la  Porte  ottomane 
de  reconnaître  enfin  solennellemeutrira- 
puissauce  où  elle  se  trouve  de  résister  aux 
armes  russes,  et  à  s'en  remettre  euîière- 
ment  à  la  clémence  du  vainqueur. 

«  Les  brillans  et  signalés  services  que 
vous  avez  ainsi  rendus  a  nous  et  à  la 
patrie  vous  ont  mérité  toute  notre  gra- 
titude et  notre  bienveillance  particulière , 
en  témoignage  desquelles  nous  vous 
nommons  clievalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Georges  de  la  première  classe ,  dont  nous 
vous  transmettons  ci-joint  les  insignes, 
eu  vous  ordonuaut  (Te  les  revêtir  et  porter 
conformément  aux  statuts. 

«Convaincu  que  cette  récompense  ,  à 
laquelle  vous  vous  êtes  acquis  de  si  justes 
titres,  sera  pour  vous  un  motif  de  re- 
doubler de  zèle  à  supporter  les  fatigues 
consacrées  au  service  de  la  patrie,  je  suis 
pour  toujours,  etbiensiucèrement,  votre 
affectionné, 

«  Signé  Nicolas.  » 

«  Alexandrie,  près  Péterhoff , 


Ordre  du  jour  de  S.  M.  l'Empereur  aux 
troupes  de  la  •>."  armée,  à  celles  du, 
corps  d'armée  da  Caucase,  et  aux  es- 
cadres des  /lottes  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  Noire,  (jui  ont  pris  part  aux 
deux  dernières  campagnes.  (Traduct.) 

<c  Braves  soldats  et  braves  marins , 
«  Les  bénédictions  toutes-puissantes  de 
la  divine  Providence  <mt  mis  un  terme  à 
cette  guerre,  dans  laquelle  vous  vous 
êtes  de  nouveau  couverts  d'une  gloire 
impérissable ,  et ,  grâces  h  vos  effort»  ,  la 
Russie  célèbre  une  pnix  glorieuse. 


«  Deux  parties  du  Monde  ont  cons- 
tamment rcteutidu  bruit  de  vos  victoires  ; 
les  forces  nombreuses  d'un  ennemi  opi- 
niâtre dans  sa  résistance  ont  été  anéan- 
ties sur  tons  les  points,  et  devant  vous 
s'est  évanouie  l'antique  renommée  de  ces 
inexpuguables  remparts  qui  jusqu'à  vous 
n'avaient  point  connu  de  vainqueur. 
Francliissant  avec  aiidace  des  chaînes  de 
montagnes  impraticables ,  et  frappant 
rennemi  jusque  dans  ses  asiles  les  plus 
inaccessibles,  vous  l'avez  contraint,  aux 
portes  même  de  Constantiuopte,  de  re- 
connaître solennellementson  impuissance 
à  s'opposer  à  votre  valeur.  Vous  vous 
êtes  également  distingués  par  votre  mo- 
dération envers  les  vafncus,  par  votre 
conduite  envers  les  paisibles  habitaus 
des  contrées  soumises  à  vos  armes,  eu 
leur  offrant  protection  et  amitié ,  par  la 
constante  observance  de  l'ordre  le  plus 
exemplaire  et  de  la  plus  stricte  discipline , 
enfin  par  un  religieux  accomplissement 
de  tous  vos  devoirs.  C'est  ainsi  que  vous 
vous  êtes  montrés  dignes  du  nom  de 
guerriers  russes  ! 

«  Désirant  signaler  tant  de  services 
éminens,  rendus  par  vous  au  trône  et  à 
la  patrie,  j'ordonne  à  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  opérations  militaires  contre 
les  Turcs  dans  les  campagnes  de  1828  et 
de  1849  ,  de  porter,  suspoudue  au  ruban 
de  l'ordre  de  Saiut-Georger.,  la  médaille 
que  je  viens  d'instituer  pour  la  guerre  de 
'furquie. 

"  Que  cette  marque  d'honneur  soit  à 
jamais  un  monument  de  votre  gloire  et 
de  ma  reconnaissance!  Qu'elle  soit  pour 
l'avenir  un  nouveau  garant  de  la  fidélité 
de  vos  services.  Nicolas. 

u  Pétçrsbotirg ,  le  i-i5  octobre  1829. 


Nouvelles    du    corps    d'armée  détaché 
du   Caucase.   (Traduction.) 

Pétersbourg  ,  le  17  novembre. 

Aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix 
à  Andrinople  ,  le  feld-maréchal  comte 
Diebitscli-Zabalkansky  avait  expédié  deux 
courriers,  l'un  par  mer,  l'autre  par  terre, 
pour  eu  porter  la  nouvelle  au  comman- 
dant en  chef  du  corps  d'armée  détaché 
du  Caucase.  L'un  de  ces  courriers  ,  le 
licti tenant  de  la  garde  Mogoutchy,  aidc- 
de-cauip  du  comte  Diebitscli-Zabal- 
kansky, était  arrivé  ])ar  mer  devant 
Trébizonde  le  20  septembre  ;  mais  les 
commandans  turcs  n'ayaut  pas  voulu  le 
laisser  débarquer,  iJ  fut  obligé  de  lever 
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l'ancre  et  d'aller  cherchera  gagner  quel- 
que autre  port.  Cet  obstacle  iutempcs- 
tif ,  opposé  par  les  autorités  turques  à 
la  descente  de  notre  courrier,  a  eu 
pour  résultat  un  événement  fort  mal- 
heureux pour  les  troupes  ottomanes  ; 
et,  quoique  les  nôtres  se  soient  signa- 
lées par  de  nouveaux  succès ,  ou  n'en 
doit  pas  moins  déplorer  une  circon- 
stance qui  a  donné  lien  à  une  nouvelle 
effusion  de  sang,  à  une  époque  où  déjà 
le  but  de  la  guerre  était  atteint. 

Le  fcld-maréchal  comte  Paskéwitcb- 
d'Erivan  ,  après,  avoir  opc-ré  sou  mou- 
vement rétrogradé  de  la  route  de  Tré- 
bizoude  sur  Erzeroum,  s'occupait  à  choi- 
sir de  bons  quartiers  d'hiver  pour  les 
troupes  confiées  à  son  commandement, 
lorsqu'il  fut  inopinément  instruit  que, 
malgré  la  mauvaise  saison,  le  nouveau 
séraskier  continuait  à  rassendiler  des 
troupes,  se  préparait  à  venir  attaquer 
Erzeroum,  et  avait  déjà  réuni  dans  ce 
dessein  près  de  18,000  hommes  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  ,  tant  dans  la  ville 
de  Béibourt ,  abandonnée  par  nous  ,  que 
dans  les  environs.  Lors  même  que  l'exis- 
tence d'une  force  aussi  considérable  dans 
le  voisinage  de  otre  quartier-  général 
n'eût  offert  aucnn  danger,  tant  qu'elle 
y  resterait  concentrée  ,  elle  pouvait  oc- 
casionner la  rébellion  des  habitans  de 
tous  les  pachalyks  jusqu'alors  soumis , 
et  attirer  ainsi  à  nos  troupes  les  fati- 
gues d'une   campagne   d'hiver. 

Parées  cousidérations,  le  comte  Pas- 
kéwitch  -  d'Erivan  résolut  d'opérer  uu 
mouvement  général  contre  le  séraskier, 
et  de  prévenir  d'un  seul  coup  toutes 
les  suites  de  son  entreprise.  11  sortit 
en  conséquence  d'Erzeroum  le  24  sep- 
tembre, et  se  dirigea  sur  Béibourt ,  eu 
deux  colonnes  ,  dont  celle  de  droite  , 
sous  le  commandement  du  felj-marécbal 
en  personne  ,  se  dirigea  par  Klioch- 
Ponugar,  et  celle  de  gauche,  sous  les 
ordoes  de  l'aide -de -camp  général  Po- 
temkiue,  par  Aschkaly  et  la  montagne 
Kold-Dagh.  Le  26  septembre,  les  deux 
colonnes  opérèrent  leur  jonction  au 
poiut  de  rendez-vijus  qui  avait  été  fixé 
]>rès  des  mines  de  cuivre  situéesài.î 
versts  de  Béibourt,  et  continuèrent  en- 
semble à  s'avancer  sur  cette  ville  par 
un  deCle  qui  y  conduit  directement  en 
suivant    le   cours   de   la  Tchoroklia. 

A  /,  versts  de  la  ville  ,  notre  avant- 
garde  rciic-oiitra  un  paili  de  cavalerie 
enncniie  d'environ  mille  liomnies  ,  qui 
occupait  le   défilé   formant  en  cet  en- 
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droit  un  coude  sur  le  gaiîcbe  ,  an  travers 
duquel  plusieurs  dumins  conduisent  à 
Béibourt.  Les  masses  ennemies  qui  oc- 
cupaient les  deux  rives  de  la  .Scliorokha 
furent  attaquées  simultanément  et  re- 
ponssées  en  partie  justjue  dans  les  re- 
trancbcmcus  et  abatis  élevés  sur  la 
route  directe  de  Béibourt  ,  et  en  partie 
sur  les  hautes  montagnes  formant  la 
rive  gauche  de  la  rivière.  Par  ce  moveu 
tous  les  chemins  de  traverse  qui  mènent 
à  Beibonrt  furent  ouverts  à  nos  trou- 
pes ,  et  le  comte  Paskéwitch,  v  vovaut 
la  facilité  d'effectuer  uu  mouvement  de 
flanc  pour  tourner  la  ville,  fit  cesser 
la  poursuite  de  l'ennemi  à  l'arrivée  de 
la  nuit  ,  et  resta  dans  la  position  qu'il 
avait  occupée. 

La  hardiesse  avec  laquelle  les  Turcs 
avaient  quitté  leurs  retranchemens  pour 
engager  le  combat  avec  notre  avant- 
garde,  démontrait  évidemment  qu'ils  se 
trouvaient  en  force  considérable  ;  les 
prisonniers  enlevés  pendant  la  nuit  dé- 
clarèrent en  outre  que  le  séra.skier  n'é- 
tait qu'à  quatre  heures  de  marche  de 
Béibourt,  d'où  il  avait  envoyé  à  la  gar- 
nison un  renfort  le  2,000  Lazes,  et 
se  proposait  d'eutrer  dans  cette  ville 
le  lendemain  avec  toutes  ses  troupes. 
Ces  nouvelles  déterminèrent  le  comte 
Paskéwitch  à  hâter  le  moment  de  l'at- 
taque. Quittant  ses  communications  avec 
Erzeroum  ,  le  27,  à  5  heures  du  matin  , 
il  tourna  la  ville  sur  la  gauche  jiar 
les  chemins  de  traverse  dont  il  a  été 
question  plus  haut  ,  afin  de  prendre  , 
pour  attaquer  la  jilace  ,  une  position 
sur  des  hauteurs  qui  la  commandent  a 
portée  de  canon  ,  et  qui  offraient  eu 
outre  l'avantage  de  couper  ses  commu- 
nications avec  Ter-Djane,  Schifthk,  et 
en  partie  avec  Trébizonde. 

En  suivant  cette  direction  ,  notre 
avant -garde,  sous  le  commandement 
du  général-major  Serguéieff,  rencontra 
un  ])arti  d'environ  mille  cavaliers  en- 
nemis sur  les  hauteurs  en  avant  dn 
village  d'Arouzga,  situé  à  3  versts  et 
demie  de  Béibourt.  La  tète  de  la  co- 
lonne d'infanterie  s'arrêta  sur  ce  i)()iut 
pour  attendre  l'arrivée  des  autres  trou- 
pes ;  mais  le  nombre  des  Turcs  qui 
avaient  engagé  la  fusillade  avec  les  co- 
saques prenait  uu  tel  arcroisseiiient , 
(pie  le  général  Serguéieff  fut  obligé  de 
commander  une  attaque  générale ,  qui 
fut  exécutée  avec  un  plein  succès  ;  les 
cosaq'ucs  chassèrent  les  Turcs  du  village 
et  leur  enlevèrent  ,  l'épée  dans  les  rcius , 
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la  première  Lauteiir,  située  à  2  ver.sts 
de  la  ville. 

Lorsque  nos  troupes  se  fiireut  réunies 
sur  cette  hauteur ,  l'cnuenii  ne  cessa 
d'euvovcr  de  sf-s  retraucliemeus  des  ren- 
forts d'infanterie  sur  la  hauteur  oppo- 
sée qu'occupait  sou  détnchemcut,  et  où 
le  comte  l'asltéwitch  le  laissa  tranquil- 
lement conceotrer  ses  forces,  prévoyant 
que  ce  mouvement  lui  faciliterait  la 
prise  de  la  ville  ;  car,  en  culhulaut  les 
Turcs  sur  leurs  retraucliemeus,  nos  trou- 
pes pouvaient  ùès-lois  y  jiéuétrcr  avec' 
eux.  Uaus  cette  intention,  le  comman- 
dant eu  chef  chargea  l'aide-de-camp  gé- 
néral Potenikiue  de  ranger  touies  les 
troupes  eu  ordre  de  bataille  sur  trois 
colonnes,  sous  le  cou)uiaudement  des 
généraux  -  majors  Mouravieff  ,  prince 
Galitziue  et  .Serguéieff.  La  ])remière  , 
composée  de  l'iufanterie  ,  devait  atta- 
quer ie  centre  de  l'enuemi  ;  la  cavalerie 
régulière  ,  qui  formait  la  secoude,  avait 
ordre  de  charger  l'ennemi  par  le  flanc 
droit,  lorsqu'il  aurait  été  repoussé  sur 
ses  retranchemens  par  l'infanterie  ;  eufîu, 
la  troisième,  composée  des  cosaques  et 
des  régimens  musulmaus ,  devait  emiiè- 
chcr  l'ennemi  ,  dans  sa  déroute  ,  de  se 
jeter  sur  la  gauche  dans  la  direction 
du  chemin  de  Tréhizoudc ,  et  le  re- 
fouler   sur  la   roule  d'fspira. 

D'après  ces  dispositions,  la  ])remière 
ligue  de  la  coloune  d'infanterie  se  porta 
à  travers  le  raviu  sur  la  hauteur  occupée 
par  l'ennemi  ,  taudis  que  la  seconde 
ligne,  l'ayant  renijjlacée  ,  ouvrit  le  feu 
de  l'artillerie.  Les  Turcs  ,  dans  les  rangs 
desquels  l'actiou  de  nos  batteries  por- 
tait le  désordre  ,  n'attendirent  point 
l'approche  de  l'infanterie ,  et  se  reti- 
rèrent sur  la  seconde  hauteiir,  après 
avoir  ouvert  un  feu  de  mou^fpieterie; 
mais  ils  en  furent  chassés  de  la  même 
manière  jusque  sur  la  dernière  ,  d'où 
ils  prirent  la  fuite  pour  rentrer  avec 
précipitation  dans  leurs  retrauchcmecs; 
alors  la  cavalerie  de  la  seconde  ligue 
s'élança  contre  eiix  ,  sépara  leur  infan- 
terie de  la  cavalerie  ,  poussa  la  i)re- 
rnière  sur  les  rctrauchemecs  ,  et,  ecu- 
pant  la  retraite  à  la  seconde,  se  mit 
a  sa  poursuite.  L'iufauterie  et  l'artille- 
rie ,  postées  à  5o  s;ijèucs  de  distance  , 
soutinrent  ce  motivciiicnt  ;  et  notre  ca- 
valerie ,  (pii  avait  poursuivi  l'infanterie 
turque,  franchit  les  retranchemens  après 
avoir  essuyé  quelques  coups  de  cation, 
et  s'empara  d'assaut  des  deux  batteries, 
où  elle  enleva  trois  piitcs.  Le  géuéral- 


inajor  Gtiilenschrald  ,  qui  se  trouvait  à 
la  tête  de  l'artillerie  avec  la  première 
ligne  d'iufanlerie ,  étant  accouru  avec 
son  artillerie  à  cheval,  foudroya  l'en- 
nemi qui  s'enfuyait  au  travers  des  mes 
de  la  ville  ,  et  dirigea  contre  lui  ses 
jiroprcs  ])ières;  l'infanterie  se  précipita 
en  même  temps  dans  la  ville  à  la  ])our- 
suite  des  Turcs  qui  s'enfuyaient  on  se 
retranchaient  dans  les  maisons,  et  leur 
donna  ensuite  la  chasse  dans  les  i):on- 
tagues  du  c6té  d'Ispira.  Le  régiment 
du  comte  Paskéwitch-d'Krivau  ,  qui  ar- 
riva de  la  réserve  sur.  ces  entrefaites, 
sous  le  comraandemeutdu  colonel  Ko.sch- 
kareff,  acheva  de  nettoyer  la  ville,  où  il 
prit  trois  drapeaux  et  Ht  un  grand  nom- 
bre de   prisonniers. 

Eu  évacuant  Béibourt ,  les  Turcs  se 
])artagèrent  dans  trois  directions  :  les 
uns,  au  côté  d'Ispira;  les  autres,  sur 
notre  gauche  ,  afin  de  pénétrer  d.ins 
la  plaine  de  Kliars  ;  et  les  derniers, 
vers  le  nord  de  la  ville,  par  le  detilé 
de  la  Tchorokha,  au  travers  duquel  ils 
espéraient  atteindre  la  même  plaine.  Les 
premiers  furent  ])Oursuivis  par  l'infau- 
terie;  le  colonel  Anrep  arrêta  les  se- 
conds avec  une  dipision  de  hulans,  et 
les  repoussa  au  travers  de  la  ville  jjis- 
que  dans  le  défilé  de  la  Tchorokfia  ; 
le  géuéral-7najor  Serguéieff,  qui  de  loin 
avait  tourné  au  g;ilop  toute  la  plaiue 
de  gauche,  coupa  le  chemin  aux  troi- 
sièmes ,  et  les  força  également  de  se 
replier  sur  la  ville;  de  sorte  que  ces 
dernières  masses,  fortes  d'environ  cinq 
mille  hommes  ,  se  trouvèrent  réunies 
daus  le  défilé  de- la  Tchorokha  eu  ar- 
rière de  Béibourt ,  et  prirent  position  , 
partie  dans  le  cimetière ,  et  partie  au 
sommet  d'mi  rocher  escarpé  sur  la  gau- 
che de  la  rivière.  Une  division  de  hu- 
lans ,  qui  ,  sous  le  commandement  du 
major  Paradovsky,  avait  poursuivi  la 
cavalerie  ennemie  ,  fut  accueillie  en 
cet  endroit  par  un  feu  de  mousque- 
tcrie  bien  nourri,  partant  de  derrière 
les  rochers  ,  et  i>ar  la  mitraille  d'une 
])ièce  de  canon  ]ilùcée  dans  le  cime- 
tière. Le  major  Paradovsky,  ayant  fait 
mettre  à  (ùed  ses  bulans ,  attaqua,  à 
leur  tête,  l'ennemi  ,  qui  était  beaucoup 
plus  nombreux,  et,  soutenu  par  le  co- 
lonel Aiirep  accouru  à  sou  secours  avec 
une  autre  dixision  de  hulanf .  qu'il  fit 
égalrmcnt  descendre  de  cheval  ;  :1.>  tour- 
nèrent par  le  flauc-  gauche  le  cimetière 
occupé  par  les  Tuics  ,  sur  lesquels  ils 
tombèrent  par  derrière.  L'ennemi  perdit 
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on  cet  endroit  cent  liouimes  tués ,  deux 
cent  vin-^t  prisonniers,  son  unMjiie  pièce 
de  cauou  et  deux,  drapeaux.  L'appro- 
clie  du  réi^imeut  des  grenadiers  de 
Géorgie  obligea  alors  l'eniiemi  de  ga- 
gner un  faubourg  situé  sur  le  jieucbant 
de  la  montagne  a  droite  de  la  Tcbo- 
rokba  ,  et  de  là  lei  montagues  dans  la 
direction  d'Ispira;  le  lieutenant  colonel 
Poiikoff  ouvrit  contre  lui  le  feu  de 
deux  pièces  d'artillerie  du  Don  ,  qui 
balayèrent  les  jardins  et  les  déclivités 
de  la  montagne.  Enfin ,  l'ennemi  prit 
complètement  la  fuite  à  ra])paritiou  d'un 
demi-bataillon  du  régiment  de  carabi- 
niers d'Erivau  ,  conduit  par  le  général- 
major  baron  Frédéricks ,  avec  tjuatre 
pièces  de  canou. 

Lorsque  l'ennemi  eut  été  ainsi  cbassé 
de  la  ville  et  repoiissé  vers  Ispira,  no.s 
troupes  continuèrent  à  le  poursuivre 
avec  la  plus  grande  activité  juscpi'à  plus 
de  i6  versts,  et,  malgré  toute  la  dif- 
ficulté du  terrain ,  ne  cessèrent  de  le 
pousser  l'épée  dans  les  reins  qu'après 
l'avoir  entièrement  dispersé. 

L'ennemi  a  perdu  dans  cette  affaire 
Sqo  bommes  tués,  r,a36  prisonniers, 
O  pièces  de  canon  et  ta  drapeaux.  De 
notre  côté,  nous  avons  à  regretter  loo 
hommes   tant    tués    que    blessés. 

Le  séraskier ,  ayaut  été  instruit  du 
mouvement  de  nos  troupes,  se  bâta  d» 
marclicr  eu  personne  au  secours  de 
Béibourt  avec  un  corps  de  10,000  bom- 
mes ,  qu'il  avait  réuni  près  du  village 
de  Balakbor;  mais,  la  cliute  de  cette 
place  ayant  eu  lieu  avant  son  arrivée, 
il  se   retira  précipitamment. 

Le  feld-maréclial  comte  Paskévitscb- 
d'Erivan  jugea  convenable  d'cuvoyer, 
pendant  sou  mouvement  géuéial  sur 
Béibourt,  un  faible  détacliemcnt  vers 
la  forteresse  d'Olty,  dans  la  direction 
de  Kars,  afin  de  disperser  l'ennemi  qui 
s'était  réuni  de  ce  côté.  Ce  détaclie- 
ment ,  composé  d'une  partie  de  la  ca- 
valerie musulmaue  et  d'une  compagnie 
de  pionniers  avec  des  morticis  à  la 
Coborn,sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  prince  Argoutiusky-Dolgorouky, 
exécuta  sa  mission  avec  un  entier  suc- 
cès. La  cavalerie  musulmane  s'est  fait 
remarquer  dans  cette  occasion  par  une 
valeur  exemplaire  :  après  avoir  culbuté 
un  ennemi  supérieur  en  forces  ,  elle 
lui  enleva  ,  les  armes  à  la  main  ,  cinq 
drapeaux  et.  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers ,    lui    tua    loo    bommes    et   fit 
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cbevanx.  Sa  perte  ,  dans  cette  affaire , 
s'est  bornée  à  un  seul  cavalier  tué  et 
neuf  blessés.  Dans  le  même  tenqis ,  la 
compagnie  de  pionniers,  qui  s'était  ap- 
jirocbée  de  la  forteresse  d'Olty  avec  ses 
mortiers ,  en  commeura  le  bomliarde- 
meut  ,  auquel  la  garnison  répondit  d'a- 
bord par  le  feu  de  son  arliUerie  et  de 
sa  ir.ousqueterie  ;  mais  ayaut  aj)pris  la 
défaite  du  détaclieraeut  qui  avait  com 
battu  contre  notre  cavalerie  musulmane, 
elle  se  rendit  prisonnière  de  guerre.  On 
trouva  dans  la  place  deux  mortiers  de 
gros  calibre,  six  canons  et  quelques  ap- 
provisioLinemeus  de  munitions  de  guerre. 

Le  29  septembre,  surlendemain  de 
l'occupation  de  Eéibourt,  le  séraskier, 
ayant  reçu,  par  des  avis  particuliers  , 
la  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre 
la  Russie  et  la  Porte ,  envoya  un  of- 
ficier demander  au  comte  Paskévritsch 
une  suspension   d'armes. 

Afin  de  s'assurer  de  l'exactitude  de 
ces  nouvelles,  et  de  conclure  un  ar- 
ml.^tice ,  dans  le  cas  où  elles  se  cob- 
firmeraient,  le  comte  Paskéwitscli  envova 
au  séraskier  le  conseiller- d'état  actuel 
Vlangaly,  attacbé  à  sa  personne,  qui, 
en  arrivant  au  camp  du  séraskier,  y 
trouva  le  capitaine  Duhamel  ,  de  l'état- 
major-général,  envoyé  d'Audrinople  eu 
courrier    par    la   route  de  terre. 

Le  comte  Paskéwitscb-d'Erivan  expé- 
dia aussitôt  l'ordre  de  cesser  les  hos- 
tilités sur  tous  les  points,  et  entra  en 
relations  avec  le  séraskier  pour  la  mise 
à  exécution  des  articles  du  traité  con- 
cernant l'évacuation  progressive  des  pa- 
cbaliks  rendus  à  la  Porte. 

{Journal  de  Saint-Pétersbourg.) 


GRECE. 

Lettre  de  S.  Exe,  le  comte  Capo- 
d'Istrias  ,  président  de  la  Grèce ,  à 
M.  le  lidiitenant  -  i^énéral  marquis 
Maison,  remise  entre  ses  mains  par 
HJ.  l' amiral  Miaulis. 

Égiue,  le  3r  janvier  ia-7  février  iiSar). 

•  Les  ordres  du  roi  ,  votre  auguste 
souverain  ,  rappellent  en  France  les  trtni- 
j)es  qc.i,  sous  le  commandement  de  Votre 
Seigneurie  ,  ont  entièrement  délivré  le 
Péloponèse.  Cette  mémorable  eutreprjsc 
associe  désormais  votre  nom  ."i  la  restau- 
ration de  la  Grèce,  qui  le  prononcera 
nn  butin  considérable  en  armes  et  eu       dans  les  âges  les  plus  recules  avec  1  emo- 

y^nn.  fiist.  pour  iS'i^-  Appendice.  i4 
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tion  d'une  profoncle  Tcconnaissance.  Les 
iutenti!)ns  magnanimes  des  souverains 
alliés  et  les  volontés  de  S.  M.  T.  C.  ont 
été  accomplies  par  l'armée  d'expédition 
avec  cet  cra])ressement  et  cette  ardeur 
si  naturels  aux  Français  le  souvenir  de 
leurs  faits  d'armes  précédait  leurs  dra- 
peaux, et  il  a  suffi  pour  déiennitier  à  la 
retraite  les  Musulmans  qui  ravageaient 
si  cruellement  la  Morée.  Dans  la  seule 
occasion  qui  se  soit  offerte  à  leur  valeur, 
vos  jeunes  soldats  ont  rivalisé  de  zèle  et 
de  courage,  pour  prouver  qu'ils  étaient 
dignes  de  inarclier  sous  les  ordres  de 
chefs  éprouvés  daus  les  combats. 

n  Mais  q'icls  que  soient  lerirs  uoLles 
regrets,  ils  ont  cueilli  sur  le  sol  de  la 
Grèce  des  lauriers  imj)érissablcs.  Trop 
souvi'nt  les  armées  signalent  leur  passage 
par  la  dévastation  ;  et  quelque  Lriilaus 
que  soient  leurs  exploits,  le  sillun  du 
cultivateur  vient  en  détruire  les  traces  et 
en  bauuir  insensiblement  la  mémoire. 
Ici.  ce  sont  ces  mêmes  travaux,  fruits 
de  la  paix,  qui  attestent  la  présence  des 
tioupes  françaises.  Le  retour  de  la  peste 
meuacait  encore  le  Pélopouèse  de  non- 
Telles  calamités  ;  il  en  est  préserve,  grâce 
aux  généreux  soins  de  Votre  .Seigneurie 
et  à  l'infatigable  sollicitude  de  votre  ar- 
mée. Ciiaque  Grec  qui  peut  ainsi  retron- 
ver  ses  foyers,  élever  sur  leurs  ruines  un 
abii  à  Sa  famille  et  rendre  à  la  culture 
le  cliamp  de  ses  pères,  comble  de  béné- 
dictions Charles  X  et  la  P"r:mce.  Un  tel 
hommage  est  trop  au  dessus  de  tontes 
les  expressions  dont  pourrait  se  servir 
notre  reconnaissance  envers  l'armée  et 
son  noble  chef  ;  c'est  ccj)endant  le  seul 
que  la  Grèce  puisse  leur  offrir  eu  ce  mo- 
ment. Mais  si  l'Eternel  bénit  ses  travaux 
et  ses  espérances,  et  si  des  villes  s'élèvent 
sous  peu  la  où  la  misère  et  des  rtiines 
moutreut  les  ravages  de  la  barbarie,  la 
Grèce  reconnaissante  et  représentée  par 
son  assemblée  nationale ,  s'empressera 
d'élever  à  ses  libérateurs  un  moniiineut 
destiné  à  rappeler  la  grandeur  des  bien- 
faits dont  elle  a  été  l'objet. 

«  Pénétré  de  ces  seutiruens,  le  gouver- 
nement grec  se  fait  un  devoir  agréable 
d'en  offrir  le  témoignage  bien  sincère  à 
V.  S.  et  à  l'armée,  par  l'organe  de  l'ami- 
ral Miaulis,  dont  le  noble  caractère  et 
la  valeur  connus  le  reudent  digue  de 
remplir  Cette  honorable  lAi.s.^ion. 

«  Veuille/,  ,  monsieur  le  marquis  , 
agréer  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Sisiié  comte  C^po-d'Istri  a^s.  » 


RÉPONSE  de  M.  le  lieutenant-général  ^ 
marquis  Maison,  h  la  lettre  ci-dessus 
du  président  de  la  Grèce, 

Modon,  1«  27  février  1829. 
«  Monsieur  le  pré.sideut, 
"J'ai  reçu,  par  M.  l'amiral  Miaulis, 
la  lettre  si  remarquable  sous  tant  de 
rapports  que  V.  Exe.  m'a  fait  riionneur 
de  m'écrire  à  l'occasion  de  notre  rappel 
en  France;  je  la  ferai  connaître  aux 
troupes;  il  leur  sera  bieu  doux  de  rece- 
V()ir  l'assurance  des  sentimcns  que  leur 
conduite  et  leur  dévoneraefift,  justement 
appréciés  ,  ont  inspirés  à  la  nation 
grecque.  Elles  seront  heureuses  s>irtout 
d'avoir  honoré  leur  patrie  ,  en  laissant 
sur  cetie  terre  classique  de  g'orieu.x  sou- 
venirs. Ce  sera  désormais,  votre  lettre  à 
la  main,  que  nous  répondrons  aux  dé- 
tracteurs de  l'expédition  de  Morée. 

«  V.  Exe.  émet  le  vau  que  la  Grèce^ 
se  relevant  de  ses  ruines,  élève  un  mo- 
nument de  recounai,ssance  :  votre  élo- 
qiientfi  lettre,  que  l'histoire  recueillera, 
sera  elle-même  un  impérissable  monu- 
ment ;  nos  familles  s'en  glorifieront  et  la 
fransmettrout  avec  orgueil  à  leurs  en  fans. 
Pour  moi  ,  dès  long-temps  dévoué  à 
vtjtre  noble  cause, qui  ai  souvent  resseuti 
vos  peines  daus  les  jours  de  malheur,  qui 
appelai  de  tons  mes  vœax  l'intervention 
des  puissances  clirétii^iues  ,  il  ne  pouvait 
rieu  m'arriver  de  plus  heureux  vers  la 
fin  de  ma  louguç  carrière,  que  de  me 
voir  appelé,  par  'la  confiance  du  roi ,  à 
diriger  une  expédition  qui  devait  avoir 
tant  <rinfluencc  sur  la  régénération  d'un 
peuple  célèbre  et  malheureux.  Ajirès  ce 
rare  bonheur,  il  ne  me  restait  plus  qu'à 
désirer  de  rcin[ilir  ma  tâche,  comme  vous 
voulez  bieu  me  donner  rassiirauce  qu'elle 
l'a  été  ,  et  à  justifier  ainsi  la  haute  con- 
fiance de  mon  auguste  souveraiu. 

<■  Les  ])uissariccs  alliées  u'abnirdonne- 
ront  pas  leur  ceuvre  encore  imparfaite  ; 
elles  continueront  leur  protection  à  la 
Grèce;  l'h.onneur  leur  en  fait  un  devoir, 
c'est  dire  assez  qu'il  sera  remjdi. 

"  Puissiez-vous ,  monsieur  le  comte, 
diriger  encore  peudaut  de  longues  an- 
nées le  n-.ouvemcnt  régénérateur  de  ce 
peiqi'e  dans  lequel ,  malgré  les  stigmates 
du  d''si)otisme  dont  il  est  encore  fout 
meurtri,  on  retrouve  les  traces  de  la 
haute  intelligence  qui  le  rendit  si  célèbre 
dans  l'antiquité.  Votre  tàciie  est  grande; 
elle  ne  sera  pas  au  defsus  de  vos  forces. 
Rentré  daus  la  vie  privée  et  le  repos  , 
mes  souvenirs  me  reporteront  incessam- 
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ment  vers  votre  pays;  je  verrai  avec  bon- 
heur ses  progrès  répondre  à  mes  esjié- 
ranccs;  et  s'il  m'était  douué  de  pouvoir 
lui  être  utile ,  mou  empressement  pr')U- 
verait  que  ce  fut  et  que  ce  sera  toujours 
na  besoin  de  mou  cœur.  Je  dois  niaia- 
tenaut,  monsieur  le  président,  vous  re- 
mercier du  choix  que  vous  avez  lait  de 
M.  l'amiral  JMiaulis,  pour  j)résenter  au 
Roi  et  a  la  Fraucc  l'hommage  de  la  re- 
connaissauce  de  la  nation  t;rccqiîe  :  un 
plus  digue  organe  ne  pouvait  être  douué 
a  vos  seutimeus. 

«  Le  Ueulenanl-gtiiéral ,  pair  de 
France ,  commandant  l'expé- 
dition de  M orée , 

«Marquis  M.viso:n.  » 


Protocole  de  la  conférence  tenue  le 
2-2  mars  1829  à  l'Iiùlel  des  affaires 
étrangères  à  Londres  yar  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  de  Russie. 

Les  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre près  la  Porte  ottomane,  om.!- 
ront  aussitôt  après  leur  arrivée  à  Con- 
stantinople  une  négociation  avec  le 
gouvernement  turc  ,  an  nom  des  trois 
puissances  qui  ont  sigué  le  traité  du  6 
juillet,  relatif  à  la  pacificatiou  et  à  l'or- 
ganisation de  la  Grèce,  et  ils  baseront 
cette  négociation  sur  les  prlucipes  qui 
ont  été  adoptés  dans  ce  traité.  Il  est  bien 
entendu  que  chacune  des  cours  alUées 
se  réserve  le  droit  de  peser  les  objections 
de  la  Porte  aux  propositions  qui  doivent 
lui  être  faitps  en  conséquence  du  présent 
protocole ,  et  que  ces  objections  pour- 
ront amener  les  trois  puissances  à  con- 
venir d'autres  propositions  ,  toujours 
motivées  par  leur  désir  de  résoudre  aussi 
]>roinpteii.eat  que  possible  la  question 
qui  les  occupe  en  ce  moment. 

Délimitation  du  continent  et  des  îles. 
Il  sera  proposé  à  la  Porte  de  fixer  la  dé- 
Umitalion  coutiucntale  d'après  une  ligne 
tpii  serait  tirée  de  l'entrée  du  golfe  de 
Volo  aux  montagnes  d'Othry ,  en  suivant 
la  chaîue  jusqu'à  la  poiute  occidentale 
d'Agraphaqui  forme  le  point  de  jonction 
de  ces  montagnes  avec  la  chaîne  du 
Hinde.  De  ce  point  la  ligue  descendrait 
dans    la    valli'e    de    l'Aspropotamos    en 


toicche  à  la  plaine  d'Arta.  Tout  le  terri- 
toire situé  au  midi  de  cette  ligne  fera 
jiartie  du  nouvel  ('tat  grec,  ainsi  que  les 
îles  voisines  de  la  Morée  ,  l'île  d'Kubée 
ou  de  Kègrepont  et  les  îles  comprises 
sous  la  dénomination  des  (^yclades. 

Tribut.  Il  sera  proposé  à  la  Perle  au 
nom  des  trois  piàssances  ,  que  les  Grecs 
lui  paieront  un  tribut  annuel  de  i,5oo,ooo 
piastres  turques, 

£u  égard  à  la  pénurie  dans  laquelle 
se  trouve  la  Grèce,  il  sera  convenu  que 
dans  la  première  année  elle  ])aiera  ime 
somme  qui  ne  sera  pas  moindre  du  5"  et 
plus  forte  que  le  tiers  de  tout  le  tribut; 
que  cette  somme  sera  ensuite  augmentée 
progressivement  de  mauière  à  atteindre 
au  bout  de  4  ans  le  maximum  ci-dcssu?, 
qui  sera  ensuite  payé  tous  les  ans  sans 
variation. 

Indemnité.  Il  sera  proposé  à  la  Porte 
d'accéder  à  la  forme  d'indemnité  fixée 
par  le  traité  du  6  juillet.  Seront  admis 
à  faire  valoir  leurs  récJaipatlons  : 

£"  Les  particuliers  musulmans  ,  qui 
sont  propriétaires  de  fonds  de  terre  si- 
tués sur  le  territoire  qui  doit  former  l'état 
grec;  2°  les  particuliers  musulmans  qui, 
soit  à  titre  d'usufruit,  soit  comme  admi- 
nistrateurs fidéicommissaires ,  avaient  à 
percevoir  des  rentes  sur  les  vacufsadys. 

Les  musulmans  compris  daus  ces  deux 
catégories,  dont  le's  réclamations  seront 
reconnues  être  fondées,  auront  le  droit 
de  vendre  leur  propriété  dans  le  cours 
d'une  année.  Si  peudact  cet  espace  de 
temps  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  ,  il  sera 
procédé  par  des  commissaires  à  l'estima- 
tion des  biens  non  vendus,  et  lorsque  le 
montant  de  la  somme  qu'auraient  à  jjcr- 
cevoir  les  anciens  possesseurs  ou  leurs 
ayant- cause  aura  été  déterminé,  le  gou- 
vernement grec,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  liquidations  auront  eu  lieu ,  délivrera, 
aux  créanciers  reconnus  ,  des  obligations 
de  l'état  payables  à  des  termes  fixes.  La 
vérification  des  réclamations ,  de  même 
que  l'estimation  des  propriétés  sera  con- 
fiée à  une  commission  mixte  de  sujets 
grecs  et  musulmans,  chargée  de  recevoir 
les  réclamations  et  de  décider  si  elles  sont 
admi-,sll)lcs.  Pour  résoudre  les  difficultés 
qui  pourraient  survenir  entre  les  com- 
missaires grecs  et  les  musulmans,  et  eu 
même  temps  pour  assurer  la  promptjtudf; 
des  décitions,  il  sera  établi  uue  commis- 


passant  au  sud  de  Lcoutitos  qui  resterait 

a  la  Porte,  puis  elle  se  prolongerait  jus-  sion    d'appel   et   d'arbitrage    formée   d 

qu'au  golfe  d'.Vmbracie  en  traversant  la  commissaires  des   trois  puissances,   qui 

chaîne  de  Macrlnoros  de  mauière  à  lais-  décidera  en  dernier  ressort  de  toutes  les 

ser  à  la  Grèce  le  r.iviu  de  ce  nom  qui  réclamations  relativement  auxquelles  les 
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commissaires  grecs  et  turcs  n'auront  pas 
pu  s'entendre. 

Suzeraineté.  La  Grèce  jouira  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte  de  la  forme  d'ad- 
ministration intérieure  la  pins  propre  à 
lui  garantir  le  libre  exercice  de  son  culte 
et  de  sou  commerce.  A  cette  fin,  l'admi- 
nistration se  rapprocliera  autant  que 
possible  des  formes  monarcbiqnes  ,  et 
sera  confiée  à  un  chef  on  prince  chrétien, 
dont  l'autorité  sera  héréditaire  par  ordre 
de  primogéniture.  Dans  aucun  cas  ce 
chef  ne  pourra  être  choisi  parmi  les 
princes  des  familles  régnantes  dans  les 
trois  états  qui  ont  signé  le  traité  du  6 
juillet,  et  le  premier  choix  se  fera  de 
concert  entre  les  trois  cours  et  la  Porte. 
Pour  marquer  les  rapports  de  vassclage 
de  la  Grèce  envers  la  Porte  ottomane ,  on 
convieudra  qu'outre  le  paiement  du 
tribut  annuel ,  chaque  chef  de  la  Grèce  , 
lorsqu'il  prendra  en  main  l'autorité  iié- 
rédit.iire,  recevra  l'iuvestilure  de  la  Porte, 
et  lui  paiera  à  son  avènement  un  tribut 
additionnel  égal  à  celui  d'imc  année.  En 
cas  d'extiuctioo  de  la  dynastie  régnante 
la  Porte  prendra  part  à  la  nomination 
d'un  nouveau  chef,  comme  à  celle  dn 
premier. 

Amnistie  et  droit  d'émigration.  La 
Porte  proclamera  une  amnistie  pleine  et 
entière,  afin  que  paç  la  suite  ancun  Grec 
ne  puisse  être  inquiété  dans  ses  états  pour 
avoir  pris  part  à  l'insurrection  de  la 
Grèce.  De  son  côté  îe  gouvernement  grec 
fera  jouir  de  la  même  sûreté  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Grèce  tons  les  chrétiens  ou 
les  musulmans  qni  auront  embrassé  le 
parti  opposé.  La  Porte  accordera  un  délai 
d'un  au  à  ceux  de  ses  sujets  grecs  ,  qui 
désireraient  quitter  le  territoire  turc,  afin 
qu'ils  puissent  vendre  leurs  propriétés  et 
sortir  librement  du  pays.  La  Porte  ac- 
cordera le  même  avantage  à  tons  les  ha- 
bitans  de  la  Grèce  qui  préféreraient  de 
rentrer  sur  le  territoire  ottoman.  Les 
rapports  de  commerce  entre  les  Turcs  et 
les  Grecs  seront  déterminés  plus  exacte- 
ment aussitôt  qtie  les  points  spécifiés  dans 
le  présent  protocole  auront  été  réglés. 
Les  ambassadeurs  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  seront  chargés  de  ré- 
clamer de  la  Porte  le  maintien  de  l'armis- 
tice, que  le  reis-effendi ,  dans  une  lettre 
du  10  septembre  1828  anx  représentaus 
de  l'alliance  dans  l'Archipel,  a  déclaré 
exister  de  fait  de  la  part  des  Turcs  en- 
vers les  Grecs.  Les  trois  cours,  en  se  ré- 
férant à  l'existence  du  même  armistice, 
aux  démarches  qu'elles  font  pour  en  as- 


siner  le  maintien,  et  ajix  négociations 
qu'elles  entameront  à  Constantiuople 
pour  régler  le  sort  de  la  Grèce ,  exige- 
ront que  les  Grecs  cessent  de  suite  les 
hostilités  sur  tous  les  points,  et  que  le 
gouvernement  grec  jirovisoire  fasse  ren- 
trer ses  troupes  dans  les  limites  du  terri- 
toire garanti  par  l'alliance  ,  qu'elles  ont 
franchies,  sans  qne  néanmoins  cette  der- 
nière démarche  puisse  préjudicier  eu  au- 
cune manière  à  la  délimitation  future  de 
la  Grèce.  Ausi^itôt  cjne  les  dispositions 
ci-dessus  auront  été  conchics  avec  la 
Porte,  elles  doivent  être  mises,  confor- 
mément au  Qu'article  du  traité  du  6  juil- 
let sous  la  garantie  de  celles  des  puissan- 
ces signataires  ,  qui  jugeraient  utile  ou 
possible  de  contracter  cette  obligation. 
Les  suites  de  cet  acte  doivent  être  alors 
l'objet  des  stipulations  ultérieures  eutre 
les  hautes  puissances ,  comme  le  porte 
ledit  article.  Néann'oins,  il  est  entendu 
déjà  dès  à  présent  que  la  garantie  en 
question  mettra  la  Grèce  en  sûreté  contre 
toute  entreprise  ou  traitement  hostile  de 
la  part  de  la  Porte.  Les  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre  ne  jiourront 
conclure  aucune  convention  qui  s'écarte- 
rait des  bases  ci-dessus  mentionnées. 
Quoique  la  Russie  consente  à  n'être  re- 
présentée dans  cette  négociation  par  au- 
cun plénipotentiaire  russe,  il  s'entend 
néanmoins  que  la  négociation  sera  con- 
duite par  les  représentaus  des  cours  de 
Londres  et  de  Paris  au  nom  de  la  Russie, 
comme  en  celui  des  deux  antres  puis- 
sances, que  toutes  les  propositions  doi- 
vent être  faites  expressément  de  la  part 
des  trois  puissances  signataires  du  traité 
du  6  juillet,  et  qu'aucune  demande  ten- 
dant a  exclure  média tcment  ou  immé- 
diatement la  Russie  de  ladite  uégociation 
ou  de  ses  résultats  ne  peut  jamais  être 
accordée. 

Les  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre emploieront  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  obtenir,  dans  le  plus 
court  ïutervalle,  l'accession  delà  Porte 
aux  propositions  qu'ils  sont  chargés  de 
lui  faire.  Dans  toutes  les  circonstances, 
ils  lui  demanderont  de  promptes  ré])onses 
à  ces  propositions.  Les  raj>ports  o.'ficiels 
auxquels  ces  négociations  pourraient  don- 
ner lien,  seront  rédigés  en  commun  par 
les  deux  plénipotentiaires,  et  il  en  sera 
signé  trois  expéditions,  dout  une  sera 
envoyée  à  chacune  des  trois  puissances 
contractantes.  Le  présent  protocole  ser- 
vira d'instruction  aux  trois  ambassa- 
deurs pour  ce  qui  concerne  les  négo- 
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ciations  qu'ils  ont  à  eutamer  avec  la 
Porte  et  la  conduite  qu'ils  ont  à  stiivre 
dans  le  cours  de  ces  négociations.  Le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie  a  déclaré  formcllcrccnt  qu'il  est 
autorisé  jiar  sou  souverain  à  consentir  à 
ce  que  les  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre  traitent  avec  le  gouverue- 
ment  turc  au  nom  de  S  M.  l'empereur 
de  Russie  ,  et  que  dès  ce  moment  ces 
ambassadeurs  doivent  être  considérés 
comme  munis  de  pleins- pouvoirs  né- 
cessaires pour  négocier  au  nom  de  la 
Russie  d'après  les  bases  ci-dessus  énon- 
cées. Les  plénipotentiaires  de  France  et 
d'Angleterre  ont  fait  connaître  qu'eu 
conséquence  de  cette  déclaration  ,  et 
dans  l'intention  de  remplir  le  but  du 
présent  protocole,  les  représentans  de 
leurs  cours  près  la  Porte ,  se  regarde- 
raient ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  formalités 
ultérieures,  comme  sufûsainment  autori- 
sés à  traiter  au  nom  de  l'empereur  de 
Russie,  comme  en  celui  de  leurs  souve- 
rains respectifs,  et  qu'ils  recevraient 
l'ordre  de  se  rendre  sans  délai  à  Cons- 
tantinoplepour  entamer  les  négociations 
au  nom  collectif  des  trois  souverains 
alliés  et  conformément  aux  bases  et  con- 
ditions ci-dessus  posées  d'uu  commun 
accord. 

Signé  ,  Abeerdeiî,  le  prince  de  Po- 

LIGNAC  ,LlEVF.N. 


Note  de  M.  Dawl\ins,  adressée  an  gouver- 
nement grec ,  en  lui  envojant  le  proto- 
cole du,  22  mars ,  et  pour  demander  la 
suspension  des  hostilités. 

A  S.  Exe.  M.  le  Président  du.  gouverne- 
nement  provisoire  de  la  Grèce,  etc.  etc. 

Fgine,  i8  mai. 

«  Le  soussigné  ,  résident  de  S.  M.  B. 
près  le  gouvernement  provisoire  de  la 
Grèce ,  a  reçu  l'ordre  de  sa  cour  de  com- 
muniquer à  S.  l'.xc.  M.  le  comte  Capo- 
d'Istrias,  président  de  ce  gouvernement, 
copie  d'un  protocole  signé,  le  22  mars, 
par  M.M.  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances alliées  signataires  du  traité  du  6 
juillet  1827. 

«  Les  ambassadeurs  de  S.  M.  B.  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  France  se  rendent  ac- 
tuellemeot  à  Çoustautiuople ,  dans  le  but 
d'ouvrir  avec  !a  Porte  ottomane  une  né- 
gociation sur  les  bases  établies  i)ar  ce 
protocole ,  et  avec  l'espoir  de  conclure 
un  arrangement  définitif  sur  les  affaires 
do  la  Grèce. 


loy 

«  Le  président  du  gouvernement  pro- 
visoire de  la  Grèce  observera  dans  cet 
acte,  avec  une  vive  satisfaction ,  la  déter- 
mination des  trois  puissances  ,  d'exiger 
de  la  Porte  ottomane  le  niaintion  de  l'ar- 
Diistice  annoncé  par  le  reiss-effendi ,  le 
10  septembre  i8?.8,  comme  existant  de 
fado  de  la  part  des  Turcs;  et,  vu  cette 
détcruiiuation,  le  soussigné  ne  doute  pas 
que  S.  F.xc.  n'apprécie  la  juste  espérance 
des  cours  alliées,  de  voir  adopter  inces- 
samment, par  le  gouvernement  grec,  des 
mesures  conformes  à  ces  vœnx  ,  soit  tu 
déclarant  une  suspension  d'iiostilités  sur 
tous  les  points  ovi  la  lutle  s'engage  aii- 
jourd'liui ,  suit  en  rappelant  ses  troupes 
en  dedans  des  limites  du  territoire  piaré 
sous  la  garantie  des  trois  puissances  par 
l'acte  du  i<î  novembre  1828. 

c<  Cette  mesure  prouvera  la  bonne  foi 
et  la  loyauté  des  principes  qui  dirigent 
ce  gouvernement,  et  la  jutte  confiance 
qu'il  met  dans  la  sollicitude  des  ar.gustes 
alliés  })our  les  vrais  intérêts  et  le  bonheur 
de  la  Grèce. 

«  Le  soussigné  profite  de  cette  occa- 
sion pour  offrir  à  S.  Ex.  M.  le  président 
du  gouveruemeut^provisoire  de  la  Grèce 
l'assurance  de  sa  plus  haute  considération. 
»  Signé  E.  Dawkins.  » 

RÉPONSE  du  gouvernement  grec  à  la  note 
qui  lai  a  été  adressée  par  M.  Dawkins, 
relativement  a  l'armistice. 

«  Le  gouvernement  provisoire  de  la 
Grèce  a  reçu  la  note  que  M.  Dawkins  lui 
a  fait  l'honneur  de  lui  adresser,  en  date 
du  18  mai,  pour  lui  communiquer,  par 
ordre  de  sa  cour,  le  protocole  du  22  mars, 
signé  par  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances qui  ont  stipulé  le  traité  du  6  juil- 
let 1827,  et  pour  appeler  plus  particu- 
lièrcmeut  son  attention  sur  la  clause  de  ce 
même  protocole  qui  concerne  l'armistice. 

«  M.  le  président  annonce  l'espoir  où 
sont  les  cours  alliées  d'apprendre  qu'en 
se  conformant  aux  vojux  qu'elles  expri- 
ment dans  la  clause  susmentionnée  ,  le 
gouvernement  grec  déclarera  la  suspen- 
sion des  hostilités  ,  et  raj)peUera  ses 
troupes  dans  le  territoire  placé  sous  la 
garantie  des  trois  puissances  par  l'acte 
du  16  novembre  1828. 

«  Le  gouvernement  grec  doit  témoigner 
avant  tout  les  seutimens  de  reconnais- 
sance avec  lesquels  il  reçoit  pour  la 
jiremière  fois  communication  oificielle 
d'actes  qui  sont  relatifs  aux  mesures  par 
lesquelles  les  cours  alliées  espèrent  at- 
teindre sans  délai  ultérieur  le  but  philaa- 
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tlirnpique  et  chrétien  qui  a  motivé  le 
traité  du  6  juillet. 

«  Cette  coinmuiiication  cependaut  laisse 
à  désirer  au  gouvernement  grec  beau- 
coup d'informations  qii  il  n'a  ],>as  reçues 
jusqu'à  ce  jour.  Il  n'a  jamais  eu  connais- 
sauce  oflicielledela  note  du  reiss-elfeudi, 
en  date  du  lo  septembre,  et  sur  laquelle 
paraît  reposer  l'espoir  d'un  armistice. 

«  Si  ce  document  se  trouve  conforme 
au  texte  que  des  correspondances  par- 
ticulières ont  mis  à  sa  connaissance  ,  si 
d'autres  notions  n'en  caractérisent  pas 
plus  particulièrement  la  nature,  le  gou- 
vernement grec  ne  saurait  voir  dans  la 
lettre  du  reiss-eifendi  qu'une  réj)onse 
cvasive  ,  au  moyen  de  laquelle  la  Porte 
rejette  encore  une  fois  en  principe  la  mé- 
diation (pii  lui  a  été  offerte  par  le  traité 
du  f)  juillet. 

«  En  se  fondant  sur  un  armistice  (le 
Jail,  qui  n'est  eu  réalité  qu'une  altitude 
défensive  révocable  à  volonté  ;  en  décla- 
raut  de  son  côté,  ttf.ur  cette  base,  la 
cessitiou  des  hostilités,  le  gouvernement 
grec  se  placerait  hors  des  principes  jjo- 
sés  par  ledit  traité,  et  contracterait  en 
même  temps  nu  engagement  qu'il  ne  se- 
rait pas  eu  sou  pouvoir  de  renqilir. 

«  Il  ignore  quel  est  le  territoire  ga- 
ranti par  l'alliance,  attendu  que  le  pro- 
tocole du  16  novembre  1S28,  dont  fait 
mention  M.  Dawkins,  ne  lui  a  jamais  été 
notifié;  mais,  quand  m.ême  cette  com- 
munication lui  eût  été  faite  dans  le  temps, 
il  aurait  cru  mauquer  a  la  bouue  foi  et 
à  la  loyauté,  qui  seules  peuvent  lui  don- 
ner des  titres  a  la  confiance  des  augustes 
souverains  alliés ,  si ,  en  mettant  sous 
leurs  yeux  l'état  réel  des  choses  ,  il  ne 
leur  avait  prouvé  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir ,  à  la  fin  do  l'aunée  de"Qière  , 
comme  il  ne  le  sera  jamais,  de  transpor- 
ter, par  un  acte  d'autorité,  c'.aus  l'en- 
ceinte du  Péloponèse  et  des  îles  adja- 
centes, les  mallieureuscs  populations  des 
proviuces  situées  au  delà  de  l'isthme  de 
Corintlie.  Ces  provinces,  ainsi  que  celles 
du  Péloponèse  et  des  îles,  ont  coi'traeté  , 
dans  les  jours  d'épreuve  et  de  malheur, 
rengagement  solennel  de  ne  jamais  sé- 
parer leur  cause.  Ces  engagemens  sont 
consignés  daus  des  actes  revêtus  d'une 
double  sanction,  la  sanction  des  congrès 
nationaux  et  celle  plus  inviolable  encore 
des  sermcns. 

«  Le  gouvernement  grec,  qui  ne  tient 
ses  pouvoirs  que  de  ces  mêmes  actes  , 
peut-il  les  enfreindre  en  établissant  une 
ligne  de  séparation  entre  la  Grèce  con- 


tinentale et  le  Péloponèse,  tandis  qne 
c'est  aux  immenses  sacrifices  de  ce  pays 
que  la  Péninsule  a  dû  plus  d'une  fois  son 
salut  ?  Et  lors  même  que  le  gouvernement 
s'attribuerait  arbitrairement  ce  droit, 
aurait-d  le  moyen  d'effectuer  cette  sépa- 
ration sans  exposer  a  de  nouvelles  catas- 
trophes des  populations  qui  commencent 
à  peine  a  rcg.Tguer  leurs  fovers  et  à  espé- 
rer le  même  repos  dont  jouit  la  Morée, 
grâce  a  la  protection  et  aux  bienfaits  des 
])iiissauces  alliées?  l\i  'es  voies  delà  per- 
suasion, ni  celles  de  la  force  ne  sauraient 
lui  fournir  ce  moyen. 

«  Les  habitans  de  ces  provinces  lui  ré- 
pondraient que  l'art.  3  du  traité  du  6  juil- 
let et  la  clause  de  la  délimitalton  conte- 
nue daus  le  protocole  du  22  mars,  les 
cncourageut  à  espérer  que  la  justice  et 
la  magnanimité  des  augustes  alliés  ne  les 
abandonneront  pas,  et  que  ce  serait  les 
abandonner  sans  retour  que  de  les  con- 
traindre à  quitter  les  positions  suscep- 
tibles de  défcu'jC  qu'ils  occuj)ent. 

«  Ils  répoudrout  enfin  que  l'expérience 
de  leurs  longs  malheurs  les  oblige  à  être 
inébranlables  dans  la  résolution  de  ne 
quitter  désormais  leur  sol  natal ,  ou  les 
ruiijcs  qu'ils  défendent  les  armes  à  la 
main,  qu'en  cédant  à  l'action  d'une  fotcc 
majeure. 

«  Au  nombre  des  positions  qu'ils  ont 
occupées  eu  dernier  lieu  ,  se  trouvent  Vo- 
nitza  ,  Lépaute,  Missolnnglii  ,  Auatolico. 
Les  Musidmaus  qui  composaient  les  gar- 
nisons de  ces  places,  abandonnés  au  dé- 
nûment  le  plus  com[)let  de  la  ])art  de 
leur  gouvernement  ,  et  privés  des  res- 
sources du  dehors  par  les  blocus  des 
côtes,  ont  demande  eux-mêmes  à  ren- 
trer daus  leur  patrie.  Mais  cette  retraite, 
loin  d'avoir  donné  lieu  à  l'effusion  du 
sang  ou  à  d'autres  malheurs,  s'est  opé- 
rée sous  la  sauvegarde  de  conventions 
qui  caractérisent  les  vues  modérées  et 
])acifiques  que  le  gouvernement  grec  se 
fait  un  devoir  de  suivre,  et  qui  lui  ont 
mérité  la  juste  confiance  qu'elles  Inspirent 
aux  Musulmans  eux-mêmes.  Les  lettres 
que  le  commandaut  du  château  de  Romé- 
lie  et  le  pacha  de  Lépaute  nous  ont  adres- 
sées ,  lors  de  l'évacuation  de  ces  places, 
en  foTiruissent  une  preuve  irrécusables. 

tt  Dans  cet  éîat  de  choses,  il  n'est  ])as 
impossible  que  la  faible  garnison  d'A 
thèncs  et  de  deux  ou  trois  autres  points 
compris  dans  la  délimitation  désignée 
dans  l'article  du  protocole  du  22  mars, 
suivent  l'exemple  des  garnisons  de  la 
(irèce  occidentale. 
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«  Par  de  semblables  résultats  ,  le  gou- 
vernement ffrec  aurait  contribué,  autant 
que  ses  faibles  moyens  pourraient  le  lui 
permettre ,  ati  succès  des  i>cgociatioiis 
dont  sont  cliargcs  ,  au  nom  des  trois 
cours  ,  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  bri- 
tannique et  de  S.  M.  le  Roi  de  France, 
lesquels  vont  se  rendre  à  Constautinople. 

B  IndéiK'udammeotde  cesob^ervati<)ns, 
il  en  est  d'autres  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  grec  de  soumettre  à  la  con- 
sidération des  auijustes  cours  alliées  sur 
différens  articles  du  jjrotocole  du  22  mars, 
et  notamment  sur  ceux  qui  concernent 
l'indemnité  de  la  suzeraineté. 

«  rS'e  devant  pas  tarder  à  transmettre 
à  M.  Dawkins  la  présente  note  ,  il  se  ré- 
serve de  lui  faire  part  plus  tard  de  ses 
observations  sur  les  points  indiqués  ci- 
dessus. 

«  Le  gouvernement  grec  prie  M.  Daw- 
kins  de  communiquer  cette  réponse  à  sa 
cour;  et  en  notre  particulier,  nons  lui 
offrons  l'assurance  de  notre  considéra- 
tion très  distinguée. 

<<  Egine  ,  le  1  r — 28  mai  1829.  » 


DÉCRETS  rendus  yar  le  congrès  de  Grèce 
a  Argos.  (Traduction.) 

Premier  décret. 

«  Le  congrès  a  pris  connaissance  des 
dociimens  di])lomatiqnes  que  le  président 
lui  a  fait  communiquer  par  le  secrétaire 
des  affaires  étrangères. 

«  Il  a  fixé  plus  particulièrement  son 
attention, 

«  1°  Siu-  la  note  en  date  du  fi  (iS)  mai, 
que  M.  Dawliins,  résident  de  S.  M.  Bri- 
tannique, adressée  au  nom  des  cours  ai- 
llées ,  au  gouvernement  grec  ,  eu  lui 
transmettant  le  jjmtocole  du  22  mars  ; 

«  ■iP.  Sur  l'office  de  LL.  Exe.  les 
ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France, 
signé  à  Sroyrne,  le  9  juin; 

«  3°.  Enfin  sur  les  réponses  en  date 
des  ti  et  24  mai,  faites  à  toutes  ces  com- 
munications par  S.  lixc.  le  président  : 

«  Considérant  qu'en  s'acq'.iittant  de  la 
tâcbe  si  importante  et  si  difficile  de  ré- 
pondre à  ces  communications  ,  le  gou- 
vernement s'est  fait  un  devoir  de  ne  ])oint 
s'écarter  des  Ijases  que  le  congrès  d'Epi- 
daure  a  posées  relativement  a  la  restau- 
ration de  la  Grèce,  dans  les  instructions 
du  14  avril  1826,  dont  il  avait  muni  sa 
commission  diplomatique  ; 

«  Considérant  ([ue  les  instructions  su.s- 
meotlonnées   expriment  d'une  manière 


positive  les  vœux  que  forme  et  formera 
invaviablemetit  la  Grèce  sur  ses  intérêts 
lis  plus  graves,  et  que  ces  vreux  sont 
légitimés  par  les  engagemens  qu'elle  a 
contractés  devant  Dieu,  ainsi  que  devant 
le  monde,  tant  envers  elle-même  comme 
nation,  qu'envers  chacun  des  Hellènes 
qui  ont  sacrifié  leurs  foyers  <  t  leur  for- 
tune, et  versé  leur  sang  pour  la  cause 
sacrée  de  la  patrie; 

«  Considérant  que  ces  entragcmens 
sont  et  doivent  demeurer  inviolables, 
attendu  que  l'iionueur  et  la  religion  les 
ont  preserits  et  les  sanctionnent  ; 

«  Le  quatrième  congrès  national  ar- 
rête : 

«  Art.  i*""".  Les  principes  que  le  prési- 
dent a  suivis  dans  les  réponses  qu'il  a 
soumises  à  la  justice  des  cours  alliées  jiar 
sa  note  du  1 1  (2Î)  mai,  et  par  sou  mé- 
moire du  24  du  même  mois  (5  j^iin), 
sont  approuvés. 

«  2  Le  président  est  autorisé  h  jircndre 
j)nrt  •îux  négociations  aux(p!elles  il  plaira 
aux  cours  .Tliiées  de  riiivit;T,  à  l'effet 
de  convenir  des  arrangemens  relatifs  à 
l'exécution  du  traité  de  Londres,  en  se 
conformant  toutefois  aux  jirineipes  in- 
diqués dans  l'article  i^"",  et  en  s'appuvant 
sur  les  bases  posées  par  le  congrès  d'É- 
pidaure  dans  les  instructions  du  14 
avril   1826. 

«  3.  Les  arrangemens  dont  les  cours 
alliées  et  le  président  pourront  convenir 
ne  seront  obligatoires  ])our  la  Grèce 
que  lorsque  ses  députés  plénipotentiaires 
en  auroutpris  connaissance  et  les  auront 
ratifiés. 

'<  4.  Le  présent   décret  sera  transcrit 

surle  registre  à  ce  destiné,  puis  adressé 

au  gouvernement,  pour  être  publié  par 

la  voie  de  la  presse,  et  mis  à  exécution. 

Argos,  le  22  juillet-3  août  182g. 

Deu.viî me  décret, 

«  Ayant  mûrement  approfondi  les 
motifs  qui  ont  légitimé  l'acte  du  conseil 
législatif  en  date  du  18  janvier  1828; 

«  Ayant  pris  eu  considération  le  compte 
rendu  du  gouvernement,  en  date  du  11 
courant,  ainsi  que  tous  les  décrets  qui 
sont  relatifs  à  l'organisation  provisoire 
actuelle  de  l'état; 

«  Reconnaissant  que  ,  vn  les  circon- 
stances graves  dans  lesquelles  la  patrie 
se  trouvait  en  janvier  1828,  ce  n'ctait 
qu'au  moyen  d'un  système  provisoire 
que  l'état  pouvait  être  administré  ; 

«  Considérant  enfin  que,  dius  la  crise 
o»'i  est  la  nation  au  moment  où  elle  sem- 
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Lie  loucher  an  terme  de  ses  longues 
souffrances  et  de  ses  grands  sacrifices, 
ce  n'est  encore  que  par  la  continuation 
du  iTiême  système  provisoire,  convena- 
blement modifié  ,  qu'elle  peut  atteindre 
le  but  de  tous  ses  efforts  ,  c'tst-à-dlre  la 
mise  eu  vigueur  des  lois  fondamentales 
posées  stir  des  bases  solides. 

Le  quatrième  congrès  national  arrête: 

et  Art.  i"".  L'acte  du  conseil  législatif, 
donné  à  Egine  le  i8  janvier  1828  ,  est 
confirmé  sauf  les  modifications  suivan- 
tes. 

«  ■>..  Le  Pauliellénium  ayant  cessé  ses 
fonctions  couformément  à  l'article  !<='" 
du  décret  du  20  janvier,  qui  institue  le 
gouvernement  provisoire,  ce  conseil  est 
remplacé  par  un  autre  ,  également  com- 
posé de  viugt-sept  membres,  et  portant 
le  titre  de  sénat. 

«  J.  Viugt-un  des  membres  du  sénat 
serout  choisis  par  le  président  de  la  Grèce 
sur  une  liste  de  soixante-trois  candidals 
que  lui  proposera  le  congrès.  Le  choix 
des  six  autres  membres  est  entièrement 
lai.sssé  au  président. 

<•  4.  Les  membres  du  sénat  qu'il  faudra 
remplacer  pour  cause  de  mort  ou  de  dé- 
mission, le  seront  par  des  nominations 
émanées  du  président,  et  faites  en  con- 
formité de  l'artii  le  précédent. 

«  5.  Le  ■■lénat  émettra  sou  opinion  sur 
tous  les  décrets  qui  ne  seront  pas  pure- 
ment administratifs.  A  cet  effet,  le  gou- 
vernement, avant  de  les  rendre,  lui  eu 
communiquera  les  projets.  Ces  décrets 
auront  provisoirement  force  de  loi 

«  6.  Dans  le  cas  où  le  sénat  ne  parta- 
gerait pas  î'opiuion  du  gouvernement, 
le  décret  pourra  néanmoins  être  exécuté, 
et  pour  lors  toute  la  responsabilité  devant 
le  congrès  national  pèsera  sur  le  gou*' 
Ternement. 

«  7.  11  est  fait  exception  à  l'article 
précédent  pour  toute  circonstance  oii  il 
s'agirait  de  dispositions  relatives  aux 
domaines  nationaux,  ou  à  qnelqu'autre 
mesure  que  ce  soit ,  ayant  tr;iit  à  la  for- 
tune ou  aux  ressources  de  l'état.  Aucun 
décret  sur  ces  objets  ne  sera  exécutoire 
s'il  n'a  été  coLscnti  par  le  sénat. 

«  8.  Provisoirement  l'ordre  judiciaire 
sera  maintenu  d'après  le  système  actuel, 
sauf  les  modifications  que  l'expérience 
pourra  conseiller.  Le  gouvernement  de- 
vra pourvoir  à  ce  que  dans  le  temps,  les 
places  de  juge  soieut  données  à  vie,  et 
que  le  ministère  public  soit  organisé. 

«  9.  Toutes  les  autres  branches  de  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'état  resteront 


provisoirement  établies  comme  elles  le 
sont,  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point 
dérogé  par  les  dispositions  ci-dessus; 
mais  il  pourra  y  être  fait  les  modifica- 
tions que  l'expérience  réclamera. 

«  10.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
organiser  son  ministère  et  le  sénat  actuel 
de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  propre 
à  hâter  le  moment  où  la  nation  sera  régie 
par  des  lois  constitutionnelles,  et  définiti- 
ves. 

«  I  r.  Le  gouvernement  recevra  les  avis 
du  sénat  pour  la  révision  des  actes  con- 
stitutionnels, jiour  la  rédaction  du  projet 
de  statut  fondamental  et  pour  celle  des 
projets  de  codes. 

«  12.  Le  gouvernement  y  procédera 
en  suivant  les  bases  indiquées  dans  la 
pièce  ci-dessous.  11  convoquera  le  congrès 
national  actuel  aussitôt  qu'il  aura  terminé 
ces  travaux. 

«  i3.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  le 
présideut  venait  à  décéder  avant  que  le 
congrès  eîit  été  convoqué  ,  la  réunion 
serait  immédiatement  ordonnée  par  une 
régence  que  le  présideut  instituera  pour 
ce  cas  et  k  laquelle  il  aura  déféré  ses 
pouvoirs  par  un  acte  en  double  original, 
écrit,  signé  ,  daté  de  sa  main  et  scellé 
de  ses  armes.  Ces  deux  pièces  devront 
être  déposées ,  l'une  sur  le  bureau  du 
.'éuat,  l'autre  entre  les  mains  du  secré- 
taire d'état. 

«  Le  congrès  fait  des  vœux  pour  que 
le  présideut  lègue  à  la  régence  le  tracé 
détaillé  du  plan  qu'd  suit  pour  la  restau- 
ration de  la  patrie. 

«  i5.  Le  présent  décret  sera  inscrit  sur 
un  registre  a  ce  destiné,  sanctionné,  puis 
adressé  au  gouvernenient  pour  être  pu- 
blié par  la  voie  de  la  presse  et  mis  à  exé- 
cution. » 


Bases  d'après  lesquelles  le  gouvernement 
devra  procéder  a  la  révision  des  actes 
cotistitutioiinels  d' Astros  ,  d' Epidaure 
et  de  Trézéne  ,  ainsi  qn  'a  la  prépara- 
tion du  statut  fondamental  de  U état  et 
des  autres  lois  définitives. 

«  Art.  i^"".  Le  gouvernement  se  con- 
formera, dans  la  révision  des  actes  con- 
stitutionnels, aux  principes  adoptés  par 
les  congrès  d'Astros,  d'Epidaure  et  de 
Trézèue . 

«  2.  Les  conditions  et  les  formes  de  la 
naturalisation  ,  tant  pour  les  Hellènes 
non  indigènes  que  pour  les  étrangers  se- 
ront définitivement  arrêtées. 

«  3.  Les  conditions  requises  chez  les 
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citoyens  pour  qu'ils  exercent  le  droit  de 
suffrage,  aiusi  que  les  formes  d'après 
lesquelles  ils  feront  usage  de  ce  droit, 
seront  déterminées  d' une  manière  précise 
et  uniforme. 

«  4-  Un  sénat,  partagé  en  deux  cham- 
bres,  exercera  le  pouvoir  législatif  avec 
la  cooperatiou  du  pouvoir  exécutif.  Le 
nombre  des  sénateurs,  le  mode  d'après 
lequel  les  provinces  concourront  à  leurs 
élections,  l'organisation  des  deux  cham- 
bres, et  la  par;  que,  coujointenieut  avec 
le  pouvoir  exécutif,  chacune  d'elles  devra 
prendre  à  la  confection  des  lois,  seront 
clairement  déterminées. 

■<  5.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  constitué 
défmitivemeut  en  prenant  en  considéra- 
tion l'expérience  qui  sera  due  au  système 
provisoire  actuel.  Les  ji'ges  seront  nom- 
més à  vie  ,  et  le  ministère  public ,  dont  les 
officiers  serout  amovibles  ,  sera  organisé. 

«  6.  Le  pouvoir  exécutif  sera  établi 
selon  la  pensée  qui  a  dicté  les  actes  de 
Trezèue,  sauf  les  modifications  que  les 
plénipotentiaires  de  la  nation  croiront 
devoir  adopter  par  suite  des  arrange- 
mens  (pii  seront  relatifs  à  l'exécution  du 
traité  de  Londres. 

«  Argos,  le  22  juillet-3  août  1829.  » 


Discours  du  Président  de  la  Grèce  ,  à  la 

clôture   de  la   session    du  congrès  na- 
tional h  Argos,    le  6-18  anut ,    1829. 

(Traduction.) 

«  'Vous  avez  atteint ,  avec  l'aide  de 
Dieu  ,  et  sous  les  auspices  de  la  concorde, 
le  grand  but  que  la  nation  avait  marqué 
à  votre  patriotisme.  Vous  avez  honoré  de 
votre  approbation  l'opinicm  que  nous 
avons  énoncée  sur  l'état  actuel  de  la  na- 
tion grecque,  et  en  sanctionnant  l'admi- 
nistratiou  d'un  gouveruementprnvisoire, 
vous  avez  adopté  unaDimement  les  prin- 
cipes d'ai)rès  lesquels  il  est  de  notre  de- 
voir d'assurer  «i  la  patrie  l'avenir  que  la 
Providence  lui  prépare.  Le  pouvoir  que 
le  gouveruement  vous  a  conféré  vous  met 
a  même  d'accomplir  ses  dessnins.  Il  aura 
constamment  recours  à  l'équité  des  puis- 
sances alliées  lorscpi'il  sera  requis  de 
prendre  part  aux  négociations  qui  con- 
cernent l'exécution  du  traité  (?e  Londres, 
et  par  conséquent  le  destiu  de  la  Grèce. 

«  En  tonsiiltant  l'expérience  plus  que 
toute  autre  autorité,  le  gouvernement, 
sans  s'écarter  des  bases  que  vous  avez 
posées,  s'occu])c,  avec  la  coopération  du 
sénat,  de  la  révision  de  l'acte  constitua 
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tionnel  existant  et  de  la  rédaction  des  lois 
fondamentales.  Jusqu'au  moment  où  vous 
serez  convoqués  pour  juger  des  opéra- 
tions du  gouvernement  et  pour  délibérer 
sur  le  projet  de  loi,  qu'il  vous  présen- 
tera ,  il  mettra  tous  ses  soins  et  son  at- 
tention à  préparer  à  la  nation  la  jouis- 
sance d'un  bien-êti*  durable  .  sous  la 
jjrotection  d'un  gouveruement  constitu- 
tionnel. Afin  de  parvenir  a  ce  résultat, 
l'objet  de  tous  ses  soins,  il  s'efforcera  de 
réunir  les  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  cliers  de  chaque  province  et  de 
chaque  citoyen  dans  un  seul  et  même 
intérêt,  celui  de  la  restauration  nationale 
et  politique  de  la  Grèce.  Quelque  difficile 
que  paraisse  ce  projet,  et  quelque  faibles 
que  soient  nos  moyens  personnel,«î ,  nous 
ne  doutous  pas  que  nous  ce  puissions 
l'accomplir,  car  nous  comptons  sur  la 
coopération  du  sénat,  et  sur  celle  de  tous 
les  citoyens  qui  sont,  comme  nous,  pro- 
fondement  pénétrés  du  sentiment  de  leurs 
devoirs.  Si ,  comme  nous  aimons  à  l'espé- 
rer, ce  sentiment  étouffe  tous  les  germes 
de  discorde  que  peuvent  avoir  laissés  les 
malheureux  événemens  du  passé  ,  si  tous 
les  citoyens,  en  harmonie  avec  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  travaillent  à  af- 
fermir l'ordre  qui  est  si  indispensable 
pour  le  bien  public  ,  uons  devons  espérer 
en  toute. confiance  que  le  Seigneur,  dans 
sa  miséricorde,  exaucera  les  vœux  de  la 
Grèce.  Croyons  toujours  que  les  puis- 
sances alliées  feront  tout  ce  qui  est  en 
leur  pouvoir  pour  accomplir  nos  désirs, 
dans  un  moment  <jÙ  elles  redoublent 
d'efforts  pour  tcrmiuer  le  grand  œuvre 
de  la  pacification  du  Levant. 

<<  Vous  retournez ,  Messieurs  ,  dans  vos 
foyers,  et  vous  donnerez  à  vos  conci- 
toyens des  renseignemens  sur  sa  situation 
actuelle  ;  vous  devez  leur  expliquer  les 
mesures  que  le  gouvernement  nous  a  au- 
torisé à  prendre  pour  introduire  graducl- 
lemeut  des  améliorations,  vous  devez  les 
affermir  dans  l'espoir  qu'ils  touchent  au 
terme  de  leurs  souffrances.  ISous  vous 
avons  fait  cor.naître  par  une  proclama- 
tion les  négociations  qui  ont  été  entamées 
ici.  Je  vous  parlerai  aussi,  messieurs,  de 
ma  reconnaissance;  elle  ne  se  bornera 
point  à  des  paroles,  j'espère,  et  je  dois 
vous  la  ])rouver  par  des  faits.  Mou  zèle 
et  mou  dévouement,  qui  seront  toujours 
sans  bornes,  nous  garantisseiit  le  succès 
à  cet  égard,  vu  que  mes  efforts  tendront 
toujours  à  remplir  la  sainte  vocation  cpie 
m'impose  la  confiance  que  la  nation  a 
bien  voulu  m'accorder  par  sou  organe.  • 
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Proclamation  aux  Hellènes. 
(Sous  la  même  date.  ) 

»  Kn  retournant  dans  leurs  foyers ,  vos 
mandataires  remportenlavcceux  dans  les 
actes  du  conférés  les  témoignages  irréfra- 
gables du  zèle  éclairé  avec  lequel  ils  ont 
rempli  vos  intentions.  Ils  ont  parfaite- 
ment justifié  la  confiance  dont  vous  les 
avez  honorés. 

«  Parmi  les  actes  du  congrès,  il  y  en  a 
quelques  uns  qui  ret^ardent  plus  particu- 
lièrement les  intérêts  des  ])rovinces  et 
ceux  de  la  classe  si  respectable  des  cul- 
tivateurs. Le  gouvernement  est  chargé  de 
prendre,  de  concert  avec  le  sénat,  les 
mesures  nécessaires  pour  assigner  à  clia- 
que  province  une  étendue  de  terrain  pro- 
portionnée f.n  nombre  de  cultivateurs 
qu'elle  renferme.  Le  gouvernement  eit 
encore  chargé  de  préparer  la  réforme 
des  impôts  actuellement  existans.  Dès 
l'année  prochaine  il  mettra  à  exécution  les 
nouvelles  mesures  qui  serout  établies.  La 
triple  dîme  sera  abolie ,  sans  pourtant 
que  l'état  soit  entièrement  privé  des  res- 
sources qu'elle  lui  offre. 

«  On  fera  encore  d'autres  réformes 
dans  les  finances,  branche  si  importante 
de  l'administration.  Ces  réformes  au- 
raient pour  objet  l'établissement  du  mode 
de  répartition  le  moins  onéreux,  jiour  les 
citoyens  et  le  plus  profitable  pour  l'état. 
Toutefois  aucun  changement  ne  jionvant 
avoir  lieu  jusiju'à  la  fin  de  Tannée  ])ro- 
chaine,  les  règlemens  siibsistans  devront 
s'exécuter  à  la  rigueur.  Le  congrès  a  en 
outre  autorisé  le  gouvernement  à  pro- 
curer à  la  nation  ,  moyennant  un  em- 
prunt, les  ressources  pécuniaires  dont 
elle  a  le  besoin  le  plus  urgent.  A  l'aide 
de  ces  ressources  et  de  celles  qui  voiu  ré- 
sulter d'une  administration  juste  et  pré- 
voyante, les  provinces  obtiendront  les 
secours  qui  leur  sont  indispensables  pour 
relever  les  villes  dévastées  par  l'ennemi, 
pour  améliorer  la  cidture  des  terres  et 
pour  douucr  une  nouvelle  vie  à  l'industrie 
et  au  commerce. 

«  Pour  encourager  les  écoles  d'ensei- 
gnement mutuel ,  pour  fonder  des  écoles 
normales,  et  parla  suite  des  écoles  su- 
péneures  dans  les  différentes  provinces 
de  l'état,  il  a  filhi  un  décret  que  le  gou- 
vernement s'enîprcssera  de  mettre  à  exé- 
cution. 

<c  Vous  serez  convaincus  que  vos  be- 
soins et  votre  prospérité  ont  été  l'objet 
des  délibérations  de  vos  représentans  et 
de  la  sollicitude  de  votre  gouvernement. 


Piiiur  que  leurs  soins  aient  toute  l'effica- 
cité qu'on  peut  espérer,  vous  repous-- 
serez  de  concert  les  insinuations  perfides 
que  des  hommes  obstinés  à  méconnaître 
les  véritables  intérêts  de  la  patrie,  s'ef- 
forceront de  répandre  parmi  vous.  Forts 
de  votre  union,  vous  pourrez,  chacun 
dans  la  siihère  de  ses  devoirs  ,  contribuer 
puissamment  an  grand  œuvre  de  notre 
restauration  nationale  et  politique.  Ainsi, 
vous  continuerez  à  vous  rendre  dignes 
des  bienfaits  que  la  Providence  a  daigné 
répandre  sur  vous,  comme  du  généreux 
intérêt  que  les  puissances  alliées  et  les 
chrétiens  des  deux  hémisphères  ont  voué 
à  voire  cause. 

«  J.  A.  Capo-d'Istrias.  >> 


Lettre  du  prince  de  Polignac ,  minis/re 
des  affaires  étrangères  de  France,  à 
il/,  le  comte  Capo-d'Istrias ,  président 
de  la  Grèce. 

Monsieur  le  comte, 

«  Le  moment  où  la  Porte-Ottomaae 
accède  sans  restriction  an  traité  dii 
6  juillet  et  à  tout  ce  que  la  conférence  de 
Londres  décidera  pour  son  exécution, 
doit  naturellement  marquer  le  terme  de 
l'occupation  des  forteresses  de  la  Morée 
par  les  troupes  françaises  ,  et  le  Roi  ne 
saurait  plus,  après  cette  adhésion  ,  qui  a 
eu  lieu  au  moyen  d'une  note  remise  le 
9  septembre  aux  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  Constantinople,  différer 
plus  iong-tem])s  de  rappeler  ses  troupes, 
sans  manquer  aux  engagemens  que  S.  M. 
a  pris  envers  ses  alliés,  et  envers  l'Eu- 
rope entière  dans  les  protocoles  relatifs 
à  l'expédition  en  Grèce. 

«  S.  M.  a  d'ailleurs  pensé,  que  le  gou- 
verueineut  grec  étant  ,i  la  veille  d'être 
constitué  sur  des  bases  défiuitives,  il  était 
plus  convenable  que  cette  organisation 
n'eût  ])as  l'appareuce  d'être  opérée  sous 
l'intluoncc  d'une  force  étrangère. 

«  F.lle  vient  en  couséqueuee  de  douner 
des  ordres  pour  que  la  divi.sion  du  général 
Schneider  se  dis])os;ità  rentrer  en  France; 
mais  pour  éviter  que  ce  départ  ne  causât 
(jnelque  embarras  momentané  au  gou- 
vernement grec,  le  Roi  a  bien  voulu  dé- 
cider que  l'évacuation  ue  se  ferait  que 
partiellement,  en  plusieurs  transports  suc- 
cessifs, de  manière  <à  être  achevéedans  le 
courant  du  mois  de  janvier 

M.  le  baron  Rouen  et  M.  le  général 
Schneider  sont  chargés,  M.  le  comte,  de 
concerter  avec  V.  Exe.  tous  les  détails  de 
cette  opération  ;  et  ils  se  prêteront ,  dans 
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son  exécution ,  à  tons  les  arraugcmcns 
qui  pourront  être  réclamés  pour  riuférêt 
de  la  Grèce. 

€<  Kn  vous  faisant  ]iart  de  ces  disposi- 
tions ,  M.  le  cointc,  je  suis  persiiadé  fjue 
V.  Exe.  y  reconnaîtra  ,  le  même  t  snrit  de 
bienveillance  envers  les  Grecs  qui  a  con- 
stamment animé  le  Roi.  S  M.  coatiuuera 
toujours  de  leur  ])orter  le  plus  vif  intérêt. 
Elle  se  félicite  de  ce  que  la  ])résence  de 
ses  troupes,  après  avoir  aciicvc  la  déli- 
vrance de  la  Grèce  ,  a  pu  y  contribuer 
])end3ut  quelque  temps  au  m.Tintieu  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public,  et  elle 
espère  que  le  gouvernement  grec,  af- 
franclii  désormais  de  toute  crainte  au 
dehors  ,  pourra  se  suffire  à  lui-même  avec 
les  ressources  qi:e  le  pays  conserve,  et 
qui  vont  recevoir  du  reto?<r  de  la  paix 
tout  lo  développement  (ju'elîes  sont  sus- 
ceptibles d'acquérir.  Cet  heureux  résultat 
sera  dû  en  grande  ])artie  a  l'iiabileté  et 
à  la  sagesse  de  votre  administration,  et 
il  ajoutera  encore  à  la  haute  estime  que 
le  Roi  professe  depuis  longtemps  pour 
votre  caractère  et  pour  vos  talens. 

"  Permettez-moi,  M.  le  comte,  apre.s 
ces  intérêts  généraux ,  de  voi;s  entretenir 
aussi  du  sort  des  sujets  français  qui  vont 
rester  momentanément  en  Grèce.  Lors- 
que le  Roi  a  chargé  une  commission 
scientifique  d'explorer  le  sol  de  la  Grèce, 
S.  M.  savait  que  V.  Esc.  se  plairait  à 
.s'associer  aux  succès  de  cette  noble  en- 
treprise. L'accueil  que  V.  Exe.  a  fait  aux 
membres  de  cette  commission  a  été  très 
agréable  au  Roi.  S.  M.  désire  les  placer 
encore  plus  particulièrenirat  sous  votre 
protection,  au  moment  où  ses  troupes 
vont  s'éloigner  de  la  Morée,  et  elle  m'a 
autorisé  s  vous  assurer  du  prix  qu'elle 
•fliettrait  à  toutes  les  facilités. que  V.  Exe. 
pourra  leur  accorder  pour  accomplir  leur 
intéressante  mission. 

'<  Je  dois  aussi,  M.  le  comte,  recom- 
mander aux  bontés  de  V.  Exe.  les  ingé- 
nieurs-géographes qui  resteront  en  Grèce 
après  le  départ  des  troupes  françaises. 
V.  Exe.  apprécie  mieux  que  personne 
l'importance  et  l'i^ilité  des  travaux  qu'il.s 
ont  entrepris. 

"  L'appui  et  Thospitalité  que  continue- 
ront à  éprouver  de  la  part  des  Grecs, 
les  Français  dont  l'honorable  vocation 
est  de  s'identifier,  pour  ainsi  dire,  avec 
la  Grèce  ancienne  et  nouvelle,  témoi- 
gnera au  Roi,  d'une  manière  bien  sen- 
sible, le  souvenir  que  conserve  de  ses 
bienfaits  un  ])eiiple  que  S.  M.  se  félicite 
'd'avoir  socuuru  dans  le  malheur,  et  au- 
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quel    elle    portera   toujours    le  plus   vif 
intérêt. 

■•  Je  saisis  avec  empressement  cette 
occasion  de  vons  offrir,  M.  le  comte, 
l'assurance  de  la  très  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  de 
V.  E.xc, 

«  Le  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur, 

«  Le  iirince  de  Polignac. 

«  Paris,  ce  7  octobre  iSsq.  » 

Réponse  de- M.  le  jirêsi'Ienl  de  la  Grèce  1 
a  S.  Exe.  M.  le  prince  de  Polignac  , 
ministre  secrétaire  d'état  de  S.  M.  T.  C. 
pour  les  affaires  étrangères. 

Mon  prince , 

V  La  communication  que  V.  Exe.  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  du 
7  octolire,  m'est  parvenue  lorsque  M.  le 
général  Schneider,  après  s'être  concerté 
avec  le  gouvernement  grec,  exécutait  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  du  ministère  de 
la  guerre. 

•<  Les  troupes  régulières  grecques  vont 
occuper  les  places oîi  l'armée  d'expédition 
laisse  d'ineffaçables  souvenirs. 

«  Grâce  à  la  munificence  du  Roi ,  au 
noble  intérêt ,  au  zèle  et  à  l'activité  de 
M.  le  inaréclial  Maison,  de  M.  le  général 
Sclmeider  et  de  tous  les  officiers  qui  ont 
servi  sous  leurs  ordres  ,  les  places  de  la 
Messéuie  et  de  l'Achaïe  sont  rest.inrées. 

«  Ces  deux  provinces  ,  sorties  de  leurs 
ruines  ,  commencent  a  renaître  par  l'a- 
gricc.lture  ainsi  que  par  le  commerce,  et 
bénissent  le  nom  auguste  de  Charles' X. 

«  La  ])réscnce  de  la  dernière  brigade 
mettait  le  comble  aux  vœux,  de  leurs  lia- 
bitans,  et  laissait  espérera  !a  population 
de  la  Grèce  continentale,  que  sous  ];eu 
les  siens  .seraient  sussi  aecom])lis  sous  les 
ausj>ires  des  libérateurs  de  la  Péninsule. 

■<  11  en  est  autrement,  et  qnelg  que 
soient  leurs  regrets  ,  les  Hellènes  n'expri- 
meront jamais  assez  les  sentiniens  dont 
les  pénètrent  les  bienfaits  qu'ils  doivent 
à  l'armée  d'expédition. 

«  M.  le  général  Schneider  aura  sans 
doute  rendu  compte  au  ministère  de  la 
guerre  des  demandes  que  le  gouverne- 
ment grec  liii  a  adressées,  afin  d'obtenir 
la  proloFigation  du  séjour  de  la  compa- 
gnie d'ouvriers  du  génie  ,  ainsi  que  de 
quclipics  officiers  qui  sont  indispensables 
à  rislferniissemeut  et  au  développement 
de  nos  nouvelles  iustitutlous  uiihiaircs. 

<c  M.  le  baron  Rouen  n'aura  pas  non 
plus  laissé  ignorer  à  V.  Exe.  les  observa- 
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tions  que  je  lui  ai  communiqTiéos  relati- 
vemeut  aux  graves  questions  qui  concer- 
nent les  subsides  arriérés  ,  le  subside 
mensuel  de   100,000  fr.,  et  l'emprunt. 

M  Que  V.  Exe.  me  permette  de  solli- 
citer ses  bons  offices  anjirès  de  S.  iVI.  le 
Boi  ,  pour  que  ces  questions  soient 
décidées  d'une  manière  favorable  à  la 
Grèce. 

<c  Si  les  membres  de  la  commi.ssiou 
scientifique  prolongent  leur  séjour  en 
Grèce ,  ainsi  que  V.  Exe.  nous  le  fait 
espérer,  le  gouvernement  ne  négligera 
rien  pour  leur  procurer  les  moyens  de 
continuer  leurs  savantes  recherches. 

«  C'est  ainsi  qu'il  ne  cessera  d'agir  à 
l'égard  des  ingénieurs-géograjihes,  dont 
la  tâche,  aussi  difficile  qu  importante , 
ne  pourra  être  accomplie  qu'à  l'aide  du 
temps  et  de  longs  travaux.  La  Grèce  sent 
trop  combien  la  civilisation  éclairée  des 
peuples  de  l'Europe  doit  contribuer  à  sa 
restauration  ,  pour  ne  pas  ajjprécier  tout 
ce  dont  elle  est  déjà  redevable  à  la 
France,  qui,  lui  ayant  voué  nu  noble 
intérêt  ,  aimera  à  lui  prêter  encore  le 
secours  de  leurs  talens  et  de  leurs  lu- 
mières. 

«  La  bienveillance  généreuse  dont  le 
Roi  s'est  plu  à  donner  aux  Hellènes  des 
gages  si  nombreux  ,nous  fait  ('S[)érer  que, 
conjointement  avec  ses  augustes  alliés, 
S.  M.  décidera  sur  le  sort  de  cette  mal- 
heureuse nation  ,  de  manière  à  ce  qu'elle 
puisse  offrir  à  ses  bienfaiteurs  des  preuves 
de  sa  juste  et  éternelle  reconnaissance. 

>c  En  mon  particulier,  il  me  serait  dif- 
ficile d'exprimer  à  V.  Exe.  combieu  je 
suis  flatté  des  bontés  dont  le  Roi  daigne 
m'honorer.  V.  Exe.  peut  l'assurer  que  je 
serai  heureux  si ,  en  accomplissant  les  de- 
voirs sacrés  que  m'impose  la  confiance 
de  mes  concitoyens,  je  puis  continuer  à 
mériter  son  auguste  suffrage. 

"  Je  saisis  avec  empressement  cette 
occasion  de  vous  offrir  l'assurance  de  ma 
très  haute  considération. 

<«  Le  président,  J.  A.Capo-d'Lstrias. 
B  Le  secrétaire  pour  les  affaires  étran- 
gères et  ta  marine  marchand^,] .  IllZo. 

«  Nauplie.le  9  (2i)^novembre*i829.  » 
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Publication  du  mariage  de  S.  M.  C.  avec 
la  princesse  dona  Maria  -  Cliristine  , 
Jille  de  S.  M.  le  roi  des  Deux  Siciles. 

(Traduction.  ) 

S.  E.  le  miuistre  de  grâce  et  de  justice 
a  adressé  ,  par  ordre  du  Roi,  à  son  con- 
seil royal ,  le  décret  qui  suit  : 

«  Les  respectueuses  ])rières  qtii  m'ont 
été  adressées  avec  la  plus  jiure  loyauté 
par  le  conseil  royal,  par  la  déjiutation 
de  mon  royaume  et  par  plusieurs  coo- 
pérations, dans  le  but  d'assurer,  par  un 
nouveau  mariage,  le  consolant  espoir  de 
donner  une  succession  directe  à  ma  cou- 
ronne, m'ont  ])orté  à  accéder  à  tant  de 
vœux  ,  et  à  prendre  en  considération  les 
intérêts  et  le  bonheur  de  mes  bieu-aimés 
sujets.  C'est  dans  ces  louables  intentions , 
et  dans  la  conviction  intime  des  grands 
avantages  qu'apportera  à  la  religion  et  à 
l'état  mon  mariage  avec  la  sérénissime 
princesse  dona  Maria-Christine  de  Bour- 
bon ,  fille  du  très  haut  et  très  puissant 
Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  de 
son  auguste  épouse  la  reine  dona  Maria- 
Isabelle,  nies  très  chers  et  bien-aimés 
frères,  que  j'ai  jugé  convenable  d'or- 
donner à  moncouseiller-d'état,  M.Picrre- 
Gomez  Labrador  de  se  rendre,  comme  il 
l'a  fait,  à  IS'ajiIes  ,  pour  présenter  à 
LL.  MM.  napolitaines  mes  royaux  désirs 
qu'elles  ont  accueillis  avec  la  plus  vive 
satisfaction.  De  plus ,  comme  nos  res- 
pectifs plénijiotentiaires  ont  terminé  et 
réglé  les  capitulations  et  contrats  matri- 
moniaux, j'ai  résolu  que  mon  mariage 
convenu  avec  une  si  excellente  et  aimable 
princesse,  soit  annoncé  à  tout  le  royaume, 
ne  doutant  pas  que  ce  choix  ne  mérite 
sou  approbation  ,  qu'il  ne  plaise  à  Dieu  , 
notre  .Seigneur  ,  et  qu'il  ne  contribue 
très  puissamment  à  resserrer  de  plus  en 
plus ,  pour  le  bien  de  mes  sujets ,  les  liens 
d'amitié  et  d'union  qui  existent  entre  les 
deux  royaumes. 

«  Ce  dont  je  donne  connaissance  au 
conseil  pour  l'expédition  de  la  cédulo 
royale  à  ce  siijet  et  pour  qu'il  partage 
ma  propre  satisfaction.  Avec  la  rubrique 
royale.  Saint-Laurent,  ce  24  septembre 
1829.  A  M.  le  doyen  du  conseil  royal.» 
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PORTUGAL. 

Protestation  fuife  par  h'  général  Sal- 
clunha,  sur  l'affaire  de  Terceira  du  i6 
janvier. 

«L'an  1829,  le  16  janvier,  le  brick 
antjlais  la  Suzanne,  sous  le  cauon  de 
Villa-da-Pravn  ,  à  l'île  Terceira,  entrait 
au  mouillage  du  port  de  ladite  île,  accom- 
pagné pardeux  bricks  également  anglais, 
et  un  autre  russe;  tous  désarmés  et  sor- 
tis de  Plyraouth  le  G  dn  susdit  mois, 
transportant  à  leur  bord  le  comte  de 
Saldanha  ,  ainsi  que  jdusienrs  autres  of- 
ficiers, soldats,  matelots  et  bourgeois, 
sans  armes,  ni  aucun  apjirêt  hostile,  se 
]!réparaieut  à  descendre  dans  cette  île  , 
comme  eux  fidèle  à  la  reine  de  Portugal 
dona  Maria  IL 

«  Dans  cet  état ,  les  bricks  la  Suzanne 
et  la  Lyre,  qui  se  trouvaient  en  avant  et 
près  du  rivage  ,  furent  attaques  subite- 
ment par  deux  frégates  anglaises  qui, 
quelque  temps  auparavant,  se  trouvaient 
au  vent  du  port  et  des  transports.  L'une, 
le  Hanger,  sous  le  commandement  du 
Commodore  William  Walpole,  passant 
sons  le  vent  et  après  avoir  hissé  jiavillon 
anglais,  fit  feu  sur  les  bricks /a  Suzanne 
et  la  Lyie,  qui  déjà,  dans  le  port,  tra- 
vaillaient à  jeter  l'ancre;  le  résultat  de 
cette  attaque  fut  un  homme  mort  et  tin 
blessé;  ces  hommes  se  trouvaient  dans 
une  chaloupe  et  travaillaient  à  la  ma- 
uœuvre. 

«  Par  suite  de  cet  attentat  commis  dans 
les  domaines  de  S.  M.  dona  Maria  II,  le 
brick  la  Suzanne  et  les  autres  transports 
mirent  eu  panne,  et  alors  un  officier  de 
la  frégate  le  Ranger  vint  à  bord  de  la 
Suzanne,  avec  une  lettre  du  comman- 
dant de  la  frégate ,  adressée  au  chef  por- 
tugais, lui  demandant  dans  quel  but  il 
abordait  dans  l'île. 

«  Le  comte  de  Saldanha,  à  qui  il  ap- 
partenait de  répondre ,  déclara  qu'il  avait 
l'ordre  de  sa  souveraine  de  conduire  à 
l'île  Terceira ,  gouvernée  en  son  nom  et 
occupée  par  ses  troupes,  une  partie  des 
Portugais  qui  avaient  jjassé  volontaire- 
ment en  Angleterre,  et  qu'il  exécuterait 
ses  ordres  à  ses  risques  et  périls. 

«<  A  cette  réponse ,  le  commodore  Wal- 
pole  répliqua  par  une  autre  lettre  annon- 
çant qu'il  avait  l'ordre  positif  de  son 
gouvernement  d'empêcher  que  les  Por- 
tugais, conduits  par  les  quatre  trans- 
ports, abordassent  aucune  des  îles  Aço- 
res,  et  qu'il  emploierait,  au  besoin,  la 
force  pour  se  faire  obéir.  La  lettre  fini»- 


117 

sait  en  nous  enjoignant  de  nous  élo'ii'ner 
de  ces  mers. 

Moi,  général ,  comte  de  Saldaulia,  je 
répondis  de  nouveau  que,  malgré  celte 
intimation,  j'étais  décidé  à  exécuter  les 
ordres  de  la  Reine  ma  souveraine,  et  que 
je  ne  me  désisterais  de  mon  ])rojet  que 
lorsque  le  commodore  \\  alpole  nous  au- 
rait déclarés  prisonniers  de  guerre  ,  ou 
qu'il  aurait  fait  couler  à  fond  les  trans- 
ports désarmés  que  je  commandais;  et 
j'invoquai  a  l'appui  de  ma  décision  le 
droit  des  gens,  la  foi  des  traités,  et  les 
relations  de  paix  et  d'amitié  existant 
entre  S.  M.  B.  et  S.  M.  T.  F.  la  Reine  ma 
souveraine. 

«  L'officier  ,  porteur  de  la  seconde  in- 
timation du  commodore  W  alpole  ,  crut 
ne  devoir  pas  attendre  que  je  misse  cette 
réponse  par  écrit;  mais  ayant  communi- 
qué à  sou  chef  quelques  unes  de  mes  ré- 
flexions, celui-ci  m'envoya  le  capitaine 
Radford  avec  une  troisième  intimation, 
d'après  laquelle  je  devais  quitter  le  port 
sous  trois  heures,  ou  me  voir  contraint 
j)ar  le  canon  à  obéir.  Je  persistai  néan- 
moins par  écrit  dans  ma  première  déci- 
sion ,  ajoutant  que  dès  lors,  je  suivrais 
les  forces  britanniques  comme  prisonnier 
de  guerre  !à  où  elles  voudraient  me  con- 
duire ;  mais  j'ajoutai  que  mes  provisions 
en  vivres  et  eu  eau  étaient  insuffisantes 
pour  un  long  voyage:  j'ajoutai  de  plus 
combien  j'étais  fâché  de  ce  que  .lorsque 
je  n'agissais  que  ponria  défense  des  droits 
de  la  Reine  ma  souveraine,  le  commodore 
Walpolc  n'eût  pas  jugé  à  pr()])Os  de  faire 
toujours  ses  réponses  par  écrit,  daus  une 
circonstance  si  extraordinaire  qu'elle  est 
peut-être  unique  daus  l'histoire  des  na- 
tions civilisées  ;  et  le  commodore  ,  pour 
toute  répouse  ,  s'ap])rocliant  de  la  Su- 
zanne, nous  fit  entendre  ,  en  nous  adres- 
sant la  parole  à  moi  et  au  capitaine  du 
transport ,  que  nous  eussions  à  le  .suivre 
de  suite,  de  suite. 

Nonobstant  l'agression  sanguinaire  que 
le  brick  la  Suzanne  avait  soufferte  peu 
d'heures  auparavant,  et  nonobstant  la 
précipitation  violente  de  cette  intimation, 
j'envoyai  mou  premier  aide-de-camp  a 
bord  du  Ranger,  pour  déclarer  au  com- 
modore Walpole  que  cette  même  préci- 
pitation violente  m'empêchait  de  lui  en- 
voyer la  protestation  que  je  rédigeais 
contre  l'agression  inouïe  que  des  l'ortu- 
gais  souffraient  dans  leur  port  et  daus 
leur  mer. 

«  J'eus  alors  une  réponse  par  écrit  du 
commodore,  qui  se  rejetait,  relativement 
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à  SCS  réponses  verbales  anlcrieures ,  sur 
riniitilitci  fie  perdre  du  temps,  et  qui  de 
plus  ajoutait  que,  pourvu  que  je  sortisse 
immédiatemcut  des  îles  Açorcs  ,  j'étais  le 
maître  de  faire  voile  vers  la  France,  l'An- 
f^leterre,  ou  tel  autre  pays  qu'il  me  jjlai- 
rait ,  ne  mentionnant  pas  jilus,  dans  cette 
lettre  que  dans  les  répouscs  autcricures  , 
qu'il  considérait  les  Portugais  comme 
jirisonniers  de  guerre. 

«  Cette  omission  me  portait  à  deman- 
der de  nouvelles  explieatious;  mais  que 
le  ciel  ,  la  terre ,  les  rois  et  les  pc'uples  .sa- 
chent que  taudis  que  je  mettais  le  plus 
grand  empressement  à  écrire  ma  lettre, 
le  canon  du  Ranger  toima  de  nouveau  , 
et  ses  boulets  passèrent  au  travers  des 
gréémens  de  la  Suzanne;  et  cependant 
tout  ceci  avait  lieu  dans  un  port  apjiar- 
tenant  à  la  reine  dona  Maria  II  ,  l'aniie  et 
la  plus  aucienue  alliée  de  S.  M.  britan- 
nique. 

"Alors,  méprisant  toute  cs])èce  de 
dauf^er  ,  je  fis  mettre  un  canot  à  l'eau,  je 
fis  cingler  vers  le  Ranger,  qui  mit  eu 
panne;  je  remis  moi-même  ma  lettre  au 
Commodore,  mais  je  u'ca  obtins  ]ionr  tonte 
réponse  que  de  nouvelles  intimations  de 
quitter  le  port  et  de  nouvelles  menaces  si 
je  n'obéissais  jias. 

<<  Je  retournai  alors  à  bord  de  /a  Su- 
sanr.e,  et  je  remarquai,  à  mou  grand 
étonnement,  qu'en  arrivant  les  q^iatre 
transports  se  trouvaient  placés  entre  deux 
frégates  anglaises,  qui,  l'une  au  veut, 
l'autre  sous  le  vent,  leurs  canons  bra- 
qués, nous  menaçaient  de  nous  couler  si 
nous  apportions  encore  quelques  retard  à 
notre  sortie  du  port. 

«  Voyant  alors  qu'une  plus  longue  ré- 
sistance ne  servirait  qu'à  exposer  inuti- 
lement la  vie  d'un  grand  nombre  de  su- 
jets de  S.  M.,  me  considéraut  d'ailleurs 
comme  prisonnier  de  guerre  an  milieu  de 
deux  frégates-  anglaises,  j'ordonnai  aux 
transports  de  suivre  les  frégates  ,  qui  fi- 
rent voile  dans  la  direction  du  nord 
nord- est. 

"  C'est  de  la  sorte  que,  sortis  du  port 
a  quatre  lieures  après  midi,  nous  navi- 
gânaes  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  A  cette 
heure,  la  Suzanne  fut  forcée,  par  un 
coup  de  veut,  à  ])rcndrc  un  ris;  mais 
bientôt  un  Coup  de  canon  nous  avertit 
que  nous  n'étions  pas  les  maîtres  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  notre  navigation.  Même 
chose  est  arrivée  au  brick  la  Minerve, 
et  les  deux  bâtimens  furent  obligés  de  se 
renictt!  c  de  nouveau  à  pleines  voiles  ,  au 
risque  de   perdre  nos   mâtures ,    même 


peut-être  de  sombrer.  Et  désormais, 
jiour  éviter  le  feu  des  batteries  des  fré- 
gates anglaises,  nous  fûmes  obligés  d'ob- 
server et  de  huivre  exactemcat  leurs  ma- 
nœuvres. 

«Dans  cet  état  de  choses,  les  soussignés 
ne  peuvent  finir  cette  protestation  sans 
répéter  que  les  trausy)orts  n'étaient  plus 
en  haute  mer  lorsqu'ils  ont  été  attaqués; 
que  deux  d'entre  eux  étaient  dans  l'an- 
crage du  port,  en  ])anne,  les  câbles  ten- 
dus, et  travaillant  à  jeter  leur  ancre; 
que  les  deux  antres  étaient  dans  les  eanx 
du  même  port,  où  les  deux  frégates  an- 
glaises ne  les  avaient  pas  empêchés  d'a- 
border, mais  qu'elle  les  ont  arrachés 
violemment  d'un  port  portugais ,  se 
trouvant  sous  la  protection  de  ses  forts, 
au  moment  où  leurs  compatriotes  leur 
tendaient  les  bras,  et  lorsqu'ils  enten- 
daient déjà  les  trompettes  d'un  détache- 
ment de  la  garnison,  qui,  du  rivage,  les 
faisaient  jouer  en  signe  de  réjouissance  : 
c'est  alors  que  le  feu  du  Ranger  tua  un 
soldat  et  eu  blessa  un  second.  C'est  alors 
que  nous  fûmes  arrachés  du  sol  jiortu- 
gais  et  rejetés  au  milieu  de  l'Océan,  au 
nom  d'une  puissance  alliée  et  amie. 

<c  A  la  vue  de  ces  faits  et  d'autres  cir- 
constances pénibles  et  aggravantes,  il  ne 
peut  plus  rester  de  doute  que  le  droit  des 
gens  n'ait  été  violé  avec  ])réméditatiou 
]>ar  le  gouvernement  britanniijue ,  au 
préjudice  évident  de  ]a  reine  dona  Ma- 
ria II,  et  de  ceiTX  de  ses  sujets  qui,  se 
reposant  sur  le  droit  jiublie,  sur  la  foi 
des  traités ,  et  même  sur  la  loi  commune 
anglaise,  étaient  allés  en  Angleterre  pour 
y  déposer  le  reste  de  leur  fortune  ;  et 
cela,  en  abusant  de  la  force,  au  mépris 
de  la  morale,  de  la  foi  jiublique  ,  et  des 
droit.")  sacrés  en  vertu  desquels  il  était 
permis  à  des  Portugais ,  sans  armes  et 
sans  munitions  de  guerre,  de  se  rendre, 
à  leurs  frais,  risques  et  ])érils,  sur  des 
bâtimens  neutres, à  Villa  delaPraga.port 
de  la  monarchie  portugaise  ,  et  soumis  à 
dona  Maria. 

«<  Les  soussignés,  au  milieu  de  l'Océan, 
et  prenant  le  ciel  à  témoin,  protestent  so- 
lennellement contre  la  violence  des  forces 
anglaises  qui  les  ont  faits  prisonniers  de 
guerre,  attentat  hostile  et  Jiorrible,  exé- 
cuté par  le  commodore  V^'illiam  W  al- 
])ole  ;  ils  protestent  aussi  qiie  par  suite 
de  la  même  violence,  ils  ont  été  exposés, 
au  feu  des  forces  anglaises  qui  tiraient 
sur  eux  chaque  fois  que  le  changement 
de  vent  les  forçait  à  s'éloigner  un  peu  de 
leur  direction. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {W Partie.) 

"  Eu  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  fait 
cette  protestation  soleiioello,  à  dix  heures 
du  soir,  ce  jourd'luii  seize  janvier  1829. 
«  Le  comte  de  Sai.danha.  » 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  offi- 
ciers de  l'expédition. 
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Rapport  sur  la  défense  de  Terceira  , 
parle  comte  de  Fillaflor ,  nouverneur 
de  l'île  ,  au  nom  de  la  reine  r)0:XA 
Maria. 

(Traduction.) 
«  Le  29  juillet  au  soir,  l'escadre  en- 
nemie ,  forte  de  trente-trois  voiles,  se 
présenta  à  la  hauteur  de  l'iie;  soit  qu'elle 
fût  arrêtée  par  les  calmes  et  les  vents 
de  S.  et  de  S.-E.,  soit  qu'elle  ajoutât 
foi  aux  rapports  calomuieux  qu'on  avait 
répandus  sur  le  bon  esprit  et  les  dis- 
positions de  la  population  ,  et  qu'elle 
attendît  des  trouI)les  iuttrieurs  pour 
faciliter  ses  opérations  ,  soit  enfin  pour 
combiner  divers  moyens  d'attaque  ,  elle 
continua  à  louvoyer  jusqu'au  10  août. 
Ce  fut  alors  que  j'aperçus  l'intention 
d'attaquer  Villa-de-Praya  ,  dont  la  gar- 
nison était  confiée  au  brave  bataillon 
des  volontaires  de  la  reine.  Le  lendemain 
matin,  à  la  pointe  du  jour,  l'escadre, 
pour  mieux  cacher  ses  raouvemens , 
parut  sous  la  terre  eu  face  des  baies, 
à  l'ouest  d'Augra  et  du  ch.îteau  ;  mais 
ensuite  le  veut  fraîcliissant  et  des  grains 
obscurcissaut  l'iiorizon ,  l'escadre  chan- 
gea de  position ,  et  se  présenta  subi- 
tement dans  la  baie  de  Villa-de-Prava. 
La  proximité  de  la  terre,  les  brouil- 
lards et  les  grains  cachaient  ses  moii- 
vemens ,  et  ce  ne  fut  qu'à  onze  heures 
qu'on  aperçut  le  viiisseau  de  ligne  le 
Jean  VI,  qui  formait  l'avant  -  garde  , 
suivi  de  tous  les  bàtimeus  de  l'escadre, 
à  l'exception  de  la  corvette,  qu'on  avait 
laissée  à  la  hauteur  d'Augra.  Le  fort 
du  port  comuiença  le  feu ,  auquel  ré- 
pondit l'escadre  ,  en  continuant  sou  mou- 
vement aussi  loin  que  l'eau  put  le  lui 
permettre  ;  alors  elle  jeta  l'aucre  ,  serra 
ses  voiles,  et  continua  une  canonnade 
Lien  nourrie;  le  fort ,  continuant  le  feu, 
endommagea  bientôt  le  vaisseau  de  \\- 
gnc  ,  détruisit  uue  partie  de  ses  agrès 
et  blessa  beaucoup  d'individus  à  bord. 
Ce  fut  en  vaiu  que  l'ounemi ,  ])ar  le 
feu  de  cent  pièci;s  de  cauou ,  vxilut 
intimider  les  volontaires  du  fort,  qui  ue 
s'occn[)aieut  que  de  la  défense  qui  leur 
était  couliéc  ,  et  qui  atloudaient  avec 
sang  -  froid  le  dcbarqtA^meut  de  l' en- 
nemi. 


«  A  quatre  heures  ,  sans  cesser  le  feu 
un  seul  instant ,  l'ennemi  envoya  nue 
colonne  dans  s^s  embarcations  ,  et  at- 
taqua !e  fort  d'Espirito-Santo.  Des  ren- 
forts furent  aussitôt  envoyés  pour  for- 
tifier ce  point ,  et  les  braves  soh'ats  , 
sous  le  feu  des  batteries  de  la  flotte 
ennemie  et  de  deux  canonuières  qui 
protégeaiejit  le  débarqtiement ,  com- 
mencèrent un  feu  de  mousqucterie  si 
bien  nourri,  qu'ils  parvinrent  à  éloigner 
quelques  unes  des  embarcations.  Cepen- 
dant la  phis  grande  partie  des  troupes 
ennemies  se  jetant  hardiment  sur  les 
rochers ,  et  gravissant  le  fort  d'Espirito- 
Santo,  qui  était  alors  évacué,  quelques 
hommes  y  pénétrèrent.  Le  projet  de 
l'ennemi  était  de  s'emparer  du  fort  de 
la  crête  du  rocher  et  des  hauteurs  sur 
notre  gauche,  afin  de  protéger  ses  opé- 
rations ultérieures;  mais  la  valeur  des 
volontaires  déjoua  ce  projet;  gravissant 
les  hauteurs  qui  dominent  le  fort,  ils 
y  rentrèrent  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil  ,  délogèrent  l'ennemi  et  occupèrent 
la  crête  du  rocher. 

«  L'ennemi ,  effrayé  du  feu  qui  fou- 
droyait ses  embarcations  ,  et  occupé 
d'une  seconde  colonne  dirigée  contre 
notre  flanc  droit,  retira  ses  erabarca- 
tious  ;  de  sorte  que  la  première  co- 
lonne, composée  de  ses  meilleures  trou- 
pes ,  resta  entre  la  hier  et  des  hauteurs 
inaccessibles,  gardées  par  des  fusiliers. 

«Dans  ce  moment,  les  troupes  de 
l'île,  parties  au  commencement  de  l'at- 
taque ,  entrèrent  .\  Villa-Ja-Praya  ;  et 
la  première  colonne  de  l'ennemi,  privée 
de  son  commandant  et  d'autres  officiers 
blessés  à  mort ,  attatffiée  par  une  grêle 
de  balles  ,  fut  complètement  mise  eu 
déroute  ;  les  soldats  exaspérés  appelaient 
à  grands  cris  les  embarcations  ;  c'était 
en  vain ,  ils  restèrent  exposés  à  notre 
feu  ,  tandis  que  les  uavires  ennemis  di- 
rigeaient le  leur  sur  la  côte.  L'artillerie 
de  l'escadre  faisait  feu  contre  toutes  les 
parties  de  Praya  et  des  c.dlines  voisi- 
nes ,  et  nos  forts ,  avec  un  très  petit 
nombre  de  pièces  servies  jiar  des  ar- 
tilleurs de  la  côte  ,  répondaient  à  des 
centaines   de   bouches   à   feu. 

«  L'ennemi,  abandonné  sur  les  rochers 
que  la  marée  montante  envahissait  de 
plus  on  plus,  ue  pouvant  .s'étendre  ni  fuir, 
et  persuadi;  qu'imitant  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus  ,  nous  leur  refu-crions 
quartier,  étaient  ])oussés  au  dé.-icspoir  ; 
la  position  horrible  de  ces  inallienreux 
toucha  le  cceur  des  généreux  Tolontai- 
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res ,  et ,  voyant  des  victimes  dans  leurs 
ennemis  vaincus,  ils  les  engagèrent  à 
se  rendre  ,  en  leur  donnant  l'assurance 
qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  Ou  leur 
jeta  des  cordes;  quelques  uns  de  nos 
volontaires  descendirent  les  rodicrs  et 
parvinrent  à  retirer  ces  malheureux  de 
l'abîine    où   ils   étaient. 

«  11' ennemi  préparait  une  seconde  at- 
taque sur  la  droite  de  la  haie;  il  ar- 
riva bientôt,  protégé  par  le  feu  de  ses 
bâtilneus  ;  mais  notre  artillerie  de  cam- 
pagne ayant  coulé  la  première  de  ses 
embarcations,  les  autres  se  retirèrent 
an  inilieii  de  cris  de  victoire,  qui  se 
se  faisaient  entendre  sur  toute  la  côte, 
et  du  feu  de  nos  batteries  ,  qui  avait 
jeté  le  désordre  dans  la  ligne  eunemie. 
Dans  l'intervalle  la  nuit  était  venue  , 
la  marée  était  liante  ;  en  conséquence 
le  comir.andaut  du  vaisseau  ennemi  aban- 
douna  les  troupes  débarquées,  fit  des 
signaux  au  reste  de  l'escadre  ,  et  les 
bâtimens,  coupant  leurs  câbles  à  la  bâte, 
sortirent  de  la  baie  et  mirent  à  la  voile, 
ce  qu'ils  n'auraient  pu  effectuer  si  j'a- 
vais eu  le  temps  de  mettre  en  batterie 
un  plus  grand  nombre  de  pièces  d'un 
])lus  fort  calibre ,  ou  si  les  mortiers 
que  j'avais  demandés  me  fussent  par- 
venus plus  tôt. 

«  L'ennemi  a  perdu  dans  cette  jour- 
née toutes  les  forces  avec  lesquelles  il 
avait  attaqué  notre  gauche  ;  elles  s'é- 
lèvent, d'après  mes  observations  et  le 
serment  des  prisonniers,  à  800  ou  i,oon 
hommes,  dont  388  furent  pris  ;  les  au- 
tres furent  tués  la  plupart  sur  les  ro- 
chers, ou  noyés  ,  comme  le  prouvent 
les  corps  morts  déjà  jetés  sur  la  côte. 
11  a  également  perdu  plusieurs  officiers, 
entre  autres  le  lieutenant-colonel  Aze- 
redo  et  le  major  D.  Gilcanos  da  Costa; 
le  premier,  blessé  à  mort,  a  été  té- 
moin de  notre  victoire  ;  il  est  mort 
quelques  ins*ans  après  ,  étonné  de  la 
générosité  avec  laquelle  on  traitait  ses 
camarades.  Eufîn  il  a  abandonné  les 
quatre  canonnières  avec  lesquelles  il 
avait  protégé  le  débarquement.  La  perte 
éprouvée  par  la  seconde  colonne  doit 
avoir  été  considérale,  à  cause  de  l'im- 
possibilité de  sauver  les  hommes  qui 
étaient  à  bord  des  embarcations  détrui- 
tes ou  chavirées  ,  et  les  prisonniers  an- 
noncent que  beaucoup  d'hommes  ont 
été  blessés  à  bord  du  vaisseau,  entre 
antres  le  lieutenant-colonel  Doutel,  com- 
mandant la  seconde  brigade;  il  a  été 
blessé  par  un  éclat  de  bois.  Des  pièces 


d'embarcation  brisées ,  quelques  bar- 
ques abandonnées  et  un  grand  nombre 
de  corps  morts  ont  été  jetés  sur  la  côte. 
Notre  perte  se  compose  de  neuf  tués, 
dont  trois  officiers  ,  et  vingt-cinq  blessés. 
"Tel  est  le  résultat  de  la  première, 
et  probablement  de  la  dernière  tenta- 
tive de  l'ennemi  contre  ce  boulevard 
de  la  fidélité.  La  garnison  s'est  con- 
conduite  comme  il  convenait  aux  dé- 
fenseurs  d'une  aussi  sainte  cause.  » 

{Suivent  les  éloges  de  divers  corps.") 


Proclamation  puhliée  a  Porlsmouth, 
le  29  aoiil ,  par  le  marquis  de  Baiha- 
cena ,  a  l'occasion  du  départ  de  la 
reine  dona  Maria  pour  le  Brésil. 

(Traduction.) 
«'  Au  moment  où  j'accomplis  l'ordre 
positif  que  j'ai  reçu  de  l'Empereur,  mon 
auguste  maître,  comme  ]>ère  et  tuteur 
de  S.  INL  la  reine  dona  Maria,  de  ra- 
mener son  auguste  fille  près  de  lui,  mon 
devoir  est  de  faire  connaître  les  inten- 
tions de  S.  M.  k,  et  les  vrais  motifs  de 
sa  résolution  ,  afin  que  ses  fidèles  sujets 
ne  se  laissent  pas  entraîner  à  des  craintes 
sans  fondement  où  à  de  funestes  décep- 
tions. 

<•  Le  départ  du  Brésil  de  la  reine  de 
Portugal  avait  été  la  conséquence  néces- 
saire de  son  avènement  au  trône.  Son 
séjour  en  Angleterre,  chez  le  plus  aucien 
de  ses  alliés,  fut  l'effet  d'une  odieuse 
usurpation,  accompagnée  de  la  violation 
de  la  foi  jurée,  et  consommé  au  grand 
scandale  de  toutes  les  nations  civilisées 
des  deux  Mondes. 

«  Le  retour  de  la  Reine  est  aussi  la 
conséquence  de  la  lutte  qui  existe  entre 
la  légitimité  et  l'usurpation.  Dans  ce 
cruel  moment ,  S.  M.  l'Empereur  a  voulu 
protéger  lui-mèmesou  auguste  fille,  jus- 
qu'au moment  où  elle  montera  sur  le 
trône  qu'elle  tient  de  Dieu. 

"  Loin  d'abandonner  la  cause  de  sa 
fille,  l'Enipereur  persiste  dans  sou  inébran- 
lable résolution  de  la  défendre  ,  et  de  ne 
jamais  traiter  avec  l'usurpateur. 

«  Quels  que  puissent  être  les  obstacles 
qui  retardent  le  succès  de  cette  cause 
d'Iionueur,  de  justice  et  de  légitimité,  les 
sujets  df  S.  M.  ne  doivent  pas  laisser 
ralentir  leur  zèle.  Tons  ceux  qui  préfé- 
reront un  asile  au  Brésil ,  seront  sûrs  d'y 
trouver  l'hospitalité  si  bien  due  à  leur 
fidélité  et  a  leurs  glorieux  services  envers 
l'empereur  don  Pedro  IV  et  la  reine 
dona  Maria  H. 
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«  A  bord  (le  la  frégate  l' Impératrice 
le  ag  août,  Portsmouth. 

«  Le  marquis  de  Barbacena.  » 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours ///o/zonce  au  nom  du  Roi,  par 
le  lord  Chancelier,  h  l'ouverture  de  la 
session  du  parlement  britannique ,  le 
SJevrier  1829. 

«  Milords  et  Messieurs  , 

«  S.  M.  nousordonue  de  vous  informer 
qu'elle  continue  à  recevoir  de  ses  alliés, 
et  en  général  de  tous  les  princes  et  de 
tous  les  états  ,  l'assurance  de  leur  con- 
stant désir  de  conserver  les  relations  les 
plus  amicales  avec  S.  M. 

«  Grâce  à  la  médiation  de  S.  M.,  les 
préliminaires  d'un  traité  de  paix  entre 
S.  M.  I.,  l'empereur  du  Brésil  et  la  ré- 
publique des  Provinces-Unies  de  Rio  de 
la  Plata,  ont  été  signés  et  ratifiés. 

«  S.  M.  a  conclu  une  convention  avec 
le  roi  d'Espagne  pour  l'arrangement  dé- 
finitif des  réclamations  des  sujets  anglais 
et  espagnols  portées  au  traité  signé  à 
Madrid  le  12  mars  iSaS. 

«  S.  M.  a  ordonné  qu'une  copie  de 
cette  convention  soit  mise  .nous  vos  yeux, 
et  elle  compte  sur  votre  secours  pour 
la  mettre  en  état  d'exécuter  quelques  unes 
de  ses  dispositions. 

«  S.  M.  est  affligée  de  voir  que  ses  re- 
lations diplomatiques  avec  le  Portugal 
sont  encore  nécessairement  interrom- 
pues. 

«  Prenant  le  plus  vif  intérêt  à  la  pro- 
spérité de,  la  monarchie  portugaise  , 
S.  M.  a  entamé  des  négociations  avec  le 
cbef  de  la  maison  de  Bragance  ,  dans 
l'espoir  de  terminer  un  état  de  choses  in- 
compatible avec  la  tranquillité  durable 
et  le  bien-être  du  Portugal 

«  S.  M.  nous  ordonne  de  vous  assurer 
qu'elle  s'e-.t  app'iquée  constarami-nt  à 
remplir  les  conditions  du  traité  du  6 
jicillet  1827,  et  à  effectuer,  de  concert 
avec  ses  alliés,  la  pacification  de  la 
Grèce. 

«  La  Morée  a  été  délivrée  de  la  pré- 
sence des  forces  turques  et  égyptiennes. 

«  Cet  important  objet  a  été  accompli 
par  les  heureux  efforts  des  troupes  na- 
vales de  S.  M.  et  de  ses  alliés,  qui  ont 
amené  le  pacha  d'Egypte  à  entrer  en  ac- 
commodement, et  enfin  par  les  disposi- 
tions savantes  et  la  conduite  exemplaire 
de  l'armée  française,  agissant  d'après  les 
ordres  du  roi  T.  C.  au  nom  de  l'alliance. 

Jnn.  hist.  pour  \?t'}X).  Appendice. 


«  Les    troupes   du   roi    T.   C.    ayant 
rempli  la  tâche  qui  leur  était  assignée  par 
les  alliés,  ont  commencé  à  effectuer  leur  ' 
retour  en  France. 

«  C'est  avec  une  grande  satisfactifm 
que  S.  M.  vous  fait  savoir  que  pendant  le 
cours  de  ces  opérations  ,  l'union  ia  plus 
cordiale  a  régné  entre  les  forces  déterre 
et  de  mer  des  trois  puissances. 

«  S.  M.  voit  avec  peine  la  continuité 
des  hostilités  entre  l'empereur  de  Russie 
et  la  Porte  ottomane. 

«  S.  M.  T.,  eu  poursuivant  cette  guerre, 
a  eu  en  vue  la  nécessité  de  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  belligérans  dans 
la  Méditerranée,  et  a  établi  le  blocus  de» 
Dardanelles. 

•<  Les  opérations  de  ce  blocus  n'ont 
point  atteint  les  entreprises  commerciales 
des  sujets  de  S.  M.  qui  avaient  été  com- 
mencées sous  la  foi  de  la  déclaration  de 
S.  M.  à  sou  parlement,  relativement  à  la 
neutralité  de  la  mer  Méditerranée. 

«  Quoiqu'il  fût  devenu  indispensable 
pour  S.  M.  et  le  roi  de  France  de  sus- 
pendrela  coopération  de  leurs  forces  avec 
celles  de  S.  M.  I.,  en  conséquence  de  la 
reprise  de  ses  droits  belligérans,  la  meil- 
leure intelligence  règne  entre  les  trois 
pouvoirs  dans  leurs  efforts  pour  accom- 
plir les  autres  dispositions  du  traité  de 
Londres.  » 

<■<  MM.  les  membres  de  la  Chamhre  des 
communes , 

«  Nous  avons  reçu  l'ordre  de  S.  M.  de 
vous  informer  quele  budget  pour  l'année 
courante  sera  rais  incessamment  sous  vos 
yeux.  S.  M.  compte  sur  votre  empresse- 
ment à  accorder  les  fonds  nécessaiies , 
tout  en  ayant  égard  aux  exigences  du 
service  public  et  à  l'économie  quo 
S.  M.  désire  faire  régner  dans  chaque 
département  de  l'état. 

•<  S.  M.  a  la  satisfaction  de  vous  an 
uoucer  l'accroissement  progressif  du  re- 
venu ;  cet  accroissement  progressif,  sur- 
tout dans  les  objets  de  consommations  in- 
térieures, fst  particulièrement  agréable 
pour  .S.  M.,  en  ce  qu'elle  indique  d'une 
manière  décisive  la  stabilité  des  res- 
sources nalionales  et  la  continuation  du 
bien-être  et  de  la  prospérité  de  son 
peuple. 


APPENDTCE. 


Br  LT-pour  l'émancipation  des  catholique.';, 
adopté  par  les  deux  Chambres  du  par- 
lement inilannique ,  et  publié  ai'ec  la 
sanction  rojale ,  le  i3  ai'til. 

Attendu  que  d'après  divers  actes  du 
parlement  certaines  restrictions  et  inca- 
pacités ont  été  imposées  sur  les  catlioli- 
qiies  romains,  sujets  de  S.  M.,  auxquelles 
ne  sont  pas  soumis  les  autres  sujets  de  Sa- 
dite  Majesté;  et  comme  il  est  expédient  de 
faire  cesser  désormais  ces  restrictions  et 
incapacités;  attendii  qu'en  vertu  de  divers 
actes  ,  certains  ^enneus  et  déciarii lions 
communément  appelés  la  déclaration 
contre  la  transsubstantiation,  contre  l'in- 
vocation des  saints  et  le  sacrifice  de  la 
messe,  tels  qu'ils  sont  pratiqués  dans 
l'église  de  Rome,  sont  ou  peuvent  être 
requis,  exigés  ou  souscrits,  par  des  sujets 
de  S.  M.,  comme  des  qualifications  né- 
cessaires pour  siéger  et  voter  en  parle- 
ment ,  comme  aussi  pour  remplir  ou 
exercer  certains  offices  ,  franchises  et 
droit  civils  ;il  est  arrêté  et  passé  en  force 
de  loi  par  le  Roi,  S.  T.  fixe.  M.,  avec 
l'avis  et  consentement  des  lords  spirituels 
et  temporels  et  communes  réunies  en 
parlement  ce  qui  suit  : 

"Art.  i^r.  A  partir  de  la  publication 
de  cet  acte,  tout  ce  q>ii  dans  les  actes 
précédGns  est  relatif  à  robli<iation  de 
souscrire  lesdits  sermens  ou  déclarations, 
comme  condition  ou  qualiCcatious  né- 
cessaires pour  siéger  et  voler  en  parle- 
ment, ou  pour  remplir  et  exercer  des 
offices,  franchises  ou  droits  civils,  soit 
(sauf  les  mesures  ou  exceptions  ci-après) 
incontinent  abrogé. 

«  Art  II.  A  partir  de  la  promulgation 
de  cet  acte,  il  sera  légalement  permis  à 
toute  ])ersoune  professant  la  religion 
catholique  romaine,  ayant  titre  de  pair, 
ou  qui  après  la  publication  de  cet  acte 
serait  élu  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  de  siéger  et  voter  dans  l'une 
«n  l'autre  de  ces  deux  Chambres  de  par- 
lement; jjourvu  qu'elle  ait  d'ailleurs  les 
qualités  requises  pour  v  siéger  et  voter, 
en  prêtant  et  souscrivant,  au  lieu  des  ser- 
mens d'allégeance,  de  suprématie  et  d'ab- 
juration, le  serment  qui  suit  : 

«  Je  A.B.  promets  et  jure  sincèrement 
1  que  je  serai  fidèle  ,  et  porterai  une  vé- 
«  ritable  allégeance  à  S.  M.  le  roi  Geor- 
«  ges  IV,  que  je  le  défendrai  de  tout  mon 
«  pouvoir  contre  tous  les  attentats  et 
"  toutes  les  conspirations  qui  seraient  di- 
«  rigés  contre  sa  personne,  sa  couronne 
♦<ou  sa  dignité,  et  je  ferai  tons  mes  ef- 


"  forts  pour  découvrir  et  faire  connaître 
"  au  Roi  et  à  ses  successeurs  toutes  les 
<r  trahisons  et  cons[)irations  qui  pour- 
u  raient  être  faites  contre  lui  et  eux. 

<'  Je  promets  de  maintenir,  d'appuyer, 
:<  de  défendre  de  totit  mon  ])ouvoir  la 
;  succession  à  la  couronne,  laquelle  suc- 
:  cession,  par  un  acte  intitulé  :  Acte  pour 
la  limitation  de  la  couronne,  et  pour  as- 
:  surer  les  droits  et  libertés  des  sujets , 
est  et  reste  limitée  h  la  j)rincesse  Sophie, 
éleclrice  de  Hanovre  et  à  ses  héritiers 
directs  (  of  her  body  )  protestans  ;d'un 
autre  coté,  renonçant  formellement  et 
abjuraut  tonte  obéissance  et  allégeance 
à  tout  autres  personnes  réclamant  ou 
prétendant  un  droit  à  la  couronne  de 
ces  royaumes,  je  déclare  de  j)lus  que 
ce  n'est  pas  un  article  de  ma  foi,  et 
que  je  renonce,  rejette  et  abjure  l'opi- 
nion que  les  princes  excommuniés  par 
le  pape,  ou  tout  autre  autorité  du  siège 
de  Rome ,  puissent  être  déposés  ou 
mis  à  mort  par  leurs  sujets  ,  ou  par 
quelque  autre  personne  que  ce  soit.  Je 
déclare  que  je  ne  crois  pas  que  le  pape 
de  Rome-,  ou  que  tout  autre  prince  , 
j)ré!at  ,  personne  ,  état  ou  potentat 
étranger  ,  ait  ou  doive  avoir  dans  ce 
royaume  aucune  juridiction  temporelle 
ou  civile,  aucune  ])uissance,  supério- 
rité ou  prééminence  directe  ou  indi- 
recte. Je  jure  que  je  défendrai  de  tout 
mon  pouvoir  tout  établissement  de 
propriété  dans  ce  royaume  reconnu  par 
les  lois. 

«  Eu  conséquence  ,  je  désavoue  et 
j'abjure  tonte  intention  de  renverser 
l'institution  actuelle  de  l'église,  comme 
étaut  établie  par  les  lois;  et  je  jure 
sob-nnellement  que  jamais  je  n'exerce- 
rai aucun  privilège,  auquel  j'ai  ou  je 
puis  avoir  des  titres,  pour  troubler  ou 
affaiblir  la  religion  protestante  et  le 
gouvernement  protestant  dans  ce  royau- 
me. 

«  Je  professe,  j'atteste  et  déclare  de- 
vant Dieu  que  je  fais  cette  déclaration 
dans  toutes  ses  parties ,  dans  le  sens 
plein  et  ordinaire  des  termes  de  ce 
sernicut,  sans  aucune  évasion,  sans 
aucune  équivoque,  ou  réserve  mentale 
que  ce  soit  :  ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide.  » 

II  r.  Il  est  entendu  que  dans  le  serment 
susdit,  le  nom  de  S.  M.  régnante,  en  vertu 
de  l'acte  pour  la  limitation  de  la  cou- 
ronne et  la  sécurité  des  droits  et  libertés 
des  sujets  sera  substitué  à  celui  qui  s'y 
rapporte  actuellement. 
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IV.  Aiiouu  pair,  pruicssaut  la  religion 
latiioliijue  romaine  ,  aiiciiue  personne 
professant  la  même  religion ,  qui  .sera 
élue  après  la  prouiulj:;ation  de  cet  acte, 
ue  pourra  siéger  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre  de  jiarlenieut ,  à  moius  d'avoir 
préalablement  fait  et  sonsorit  le  serment 
ci-dessus,  devant  les  mêmes  personnes  , 
au  même  temps  ,  en  mêmes  lieux,  et  de  la 
même  manière  que  les  déclarations  et 
sermeus  faits  et  souscrits  jusqu'ici  ;  et 
que  toute  personne  professant  la  religion 
catholique,  qui  siégerait  dans  l'une  des- 
dites Chambres  du  parlement  sans  avoir 
d'abord  prêté  et  souscrit  ledit  serment 
de  la  manière  requise,  encourrait  les 
mêmes  peines,  forfaiture  et  privations 
de  droit  et  conséquences,  qui  sont  pro- 
noncées et  appliquées  à  toutes  personnes 
(jui  siégeraient  on  voteraient  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre  de  parlement  sans 
avoir  prêté  fait  et  souscrit  les  sermeus  et 
déclarations  maintenant  exigés  par  la 
loi. 

V.  Il  sera  légal  pour  les  individus  pro- 
fessant la  religion  catholique  romaine  de 
voter  aux  élections  des  membres  du  par- 
lement, pour  l'Angleterre  et  l'Irlande, 
comme  aussi  de  voter  aux  élections  des 
pairs  représentatif!!  d'Ecosse  et  d'Irlande, 
et  d'être  eux-mêmes  élus  en  cette  qualité 
de  pairs  représentatifs  ,  pourvu  qu'ils 
aient  d'ailleurs  les  qualités  requises,  eu 
prêtant  et  souscrivant  le  serment  ci-des- 
sus au  heu  des  sermens.  d'allégeance,  de 
suprématie  et  d'abjuration,  et  au  lieii  de 
la  déclaration  maintenant  requise  par  la 
loi,  comme  aussi  de  tout  autre  mainte- 
nant exigée  des  catholiques  qui  veulent 
participer  aux  élections. 

vt.  Le  serment  prescrit  par  le  présent 
acte  ,  sera  prêté  par  les  catholiques  dans 
la  même  manière  et  devant  les  mêmes 
magistrats  ou  personnes  commises  à  cet 
effet,  que  les  anciens  sermeus  et  déclara- 
tions; et  les  certificats  leur  en  seront 
délivrés  dans  la  même  forme  ,  pour  avoir 
la  même  force  et  la  même  valeur. 

vit.  Les  personnes  maiuleuant  atitori- 
sées  à  déférer  ou  recevoir  les  sermens 
d'allégeance,  de  suprématie  ou  d'abjura- 
tion aux  j)ersonues  votant  aux  élections, 
continueront  a  recevoir  le  serment  requis 
des  catholiques  ,  et  seront  ternies  de  leur 
en  délivrer  certificat. 

VIII.  Attendu  que  dans  nu  acte  du 
parlement  d'Ecosse  ,  passé  dans  les  8e  et 
<)<'  session  du  [iremier  parlement  de  Guil- 
laume m  ,  intitulé  :  «  Acte  pour  empê- 
cher !a  propagation   du  i>apisrac,  ■>  il  se 


trouve  une  certaine  déclaration  ou  for- 
mule qu'il  ue  convient  pas  d'exiger  ou 
de  requérir  plus  long  -  temps  ,  toute 
clause  de  cet  acte  qui  prescrit  ces  décla- 
rations on  formnlcs  est  abrogée;  et  do- 
rénavaut,  à  partir  de  la  publication  du 
présent,  il  sera  permis  a  toutes  personnes 
professant  la  religion  catholique  romaine, 
d'élire  ou  d'être  élues  membres  du  parle- 
ment, et  d'être  enregistrées  comme  francs 
tenanciers  dans  tout  comté  ou  manoir 
d'Ecosse,  d'être  nommées  commissaires  ou 
délégués  pour  participer  aux  élections  des 
bourgs  d'Ecosse,  pourvu  qu'elles  aient 
d'ailleurs  les  qualités  requises,  en  prêtant 
et  souscrivant  le  serment  ci-dessus,  au 
lieu  de  ceux  d'allégeance  et  d'abjuration 
exigés  jusqu'ici. 

IX.  Aucune  personne  engagée  dans  les  or- 
dres sacrés  de  l'église  de  Rome  ne  pourra 
être  élue  membre  de  la  t^hambre  descom- 
munes. Si  une  personne  de  cette  catégorie 
était  élue  en  cette  qualité  ,  comme  il  e.-)t 
dit  ,  l'élection  serait  nulle  ;  et  si  une 
personne  élue  pour  remplir  les  mêmes 
fonctions  de  membre  de  parlement,  ve- 
nait après  son  élection  à  prendre  ou  re- 
cevoir les  ordres  sacrés  de  l'église  de 
Kouie  ,  sou  siège  serait  immédiatement 
réputé  vacant,  et  dans  le  cas  où  telle 
personne  persisterait  à  siéger  ou  voter 
comme  membre  des  communes,  elle  se- 
rait passible  de  pénalité  ,  forf.iiture  et 
incapacités  prononcées  par  l'acte  passe 
dans  la4i°a!iuée  du  règne  de  George  lll, 
intitulé  :  «  Acte  poi:.r  lever  les  doutes  qui 
concernent  l'éligibilité  des  personnes  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés ,  à  l'effet  de 
siéger  dans  la  Chambre  des  communes , 
et  le  seul  fait  de  la  célébration  de  quel- 
que service  religieux  par  telle  personne, 
suivant  les  rites  de  l'église  de  Rome,  sera 
regardé  et  jugé  de  suite  comme  une 
preuve  que  cette  personne  est  dans  les 
ordres  sacrés  ,  tant  d'intention  que  d'ac- 
tion. 

X.  11  .sera  légal  que  tout  sujet  de  S.  M., 
professant  la  religion  catholique,  tienne, 
exerce  et  jouisse  de  tout  emploi  civil  et 
militaire,  places  de  confiance  ou  salariées, 
an  service  de  S.  M.  ,  ses  héritiers  ou  suc- 
cesseurs; il  jouira  de  toute  franchise  du 
droit  civil ,  excepté  dans  le  cas  ci-apics 
mentionné  ,  en  prêtant  et  siguant  i\aa> 
le  temps  et  suivant  le  mode  prescrit  ci- 
après  le  serment  ci-dessus  mentionne  et 
prescrit,  au  lieu  des  sermeus  d'allégeance, 
suprématie  et  abjuration  ;  et  au  lieu  de 
tel  autre  serment,  ou  scruieus  qui  sont 
ou  peuvent  être  a  présent  requis  psir  U 
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loi  à  l'effet  ci-dessus  de  la  part  de  tout 
sujet  de  S.  M.  professant  !a  reli(^ion  ca- 
tholique. 

XI.  Il  est  toujours  bien  entendu  que 
rien  de  ce  qui  est  ici  exprimé  ne  puisse 
être  interprété  de  manière  à  exemjjter 
aucune  personne  professant  ia  religion 
catholique  de  la  nécessité  de  prêter  tel 
serment  ou  sermeus  ,  ou  à  faire  telle  dé- 
claration non  meationpée  ci-dessus  ,  qui 
Koit  ou  puisse  être  exigée  par  la  loi ,  de  la 
part  de  toute  personne  promue  à  tout 
emploi  ou  place  de  confiance,  ou  sala- 
riée, comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

XII.  Rien  aussi  de  ce  qui  est  contenu 
dans  le  présent  acte  ne  s'étendra  ni  ue 
pourra  être  interprété  de  manière  à  don- 
ner à  aucuue  personne  professant  la  re- 
ligion catholique  romaine  la  capacité  de 
jeuiplir  et  exercer  l'office  de  gardiens  et 
justices  du  royaume  uni,  non  plus  que 
celui  de  réf^eut  du  royaume  uni,  sous 
quelque  nom  ou  dénominatiou  que  telle 
charge  puisse  être  établie,  ni  à  donnera 
aucuue  personne  autrement  qu'il  est  ici 
établi  par  la  loi,  la  capacité  de  tenir  et 
remplir  la  place  de  lord,  haut  chancelier, 
de  lord  gardien,  ou  lord  commissaire  du 
grand  sceau  de  la  Graude-Bretague  ou 
d'Irlande,  non  plus  que  la  place  de  lord 
lieutenant,  ou  lord  député,  ou  autre 
chef  gouverneur  du  gouvernement  d'Ir- 
lande, ni  celle  de  haut  commissaire  de 
S.  M. près  l'assemblée  générale  de  l'église 
d'Ecosse. 

XIII.  Rien  de  ce  qui  est  ici  contenu 
ne  sera  interprété  de  manière  à  atténuer 
ni  altérer  aucuue  des  stipulations  d'un 
acte  passé  dans  la  septième  année  du  règne 
de  sa  présente  Majesté,  iutitulé  :  «  Acte 
pour  consolider  et  amender  les  lois  qui 
règlent  la  levée  et  l'application  de  toute 
taxe  d'église  ou  cotisation  paroissiale  , 
ainsi  que  l'élection  des  marguilliers  et 
l'entretien  des  clercs  de  paroisses  en  Ir- 
lande. » 

XIV.  Il  sera  désormais  légal  pour  tout 
sujet  de  S.  M.  professant  la  religion  ca- 
tholique romaine,  d'être  membre  de  toute 
corporation  séculière  et  de  r.-mplir  tout 
emploi  civil ,  fonctions  gratuites  ou  sala- 
riées, ainsi  que  de  faire  tout  acte  de  cor- 
poration ,  ou  de  voter  dans  toute  élection 
d'Ecosse  ou  toute  mesure  analogue,  en 
prêtant  et  souscrivant  le  serment  ordonné 
par  le  présent  acte  ,  au  liei:  des  sermens 
d'allégeance,  suprématie  et  abjuration; 
et  en  prêtant  tel  autre  serment  ou  ser- 
naeris  qui  peuvent  être  désormais  reqliis 
î>ar  la  loi ,  de  toutes  personues  qui  de- 


viefineat  membres  de  toute  corporation 
séculière,  <iu  qui  sont  admises  à  remplir 
un  emj)!oi  ou  place  gratuite  ou  salariée, 
dans  lesdilcs  corporations. 

XV.  Néanmoins  ,  rien  de  ce  qui  est  ici 
contenu  ,  ne  s'éteudra  jusqu'à  autoriser 
ni  donner  poBvoir  à  aucun  sujet  de  S.  M. 
professant  la  religion  catholique  romaine 
et  faisant  partie  d'une  corporation  sécu- 
lière [layhody  coipoiate),  de  donner  son 
vote  ,  ni  en  aucune  manière  prendre  part 
à  l'élection,  présentation  ou  nomination 
d'aucune  personne  à  aucun  béuéfice  ecclé- 
siastique quelconque  ,  eujploi  ou  place 
appartenant  ou  avant  rapport  avec  l'é- 
glise unie  d'Angleterre  et  d'Irlande  ainsi 
qu'avec  l'église  d'Ecosse ,  qui  peuvent 
être  dans  les  attributions,  le  patronage 
et  à  la  disposition  de  cesdites  corpora- 
tions séculières. 

XVI.  Rien  non  plus  dans  le  présent 
acte  ne  sera  interprété  de  manière  à 
donner  à  aucunes  personnes  capacité, 
autrement  qu'elles  ne  la  reçoivent  à  pré- 
sent par  la  loi ,  de  tenir  où  d'exercer  au- 
cun emploi,  place  ou  dignité  de,  dans, ou 
appartenant  à  l'église  unie  d'Angleterre 
ou  d'Irlande,  ou  a  l'église  d'Ecosse,  non 
plus  qu'aucun  emploi  ou  place  quelcon- 
que de,  dans,  ou  appartenant  aux  cours 
ecclésiastiques  de  judicature  d'Angleterre 
et  d'Irlande  respectivement,  ou  d'aucune 
cour  d'appel  ou  de  révision  des  sentences 
desdites  cours,  ou  de,  dans  ou  apparte- 
nant à  la  cour  des  commissaires  d'Edim- 
bourg, ou  de,  dans  ou  appartenant  à 
aucune  cathédrale,  collégiale,  ou  éta- 
blissement et  fonilation  ecclésiastique  ; 
non  plus  qu'aucun  emploi  ou  place  quel- 
conque de,  dans,  ou  ajipartcnant  à  au- 
cune des  universités  de  ce  royaume  ;  ni 
aucun  office  ou  place  quelconque  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  de, 
dans,  ou  appartenant  à  aucun  des  col- 
lèges ou  classes  desdites  universités ,  ou 
aux  collèges  d'Eton  ,  Westminster  ou 
Winchester,  ainsi  qu'aucun  collège  ou 
école  dans  le  royaume;  non  plus  que  de 
révoquer,  abroger  ou  interférer  d'au- 
cune manière  dans  aucuns  statuts  ,  ordon- 
nances on  règlemens  qui  sont  ou  peu- 
vent être  établis  par  les  autorités  compé- 
tentes dans  toute  université  ,  collège  > 
classe  ou  école  dans  lesquels  les  catholi- 
ques romains  ue  jiouiront  être  admis, 
ni  résider  ou  prendre  leurs  degrés  :  de 
plus ,  rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne 
sera  interprété  de  manière  à  donner 
capacité  à  aucune  personne  autrement 
qu'elle  ne  la  reçoit  par  la  présente  loi , 
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à  exercer  nucuu  droit  de  présentation  à 
aucun  bénéfice  ccclésiastiquequelcouqne; 
ni  à  révoquer  ,  changer  ou  modifier 
d'aucune  manière  les  lois  actuellement  en 
vigueur,  eu  égard  au  droit  de  présen- 
tation pour  tout  bénéfice  ecclésiastique. 
XVI r.  Dans  le  cas  où  un  droit  de  pré- 
sentation à  un  bénéfice  ecclésiastique  ap- 
partiendra à  un  emploi  à  la  nomination 
de  S.  M.,  ses  héritiers  ou  successeurs  ,  et 
ou  ledit  emploi  serait  occupé  par  une 
personne  professant  la  religion  catho- 
lique romaine,  le  droit  de  présentation 
sera  dérolu  à  et  exercé  par  l'archevêque 
de  Cantorbéry  pour  le  cas  échéant. 

XVIII.  Il  ne  sera  point  légal  pour  au- 
cune personne  professant  la  religion  ca- 
tholique romaine  de  donner  directement 
ou  indirectement  des  avis  à  S.  M.,  ses 
héritiers  ou  successeurs,  ou  aucune  per- 
soune  ,  ou  personnes  faisant  les  fonctions 
de  gardiens  du  royaume-uni ,  ou  de  ré- 
gent dudit  rovaume  sous  quelque  nom  , 
titre  ou  dénomination  que  ledit  emploi 
soit  établi  ,  ou  loid  lieutenant,  lord  dé- 
puté, ou  autre  chef  gouverneur,  ou  gou- 
verneurs d'Irlande,  coticernant  aucune 
nomination  ou  disposition  d'aucuu  em- 
ploi ou  béuéfice  dans  réglise-unie  d'An- 
gleterre et  d'Irlaude  ou  dans  l'église  d'E- 
cosse ;  et  si  aucune  personne  commet  une 
offense  dans  les  choses  susdites,  elle  sera, 
après  avoir  été  convaincue  par  ledit  con- 
cours de  la  loi,  regardée  comme  coupable 
de  haute  forfaiture ,  et  mis  daus  l'inca- 
pacité d'occuper  aucun  emploi  civil  ou 
militaire  dépendant  de  la  couronne. 

XIX.  Toute  personne  professant  la  re- 
ligion catholique,  qui,  à  dater  du  présent 
acte,  sera  placée,  élue  ou  choisie  pour 
occuper  un  emploi  de  maire,  prevùt, 
ou  échevin,  greffier,  bailli,  clerc  de 
ville,  magistrat,  conseiller  ou  membre 
de  commune,  ou  à  ancun  erai)loi  de  ma- 
gistrature ou  place  de  confiance  relative 
au  gouvernement  d'une  ville  ,  corpo- 
ration, bourg  ou  district  daus  l'étendue 
du  royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, sera  tenue  dans  l'espace  d'un  mois, 
soit  avant,  soit  après  son  admission  audit 
emploi ,  de  prêter  et  signer  le  serment 
prescrit  par  le  présent  acte  ,  en  présence 
de  telle  personne  ou  jiersounes  respecti- 
vement, comme  il  est  prescrit  par  les 
charges  ou  usages  desdites  cités  respec- 
tives ,  corporatious  ,  bourgs  ,  commu- 
nautés ou  districts  pour  l'administration 
du  serment,  pour  la  due  exécution  des- 
dits emplois  respectivement;  et  à  défaut 
de  telles  personnes ,  en  présecce  de  deu^ 


juges  de  paix,  conseillas  ou  magistrats 
desdites  villes,  corporations,  Ixmrgs  , 
communautés  ou  districts;  ou  autrement 
en  présence  de  deux  juges  de  paix  des 
comtés  respectifs,  divisions,  subdivisions 
ou  franchises  dans  les  limites  desdites 
cités,  corporations,  bourgs,  commu- 
nautés ou  districts  ;  lequel  serment  sera 
consigné  dans  une  liste  ou  registre  con- 
sacré à  cet  effet,  et  qui  sera  gardé  dans 
les  archives  de  la  ville,  corporation  , 
bourg ,  communauté  ou  district. 

SX.  Toute  personne  professant  la  re- 
ligion catholique  romaine,  qui  ,  à  dater 
du  présent  acte  ;  sera  nommée  à  un  em- 
ploi ou  fonctions  gratuites  ou  salariées  , 
dépendantes  de  S.  M.,  ses  héritiers  ou 
successeurs,  sera  tenue  ,  dans  l'espace  de 
trois  mois  avaut  la  nomination,  ou  au- 
trement avant  qu'il  ne  ])résume  pouvoir 
exercer  en  aucune  manière  ledit  emploi 
ou  place  ,  de  prêter  et  signer  le  serment 
ci-dessus  spécifié  ,  soit  dans  la  haute  cour 
de  chancellerie  de  S.  M.  ou  dans  une  des 
cours  du  banc  du  Roi ,  cours  des  plaids 
communs  ou  de  l'échiquier  à  \^  estminster 
ou  Dublin  ;  ou  en  présence  d'un  juge 
d'assises,  ou  dans  une  cour  de  sessions 
générales  ou  de  quartiers  de  paix  de  la 
Grande-Bretagne  ou  d'Irlaude,  pour  le 
comté  ou  l'endroit  où  doit  résider  la  per- 
sonne qui  prêtera  et  signera  ledit  ser- 
ment, ou  devant  toute  cour  de  sessions 
de  S.  M.,  justicier,  échiquier  ou  jury  ,  ou 
devant  une  cour  de  schérif  ou  d'inten- 
dant, ou  dans  une  cour  de  bourg,  ou 
devaut  les  magistrats  et  conseillers  d'un 
bourg  royal  en  Ecosse ,  entre  les  heures 
de  neuf  du  matin  et  de  quatre  de  l'ajjrès- 
midi;  et  l'officier  désigné  de  la  cour 
dans  laquelle  ce  serment  sera  prêté  et 
signé,  le  fera  déposer  dans  les  archives 
de  la  cour;  ledit  officier  fera,  signera  et 
délivrera  un  certificat  constatan  t  que  ledit 
serment  a  été  dûment  prêté  et  signé , 
aussi  souvent  qu'il  en  sera  requis  eu 
payant  deux  shelings  six  deniers  pour 
l'expédition  dudit;  et  ce  certificat  sera 
une  preuve  suffisante  que  la  personne  ici 
mentionnée  a  dùmeat  prêté  et  signé  ledit 
serment. 

XXI.  Si  une  personne  professant  la  re- 
ligion catholique  romaine  ,  entre  eu  exer- 
cice ou  jouissance,  d'uu  emploi  ou  place 
gratuite  ou  salariée  ,  dépendante  de  S.  M. 
ou  de  toute  autre  place  ou  franchise,  sans 
avoir  de  la  manière  et  dans  le  temps  dé- 
terminé ci-dessus  ,  prêté  et  signe  le  ser- 
ment jirescrit  par  ledit  acte ,  alors  et 
daus  tmitoas  pareil,  cette  personne  paiera 
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à  S.  M. ,  à  titre  d'amende,  la  somme  de 
200  liv.  st.;  et  la  uomiuatiou  de  cette  pcr- 
souuc  à  l'emploi ,  place  ou  franciiise  doDt 
elle  aura  aussi  rempli  les  fonctions ,  de- 
viendra nulle,  et  l'emploi,  place  ou  fran- 
chise en  question  sera  regardée  et  prise 
comme  vacante  à  tel  effet  et  résultat  que 
ce  soit. 

XXII.  Nonobstant  tonte  autre  cLose 
contenue  dans  le  présent  acte,  le  serment 
ci-dessus  prescrit ,  sera  prêté  par  les  of- 
ficiers de  terre  et  de  mer  au  service  de 
S.  M.,  professant  la  religion  catholique 
romaine,  eu  même  temps  de  la  même 
manière  que  les  sermens  et  déclarations 
à  présent  requis  par  la  loi,  doivent  être 
prêtés  et  non  autrement. 

xxur.  Après  la  promulgation  du  pré- 
sent acte ,  aucun  serment  ou  sermens  ne 
seront  offerts  ou  exigés  des  s'jjets  de 
S. -M.  professant  la  religion  catholique 
romaine  ,  pour  leur  donner  capacité  de 
posséder  ou  de  jouir  d'aucune  propriété 
réelle  ou  personnelle,  autres  que  ceux 
qui  d'après  la  loi,  peuvent  être  exigés  des 
autres  sujets  de  S.  M.,  et  le  serment  ci- 
dessus  prescrit,  ayant  été  prêté  et  signé 
dans  une  des  cours  ou  devant  une  des 
personnes  ci-dessus  mentionnées,  aura 
la  même  force  et  effet ,  dans  toute  cir- 
constance et  tiendra  lieu  de  tons  sermens 
ou  déclarations  exigées  ,  ou  prescrits  par 
les  lois  actuellement  eu  vii'ueur,  pour 
relever  les  sujets  catholiques  romains  de 
S.  M.,  des  incapacités  ,  amendes,  etc.,  et 
l'officier  appointé  des  cours  ci-dessus 
mentionnées  dans  laquelle  une  personne 
prpfessaut  la  religion  catholique  romaine 
demandera  à  prêter  et  signer  le  serment 
ici  prescrit,  est  autorisé  par  le  présent  à 
administrer  ledit  serment  à  cette  per- 
sonne ,  et  cet  officier  fera,  signera  et  dé- 
livrera un  certificat  constatant  que  ledit 
serment  a  été  dûment  prêté  et  signé  , 
aussi  souvent  qu'il  eu  sera  requis,  pour 
le  prix  d'uu  shelling  ;  et  ce  certificat  sera 
une  preuve  suffisante  quela  personne  qui 
y  .sera  nommée  a  dûment  prêté  et  signé 
ledit  serment. 

XXIV.  Et  attendu  que  l'église  protes- 
tante épiscopale  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, que  les  doctrines,  disciplines  et 
et  gouverucmens  d'icelle,  et  pareillement 
l'église  protestante  preshvtérienne  d'E- 
cosse, et  les  doctriucs,  discipline  et  gou- 
vernement d'icelle,  sont  établies  d'une 
manière  inviolable  et  permanente  par  les 
actes  respectifs  d'union  de  l'Angleterre 
et  de  l'Kcosse,  et  de  la  Grande-Bretagne 
avec  l'Irlande  :  et  attendu  que  les  droits 


et  titres  des  archevêques  «.ur  leurs  pro- 
vinces respectives,  et  des  évêques  sur 
leurs  diocèses,  et  des  doyens  sur  leurs 
doyennés  ,  ont  été  fondés  et  établis  par 
la  loi  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Ir- 
lande, il  est  ordonné  que  si  quelques 
personnes,  après  la  mise  en  action  de 
cet  acte  ,  autre  que  celles  autorisées  par 
la  loi,  prenait  ou  employait  le  nom,  le 
sceau,  ou  le  titre  d'archevêque  de  quelque 
province,  évêque  de  quelque  évêché,  doyen 
de  quelque  doyenné  ,  en  Angleterre  ou 
en  Irlande,  il  sera  passible,  pour  cha- 
cune de  ces  offenses ,  d'une  amende  de 
100  liv.  st. 

XXV.  Que  si  quelque  personne,  tenant 
office  civil  ou  judiciaire  de  maire  ,  pré- 
vôt, jurât,  bailli  ou  autre  officier  de 
corporation ,  venait  après  la  mise  en  vi- 
gueur de  cet  acte,  à  se  présentei:  dans 
un  lieu  ou  assemblée  publique,  en  An- 
gleterre ou  en  Irlande ,  pour  l'exercice 
d'un  culte  religieux,  autre  que  celui  de 
l'église  unie  d'Angleterre  et  d'Irlande , 
ou  en  Ecosse,  autre  que  celui  de  l'église 
d'Ecosse  ,  connu  ,  établi  par  la  loi,  dans 
l'habit,  le  costume,  vêtement  ou  insigne 
propre  à  son  office,  ladite  personne  dii- 
ment  convaincue  du  fait,  encourra  la 
peine  dudit  office  et  paiera  une  amende 
de  100  liv   st. 

XXVI.  Que  si  quelque  ecclésiastique  , 
catholique  romain,  ou  un  membre  quel- 
conque des  ordre,  communauté  et  société 
ci-après  dénommés,  exerçait  aucune 
des  pratiques  ou  cérémonies  de  la  reli- 
gion catholique,  ou  portait  les  habits  de 
son  ordre  autre  part  que  dans  les  lieux 
destiués  au  culte  de  la  religion  catholique 
romaine  ,  ou  dans  des  maisons  particu- 
lières, cet  ecclésiastique,  ou  tel  autre 
personne,  dûment  convaincue  du  fait, 
serait  passible  pour  chaque  fois  d'une 
amende  de  5o  liv.  st. 

XXVII.  11  est  entendu  et  arrêté  :  que 
rien  dans  l'acte  présent  ne  j)eut  porter 
atteinte  ou  altération  à  un  acte  passé  dans 
la  5c  année  du  règne  actuel  de  S.  M. ,  le- 
quel avait  pour  objet  d'abroger  un  acte 
du  règne  de  Guillaume  III,  relativement 
aux  sépultures  dans  les  monastères,  ab- 
bayes 011  couvens  supprimés  en  Irlande, 
et  de  faire  d'autres  dispositions  pour 
l'enterrement  en  Irlande,  des  individus 
dissidens  de  léglise  établie. 

xxviii.  Attendu  que  des  jésuites  , 
membres  d'autres  ordres  ,  communautés 
et  associations  de  l'église  romaine,  liés 
par  des  vœux  monastiques  et  religieux  , 
se  sont  établis  dans  le  royanme-uni ,  et 
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qu'il  est  expédieut  de  prendre  des  me- 
sures pour  arriver  à  leur  suppression 
graduelle  et  prohibition  définitive,  il  est  , 
ordonné  que  tout  jésuite  ou  membre  de 
tout  autre  communauté  ,  association 
ou  ordre  religieux,  qui  se  trouvera,  lors 
de  la  publication  dudit  acte,  dans  le 
royauiue-uui ,  devra ,  dans  les  six  mois 
caleudaires  suivaus,  remettre  au  greffier 
de  paix,  ou  à  son  suppléant ,  de  comité 
ou  lieu  dans  lequel  il  réside,  une  note 
déclarative  d'état  conforme  au  modèle 
annexé,  que  le  greffier  enregistrera  sans 
frais  et  conservera  dans  les  archives  du 
comté  ou  lieu  de  sa  résideuce ,  et  dont  il 
transDsettra  copie  au  secrétaire  en  chef  du 
lord  lieutenant  d'Irlande,  si  le  déclarant  y 
a  son  domicile,  ou  si  c'est  dans  la  Grande- 
Bretagne,  à  l'un  des  secrétaires  d'état  de 
S.  M.  et  dans  le  cas  où  les  personnes  as- 
sujéties  a  cette  déclaration  manqueraient 
à  la  faire,  elles  encourront  une  amende  de 
5o  1.  st.  pour  chaque  mois  qu'elles  de- 
meureront dans  le  royaume-uni  sans  faire 
la  déclaration  susdite. 

XXIX.  Tout  jésuite  ou  membre  d'ordre 
religieux,  communauté  ou  société  reli- 
gieuse quelconque,  qui  s'introduira  dans 
le  roj'aume  après  la  promulgation  de  cet 
acte  ,  sera  prévenu  et  arrêté  comme  cou- 
pable de  mauvaise  ou  malcoiiduite  et 
convaincu  par  voies  légales  du  fait ,  il  sera 
banni   à  perpétuité  du  royaume-uni. 

XXX.  Dans  le  cas  ovi  quelque  sujet  natif 
de  ce  royaume  se  trouverait  engagé  dans 
l'ordre  des  jésuites  ,  ou  tout  autre  com- 
munauté religieuse,  et  hors  du  royaume 
à  l'époque  de  la  publication  de  cet  acte  , 
il  lui  serait  permis  d'y  rentrer  ;  mais  à 
condition  par  lui  de  faire  la  déclaration 
susdite,  dans  les  formes  déterminées 
(art.  xxvirr  ,  )  faute  de  quoi  il  serait 
passible  de  l'amende  de  5o  liv.  st.,  comme 
pour  chaque  mois  de  refus  ou  de  délai. 

xxxf.  Nonobstant  ce  qui  vient  d'être 
ordonné,  sont  autorisés  les  secrétaires 
d'état  principaux  de  S.  M.  ,  qui  sont 
protestans ,  à  donner  des  permis  par 
écrit  et  signés  d'eux  à  tout  jésuite  oa 
membre  de  communautés  et  ordres  reli- 
gieux de  venir  dans  le  royaume  udi,  et 
d'y  résider  pour  un  espace  de  temps  que 
ledit  secrétaire  d'état  le  jugera  convena- 
ble ,  mais  non  au  delà  de  six  mois  caleu- 
daires ,  permis  qu'il  pourra  retirer  à  sa 
volonté;  et  dans  le  cas  où  l'impétrant  n'o- 
béirait pas  à  l'expiration  dudit  permis  ou 
vingt  jours  ai>rès  sa  révocation,  il  sera 
préveuu  de  inalcouduite,  et  convaincu 
légalement  du  fait ,  il  sera  banni  à  per- 
pétuité du  royaume-uni. 


127 

xxxii.  11  sera  remis  tous  les  ans  an 
arlement  une  liste  des  individus  à  qui 
des  permis  de  séjour  auront  été  octroyés 
dans  le  cours  de  l'anuée. 

xxxm.  Si  un  jésuite  ou  autre  membre 
d'ordre  religieux  ,  communauté  ou  so- 
ciété religieuse,  venait  après  la  publica- 
tion de  cet  acte  et  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  du  royaume-uui,  a  receviiir 
ou  agréger  comme  ecclésiastique  régu- 
lier, moine,  frère  ou  membre  d'ordre, 
communauté  ou  société  religieuse,  s'il 
provoquait,  encourageait  ou  consentait 
à  faire  des  vœux,  prêter  serment  ou 
prendre  des  engagemens  dans  ces  ordres , 
communautés,  ou  sociétés  religieuses, 
la  dite  personne  serait  réputée  coupable 
de  nialconduite  et  punie  d'une  amende 
et  d'emiirisonnement. 

XXXIV.  Toute  personne  qui,  après  la 
promulgation  de  cet  acte,  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  du  royaume-uni  ,  se- 
rait reçue  ou  se  ferait  jésuite,  frère  oi? 
membre  de  tout  autre  ordre  ,  commu- 
nauté ou  société  susdite  ,  serait  réputée 
coupable  de  malconduite,  etbanaie  sa  vie 
durant  du  royaume-uni. 

XXXV.  Dans  le  cas  où  l'individu  con- 
damné au  bauuisseniçnt  ne  sortirait  pas 
du  royaume  trente  jours  après  la  sentence 
rendue ,  il  !,erait  déporté  hors  du  royaume 
dans  tel  lieu  que  sa  majesté  désignerait 
d'après  l'avis  de  son  conseil  privé. 

xxxvr.  Si  quelque  individu  condamné 
au  banuisseuient  était  trouvé  trois  mois 
après  la  sentence  dans  quelque  partie  du 
royainne  sans  motif  légal,  il  serait  trans- 
porté et  détenu  sa  vie  durant,  dans  tel 
lieu  que  désignerait  S.  M. 

XXXVII.  Il  est  entendu  que  rien  des 
stipulations  précédentes  ne  peut  s'appli- 
quer à  affecter  en  aucune  manière  tout 
ordre  religieux,  commuuauté  ou  éta- 
blissement de  femmes  liées  par  des  vœux 
religieux  ou  monastiques. 

XXXVIII.  Toutes  les  amendes  encou- 
rues et  prouoncées  par  ledit  acte  ,  consi- 
rées  comme  dues  envers  S.  M.,  seront 
perçues  au  nom  du  procureur-général  de 
S.  M.  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  ,  dans 
leurs  cours  d'échiquier  respectivement , 
et  au  nom  de  l'avocat-généial  dans  la 
cour  de  l'échiquier  d'Ecosse. 

XXXIX.  11  est  en  outre  arrêté  que  cet 
acte,  ou  partie  de  cet  acte,  peut  être 
rapporté  ,  altéré  ou  modifié ,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  dans  la  présente 
session  du  parlement. 

XI,.  Et  enfin  que  ledit  acte  commen- 
cera à  recevoir  son  plein  et  entier  effet 
dix  jours  après  son  adoption 
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APPENDICE. 


DlscotrRS  lu  phr  le  lord  chancelier  pour 
la  prorogation  duparlement  britanique , 
le  2^  Juin. 

«  Milords  et  Messieurs , 

«  S.  M.  nous  a  ordonné,  en  vous  an- 
nonçant que  votre  présence  n'était  plus 
nécessaire  au  parlemcut,  de  vous  remer- 
cier du  zèle  etde  l'assiduité  que  vous  avez 
mis  dans  l'expédition  des  affaires  publi- 
ques, et  surtout  dans  l'examen  des  im- 
portantes questions  que  S.  M.  avait  re- 
commandées à  votre  attention  à  l'ouver- 
ture de  la  session. 

«  S.  M.  nous  ordonne  de  vous  annoncer 
qu'elle  continue  de  recevoir  de  ses  alliés 
et  de  toutes  les  puissances  étrangères, 
des  assurances  de  leur  désir  siucère  de 
cultiver  les  relations  de  paix  et  de 
conserver  la  plus  parfaite  harmonie  avec 
elle.  S.  M.  regrette  de  ne  j)ouvoir  vous 
anneiucer  la  un  de  la  guerre  dans  l'orient 
de  l'Europe;  mais  elle  nous  ordonne  de 
vous  donner  l'assurance  qu'elle  conti- 
nuera de  faire  tous  ses  efforts  pour  em- 
pêcher que  les  hostilités  ne  prennent  plus 
d'extension,  et  pour  rétablir  la  paix. 

"C'est  avec  satisfaction  que  S.  M.  vous 
annonce  qu'elle  a  pu  renouveler  les  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Porte  otto- 
mane. L'ambassadeur  de  S.  M.  et  celui 
du  roi  de  France  sont  eu  route  pour  re- 
tourner à  Coustautiuople  ,  et  l'enq^eréur 
de  Russie  ayant  bien  voulu  autoriser  les 
plénipotentiaires  de  ses  alliés  à  traiter 
pour  S.  M.  I.,  la  négociation,  pour  la 
pacification  défiuitive  de  la  Grèce,  sera 
poursuivie  au  nom  des  trois  parties  con- 
tractantes au  traité  de  Londres. 

«L'armée  de  S.  M.  T.  C.  a  été  retirée  de 
la  Morée,  à  l'exception  d'une  force  peu 
considérable,  destinée  à  aider  pendant 
quelque  temps  au  rétablissement  de  l'oi- 
dre  dans  un  pays  qui  a  été  si  long-temps 
le  théâtre  des  troubles  et  de  l'anarchie. 

C'est  avec  un  non reau  regret  que  S.  M. 
revient  sur  la  position  de  la  monarchie 
portugaise.  Mais  S.  M.  nous  ordonne  de 
vous  renouveler  la  résolution  qu'elle  avait 
prise  de  faire  tous  ses  efforts  pour  con- 
cilier les  intérêts  discordaus  ,  et  éloigner 
les  maux  qui  accablent  si  fortement  un 
pays  dont  la  prospérité  doit  toujours 
être  l'objet  de  la  sollicitude  de  S.  M.  » 

«  Messieurs  de  la  Chamb.  des  comm., 
«  S.  M.  nous  ordonne  de  vous  remer- 
cier des  subsides  que  vous  avez  accordés 
pour  les  besoins  de  l'année,  et  de  vous 
assurer  de  la  résolution  de  S.  M.  de  les 


employer    avec  toute   l'économie   pos- 
sible. 

«  Milords  et  Messieurs , 
«  S.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  mani- 
fester l'espérance  sincère  que  les  mesures 
importantes  qui  ont  été  adoptées  par  le 
parlement,  dans  le  cours  de  la  présente 
session,  tendront,  avec  l'aide  de  la  Pro- 
vidence divine,  à  établir  la  tranquilité  et 
à  améliorer  l'état  de  l'Irlande  ,  et  qu'en 
renforçant  les  liens  qui  unissent  les  di- 
verses parties  de  ce  grand  empire ,  elles 
consolideront ,  augmenteront  sa  puis- 
.sance,  et  contribueront  au  bonheur  de 
son  peuple.  » 


AMÉRIQUE  ÉTATS-UNIS. 

Discours  prononcé  devant  le  congres, 
par  le  général  André  Jackson,  en 
prêtant  serment  comme  président  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  le  4  mars 
1829. 

«  Concitoyens, 

«  Au  moment  d'entrer  dans  l'exercice 
des  devoirs  que  j'ai  été  appelé  à  rem- 
plir par  le  choix  d'un  peuple  libre, 
je  profite  de  l'usage  établi  en  cette  oc- 
casion solennelle  pour  exprimer  la  gra- 
titude que  m'inspire  sa  confiance,  et 
pour  reconnaître  la  responsabilité  que 
m'impose  ma  position.  L'importance  de 
ses  intérêts,  en  me  laissant  la  convie^ 
lion  qu'aucune  action  de  grâce  ne  peut 
répondre  a.  l'homieur  qu'il  m'a  con- 
féré ,  m'avertit  eu  même  temps  que  le 
meilleur  témoignage  de  reconnaissance 
que  je  puisse  donne»,  est  de  dévouer 
avec  zèle  mes  faibles  moyens  à  son  ser- 
vice  et  à    son  avantage. 

«  Instrument  de  la  constitution  fé- 
dérale ,  je  suis  chargé  ,  pendant  ime 
période  déterminée  ,  d'exécuter  les  lois 
des  Etats-Unis ,  de  diriger  leurs  rela- 
tions extérieures  et  fédéralives ,  d'ad- 
ministrer leurs  revenus,  de  commander 
leurs  forces,  et,  par  mes  rapports  avec 
la  l'^gislature,  de  veiller  à  leurs  inté- 
rêts eu  général,  et  de  les  améliorer. 
Il  est  à  propos  que  j'explique  briève- 
ment les  principes  d'action  d'après  les- 
quels je  m'assurerai  d'accomplir  le  cer- 
cle de  mes  devoirs. 

"  Dans  l'application  des  lois  du  con- 
grès ,  j'aurai  constamment  sous  les  yeux 
les  bornes  aussi  bien  que  l'étendue  du 
pouvoir  exécutif.  Certain  ainsi  de  rem- 
plir le»  fonctions  de  ma  place ,  sans  en 
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dépasser  l'autorité  ,  je  mettrai  tous  mes 
soins  à  conserver  la  paix  avec  les  na- 
tions étrangères  ,  et  à  cultiver  leur  amitié 
sur  un  pied  sincère  et  honorable  ;  et, 
s'il  y  a  quelque  différend  à  terminer, 
à  montrer  la  patience  qui  sied  à  une 
nation  puissante,  jilutôt  que  la  suscep- 
tibilité  d'un  peu])le  brave. 

<<  Dans  les  mesures  que  j'aurai  à 
prendre  en  ce  qui  touche  aux  droits 
des  états  particuliers,  j'espère,  animé 
par  un  juste  respect  pour  les  membres 
souverains  de  notre  Union ,  ne  con- 
fondre jamais  les  jiouvoirs  qu'ils  se  sont 
réservés  à  eux-mêmes  avec  ceux  qu'ils 
ont  remis  à  la  Confédération. 

«L'économie  du  revenu  public,  objet 
d'investigation  chez  tous  les  peuples  , 
est  un  de  nos  devoirs  les  plus  délicats 
et  les  plus  imporfans  :  elle  réclamera 
naturellement  une  grande  partie  de  ma 
sollicitude  officielle.  Sous  quelque  as- 
pect qu'on  puisse  l'envisager,  il  doit 
paraître  résulter  un  avantage  de  l'ob- 
servation d'une  constante  et  stricte  éco- 
nomie. Cette  économie  sera  le  but  de 
mes  soins  les  plus  actifs,  tant  parce 
qu'elle  facilitera  l'extinction  de  la  dette 
nationale,  dont  la  prolongation  inutile 
est  incompatible  avec  une  indépendance 
réelle  ,  que  parce  qu'elle  comprimera 
la  tendance  vers  cette  lutte  publique  et 
privée  qu'une  profusion  immodéréed'ar- 
gent  par  le  gouvernement  est  trop  pro- 
pre à  faire  naître.  On  peut  trouver  de 
puissans  auxiliaires  pour  atteindre  ce 
but  désirable  ,  dans  les  règlemens  éta- 
blis par  le  congrès,  pour  la  destina- 
tion spéciale  des  deniers  public»  et  la 
prompte  remise  des  comptes  par  les 
officiers  publics. 

«  Quant  au  choix  convenable  de  la 
matière  à  imposer  dans  l'intérêt  du  re- 
venu ,  il  me  semblerait  que  l'esprit  d'é- 
quité, de  prudence  et  d'équilibre,  dans 
lequel  la  constitution  a  été  formée,  de- 
mande que  les  grauds  intérêts  de  l'a- 
griculture, des  manufactures  et  du  com- 
merce soient  également  favorisés  ,  et 
que  la  seule  excejition  à  cette  règle 
doit  être  l'encouragement  particulierd'un 
ou  plusieurs  produits  qu'où  peut  trouver 
essentiels    à  notre  indépendante  nation. 

«  Les  améliorations  intérieures  et  la 
propagation  de  l'instruction  ,  autaut 
qu'elles  peuvent  ré.sulter  des  actes  con- 
stitutionnels du  gouveraemcut  fédéral , 
sont  desobjets  d'une  liante  importance. 

«Regardant  l'entretien  des  armées  en 
temps  de  paix   conime  dangereux  pour 

^mi.  /ii'st.  pour  jSi().   J/'/Jcndicc. 
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les  gonvcrnemens  libres ,  je  ne  cher- 
cherai pas  à  étendre  notre  état  mili- 
taire actuel,  et  je  nenégligerai  pas  cetto 
leçon  salutaire  de  l'expérience  qui  ap- 
prend que  le  pouvoir  militaire  doit  res- 
ter subordonné  au  pouvoir  civil.  L'ac- 
croissement graduel  de  notre  marine 
dont  le  pavillon  se  déploie  dans  les 
climsts  lointains,  notre  habileté  daus 
la  navigation  et  notre  célébrité  dans 
les  combats  ;  l'entretien  de  nos  forts  , 
arsenaux  et  chantiers  ;  l'adoption  cnfiii 
de  perfectiounemens  progressifs  daus  la 
discipline  et  daus  la  science  de  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  branches  de  notre 
service  militaire,  sont  si  évidemment 
prescrits  par  la  sagesse,  que  l'on  me 
pardonnerait  plutôt  de  n'en  pas  faire 
mention  que  de  m'étendre  sur  leur  im- 
portance. 

«  Mais  le  boulevard  de  notre  dé-^isc 
est  la  milice  nationale,  qui,  dans  l'état 
actuel  de  nos  lumières  et  de  notre  po- 
pulatiou  ,  doit  nous  rendre  invincibles; 
aussi  long-temps  que  notre  gimverne- 
mentsera  dirigé  dans  l'intérêt  du  peuple 
et  réglé  "\)ar  sa  volonté,  aussi  lon"- 
temps  qu'il  garantira  parmi  nous  les 
droits  des  personnes  et  des  propriétés, 
la  liberté  de  conscieuce  et  de  la  presse, 
il  méritera  d'être  défendu  ;  une  milice 
patriotique  le  couvrira  d'une  égide  im- 
penétratjle.  Nous  pouvons  nous  trouver 
blessés  de  quelques  torts  partiels,  de 
mortifications  passagères;  mais  un  mjl- 
Uon  d'hommes  armés  et  pourvus  des 
moyens  de  combattre  ne  peuvent  ja- 
mais se  voir  conquis  par  un  ennemi 
étianger.  Ainsi  donc  tout  système  équi- 
table ayant  pour  but  de  donner  plus 
de  force  à  cette  sauve-garde  naturelle 
du  pays ,  recevra  de  moi  avec  empres- 
sement toute  l'assistance  qui  sera  en 
mou  pouvoir. 

<-  Mon  désir  sincère  et  constant  sera 
d'observer  envers  les  tribus  indiennes 
placées  en  dedans  de  nos  limites  une 
conduite  facile  et  libérale,  et  d'accorder 
une  attention  huinaiue  et  sage  à  leurs 
droits  et  à  leurs  besoins,  qui  sont  eu 
rapport  avec  notre  gouvernement  et  les 
seutimens   de  notre  peuple. 

«  La  manifestation  rérente  de  ro[)i- 
nion  publique  met  au  rang  de  mes 
pre.^licrs  devoirs  l'obligation  de  pour- 
suivre la  réforme  de  ces  abus  qui  ont 
mis  la  elientelle  du  gouvernement  fé- 
déral en  conflit  avec  la  franchise  des 
élections,  et  la  disposition  de  ces  causes 
qui  ont   troublé    la    marche   de  l'admi- 
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nistration ,  et  placé  on  conservé  le  pou- 
voir (laDs  des  mains  infidèles  on  iuca- 
paLles. 

'<  Pour  l'accom plissement  de  la  lâche 
que  je  viens  d'esquisser  à  grands  traits, 
je  m'efforcerai  de  ciioisir  des  hommes 
dont  l'application  et  les  talens  assurent 
dans  leurs  emplois  respectifs  un  con- 
cours habile  et  fidèle;  car  le  bien  du 
service  public  dépend  plus  de  l'inté- 
grité et  du  zèle  des  fonctionnaires  pn- 
l)lics  que   de   leur  quantité. 

«La  méfiance,  trop  juste  peut-être 
de  mou  propre  mérite ,  m'apprendra 
à  porter  nu  regard  de  respect  sur  les 
exemples  de  vertu  publique  laissés  par 
mes  illustres  prédécesseurs,  et  de  vé- 
nération sur  les  traits  rayonnans  du  gé- 
nie qui  a  réformé  notre  système.  La 
même  méfiance  me  porte  à  solliciter  les 
conseils  et  l'appui  des  branches  qui  com- 
posent le  gouvernement ,  ainsi  que  l'in- 
dulgence et  la  faveur  de  mes  conci- 
toyens en  général.  Une  ferme  confiance 
dans  le  Tout  -  Puissant  qui  a  protégé 
notre  enfance  nationale,  et  a  jusqu'au- 
jourd'hui soutenu  nos  liberté^au  milieu 
de  chances  si  diverses,  m'encourage  à 
élever  vers  lui  mes  ardentes  su])plica- 
tions  ,  afin  qu'il  continue  à  faire  de 
notre  chère  pairie  l'objet  de  sa  bien- 
veillance divine  et  de  sa  gracieuse  bé- 
nédiction. » 


Message  du  président  des  Etats-Unis  ,  a 
l'ouveiiure  de  la  sessiim  du  Congrès. 

"Washington,  8  décembre. 

«  Citoyens  du  scuat  et  de  la  chambre 
des  représentans , 

«  C'est  avec  un  plaisir  sincère  que  je 
viens  vous  offrir  mes  félicitations  ami- 
cales à  l'occasion  de  votre  réunion  dans  le 
chef-lieu  du  gouvernement,  pour  accom- 
plir les  devoirs  importans  auxquels  vous 
a  appelés  la  voix  de  vos  compatriotes.  La 
constitution  me  prescrit  de  vous  présen- 
ter d'abord  le  tableau  de  vjs  affaires  ,  à 
vons  qui  formez,  la  législature  fédérale 
des  vingt-quatre  états  souveraius,  de 
douze  millions  d'hommes  heureux,  et  de 
vous  proposer  ensuite  les  mesures  que, 
dans  l'accouiplisseuieut  de  mes  fonctions 
officielles,  j'ai  jugées  de  natureà  atteindre 
le  init  de  notre  union. 

et  En  communiquant  avec  vous  pour  la 
première  fois,  je  ressens  une  vive  satis- 
faction ,  et  j'éprouve  le  besoin  de  nous 


féliciter  mutuellement,  d'adfesser  des 
remercîmeus  à  une  providence  tutélaire 
de  ce  que  nous  sommes  eu  paix  avec  tout 
le  genre  humain  ,  et  de  ce  que  notre  pays 
offre  l'exemple  le  plus  évident  du  bien- 
être  général  et  du  perfectionnement  pro- 
gressif; en  jetaut  les  yeux  sur  les  autres 
nations  ,  notre  vif  désir  est  de  voir  nos 
frères  de  la  race  humaine  assurés  dans  la 
jouissance  des  biens  que  nous  possédons, 
et  d'apprendre  que  les  connaissances ,  la 
liberté  et  le  bonheur  social  font  chaque 
jour  des  progrès  parmi  nous. 

<<  Nos  relations  étrangères  ,  quoi  qu'en 
général  pacifiques  et  amicales,  présentent 
des  points  de  discussion  entre  nous  et  les 
autres  puissances  ,  d'un  intérêt  profond 
et  pour  un  grand  nombre  de  nos  com- 
patriotes ,  et  pour  tout  le  pays.  Je  ferai 
tous  mes  efforts,  malgré  les  difficultés 
d'une  telle  entreprise  ,  pour  arriver  à  uu 
arrangement  définitif.  Je  ne  saurais  me 
laisser  aller  à  la  crainte  d'un  résultat 
défavorable.  Notre  pays  ,  riche  comme  il 
l'est  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  na- 
tionale ,  est  complètement  en  état  de  suf- 
fire à  la  défense  de  tous  ses  intérêts.  En 
satisfaisant  à  la  responsabilité  dont  le 
pouvoir  exécutif  m'a  chargé  à  cet  égard, 
je  suis  fermement  déterminé  à  ne  deman- 
der rien  qui  ne  soit  évidemment  juste, 
à  ne  me  soumettre  à  rien  d'injuste,  et  je 
me  flatte  que  soutenu  parles  autres  bran- 
ches du  gouvernement,  par  l'intelligence 
et  le  patriotisme  de  la  nation  ,  nous  sau- 
rons, à  l'aide  de  la  Providence,  faire 
respecter  tous  nos  droits. 

«  De  tous  les  objets  non  encore  réglés 
entre  les  Etats-Unis  et  d'autres  puissances, 
les  plus  importans  sont  ceux  en  négo- 
ciation depuis  plusieurs  années  avec 
l'Angleterre  ,  la  France  et  l'Espagne.  Le 
peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
départ  des  ministres  que  nous  avons 
chargés  de  les  poursuivre  auprès  de  ces 
gouvernemens,  nous  rend  impossible  de 
vous  informer  sitôt  du  résultat  ou  de  ce 
qu'ils  ont  pu  faire  au  sujet  de  leur  mis- 
sion. Pleins  de  confiance  dans  la  justice 
de  nos  vues  et  de  nos  réclamations,  de 
l'esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation 
qui  caractérisent  nos  rapports  avec  ces 
puissances,  nous  avons  toute  raison  d'es- 
pérer l'effecluement  favorable  des  diffé- 
rends existans. 

"  Dans  nos  relations  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  natiou  aussi  distinguée  dans  la 
l)aix  que  dans  la  guerre,  nous  pouvons 
compter  sur  de  longues  années  d'une  ri- 
valité paisible  ,  honorable  et  généreuse. 
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Tout,  dans  la  oitiiation  et  daus  l'Iiistoire 
des  deux  peniiles,  est  calculé  pour  inspi- 
rer des  sentimens  de  respect  mutuel,  et 
pour  porter  la  couviction  dans  les  esprits 
des  Augiais  et  des  Américains  ,  qu'il  est 
de  leur  politique,  à  tous  deux,  d'entre- 
tenir les  relations  les  plus  amicales. 
Quoique  ni  le  temps  ui  l'occasion  n'aient 
été  donnés  au  cabinet  actuel  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  développercom- 
plétement  le  système  de  politique  qu'il 
compte  suivre  à  l'égard  de  ce  pays ,  ce- 
pendant je  me  complais  dans  l'espoir 
qu'il  sera  de  la  nature  la  plus  juste  et  la 
plus  pacifique  ;  et,  si  mes  vœux  se  réali- 
sent, nous  pouvons  alors  compter  sur  une 
conclusion  prompte  et  honorable  de  nos 
affaires. 

«  D'après  la  convention  ,  pour  régula- 
riser le  renvoi,  devaut  arbitre,  des  points 
controversés,  relativement  aux  limites, 
suivant  l'article  5  du  traité  de  Gaud  ,  les 
négociations  ont  jusqu'ici  été  conduites 
dans  cet  esprit  de  franchise  et  de  libéra- 
lité qui  devrait  toujours  caractériser  les 
actes  des  états  souverains ,  et  qui  veut 
toujours  terminer,  par  les  moyens  les 
plus  droits,  les  discussions  importantes 
et  délicates.  Les  dernières  demandes  des 
parties  ont  été  changées,  et  nous  nous 
occupons  en  ce  moment  de  préparer 
dutrc  réponse  définitive.  Ce  grave  sujet  a 
été  traité  avec  toute  l'attention  qu'où  a 
le  droit  d'exiger  d'un  membre  patriote 
de  cette  confédération.  L'exposition  de 
nos  droits  à  été  faite  avec  toute  l'habileté 
que  nous  devions  attendre  de  la  haute  ré- 
putation des  commissaires.  Nos  intérêts 
à  la  cour  du  souveraiu  (  le  Roi  des  Pays- 
Bas  )  ,  qui  nous  a  donné  une  preuve  de 
ses  dispositions  amicales  en  se  chargeant 
de  la  tâche  délicate  d'arbitre,  ont  été 
confiés  à  un  citoyen  de  l'état  du  Maine, 
éminemment  capable  par  son  caractère  , 
son  talent  et  sa  connaissance  intime  de  la 
matière  de  remplir  une  mission  si  épi- 
neuse. Pleins  de  confiance  dans  la  justice 
de  notre  cause  et  dans  la  probité,  l'intel- 
Sigeuce  et  l'indépendance  iuflexihle  de 
l'illustre  arbitre,  nous  n'avons  rien  à 
craindre  du  résultat. 

«  De  la  Fraucc  ,  notre  ancienne  alliée  , 
nous  avons  droit  d'attendre  cette  justice 
qui  doit  animer  le  souveraiu  d'tm  peuple 
puissant,  intelligeut  et  magnanime.  Les 
lions  effets  produits  jiar  le  traité  de  com- 
merce de  1822  ,  bornés  ,  il  est  vrai ,  ainsi 
que  le  sont  SCS  dispositions,  sont  trop 
cvidens,  toutefois ,  ])our  ne  pas  produire 
une  impression  salutaire  sur  les  esprit» 


de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'adminis- 
tration de  sou  gouvernement.  Si  ce  ré- 
sultat pouvait  les  engager  à  adopter  daus 
toute  leur  étendue  les  heureux  principes 
qui  constitiient  notre  politique  commer- 
ciale ,  notre  ministre  auprès  de  la  cour  de 
France  se  trouverait  eu  mesure  de  favori- 
ser cette  disposition,  et  de  la  faire  arriver 
même  à  des  résultats  d'une  utilité  pra- 
tique. On  n'a  point  encore  satisfait  aux 
réclamations  de  nos  concitoyens  ponr  le 
pillage  de  leurs  propriétés,  commis  depuis 
long-temps  sous  l'autorité ,  et  souvent 
même  d'après  les  ordres  exprèsdu  gouver- 
nement qui  existait  alors  eu  France.  Ces 
réclamations  continuent  à  être  toujours  un 
sujet  de  discussion  désagréable,  peut-être 
de  colUsion  possible  entre  les  deux  gou- 
vernemens.  Je  conserve  néanmoins  l'es- 
poir que  les  injustes  délais  du  passé  se- 
ront enfin  compensés  par  l'équité  de  l'a- 
venir; et  je  fonde  cet  espoir,  et  sur  la 
validité  de  ces  réclamatious  ,  et  sur  la 
politique  établie  eutre  tous  les  gouverne- 
inens  éclairés  ,  et  sur  i'iutégrité  bien  con- 
nue du  monarque  français.  Notre  mi- 
nistre a  été  chargé  de  suivre  ces  dc- 
inandes  auprès  du  gouvernement  français 
avec  toute  l'ardeur  qu'exigeut  leur  im- 
portauce  et  leur  incontestable  justice,  et 
en  n'oubliant  jamais  le  respect  dû  aux 
sentimens  de  ceux  dont  ou  requiert  une 
pareille  satisfaction. 

«  Notre  ministre  récemment  envoyé  en 
hs])agne  a  été  autorisé  à  s'interposer  pour 
éloigner  desmaux  également  funestes  aux 
deux  pays,  soit  en  concluant  une  con- 
vention commerciale  d'après  desbases  li'' 
bérales  et  réciproques,  soit  en  insistant 
pour  faire  accepter  dans  toute  leur  éten- 
due les  dispositions  de  nos  actes  de  na- 
vigation qui  sont  uu  avantage  mutuel.  11 
a  aussi  reçu  des  instructions  pour  faire 
un  appel  ultérieur  à  la  justice  de  l'Es- 
pagne en  faveur  de  nos  concitoyens  , 
pour  les  faire  indemniser  des  spoliations 
qu'a  éprouvées  notre  commerce  ,  et  qri 
ont  été  commises  sous  sou  autorité.  Cet 
appel  reposant  sur  la  conduite  pacifique 
et  libérale  observée  de  notre  part ,  et  sur 
une  légitime  confiance  dans  riionneur  de 
ce  gouvernement,  nous  sommes  autorisés 
à  croire  qu'il  ne  sera  pas  fait  en  vain. 

«  Nos  relations  avec  les  autres  ])uis- 
sances  européennes  sont  sur  le  i)ied  le 
plus  amiral.  La  Russie,  ])lacéc  dans  uu 
rang  si  haut  parmi  les  cations,  par  ses 
limites  territoriales,  son  immense  popula- 
tion et  sou  grand  pouvoir ,  a  toujours  of- 
fert aux  États-Unis  une  amie  fidèle.  Quoi  ^ 
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que  sa  récente  invasion  en  Turquie  ait 
éveillé  une  vive  sympathie  pour  ceux  qui 
étaient  exposés  aux  désolations  de  la 
guerre,  nous  ne  pouvons  que  uous  flatter  de 
l'espérance  que  le  résultat  sera  favorable 
à  la  cause  de  la  civilisation  et  aux  progrès 
de  la  félicité  humaine.  Le  traité  de  paix 
entre  ces  puissances  ayant  été  ratifié, 
nous  ne  pouvons  être  inscusibles  au  grand 
bénéfice  pour  le  commerce  des  États- 
Unis  de  l'ouverture  de  la  navigation  de 
la  mer  Noire  ,  et  de  la  garantie  d'un  libre 
passage  pour  tous  les  vaisseaux  marchands 
qui  se  rendront  dans  les  ports  de  la  Rus- 
sie, sous  un  pavillon  en  paix  avec  la 
Porte.  Cet  avantage  dont  jouissaient , 
sous  certaines  conditions  ,  la  plupart  des 
puissances  de  l'Europe,  nous  avait,  jus- 
qu'ici été  retiré.  Dans  le  cours  de  l'été 
passé  ,  une  première  ,  mais  infructueuse 
tentative  pour  l'obtenir,  avait  été  renou- 
velée sous  des  circonstances  qui  permet- 
taient les  résultats  les  plus  favorables. 
Bien  que  ces  résultats  aient  été  heureuse- 
ment atteints  de  cette  manière  ,  de  plus 
grandes  facilités  pour  entrer  dans  ce 
nouveau  champ  d'entreprises  ouvert  à 
nos  concitoyens,  sont,  dans  mon  opinion, 
assez  désirables  pour  mériter  notre  plus 
sérieuse  attention. 

«  Notre  commerce  avec  l'Autriche,  bien 
que  d'une  importance  secondaire  ,  s'est 
graduellement  accru,  et  il  est  maintenant 
assez  étendu  pour  mériter  tous  les  soins 
du  gouvernement.  Une  négociation  com- 
Dîeucée  et  presque  achevée  avec  cette 
puissance,  par  la  dernière  administration, 
a  été  cousommée  par  tin  traité  d'amitié  , 
de  navigation  et  de  commerce  ,  qui  sera 
porté  devant  le  sénat. 

■<  Pendant  le  recès  du  congrès,  nos 
relations  diplomatiques  avec  le  Portugal 
ont  été  reprises.  L'état  partitidicr  des 
choses  dans  ce  pays  a  causé  une  suspen- 
sion de  la  reconnaissance  de  celui  qui  y 
représentait  l'autorité  suprême,  jusqu'à 
ce  que  notre  organe  officiel  dans  ce  pays 
eut  trouvé  l'occasion  de  se  procurer  des 
informations  sur  la  condition  actuelle,  et, 
autant  qu'il  était  possible ,  sur  la  coudi- 
tion  probable  daus  l'avenir,  de  l'autorité 
par  laquelle  le  représentant  en  question 
a  été  établi.  Ces  informatious  ayant  été 
reçues,  ra[)plication  des  règles  établies 
par  notre  gouvernement  dans  des  circon- 
stances semblables,  n'a  pas  été  plus  long- 
temps différé. 

«  Ou  a  fort  avancé,  dans  le  cours  de 
Cette  auuée,  le  règlement  des  indemuites 
réclamées  pour  nos  concitoyens  sur  le 


Danemarck  en  raison  des  spoliations  que 
leur  commerce  en  a  souffert.  Tout  ce  que 
uous  avions  à  demander  à  ce  gouverne- 
ment u'a  pas  été  accordé;  niais  d'après 
le  principe  libéral  qui  a  servi  de  base 
aux  négociations  ,  à  la  satisfaction  des 
réciamans ,  d'après  les  dispositions  con- 
tammeut  justes  et  amicales  manifestées 
par  S.  M.  D.,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
seul  sujet  de  controverse  entre  les  deux 
états  sera  promptcment  écarté. 

"  Nos  relations  avec  les  puissances  bar- 
baresques  continuent  d'avoir ,  comme 
elles  l'ont  toujours  eu,  le  caractère  le 
plus  favorable.  On  persévérera  dans  la 
politique  qui  consiste  à  entretenir  dans 
la  Méditerranée  des  forces  suffisantes 
pour  maintenir  cette  tranquillité ,  de 
même  que  nous  en  avons  établi  pour  la 
protection  de  notre  commerce  et  de  nos 
pêcheries  dans  l'Océan  Pacifique. 

«  Les  républiquesméridionales  de  notre 
hémisphère  n'ont  pas  encore  réalisé  tous 
les  avantages  pour  lesquels  elles  ont  fait 
de  si  longs  efforts.  Nous  avons  cependant 
la  confiance  que  le  jour  n'est  pas  très- 
éloigné  où  le  rétablissement  de  la  paix  et 
du  repos  intérieur,  sous  des  systèmes 
permanens  de  gouvernement,  pour  la  ga- 
rantie de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
citoyens,  couronnera  d'un  succès  com- 
plet leurs  longs  et  pénibles  efforts  dans 
la  cause  des  gouvernemcns  républicains, 
et  nous  permettra  de  les  saluer  amicale- 
ment comme  des  émules  daus  toutes  les 
grandes  et  glorieuses  entreprises. 

«  La  récente  invasion  du  Mexique,  et 
l'effet  qui  eu  est  résulté  sur  sa  politique 
intérieure,  doit  avoir  une  influence  dé- 
terminante sur  la  grande  question  de  l'é- 
mancipation de  l'Amérique  méridionale. 
Nous  avons  vu  l'esprit  funeste  des  dissen- 
sions civiles  ré[)rimé  et  peut-être  pour  ja- 
mais étouffé  dans  cette  république  par 
amour  de  l'indépendance.  S'il  est  vrai , 
comme  de  fortes  apparences  l'indiquent, 
que  l'esprit  d'indépendance  est  l'esprit 
dominant,  et  .'.i  un  sentiment  semblable 
l'emporte  dans  les  autres  états,  ce  dé- 
vouement à  la  liberté  ne  peut  manquer 
d'avoir  un  effet  convenable  sur  les  con- 
seils de  la  mère-patrie.  L'adoption  par 
l'Espagne  d'une  politique  pacifique  eu- 
vers  ses  anciennes  colonies  ,  sera  un  évé- 
nement consolant  ]>our  l'humanité,  et 
I)Our  le  Monde  un  bienfait  dans  lequel 
l'Espague  elle-même  ne  peut  manquer  de 
trouver  une  large  part.  Voilà  ce  que  nous 
devous  raii-onnablemcnt  attendre. 

■'  Les  réclamations  de  nos  concitoyens 
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à  regard  du  gouveruf  ment  de  l'Amérique 
du  Sud,  sont  généraleinent  en  bou  train 
d'arrangement.  Les  priuclpales  eu  ins- 
tance au  Brésil  ont  été  réglées,  et  un  dé- 
cret du  conseil  qui  ordonnait  l'émission 
de  bons  par  le  ministre  du  trésor  ])our 
y  faire  face,  a  reçu  la  samtiou  de  S.  M.  D. 
Cet  événement  et  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  négocié  et  conclu  en  i8i8 
termine  heureusement  toute  cause  sé- 
rieuse de  différends  avec  cette  puis- 
sance. 

«Il  a  été  pris  des  mesures  pour  mettre 
uos  relations  commerciales  avec  le  Pérou 
sur  un  meilleur  pied  que  jusqu'alors,  et 
si  ce  gouvernement  s'y  prête  par  des  dis- 
positions convenables,  il  pourra  eu  ré- 
sidter  des  bénéfices  iniportans  pour  les 
deux  pays. 

«  Profondément  intéressés  comme  nous 
devons  l'être  à  la  prospérité  de  ces  répu- 
bliques sœurs  ,  et  plus  particulièrement 
de  uos  voisines,  il  me  serait  bien  agréable 
de  pouvoir  tous  dire  que  leur  conduite  à 
notre  égard  a  toujours  été  aussi  amicale 
que  l'ancienne  et  constante  sollicitude 
manifestée  par  les  États-Unis  pour  leur 
succès  nous  donnait  droit  de  l'attendre. 
Mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  infor- 
mer que  les  préventions  long-temps  en- 
tretenues par  une  partie  des  liabitaus  de 
Mexico  contre  notre  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire,  a  une 
influence  défavorable  sur  les  affaires  des 
deux  pays,  et  nuit  aux  services  que  le 
BÔtre  devait  attendre  de  ses  talens  et  de 
son  zèle.  C'est  à  cette  cause  qu'il  faut  en 
grande  partie  attribuer  l'insuccès  de  plu- 
sieurs mesures  intéressantes  pour  le  bien 
des  deux  parties ,  et  notamment  le  refus 
on  les  délais  du  gouvernement  mexicain 
à  ratifier  un  traité  négocié  et  conclu  dans 
sa  propre  capitale  et  sous  ses  yeux.  Dans 
de  telles  circonstances ,  il  a  paru  conve- 
nable de  laisser  au  choix  de  M.  Poinsett 
de  revenir  ou  de  rester,  suivant  qu'U  le 
jugerait  convenable  aux  intérêts  de  son 
pays ,  et  des  instructions  furent  préparées 
à  cet  effet  ;  mais  avant  qu'elles  pussent 
être  expédiées  on  reçut  du  gouvernement 
de  Mexico,  par  son  chargé  d'affaires  ici, 
une  communication  qui  nous  demandait 
le  rappel  de  notre  ministre.  Ou  s'em- 
pressa d'y  satisfaire,  et  il  fut  nommé  un 
envoyé  diplomatique  d'un  rang  corres- 
pondant à  celui  de  l'agent  mexicain  ac- 
crédité ici.  Notre  conduite  envers  cette 
république  a  constamment  été  du  carac- 
tère le  plus  amical ,  et  le  seul  obstacle 
allégué  contre  l'harmonie  des  rapports 


i33 

étant  écarté,  je  ne  peux  fju'en  augurer 
un  changement  avantageux  dans  nos  af- 
faires. 

«  Pour  rcudre  justice  à  M.  Poinsett ,  il 
faut  dire  que  moucouseutcmentimmédiat 
à  la  demande  de  son  rappel  et  la  nomina- 
tion de  son  successeur,  ue  doivent  pas 
être  attribués  à  la  conviction  que  nous 
aurions  eue  que  les  impiUatious  alléguées 
Contre  lui  de  s'être  mêlé  mal-à-propos  des 
querelles  politiques  locales  de  Mexico, 
étaient  fondées,  ni  à  un  manque  de  con- 
fiance dans  ses  talens  et  dans  sou  inté- 
grité ;  nous  devons  ajouter  que  la  vérité 
de  cette  impulsion  n'a  jamais  été  affirmée 
par  le  gouvernement  fédéral  de  Mexico 
dans  ses  communications  avec  celui-ci. 

■<  Je  considère  comme  uu  de  mes  de- 
voirs les  plus  urgens  ,  d'appeler  votre  at- 
tention sur  la  convenance  d'amender 
cette  partie  de  notre  constitution  ,  qui  est 
relative  à  l'élection  du  président  et  des 
vice-présidens.  Notre  système  de  gouver- 
nement a  été  considéré,  par  ses  fonda- 
teurs, comme  une  expérience;  ils  ont, 
en  conséquence ,  pourvu  au  moj^en  de 
remédier  à  ces  défauts. 

«  Au  peuple  appartient  le  droit  d'élire 
son  premier  magistrat.  Son  choix,  dans 
aucun  cas  ,  ne  peut  être  infirmé ,  ni  par 
l'intervention  des  collèges  électoraux,  ni 
par  l'actiou  confiée ,  dans  certaines  éven- 
tualités, a  la  chambre  des  représeutans. 
L'expérience  prouve  que,  ])lus  les  agens 
chargés  d'exécuter  les  volontés  du  peuple 
sont  nombreux ,  plus  il  y  a  de  danger 
que  le  peuple  soit  frustré  dans  ses  désirs. 
Quelques  uns  peuvent  être  infidèles  ,  tous 
sont  sujets  à  l'erreur;  aussi,  toutes  les 
fois  que  le  peuple  peut  parler  lui-même, 
avec  convenance  ,  il  est  plus  sûr  pour 
lui  d'exprimer  lui-même  sa  propre  vo- 
lonté. 

«  Le  nombre  des  aspirans  à  !a  prési- 
dence, et  ladiversité  des  intérêts  qui  peu- 
vent influer  sur  leur  nomination  ,  ne  per- 
mettent guère  d'attendre  un  choix  en 
première  instance ,  et  dans  ce  cas  l'élec- 
tion appartient  à  la  chambre  des  rcpre- 
sentans,  où,  cela  est  évident,  la  volonté 
du  peuple  peut  n'être  pas  toujours  par- 
faitement constatée,  et  où,  quand  elle 
l'est,  elle  peut  n'être  pas  prise  eu  consi- 
dération. D"après  le  mode  de  voter  par 
états,  le  choix  doit  être  fait  par  vingt- 
quatre  votes;  et  il  peut  arriver  souvent 
que  l'un  de  ces  votes  soit  formé  par  an 
iudividu.  Les  honneurs  et  les  places 
sont  à  la  disposition  du  candidat  heu- 
reux. Les  ballotages  répétés  ont  pu  faire 
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connaitro  qu'uu  &eiJ  individu  tient  le 
sort  dans  sa  main.  Ne  peut-il  pas  être 
tenté  de  nommer  dans  son  seul  intérêt? 

«  Mais  même  sans  corruption  ,  en  sup- 
posant que  la  probité  du  représentant 
soit  à  l'épreuve  des  motifs  puissanç  dont 
elle  peut  être  assaillie,  la  volonté  du 
peuple  est  constamment  exposée  à  être 
méconnue.  L'un  peut  errer  par  ignorance 
de  ce  que  désirent  ses  constituans;  un 
autre,  par  la  conviction  qu'il  est  de  sou 
devoir  de  s'en  rapporter  à  son  seul  juge- 
ment sur  la  capacité  des  candidats.  Fi- 
nalement, quoique  tous  soient  d'une 
honnêteté  inflexible ,  tous  bien  instruits 
des  vœux  de  leurs  commettans;  cepen- 
dant, par  le  présent  mode  d'élection, 
une  minorité  peut  souvent  élire  le  pré- 
sident; et  quand  cela  arrive,  on  peut 
raisonnablement  s'attendre  que  la  majo- 
rité s'efforcera  de  rectifier  cette  opé- 
ration injurieuse  à  ses  institutions , 
quoique  aucun  inconvénient  majeur  ne 
puisse  résulter  de  cette  intervention  du 
premier  principe  de  notre  système  :  La 
majorité  doit  gouverner.  Toujours  est-il 
certain  qu'un  président  choisi  par  une 
minorité  ne  peut  jouir  de  la  confiance 
qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  avec 
succès  tous  ses  devoirs. 

«  En  cela,  comme  eu  toutes  les  autres 
matières  d'intérêt  public,  la  politique 
exige  qu'il  y  ait  aussi  peu  d'obstacles  que 
possible  à  l'action  libre  de  la  volonté  du 
peuple  ;  efforçons-uous  donc  d'amender 
notre  système  de  manière  que  la  place 
de  premier  magistrat  ne  puisse  être  con- 
férée à  un  citoyen  ,  qu'en  conséquence 
de  la  pleine  et  manifeste  expression  de 
la  volonté  de  la  majorité. 

«  Je  vous  recommande  encore  un 
amendement  à  la  constitution  qui  éloigne 
toute  action  intermédiaire  dans  l'élection 
du  vice-président.  Le  mode  peut  être 
réglé  de  sorte  que  cliaque  état  conserve 
sou  influence  actuelle  et  relative  sur  l'é- 
lection; et  si  le  premier  scrutin  ne  don- 
nait pas  de  résultats ,  on  pourrait  remé- 
dier à  cet  inconvénient  en  renfermant  le 
second  dats  le  cLoix  des  deux  candidats 
qui  auraient  eu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Eu  addition  à  cet  amendement, 
il  semblerait  convenable  de  limiter  le 
service  du  premier  magistrat  à  un  terme 
unique  de  quatre  ou  six  ans. 

«  Si  cependant  cet  amendement  n'était 
pas  adopté,  il  resterait  à  considérer  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'ôter  aux  représen- 
tiins  du  congrès ,  auxquels  aurait  été  dé- 


volue l'élection  du  président ,  la  faculté 
d'accepter  un  office  à  sa  nomination. 

«  Tant  que  la  constitution  permettra 
aux  membres  du  congrès  de  remplir  des 
emplois  de  confiance  avec  traitement,  le 
gouvernement  sera  porté ,  même  avec  la 
plus  consciencieuse  adhésion  à  son  de- 
voir ,  à  les  choisir  pour  des  fonctions  aux- 
quelles il  doit  les  croire  plus  propres  que 
d'autres  citoyeus.  Mais  la  pureté  de  notre 
gouvernement  recevrait,  sans  contredit , 
un  nouveau  lustre  de  leur  exclusion  de 
toutes  fonctions  au  choix  du  président  à 
l'élection  duquel  ils  auraient  officielle- 
ment pris  part.  On  ne  pourrait  en  excep- 
ter que  les  charges  judiciaires,  à  cause 
de  leur  nature,  elles  emplois  diploma- 
tiques par  la  nécessité  d'y  conserver  les 
talens  et  l'expérience  politique  nécessaires 
pour  défendre  les  intérêts  de  l'état. 

c€  Peut-être  existe-t-il  peu  d'hommes 
qui  aient  joui  long-temps  de  fonctions 
ou  de  pouvoirs  saus  être  plus  ou  moins 
sous  l'influence  de  sentimens  défavorables 
à  l'exercice  rigoureux  de  leurs  devoirs 
publics;  leur  intégrité  naturelle  les  em- 
pêche d'en  juger  en  ce  qui  les  concerne 
eux-mêmes;  mais  il  est  de  fait  qu'ils  s'ac- 
coutument à  la  longue  à  regarder  l'inté- 
rêt public  avec  une  sorte  d'indifférence, 
et  à  tolérer  telle  conduite  dont  serait  ré-* 
volté  un  homme  étranger  aux  fonctions 
publiques.  On  considère  une  charge 
comme  une  sorte  de  propriété  ,  et  le  gou- 
vernement plutôt  comme  un  moyen  de 
servir  des  intérêts  individuels  que  comme 
un  instrument  créé  seulement  pour  le  ser- 
vice du  peuple.  La  corruption  dans  quel- 
ques uns  et  la  perversité  des  principes 
dans  d'autres,  éloignent  le  gouvernement 
de  son  but,  et  n'en  fout  qu'un  moyen  de 
faire  vivre  le  petit  nombre  aux  dépens  du 
grand.  Les  devoirs  de  tous  les  fonction- 
naires publics  sout ,  ou  du  moins  peuvent 
être  si  clairement  tracés  et  si  simples,  que 
tout  homme  doué  d'intelligence  peut  se 
mettre  promptement  en  état  de  les  rem- 
plir ,  et  je  crois  qu'il  y  a  plus  à  perdre 
par  la  continuité  prolongée  des  hommes 
dans  les  emplois,  qu'on  ne  gague  généra- 
lement par  leur  expcrietice.  Je  laisse  en 
conséquence  à  votre  considération,  la 
question  de  savoir  si  l'activité  du  Gou- 
vernement ne  serait  pas  plus  vivement 
excitée,  si  l'industrie  et  l'intégrité  en  fait 
de  fondions  publiques  ne  seraient  pas 
mieux  garanties  par  l'extcnsiou  générale 
de  la  loi  qui  limiterait  toutes  les  nomina- 
tjous  au  terme  de  quatre  ans. 
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*  Là  où  les  emplois  ne  sont  créés  qne 
pour  le  bien  du  peuple ,  aucun  n'a  plus 
qu'un  autre  de  droit  intrinsèque  à  nne 
fonction  publique.  Les  charges  ne  sont 
point  établies  pour  faire  vivre  des  indivi- 
dus aux  dépens  de  la  nation.  On  ne  fait 
aucun  tort  individuel  par  un  renvoi  ;  car 
ni  la  nomination  ni  la  continuation  à  uu 
office  n'est  affaire  de  droit.  Un  fonction- 
naire est  appelé  en  vue  d'un  service  pu- 
blic ,  et  dès  que  ce  service  exige  son  ren- 
voi ,  on  ne  pent  le  sacrifier  à  des  intérêts 
privés.  C'est  le  peuple,  elle  peuple  seul 
qui  a  droit  de  se  plaindre ,  lorsqu'un  mau- 
vais officier  est  substitué  à  un  bon.  Celui 
qui  est  renvoyé  a  les  mêmes  moyens  de 
trouver  à  vivre  que  des  millions  d'autres 
qui  n'ont  jamais  occupé  de  charges.  La  li- 
mitation proposée  détruirait  l'idée  de  pro- 
priété qui  s'attache  aujourd'hui  si  géné- 
ralement à  des  em])lois  publics ,  et  quoi- 
qu'il puisse  en  résulter  quelquf  s  incon- 
vénicns  pour  les  individus,  l'établisse- 
ment de  cette  rotation  dans  les  emplois, 
principe  élémentaire  de  foi  républicaine  , 
donnerait  une  action  salutaire  à  tout  le 
système. 

«  Aucun  changement  considérable  n'a 
eu  lieu  pendant  le  recès  du  congrès  ,  ni 
dans  la  situation  de  notre  agriculture,  de 
notre  commerce  ou  de  uos  manufac- 
tures. L'opération  du  tarif  n'a  pas  été 
si  nuisible  aux  deux  premiers,  ni  si 
utile  aux  manufactures  qu'on  le  pensait. 
L'importation  des  marchandises  étran- 
gères n'a  pas  sensiblement  dimiuué  ; 
tandis  que  la  concurrence  intérieure , 
excitée  par  des  spéculations  illusoires,  a 
accru  la  production  bien  au  delà  des  be- 
soins de  notre  consommation  :  les  ré- 
sultats ont  été  l'abaissement  des  prix  , 
des  embarras  temporaires  et  des  pertes 
partielles.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
que  ceux  de  nos  établissemens  manufac- 
turiers qui  reposent  sur  des  capitaux  ,  et 
qui  sont  conduits  avec  sagesse,  ne  sur- 
vivent à  cette  crise  et  ne  finissent  même 
par  en  profiter 

«  L'un  des  devoirs  les  plus  difficiles  du 
gouvernement  est  de  régulariser  sa  con- 
duite, de  manière  à  promouvoir,  à  exci- 
ter également  la  prospérité  de  ces  trois 
intérêts  cardinaux,  et  il  est  à  regretter 
que  les  restrictions  compliquées  qui  em- 
barrassent maintenant  les  relations  com- 
merciales des  nations  ,  ne  puissent  être 
abolies  d'un  commun  accord ,  et  que  le 
commerce  ne  puisse  couler  de  lui-même 
daus  ces  canaux  où  l'ind'istrie  particn- 
lière,  son  guide  le  plus  sûr,  pourrait  le 


diriger.  Mais  il  nous  faut  toujotiTS  suivre 
la  législation  égoïste  des  autres  nations, 
et ,  en  attendant ,  nous  sommes  forcés 
d'adapter  nos  réglemens  aux  leurs,  delà 
manière  la  mieux  calculée  pour  éviter  des 
dommages  graves  et  accorder  les  intérêt.s 
toujours  en  conflit  de  notre  agriculture, 
de  notre  industrie  et  de  notre  commerce. 
C'est  d'après  cette  considération  que  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  le  tarif  actuel , 
convaincu  que  je  suis  qu'il  exige  des 
changemens  en  quelques  unes  de  ses  dis- 
positions. 

«  La  règle  générale  à  suivre  dans  la 
graduation  des  droits  sur  les  articles  des 
produits  étrangers ,  naturels  ou  manu- 
facturés, c'est  de  faire  que  nos  produits 
rivalisent  avec  avantage  ceux  des  autres 
pays  ;  toute  raison  d'avancer,  même  d'un 
pas,  an  delà  de  ce  point,  doit  être  soi- 
gneusement pesée  à  l'égard  des  articles 
qui  sont  de  première  nécessité  eu  temps 
de  guerre.  On  ne  peut  agir  en  celte  ma- 
tière avec  trop  de  circonspection.  L'in- 
stabilité de  la  législation  en  fait  d'indus» 
trie  affecte  la  valeur  de  ses  produits ,  cl 
quand  ses  capitaux  sont  forcés  de  cher«i 
cher  de  nouveaux  débouchés,  il  en  ré- 
sulte toujours  des  spéculations  hasar- 
deuses et  des  pertes. 

«  11  faut  donc,  quand  on  en  est  à  déli- 
bérer sur  cette  importante  matière  ,  que 
les  sentimeus,  les  préjugés  et  les  intérêts 
locaux  se  fondent  dans  la  détermination 
])atriotique  de  servir  les  grands  intérêts 
de  l'ensemble;  toute  tentative  faite  pour 
les  combiner  avec  de  petits  iuterêts  et  des 
rivalités  passagères ,  serait  nécessairement 
nuisible  et  doit  être  repoussée.  Il  faut 
nous  décider  sur  des  motifs  plus  larges  et 
plus  généreux.  La  législation  sujette  à  de 
pareilles  influences  ne  peut  jamais  être 
juste,  elle  n'obtiendrait  pas  loug-temps 
l'assentiment  d'un  peuple  dout  le  patrio- 
tisme actif  u'estpas  resserré  dans  d'étroites 
limites,  ni  insensible  à  cet  esprit  de  con- 
cession et  de  générosité  qui  a  créé  et  qui 
soutient  encore  notre  pacte  politique  et 
nos  états  ,  repoussant  tout  calcul  d'ascen- 
dant politique,  et  s'accorderait,  je  n'en 
doute  pas,  pour  alléger  le  fardeau  dont 
l'un  d'eux  pourrait  justement  se  plaindre. 

•.(  L'intérêt  agricultural  de  notre  pays 
est  si  esseutiellemeut  lié  aux  autres  et  si 
su])éricur  en  importance  à  tous ,  qu'il  se- 
rait superflu  de  le  recommander  à  votre 
attention  spéciale.  C'est  principalement 
parce  que  les  manufactures  et  le  com- 
merce tendent  à  augmenter  la  valeur  des 
produits  de  l'agriculture  et  n  multiplier 
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leur  application  aux  besoins  et  aux  jouis- 
sances de  la  société,  qu'elles  méritent 
tous  les  soins  du  gouvernement. 

n  En  nous  portant  vers  l'époque,  non 
éloignée  désormais,  où  un  fond  d'amor- 
tissement ne  nous  sera  plus  nécessaire  , 
les  droits  sur  ces  articles  d'importation 
quine  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
nos  produits,  seront  les  premiers  qui  de- 
vront attirer  l'attention  du  congrès  dans 
la  modification  du  tarif,  et  entre  ceux-là 
se  présentent  d'abord  le  thé  et  le  café.  Ils 
entrent  largement  dans  la  consommation 
du  pays  et  sont  devenus  des  articles  de 
nécessité  pour  tontes  les  classes.  Ainsi , 
nne  réduction  des  droits  existans  à  cet 
égard  sera  reçue  comme  un  bienfait  gé- 
néral. Mais  comme  eu  tout  autre  article 
de  commerce,  il  faut  que  la  législation, 
pour  être  efficace  et  non  préjudiciable, 
procède  avec  mesure  et  certitude. 

«  La  prospérité  de  l'état,  en  évidence 
par  l'accroissement  du  revenu  résultant 
du  produit  des  ventes  des  terres  natio- 
nales ,  et  par  les  produits  constans  de 
l'impôt  et  du  tonnage,  malgré  l'augmen- 
tation de  droits  imposés  par  l'acte  du  iç) 
juin  1828  ,et  les  importations  extraordi- 
naires qui  ont  eu  lien  dans  la  première 
partie  de  cette  année. 

.<  La  balance  du  Trésor,  au  i.r  janvier 
182g,  était  de  5,972,435  dollardsetSi 
cents.  Les  recettes  de  l'année  courante 
scmt  estimées  à  24,602, 23o  dollars  ,  et  les 
dépenses ,  pour  la  même  année  ,  à 
26,164,595  dollars,  laissant  ainsi  dans  le 
trésor,  au  it  janvier  procbaiu,  une  ba- 
lance de  4,410,070  dollars  81  cents. 

«  Il  a  été  racheté  de  la  dette  publique, 
dans  le  cours  de  cette  année,  la  somme 
de  i2,4o5,oo5  doll.  et  80  cents ,  ce  qui  ré- 
duit toute  la  dette  existante  au  ler  jan- 
vier prochain  à  48,565,406  doll.  5o cents, 
y  compris  sept  millions  de  cinq  pour  cent 
inscrits  au  nom  de  la  banque  des  Etats- 
Unis.  Les  payemens  faits  sur  la  dette  au 
ler  juillet  dernier  étaient  de  8,715,462 
doll.  et  87  cents.  Ou  avait  craint  que  le  re- 
trait sul)it  d'une  somme  si  considérable 
de  la  banque,  où  elle  était  déposée  à  l'é- 
poque où  il  se  faisait  sentir  un  grand  be- 
soin d'argent  sur  la  place ,  ne  fît  éprouver 
quelque  dommage  aux  intérêts  qui  s'y 
lient,  mais  des  anticipations  dn  trésor  et 
des  arrangcraeus  judicieux  pris  par  les  di- 
recteurs de  la  banque,  ont  dissipé  toutes 
les  craintes  et  prévenu  les  iucouvéniens. 

•<  L'état  des  finances  présente  les  res- 
sources de  la  nation  sous  uu  aspect  favo- 
rable à  son  industrie,  aux  principes  de 


son  gouvernement,  qui  a  su  éteindre  en 
aussi  peu  de  temps  une  partie  aussi  con- 
sidérablt  de  sa  dette.  Lorsque  cette  dette 
aura  été  éteinte  complètement,  les  ci- 
toyens se  trouveront  soulagés  du  fardeau 
qu'ils  s'jpportent  encore;  ce  seront  de 
nouveaux  stîmulans  pour  l'esprit  d'en- 
treprise particulière;  les  ressources  de 
chaque  état  s'en  accroîtront  et  pourront 
se  porter,  soit  sur  l'éducation ,  soit  sur 
d'autre  objets  d'utilité  publique,  tandis 
qu'il  resterait  au  pouvoir  fédéral  d'am- 
ples moyens  de  promouvoir  le  bien  gé- 
néral dans  tous  les  modes  permis  à  sou 
autorité. 

La  dette  publique  éteinte,  il  est  pro- 
bable que  le  règlement  du  tarif  calculé 
sur  les  principes  les  plus  favorables  au 
peuple  de  l'Union  laissera  dn  moins 
pour  long- temps  vu  surplus  considé- 
rable dans  le  trésor,  au  delà  des  be- 
soins du  gouvernement  pour  le  service 
coTirant.  U  est  à  souhaiter,  à  mesure 
qu'approchera  l'époque  où  cessera  l'ap- 
plication du  revenu  au  rachat  de  la 
dette ,  que  le  congrès  délibère  sur  l'em- 
ploi le  plus  avantageux  à  faire  de  ce 
surplus ,  et  qu'il  en  décide  avant  que 
le  rachat  soit  complètement  opéré.  En 
considérant  les  difficultés  éprouvées  lors- 
qu'il a  été  question  de  faire  des  fonds 
pour  des  améliorations  ou  des  travaux 
intérieurs  avec  celles  qui  s'élèveront  cer- 
tainement sur  les  pouvoirs  à  donner 
an  gouvernement  général ,  il  faut  es- 
pérer que  les  délibérations  du  congrès 
conduiront  à  l'adoption  d'un  'plan  qui 
concilie  les  differens  intérêts  des  états 
et  fortifie  le  lieu  fédéral  qui  les  unit. 
Toutes  les  jiarties  de  l'Union  ,  en  paix 
et  en  guerre,  gagneront  au  perfection- 
nement de  la  navigation  intérieure  et 
des  grandes  routes  dans  les  états  :  ef- 
forçons-nous d'arriver  à  ce  but  par  des 
moyens  qui  leur  conviennent  à  tous. 
Ceux  adoptés  jiisqu'ici  ont  été  blâmés 
par  les  uns  comme  des  violations  de 
la  constitution  ,  par  d'autres  comme 
mauvais  expédlens.  Tous  ont  senti  qu'ils 
avaient  eu  pour  résidtat  de  troubler 
l'harmonie   dans  les  conseils  législatifs. 

«  Il  me  semble  que  pour  éviter  ces  in- 
convéniens,  la  disposition  la  plus  juste  , 
la  plus  sûre,  la  iilus Jlidérale  possible  du 
surplus  du  revenu ,  serait  de  le  partager 
parmi  les  différcus  états  d'après  leur  con- 
tingent de  représentans,  et  si  cette  me- 
sure n'était  pas  garantie  par  la  constitu- 
tion, de  proposer  aux  états  un  amende- 
ment à  ce  sujet.  Je  regarde  un  appel  à 
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la  sonrce  du  pon7oir,dan.s   le   cas  de  paiement  leur  était  mieux  assuré.  Il  vous 

doute  réel ,   et  lorsqu'on    le  juge   indis-  sera    fait  à  cet   égard   des   proiiositions 

prusable  au  bien-être  général  ,   comme  que  je  recommande  à  votre  attention, 
l'une   de    nos    oliligations   les    plus   sa-  ■<  Il  est  à  remarquer  que  les  lois  iiour 

crées.   La    providence    a  confié    à  cette  la  perception  et  la  tjarantie  du  produit 

n.itioa,  plus  particulièrement  qu'à  toute  des  impôts  datent  d'un  temps  où  le  ta- 

autre,  la  défense  spéciale  du  grand  prin-  rif  sur  les  importations  présentait  moins 

cipe  de  la  fidélité  aux  constitutions  écrites.  d'appas  à  la  contrebande  qu'aujourd'iiui. 

S'il  périssaitici,  toutes  les  espérances  qui  H  y  a  lieu  de  croire  que  ces  lois  sont 


s'y  rattachent  seraient  détruites. 

c<  Que  ce  gouvernement-ci  soit  de  sa  na- 
ture limité,  pacifique,  qu'il  n'ait  point 
de  pouvoirs  généraux  :  tout  le  monde 
doit  l'entendre  ainsi,  et  il  est  de  notre 
devoir  de  lui  conserver  le  caractère  que 
ses  fondateurs  lui  ont  donné.  Si  l'ex- 
])érience  prouvait  la  nécessité  d'étendre 
ses  pouvoirs ,  il  faudrait  s'adresser  à 
ceux  pour  l'intérêt  desquels  il  est  exercé, 
au  lieu  d'exposer  l'édifice  entier  à  la 
ruine,  en  le  surchargeant  de  construc- 
tions nouvelles.  Jusqu'ici  ,  d'ailleurs  ,  ce 
système  a  bien  marciié  ;  il  a  passé 
les  espérances  de  ceux  qui  l'ont  élevé, 
et  il  est  devenu  l'objet  de  l'admiration 
du  monde.  Nous  sommes  responsables 
a  notre  pays  et  à  la  glorieuse  cause  de 
la  liberté  de  la  conservation  d'un  si 
grand  bienfait.  L'ensemble  de  la  légis- 
lation, en  ce  qui  les  touche  à  nos  af- 
faires intérieures  ,  doit  rester  telle  que 
la  convention  fédérale  l'a  dans  les  gou- 
vernemens  d'état. 

«  Rien  de  mieux  prouvé  pour  moi  gés  de  la  perception.  Peut-être  en  pour 
que  nous  devons  les  heureux  effets  de  rait-on  encore  recouvrer  une  partie  par 
la  constitution  qui  nous  régit  à  l'opéra-  des  mesures  plus  actives  et  plus  iudi- 
tiou  auxiliaire  et  surveillaute  des  auto-  cieuijes,  par  un  meilleur  choix  d'a"pus 
rites  d'états  :  ce  n'est  pas  mon  idée  d'un  employés  à  ce  service.  Ou  peut  croire 
jour,  mais  la  plus  forte  conviction  de  d'ailleurs  que  la  poursuite  des  procès 
toute  ma  vie.  Je  ne  puis  donc  vous  re-  maintenant  dans  les  allributions  d'un 
commander  avec  trop  d'insistance ,  par  officier  de  la  trésorerie  jieu  instruit  de 
le  sentiment  que  j'ai  de  l'importance  <"es  matières,  et  surchargé  de  faut  d'au- 
de  cette  recommandation  ,  de  vous  tenir  très  affaires  ,  opère  défavorablement  .i 
eu  garde,  contre  toute  usurpation  ,  tout      l'intérêt  public. 

empiétement  dans  la  sphère  légitime  de  «  Il  est  important  que  cette  branche  du 

la  souveraineté   des   étsts.  Soutenu  par       service  public  soit  mise  sous  la  surveif 


quelques  égards  tout-à-fait  suffisantes 
pour  la  garantie  du  revenu  ,  et  pour  la 
protection  des  intérêts  de  ceux  qui  sont 
disposés  à  les  observer.  Mais  la  ten- 
dauce  funeste  et  corruptrice  de  la  con- 
trebande est  si  évidente,  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  s'y  arrêter,  et  qu'on  sent  la 
nécessité  de  protéger  à  cet  égard  les 
lois  de  l'état.  J'espère  que  le  congrès 
adoptera  des  mesures  efficaces  jiour 
arrêter  les  progrès  du  mal,  en  évitant 
autant  que  possible  toute  atteinte  inutile 
à  la  liberté  individuelle ,  et  tout  em- 
barras dans  les  relations  d'un  commerce 
loyal  et  légitime. 

«  En  examinant  les  comptes  de  la  tré- 
sorerie, j'ai  nécessairement  été  frappé 
du  montant  énorme  des  créances  qui  y 
figurent.  De  cette  somme  due  par  des 
particuliers  au  gouvernement,  une  por- 
tion considérable  ne  laisse  sans  doute 
aucune  espérance  de  recouvrement 
et  cela  souvent  par  la  lenteur ,  la 
faiblesse  et  l'iguorance  des  agens  char- 


sa  puissante  et  vigoureuse  influence , 
\t  système  fédéral  ne  peut  jamais  man- 
quer. 

<<  Dans  la  perception  des  revenus,  les 
longs  crédits  autorisés  sur  les  denrées 
importées  des  pays  au  delà  du  Cap  de 
Bonne  -  Espérance  sont  la  principale 
cause  des  pertes  éprouvées  par  le  tré- 
sor. Ou  les  diminuerait  en  restreignant 
ce  terme  à  six  ,  neuf  et  douze  mois  , 
et  si  le  gotivernenient  avait  des  maga- 
sins suftisans  pour  recevoir  les  mar- 
chandises offeites  en  dépôt,  ou  si  le 
privilège  des  Ktats-Uuis  en   priorité  de 


lance  et  la  direction  de  gens  dont  les  con- 
naissances spéciales  en  garantissent  l'ef- 
ficacité. Le  surcroît  de  dépenses  que  cette 
modification,  dans  1  administration,  pesît 
occasioûuer,  serait  justifiédans  les  prin- 
cipes d'une  saine  économie.  Je  recomman- 
derais, en  conséquence,  que  les  api)oin- 
temens  maintenant  assignés  à  l'agent 
du  trésor  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance et  la  conduite  des  procédures  lé- 
gales au  nom  des  États-Unis  ,  fussent 
transférés  à  l'avocat  général  ,  et  que  ce 
fonctionnaire  fût  ])lacé,  à  tous  égards, 
sur  le  même  pied   que  les  chefs  des  au- 
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très  départemeus  ,  rcpiït  les  inèmos  in- 
deiBnltés  et  eût  sous  lui  les  a^eus  né- 
cessaires pour  s'acquitter  des  foactions 
ajoutées  aux  siennes.  Les  conuaissauces 
spéciales  de  l'avocat  général  emj)loyé 
à  dirjgerla  conduite  des  magistrats  et  avo- 
cats de  district  accéléreraient  le  recou- 
vremeutdes  dettes  eu  instance,  et  sauve- 
rait pour  l'avenir  beaucoup  de  pertes  au 
gouvernement  Ou  pourrait  même  éten- 
dre ses  attributions  à  toutes  les  pour- 
suites criminelles  pouroffenses contre  les 
Etat-Unis  ;  en  prenant  soin  toutefois  de 
ne  pas  affaiblir  le  pouToir  nécessaire  au 
département  du  trésor  ,  dont  la  plus 
grande  sécurité  est  de  pouvoir  contrôler 
tous  les  comptes  de  ses  ageus,  juisqn'à  ce 
qu'il  soit  iecouau  qu'il  y  a  lieu  à  pour- 
suivre. 

M  En  suite  des  vues  que  je  viens  d'ex- 
poser, je  demanderai  qu'il  soit  examiné 
si  les  décisions  du  congrès  qui  autori- 
sent la  décharge  des  débiteurs  du  gouver- 
nement, de  la  peine  de  la  prison  ,  ne  peu- 
vent pas  ,  dans  l'intérêt  public, être  éten. 
dues  jusqu'à  la  remise  de  la  dette  même, 
quand  la  conduite  du  débiteur  est,tota- 
lement  exempte  de  fraude.  Une  politique 
plus  libérale  que  celle  qui  prévaut  ac- 
tuellemeatà  l'égard  decette  malheureuse 
classe  de  citoyens  serait  juste  pour  eux  et 
sans  dommage  pour  le  pays.  La  prolon- 
gation de  la  poursuite  après  l'épuise- 
ment des  moyens  de  la  rendre  efficace  , 
ne  sert  qu'à  désespérer  le  débiteur;  ou 
s'il  ne  peut  s'acquitter  qu'en  partie,  l'im- 
puissace  où  le  gouvernement  est  de  tran- 
siger ou  même  de  céder  sur  ses  droits, 
pousse  à  la  fraude  comme  à  l'unique  re- 
source pour  soutenir  sa  famille.  II, tombe 
aussi  dans  un  état  de  dégradation ,  mem- 
bre stnpide  ou  dangereux  de  la  société, 
ou  bien  victime  déplorable  de  la  rigueur 
QC  ses  lois.  L'expérience  prouve  tous  les 
jours  qu'une  dette  oppressive  peut  per- 
dre à  jamais  un  homme  industrieux,  et  il 
ne  convient  pas  à  la  république  d'exercer 
tiu  pouvoir  sans  terme  et  sans  pitié  sur 
l'infortune  et  la  pauvreté. 

«  De  nombreuses  fraudes  sur  le  trésor 
ont  été  découvertes  depuis  la  dernière 
session.  J"ai  pensé  qu'il  était  de  mou  de- 
voir de  les  faire  poursuivre  annuellement 
devant  la  cour  des  États-Unis  pour  ce 
district:  c'était  mou  opinion  et  celle  de 
plusieurs  gens  de  loi  que  j'ai  consultés 
(jue  le  cas  dont  il  s'agit  tombait  sous 
la  pénalité  de  l'acte  du  !■;'=  cougrès  ,  ap- 
prouvé le  3  mars  iSaS,  concernant  'es 
irandes  commises  an  préjudice  du  goji- 


vcrnemcnt  des  États-Unis;  soit  faute 
dans  la  rédaction,  soit  faute  dans  l'ap- 
plication de  la  loi ,  tous  les  efforts  tentés 
pour  mettre  les  accusés  en  jugement  , 
dans  les  termes  de  la  loi ,  ont  été  vains; 
on  a  été  forcé  de  s'en  tenir  aux  vagues  et 
insuffisantes  di.spositioas  de  la  loi  com- 
mune. Il  est  donc  de  mon  devoir  d'ap- 
peler votre  attention  sur  les  lois  portées 
jusqu'ici  pour  la  protection  des  intérêts 
du  trésor.  S'il  n'existe  point  contre  ceux 
qui  eu  auraient  été  les  indignes  gardiens 
de  moyens  de  les  punir  pour  les  viola- 
tions les  plus  manifestes,  même  pour 
approprier  les  fonds  publics  à  leur  usage, 
il  est  temps  de  réparer  une  si  dange- 
reuse omission  ;  ou  si  la  loi  a  été  per- 
vertie dans  son  esprit  et  dans  ses  vues  ; 
si  des  coupables  sont  parvenus  à  lui 
échapper  par  des  subtilités  légales ,  il  faut 
les  rendre  si  claires  par  des  précautions 
nouvelles  qu'elles  puissent  déjouer  les 
artifices  de  la  perversité  et  atteindre  au 
but  qu'elles  avaient  dans  leur  origine. 

«  Dans  un  des  cas  de  fraude  les  plus 
évidens,  la  cour  a  décidé  que  la  pour- 
suite était  invalidée  par  le  statut  qui  la 
j>reserit  au  terme  de  deux  ans.  Dans  ce 
cas,  toutes  les  preuves  de  fraude,  toute 
présomption  même  qu'une  fraude  avait 
été  commise,  étaient  restées  en  possession 
des  accusés  jusqu'à  l'expiration  des  deux 
années.  Sûrement  le  statut  ne  pouvait 
s'appliquer  à  ce  cas  eu  faveurd'unlionime 
qui  retenait  dans  ses  mains  les  ])reuves 
de  sou  crime,  bien  moins  eu  faveur  d'un 
fouctiounaire  public  qui  continuait  à 
voler  le  trésor  impunément,  en  dérobant 
son  crime  à  tous  les  yeux  dans  le  court 
espace  de  deux  ans.  C'est  pour  parer  à  ces 
abus  que  je  recommanderai  au  cougrès 
de  modifier  la  loi  de  manière  à  donner 
au  gouvernemeat  ou  à  la  partie  lésée, 
moyeu  de  commencer  la  poursuite  deux 
ans  après  la  découverte  de  la  fraude  ou 
après  que  l'accusé  est  sorti  de  ses  fonc- 
tions. 

"  J'appellerai  ensuite  l'attention  du 
congrès  sur  ma  recherche  soigneuse  et 
détaillée  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  ,  en  vue  de  savoir  quels 
offices  on  peut  y  supprimer,  quelles  dé- 
penses retrancher,  quels  perfectionce- 
mens  y  introduire  poiir  assurer  la  res- 
ponsabilité personnelle  des  ageus  pu- 
blics, la  promptitude  et  la  justice  de 
leurs  actes. 

«  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre 
vous  fera  connaître  en  détail  la  situation 
de   uotr-e   armée ,  de  nos  fortifications. 
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àc.  nos  arseuiiTix,  et.  des  affaires  in- 
diennes. L'amélioration  de  la  disripline 
militaire,  l'armement  et  réqnipement  de 
la  milice,  l'instruction  donnée  à  l'école 
de  Wcstpoint,  et  l'arrroissement  des 
inoveus  de  défense  applicables  à  la  force 
uavale ,  tendent  à  prolonger  l'état  de 
paix  dont  nous  jouissons  et  que  tout  bon 
citoyen  ,  surtout  ceux  qui  ont  éprouvé 
les  calamités  d'un  temps  moins  heureux, 
désirent  ardemment  voir  se  perpétuer. 

••  Les  rapports  des  brandies  inférieures 
de  ce  service  offrent  nne  résjularité  et 
uu  ordre  hautement  Iiouorable  à  son 
caractère.  Les  officiers  et  les  soldats  sem- 
Lleut  pénétrés  d'un  sentiment  vrai  de 
leurs  devoirs  et  se  soumettent  aux  res- 
trictions de  la  discipline  avec  cette  gaîté 
qui  sied  dans  la  profession  dos  armes.  Il 
sera  besoin  toutefois  de  réformer  la  lé- 
gislation ])onr  obéir  aux  iuconvéniens 
spécifiés  dans  !e  rapport ,  et  il  en  est  sur 
lesquels  je  dois  plus  particulièrement 
appeler  votre  attention. 

«L'acte  du  congrès  du  a  mars  182 f 
pour  réduire  »'t  fixer  l'établissement  mi- 
litaire, restant  inexécnté  en  ce  qui  con- 
cerne le  commandement  de  l'un  des 
régimeus  d'artillerie  ne  peut  servir  de 
règle  au  pouvoir  exéciitif  dans  cette 
7)ominatiou.  Un  acte  interprétatif  qui 
désignerait  la  classe  des  officiers  dans 
laquelle  on  dut  prendre  ce  chef,  soit 
daus  la  liste  militaire  telle  qu'elle  exis- 
tait avant  l'acte  de  185  r,  on  dans  celfe 
cjui  a  été  faite  d'après  cet  acte,  écar- 
terait toute  difficulté.  Il  importe  aussi 
que  les  lois  coucernant  la  paie  et  les 
émolumens  des  officiers  soient  pins 
précises  qu'elles  ne  sont  maintenant.Ainsi 
celles  relatives  au  paveur-général  et  an 
chirurgien  en  clief  leer  assignent  un 
traitetienl  annuel  de  2, 5oo  dollars;  mais 
ne  disent  rien  des  indemnités  qui  dans 
certaine  exigence  du  service  peuveut 
être  regardées  comme  indispensables  à 
l'aecomjjlissement  de  leurs  devoirs,  cir- 
consta7ice  qui  a  forcé  l'ancienne  admi- 
nistration de  leur  assigner  des  gratifi- 
cations à  différentes  époques,  mais  sans 
règle  imlforme  et  fixe  à  cet  égard. 
Pareils  inconvéniens  se  présentent  dans 
d'autres  cas  où  le  silence  de  la  loi  met 
de  la  confusion  dans  les  0])ém lions  des 
comptables  et  expose  les  officiers  à  l'o- 
dieuse soupçon  de  réclamer  ce  qui  ne 
leur   est   jïas   dû. 

«Je  recommande  surfont  à  votre  sol- 
licitude l'un  de  nos  premiers  moyens 
do  défense   nationale,  l'académie  Kili- 


taire,  institution  qui  a  déjà  exercé  la 
plus  heureuse  influence  sur  le  caractère 
moral  et  intellecuiel  de  l'armée ,  d'où 
sont  sortis  tant  de  sujets  précieux  qui, 
ne  i>onvant  par  des  raisons  diverses 
suivre  le  métier  des  armes ,  ne  .se  ren- 
dront pas  moins  utiles  dnns  la  carrière 
civile.  Leur  connaissance  daus  l'art  mi- 
litaire les  ferait  employer  avantageuse- 
ment daus  le  service  de  la  milice,  au 
moyen  d'une  mesure  qui  assurerait  à 
cette  classe  quelques  avantages  de  l'ar- 
mée  permanente. 

«  .Te  désirerais  anssi  la  révision  de  la 
loi  des  pensions  en  vue  d'en  étendre 
le  bénéfice  à  tout  .soldat  de  la  révo- 
lution, qui  a  servi  pour  nos  libertés,  et 
qui  n'a  pas  de  moyen  assuré  d'existence. 
Ces  vénérables  débris  de  la  guerre  de 
l'indépendance  ont  des  droits  sur  la 
gratitude  et  la  bonté  de  leur  pays.  La 
loi  est  défective  en  ce  qu'elle  ne  com- 
prend ])as  dans  ses  prévisions ,  tons 
ceiTx  qui,  durant  la  guerre,  n'ont  pu 
vivre  de  leur  travail;  nu  amendement 
pour  y  remédier  n'ajouterait  que  peu 
au  montai!t  des  pensioijs;  il  répondrait 
à  la  sympathie  du  peuple  aussi  bien 
qn'-nnx  vœux  d'ui;e  saine  jiolitique.  Un 
ordre  de  la  dernière  administration  avait 
considérablement  ajouté  à  la  liste  des  ])en 
sions ,  en  s'écartaut  des  règles  ancien- 
nement sniyies.  Considérons  que  c'était 
vraiment  un  acte  de  législation  ;  j'ai 
suspendu  son  exécution  dès  que  j'ai 
été  informé  qu'elle  était  cotrimencée. 
Déjà  il  en  avait  ])roposé  i54  apjdiea- 
tions ,  dont  87  étaient  commencées  à 
l'époque  du  27  mars  où  la  révocation 
de  l'acte  a'  été  prononcée.  Quant  an 
montant,  il  n'y  avait  point  de  fonds 
affectés,  et  les  allocations  régulières, 
d"après  les  us-iges  du  département,  ex- 
cédaient les  estimations  de  son  dernier 
secrétaire  d'environ  .5o, 000  dollars,  dont 
on  demande  le  paiement. 

«  Votre  attention  particnlière  est  en- 
core appelée  sur  cette  ]>artic  du  rapj)ort 
du  secrétaire  de  la  guerre,  qui  est  rela 
tivc  aux  fonds  réservés  pour  la  tribu  m-- 
tWcnuG  seneca.  On  concevra  que  le  jiou- 
voir  exécutif  ne  peut ,  sans  le  secours  do 
la  législature  ,  obvier  aux  eiuJjarras 
occasionnés  par  la  diminution  des  divi- 
dendes, sur  ce  fonds  originairement  de 
roo.ooo  doll,  fondu.s  en  dernier  lien  daus 
les  ."J  jiour  cent. 

«  La  condition  cl  le  sort  ultérieur  des 
tiibus  indiennes  qui  se  trouvent  d.Tns  les 
limites  de  quelques  nus  de  nos  états,  sont 
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devenus  des  objets  de  grande  importauce 
et.  de  haut  intérêt.  Il  a  été  long-temps 
de  la  politique  du  gouvernement  d'in- 
troduire chez,  eux  les  arts  de  la  civilisa- 
tion,  dans  l'espérance  de  les  dégoûter 
graduellement  de  leur  vie  errante  ;  mais 
ce  système  politique  a  été  mêlé  à  un 
autre  ,  incompatible  pour  le  succès  at- 
tendu. Tout  en  professant  le  désir  de  ci- 
viliser et  de  fixer  ces  tnbus,  nous  n'a- 
vons négligé  aucune  occasion  d'aclieter 
leurs  terres ,  et  de  les  rejeter  ainsi  plus 
Join  dans  d'autres  déserts  :  nous  les  avons 
ainsi  entretenus  dans  le  goût  d'une  vie  va- 
gabonde, et  nous  nous  sommes  montrés 
injustes  ou  iudifférens  à  leur  sort.  Ainsi , 
quoique  prodigue  dans  ses  dépenses  à 
ce  sujet  ,  le  gouvernement  a  constam- 
ment travaillé  à  la  ruine  de  son  système, 
et  les  indiens  eu  général,  en  se  refoulant 
de  plus  en  ])lus  a  l'ouest,  ont  conservé 
leurs  habitudes  sauvages  :  une  portion 
seulement  des  tribus  du  sud  s'étant  mêlée 
avec  les  blancs,  ayant  fait  quelques  pro- 
grès dans  les  arts  de  la  civilisation,  a 
dernièrement  essayé  de  se  former  un 
gouvernement  indépendant  dans  les  li- 
mites de  la  Géorgie  et  de  l'Alabama,  Ces 
états  de  leur  côté,  se  regardant  comme 
seuls  souverains  dans  leur  territoire,  pré- 
teudent  soumettre  les  indiens  à  leurs 
lois;  ce  qui  a  porte  ceux-ci  à  invoquer  la 
protection  des  Etats-Unis. 

c:  Dans  ces  circonstances,  la  question 
qui  se  présente  est  de  savoir  si  le  gou- 
vernement général  a  droit  de  soutenir 
ces  peuplades  dans  leurs  jirétentions.  La 
constitution  dit  qu'aucun  état  ne  peut  être 
formé  ni  érigé  dans  la  juridiction  d'un 
autre  état,  sans  le  consentement  de  sa 
législature  ;  si  le  gouvernement  général 
ne  ])eut  tolérer  l'érection  d'uu  état  con- 
fédéré dans  le  territoire  d'aucun  des 
membres  de  cette  union ,  et  sans  son 
consentement,  beaucouj)  moins  pcut-il 
autoriser  tin  gouvernement  étranger  et 
indépendant  à  s'y  établir.  La  Géorgie  est 
devenue  membre  de  la  confédération  , 
comme  état  souverain,  se  réservant  des 
droits  à  certaines  limites  origiuairenieut 
déterminées  dans  sa  charte  coloniale,  et 
reconnue  subséquemment  dans  le  traité 
de  paix  ;  elle  a  continué  à  en  jouir, 
excepté  quant  à  la  portion  de  son  terri- 
toire qu'elle  avait  transféré  aux  États- 
Unis  dans  les  articles  de  la  cession  de 
l8o2.  Alabama  fut  admis  dans  l'union 
sur  le  même  pied  que  les  états  de  son 
origine ,  avec  des  frontières  tracées  par 
le  congrès.  Il  n'y  a  pas  de  stipulations 


constitutionnelle  ,  conventionnelle  ou  lé- 
gislative qui  leur  doune  moins  de  pou- 
voir sur  les  indiens  compris  dans  leurs 
limites,  que  n'en  ont  dans  le  même  cas 
le  Maine  ou  New- York.  Or,  le  peuple 
du  Maine  permettrait-il  à  la  tribu  Péno- 
bicote  d'ériger  un  gouvernement  indé- 
pendant dans  le  sein  de  son  état?  et  à 
rpoins  qu'd  n'y  donnât  son  consentement, 
ne  serait-il  pas  du  devoir  du  gouverne- 
ment général  de  concourir  dans  sa  résis- 
tance à  une  pareille  mesure?  le  peuple 
de  New-York  permettrait  il  aux  débris 
des  six  nations  encore  restant  sur  son 
territoire  de  se  déclarer  iudépendans 
sans  la  permission  des  Ktats-Unis  ?  les 
Indiens  pourraient-ils  établir  dans  les 
réserves  de  l'Oliip  autant  de  réjiubliques 
séparées?  et  s'ils  y  étaient  disposés,  le 
gouveruement  devrait-il  protéger  l'en- 
treprise ?  qu'on  abandonne  le  principe 
qui  doit  servir  à  la  solution  de  ces  ques- 
tions, il  s'eusuivrait  que  l'objet  du  gou- 
vernement fédéral  serait  reuversé,  et  qu'il 
devrait  aider  à  délruiie  les  états  que  son 
établissement  a  eu  pour  but  premier  de 
protéger. 

c<  l'éuétré  de  la  justesse  de  ces  vues  , 
j'ai  informé  les  Indiens  habitant  dans  l'in- 
térieur de  la  Géorgie  et  de  l'Alabama  , 
que  leur  entreprise  de  former  un  gou- 
vernement indépendant  ne  pouvait  être 
soutenue  par  le  pouvoir  exécutif  des  États- 
Unis,  et  je  les  ai  engagés  à  éniigrer  au 
delà  du  Mississipi  et  à  se  soumettre  aux 
lois  de  ces  états. 

«  D'ailleurs  notre  conduite  envers  ces 
peuplades  est  hautement  honorable  à 
notre  caractère.  Leur  condition  actuelle, 
comparée  à  ce  qu'elle  était  autrefois,  té- 
moigne notre  sympathie  pour  eux.  Nos 
ancêtres  les  ont  trouvés  en  possession  ab- 
solue de  ces  vastes  régions;  par  persua- 
sion et  par  force  ils  les  ont  refoulés  de  ri- 
vière eu  rivière  ,  de  montagne  en  mon- 
tagne, jusqu'à  ce  que  plusieurs  de  ces 
tribus  se  soient  éteintes,  et  qu'il  ne  reste 
des  autres  que  des  débris ,  comme  pour 
garder  souvenir  de  leurs  noms  autrefois 
si  terribles.  Pressées  par  les  blancs,  en- 
tourées des  arts  de  la  civilisation  qi;i  dé- 
truisent les  ressources  du  sauvage,  elles 
s'éteigueut,  et  le  sort  de  celles  des  Mo- 
liegaus,  de  Narraganvest  et  de  Delaware 
attend  prochainement  les  Chactaws,  les 
Cherokees  et  les  (.reeks:  cela  est  indubi 
table  s'ils  s'obstincut  à  rester  dans  les  li- 
mites des  états  où  ils  sont  comme  parqués. 
L'humanité  et  l'honneur  national  nous 
commandent  de  faire  tous  nos  efforts  pour 
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ilctourner  uu  si  grand  malheur;  il  n'est 
plus  teiniMi  de  rciberclicr  s'il  était  juste 
de  les  enfermer  daus  les  nouveaux  états  , 
dont  ils  peuvent  inquiéter  la  paix  :  on  ne 
peut  plus  revenir  sur  le  passé.  Un  état  ne 
peut  être  démembré  ])ar  le  congrès,  ui 
sa  souveraineté  restreinte  daus  l'exercice 
de  son  pouvoir  constitutiouuel  ;  mais  le 
peuple  de  ces  états  et  de  chacun  d'eux  , 
pénétré  de  scutimens  de  justice  et  de  res- 
pect pour  l'honneur  national,  vous  sou- 
met cette  iutéressante  question,  de  savoir 
ce  qu'on  ])eut  faire  pour  sauver,  sans 
offenser  les  droits  de  l'état,  cette  race 
indienne  qui  a  déjà  tant  souffert. 

"  Coicme  moyen  d'atteindre  à  ce  but, 
je  soumettrai  à  votre  délibération  l'idée 
de  mettre  à  part  uu  district  étendu  ,  à 
l'ouest  du  Mississipi,  hors  des  limites  de 
tous  les  états  ou  territoires  formés  ,  dont 
la  propriété  serait  garantie  aux  tribus  in- 
diennes aussi  long-temps  qu'elles  l'occu- 
peraient, et  où  chaque  tribu  aurait  auto- 
rité distincte  sur  la  portion  qui  lui  serait 
assignée  pour  son  usage.  Les  Indiens 
pourraient  v  jouir  en  sûreté  d'un  gouver- 
neme^t  de  leur  choix,  sans  être  sujets  à 
d'autre  dépendance  desF.tats-Unis,  qu'au- 
tant qu'il  serait  nécessaire  pour  contcrvcr 
la  paix  sur  les  frontières  et  entre  ces  tri- 
bus. Là  des  pliilantrupes  pourraient  en- 
treprendre de  leur  enseigner  les  arts  de  la 
civilisation,  et,  en  cultivant  l'union  et 
l'harmonie  entre  eux  ,  élever  une  sorte  de 
république  fraternelle  ,  destinée  a  perpé- 
tuer leur  race  aussi  bien  qu'à  témoigner 
de  riiumanité  et  de  la  justice  de  notre 
Gouvernement. 

«  L'émigratiou  du  pays  qu'ils  occupent 
aujourd'liui  serait  libre,  car  il  serait  in- 
juste et  cruel  de  forcer  les  aborigènes  à 
abandonner  les  tombeaux  de  leurs  pères 
et  de  chercher  asile  dans  une  terre  loin- 
taine ;  mais  ils  seraient  formellement  aver- 
tis que  s'ils  restaient  dans  les  limites  d'un 
état  de  l'Union  ,ils  devraieutse  soumettre 
à  ses  lois.  En  retour  de  leur  obéissance 
comme  individus  ,  ils  sfraieut  sans  aucun 
doute  protégés  daus  la  jouissance  des 
terrains  qu'ils  ont  mis  eu  valeur  par  leur 
industrie  ;  mais  ou  ne  peut  supjioser  qu'ils 
prétendraient,  dans  cet  état  de  chose,  à 
la  propriété  du  ti  rritoire  qu'ils  n'auraient 
pas  défriché  ,  seulement  pour  l'avoir  tra- 
versé dans  leurs  chasses  ou  aperçu  de 
leurs  montagnes.  Une  fois  soumis  aux  lois 
de  l'état  et  protégés,  comme  les  autres 
citoyens,  daus  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ,  ils  se  fondraient  peu  à  peu 
daus  la  masse  de  notre  population. 


•<  Le  rapport  ci-joiat  du  secrétairc-d'é- 
tat  de  la  marine,  vous  fera  connaître  l'é- 
tat et  l'utile  eni]>loi  de  cette  branche  de 
notre  service  militaire  pendant  la  ])ré- 
seute  année  La  marine  est  le  boulevard 
sur  lequel  repose  le  plus  fermement  la  sé- 
curité de  notre  pays  contre  l'agression 
étrangère  :  et  elle  est  digne  ,  sous  ce  rap- 
port,  de  l'attention  spéciale  du  gouver- 
nement. C'est  dans  cet  esjirit  que  nous 
continuerons  de  nous  attacher  aux  me- 
sures adoptées  depuis  la  fin  de  la  dernière 
guerre,  mesures  qui  ont  amené  l'agrau- 
dissement  graduel  de  notre  marine,  et 
qui  sont  comme  les  fruits  de  l'expérience 
nationale.  Vous  verre/,  cependant  que , 
malgré  l'active  sollicitude  que  vous  avez 
manifestée  pour  l'organisation  parfaite  de 
cette  arme,  malgré  la  générosité  des  allo- 
catious  que  vous  a  suggérées  cette  sollici- 
tude, le  but  ,sous  beaucoup  de  points  de 
vue  imjiortans,  n'est  pas  encore  atteint. 

«  En  temps  de  paix  nous  n'avons  pas 
besoin  de  plus  de  vaisseaux  de  guerre 
qu'il  n'en  faut  ])Our  protéger  notre  com- 
merce. Ceux  qui  ne  sont  point  employés 
dans  ce  but  restent  nécessairement  dans 
les  ports,  r>ù  faute  de  chantiers  couverts 
suffisans,  ils  s'endommagent  rajiidement 
et  deviennent  bientôt  inutiles,  quoiqu'on 
prenne  les  meilleures  précautions  pour 
les  conserver.  Tel  est  déjà  le  sort  de  nos 
plus  beaux  bâtimens.  Pour  les  mettre  dans 
l'état  où  ils  étaient  lorsqu'ils  furent  d'a- 
bord lancés  a  la  mer  ,  il  faudrait  des  som- 
mes immenses  D'après  cette  considéra- 
tion ,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute 
que  notre  meilleure  politique  ne  soit  d'ar- 
rêter la  coustruction  des  navires  de  pre- 
mier et  de  second  rang.  Nous  devons  nous 
appliquer  à  amasser  des  matériaux  pour 
la  guerre,  si  le  cas  en  échéait ,  plutôt 
qu'à  grossir  le  nombre  des  bâtimens  que 
nous  pouvons  mettre  à  flot  en  temps  de 
paix,  comme  preuve  de  notre  puissance 
navale. 

«  L'attention  judicieuse  que.nous  met- 
tons à  emmagasiner  d'avance  daus  les 
chantiers  de  la  marine  ,  des  bois  de  cons- 
truction et  d'autres  matériaux  façonnés 
par  d'habiles  ouvriers  ,  et  propres  à  être 
mis  promptemcnt  en  œuvre  jiour  leurs 
diverses  destinations,  nous  mettra,  dans 
tous  les  temps  ,  à  même  de  construire  des 
vaisseaux  aussi  parfaits  que  possible,  et 
nous  sauvera  d'énormes  frais  de  re])ara- 
tion  p  >ur  tous  les  bâtimens  autres  que 
ceux  employés  à  protéger  notre  com- 
merce. Les  véritables  motifs  à  alléguer 
pour  l'établissement  de  ces  chantiers,  sont 
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si  exi)ress<''nu'nt  indiqués  dans  le  rapport 
du  bureau  de  la  marine  ,  qu'en  les  re- 
cominandaut  à  votre  attention  ,  je  crois 
inutile  de  rien  faire  autre  chose  que  d'ex- 
primer l'assentiment  ooraplel  qne  je  leur 
donne.  Le  chantier  de  ce  diatriet  étant 
déjà  très  abondamment  pourvu  de  tous 
les  matériaux  nécessaires,'!  la  construction 
des  navires ,  pourra  servir  à  l'approvision- 
nement des  deux  autres  chantiers  choisis 
par  le  bureau  de  la  marine  pour  y  con- 
centrer des  matériaux  dn  même  genre. 
D'après  la  facilité  et  la  sûreté  des  com- 
munications entre  ces  dépôts  ,  il  sera  inu- 
tile de  pourvoir,  eu  ce  qui  les  regarde, 
aux  dépenses  de  matériaux  semblables, 
surtout  des  métaux  et  des  bois  qu'on  em- 
ploie daus  la  construction  des  vaisseaux. 

<t  On  obtiendra  une  autre  aniélioration 
en  su]q)rimant  le  bureau  de  la  marine, 
tel  qu'il  est  maintenant  constitué  ,  et  en  le 
remplaçant  par  des  bureaux  semblables  à 
ceux  qui  existent  dans  le  département  de 
la  guerre.  Cliaque  membre  du  bureau, 
placé  désormais  à  la  tête  d'un  bureau  sé- 
paré,  sentira  ]icser  sur  li^i  le  poids  de 
cette  responsabilité  salutaire  ,  qnine  peut 
être  divisée  siiiis  perdre  beaucoup  trop  de 
sa  force.  Leurs  services  deviendront  en- 
core plus  précieux ,  lorsqu'ils  seront  ap- 
jiliqués  aux  intérêts  si  grands  et  si  variés 
de  cette  marine,  dont  les  motifs  les  ])1hs 
puissans  porteront  chacun  d'eux  à  avan- 
cer la  prosjiérité.  Par  suite  de  ces  dispo- 
sitions nouvelles  ,  toutes  les  brandies  de 
cet  important  service  prendront  un  ca- 
ractère plus  simple  et  jilus  précis,  et  une 
économie  scru])uleusc  jirésidera  aux  dé- 
penses du  trésor  public. 

«  Je  recommanderai  aussi  !a  réuniou  du 
corps  des  soldats  de  marine  avec  l'arme 
de  l'infanterie  et  l'arme  de  l'artillerie  , 
comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à 
remédier  aux  défauts  de  son  organisation. 
Mais  ce  corps  excédant  peu  en  nombre 
tout  autre  régiment  d'infai.'terie,  a  ,  outre 
son  lieutenant-colonel  commandant ,  cinq 
lieutenans-cotonelsà  brevet  qui  reçoivent 
au  complet  la  solde  et  les  éraoluroens  de 
leur  grade,  sans  rendre  de  services  pro- 
portionnés. Le  service  de  la  marine  pour- 
rait, à  cet  égard  et  dans  ces  détails  ,  être 
mis  sur  le  même  pied  que  ceux  de  l'in- 
fanterie et  de  l'artillerie. 

«  Avec  toutes  ces  améliorations,  et 
celles  que  peuvent  conseiller  encore  un 
zèle  vigilant  et  de  mûres  réflexio;,s,  il  ne 
faut  pas  douter  que  la  marine  ,  éncrgi- 
qnement  dirigée,  ne  devienne  bientôt 
ce  que  la  nation  américaine  vent   qu'elle 


soit.  Le  rapport  du  secrétaire-d'état,  nn- 
quel  je  me  réfère  pour  d'autres  détails 
intéressans  ,  vous  démontrera  fout  ce 
qu'a  fait  cette  marine  pour  détruire  la 
piraterie  dans  les  mers  de  l'Inde  occiden- 
tale, tous  les  succès  qu'elle  a  obtenus 
cliaque  fois  que  ses  escadres  ont  dû  pro- 
.teger  la  sûreté  du  territoire  américain, 
l'armi  ces  détails  ,  je  recommanderai  à 
l'attention  du  congrès  les  considérations 
relatives  à  l'inégalité  de  solde  entre  les 
officiers  de  la  marine  et  ceux  de  l'armée 
de  terre.  Une  telle  inégalité  ne  doit  point 
exister  entre  ces  braves  défenseurs  <\v 
]>ays  ;  et  puisqu'elle  existe  ;  le  congrès 
aura  à  décider  s'il  n'importe  pas  de  la 
faire  disjiaraître. 

<•  Le  rapport  du  directeur  général  des 
postes  tend  à*  montrer  des  résultats  sa- 
tisfaisaus  de  l'administration  de  ce  dé- 
partement. Des  abus  ont  été  réformés  ;  le 
transport  de  la  poste  s'est  fait  avec  jilns 
de  rajiidité  ,  et  les  recettes  ont  augmenté 
considérablement.  Sous  le  point  de  vue 
politique,  ce  département  est  surtout 
d'une  haute  importance  ;  jiarce  qu'il  fa- 
cilite la  diffusion  des  lumières.  11  est  au 
corps  politique  ce  que  les  veines  et  les 
artères  sont  au  corps  humain ,  car  il 
porte  avec  promptitude  et  régularité  daus 
les  parties  les  plus  éloignées  de  l'état,  la 
connaissance  exacte  des  opérations  du 
gouvernement,  les  vœux  et  les  pensées 
du  peuple.  Au  moyen  de  ce  mécanisme, 
nous  sommes  si'irs  d'avoir  la  pleine  et  en- 
tière jouissance  des  bienfaits  de  la  presse 
libre. 

«  Dans  cette  revue  générale  de  nos  af- 
faires, il  se  présente  un  sujet  de  haute 
importance,  en  ce  qui  louche  l'organisa- 
tion actuelle  de  l'ordre  judiciaire.  Sans 
doute,  il  est  désirable  que  l'action  du 
gotivernement  fédéral  soit  rmiformedans 
les  différens  états  del'nnion;  et  comme 
ces  états  sont  entre  euxsur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité ,  chacun  d'eux  a  droit 
d'espérer  qne  les  blcnfiits  conférés  aux 
liabitans  des  autres  états  s'étendront 
jusqu'à  lui.  Le  système  judiciare,  dans 
les  Etats-Unis ,  n'est  comjilètement  en 
vigueurque  dans  quin/c  états  seulement. 
Les  cours  de  circuit  ,  qui  forment  une 
partie  imjiortantiî  de  ce  système,  n'ont 
été  accordées  qu'imparfaitement  à  trois 
nouveaux  états  ,  et  ont  été  refusées  tout- 
à-fait  aux  six  qui  restent.  L"effet  de  cette 
demi-mesure  a  été  de  priver  les  liabitans 
de  ces  états  des  avantages  qui  résultent 
pour  leurs  concitoyens  de  la  juridiction 
de  la  cour  suprême ,  au  criminel  et  au  ci- 
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vU.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  faille  por- 
ter remède  à  cet  «-tat  de  choses,  autant 
que  le  remède  pourra  se  coucilier  avec 
la  prospi'ritô  publique;  mais  ou  ue  sau- 
rait se  dissimuler  que  l'organisation  de 
notre  système  judiciaire  ue  soit  une  tâ- 
che difficile  et  délicate.  Étendre  lescoiirs 
à  toute  rUuioii,  et  eu  même  temps  éviter 
que  leur  multiplication  n'encombre  la 
cour  suprême  d'apel,  voila  le  résultat  qui 
serai  ta  désirer.  Peut-êtiece  résultat  pour- 
rait-il s'accomplir  eu  divisantles  juges  de 
circuit  en  deux  classes,  en  composant  al- 
ternativement la  -cour  suprême  de  cha- 
cune d'elles  ,  le  grand-juge  restant  tou- 
jours président. 

«  Si  l'on  se  déterminait  à  étendre  le 
système  d«s  cours  de  circuit  à  ceux  des 
états  qui  ue  jouissent  pas  encore  de  ces 
avantages,  il  serait  nécessaire  de  réviser 
la  disposilien  actuelle  des  circuits.  Et,  en 
tout  cas,  si  le  système  actuel  ne  doit  pas 
recevoir  une  application  plus  large,  je 
ue  vous  en  recommande  pasmoius  la  ré- 
vision. 

«  Les  mesures  à  prendre  pour  faire  le 
relevé  du  censdupeuplc  des  Etats-Unis  , 
et  pour  assurer  l'accomplissement  de 
cet  œuvre ,  dans  le  temps  convenable, 
réclameront  bientôt  toute  l'attention  du 
congrès. 

«  Le  grand  et  coutiuuel  accroissement 
des  affaires  dans  le  département  d'état 
a  depuis  long-terns  appelé  l'atteutiou  du 
pouvoir  exécutif.  Il  y  a  treize  ans,  dans 
le  dernier  message  de  M.  Madison  au 
congrès,  cette  question  faisait  le  sujet 
d'une  recommandation  pressante,  qui  a 
été  répétée  par  deux  de  ses  successeurs. 
Mon  expérience  ,  moins  longue  que  la 
leur,  m'a  couvaincu  de  la  justesse  de 
cette  recommandation.  L'accroissement 
dont  je  parle  provenait  de  plusieurs  cau- 
ses, dont  la  moindre  n'est  pas  la  grande 
extension  delà  famille  des  nations  indé- 
pendantes ,  et  l'augmentation  propor- 
tionnelle de  nos  relations  extérieures.  Le 
remède  proposé  était  l'établissement  d'un 
département  de  Tintérieur;  mesure  qui 
ne  parut  pas  entrer  dans  les  vues  du 
congrès,  à  cause  de  sa  tendance  sup- 
posée à  augmenter  graduellement  et  im- 
perceptiblement le  penchant  déjà  trop 
fort  du  système  fédïral  à  exercer  une 
autoiité  qui  ne  lui  était  pas  déléguée.  Je 
ne  me  .sens  pas  disposé  à  faire  revivre 
cette  recommandati(m;  mais  je  n'ensuis 
pas  moins  fortumcut  préoccupé  de  l'im- 
porlauce  qu'il  y  a  d'organiser  ce  dépar- 
tement, de  tille  fac')!!  que  le  secrétairc- 


d'étatpuis.se  accorder  plus  de  temps  à  nos 
relatious(  extérieures.  Persuadé  que  le 
bicu  ])ublic  pourra  gagner  quelque  chose 
à  l'avertissement  qu'il  m'a  jiaru  conve- 
nable de  donner  à  ce  sujet,  je  le  recom- 
mande respectueusement  à  toute  votre 
attention. 

«  La  charte  de  la  banque  des  États- 
Unis  expire  eu  i836,  et  il  est  probable 
que  les  détenteurs  de  ses  billets  deman- 
deront le  renouvellement  de  ce  privilège. 
Pour  éviter  les  inconvénieus  qui  ré.'iulle- 
raient  de  la  précipitation  dans  une  mesure 
à  laquelle  se  rattachent  des  principes  si 
importans  et  de  si  grands  intérêts  pécu- 
niaires, je  crois,  pour  être  juste  envers 
les  parties  intéressées ,  ne  pouvoir  trop 
tôt  soumettre  cet  objet  aux  méditations 
de  la  législature  et  du  peuple  américain. 
La  constltutionnalité  et  l'avantage  de  la 
loi  qui  a  créé  cette  banque  ont  été  mis 
en  question  par  une  grande  partie  de  nos 
concitoyens  :  tous  so::t  tombes  d'accord 
qu'elle  avait  manqué  son  but  important, 
d'établir  une  circulation  de  valeurs  soli- 
des et  uniformes. 

«  Dans  ces  circonstances,  si  l'on  juge 
qu'une  telle  institution  soit  essentielle  aux 
opérations  fiscales  du  gouvernement,  je 
demanderai  à  la  sagesse  des  législateurs 
de  décider  si  on  ne  pourrait  pas  imaginer 
une  banque  nationale  ,  fondée  sur  le  cré- 
dit et  les  revenus  du  gouvernement,  qui 
éviterait  toute  contravention  à  la  consti- 
tution, et  en  même  temps  assurerait  an 
gouvernement  tous  les  avantages  qu'il 
espérait  tirer  de  la  banque  actuelle. 

<c  Je  ne  puis  terminer  cette  commuui- 
catiou  sans  mettre  sous  vos  yeux  les  justes 
réclamations  des  représeutaus  du  Com- 
modore Decatur ,  de  ses  officiers  et  de 
son  équipage  ,  relativement  .i  la  reprise 
de  la  frégate  Philadelphia ,  sous  les  bat- 
teries meurtrières  de  Tripoli.  Toute  dé- 
placée que  soit,  en  principe  général, 
l'intervention  du  pouvoir  exécutif,  sous 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  ,  où 
chaque  citoyen  a  le  droit  d'adresser  di- 
rectement ses  réclamations  au  congrès; 
cependant ,  envisageant  le  caractère  par- 
ticulier de  cette  affaire ,  je  crois  de  mon 
devoir  de  la  recommander  à  votre  exa- 
men favorable.  D'ailleurs,  la  justice  de 
cette  réclamation  .se  rattache  à  d'autres 
demandes  dont  ou  a  depuis  reconnu  le 
bon  droit  ;  elle  est  fondée  sur  un  acte 
d'audace  patriotique  et  chevaleresque  , 
qui  donua  la  vie  et  l'assurance  à  notre 
marine,  encore  au  berceau,  et  coutribua, 
atitant  que  tout  autre  exploit  de  son  bis- 
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toire  ;  à  élever  notre  caractère  national. 
Le  temps  est  venu  d'imprimer  à  ce  liaut 
fait  le  sceau  de  la  reconnaissance  publi- 
que :  ne  refusons  pas  une  récompense 
qui  peut  être,  à  l'avenir,  un  aii^uillou 
puissant  pour  le  courage  de  nos  marins. 
«  Je  vous  recommande  maintenant , 
mes  concitoyens,  à  la  protection  du  Dieu 
tout-puissaut,  avec  une  confiauce  entière 
en  sa  divine  providence  pour  le  main- 
tien de  nos  institutions  libres,  et  je  le 
sujiplie  avec  ardeur  de  me  faire  trouver 
dans  riiarmonie  et  la  sagesse  de  vos  con- 
seils, uu  remède  à  toutes  les  fautes  que 
je  suis  exposé  à  commettre  dans  l'ac- 
complissement des  pénibles  devoirs  qui 
me  sout  imposés.  » 

Sisné  André  Jackson. 


HAÏTI. 


Discours  prononcé  à  l'ouverture  Je  la 
session  législative,  le  i"]  août,  parle 
président  de  la  République. 

"  Citoyens  représentans, 

«  En  prorogeant  l'époque  de  la  session 
de  cette  année,  j'avais  dans  la  pensée 
que  les  négociations  entamées  pour  fixer 
dans  les  formes  positives  les  relations 
entre  Haïti  et  la  France,  seraient  maiiite- 
■na?it  dcja  terminées,  et  que  ,  dans  la  so- 
lennité de  ce  jour,  j'aurais  eu  la  faculté 
d'eu  faire  connaître  le  résultat  définitif. 
Mais,  contre  mon  attente,  on  est  encore 
à  recevoir  du  gouvernement  français  la 
réponse  aux  dernières  communications 
<[ui  lui  ont  été  faites;  et  ce  retard  s'op- 
pose à  la  réalisation  de  l'espérance  que 
j'avais  conçue.  Néanmoins  je  n'ai  aucun 
motif  Je  croire  que  ce  résultat  ne  sera  ])as 
tel  qu'il  est  raisonnable  de  l'espérer.  La 
justice  de  nos  réclamations,  les  droits  in- 
contestables que  nous  avons  acquis,  ga- 
rantissent que  le  traité  qui  réglera  les 
rapports  politiques  et  commerciaux  des 
deux  pays,  sera  basé  sur  le  principe  de 
la  réciprocité. 

«  11  m'est  satisfaisant  d'avoir  à  répéter 
ici  que  la  plus  parfaite  tranquilité  règne 
dans  toutes  les  parties  de  la  république. 
L'esprit  public ,  fortifié  par  l'expérience , 
est  dans  des  dispositions  aussi  favorables 
qu'on  pouvait  le  désirer. 

«  L'agriculture  est  toujours  l'objet  de 
ma  constante  sollicitude.  Convaincu  que 
la  prospérité  de  la  république  dépend  de 
l'importance  de  nos  productions ,  je  m'at- 
tacherai toujours  à  donner  la  plus  grande 


protection  et  tous  les  enconragemens  pos- 
sibles à  cette  base  esseutielle  de  la  fortune 
publique. 

«Le  retrait  de  la  monnaie  à  serpent, 
mesure  dont  l'exécutiou  a  été  aussi  ur- 
gente qu'impérieuse,  a  occasionné,  il 
faut  l'avouer,  de  grands  embarras  dans 
la  circulation  ,  par  l'impossibilité  absolue 
où  l'on  s'est  trouvé  d'en  opérer  de  jsuite 
et  complètement  l'échange.  Mais  cette 
opération  importante  ayant  été  comman- 
dée par  le  grand  intérêt  national,  je  ne 
pouvais  reculer  devant  les  difficultés.  Au 
reste,  le  remboursement  intégra!  effectué 
eu  faveur  du  jiublic  ,  nonobstant  l'énorme 
déficit  suj)porté  par  l'état,  suite  J'ur.este 
de  la  contrefaçon  étrangère  ,  est  une  nou- 
velle preuve  que  la  foi  placée  dans  les 
actes  du  gouvernement  sera  toujours  plei- 
nement justifiée. 

<t  Des  circonstances  extraordinaires  et 
un  système  ruineux  de  libération  n'ont 
pas  permis  de  continuer,  par  les  mêmes 
moyens ,  le  paiement  des  engagemens 
contractés  envers  l'étranger.  Mais  aussitôt 
que  possible  les  plus  grauds  efforts  seront 
dirigés  vers  l'acquittement  de  cette  dette, 
qui  est  garantie  par  la  probité  et  l'bon- 
ueur  national. 

«  11  est  constant,  d'après  l'accumula- 
tiou  de  nos  charges  et  la  continuation  de 
la  pénurie  dn  commerce,  que  la  situatiou 
des  finances  de  l'état  s'est  eu  quelque 
sorte  aggravée.  Toutefois  les  immenses 
ressources  de  la  richesse  de  notre  sol ,  le 
déveloiipemt-nt  de  l'industrie  et  la  persé- 
vérance des  H.iïticns  sont  garans  que  l'a- 
venir de  notre  pays  sera  prospère ,  et 
que  les  destinées  que  la  Providence  ré- 
serve .1  Haïti,  seront  aussi  heureuses  que 
le  mérite  un  peuple  libre  et  généreux. 

B  Citoyens  représentans,  plein  de  con- 
fiauce dans  votre  patriotisme  et  dans  vos 
lumières,  jecomj)te  toujours  sur  votre  as- 
sistance pour  l'adoption  des  mesures  lé- 
gislatives qiii  devront  contribuer  an  bon- 
heur et  a  la  gloire  de  la  patrie.  C'est 
dans  cet  espoir  que,  tout  en  me  confor- 
mant au  vœu  delà  Constitution, j'éprouve 
la  plus  vive  satisfaction  en  procédant  à 
l'ouverture  de  vos  travaux. 

«  f^ive  la  République!  f^ive  V indépen- 
dance !  » 
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Discours  prononcé  par  le  président  des 
états  mexicains  (  D.  ViDcent  Guerrero  ) 
«  /u  clôture  de  la  session  ordinaire  du 
congrès  fédéral  à  Mexico  ,  le  14  juin 
1829. 

(Tradtiction.) 
«  MM.  les  députés  et  séuateiirs, 
<<  Couformémcut  à  ce  que  prescrit  le 
code  fédéral ,  je  me  présente  ai;  pouvoir 
législatif  de  l'IJuion  pour  remplir  l'au- 
guste devoir  de  fermer  les  se^sious  or- 
dinaires du  3®  cougrès  coustitutionnel. 
«  La  secousse  qu'éprouva  la  nation 
dans  les  derniers  mois  de  l'année  précé- 
dente semblait  devoir  se  prolonger  , 
parce  qu'elle  prenait  sa  source  dans  des 
principes^qui  affectent  ])rofondémeut  les 
esprits.  Mais  un  louable  ])cachaut  à  la 
paix  joint  aux  travaux  efficaces  du  con- 
grès et  des  gouvernemcns  de  l'état,  a 
rétabli  entièrement  la  tranquillité  ,  en- 
couragé la  confiance  et  rendu  le  mouve- 
ment aux  affaires  paralysées  par  la  force 
des  événemens. 

«  Cette  tendance,  salutaire  au  bien,  a 
été  si  exemplaire  ,  que  le  gouvernement 
a  la  douce  satisfaction  de  n'avoir  pas  eu 
à  recourir  à  des  mesures  rigoureuses 
pour  arrêter  le  désordre  ;  il  a  toujours 
com]>té  sur  les  scntiraens  généreux  du 
grand  peuple  auquel  11  préside. 

tt  Les  événemens  de  l'état  de  la  Véra- 
Cru7,,  auxquels  donna  lieu  l'iustallation 
de  la  précédente  législature,  sont  termi- 
nés heureusement,  en  vertu  du  décret  du 
12  février  dernier  et  durenoiivcl'emeutde 
l'assemblée  dudit  état  avec  leurs  légitimes 
représentans. 

«  Le  décret  du  1 1  mars ,  qui  siispen- 
dait  le  traitement  dout  jouissaient  les  mi- 
nistres et  les  employés  de  l'assemblée 
américaine,  a  été  mis  avec  opportunité 
à  exécution. 

«  En  ce  qui  concerne  la  loi  du  20  mars 
relativement  à  l'expulsion  des  Espagnols, 
le  gouvernement  a  ado])té  tontes  les  me- 
snres convenables  pour  faciliter  ses  effets; 
elle  a  été  déjà  exécutée  eu  partie.  Néan- 
moins, uu  grand  nombre  de  bons  défen- 
seurs de  la  patrie  ont  été  admis  à  jouir 
de  nouveau  des  droits  de  citoyens  mexi- 
cains. 

«  Nos  relations  extérieures  continuent 
à  inspirer  les  plus  flatteuses  espérances. 
Les  nations  étrangères,  intéressées  aux 
progrès  de  leur  industrie  et  de  leur  com- 
merce, et  désirant  ouvrir  de  nouveaux 
dcboncliés  à  leurs  capitaux,  expliquent 


éiiergiquemeut  ces  idées  de  prospérité 
universelle  à  leurs  gouvernemcns  respec- 
tifs ,  qui  concilieront  sans  doute  leurs 
jjropres  sentimens  avec  les  voeux  de  leurs 
peuples. 

«  Nos  relations  avec  les  États-Unis  du 
Nord  continuent  sur  le  pied  de  la  plus 
franche  amitié. 

"  Quoique  le  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Colombie  se  soit  retiré  et  qu'il  n'y 
ait  à  Mexico  aucune  personne  chargée 
de  représenter  les  intérêts  politiques  de 
la  république  colombienne,  néanmoins 
les  relations  amicales  qui  existent  entre 
deux  peuples  de  frères,  n'ont  pas  éprouvé 
la  raoi)idre  altération. 

«  C'est  avec  douleur  que  le  gouverne- 
ment a  vu  les  différens  entre  la  (Colombie 
et  le  Pérou. 

«  Le  gouvernement  a  offert  ses  ser- 
vices d'amitié  aux  partis  belligérans  du 
centre  d'Amérique  ,  et  il  a  la  satisfaction 
d'auuoncer  au  congrès  qu'une  désunion 
si  désastreuse  n'existe  plus. 

«  Nos  relations  diplomatiques  avec 
l'Europe  sont  on  ne  peut  plus  satisfai- 
santes. 

«  Notre  bonne  intelligence  avec  la 
France  n'a  subi  aucune  altération.  Le 
gouvernement  a  expédié  Yexequaturav-a 
diplômes  du  vice-cousul  que  S.  M.  T.  C. 
a  nommé  pour  la  Vera-Cruz  :  il  en  a  été 
de  même  en  ce  qni  concerne  le  vice- 
consul  de  la  même  nation  à  Mexico ,  où 
se  trouve  déjà  le  consul- général  de 
France. 

«  Le  gouvernement  désire  vivement 
resserrer  ses  relations  avec  la  cour  de 
Rome,  afin  qu'un  remède  puisse  être 
apporté  aux  besoins  qui  affligent  l'église 
mexicaine.  Le  gouvernement  a  été  vive- 
ment affecté  de  la  mort  de  Léon  Xl[  : 
ce  respectable  chef  de  l'Eglise  universelle 
fut  toujours  prêt  à  prêter  l'oreille  aux  ré- 
clamations des  républiques  américaines. 

<c  On  annonce  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive nue  expédition  espagnole  C(mtre  le 
t;'rr)tiiire  de  la  ré[)ubiique.  Le  pouvoir 
exécutif  ne  j)ense  pas  que  le  gouverne- 
ment décrépit  de  l'Espagne  persisté  dans 
cette  extravagance,  qui  mettra  en  évi- 
dence la  faiblesse  du  gouvernement  es- 
pagnol, aussi  opiniâtre  dans  sou  orgueil 
qu'il  est  impuissant  dans  ses  ressources. 
Tous  les  états  s'empressent  d'organiser 
leurs  milices  nationales  ,  et  dans  toute 
circonstance  la  Fédération  comptera  sur 
une  nombreuse  armée  pour  sa  défense, 
et  qui  anéantira  les  téméraires  qui  ose- 
raient profaner  nos  pl.Tges. 
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.<  La  liberté  légale  est  si  puissante  sur 
le  cœur  lîes  Mexicains,  que  la  uatiou  se 
tratisfonnerait  en  ud  vaste  champ  de 
guerre  si  elle  voyait  flétrir  sa  coustitu- 
tiou  ou  meuacer  son  iuiléj>cu(laiice.  La 
valeur  et  le  patriotisme  nous  ont  élevés 
au  rang  de  puissance  souveraine  et  eut 
produit  le  régime  fédéral. 

«  MM.  les  sénateurs  et  députés  ,  vous 
avez,  rempli  vos  devoirs  comme  législa- 
teurs ;  aile/ jouir  des  bénédictions  de  vos 
<:ommettaus;  peut-être screz-vous  obligés 
de  vous  réunir  avant  peu.  » 


PaocLAMATtON  adressée  ,  par  le  gouver- 
neur de  Cuba  ,  aux  habilans  de  la 
Nouvelle-Espagne  ,  uu  moniçnt  du  dé- 
part de  l'expédition  contre  le  Mexique  : 

(Traduction.) 

ic  Habitans  de  la  IN'ouvelle-Espagnc! 

«  Une  longue  et  pénible  expérience  a 
dû  vous  convaincre  que  les  erreurs  qui, 
sous  le  prétexte  de  liberté  et  d'indépen- 
dance, ont  cufraiué  les  plus  imprudcns 
parmi  votis  ,  n'avaient  d'autre  but  ({ue  de 
satisfaire  l'anibiliou  de  quelques  hommes, 
et  de  faire  naître  toute  esjièce  d'excès  , 
sans  égard  au  malheureux  état  qui  devait 
eu  résulter  pour  le  pays  qui  vous  a  vus 
naître.  Les  anciens  liens  qui  vous  unis- 
saient à  la  mère-patrie  ont  été  rompus 
par  la  trahison  :  pendant  huit  ans,  vous 
n'avez  pas  joui  de  cette  tranquillité,  de 
cette  heureuse  aboadaucc,qai  avaient  fait 
votre  bonheur  pendant  trois  .siècles. 
Tantôt  soumis  à  un  empire  fantastique, 
tautôt  au  milieu  de  l'anarchie  par  vous 
a[)pelée  liberté  ,  vous  n'avez  couuu  que 
les  troubles,  les  persécutions  et  la  misère  ; 
les  usages  de  vos  ancêtres ,  remplacés 
par  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  vous  ont 
inspiré  l'idée  d'acquérir  le  titre  de  philo- 
sophes, et  vous  êtes  tombés  dans  l'im-' 
moralité  et  l'irréligion.  Votre  pays  ne 
présente  plus  que  les  tristes  effets  de  cette 
terrible  destruction  que  la  perfidie  d'uu 
côté  ,  et  l'impriidcuce  de  l'autre  ,  ont 
amenée  dans  toutes  les  parties  de  l'édifice 
social.  Les  hiérarchies,  les  rangs  o/it  été 
confondus;  les  ministres  de  l'autel  ont 
été  maltraités;  le  divin  culte  du  Piédemp- 
teur  a  été  négligé,  et  ou  a  autorisé  et 
protégé  des  associations  secrètes.  Que 
reste- t-il  maintenant  de  ce  pays  pacifi- 
que ,  modèle  du  eîiristiauisme,  digne 
image  de  la  mère-patrie  par  toutes  les 
vertus  ? 

u  Au  luinou  de  tant  de  malheurs,  lors- 


qu'une catastrophe  terrible  allait  cou- 
ronner sans  doute  l'œuvi-e  de  l'iniquité  , 
une  armée  espagnole  se  présente  sur  vos 
côtes,  plutôt  pour  rétablir  l'ordre  que 
pour  cueillir  des  lauriers;  l'auguste  mo- 
narque qrii  l'envoie  est  aussi  votre  sou- 
verain. Quels  (pi'aient  été  les  chaugemens 
effectués  après  le  mois  de  septembre 
1821,  jan.ais  S.  M.  n'a  perdu  le  droit 
incontestable  dont  clic  avait  hérité  de  ses 
ancêtres;  jamais  le  petit-fils  de  Ferdinand 
et  d'Isabelle  n'a  cessé  d'être  le  souverain 
légitime  de  la  Nouvelle-Espagne.  Ce  sont 
vos  frères  qui  vont  étouffer  le  moustie 
de  l'anarchie  ,  et  vous  rendre  le  bonheur 
dont  vos  pères  ont  joui  pendant  trois 
cents  ans.  Nous  ne  faisons  qu'un  peuple; 
notre  religion  ,  notre  langage  et  nos 
mœurs  sont  les  mêmes.  Loin  de  nous 
l'idée  de  vengeance!  Il  y  aura  oubli  du 
passé  ,  sans  acception  de  personiies  ,  de 
rangs  ,  de  circonstances.  'Tous  ceux  qui 
obéiront  à  la  voix  de  leur  souverain  con- 
serveront leurs  emplois  civils  ,  militaires 
ou  ecclésiastiques,  et  ils  recevront  les 
récom])eûses  que  mériteront  leurs  efforts 
poumons  faire  parvenir  au  but  que  nous 
nous  proposons. 

«  Au  non  de  Ferdinand  Vil,  je  vou.^ 
offre  de  jeter  un  voile  épais  sur  le  passé  , 
de  ne  poursuivre  personne  ,  quelles 
qu'aient  été  ses  opinions  pcditiqnes  ou  sa 
conduite  pendant  les  huit  dernières  an- 
nées. Tel  est  le  vœu  de  S.  M.,  qui,  de 
son  trône  ,  voit  avec  compassion  les  mal- 
heurs de  ses  enfans  de  la  Nouvelle- Es- 
pagne. Une  nécessité  pérenq)loire  obb- 
gera  seulement  l'armée  à  employer  la 
force  contre  ceux  qui  ne  feront  pas  leur 
devoir;  tous  les  autres  jouiront  tianqnil- 
lemeut  de  leurs  propriétés  ;  ils  seront 
respectés,  et  im  amour  fraternel  unira 
])ar  des  liens  sacrés  les  Espagnols  des 
deux  hémisphères. 

•>  Afin  lie  parvenir  à  cette  pacification  , 
S.  M.  a  ordonné  le  départ  immédiat  d'une 
division  sous  les  ordres  du  général  Bar- 
radis,  auquel  se  rénuiront  ensuite  les 
autres  troiqies  qui  doivent  co;uposcr  la 
gr.mde  armée,  chargée  par  S.  M.  du  ré- 
tublisseuient  de  son  gouverneinent  pa- 
ternel dans  toutes  les  provinces  de  la 
Nouvelle-Espagne.  C'est  avec  nue  vive 
satisfaction  que  je  vous  anijouee  que  le 
chef  qui  couir.iande  la  division  et  les 
braves  soldats  qui  la  composent  sont  un 
modèle  de  discipline  et  de  modération  , 
et  qu'oubliant  entièrement  le  passé  ,  ils 
agiront  avec  cette  fraternité  qui  anime 
notre  auguste  souverain  et  tous  ses  vas- 
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sans  envers  leurs  frères  tle  la  Noiivcllc- 
Kspagno. 

«  A  la  Havane,  17  juin.   SignéXi.\M.  » 


Proclamation    du  président  des  états 
mexicains 

(  Tra<lnrtioi).) 

«Mexicains,  investi  de  rautorit!' iia- 
tiouale  pour  veuç;er  l'offense  qu'u'j  tyran 
étrani^er  vent  faire  à  no  t:  e  patrie ,  cueon- 
ragé  par  le  sentiment  (j\rins]>ire  la  jnsàce 
<le  notre  cause,  et  j)leiu  de  confiance  ôans 
la  bravoure  d'un  peuple  idolâtre  de  sa 
gloire  et  de  son  indépendance  ,  rien  ne 
peut  ni'alarmer  dans  une  guerre  qui  a 
excité  l'indignation  de  tons  mes  compa- 
triotes. 

«  La  ré])ul)liaue  est  rercplie  de  braves 
qui  brûlent  du  désir  d'eu  venir  aux  mains 
avec  SOS  ennemis;  ceux-ci  ont  la  folie  de 
nous  supposer  assez  làcLespoiir  ternir  no- 
tre glcîire,  mépriser  nos  intérêts,  et  nous 
soumettre  à  la  merci  du  despote  qui,  du 
temps  de  votre  opprobre,  osait  s'appeler 
votre  maître  :  déjà,  Mexicains,  nous  ne 
reconnai.ssons  d'autre  rr.aîtrc  que  la  loi, 
ni  un  orgueil  plus  noble  que  celui  ilc  la 
souveraineté  de  notre  ])atrie.  Cette  déitt- 
tutélaire  de  nos  vœux  publics  compte  sous 
ses  drapeaux  une  armée  d'opérations , 
guidée  par  l'intrépide  général  Sanla- 
Anna  et  son  digne  lieutenant  le  général 
Terau,  dont  les  torccs  se  composent  des 
sections  sous  les  ordres  des  braves  géné- 
raux Cortazar,  Fernandez ,  Valdivieso, 
Figueroa,  Marquez  et  Garza;  une  armée 
de  réserve  qui  a  pour  chef  le  digne  vice- 
président  de  la  ré[)ul)lLqne,  et  compte 
dans  ses  rangs  les  [jéneraux  Herrera, 
Auaga  ,  Calderon  et  Filisola;  l'armée  du 
Sud  commandée  ])ar  les  braves  généraux 
Moutesdeoca,  Alvarez  et  Catalan,  et  les 
chefs  Antonio  et  Manuel  de  Léon,  dont 
la  réputation  est  connue,  qui  marchent 
sur  l'isthme  de  (ioazcoalcos;  enlln  ,  avec 
la  même  activité,  on  renforcera  un  autre 
point  du  littoral  qui  se  trouveraitniîuacé 
par  l'eunenii. 

«  On  forme  simultanément  dans  les 
états  une  milice  nombreuse  (pii  fait  de  la 
fédération  \in  iniincn^e  chamj)  de  bataille, 
incapable  d'être  envahi  par  la  force  des 
esclaves. 

■<  ConiDatriotes,  je  ne  puis  rendre  la 
joie  que  j'éprouve  en  portant  mes  re- 
gards sur  les  mesures  ])rndentes  el  éner- 
giques des  états  qui  ont  autorisé  le 
I>ouvoir  exécutif  pour  agir  avec  l'activité 


qu'exigcutriionnenr  national  et  la  sûreté 
de  nos  institutions,  dans  les  présentes 
circonstances. 

"  Les  dignes  gouverneurs  font  usage 
de  leur  autorité  de  manière  à  justifier 
par  »haque  mesure  leurs  ]iatriotiqnes 
ojiérations.  Une  nation ,  ainsi  composée 
de  fonctionnaires  et  de  citoyens  dévoués, 
ne  peut  être  abattue  par  la  soldatesque 
duu  gouvernement  qui  s'alarme  des  ver- 
tus publiques,  qui  tire  sa  force  de  l'a- 
baissement, flétrit  les  lois  de  l'hounenr  et 
afflige  riuimaaité. 

«  Une  sainte  joie  se  répand  dans  le 
sein  de  la  patrie,  lorsqu'on  voit  la  di- 
gnité avec  laquelle  le  clergé  mexicain  fait 
usage  de  son  caractère  élevé,  de  sa  sa- 
gesse et  de  son  patriotisme  ,  qui  écoute 
avec  dédam  les  exhortations  hypocrites 
des  missionnaires  dn  fanatisme,  et  fait 
connaître  au  peuple  les  vrais  jirincipes 
de  la  doctrine  du  Sauveur,  en  même 
temps  qu'il  fait  des  voaux  pour  le  saint  de 
Ja  fédérali(m  et  fournit  des  secours  au 
gouvernement  pour  soutenir  la  guerre. 

«  S'il  existe  des  lâches  qui  puissent  se 
réjouir  de  notre  ruine  et  fonder  leur  es- 
])oir  sur  la  victoire  des  tyrans,  qu'ils  se 
détrompent  en  voyant  ces  actions  d'hé- 
roïsme. 

«  Soldats!  le  jour  de  la  vengeance  est 
arrivé;  la.  liberté  ou  la  mort  sera  notre 
devise  ,  et  le  laurier  couronnera  nos  ef- 
forts :  les  esclaves  du  despote  espagnol 
recevront  la  récompense  de  leur  téjné- 
rité,  et  vous  retournerez  triorophans  au 
sein  de  vos  familles,  où  vos  concitoyens 
diront  avec  admiration  :  Celui-ci  est  un 
des  braves  qui  ont  sauve  la  patne  ! 

«  Mexico,  le  i*''  septembre  iSay. 

«  VlCEKTE  GuERf'.ERO.  » 


^wvov^T  du  général  Santa- Anna  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 
(Traduction  par  extrait.) 

i-Daus  mes  déjiêcl'.es  antérieures,  j'ai 
donné  à  V .  R.  le  détail  de  nses  opérations 
contre  l'ennemi;  et  le  j""  de  ce  mois,  je 
vous  ai  prévenu  des  dispositions  que  je 
ferais  pour  le  forcer  à  se  rendre  on  le 
battre  en  dépit  de  la  pénurie  d'argent  et 
de  vivres  dans  laquelle  je  me  trouvais; 
ai'cun  corps  des  autres  divisions  ne  s'é- 
tant  encore  réuni  à  moi,  si  ce  n'est  9.00 
homnics  environ  du  bataillon  de  iVIistit- 
lau  ,  .^o  du  premier  hatallion  civique  de 
Mexico  ,  et  100  dragons  du  troisième 
régiment ,  conduits  par  le  général  de  bri- 
gade D.  José  VcJas(pies. Telle étaitla  force 
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totale  de  la  division  sous  sou  commande- 
qu'il  mit  à  ma  disposition. 

«  Quoi  qu'il  eu  fût,  j'établis  mes  bat- 
teries sur  les  points  appelés  las  Fiedras  et 
elHumo,  et  j'ordounai  ensuite  an  général 
de  brigade  Manuel  de  Mier  y  Teran  de 
venir  d'Altamlra,  et  de  se  poster  au  lieu 
appelé  Cecilia  ,  sur  la  rive  opposée  entre 
la  Barra  et  Tampico  de  Tamaiilipas,  em- 
menant avec  lui  totJte  l'artillerie  légère 
qu'il  aurait  de  disponible,  toute  l'iulan- 
terie  de  ligne  et  urbaine  qui  serait  eu  état 
de  se  battre,  ainsi  que  la  cavalerie  exis- 
tant dans  sa  division  ,  excepté  5oo  cava- 
liers qu'il  laisserait  à  Altamira  avec  les 
gardes  urbaines  qui  n'avaient  point  en- 
core acquis  l'instruction  convenable,  lais- 
sant le  tout  sous  le  commandement  du 
général  de  brigade  Zeuou  Feruandez. 
Mes  ordres  furent  ponctuellement  exécu- 
tés ,  et  le  général  Teran  arriva  dans  la 
soirée  du  7  de  ce  mois  avec  3  pièces  de 
canou ,  .'ioo  cavaliers  et  5oo  fantassins. 
C'était  les  seules  forces  dunt  il  avait  pu 
disposer  sans  trop  dégarnir  Altamira, 
attendu  que  les  divisions  annoncées  de 
l'intérieur  n'y  étaient  pas  encore  arrivées. 
Gepend.int  il  reçut  bientôt  un  renfort  de 
600  Lommes  d'élite  de  la  première  divi- 
sion ,  et  ils  établirent  sur  ce  point  les 
retrancliemens  nécessaires,  de  manière  a 
couper  les  communications  de  l'ennemi 
et  à  le  mettre  dans  l'imi/ossibilité  de  re- 
joindre son  quartier-général. 

«  Ces  dispositions  une  fois  prises,  je 
sommai  le  général  espagnol  de  se  rendre 
à  discrétion,  je  lui  donnai  quarante-huit 
heures  pour  s'y  décider,  et  je  le  prévins 
que  s'il  n'acceptait  point  cette  capitula- 
tion ,  je  l'attaquerais  avec  toutes  mes  for- 
ces, et  qu'il  ne  seraii:  faitaiicuu  quartier. 
Mais  avant  de  recevoir  mon  cartel,  l'en- 
nemi avait  déjà  arboré  le  pavillon  parle- 
mentaire ,  et  m'euvoyait  un  capitaine 
porteur  d'une  dépêcle,  dans  laquelle  il 
offrait  d'évacuer  le  territoire  de  la  répu- 
blique et  demaadait  à  entier  en  négocia- 
tiou.  Je  refusai  d'accepter  ces  proposi- 
tions, lui  répétant  la  sommation  déjà 
faite.  Le  lendemain  matin,  le  brigadier 
D.  José  Miguel  Salumou  vint  au  camp  eu 
parlementaire;  il  insistait  sur  sa  première 
demande,  et  s'efforçait  de  me  convaincre 
combien  il  était  juste  d'y  accéder;  je  re- 
fusai de  nouveau .  lui  déclarant  (lue  je  ne 
recevrais  aucun  autre  parlementaire,  et 
que  j'allais  poursuivre  mes  opérations; 
que  les  Espagnols  n'auiaieut  qu'à  se 
rendre  à  discrétioîi  s'ils  voulaient  éviter 
la  catastrophe  dont  je  les  avais  menacés. 


«  Alors  le  chef  espagnol  me  demanda 
une  suspension  d'armes  jusqu'au  lende- 
main quatre  heures  du  soir,  pour  délibé- 
rer sur  cette  affaire  importante.  Mais 
dans  la  nuit  suivante,  il  survint  un  af- 
freux ourpgau,  qui,  entre  autres  désas- 
tres, occasionna  une  crue  d'eau  si  extra- 
ordinaire, que  mes  effets  de  campement 
furent  emportés,  mes  redoutes  détruites  , 
et  que  le  détacliemcut  qui  s'était  posté  à 
Humo  eut  toutes  les  peiues  du  monde  à 
se  sauver  de  l'inondation  ,  les  hommes 
ayant  de  l'eau  jusque  sous  les  aisselles. 
Cette  circonstance  influa  sur  ma  situation 
d'une  manière  fort  malbeureuse.Je  n'avais 
aucun  secours  a  espérer,  je  manquais  de 
bras  pour  rétablir  mes  retranchemens  , 
les  gardes  civiques  ayant  déserté;  et  je 
craignais  de  laisser  mes  troupes  sur  un 
terrain  aussi  iusalubre.  Tout  contribuait 
doue  à  aggraver  ma  position.  Je  frémis- 
sais surtout  à  l'idée  d'abandonner  mes 
positions  avant  que  l'ennemi  n'eût  suc- 
combé. Le  lendemain  cependant,  vers 
quatre  heures  de  l'après-midi,  je  fus  pré- 
veau que  l'armée  espagnole  avait  évacué 
le  quartier  de  la  Barra,  et  s'était  portée 
sur  une  hauteur  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  la  lounuento.  Ts'e  voulant  point  laisser 
échapper  uue  occasiou  si  favorable,  je 
marchai  tout  de  suite  a  la  tête  de  la  2"^  di- 
vision,  laissant  1,000  hommes  sous  la 
conduite  du  lieutenant-colonel  Pedro  Le- 
mus.  Je  me  dirigeai,  de  concert  avec  le 
général  Teran,  vers  la  Barra  ,  dans  le  but 
de  m'emparer  de  cette  position  intéres- 
sante Mais  avant  mon  arrivée  l'ennemi 
l'avait  de  nouveau  occupée. 

«  La  position  dans  laquelle  je  me  trou- 
vais devenant  donc  très  critique,  car 
je  u'avais  d'autre  alternative  que  de  faire 
uue  attaque  avec  des  troupes  harassées 
de  fatigue  ,  nos  hommes  ayant  eu  pres- 
que constamment  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture,  ou  de  rétrograder  après  uue 
marche  si  )>éuible  ,  laissant  aiuïi  anéan- 
tir l'euthousia'tine  qui  animait  encore  nos 
soldats  ,  à  la  seule  idée  qu'ils  allaient  se 
mesuier  avec  ceux  qui  avaient  osé  souil- 
ler le  sol  du  Mexique.  Je  m'exposais  ainsi 
à  voiiTenuemi  reprendre  ses  positions; 
et  uue  fois  SCS  communications  rétablies, 
il  se  serait  cru  d'autaut  plus  en  sûreté  , 
que  des  avis  officiels  ni'avaieut  annoncé 
qu'il  ne  pouvait  tarder  à  recevoir  des 
renforts.  Je  me  décidai  en  conséqueuce 
pour  le  premier  ]>arti,  et  ordonnai  au 
lieuteuaut-colonncl  Lemos  d'attaqmr  vi- 
goureusement le  fortin  de  la  Barra.  Mol- 
gré  le  feu  terrible  de  l'ennenii ,  nos  soi- 
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dats  B'empari'rcnt  en  ])eu  d'iustaus  de  la 
première  ligne  des  fortiticatious  ;  mais 
les  Espagnols  faisaieut  sur  leur  seconde 
ligne  un  feu  très  uourri  de  mousquete- 
ric ,  soutenu  par  trois  pièces  de  canon. 
Nos  iutrépidcs  Mexicains  l'essuyairut  de- 
puis trois  heures  sans  avoir  reculé  d'un 
pa.s,  lorsepie  l'ennemi  déploya  le  pavil- 
lon blanc  et  demanda  à  parlementer 

«  Alors  je  fis  replier  ma  colonne  et  re- 
çus dans  mou  quartier  le  brigadier  D. 
José  Miguel  Salomon  et  le  lieuteuaut- 
colonel  Fulgeucio  Salau,  munis  de  pleins 
pouvoirs  du  général  espagnol  pour  trai- 
ter des  conditions  qui  garantiraient  les 
vies,  les  propriétés  et  l'bounenr  de 
ces  troupes.  Voulant  prouver  alors  à 
uos  ennemis  que  le  Mexicain  ,  indomp- 
table lorsqu'il  est  quistiou  de  défen- 
dre la  liberté  et  l'indépendauce  de  sa 
]iatrie  ,  devient  bumain  et  généreux  en- 
vers le  vaincu,  je  donnai  pleins  pouvoirs 
aux  colonels  l'edro  Landero,  José  Igna- 
cio, Iberri  et  José  Antonio  Megia,  pour 
qu'ils  rédigeassent  les  aiticles  de  la  ca- 
pitulation, qui  fut  acceptée  par  un  en- 
nemi aussi  étonné  de  notre  valeur  dans 
les  combats  que  de  notre  modération 
dans  la  victoire. 

c<  Cette  convention  fut  ensuite  ratifiée 
par  moi  et  par  le  général  espagnol,  et 
exécutée  sauf  quelques  légères  excep- 
tions. 

«  J'ai  ordonné  de  faire  un  inventaire 
général  des  drapeaux,  armes,  munitions 
et  autres  objets  de  guerre  pris  à  l'ennemi. 

(  Ici  le  général  Saula  Anna  rend  compte 
de  la  perte  de  sou  corps  d'armée  ,  qu'il 
évalue  a  127  morts,  dont  tieux  de  sesaidcs- 
de-camp  et  i5t  blessés;  et  il  ne  compte 
du  coté  de  l'ennemi  que  104  bommes 
tués   et  9G  blessés.;; 

Ensuite  il  recommande  au  ministre 
les  veuves  et  les  familles  des  braves 
morts  pour  la  liberté  ;  et  enfin ,  les  gé- 
néraux et  les  officiers  qtii  se  sont  le 
plus  distingués.) 

«Je  ne  veuxpoiut,  dit-il,  par  ces  recom- 
mandations particulières,  diminuer  en 
rien  le  mérite  distingué  de  cliacuu  des 
autres  chefs,  olfieiers  et  soldats.  Tous 
ceux  que  j'ai  la  satisfaction  de  coin  man- 
der ont  fait  leur  devoir  avec  zèle  et  va- 
leur ,  quoiqu'ils  ne  fussent  jioiut  payés. 
lis  ont  souffert  des  fatigues  extraordinai- 
res, u  ayant  a  manger  que  très  peu  de 
viande  saus  sel  ni  assaisonnement,  et  bien 
souvent  n'ayant  rien  pris  depuis  vingt- 
quatre  heures,  notamment  le  jousde  l'at- 
taque du  quartier-général  de   l'ennemi. 


L'amour  de  la  patrie,  les  vertus  républi- 
caines ,  rendent  seules  capables  de  tel» 
sacrifices.  Terre  fortunée  du  Mexique  ! 
au  milieu  des  maux  que  t'a  procurés  la 
corruption  de  quelques  uns  de  tes  fils, 
tu   es  encore  féconde  en  belles  actions  .' 

■  Jusqu'à  présent,  je  n'ai  reçu  ni  secours 
pécuniaires  ni  autres,  et  je  n'ai  eu  pour 
subsister  que  les  dons  faits  à  la  patrie 
par  des  citoyens  d'une  médiocre  fortune, 
mais  entraînés  par  un  ardent  patriotisme. 
Les  renforts  qui  m'étaient  anuouiés  de- 
j)uis  ])lus  de  quarante  joursne  sont  ])oint 
arrivés,  si  ce  n'est  un  très  petit  détache- 
ment ,  dont  une  partie  m'a  rejoint  qi:el- 
ques  jours  ajirès  nos  premiers  eugage- 
mcus,  et  l'autre  la  veille  de  la  capitula- 
tion. Je  bénis  mille  fois  ce  jour  où  je  me 
mis  à  la  tête  d'une  poignée  de  braves 
dans  de  frêles  embarcations;  après  des 
marches  forcées ,  au  milieu  de  chaleurs 
excessives,  nous  eûmes  les  premiers  la 
gloire  d'abaisser  l'orgueil  espagnol,  et 
nous  attaquâmes,  avec  moins  de  trois 
cents  hommes  et  quelques  gardes  urbai- 
nes ,  le  quartier-général  de  l'ennemi.  Il 
a  été  forcé  d'abandonner  ses  éphémères 
conquêtes  :  ses  téméraires  espérances  se 
sont  évanouies,  et  nous  avons  vu  le  dra  - 
iieau  de  la  liberté  marcher  glorietiscmeut 
a  travers  des  forces  qiiintuples,  que 
notre  valeur  et  notre  audace  avaient  rem- 
plies de  terreur.  Depuis  ce  moment.  Ex- 
cellence, l'Espagnol  n'a  vécu  que  pour 
la  crainte,  et  il  était  réduit  dans  un  tel 
état  d'anéantissement,  qu'avant  même 
de  recevoir  ma  sommation,  il  demandait 
à  capituler.  Elle  est  donc  finie  cette 
guerre  que  l'on  croyait  devoir  durer  en- 
core long-temps;  malheur  qui  devait 
nécessairement  se  réaliser  si  mes  dispo- 
sitions n'avaient  déconcerté  les  projets 
de  l'ennemi.  Des  vivres  et  des  secours  al- 
laient incessamment  lui  parvenir  ;  il  lui 
est  même  arrivé  six  petites  barques.  J'ai 
capturé  deux  de  ces  transports  que  je 
ferai  vendre  pour  le  compte  de  la 
nation,  afiu  de  pouvoir  alimenter  ma 
malheureuse  troupe.  J'ai  appris  que  l'ar- 
mée esj)aguole  devait  recevoir  de  nou- 
veaux renforts;  mais  rien  n'a  encore 
paru. 

«  Les   vaincus  seront  les   premiers  à 
annoncer  au  monde  notre  activité  ,  notre 

valeur  et  notre  générosité  ;  ils  diront 
(pi'ils  ont  vu  dans  uos  rangs  des  Mexi- 
cains de  tous  les  partis,  et  cpi'ils  n'ont 
rien  à  espérer  de  nos  divisions  inté- 
rieures. Tous  se  sont  réunis  pour  com- 
battre ceux  qui  venaient  attaquer  notre 
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liberté.  Qu'alla  trintnphe  toujours  notre 
adorable  patrie;  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  me  glorifier  d'avoir  commandé 
ces  braves  qui  ont  vaincu  Ictirs  agres- 
seurs ,  res  hravcs  qui  ont  vaincu  des  lé- 
gions qui,  eu  Europe,  ;.c  disaiout  invin- 
cibles. Ht'ureux  le  jour,  dirai-je  encore, 
où  je  fus  mis  à  la  tête  de  tels  guer- 
riers !  mille  fois  heureuse  la  république, 
si  elle  sait  recueillir  le  fruit  de  nos  vic- 
toires ! 

c<  Je  partirai  demain  ponr  la  Vera-Cruz 
dans  un  paquejjot  aii;^lais  ,  car  les  for- 
tes chaleurs  ont  produit  quelques  déran- 
gemens  daus  ma  santé.  Je  laisserai  an 
général  de  Micr  y  Terau  des  forces  suf- 
fisantes pour  maintenir  la  sécurité  du 
pays  ,  et  de  là  je  dirigerai  les  Irausjwrts 
qui  doivent  ramener  les  troupes  espa- 
gnoles. 

c<  Le  colonel  Josc-Antonio  Megia,  ac- 
compagné de  mes  aides  de  cara]>  Be- 
ueski  Staboli  et  Woll  auront  la  gloire  de 
présentera  V.K.  au  nom  de  l'armée,  deux 
bannières  et  un  pavillon  espagnol.  Je 
supplie  V.  E.  déconsidérer  ces  trophées 
comme  appartenant  à  la  nation  ,ct  qu'ils 
contribuent  à  perjiéîuer  sa  gloire. 

«Dieu  et  liberté!  Du  quartier  général 
de  Pueblo  Viejo  de  Tampico  ,  le  19  sep- 
tembre 1829. 

«^'/''nd'ANTONIoLorEZ  de  SANXA-AKprA.» 


annales  de  la  libert('  et  de  l'indépendance 
nationales,  nous  avons  été  appelés  à  la 
tête  des  affaires  publiques  au  nom  de  la 
loi,  et  ])ar  la  li})re  élection  du  conseil  du 
gouverucnient ,  conformément  aux  arti- 
cles 97  et  ti6  de  la  constitution.  Ce  far- 
deau est  bien  supérieur  à  nos  forces; 
mais  il  ne  le  sera  point  à  nos  désirs  et  à 
nos  efforts.  Pendant  le  court  espace  de 
temps  que  nous  devons  en  ctrr;  chargés  , 
nous  ne  nous  écarterons  point  un  seul 
moment  du  sentier  de  la  loi.  L'ordre  con- 
stitutionnel recouvrera  sa  force  et  sa 
splendeur,  et  tout  rentrera  dans  la  voie 
légale  que  les  passions  avaient  anéantie. 
Eu  vous  faisant  connaître  nos  pouvoirs  , 
nous  vous  donnons  les  motifs  de  notre 
confiance  et  l'assurance  d'uue  tranquil- 
lité qui  ne  sera  jilus  désormais  troublée. 
Soyez  certains  que  nous  n'épargnerons 
ni  soins  ni  travaux  pour  maintenir  l'or- 
dre public  dans  tontes  les  parties  ,  le 
maintien  de  la  constitution  et  la  paix. 
Que  le  nom  de  l'armée  soit  à  jamais  béni, 
et  que  le  mois  de  décembre  1829  soit  dé- 
sormais mémorable!  Aidez-nous,  Mexi- 
cains, et  la  patrie  sera  sauvée  ! 

«  Donné  au  palais  national  de  Mexico  , 
le  23  dcce.ubre  182g. 

«Signé  PEDRO  Vêlez,  Louis 
QuiNTAKAR  ,  Lucas  Ai.aman.  » 


Proclamation  du  pouvoir  exécutif  aux 
lï/e.ricains  ,  aiirès  la  révnluleon  du  23 
décembre  1 829.  (Tradr.ction.) 

«  Habitans  du  Mexique  ! 
«■  La  voix  de  la  nation  .s'est  enfin  fait  en- 
tendre ,  et  tous  vos  vœux  sont  accomplis. 
La  constitution  est  sauvée  ,  les  lois  qui 
en  émanent  reprennent  leur  ein])ire ,  et 
les  citoyens  recouvrent  aujourd'hui  leur 
liberté.  L'armée  de  réserve  et  la  brave 
garnison  de  cette  capitale  ont  fait  tout 
ce  qu'on  devait  attendre  de  soldats  ci- 
toyens. La  c*)nstitutiou  a  rccouquis  le 
I)ouvoir  dont  ou  l'avait  criminellement 
dépouillée,  et  nous  avons  juré  de  nou- 
veau de  la  faire  observer.  Désormais  vos 
représentaas  au  congrès  ne  seront  jil.is 
sous  le  joug  des  factieux  et  ils  devicn- 
•  drontles  véritables  organes  de  la  volonté 
générale.  Les  armes  de.-tiuécs  à  la  déleuse 
des  lois  ne  serviront  jilus  à  les  pros<:rire  ; 
et  loin  de  vous  arracher  des  votes  cou- 
traires  à  votre  eouscieiice  et  à  vos  inté- 
rêts ,  elles  assureiout  chaque  jour  vos 
libertés. 

"  En   ce  jour  si  niémorable  d^ns  les 


RAProRT  fait  par  N.  Lucas  Alaman  , 
ministre  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères  du  Mexique,  aux  deux 
Chambres,  les  12  et  l'S  février  i83o. 

(Traduction.) 
D'a])rès  un  article  delà  constitution, 
les  secrétaires  d'état  doivent  présenter 
ai:x  deux  Chambres,  aussitôt  qu'elles  ont 
ouvert  leur  session  annuelle,  im  rapport 
sur  la  situation  respective  des  départe- 
mens  qui  leur  sont  confiés.  Je  remplis 
aujourd'hui  cette  oblig-atiou,  pour  ce  qui 
me  concerne,  en  offrant  a  la  Chambre 
un  exposé  succinct  des  affaires  qui  con- 
cernent le  ministère  deriutérieur  et  celui 
de  affaires  étrangères  ,  dont  je  suis 
chargé.  I.e  peu  de  temps  qui  s'est  écoule 
depuis  que  ces  fonctions  m'ont  été  con- 
fiées ne  nie  permet  pas  de  donner  h  mon 
rapport  uue  gronde  étendue:  je  m'atta- 
cherai aux  faits  essentiels  et  qui  influent 
principalement  sur  le  sort  de  la  nation, 
attendu  que  les  causes  qui  décident  de  la 
destinée  des  peuples,  ainsi  que  de  leur 
prospérité  ou  de  leur  infortune,  sont  les 
objets  qui  doivent  spécialement  appeler 
î'attcutiou  des  législateurs. 
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L'accomplisseinciit  ilti  devoir  qui  m'est 
})rescrit  par  la  coustitiitiou  uc  peut  sans 
tloiito  (pie  aiV'tre  péuiljle,  puisqu'on  ce 
n:uuu'iit  le  tableau  que  j'ai  à  offrir  à  la 
Clianibre  ne  sera  point  satisfaisant.  Je  le 
tracerai  néaunioius,  eu  me  couforuiant 
à  la  vérité,  avec  l'espérance  que  la  sa- 
gesse de  nos  législateurs  saura,  par  l'em- 
ploi de  mesures  salutaires,  réparer  les 
calamités  (jui  affligent  notre  pays. 

AJJuiies  èlranoèies.  Le  département 
dont  je  suis  chargé  se  divise  en  affaires 
étrangères  et  en  affaires  intérieures  :  je 
m'occuperai  d'abord  des  premières.  Elles 
se  lient  iutimeiueut  aux  affaires  de  l'in- 
térieur, ou  plutôt  elles  eu  dépendent  en- 
tièrement. Lorsque  l'ordre  jiarfait  règne 
dans  l'inlérieur  d'un  état  ;  lorsque  l'ad- 
ministratiou  publique  suit  sans  obstacle 
une  marche  régulière;  quand  les  finances 
sont  bien  organisées,  et  qu'eu  consé- 
quence il  y  a  des  aïoyeus  assurés  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  l'intérieur  et 
aux  obligations  contractées  avec  1  étran- 
ger, alors  tout  devient  facile  dans  les 
relations  e.\térie;ires,  ettouteslesnatiots, 
amies  ou  ennemies,  respectent  un  peuple 
qui  a  su  se  reudre  respectable  :  dans  le 
cas  contraire,  les  ainis  se  refroidissent, 
les  iudifiércns  s'éloignent,  les  ennemis 
augmentent  de  vigueur. 

L'ap[)lication  de  ce  principe  présente 
l'état  actuel  de  nos  relations  extérieures. 
Celles  que  nous  devons  regarder  comme 
les  premières  et  les  plus  iinportautes  sont 
celles  qui  nous  unissent  avec  les  nouvelles 
républiques  de  notre  continent ,  attendu 
la  ressemblance  des  iucideus ,  l'égalité 
des  intérêts  et  la  sainte  cause  que  toutes 
défendent  pour  le  uiaiutien  de  leur  in- 
dépendance et  de  leur  liberté.  Wons  de- 
vons considérer  ces  différens  ctat^  plutôt 
comme  une  famille  de  frères  que  comme 
des  puissances  étrangères.  Nos  commu- 
nications inutuelles  devraieut  donc  être 
plus  fréquentes  et  plus  intimes.  Nous 
devrions  agir  de  concert  pour  favoriser 
nos  intérêts  communs,  et  tel  avait  été 
l'objet  que  l'on  avait  eu  en  établissant 
la  grande  association  qui  fut  sanctionnée 
par  notre  traité  avec  la  Colombie,  et  qui 
commença  à  être  effectuée  dans  le  con- 
grès de  Panama.  Mais,  il  faut  le  dire  avec 
douleur ,  la  situation  intérieure  de  ces 
peuples  nos  frères  a  empêché  jusqu'ici 
que  nos  relations  mutuelles  ne  fussent 
resserrées,  chaque  état  étant  principale- 
ment occupé  de  ses  inquiétudes  domes- 
tiques. Depuis  la  rivière  de  la  Sabine 
(rivière  séparant  la  Louisiane  du  Nouveau- 
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Mexique)  jusqu'au  point  opposé  le  plus 
éloigné,  celui  du  ca[>  Horii ,  le  vaste 
continent  de  l'Amérique  n'offre  que  le 
même  spectacle  de  trouble  et  d'instabi- 
lité ,  spectacle  qui  afflige  riiumauité  et 
déconcerte  les  calculs  de  la  politique. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  il  est  facile 
de  présumer  que  nos  relations  avec  ces 
républiques  sont  tout-à-fait  insignifiantes, 
bien  qu'elles  soieut  toujours  amicales  et 
bienveillantes. 

La  sauglaute  guerre  civile  qui  depuis 
quelque  temps  a  désolé  les  provinces- 
unies  de  l'Américjue  centrale  a  mis  l'admi- 
nistration précédente  dans  le  cas  d'offrir 
sa  médiation  amicale  aux  deux  parties 
belligérantes;  mais,  à  l'arrivée  de  cette 
offre,  lis  armes  avaient  fait  triompher 
î"uu  de  ces  partis,  et  les  dispositions  hu- 
maines du  gouvernement  mexicain  furent 
obhgees  de  se  borner  à  accorder  un  asile 
dans  notre  république  aux  illustres  et 
malheureuses  victimes  de  la  jierséeutiou 
qui  a  continué.  Les  troubles  n'ont  point 
cessé  d'agiter  les  jirovinces  de  l'Amérique 
centrale.  La  Colombie  a  été  engagée 
daus  une  guerre  avec  le  Pérou  ;  cette 
guerre  s'est  terminée  heureusement  par 
un  traité  de  paix.  Le  Pérou  et  la  répu- 
blique de  Bolivia,  qui  l'avoisine,  ont  été 
le  théâtre  de  fréquentes  vicissitudes  po- 
litiques. Les  mêmes  choses  ont  eu  lieu 
à  Buénos-Ayres  et  au  Chili,  où  vient  de 
s'établir  une  nouvelle  coustltution,  qui 
nous  a  été  communiquée  jiar  le  consul 
général  de  cette  république,  accrédité  à 
Mexico.  Nous  avons  peu  de  reuseigne- 
luens  sur  le  Brésil,  et  nous  n'avous  formé 
aucune  relation  avec  ce  gouvernement. 

La  distance  et  la  difficulté  des  com- 
munications avec  les  républiques  de  notre 
continent  rendent  de  plus  en  plus  dési- 
rable que  l'on  adopte  le  système  de  con- 
grès fré(juens,  où  les  représentans  de  ces 
réjmbliques  tracent  la  ligue  de  politique 
qu'elles  doivent  suivre  uniformément, 
et  obvient  ainsi  aux  retards  et  embarras 
qui  sont  attachés  à  uue  lente  correspon- 
dance. Le  gouverueruent  cherchera  à 
faire  effectuer  ces  réunions  dès  que  les 
circonstances  le  permettrout  ;  car  le 
congrès  de  Panama  ,  trausféré  à  Tanu- 
baya,u'a  point  encore  ouvert  sa  tcssion 
dans  cette  ville,  et  les  points  antérieurs 
qui  avaient  été  convenus  n'ont  point  été 
mis  à  effet. 

De  tous  les  nouveaux  états  américains 
il  n'y  a  encore  eu  aucun  agent  revêtu  du 
caractère  diplomatique  auprès  de  notre 
gouvernement  fjue  le  miuistre  plcnijxi- 
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tenliaire  de  l'Ann'rique  centrale,  q;iL 
vieut  de  préseuter  ses  lettres  de  rappel. 
Le  consul  géuî^ral  du  Cliili  contimie  à 
remplir  ses  fonctions,  et  sur  quelques 
points  chi  Mexique  il  y  a  des  agens  con- 
sulaires de  la  Colombie.  NouscoiiservoDS, 
à  Bogota  ,  un  chargé  d'affaires  qui  a 
nommé  des  vice  consuls  sur  les  points  de 
cette  république  où  ils  étaient  néces- 
saires. 

En  vertu  des  demandes  faites  par  les 
corps  législatifs  des  états  de  Mexico , 
Puebla,  Quereraro  et  Tanianlipas,  l'ad- 
Diiuistrutiou  ]>récédente ,  écoulant  en 
même  temps  l'opinion  piildique,  demanda 
âti  président  des  Etats-Unis  du  INord  le 
tappcl  de  son  ministre  plénipotentiaire  . 
et  envoyé  extraordinaire  auprès  de  notre 
gouvernement;  eu  couiscqueuce  ce  mi- 
nistre a  été  remplacé  par  don  Antoine 
Butler,  avec  le  caractère  de  chargé  d'af- 
faires, ce  qui  est  le  irème  titre  que  celui 
de  notre  représentant  aux  Etats-Unis  du 
Nord.  Postérieurement,  don  Marie  Tor- 
uel  a  été  i:om'ué  au  n)ême  poste,  mais 
avec  des  pouvoirs  extraordinaires  et  le 
titre  de  miuistre  plénipotentiaire  et  en- 
voyé extraordinaire.  Cette  nomination, 
comme  tous  les  actes  émanés  des  susdits 
pouvoirs,  sont  soumis  aujourd'Imi  à 
l'approbation  des  Ciiaœbres. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  convenable 
pour  examiner  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'administration  précédente  à  de- 
mander le  rappel  du  ministre  des  Etats- 
Unis  du  Nord,  et  juger  jusqu'à  quel  point 
se  trouve  fondée  l'opinion  publique  qui 
l'accuse  de  s'èlre  mêlé  des  affaires  inté- 
rieures de  notre  répub!iqi.;e  ]dus  qu'il 
ne  convient  à  tin  agent  diplomatique 
étranger.  Nous  nous  bornons  à  espérer 
que  cette  mesure  contribuera  à  cimenter 
solidement  la  bonne  harmonie  qui  doit 
exister  entre  deux  nntions  voisines,  et 
dont  les  relations  politiques  et  commer- 
einles  tendent  nécessairement  à  prendre 
de  l'étendue.  Tel  est  le  défir  que  le  pré- 
sident des  Etats-Unis  t!u  Nord  a  mani- 
festé eu  parlant  de  ret  incident,  dans 
son  message  aux  Chambres  fédérales  du 
congrès  ,  à  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle. Noire  gouvernement  ex])rime  le 
même  vœu,  et  ses  efforts  seront  dirigés 
vers  le  même  but.  Les  consuls  et  vice- 
consuls  des  Etats-Unis  du  Nord  exerccut 
leurs  fonctions  dans  les  ports  de  notre 
république,  et  réciproquement  les  con- 
suls et  vice-consuls  mexicains  exercent 
les  leurs  dans  les  villes  maritimes  des 
États-Unis  du  Nord. 


L'échange  des  ratifications  du  traité 
des  limites  conclu  entre  les  deux  répu- 
bliques n'a  pas  encore  été  accompli.  Les 
travaux  de  la  commission  chargée  de 
reconnaître  la  frontière,  travaux  qui 
doivent  !a  fixer  définitivement,  confor- 
mément à  l'article  3  dudit  traité,  ont  été 
interrompus  jiar  les  évéuemens  politiques 
qui  ont  ap[>elé  a  de  plus  plorieuses  fa- 
tigues le  général  de  divifion  don  Manuel 
de  Mier  y  l'etau  ,  chargé  de  cet  objet. 
Ce  qui  a  été  exécuté  jusqu'ici  par  ce 
général  est  du  plus  grand  i-jtérêt  po'ir  la 
connaissance  de  l'état  actuel  de  ces  pays 
éloignés,  vt  ie  résultat  n'j  peut  être  que 
très  important  pour  la  république  mexi- 
caine. 

Eu  portant  nos  regards  sur  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  européennes, 
nous  verrons  un  effet  plus  marqua;it  de 
notre  situation  intérieure.  Le  Mexique, 
en  entrant  au  rang  des  nations,  fut  favo- 
risé de  tout  re  qui  pouvait  le  faire  figurer 
parmi  elles  d'une  manière  distinguée. 
Le  renom  de  ses  richesses  ,  les  progrès 
de  sa  civilisation,  le  nombre  de  ses  habi- 
tans,  les  avantages  ciiunus  de  son  climat, 
lOiitav.iit  disposé  l'ojiinion  en  sa  faveur. 
Les  écrits  d'un  voyageur  célèbre  (le  ba- 
ron ne  Humboldt),  qui  avait  connu  le 
pays  a  l'époque  de  sa  prospérité  ,  y 
avaient  puissamment  contrdjué.  En  un 
mot,  le  Mexique  se  présentait  avec  un 
crédit  établi  qui,  dans  toutes  les  affaires, 
soit  diplomatiques,  soit  financières,  dis- 
sipait toutes  les  difficultés.  Il  inspirait 
une  confiance  égale  à  celle  dont  aurait 
])U  jouir  un  pays  constitué  depuis  très 
long-temps.  Ce  fut  par  cette  raison  que 
les  premières  négociations  de  toute  es- 
pèce que  nous  fîmes  en  Europe  furent 
brillantes.  L'Angleterre  fut  la  première 
puissance  qui  conclut  avec  nous  va 
tiaité  de  commerce,  nommant  des  agens 
diplomatiques  et  recevant  les  nôtres  avec 
la  même  considération  que  ceux  des 
autres  puissances  ;  elle  alla  même  jilus 
loiu  ,  en  déclarant  que  les  questions  eu 
discussion  entre  l'Espagne  et  ses  an- 
ciennes colonies  coufternaient  seulement 
particulièrement  les  parties  intéressées, 
et  que  par  conséquent  elle  ne  consenti- 
rait point  à  ce  qu'aucune  autre  puis- 
sance donnât  des  secours  h  l'Espagne, 
directement  ou  indirectement.  Elle  ar- 
rêta ainsi,  p.ir  cette  mesure  décisive,  tout 
projet  d'intervention  étrangère.  Les  au- 
tres cabinets  se  montrèrent  également 
disposés  à  suivre  cette  politique;  et  quoi- 
que la  France,  d'après  des  circonstances 


DOCUMENS  HlSTOniiTUES.  'J^  Partie.) 


particulières,  ne  pût  alors  agir  de  la 
incmc  manière ,  ses  disjiositious  étaient 
toujours  favorables  et  conformes  à  l'opi- 
niou  qui  s'était  géuéralemeut  répandue 
sur  ce  poiut.  Cette  opiuion  s'est  telle- 
ment prononcée,  que  tous  les  peuples  de 
l'Europe  eut  embrassé  avec  chaleur  la 
cause  de  riudépendance  américaine  ,  et 
les  pétitions  fréquentes  que  des  corpo- 
rations respectables  ont  adressées  à  leurs 
gouvernemens  n'ont  pas  faiblement  con- 
tribué aux  démarches  décisives  que  ces 
gouvernemens  ont  faites  siM'cessivemeut. 

L'esprit  d'entreprise  se  joignit  à  la 
sympathie  que  les  idées  libérales  avaient 
excitée.  Ce  devint  une  espèce  de  mode 
que  de  former  des  spéculations  pour  le 
Mexique  et  d'y  employer  des  capitaux 
considérables  Des  soumics  immenses  y 
furent  envoj'ées,  soit  pour  les  emprunts 
contractés  à  Londres,  soit  par  diverses 
compagnies  qui  s'étaient  formées  pour 
exploiter  différentes  branches  d'indus- 
trie. Avec  cette  puissante  impulsion  , 
toutes  les  mines  dont  les  travaux  avaient 
été  long-temps  suspendus  furent  de  nou- 
veau l'oLjet  de  soins  empressés.  Une 
nouvelle  direction  fut  donnée  au  com- 
merce, les  communications  de  l'intérieur 
devinrent  actives;  on  s'occupa  de  réparer 
les  routes  et  d'en  ouvrir  de  nouvelles, 
et  l'on  projeta  de  faire  la  jonction  des 
deux  océans  par  l'isthme  de  Téhuante- 
pec.  Ces  entreprises,  qui  donnaient  une 
nouvelle  vie  à  la  république  dans  l'inté- 
rieur ,  consolidaient  ses  relations  exté- 
rieures en  liant  les  intérêts  de  milliers 
^'individus  sujets  des  puissances  étran- 
gères au  sort  de  la  république,  non  seu- 
lement d'après  une  sympathie  d'opinions 
politiques,  mais  d'après  l'emploi  de  leurs 
capitaux.  Tel  était  l'aspect  des  choses  en 
1824  et  1825. 

Malheureusement  le  tableau  qui  se 
présente  aujourd'hui  est  Lien  différent. 
Le  manque  d'exactitude  à  remplir  les 
obligations  solennellement  contractées 
par  des  emprunts  a  ruiné  le  crédit  et 
détruit  la  confiance.  Des  inquiétudes  ré- 
pétées, le  désordre  dans  l'administration 
et  les  mesures  violeutes  qui  en  ont  été 
la  suite,  ont  détruit  le  prestige  de  stabi- 
lité qui  s'était  trouvé  tout  créé  dès  le 
commencement  de  l'indépendance.  L'ar- 
deur (les  amis  les  plus  prononcés  de  nos 
libertés  s'est  refroidie,  ea  voyant  que 
tous  les  vreux  qu'ils  formaient  pour  notre 
pros|)érité  et  notre  consolidation  étaient 
vains. 

Les    négociations    diplomatiques     ont 
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suivi  naturellement  la  même  marche  de* 
évéuemens  et  de  l'opinion  :  elles  sont 
sur  un  pied  amical  avec  l'Angleterre, 
qui  maintient  un  chargé  d'affaires  auprès 
de  notre  gouverueuieot  et  a  admis  celui 
que  nous  avons  envoyt-  à  Londres  avec 
le  même  caractère.  La  France,  toujours 
dis])osée  a  les  rendre  plus  resserrées  , 
avait  nommé  M.  de  BresaG:i  ])our  venir 
dans  notre  république  avec  le  même  ob- 
jet qu'avaient  eu  les  premiers  commis- 
saires anglais  ,  celui  de  s'informer  de  la 
situatioudela  république  et  des  garanties 
qu'elle  pouvait  offrir  pour  l'établisse- 
ment de  relations  plus  formelles.  Ce 
commissaire  se  trouvait  aux  États-Unis 
du  Word  lorsque  les  evénemens  de  dé- 
cembre 1828  It^  firent  changer  de  direc- 
tion; il  se  rendit  à  la  Colombie,  et  il  se 
préparait,  il  y  a  peu  de  temps,  à  venir 
ici.  Les  traités  passés  avec  les  Pays-Bas  , 
le  Hanovre  et  le  Danueaiarck.  sont  eu 
vigueur  ,  et  nos  relations  avec  ces  pays 
se  trouvent  en  situation  de  réciproque 
amitié.  Les  dispositions  que  nous  mon- 
trent les  anties  puissances  neutres  du 
continent  européen  sont  égahment  favo- 
rables. Le  traité  passé  avec  les  villes 
anséatiques  n'est  poiut  encore  approuvé. 
Les  conventions  stipulées  avec  la  Fraçce, 
la  Prusse,  la  Suède  et  la  Bavière  ne  sont 
poiut  encore  parvenues  à  être  adoptées 
par  les  Chambres  de  notre  gouverne- 
ment. Les  représentans  desdites  villes 
anséatiques  et  de  la  Prusse,  qui  se  sont 
trouvés  dans  les.  mêmes  villes  que  nos 
agens  diplomatiques  auprès  de  l'Angle- 
terre et  des  Pays-Bas,  se  sont  plaints  à 
eux  de  ce  retard,  et  l'on  doit  dire  que 
le  discrédit  de  nos  relations  extérieures 
a  principalement  été  occasionné  par  cet 
oubli  des  conventions  stipulées  avec  di- 
verses puissances  étrangères,  en  laissant 
écouler  le  temps  fixé  pour  l'échange  des 
ratifications,  sans  que  cet  échange  ait 
lien  ou  sans  que  ces  couventions  soient 
formellement  blâmées.  Notre  chargé 
d'affaires  dans  les  Pays-Bas  ayant  passé 
en  Angleterre,  on  lui  a  nommé  un  rcni- 
plaçaut  avec  l'approbation  du  conseil  du 
gouvernement.  La  France  a  remplacé 
son  consul-général  M.  Alexandre  Martin 
par  M.  Adrien  Cochelet,  qui  exerce  ici 
ses  fonctions  de  même  que  notre  agen 
général  à  Paris  y  remplit  les  siennes.  Les 
vice-consuls  de  France  nommés  ])our 
différentes  villes  du  Mexique  y  exercent 
aussi  leurs  fonctions.  On  a  douné  le  titre 
de  Consul  de  la  réjnibliqiu;,  à  liordeaux, 
avec   des    pouvoirs    extraordiuaires  ,    à 
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M.  TadeoOrtiz,  et  le  gouvernement, 
croyant  important  de  mettre  à  effet  ectte 
uoiniuatiou,  a  proposé  son  approbation 
an  sénat.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  nommé 
un  consul-général  qui  arrivera  prochai- 
nement ici. 

Bien  qtie  les  relations  que  le  Mexique 
a  eu  occasion  d'ouvrir  avec  les  nations 
de  l'Europe  se  maintiennent  sur  un  pied 
amical,  elles  se  trouveut  réduites  aux 
incidens  journaliers  du  commerce  et  à 
ces  formalités  ordinaires  entre  puissances 
amies.  On  nous  mauifeste  toujours  des 
dispositions  pour  une  plus  grande  inti- 
mité,  pourvu  que  l'état  intérieur  de  la 
république  soit  de  nature  à  inspirer  une 
plus  grande  confiaDce.  On  peut  donc 
assurer  que  l'accroissement  de  ces  rela- 
tions dépend  exclusivement  de  la  situa- 
tion intérieure  de  la  république,  et  à  cet 
égard  ou  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
malheureux  événemens  de  182S  nous 
ont  été  extrêmement  préjudiciables  , 
parce  que  non  seulement  ils  ont  suspendu 
ces  négociations  qui  auraient  amené  la 
reconnaissance  de  notre  indépendance 
par  les  puissances  qui  ne  l'avaient  point 
encore  admise  par  des  traités  ,  mais  ils 
ont,  de  plus,  changé  l'opinion  publique, 
qui  nous  était  favorable  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  de  l'Europe,  et  qu'il 
nous  importait  tant  de  conserver.  Ces 
évéïicmens  ont  aussi  donné  lieu  aux  ré- 
clamations pressantes  et  réitérées  qui 
ont  été  faites  par  l'Angleterre  et  la 
France,  afin  que  l'on  indemnisât  les  né- 
gocians  des  deux,  nations  des  pertes 
éprouvées  par  eux  dans  le  pillage  de 
Mexico  et  du  convoi  de  la  Puebla,  Ces 
indemnités  ont  en  lieu  eu  partie  :  l'ad- 
ministralion  précédente,  nsaut  de  facul- 
tés extraordinaires,  a  ordonné  que  l'on 
remboursât  aux  commerçans  angbiis  ce 
qu'ils  avaient  perdu  dans  le  convoi  de  la 
Puebla  au  moyeu  de  délégations  sur  les 
douanes  maritimes;  mais  les  autres  ré- 
clamations sont  encore  en  souffrance  , 
et  c'est  un  objet  qui  devra  être  soumis 
à  l'attention  du  congrès. 

Ces  événemens ,  de  funeste  mémoire , 
qui  ont  eu  une  influeuce  si  pernicieuse 
.«nr  nos  relations  avec  des  puissances 
amies  on  neutres,  ont  réveillé  dans  l'Es- 
pagne ,  notre  ennemie  ,  l'espérauce  de 
nous  mettre  de  nouveau  sous  son  joug. 
Persuadée,  sans  doute,  qu'un  effort  quel- 
conque de  sa  part  suffirait  pour  dompter 
une  nation  divisée  par  des  factions  qui 
avaient  déjà  fait  répandre  le  sang  ,  occa- 
siauué  le   pillage   et  toutes  les  horreurs 


de  la  guerre  civile;  comptant  aussi  sur 
le  mécontentement  que  de  telles  circon- 
stanees  devaient  avoir  excité  parmi  les 
babitans,  l'Espague  réalisa  le  projet  tant 
de  fois  annoncé  d'un  débarquement  sur 
nos  côtes.  On  ne  pourrait  autrement  ex- 
pliquer comment  ce  gouvernement  a  pu 
imaginer  qu'une  cx|)éditiou  de  3,5oo 
hommes  serait  suffisante  pour  accom])lir 
une  pareille  entreprise.  Ces  vaines  espé- 
rances ont  été  promptemeut  détruites  : 
à  peine  les  troupes  espagnoles  ont-elles 
eu  mis  le  pied  sur  le  rivage  de  Cabo  Rojo 
que  toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts 
opposés ,  se  sont  réunis  dans  un  seul 
vœu,  celui  de  sauver  l'indépendance  me- 
nacée. Aucun  Mexicain  n'a  manqué  à 
ses  sermens,  pas  un  seul  n'a  été  joindre 
les  troupes  ennemies;  tous,  mettant  de 
côté  les  dissensions  intestines,  ont  coopéré 
à  la  résistance  que  l'ennemi  a  éprouvée. 
Je  ne  rappellerai  point  ici  les  succès  qui 
ont  couronné  de  lauriers  nos  vaillantes 
troupes  sur  les  bords  du  Panuco  ;  mais 
j'exposerai  le.s  effets  que  cet  événement 
a  dû  produire  sur  l'opiniou  publique. 
D'après  tous  les  reuseignemens  publics 
et  particuliers,  cette  opinion  n'a  pas  va- 
cillé Tin  seul  moment,  et  a  prévu  le  ré- 
sultat que  devait  avoir  l'expédition  espa- 
gnole. Les  relations  commerciales  ont 
été  suivies  comme  si  cette  expédition 
n'avait  pas  eu  lieu.  On  rendit  justice  au 
caractère  mexicain,  en  regardant  comme 
uue  chose  certaine  qu'à  la  voix  de  l'indé- 
pendance menacée  un  même  sentiment 
s'emparerait  de  tous  les  cœurs;  le  gou- 
vernement espagnol  fut  le  seul  qui  se 
trompa,  en  croyant  qu'il  rencontrerait 
des  partisans  là  où  il  n'a  que  des  ennemis. 

Ce  résultat  de  l'invasion  doit  avoir 
confirmé  l'opinion  générale  que  tonte 
intentiou  hostile  de  l'Espagne  contre 
notre  république  sera  infructueuse,  et 
que  sou  véritable  avantage,  non  moins 
que  les  principes  de  justice,  devraient 
déterminer  le  cabinet  de  Madrid  à  se 
désister  d'une  lutte  bien  plus  nuisible  à 
rplsiiagne  qu'aux  états-unis  mexicains. 
En  atteudant  que  cette  heureuse  conclu- 
sion se  présente,  nous  devons  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  re- 
pousser toute  agression  nouvelle  de  la 
part  de  nos  ennemis.  Les  arrê'ésdu  jion-  i 
voir  exécutif  ont  ce  bat  en  vue  en  orga-  ' 
nisaut  ])rom])teraeut  l'armée. 

La  gloire  que  uos  drapeaux  ont  ac- 
quise dans  cette  campagne  doit  contri- 
buer à  rétablir  notre  crédit  dans  les  pays 
étrangers   et  à  stimuler  de  nouveau  les 
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lionnes  dispositions  des  amis  coustans 
de  la  liberté  et  de  rinJéjieuJauce  mexi- 
caine. Nos  relations  extérieures  sont ,  il 
est  vrni,  paralysées  ;  mais  le  mouK'ut  est 
venu  où  nous  pouvons  leur  donner  une 
nouvelle  iiu])iilt.ion,  et  le  pouvoir  exé- 
cutif,  à  qui  la  constitution  a  confié  leur 
direction  ,  ne  perdra  point  ce  moment 
précieux  ;  il  mettra  à  profit  les  avantages 
qui  résultent  du  nouveau  lustre  que  nos 
armes  ont  acquis  et  l'effet  favorable  que 
doivent  produire  sur  l'opinion  les  événe- 
mens  politiques  réeens.  Mais  ,  pour 
réussir,  il  faut  que  le  congrès  adopte 
plusieurs  mesures  qui  sont  de  sou  res- 
sort. La  plus  essentielle  ,  sans  aucun 
doute  ,  est  celle  qui  assignera  des  fonds 
pour  remplir  les  obligations  contractées 
par  les  emprunts.  En  remplissant  ces 
engagemens  .«oîennels,  nous  rendrons  la 
vie  à  notre  crédit,  et  un  avantage  con- 
sidérable en  réstdtera  pour  nos  relations 
diplomatiques. 

Il  est  indispensable  de  régler  la  forme 
que  l'on  doit  donner  aux  légations  et  aux 
consulats,  et  de  déterminer  le  taux  des 
appointemens  qui  y  seront  attachés.  En 
faisant  usage  de  pouvoirs  extraordinaires, 
on  a  rendu  un  décret  relatif  à  cet  objet, 
en  date  du  3i  octobre  dernier.  Mais  ce 
décret  n'a  j>oint  encore  été  approuvé,  et 
est  resté  en  suspens  ,  de  même  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  ces  pouvoirs 
extraordinaires.  Il  est  absolument  néces- 
saire d'assurer  le  paiement  de  ces  ap- 
pointemens. Les  circonstauce9  des  der- 
nières années  n'ont  pas  permis  de  faire 
ces  palemens  avec  exactitude  :  cela  a  nui 
à  beaucoup  de  légations ,  et  le  consul  de 
la  Nouvelle  -  Orléans  a  été  obligé  de 
quitter  sa  résidence  fauté  de  mo\eus  d'y 
subsister.  Cette  situation  mesquine  des 
agens  de  la  république  dans  les  pays 
étrangers  est  une  des  causes  qui  contri- 
buent essentiellement  à  notre  discrédit 
national,  vu  que  l'on  n'attribue  point 
cette  géue  au  défaut  de  ressources  de  la 
nation,  dont  les  richesses  sont  connues  , 
mais  à  la  mauvaise  administration  et  aux 
inquiétudes  continuelles  qui  eu  sont  le 
résultat.  Il  est  donc  urgent  de  remédier 
à  cet  inconvénient,  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  puisse  ranimer  les  relations  ex- 
térieures, ainsi  qu'il  en  a  le  projet.  Mais 
pour  y  réussir  et  pour  rétablir  entière- 
ment le  crédit  de  la  république  ,  il  ue 
suffit  pas  d'une  mesure  isolée  :  ce  résul- 
tat, comme  ou  l'a  dit  au  commencement 
de  ce  rapport ,  ne  peut  être  obtcim  (pie 
par  les  progrès  que  nous  ferons  dans  la 


consolidation  de  l'ordre  et  dans  i'amé- 
liorution  de  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration intérieure  dont  je  vais  pré- 
senter la  situation. 

AJJaires  inlcrieuies. —  TranijuiUité  f/it" 
hliqiic.  Après  la  fin  des  inquiétudes  <;iu- 
sées  par  l'éh'ction  du  président,  à  la  Cn 
de  l'année  1828  et  au  commencement  de 
l'année  1829,  et  après  l'expulsion  des 
Es])agn()ls  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars 
1829,  le  calme  parut  être  rétabli;  mais 
il  n'était  qu'apparent.  La  disette  des  re- 
venus pidjjics,  le  déiaut  de  paiement  d(s 
trou])es  et  des  employés,  les  nouveaux 
impôts  qu'il  fallut  établir,  les  mesures 
arbitraires  auxquelles  i!  fallut  avoir  re- 
cours ])our  paver  les  objets  les  plus  in- 
dispensables, toutes  ces  causes  réunies 
étaient  autant  de  matériaux  pour  do 
nouveaux  mouvemens,  auxquels  se  joi- 
guirent  des  circoustauces  particulièies 
à  quelques  uns  des  états  de  la  confédéra- 
tion, telles  que  la  question  de  la  divisitm 
de  celui  de  Sonora  et  Sinalva ,  et  les 
différens  survenus  entre  les  deux  Cham- 
bres du  congrès  de  Durango.  Tous  les 
élémeus  de  désunion,  de  ressentiment  et 
d'aversion  reprirent  leur  activité ,  et  il 
était  facile  de  reconnaître  combien  l'élat 
des  choses  était  précaire,  lorsque  l'inva- 
sion espagnole  vint  donner  uue  nouvelle 
direction  à  tous  les  esjjrits.  Les  pouvoirs 
extraordmaires  accordés  à  cette  occasion 
et  l'usage  qui  en  fut  fait,  augmentèrent 
le  mécontentement,  qui  s'accrut  encore 
lorsque  la  ca])itulati<m  de  Tampico  ôta 
tout  motif  raisonnable  ]iour  continuer 
ces  pouvoirs  extraordinaires.  Dans  ces 
circonstances,  la  garnison  de  Campéclic 
se  prononça  pour  ia  forme  d'un  gouver- 
nement central.  Cette  opinion  fut  adojitée 
par  les  troupes  de  Mérida.  Toute  l'auto- 
rité, en  coitséquence,  fut  remise  dans 
les  mains  du  commandant  général,  dans 
la  péninsule  de  Yucatan.  On  en  fit  autant 
dans  l'état  voisin  de  Tabasco  ,  et  il  était 
à  craindre  que  les  opinions  des  divers 
états,  manquant  d'un  centre  commun  , 
n'eu.ssent  amené  les  plus  graves  désor- 
dres, lorsque  le  ]ilan  ]iroclamé  par  l'ar- 
mée de  réserve  de  Talapa  est  venu  don- 
ner uue  direction  aux  esprits  agités  :  ce 
plan,  se  réduisant  à  demander  le  réta- 
blissement de  la  constitution  cl  des  lois, 
a  présenté  le  remède  le  plus  efficace  que 
l'on  pût  trouver  pour  guérir  les  maux 
de  la  nation.  Ce  plan  a  été  adopté  avec 
enthousiasme  partout,  et  la  rapidité  avec 
laquelle  cette  impulsion  .s'est  propagée 
est  une  preuve  qu'il  n'est  pojut  l'ciict 
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des  iutrlgues  d'tine  faction  qui  vent  on 
vaincre  une  autre.  Jamais  la  volonté  £;<'— 
nérale  ne  s'était  prononcée  d'unfi  nianit-re 
plus  solennelle  et  plus  uniforme  depiiis 
l'époque  de  notre  indépendance.  Cepen- 
dant l'ado]>tion  du  plan  de  Talapa  a  sidji 
des  modifications  dans  plusieurs  étals, 
d'après  la  position  particidière  de  chacun 
d'eux. 

En  examinant  quelle  est  la  situation 
dans  Inquelle  tant  de  causes  différentes 
ont  placé  la  nation,  nous  trouvons  que 
Yncatan  continue  il  être  entièrement  sé- 
])aré  de  la  confédération.  Dans  l'état  de 
"Tabasco ,  il  se  trouve  une  troupe  armée 
qui  partage  l'opinion  de  l'état  de  Yuca- 
tau,  bien  que  le  système  constitutionnel 
soit  rétabli  dans  la  ville  capitale  de  Ta- 
basco. Dans  l'état  de  Sonora  et  Sinalva, 
les  question»  sur  l'union  ou  la  division 
ont  entièrement  bouleversé  l'ordre.  Dans 
beaucoup  d'autres  états ,  il  règne  une 
grande  inquiétude  qui  a  pour  objet  le 
renouvellement  de  leurs  législatures  et 
gouverneiuens.  Quelques  états  ont  formé 
une  confédération  particTdière;  ce  qui 
est  opposé  à  l'article  162  de  la  consti- 
tution. La  république,  enfin,  est  menacée 
d'une  combustion  générale  qui  peut 
amener  la  destruction  de  l'union  na- 
tionale. Jamais  nos  législateurs  n'ont 
en  une  occasion  plus  solennelle  d'appli- 
quer un  remède  efficace  à  des  maux  si 
graves. 

Us  ont  été  produits  par  une  série  de 
causes  qui  existent  depuis  long-temps, 
et  parmi  lesquelles  je  n'hésite  point  à 
désigner  particulièrement  les  sociétés  se- 
crètes, le  système  des  élections ,  l'abus 
du  droit  de  pétition ,  la  mauvaise  orga- 
nisation de  la  milice  locale,  et  la  licence 
de  la  presse. 

Les  sociétés  secrètes  dans  un  pays  libre 
ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
une  conspiration  permanente  contre  la 
tranquillité  de  l'état.  Une  expérience  dou- 
loureuse nous  a  convaincus  de  cette  vé- 
rité. Les  maux  qu'elles  ont  produits 
parmi  nous  sontconuus  de  toutle  monde, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  le  ta- 
bleau. Il  suffit  de  dire  que  par  ces  so- 
ciétés la  forme  du  gouvernement  a  été 
détruite;  un  gouverment  fédéral  a  été 
remplacé  par  tm  gouvernemfnt  central 
et  occulte,  qui ,  dictant  de  la  capitale  ses 
arrêts,  les  fait  exécuter  au  moyen  des 
circulaires  qu'il  envoie  sur  tous  les  points 
où  ces  sociétés  secrètes  existent.  Au 
moyen  de  ces  circulaires ,  l'aduiriistra- 
tiou  do  la  justice  s'est  rdlàcliée ,  les  fac- 


tions ont  été  excitées,  les  familles  ont  éti- 
divisées,  et  l'ordre  a  été  entièrement 
bouleversé.  Les  seuls  états  de  Guanujunto 
et  7Mcalecus ,  où  ces  funestes  Institutions 
ont  peu  d'influence,  ont  conservé  leur 
tranquillité  et  leur  prospérité,  et  le  con- 
traste que  présentent  ces  deux  états  avec 
le  reste  de  la  république  est  une  preuve 
frappante  des  maux  que  produisent  ces 
sociétés;  leur  anéantissement  doit  donc 
être  un  des  premiers  objets  des  médita- 
tions de  nos  législateurs. 

Le  système  des  élections ,  si  l'on  peut 
ainsi  appeler  le  désordre  qui  existe  sous 
ce  nom,  se  réduit  à  répandre  un  grand 
nombre  de  listes  Imprimées,  rédigées  la 
plupart  dans  les  sociétés  secrètes,  dans 
leur  intérêt.  On  les  présente  dans  les 
lieux  destinés  à  les  recevoir,  où  les  pla- 
ces de  secrétaires  et  de  scrutateurs  ont 
été  prises  d'avance ,  quelquefois  d'assaut , 
par  les  affiliés  aux  factions  qui  se  dispu- 
tent l'élection.  On  ne  fait  point  et  l'on  ne 
peut  faire  aucun  scruflu  pour  vérifier 
si  le  porteur  des  listes  joTiitdu  droit  de 
suffrage.  Tous  les  hommes  raisonnables 
s'éloignent  de  ces  scènes  de  scandale, où 
l'élection  reste  au  pouvoir  des  hommes 
les  moins  propres  à  la  faire  avec  bouue 
foi.  L'esprit  de  parti  eu  est  venu  au  point 
de  traiter  d'aristocratie  la  propriété  et 
l'iustractlon;  et  ces  deux  qualités,  qui 
sont  les  véritables  bases  d'un  système 
vraiment  libéral,  sont  exclues  de  l'élec- 
tion. Les  choix  tombent  fréquemment 
sur  des  hommes.qui  ne  tiennent  en  rien 
à  la  société,  et  qui,  ne  possédant  rien 
]>ar  cela  même  ,  aspirent  à  tout  sans  être 
arrêtés  par  aucune  considération,  et  sans 
reculer  devant  n'importe  quelles  consé- 
quences. 

Le  droit  de  pétition  ,  qui  doit  être  sacré 
tlans  un  pays  libre  quand  ce  droit  es* 
renfermé  dans  des  limites  qui,  sans  di- 
minuer la  liberté  du  citoyen,  ne  dou- 
neut  ])oint  lieu  au  désordre,  est  devenu 
un  moyen  d'accomplissement  des  pro- 
jets convenus  dans  les  sociétés  secrètes. 
On  forme  dans  cette  capitale  des  pétitions 
accompagnées  de  proclamations  que  l'on 
envoie  sur  les  points  où  l'on  veut  com- 
mencer quelque  mouvement  révolutiou- 
nalre.  La  pétition  à  main  armée  est  a»- 
corapagnée  de  l'exécution  immédiate  de 
ce  que  l'on  demande.  Tous  les  moyens 
sont  bons  p(uir  se  faire  des  partisans, 
et  l'esprit  de  faction  n'hésite  point  à  ap- 
peler .1  son  secours  l'assassinat  et  le 
pillage.  Heureusement  la  nation  voit 
avec  horreur   ces   désoïdrcs   qui    bien- 
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iM  sont  comprini/'S  par  sou  bon  sens  et 
sa  modérat.jon. 

La  milice  locale  suffit  à  elle  scnle  pour 
la  conservation  île  l'ordre  inlérieiir  et 
pour  la  siircté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; mais  il  V  a  dans  son  organisation 
des  défauts  et  des  abus  qui  demandent 
à  être  redressés. 

La  licence  de  la  presse  ])rovient  de  ce 
qu'il  est  trop  faeile  d'éluder  la  loi  qui  en 
punit  les  excès.  Jamais  la  })eine  ne  re- 
tombe sur  le  véritable  coupable  ,  attendu 
que  les  individus  responsables  sont  des 
hommes  qui, moyennant  un  salaire,  ven- 
dent leurs  signatures  ,  sachant  bien  que 
la  captivité  qui  leur  est  infligée  est  eutiè- 
rement  illusoire,  etue  les  tourmentfe  nul- 
lement. 

Prospérité  générale.  Nous  manquons 
de  renscignemcns  pour  présenter  avec 
exactitude  le  tableau  des  différentes  bran- 
ches qui  constituent  essentiellement  la 
prospérité  générale,  savoir  :  la  popula- 
tion,  l'éducation ,  l'agriculture,  l'indus- 
trie manufacturière  et  le  commerce.  On 
ne  peut  donc  présenter  à  cet  égard  que 
des  observations  générales. 

La  population  reconnaît  deux  causes  ; 
l'une  naturelle  ,  qui  est  un  accroissement 
successif  d'après  la  différence  qui  se  pré- 
sente entre  les  naissances  et  les  décès; 
l'autre  artificielle,  provenant  de  la  colo- 
nisation et  de  l'établissement  des  étran- 
gers qui  viennent  se  fixer  dans  le  pavs. 
La  population  naturelle  ne  parait  pas 
s'être  augmentée  autant  qu'elle  aurait  pu 
le  faire  ;  des  maladies  épidémiqncs  ont 
enlevé  beaucoup  d'enfans;  la  classe  ou- 
vrière a  manqué  de  travaux;  l'usage  im- 
modéré des  liqueurs  fortes  semble  aussi 
avoir  nui  à  l'augmentatiou  de  la  popu- 
lation. De  meilleures  circonstances  et 
plus  d'attention  donnée  à  l'éducation  ci- 
vile et  religieuse  feront  disparaître  peu 
à  peu  ces  inconvéniens. 

Les  événeraens  politiques  ont  beau- 
coup contribué  à  empêcher  l'accroisse- 
mentde  la  population  par  l'établissement 
de  colonies  dans  différons  états  de  ia  con- 
fédération. Une  partie  des  familles  qui, 
en  France,  étaient  disposées  à  venir  à 
Goazacoaler,  ont  suspendu  leur  départ, 
d'après  les  événemens  de  182S;  en  con- 
séquence, tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette 
portion  importante  du  territoire  delà  ré- 
publique a  été  paraivsé.  Mais  on  espère 
que  si  la  confiauce  publique  se  rétablit, 
l'ardeur  <les  personnes  qui  ont  commencé 
cette  eutre])rise  se  réveillera. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  {wrier  de  l'effet 


qu'a  produit  sur  la  po])ulation  k  loi  du 
on  mars  1829  qui  a  banni  les  Espagnols 
du  territoire  mexicain  ;  mais  je  n'ai  pa» 
encore  reçu  les  notes  exactes  des  passe- 
ports délivrés  pour  cet  objet  dans  les 
divers  états.  Avant  la  publication  de  cette 
loi,  le  ministère  de  l'intérieur,  depuis 
le  i"  janvier  i  82Ç)  jusqu'au  21  mars  de  la 
même  année,  a  délivré  C47  passe-])orts 
à  aiîtant  d'Kspagnols  qui  les  ont  deman- 
dés, et  qui,  en  y  comprenant  leurs  fa- 
milles qu'ils  ont  emmenées  avec  eux,  ont 
fait  une  diminution  dans  la  population  de 
1,74'^  individus. 

l'instruction  générale  est  l'un  des 
moyens  de  prospérité  les  plus  puissans 
pour  une  nr.tiou.  Malgré  les  circonstan- 
ces défavorables  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés,  l'administration 
de  divers  états  a  donné  toute  son  atten- 
tion à  ce  point  important,  et  celui  de 
Cuanujunlo  a  fait  venir  de  P'rance  une 
collection  précieuse  de  livres,  d'instm- 
mens  de  physique  et  d'appareils  chimi- 
ques pour  le  collège  établi  a  Guauujunto. 
Il  est  à  désirer  que  cet  exemple  soit 
imité.  ' 

Notre  agriculture  a  été  malheureuse 
pendant  les  trois  dernières  années  par  la 
perte  de  la  cochenille  et  la  mortalité  des 
bestiaux,  ce  qui  a  été  occasionné  par  le 
manque  de  pluie;  en  outre,  plusieurs 
états  ont  pris  des  dispositions  concernant 
les  produits  de  leur  territoire  qui  ne  .sont 
point  en  harmonie  avec  l'utiliié  géné- 
rale. L'état  d'Oajaca  a  mis  un  impôt  de 
4  piastres  par  chaque  arrobe  de  coche- 
nille produite  par  cet  état.  Celui  de 
Mexico  a  de  même  mis  un  impôt  con- 
sidérable sur  la  culture  de  la  canne  à 
sucre  qui  se  trouve  en  abondance  au  sud 
decet  état,  et  qui  hirmait  précédemment 
une  partie  importante  du  commerce  na- 
tional. 

L'industrie  manufacturière  est  presque 
nulle,  parce  que  peut-être  n'a-t-on  pas 
pris  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  leur  prospérité;  il  ne  suffit  jias  pour 
l'obtenir  d'un  système  prohibitif,  il  faut 
d'autres  élémens,  tels  qu'une  population 
nombreuse,  des  capitaux  et  des  machi- 
nes. Comme  ce  geure  d'industrie  exigo 
plus  de  travail ,  les  individus  ne  s'y  adon- 
nent que  lorsqu'ils  sont  privés  de  moyeus 
de  poiirvo.ir  plus  facilement  à  leur  sub- 
sistance; l'agriculture  et  les  mines  atti- 
rent davantage  l'attention  des  Mexicains 
par  cette  raison.  Cependant  il  serait  inté- 
ressant de  favoriser  l'établissement  do 
fabriques  de  tissus  de  «Kon  ,  de  fil  et  d^ 
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laine  qui  sont  nécessaires  pour  la  partie 
la  plus  nombreuse  de  notre  population. 
Une  loi  doit  être  présentée  au  congrès 
pour  cet  objet. 

Les  mines  sont  notre  industrie  parti- 
culière ,  et  c'est  aussi  la  branche  qui  pré- 
sente le  plus  d'avantages;  ils  sont  d'au- 
tant plus  solides,  que  les  principales 
entreprises  de  ce  genre  se  trouvent  déjà 
en  état  de  subsister  par  elles-uiêmes  ,  vu 
que  les  produits  suffisent  pour  couvrir 
les  frais.  L'extraction  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent s'est  augmentée  d'une  manière  re- 
marquable dans  les  deux  dernières  an- 
nées, et  tout  fait  espérer  que  les  mines 
retrouveront  les  temps  les  plus  heureux 
d"e  leur  exploitation. 

Le  commerce  intériew  a  éprouvé 
l'effet  des  évéuemens  politiques.  Le  réta- 
hlissement  de  la  coufiauce  lui  rendra  la 
vie;  c'est  là  l'élément  positif  de  sa  pros- 
périté. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  nation  dans 
ses  affaires  extérieures  et  intérieures; 
j'en  ai  tracé  le  tableau  avec  la  .«sincérité 
exigée  du  ministère  pubiic  que  j'exerce, 
et  la  conscience  d'un  homme  de  bien  , 
évitant  également  l'exagération  et  la  dis- 
simulation. Laisfant  de  côté  toute  opi- 
nion personnelle,  je  me  suis  borné  à  la 
simple  exposition  des  faits;  et  s'il  était 
nécessaire  de  les  appuyer  par  des  preu- 
ves,  cela  me  serait  facile;  mais  tout  ce 
que  j'ai  avancé  est  si  évident  et  si  palpa- 
ble ,  qu'il  n'y  aura  personne  ,  quelle 
que  soit  son  opinion ,  qui  ne  dise  , 
après  avoir  lu  ce  rapport,  cet  homme  a 
(lit  la  'vérité. 

Les  maux  qu'éprouve  notre  république 
sont  certaiuemeut  très  graves,  mais  ils 
ne  sont  cependant  pas  tels  que  nous  ne 
puissions  les  supporter  ni  les  guérir.  Les 
remèdes  que  nous  devons  employer  pour 
cela  ne  demandent  point  de  délai  ;  ils  ne 
doivent  point  être  partiels  et  isolés.  11 
faut  adopter  un  système  régulier  de  me- 
sures qui  s'étendront  uniformément  à 
tontes  les  parties  de  l'administration , 
S'il  n'y  a  pas  de  sûreté  pour  les  peilou- 
nes  et  pour  les  propriétés,  il  n'y  a  plus 
de  société.  Sans  une  rejjrésentation  na- 
tionale formée  d'après  la  libre  ,  mais  ré- 
gulière élection,  faite  par  les  citoyens, 
il  n'y  a  plus  de  liberté.  Sans  une  force 
publique  organisée  de  manière  à  assurer 
l'ordre  sans  mettre  en  danger  la  confé- 
dération ,  il  n'y  a  plus  de  nation.  Ces 
]>rincipes  ne  sont  point  particuliers  au 
système  que  nous  avons  adopté,  ils  sont 
les  élémens  de  tout  système  quelconque. 


et  sans  eux  aucune  forme  régulière  de 
gouvernement  ne  peut  exister.  Il  est 
maintenant  question  des  intérêts  les  plus 
chers  de  la  nation  ;  il  s'agit  de  son  exis- 
tence même  ,  de  son  crédit  à  l'extérieur, 
de  sou  bonheur  dans  l'intérieur.  Il  était 
de  mon  devoir  de  faire  connaître  sa  si- 
tuation :  je  l'ai  rempli;  celui  du  congrès 
est  de  remédier  aux  maux  dont  j'ai  pré- 
senté le  tableau  ,  et  la  nation  espère 
qu'en  accomplissant  ce  noble  devoir,  le 
congrès,  par  la  sagesse  des  mesures 
qu'il  adoptera,  la  fera  s'élever  au  degré 
de  prospérité  et  de  grandeur  que  lui 
promettent  les  élémens  de  succès  que  la 
nature  lui  a  accordés. 

Mexico,  le  ra  février  i83o. 

Lucas  Alaman. 


COLOMBIE.  —  PEROU. 

TrattÉ  de  paix  entre  la  république  du 
Pérou  et  la  république  de  Colombie , 
conclu  h  Guayaquil ,  le  20  septembre 
1829. 

(Traduction.) 

"  Au  nom  de  Dieu ,  auteur  et  législa- 
teur de  l'Univers  : 

«  La  république  du  Pérou  et  celle  de 
Colombie  désirant  sincèrement  mettre  un 
terme  à  la  guerre  dans  laquelle  elles  se 
sout  trouvées  engagées  par  des  circons- 
tances malheureuses  qui  ne  leur  avaient 
pas  permis  l'arrangement  amical  de  leurs 
différens  ,  et  se  trouvant  heureusement 
aujourd'hui  en  pouvoir  de  le  faire  et  de 
rétablir  en  même  temps  les  relations  les 
plus  intimes  et  les  pins  cordiales  entre  les 
deux  nations,  ont  établi  et  nommé  pour 
leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir, 
S.  E.  le  président  de  la  république  du  Pé. 
rou  ,  dou  José  Larrea  y  Loredo ,  citoyen 
péruvien,  et  S.  E.  le  libérateur,  pré.sident 
de  la  république  de  Colombie,  don  Pedro 
Gual,  citoyen  colombien  ;  lesquels,  après 
avoir  échaugé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
ronvenus  des  articles  suivaus  : 

"  Art.  i^'.  Il  y  aura  une  paix  perpé- 
tuelle et  inviolable,  et  une  amitié  con- 
stante et  parfaite  entre  les  républiques  «lu 
Pérou  et  de  Colombie,  de  sorte  que  do- 
rénavant il  ne  sera  permis  à  anruue 
d'elles  de  commettre  ni  souffrir  qu'il  se 
commette,  directement  ou  indirectement, 
aucun  acte  d'hostilité  contre  leurs  nations, 
4-itojeBs  et  sujets  respectifs. 
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«  Art.  2.  Los  deux  parties  coutractautes 
s'obligent  soleiiiiellcmeut  à  oublier  tout 
le  passé,  eu  s'oeciipaut  à  éi-arter  tout  mo- 
tif de  déplaisir  que  pourrait  rappeler  la 
mémoire  des  démêlés  heureusement  ter- 
minés ;  à  contribuer  à  leur  bien-être  mu- 
tuel, et  à  leur  sécurité  et  bonne  re- 
nommée, par  tous  les  moyens  ca  leur 
I)ouvoir. 

«  Art.  3.  Aucune  des  parties  contrac- 
tantes n'accordera  le  passage  sur  sou  ter- 
ritoire ,  ni  n'accordera  de  secours  d'au- 
cune espèce  aux  ennemis  de  l'autre  :  au 
contraire,  il  emploiera  ses  bous  offices, 
et  même  sa  médiation  s'il  est  nécessaire, 
])our  le  rétablissement  de  la  paix,  aussi- 
tôt que  les  hostilités  pourraient  avoir  lieu 
avec  une  ou  ]>lusieurs  puissances  ;  et ,  dans 
rintervalle  ,  ou  ne  permettra  pas  l'entrée 
dans  les  ])orts  de  l'une  ou  de 'l'autre  ré- 
publique ,  aux  corsaires  et  aux  prises  que 
feraient  lesdits  ennemis  aux  citoyens  du 
Pérou  ou  de  Colombie. 

«  Art.  4-  Les  forces  militaires  dans  les 
départemcns  septentrionaux  du  Pérou  et 
dans  ceux  du  sud  de  Colombie,  seront  ré- 
dnites*au  pied  de  paix,  aussitôt  après  la 
ratification  du  présent  traité  ;  de  sorte 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  permis  d'avoir  en 
ces  départeraensqTie  les  garnisons  etcorps 
tout-à-fait  nécessaires  et  iudispeusables 
pour  conserverie  pays  en  repos  et  sûreté. 
Tous  les  prisonniers  faits  durant  ia  pré- 
sente guerre,  qui  existeraient  au  pouvoir 
de  l'une  des  deux  réjnibliques,  seront 
rendus  eu  masse  à  leurs  pays  respectifs, 
sans  besoin  d'échange  ou  de  rachat. 

"  Art.  5.  Les  deux  parties  reconnaissent 
pour  frontières  de  leurs  territoires  res- 
pectifs les  mêmes  qu'avaient  avant  leur 
indépendance  les  anciennes  vice-royautés 
de  la  Nouvelle-Greuadeetdii  Pérou,  avec 
les  seuls  cliangemens  qu'ils  jugeront  con- 
venable d'accordçr  entre  eux.  A  cet  effet, 
ils  s'obligent  dès  à  présent  de  se  faire  ré- 
ciproquement les  concessions  de  petits 
territoires  qui  pourraient  contribuer  à 
fixer  la  ligne  des  limites  de  la  manière  la 
plus  exacte  et  naturelle,  et  capable  de 
faire  éviter  toutes  discussions  et  désaj';^ré- 
mens  entre  les  autorités  et  les  habitaus 
des  frontières. 

«  Art.  6.  Afin  d'obteuir  ce  dernier  ré- 
sultat, le  i)lus  promptcment  possible,  on 
est  convenu  et  l'on  convient  ici  expressé- 
ment, que  les  deux  gouverncmeus  nom- 
meront et  cousfitueront  une  commission, 
composée  de  deux  personnes  pour  chaque 
république,  qui  devra  parcourir  ,  recti- 
fier et  fixer  la  ligue  des  limites,  coufor- 
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mémeut  à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'ar- 
t'icle  précédent.  D'accord  avec  leurs  gou- 
vernemcns  resficctifs,  cette  commission 
mettra  chaque  partie  en  possession  de  ce 
qui  lui  reviendra ,  à  mesure  qu'elle  recou- 
liaîtra  et  fixera  les  limites,  en  commen- 
çant depuis  la  rivière  de  Tumbes  ,  dans 
l'océan  Pacifique. 

«  Art.  7.  On  convient  également  entre 
les  parties  contractantes  ,  que  la  commis- 
sion des  limites  commencera  ses  travaux 
quarante  jours  après  la  ratification  du 
présent  traité,  et  les  terminera  dans  les 
six  mois  s'uivans.  Si  les  membres  de  cette 
commission  ne  sont  pas  d'accord  sur  un 
ou  plusieurs  points ,  dans  le  cours  de  leurs 
opérations,  ils  en  rendront  un  compte 
détaillé  à  leurs  gouvernemens  respectifs, 
afin  que  les  prenant  en  considération,  ou 
puisse  résoudre  amicalement  ce  qui  con- 
viendrait davantage,  sans  que  pour  cela 
on  interrompe  en  aucune  manière  les  tra- 
vaux jusqu'à  leur  conclusion. 

«  Ai't.  8.  On  est  convenu  et  l'on  con- 
vient ici  expressément,  que  les  habitans 
des  petits  territoires  qui ,  en  vertu  de  l'art. 
5,  pourront  être  cédés  réciproquement 
entre  les  parties  contractantes,  jouiront 
des  prérogatives,  privilèges  et  exemption.s 
dont  jouissent  ou  pourront  jouir  les  au- 
tres habitans  du  pays  daus  lequel  ils  fixe- 
ront définitivement  leur  résidence.  Les  ha- 
bitans qui  déclareraient,  devant  les  au- 
torités locales,  leur  résolution  d'habiter, 
soit  au  Pérou,  soit  dans  la  Colombie,  au- 
ront le  terme  d'une  année  pour  diiî^ioser 
à  leur  volonté  de  tous  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  et  pour  se  transporter, 
avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés ,  au 
pays  de  leur  choix,  libres  de  tous  im- 
pôts et  droits  quelconques,  sans  qu'il  leur 
puisse  être  causé  ni  vexation  ni  obstacle. 

<■  Art.  9,  La  navigation  et  le  commerce 
des  lacs  et  rivières  qui  coulent  ou  coule- 
ront le  long  des  frontières  de  l'une  ou  de 
l'autre  république,  seront  entièrement 
libres  pour  les  citoyens  de  toutes  deux, 
sans  aucune  distinction,  et  sous  aucun 
prétexte  on  ne  leur  causera  d'obstacles  ni 
d'embarras  d'aucune  esjièce,  dans  leurs 
marchés,  échanges  et  ventes  réciproques 
de  tous  les  articles  de  commerce  libre  et 
permis,  consistant  dans  les  ])roduits  na- 
turels ou  manufacturés  de  chaque  i)ays  , 
en  leur  faisant  payerseulemeut  les  droits, 
accises  ou  émolumens  auxquels  seraient 
sujets  les  uatifs  ou  habitans  de  chaque 
pays. 

"  Art.  10.  On  convient  également  ici 
qu'une  commission,   composée  de  deux 
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persoimes  pont  chaque  république,  li- 
quidera, dans  la  ville  de  Lima,  et  pon- 
dant le  même  espace  de  teuij)s  ineutionné 
en  l'article  7  pour  la  commissloa  des  li- 
mites ,  la  dette  que  la  république  du  Pé- 
rou a  contr.ictée  avec  celle  de  Colombie  ; 
pour  les  secours  prêtes  peiidaut  la  der- 
nière guerre,  coutre  reiiueiui  commun. 
Si  les  membres  péruviens  ou  colombiens 
de  cette  commission  n'étaient  point  d'ac- 
cord sur  une  ou  ])Iusieurs  parties  des 
comptes  dont  i's  auront  à  connaître,  iîs 
feront  à  leurs  gouvernemens  respectifs  un 
exposé  des  motifs  de  leurs  différeus,a'fia 
que  leurs  gouvernemens  puissent  résoudre 
amicalement  ce  qui  conviendra,  sans  que 
pour  cela  la  commission  cesse  de  conti- 
nuer l'examen  et  la  liquidation  du  sur- 
plus de  la  dette,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
discutée  et  liquidée  complètement. 

«  Art.  I  i .  Ou  convient  encore  que  la 
commission,  établie  en  vertu  de  l'article 
précédent,  fixera  les  mode,  termes  et  dé- 
lais dans  lesquels  sera  vérifié  le  payement 
des  sommes  qui  auraient  été  liquidées, 
en  reclierchant  toujours  les  moyens  les 
plus  faciles.  Après  avoir  fixé  ces  termes 
et  délais,  on  ne  pourra  ni  les  changer  ni 
les  proroger  en  aucune  manière;  les  ver- 
semens  devant  se  faire  buivant  les  quan- 
tités et  le  temps  accordés  par  la  commis- 
sion. 

«  Art.  12.  On  convient  en  outre  que 
tous  les  droits  et  actions  des  citoyens  et 
liabitans  du  Pérou  et  de  la  Colombie, 
coutre  les  citoyens  ou  les  gouvernemens 
de  l'iiucou  del'atitre  république,  parsuite 
de  contrats,  prêts, fournitures  ou  exactions 
eu  argent  on  effets  quelcouques,  faits  jus- 
qu'à ce  jour,  seront  maintenus  dans  toute 
leur  force  :  les  deux  étals  s'obligeant  ro- 
ciproqueiïient  à  avoir  égard  aux  récla- 
mations fondées,  et  à  y  faire  prompte- 
raent  droit,  suivant  l'usage  suivi  à  l'égard 
des  citoyens  du  pays  daus  lequel  auront 
lieu  Icsditcs  réclamations. 

«  Art.  i3.  Comme  il  a  été  stipulé  par 
l'article  4  de  la  convention  faite  à  Piura  , 
le  10  juillet  de  l'année  courante  ,  que  l'on 
rendrait  tous  les  navires  ,  bateaux  ,  appa- 
raux et  autres  effets  de  guerre ,  ainsi  qu'il 
est  porté  daus  leurs  inventaires  ,  et  que 
la  république  du  Pérou  conservait  en  dé- 
pôt ,  comme  propriété  de  celle  de  Co- 
lombie, jusqu'au  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  deux  nations ,  on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise  aura  lieu  dans 
le  port  de  Ciuayaquil,  eu  mettant  les  na- 
vires, bateaux,  apparaux  et  effets  à  la 
disposition  des  autorités  de  ce  départe- 


ment ,  soixante  jours  après  la  ratification 
du  présent  traité.  Lesdites  autorités  don- 
neront reçu  convenable  de  ce  qui  leur  sera 
remis,  à  l'officier  ou  aux  officiers  con- 
ducteurs, en  leur  procurant  tous  les  se- 
cours dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour 
retourner  commodément  au  port  de  leur 
départ. 

«  Art.  i4-  Les  deux  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  et  convienueut  qu'il 
sera  accordé  airx  ministres  et  agens  di- 
plomatiques qu'ils  jugeront  à  ]>ropos  d'ac- 
créditer auprès  de  chacune  d'elles  dans  la 
forme  convenable  ,à  l'effet  de  suivre  leurs 
intérêts  mutuels  et  d'entretenir  les  rela- 
tious]in(imes  qu'elles  désirent  cultiver  do- 
rénavant, les  mêmes  distinctions,  préro- 
gatives et  privilèges  dont  jouissent  ou 
jouiront  les  miuistres  et  agens  diploma- 
tiques d'une  république  daus  l'autre  :  bien 
entendu  que  quel  que  soit  le  privilège  ou 
la  prérogative  accordée  è  ceux  de  Colom- 
bie daus  le  Pérou ,  il  sera  de  droit  accordé 
aux  ministres  du  Pérou  dans  la  Colombie. 

•<  Art.  i5.  On  rétablira  le  commerce 
maritime  entre  les  deux  républiques  de  la 
manière  la  plus  franche  et  la  plus  libre 
possible ,  sur  les  principes  qui  seront  fixés 
depuis  dans  un  traité  particulier  de  com- 
merce et  de  navigation.  Jusque  là,  les  ci- 
toyens de  l'ivie  et  de  l'autre  républi({ue 
pourront  entrer  et  sortir  librement  dans 
leurs  ports  et  territoires  respectifs,  et  y 
jouiront  de  tous  les  droits  civils  et  des 
mêmes  privilèges  de  commerce  que  les 
naturels  du  paj's.  Leurs  navires  et  cliar- 
gemens  composés  soit  des  produits  natu- 
rels soit  des  marchaudises  nationales  ou 
étrangères  de  commerce  permis,  ne  paie- 
ront pas  plus  de  droits  pour  im|)ortatiou  , 
exportation,  tonnage,  ancrage, port ,  pi- 
lote, sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  nau- 
frage, ou  autres  dépenses  quelconque, 
que  ceux  payés  par  les  citoyens  ou  sujets 
des  autres  nations. 

«  Art.  16.  Les  consuls  et  ngens  consu- 
laires que  les  parties  contractantes  juge- 
ront nécessaires  d'établir  pour  la  protec- 
tion du  commerce ,  dans  les  ports  et  lieux 
où  l'on  permettra  la  résidence  de  consuls 
et  d'agens  consulaires  des  autres  nations, 
seront  traités  comme  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  aussitôt  qu'ils  auront 
obtenu  lour  exequaliir.  Lesdits  consiilson 
agens  consulaires ,  leurs  secrétaires  et  au- 
tres personnes  attachées  au  service  des 
consulats  (dans  le  cas  où  ces  personnes  ne 
seraient  jias  citoyens  du  pays)  seront 
exempts  de  tout  service  public  ,  ainsi  que 
de  tout  impôt  et  contribution  ,  à  l'excep- 
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tion  de  ceux  qu'ils  devraient  payer  pour 
leur  commerce  ou  propriétés,  comme  les 
autres  liabitaus  du  j^ays.  Leurs  archives 
et  papiers  serout  inviolableuient  respec- 
tés, et  aucune  autorité  ue  pourra  s'en  sai- 
sir, sous  quil([iie  prétexte  que  ce  soit. 

«  Art.  17.  Aliu  d'éviter  tout  désordre 
dans  l'armée  et  dans  la  marine  de  l'un  et 
de  l'autre  pavs,  on  convient  ici  que  les 
transfufjes  d'un  territoire  à  l'autre,  sol- 
dats ou  marins  déserteurs,  quand  même 
ces  derniers  appartiendraient  a  des  hàti- 
mens  marcLands,  seront  livrés  immédia- 
tement par  tout  tribunal  ou  autorité  sous 
la  juridiction  desquels  seraient  les  dé- 
serteurs :  bien  entendu  qu'avant  la  livrai- 
son ,  il  y  aura  eu  d'abord  une  réclama- 
tion du  ciicf,  ou  du  commandant,  ou  du 
capitaine  de  navire, qui  auront  donné  les 
signalemens  des  individus,  et  les  noms 
du  corps  ou  bâtiment  d'où  ils  auront  dé 
serté  ;  et,  daus  l'intervalle  ,  ils  pourront 
être  déposés  daus  les  prisons  publiques  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  li\Tés. 

«  Art.  18.  Les  parties  contractantes 
s'obligent  à  coopérer  à  la  com])lète  abc>- 
litlon  du  trafic  des  esclaves  africains  ,  en 
maintenant  les  prohibitions  actuelles  dans 
toute  leur  force;  et  pour  obteuir  dès  à 
présent  un  but  si  salutaire, ellesconvien- 
nent  également  de  déclarer  comme  elles 
déclarent,  les  traficans  d'esclaves,  ainsi 
que  leurs  bàtimcns  chargés  d'esclaves  ve- 
nant de  la  côte  d'Afrique,  sous  le  pavil- 
lon de  l'uue  ou  de  l'autre  république  , 
daus  le  cas  d'être  poursuivis  pour  crime 
de  piraterie,  et  comme  tels  soumis  au 
tribunal  du  captenr  ,  qu'il  soit  Péruvien 
ou  Colombien  ,  pour  être  jugés  et  punis 
couformémeut  aux  lois. 

«  Art.  19.  Les  républiques  du  Pérou  et 
de  la  Colombie  désirant  maintenir  la  paix 
e£  la  bonne  intelligence  qu'elles  viennent 
heureusement  de  rétablir  par  le  présent 
traité,  déclarent  solennellement: 

1°  Qu'en  cas  Je  doute  sur  l'intelligence 
de  quelqu'un  eu  de  quelques  uns  des  ar- 
tirles  conteuus  dans  le  présent  traité,  ou 
si  l'on  ne  pouvait  pas  s'accorder  amica- 
lement sur  les  poiuts  en  discussion  eutre 
les  commissions  qui  doivent  s'établir,  en 
conséquence  des  articles  6  et  10  de  ce 
traité  ,  une  partie  exposera  à  l'autre  les 
motifs  de  son  doute;  et,  dans  le  cas  où 
l'ou  ne  s'accorderait  pas  ,  les  deux  parties 
exposeront  le  fait  détaillé  à  un  gouver- 
uemcut  ami  ,  dont  la  décision  sera  com- 
plètement obligatoire  pour  toutes  deux. 

2°  Que  quels  que  soient  les  motifs  de 
déplaisir  (pii   pourraient  naître  entre  les 
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deux  républi(jues  pour  raisou  d'injures, 
griefs  ou  préjudice.^  quelconques  ,  ils  ne 
])onrront  autoriser  des  actes  de  repré- 
sailles ,  ni  faire  déclarer  la  guerre  ,  avant 
que  leurs  différeus  n'aient  été  préalable - 
inentsoumisau  gouvernement  d'une  puis- 
sance amie  de  toutes  deux. 

Et  3°  Qu'avant  de  recourir  à  une  puis- 
sauce  tierce  pour  la  décision  de  leurs 
doutes  .sur  quelqu'un  ou  quelques  uns 
des  articles  contenus  dans  le  présent 
traité,  les  deux  républiques  emploierout 
entre  elles  tous  les  moyens  de  conciliation 
convenables  à  deux  nations  voisines,unies 
par  les  liens  du  sang  et  des  rapports  les 
plus  intimes. 

«  Art.  20,  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  seront  échangées,  en 
cette  ville  de  Guayaquil,  dans  les  cin- 
quante jours  de  la  date,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

«  Eu  foi  de  quoi,  les  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  république  du  Pérou  et 
de  celle  delà  Colombie  ont  signé  et  scellé 
les  présentes  ,en  cette  ville  de  Guayaquil, 
le  vingtième  jour  du  mois  de  septembre 
de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  cent  vingt- 
neuf. 

Signé,  José  de  Larrea  y  Loredo, 
Pedro  Gual. 

Déclarations. 

«Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  de  Colombie  ,  eu  signant 
le  traité  de  paix,  heureusement  conclu 
aujourd'hui  avec  la  république  du  Pérou, 
déclare  ;  queson  gouvernementétantdans 
le  cas  de  faire  décider  tous  les  différeus 
qui  pourraient  survenir  entre  les  deux 
républiques,  en  conséquence  du  présent 
traité,  par  le  moyen  d'un  arbitre  juste  et 
impartial,  il  choisit  dès  à  présent  la  ré- 
publique du  Chili  ,  pour  arbitre  et  conci- 
liatrice dans  ces  occurrences,  espérant 
qu'elle  se  prêtera  volontiers  à  une  œuvre 
si  importante  pour  le  bien  général  de  la 
cause  américaine. 

«  Eu  foi  de  quoi  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Colombie  signe  la  présente,  en 
cette  ville  de  Gua3'aquil,  le  22  du  mois 
de  septembre  de  l'année  mil  huit  ceut 
vingt-teuf. 

Signé  Pedro  Gcal. 

Seconde  déclaration. 

«  Le  soussigné,  ministre  j)lénipoten- 
tiaire  de  la  république  de  Colombie ,  au 
momeut  de  .signer  le  traité  de  i)aix  heu- 
reusement conclu  aujourd'hui  avec  la  re- 
publique  du   Pérou,   déclare  :  (jue    son 
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gouvernement  désirant  d'aj^ir  eu  tout , 
conforménieut  à  l'esprit  de  l'article  -i ,  est 
disposé  à  révoquer,  dans  les  termes  les 
plus  satisfaisans  ,  le  décret  que  S.  E.  le 
grand-maréclial  d'Ayacucho  a  rendu  au 
Porlele  de  Tarqui ,  le  27  février  de  l'an- 
née courante,  aussitôt  que  le  gouverne- 
ment du  Pérou  en  aura  agi  de  la  même 
manière,  en  restituant  à  S.  E.  le  libéra- 
teur-président et  à  l'armée  libératrice ,  les 
distinctions  et  honneurs  qui  leur  avaient 
été  légalemcn  toonférés  pour  leurs  services 
antérieurs. 

«  En  foi  de  quoi,  je  signe  la  présente, 
en  cette  ville  de  Guayaquil,   le  22  sep- 
tembre de  l'aunée  œil  huit  cent  vingt  neuf. 
Signé  Pedro  Gual. 

«  Eu  conséquence,  après  avoir  vu  et 
examiné  attentivement  le  traité  de  jiaix  et 
les  déclarations  ci-dessus  copiées,  et  en- 
suite de  l'approbation  préalable  du  cou- 
grès  de  la  république,  conformément  à 
l'article  48  ,  attribution  5  de  la  constitu- 
tion ,  et  faisant  usage  de  la  faculté  que  me 
confère  l'article  90,  attribution  i3  de  la 
même  coilstitution  ,  j'accepte  j  confirme 
et  ratifie  Icsdits  traités  et  déclarations, 
dans  cliacun  de  leurs  clauses  et  articles. 

«  Et  pour  le  fidèle  et  inviolable  accom- 
plissement de  tout  ce  qui  est  contenu  et 
stipidé  dans  chacun  des  articles  du  traité 
ci-dessus  et  des  deux  déclarations  échan- 
gées par  les  plénipotentiaires  respectifs, 
j'engage  et  oblige  soleuuelicmeut  l'Iion- 
ueur  national.  Ku  foi  de  quoi,  j'aijfait ex- 
pédier la  présente,  signée  de  ma  main, 
scellée  du  grand  sceau  de  la  république  , 
et  eoulresignée  par  le  miuistre  d'état  au 
département  du  gouvernement  et  rela- 
tions extérieures,  eu  cette  capitale  de 
Lima,  le  seize  octobre,  mil  huit  cent 
vingt-neuf,  lo*^  année  de  l'indépendance. 
Signé  Antonio  Gutierrez 

DE  LA  FUENTE. 

Par  S.  E.  le  vice-président  de  la  répu- 
blique, chargé  du  pouvoir  exécutif. 
Signé  JosE  DE  Armas. 


BRESIL. 

Lettre  écrite  (1)  par  S.  M.  Vempereur 
du  Brésil  a  l" infant  aon  ]\liguel ,  en 
abdiquant  lu   couronne  de  Portugal. 

(  Traductiou.  ) 
«  A  l'infant  don    Miguel,   mon    bien 
aimé  frère,  régent  des  deux  royaumes  de 

(i)  Cette  pièce  est  à  joindre  aux  documens 
de  i8a8. 


Portugal  et  d'Algarves,  et  mon  lieute- 
nant dans  ces  états. 

«  Mon  bien  aimé  frère  ,  je  viens  de 
compléter  atijourd'hui  mon  acte  d'abdi- 
cation de  la  couronne  portugaise,  en  fa- 
veur de  ma  chère  et  bieu-aimée  fille 
dona  Maria  da  Gloria  ,  reine  de  Portu- 
gal ,  sous  le  nom  de  dona-Maria  II ,  con- 
formément à  mou  décret  royal  du  2  mai 
1826  ,  ainsi  que  vous  pourrez  le  voir  par 
le  décret  que  je  vous  expédie,  pour  le 
faire  publier  et  exécuter.  Vous  trouverez 
dans  cette  résolution  libre  et  spontanée, 
une  preuve  de  plus,  parmi  tant  d'autres 
que  je  vous  ai  données  ,  de  la  bonne  opi- 
nion que  j'ai  conçue  de  votre  personne, 
surtout  d'après  la  sagesse  ,  l'expérience  et 
la  eonnais.-iaiiee  des  affaires  politiques  que 
vous  devez  avoir  acquises  près  de  S.  M. 
I.  et  R.  l'empereur  d'Autriche,  mou 
beau-père  et  mon  ami,  pour  lequel  tous 
et  uioi  nous  devons  conserver  une  éter- 
nelle reconnaissance. 

«  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  motifs  qni 
doivent  vous  faire  sentir  la  force  de  mon 
amitié,  que  prouve  assez  un  acte  aussi 
librement  fait ,  acte  qui  vous  investit  du 
droit  de  gouverner  ces  royaumes  et 
états ,  d'après  la  charte  constitutiouuelle, 
durant  la  minorité  de  la  reine  dona 
Maria  II  ;  acte  d.ins  lequel  vous  verrez 
combien  je  compte  sur  l'amour  et  la 
loyauté  à  toute  épreuve  que  vous  avez 
pour  ma  très  chère  fille,  votre  nièce,  épouse 
et  reine.  Par  l.i  vous  apprendrez  que, 
cessant  de  coaserver  la  moindre  influence 
sur  ces  royaumes,  je  vous  confie  les  des- 
tinées heureuses  ou  malheureuses  de  ma 
jeune  et  innocente  fille. 

■•  Ne  trouvez  pas  mauvais  que  je  pré- 
tende vousdonuer  quelques  conseils,  bien 
que  je  souhaite  que  vous  n'en  ayez 
pas  besoin.  Les  voici  :  Soutenez  de  toutes 
vos  forces  cette  charte  constitutionnelle 
jurée  par  vous  et  par  tous  les  Portugais; 
c'est  l'ancre  de  salut  du  vaisseau  de  l'état, 
au  milieu  de  cette  vaste  tempête  poli- 
tique qui  le  menace  d'uue  ruine  totale.  Le 
palladium  de  la  liberté  constitutionnelle 
doit  être  défendu  par  tous  les  hommes 
de  religion  et  de  bon  sens;  car  tous  les 
extrêmes  étant  mauvais  et  vicieux ,  quand 
on  trouve  en  politique  un  terme  moyen 
dans  une  affaire  de  si  haute  importance, 
il  doit  être  adopté  par  tous  les  hommes 
religieux  et  sen.sés  ,  et  spécialement  par 
ceux  qui  gouvernent ,  et  dont  le  premier 
devoir  est  d'envisager  le  bien  général, 
même  en  opposition  à  leurs  intérêts  par- 
ticuliers. 


DOCLMENS  HISTORIQUES. 


n  Vous  avez  de" la  religion,  du  jugc- 
ineut,  vous  ne  manquez  pas  de  talons; 
vous  avez  reçu  oertaiueineut  d'exeellons 
conseils  de  S.  M.  l.  et  R.  renipercur  mon 
beau-père;  suivez-les  et  v(>us  vernzque 
vous  serez  heureux  dans  votre  régence , 
et  que  vous  ferez  la  félicité  des  sujets  qui 
furent  les  uiieus  :  de  ces  Portugais  qui, 
taut  que  je  les  ai  gouvernés,  ont  uiérito 
tous  mes  soins  et  toutes  mes  sollicitudes, 
et  desquels  je  me  sépare  aujourd'hui  ,  eu 
songeant  avec  satisfaction  que  je  les 
laisse  constitués  de  la  manière  la  plus 
brillante  et  la  mieux  assortie  à  leurs 
vœux  comme  à  leurs  besoins.  Pour  ga- 
rantir à  la  fois  la  liberté  et  l'indépendaDce 
nationale,  je  n'ai  consulté  que  la  raison 
et  les  lumières  du  siècle. 

•<  Ne  méprisez  pas ,  mon  frère  ,  les  in- 
spirations de  votre  conscience  ;  ne  vous 
laissez  influencer  par  qui  que  ce  soit  ;  ne 
vous  livrez  à  aucun  parti ,  écoutez-les 
tous  ;  mais  que  vos  résolutions  soient 
toujours  conformes  aux  lois  ,  aux  mœurs 
et  à  l'utilité  de  votre  patrie,  pour  la- 
quelle vous  «les  oblige  de  sacrifier  même 
votre  vie. 

"  Ne  trouvez  pas  mauvais,  je  le  ré- 
pète, le  ton  que  je  prends  avec  vous;  je 
ne  connais  pas  d'.iutre  langage;  je  n'ai- 
que  celui  de  la  franchise.  C'est  un  don 
que  j'ai  reçu  de  la  divine  Providence.  Je 
parle  d'ailleurs  à  ce  frère,  pour  qui  j'ai 
une  affection  si  vive  ,  que  je  l'ai  élevé 
pour  être  l'époux  de  ma  fille. 

«  Acceptez  l'assurance  de  l'affection  et 
de  l'amitié  avec  lesquelles  je  suis,  votre 
frère  ,  rempli  d'intérêt  pour  vous 

«  Rio-Janeiro  ,  3  mars  1 828. 

Signé ,  Pedro.  » 


Discours  jirononcé  par  l'empereur  du 
Brésil,  a  l'ouverture  de  la  session  lé- 
gislative extraordinaire ,  h  Rio-Janeiro, 
le  2  avril  182g.  (Traduction.) 

Augustes  et  digues  represeutans  de  ia 
nation  brésilienne  ,  je  vous  ai  convoqués 
estraordinairemcnt  pour  deux  motifs. 
Le  premier  est  la  nouvelle  inattendue  de 
l'arrivée  des  troupes  étrangères  d'éuiitrés 
portugais  qui  venaient  chercher  un  asile 
dans  cet  empire;  le  second  a  pour,  objet  les 
finances  eu  général,  et  surtout  le  liou  ar- 
rangemeut  de  la  banque  du  Brésil  ,  qui 
u'a  pas  obtenu  de  vous  ,  jusqu'aujour- 
d'hui,  des  ressources  efficaces  et  salu- 
taires :   je    regretto  beaucoup  d'avoir  à 
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recommander  ce  sujet  pour  la  quatrième 
fois  à  l'attention  de  l'assemblée. 

<•  L'état  difficile  du  trésor  public  n'est 
un  mystère  pour  aucun  de  vous,  et  c'est 
avec  peine  que  je  nie  vois  forcé  de  vous 
jirédire  que,  si  dans  cette  session  ex- 
traordinaire et  dans  le  cours  de  la  sessiou 
ordinaire,  l'assemblée,  malgré  mes  rc- 
co;iimandatious  si  souvent  rtHtérées ,  ne 
réglait  pas  une  affaire  aussi  importante, 
une  te'Je  négligence  ne  pourrait  que  nous 
jiréparer  des  maux  réels  pour  l'avenir. 
Mon  ministre  des  finances  vous  prou- 
vera ,  par  des  explications  détaillées  ,  la 
nécessité,  je  dis  même  l'urgence  d'une 
jjrompte  mesure  législative  qui  détruise 
d'un  seul  coup  la  cause  principale  de  la 
gêne  présente,  améliore  la  situation  pé- 
nible de  l'einpire,  et  fournisse  au  gou- 
vernement des  moyens  po.sitifs,  indispen- 
sables, et  vraiment  avantageux,  sans 
ajouter  encore  à  l'embarras  actuel.  11 
vous  présentera  un  projet  de  loi  sur  cet 
objet,  et  j'espère  que  vous  le  prendrez 
en  duecousidératiou.  L'importance  d'une 
affaire  dans  laquelle  la  nation  place  ses 
vœux  et  ses  espérances,  me  permet  de 
croire  que  le  résultat  eu  sera  aussi  flat- 
teur que  tout  bon  Brésilien  peut  s'y  at- 
tendre. La  session  est  ouverte.  » 


Discours  ^roreo/îcs  par  S.  M.  l'empereur 
du  Brésil ,  et  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  du  parlement  hrésilien ,  le 
3  mai.  (Traduction.) 

«  Augustes  et  dignes  représentans  delà 
nation  brésilienne,  la  session  extraordi- 
naire est  terminée.  Je  me  félicite  d'avoir 
à  annoncer  à  cette  assemblée,  que  les 
relatious  d'amitié  entre  moi  et  les  souve- 
rains de  l'Europe,  ainsi  que  les  différens 
états  de  l'Amérique,  n'ont  subi  aucune 
altération.  J'ai  ratifié  uu  traité  de  com- 
merce avec  le  Roi  de  Danemarck.  Un  ar- 
ticle additionnel  a  été  ajouté  au  traité 
conclu  avec  le  roi  de  France  en  1826,  et 
une  convention  spéciale  a  été  ])assée 
entre  les  deux  pays.  Enfin  j'ai  conclu  les 
])réîimliiaires  de  la  j)aix  avec  le  gouver- 
nement de  llio  de  la  Plata. 

«  Tous  ces  actes  vous  seront  préscptés 
par  mou  secréfa're  d'état.  Regardant 
comme  un  devoir  de  veiller  ans  itilérêts 
de  ma  fille  chérie,  la  rciue  de  Portugal, 
j'ai  décidé  qu'elle  se  rendrait  en  Euro))e, 
où  elle  a  trouvé  son  trône  o(H;iij)é  par  un 
usurpateur. 
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u  Quoique  résolu  à  n'accepter  aiicjiu 
coruprouils  sur  cette  usurpation  ,  je  suis 
également  déterminé  à  ne  pas  compro- 
mettre dans  cet  intérêt  la  tranquillité  et 
les  intérêts  du  Brésil.  L'ordre  et  la  sécu- 
rité intérieure  de  nos  provinces  ont  été 
troublés  à  Fernambouc ,  et  le  gouverne- 
ment a  été  forcé  de  recourir  à  des  me- 
sures extraordinaires  contre  les  fauteurs 
de  l'auarchie.  C'était  mon  devoir  de  tirer 
le  glaive  de  la  justice,  comme  je  le  ferai 
toujours  contre  ceux  qui  oseront  attaquer 
la  forme  monarchique  constitutionnelle 
de  notre  gouvernement. 

«  L'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire ,  réclame  la  sé- 
,  rieuse  attention  de  cette  assemblée.  11  est 
nécessaire  de  réprimer  un  mal  qui  pour- 
rait être  fécond  en  conséquences  funestes. 

«  Les  affaires  du  trésor  demanderont 
aussi   tout  votre    zèle ,    et    appelleront 
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votre  sollicitude,  dans  l'intérêt  de  la 
prospérité  du  Brésil. 

«  Je  vous  recommande  de  nouveau 
l'administration  de  la  justice.  Le  système 
constitutionnel  exige  impérieusement  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire.  Pour 
faciliter  le  développement  de  notre  agri- 
culture, il  est  nécessaire  de  favoriser  l'en - 
trée  et  de  seconder  l'acquisition  de  fer- 
miers coloniaux ,  qui  augmentent  le 
nombre  de  nos  cultivateurs.  Une  loi  de 
naturalisation  pour  ces  étrangers,  et  de 
répartition  des  terres  incultes  entre  leurs 
mains,  servira  à  atteindre  ce  but. 

t<  Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  j'ap- 
puie le  patriotisme  et  la  sagesse  de  l'as- 
semblée. Je  compte  sur  sa  coopération 
dans  mou  projet  de  fonder  la  gloire  de 
mou  trône  sur  la  prospérité  de  la  nation. 
La  session  est  ouverte.  • 


CHRONIQUE.  —JANVIER. 
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JANVIER. 

2.  Nogent-le-Rotrou.  Fanatisme  reli- 
g!rnx.  —  Une  ville  de  France ,  à  quarante 
lieues  de  la  métropole  de  la  civilisation, 
vient  d'offrir  des  scènes  dignes  du  12' 
siècle. 

Les  missionnaires  qui  étaient  au  mois 
de  décembre  à  Nogent-le-Rotrou,  avaient, 
dans  une  de  leurs  séances  à  l'église  de 
Notre-Dame,  sollicité  les  objections  de 
leurs  auditeurs,  et  promis  de  répondre 
en  chaire  aux  lettres  signées  qui  leur  se- 
raient écrites.  Le  sieur  Filleul  jeune, 
marchand  papetier,  répondit  à  cet  appel , 
et  crut  devoir  se  jeter  dans  cette  contro- 
verse. Il  imagina  de  faire  quelques  ob- 
jections, non  sur  les  dogmes  toujours 
respectables ,  mais  sur  la  prédilection 
que  les  missionnaires  accordaient  aux 
discussions  dogmatiques  sur  la  morale  de 
l'Évangile.  Il  témoigna  quelques  regrets 
d'entendre  sans  cesse  signaler  une  certaine 
classe  d'hommes  de  philosophes  et  de  mor- 
tels égarés.  Enfin,  sous  prétexte  que  Jésus- 
Christ  a  chassé  les  marchands  du  temple, 
il  se  récriait  sur  les  échoppes  des  vendeurs 
de  chapelets,  adossées  aux  murs  de  l'É- 
glise. 

Cette  lettre  fit  un  grand  scandale. 
M.  l'abbé  Meuoust,  l'uu  des  missionnai- 
res, dénonça,  dans  son  sermou,  l'auteur 
de  cette  missive  comme  un  incrédule  et 
un  impie.  M.  Filleul,  qui  ne  songeait  pas 
à  garder  l'anonyme,  était  au  pied  de  la 
chaire.  11  se  montra,  et  demanda  que  sa 
lettre  fut  lue  tout  entière,  assurant  qu'on 
l'avait  tronquée ,  et  qu'il  y  avait  à  la  fiu 
un  correctif  propre  à  repousser  tout 
commentaire  malveillant.  Ses  paroles  fu- 
rent couvertes  par  de  violens  murmures. 
Bientôt  une  voix  s'éleva  partant  du  sanc 
tuaire;  c'était  la  vois  du  pasteur  de  l'é- 
glise :  il  demanda  que  l'on  récitât  uu 
Pater  et  un  Ave  publiquement,  pour  la 
conversion  du  pitoyable  auteur  de  la  let- 
tre...,. Un  assentiment  général  accueillit 


CCS  paroles  ;  et  M.  Filleul  prétend  que 
lui-même  prit  part  à  la  prière  commune. 
Tout  se  termina  par  \ auto-da-fé  public 
de  la  lettre ,  brûlée  au  bas  de  la  chaire 
par  le  bras  séculier  du  Suisse.  Ces  faits 
semblaient  ne  devoir  point  avoir  de 
suite. 

Le  lendemain  de  Noël,  les  mission- 
naires partirent  de  la  ville  pour  se  rendre 
à  Chartres.  La  voiture  était  déjà  dans  la 
Grande-Rue  ,  et  eutourée  de  femmes  qui 
pleuraient  et  sanglottaient.  Deux  mis- 
sionnaires étaient  déjà  dans  la  voiture  et 
attendaient  leur  troisième  confrère.  Le 
hasard  ou  la  curiosité  avaient  amené  Fil- 
leul dans  la  foule.  Une  femme  l'aper- 
çoit et  le  signale  en  s'écriant  :  Bons  mis- 
sionnaires! tenez,  njnulez-vous  'voir  cet 
impie  de  Filleul/ Le  -voilà  !  le  'voiVa! 

—  Je  le  connais,  répondit  M,  Menoust. 

—  Ah!  voyoas-le  donc,  s'écrie  M.  l'abbé 
de  Labaye;  je  suis  curieux  de  connaître 
ce  Filleul.  Le  missionnaire  descend  alors 
de  voiture  et  regarde  fixement  le  sieur 
Filleul,  qui  s'en  étonne  et  dit: — Quel 
regard  impertinent  pour  un  prêtre!  — 
A  ces  mots ,  une  femme  du  peuple  s'é- 
crie :  —  Non!  brigand ,  le  bon  mission- 
naire n'a  pas  un  regard  impertinent  ;  c'est  % 
toi  qui  as  uu  regard  et  un  visage  de  bri- 
gand, de  scélérat  et  d'râ/vj>.  Cette  femme  , 
nommée  Marie -Jeanne  Dnbuard,  veuve 
Pierre,  doit  à  ses  formes  masculines  et  à 
ses  habitudes  les  surnoms  de  la  Grenadier 
e\.àe\2Ljureuse.  L'exclamation  de  Marie- 
Jeanne  aurait  exposé  sans  doute  Filleul 
aux  fureurs  de  la  multitude  ;  mais  en  ce 
moment  la  voiture  partit,  et  les  autres 
femmes  firent  trêve  à  leur  fureur  pour 
recommencer  leurs  sanglots. 

Le  lendemain  9.7,  M.  Filleul  descen- 
dait la  rue  Saint-Hilaire.  Marie-Jeanne 
le  voit  passer  devant  sa  porte,  elle  court 
après  lui  en  criant:  Te  voil.i,  brigand, 
voleur,  scélérat.  A  ces  vociférations,  la 
foule  remphl  en  tin  cliu-d'ccil  foute  la 
rue,  il  s'élève  de  toutes  parts  contre  Fil- 
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leul  lin  concert  de  menaces  et  d'impréca- 
tions auxquelles  se  mêlaient  les  blaspliê 
mes  de  la  fille  Grenadier.  Des  injures  ou 
en  vient  aux  voies  de  fait.  La  Grenadier 
fond  au  pas  de  charge  sur  Fillenl,  et  lui 
assène  avec  fureur  des  coups  de  poing 
sur  l'estomac,  sur  les  tempes  et  dans  le 
dos.  Filleul  prend  le  public  à  témoin  de 
ces  excès,  et  supplie  les  personnes  hon- 
nêtes de  venir  à  son  secours.  On  lui  ré- 
pond avec  fureur  :  Impie  ,  tu  n'as  que  ce 
que  tu  mérites.  Ce  fut  par  une  espèce  de 
miracle  que  Filleul  s'ouvrit  un  passage  et 
s'échappa  des  mains  de  la  Grenadier  et 
des  autres  mégères. 

Snr  la  plainte  portée  par  le  sieur  Fil- 
lenl,  Marie  -  Jeanne  Dubuard  ,  veuve 
Pierre,  dite  la  Grenadier,  a  été  traduite 
aujourd'hui  eu  police  correctionnelle. 
Une  foule  immense  remplissait  l'auditoire 
et  en  assiégeait  toutes  les  avenues.  Loin 
de  nier  les  faits,  la  Grenadier  s'en  glori- 
fiait. Oui ,  a-t-elle  dit ,  j'ai  appelé  M.  Fil- 
leul voleur,  scélérat,  brigaùd;  mais  de 
sentimens ,  f  entends.  Je  ne  le  crois  pas 
capable  de  rieu  retenir.  Du  reste,  je  ne 
le  connais  pas.  Et  elle  a  continué  à  vomir 
des  injures. 

L'avocatde  Filleul,  rappelant  les  scènes 
de  fanatisme  qui,  durant  les  journées 
des  2G  et  1']  décembre,  avaient  embrasé  la 
multitude,  et  requérant  la  réparation  des 
outrages  faits  à  sou  client,  insistait  sur  la 
nécessité  d'une  punition  forte,  éclatante  , 
sans  laquelle  on  ne  pourrait  calculer  sans 
effroi  les  conséquences  de  cet  es])rit  de 
fanatisme  dans  la  partie  la  plus  grossière 
et  la  plus  ignorante  d'une  ville  qu'il  ap- 
pellerait volontiers  la  terre  classique  de 
l'ignorance ,  pays  de  prédilection  pour  le 
fanatisme. 

Le  procureur  du  roi ,  qui  prit  ensuite 
la  parole,  passait  légèrement  sur  la  na- 
ture du  délit  et  concluait  h  condamner  la 
prévenue  en  trois-francs  d'amende  et  anx 
dépens  pour  tous  dommages  et  intérêt^. 

Mais  le  tribuual ,  un  peu  plus  rigOTi- 
reux,  a  condamné  la  veuve  Pierre,  dite 
Grenadier ,  en  3oo  fr.  de  dommages-in- 
térêts réclamés  par  la  partie  civile  ;  et  eu 
deux  années  d'emprisonnement  (  maxi- 
mum de  la  peine  ) ,  aS  fr.  d'amcnd.c  et 
aux  dépens.  » 

3.  Paris.  Suicide  de  M.  Adger.  —  Av. 
moment  où  l'élite  de  la  littérature  fran- 
çaise rendait  hier  les  iionneurs  funèbres  à 
l'un  de.s  membres  les  plus  distingués  de 
l'Académie  française,  une  triste  nouvelle 
ne  répandait  dans  Paris.  On  disait  que 
M.  Anger,  secrétaire  [>wpétuel  de  cette 


académie,  atteint  depuis  plusieurs  mois 
d'une  irritation  nerveuse,  qui  paraissait 
avoir  influé  sur  son  moral ,  avait  disparu 
avant-hier  au  soir. 

M.  Auger,  heureux  dans  sa  vie  privée, 
joinssaut  d'une  fortune  honorable,  ne 
paraissait  point  avoir  decliagrins  secrets. 
La  maladie,  tinc  idée  fixe,  pourrait  seule 
l'avoir  porté  à  un  acte  de  désespoir. 

Voici  une  lettre  qu'il  écrivait  le  jour 
même  qu'il  a  disparu.  Elle  semble  prou- 
ver qu'il  était  loin  d'avoir  prémédité  te 
déplorable  dessein  qui  plonge  dans  le 
deuil  sa  fiimille  et  ses  amis,  ou  qu'il  vou- 
lait leur  en  dérober  pour  quelques  jours 
la  triste  nouvelle. 

»  1  janvier  1829. 

o  Messieurs,  très  chers  et  très  hono- 
rés confrères , 
«Une  maladie  nerveuse,  dont  je  ne 
suis  pas  complètement  rétabli ,  m'a  déjà, 
pendant  nn  temps  que  j'ai  trouvé  bien 
long  ,  empêché  de  remplir  avec  assiduité 
les  devoirs  qui  m'attachent  plus  particu- 
lièrement à  l'académie.  Il  paraît  (c'est 
du  moins  l'opinion  démon  médecin)  que 
le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette  priva- 
tion ,  qui  n'était  pas  la  moins  sensible  de 
mes  souffrances,  m'a  fait  me  méprendre 
sur  l'état  réel  de  ma  santé  ,  et  que  j'ai  eu 
le  tort  de  regarder  comme  une  entière 
guérisou  ce  qui  n'était  qu'un  commence- 
ment de  convalescence. 

<<  Aujourd'hui  je  suis  menacé  d'une 
promnte  rechute ,  si  je  n'interromps  tout 
travail ,  toute  application  de  l'esprit;  les 
différens  médecins  que  j'ai  consultés  s'ac- 
cordent tous  à  me  prescrire  de  part;r 
sans  délai  pour  un  voyage  dans  le  midi. 
«  J'obéis  donc  à  cet  ordre  de  la  méde- 
cine, que  fortifient  encore  les  conseils  de 
ma  famille  et  de  mes  amis;  et  vous  con- 
cevrez .  je  l'espère ,  avec  quels  regrets  je 
vais  chercher  la  santé  loin  de  vous. 

«Ces  regrets,  toutefois,  se  trouvent 
adoucis  par  l'assurance  qui  m'est  donnée , 
que  je  viendrai  bientôt  reprendre  ,  pour 
ne  plus  les  interrompre  ,  des  fonctions 
que  l'amitié  de  plusieurs  d'entre  vous  , 
messieurs,  et  la  bienveillance  de  tou.s 
m'avaient  jusqu'ici  rendues  si  douces  et 
si  faciles  à  remplir. 

o  Je  suis ,  avec  un  tendre  et  respec- 
tueux attachement ,  Messieurs  , 
très  chers  et  très  bonorés  con- 
frères ,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur , 

»  Signé  h.  AcGBd. 
(  /'ay.  art,  du  1^  février.  ) 


CHRONIQUE.  —  JANVIER. 


167 


4.  Londres.  Travaux  publics.  —  ITu 
jo-jrnal  de  cette  capitale  donne  des  détails 
intéressaiis  sur  les  bassins  dits  Saint  Cu~ 
tharinas-Docfii\  dont  l'ouverture  a  eu  lieu 
l'autoinue  deruicr. 

Cette  entreprise  colossale  a  été  conçue 
par  les  ni'gociaus  les  plus  distingués , 
qui  fout  îc  commerce  des  Indes  orientales 
et  du  ccntincnt,  et  qui  ont  fourni  les 
fonds  au  moyeu  d'actions.  La  somme 
totale  s'élève  à  i,35o,,8oo  1.  st.  dont 
1,200,000  1.  st.  sont  déjà  employés:  on 
estime  que  5oo,ooo  1.  st.  seront  encore 
nécessaires  pour  r.cbever  eutièremeut 
rcntre|?rise. 

Ces  bassins  construits  sur  la  pente 
de  la  rivière,  touchent  la  tour;  ils  oc- 
cupent un  emplacement  de  24  arpens, 
sur  lequel  existaient  i,25o  maisons, 
dont  on  a  fait  l'acquisition  pour  cet 
objet.  Depuis  le  3  mai  1827  que  la 
première  pierre  a  été  posée ,  a,5oo 
hommes  n'ont  cessé  d'y  travailler. 

Le  canal  qui  communique  avec  la  ri- 
vière a  rgo  pieds  de  longueur  sur  45  de 
largeur  ;  on  le  passe  au  moyen  d'un  pont 
flottant,  estimé  le  plus  grand  de  son 
espèce  puisqu'il  a   23   pieds  de  large. 

Le  caual  peut  porter  des  vaisseaux 
à  toute  marée;  une  machine  à  vapeur 
de  la  force  de  100  chevaux,  sert  à  le 
remplir  et  à  le  vider  à  toute  heure , 
selon   qu'il  est  nécessaire. 

Des  magasins  immenses  sont  construits 
si  près  du  canal  qu'on  peut  y  trans- 
porter Icj  marchandises  imméJiateiaent 
des  vaisseaux;  ils  ont  cinq  étages  du 
côté  des  bassins  et  six  sur  la  rue.  Les 
étages  inférieurs  des  premiers  magasins 
ont  18  pieds  de  hauteur  et  sont  sup- 
portés par  des  colonnes  de  fer  de  fonte. 
Ou  v  a  établi  des  grues  munies  clia- 
cune  d'une  cloche,  pour  donner  le  si- 
gnal de  hisser  ou  de  descendre  les  mar- 
chandises; des  colonnes  en  fonte  de  3 
pieds  9  pouces  d'épaisseur  soutiennent 
les  murs  des  magasins  les  plus  rappro- 
chés des  bassius.  Les  escaliers  sont  de 
granit,  et  les  quais  à  proximité  des  grues 
pavés  en  fer  de  fonte. 

Les  employés  occupent  im  bel  et  vaste 
édifice  convenablement  distribué  pour 
tous  les  besoins  du  service  ;  il  contiejit 
une  salle  de  100  pieds  de  long  sur  5o 
de  large.  Le  persoune!  du  service  se 
compose  de  100  employés  et  de  120 
ouvriers. 

Les  bassins  jienvtut  contenir  à  la  fois 
i5o  à  160  vaisseaux  ,  outre  les  petits 
bâtimjcus.  L'eau  monte  de  iS  pieds  dans 


le  bassin,  à  la  marée  haute,  et  nn  vais- 
seau du  plus  grand  tonnage  peut  y  en- 
trer sans   ris(pier  d'être   renvoyé. 

Ces  bassins  se  distinguent  de  tous 
ceux  qui  existent  déjà  ,  i"  par  l'excel- 
lent genre  de  construction  des  maga- 
sins ;  2°  par  la  distribution  bien  calcu- 
lée de  l'espace  et  de  la  lumière  qui 
rendent  l'examen  des  marchandises  très 
commode  et  très  facile  ;  3°  par  leur 
dis]>osition  intérieure  qui  .es  rend  pro- 
pres à  y  tenir  des  ventes  publiques  et 
a  y  admettre  les  bureaux  particuliers 
des  négocians;  4°  P^r  la  réunion  dan.s 
la  même  enceinte  de  tous  les  établisse- 
mcns  qui  y  sont  relatifs  jusqu'à  des 
bureaux   de   douanes  et  d'accises. 

6.  Paris.  P'oynge  a  la  découverte  de 
LapéroHse.  —  On  vient  de  publier  l'ex- 
ti-ait  suivant  d'tm  Rapport  de  M.  Durnont- 
d'Unille,  sur  les  opérations  de  la  corvette 
l'Astrolabe,  depuis  son  départ  d'Jiobart- 
Town  (5  janvier  1828)  jusqu'à  son  ar- 
rivée  à    Batavia  (29  août  1828.) 

La  corvette  l'Astrolabe ,  commandée 
par  M.  d'UrviUe,  quitta  Hobart-Town  , 
le  5  janvier,  pour  aller  explorer  les  îles 
sur  lesquelles  le  capitaine  Dillon  a  re- 
trouvé des  traces  du  naufrage  de  Lapé- 
rouse.  Après  des  recherches  infruc- 
tueuses ,  dans  les  environs  de  l'île  de 
Fani-Koro,  nue  chaloupe,  commaudée 
par  M.  Gressien,  finit  par  découvrir  dans 
les  rescifs  de  cette  île,  des  objets  qui 
provenaient  du  naufrage.  On  retira  de 
la  mer  nue  ancre,  un  canon  et  deux 
pierriers,  Ces  indices  frappans  ôtèrent 
toute  incertitude,  et  M.  d'UrvilIe  songea 
dès-lors  à  exécuter  le  projet  qu'il  avait 
formé  d'élever  un  monument  à  l'infor- 
tuné navigateur,  sur  le  lieu  même  de 
son  naufrage.  Une  modeste  tombe  eu 
pierre  et  eu  bois  fut  construite  à  la 
hâle  sur  la  .-,-pointe  d'un  rescif,  dans 
une  touffe  de  mangliers  verts,  et  l'ius- 
scription  suivante  y  fut  gravée  sur  une 
plaque  de  plomb  : 

A    I.A    MÉMOIRE    DE  LAPEROnSE   ET 
DE   SKS  COMPAGNONS  ! 

V  Astrolabe ,  14  mars  1828. 

Voici  quelques  renseiguemens  que 
M.  d'Urvillc  s'est  procurés  à  grande 
peiue  à  Vani-Koro  sur  ce  célèbre  uan- 
frage;  ils  t>nt  été  fournis  par  les  na- 
turels ,  et  rédigés  sur  des  dépositious 
nécessairement  incomplètes  : 

A  la  suite  d'une  nuit  très  obscure, 
et  durant  laquelle  le  vent  de  S.  E. 
soufflait  avec  violence,  le  matin  les  in- 
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sulaires  virent  tout  à  coup  sur  la  côte 
méridionale,  vis-à-vis  le  district  de  Ta- 
nema ,  une  immense  pirogue  échouée 
entre  les  rescifs,  où  elle  fut  prompte- 
ment  démolie  et  disparut  cutièremcut, 
sans  qu'on  en  pût  rieu  sauver  par  la 
snite.  De  ceux  qui  la  montaieut,  une 
trcjitaine  seulement  purrut  s'échapper 
dans  uu  canot  et  aborder  sur  l'île.  Le 
jour  suivant,  les  sauvages  apercureat 
encore  une  pirogue  semblable  à  la  j)re- 
niière  échouée  devant  Paion  ;  celle-ci , 
sons  le  veut  de  l'île,  moins  tourmentée 
par  le  veut  et  la  mer,  d'ailleurs  assise 
sur  un  fond  régulier  de  i5  à  i8  pieds 
seulement ,  resta  long-temps  en  place 
sans  être  détruite.  Tous  ceux  qui  la 
montèrent  descendirent  h  Païou ,  où  ils 
s'établirent  avec  ceux  de  l'autre  navire 
et  travaillèrent  sur-le-cbamp  a  construire 
un  petit  bâtiment  des  débris  de  celui 
qui  n'avait  point  coulé.  Les  Fraucais, 
qn'il-j  nommaient  Mara  ,  furent,  disent- 
ils,  toujours  respectés  par  les  naturels, 
qui  ne  les  approcliaient  qu'en  leur  bai- 
sant les  mains  (cérémonie  qu'ils  prati- 
quaient souvent  envers  les  officiers  de 
l' Astiolahe').  Cependant,  il  y  eut  de 
fréquentes  rixes  ,  et  dans  une  d'entre 
elles,  les  naturels  perdirent  cinq  hom- 
mes, dont  trois  chefs,  et  les  l'raucais, 
deux  des  leurs.  Enfin,  après  six  à  sept 
lunes  de  travail ,  le  petit  bâtiîneut  fut 
terminé  et  tous  les  étrangers  quittèrent 
l'île,  suivant  l'opinion  la  plus  répandue. 
Quelques  uns  affirment  qu'il  en  resta 
deux  ,  mais  qu'ils  ne  vécurent  ]ias  long- 
temps; à  cet  égard,  i!  ne  peut  rester 
aucun  doute,  et  leurs  dépositions  una- 
nimes prouvent  qu'il  ne  peut  exister 
aucun  Français,  ni  à  Vaui-Koro,  ni 
dans  les  îles  Ourry  et  Edgiasmeba  (Tou- 
poua  dans  leur  langue),  ni  même  à 
Sainte-Croix  (lutendi),  ou  dans  les  villes 
voisines;  il  n'y  a  à  Sainte-Croix  qu'un 
seul   blanc   provenant   d'un   baleinier. 

Quant  à  la  route  que  durent  prendre 
les  Français  à  leur  départ  de  Vaui-Koro, 
M.  d'Urville  pense  qu'ils  se  dirigèrent 
vers  la  Nouvelle-Irlande  ])our  gagner 
les  Moluques  ou  les  Phil  ppiues  par 
le  nord  de  la  Nouvelle-Guinée,  et  que 
c'est  sur  la  côte  occidentale  des  îles 
Saloinon  qu'où  pourrait  peut-être  trou- 
ver par  la  sjiife  quelques  traces  de  leur 
passage,  l'état  d.ius  lequel  ils  se  trou- 
vaient n'ayant  pu  leur  permettre  de  se 
hasarder  par  le  détroit  de  Torrès. 

M.  d'Urville  avait  reçu  des  instruc- 
tions pour  se  diriger  vers  te   détroit; 


niais  les  maladies  et  les  fatigues  qui 
avaient  affaibli  son  équipage  le  forcè- 
rent de  se  rapprocher  des  îles  Mavianues. 
Après  diverses  excursions  qui  ne  furent 
pas  infructueuses  pour  la  science,  il 
relâcha,  le  3  mai,  à  l'île  de  Guam.  Peu 
de  malades  .se  rétablirent;  quelques  uns 
même  succombèrent  à  la  fièvre  et  à  la 
dyssenlerie. 

L' Astrolabe  est  arrivé  le  29  sej)teni- 
bre  à  l'île  Maurice  ,  d'où  elle  reviendra 
à  Toulon ,  après  avoir  laissé  prendre 
à  son  équipage  le  repos  dont  il  a  be- 
soin après  une  campagne  aussi  fatigante. 

9.  Paris.  Procès  :  Question  sur  la  nais- 
sance de  la  comtesje  du  Darry.  —  Un 
procès  dans  lequel  on  aurait  agité  avant 
la  révolution  la  question  de  savoir  si 
la  célèbre  comtesse  du  Barry  devait  sou 
origine  à  une  naissance  légitime  ou  il- 
légitime, aurait  Causé  autrefois  beau- 
coup de  scandale.  La  discussion  d'une 
question  semblable  n'offre  plus  aiijour- 
dhui  qu'un  simple  intérêt  de  curiosité; 
mais  il  s'agissait  d'uoe  importance  ])é- 
cuuiaire  assez  cousidérable  pour  l'iu- 
demn.-'^é  à  laquelle  les  héritiers  de  ma- 
dame du  Barry  peuvent  avoir  droit,  par 
.suite  de  la  confiscation  de  son  domaine 
de  Luciennes  et  de  ses  autres  biens  im- 
meubles. Deux  dames  qui  se  disent  pa»- 
rentes  paternelles,  et  qui  avaient  déjà 
fait  d'inutiles  efforts  contre  le  minis- 
tère de  la  maison  du  Roi  pour  recou- 
vrer deux  statues  qui  existent  au  Louvre 
dans  le  musée  des  sculptures  modernes, 
et  qui  représentent  madanze  du  Barry  , 
l'une  sous  les  traits  de  Diane  .  l'autre 
sous  les  traits  de  Vénus ,  soutenaient 
que  l'indemnité  tout  entière  devait  leur 
être  dévolue.  F.lles  avaient  pour  ad- 
versaires deux  autres  dames  qui  se 
disent  parentes  du  côté  maternel,  et  qui 
])réten<laieut  que  le  père  de  madame 
du  Barry  n'ayant  jamais  été  marié,  elle 
n'avait  pu  laisser  d'héritiers  dans  cette 
ligue.  La  première  classe  des  préteu- 
dautes  était  déieudue  par  M^  Crousse, 
et  la  seconde  par  M'  Dupin  jeuue. 
L'orgaue  du  miuistère  public ,  après 
avoir  scrupuleusement  examiné  les  titres 
invoqués  de  part  et  d'autre,  les  avait 
trouves  également  mal  fondés,  et  conclu 
à  ce  que  les  quatre  réclamaates  fusseut 
déclarées  non  recevables,  et  le  montant 
de  l'indemnité  réuni  au  fonds  commun. 
Le  Iribuual  en  a  décidé  autrement  :  il 
a  trouvé  les  titres  des  clientes  de  M"  Du- 
pin jeuue  seuls  valables,  et  leur  a  ad- 
jugé toute  l'indemnité. 


CHRONIQUE.  —JANVIER. 


1% 


ti>.  Paris.  Tltéàtre -Français.  Preiutcre 
iVfirésentation  (/'IsAiiEr.r.E  de  Bavière, 
iragéiUe  en  cinq  actes,  par  M.  Lainotlic 
Laiijjon.  —  C'est  à  peu  ])rès  une  chute 
que  uous  enrci^istrous.  11  u'est  pas  Ije- 
soia  de  dire  le  sujet,  mis  cmq  ou  six 
fois  sur  la  seèue  française,  de  cette  mal- 
heureuse prodiictiou.  M.  de  Lamuthe 
f,augon,  en  dé.'"oulaDt  les  pages  les  plus 
sanglantes  de  nos  annales  ,  a  voulu 
peindre  le  crime  et  les  vices  les  plus 
honteux,  dans  toute  leur  nudité;  il  l'a 
fait  sans  art,  sans  préparatiou,  eu  mon- 
trant ,  néanmoins  ,  du  talent  dans  quel- 
ques parties  de  sou  ouvrage;  mais ,  eu 
résultat,  point  de  caractères  ,  point  de 
passions ,  et  par  couséqueut  rieu  de  dra- 
matique. Ou  ])eut  dire  que,  de  tous  les 
personnages,  il  n'y  a  de  raisonnable  que 
le  roi  fou. 

—  Tliédlre  de  V Opéra-Comique .  Pre- 
mière représentation  de  La  FcancÉe, 
opéra  en  trois  actes;  paroles  de  'SI.  Scribe; 
musique  de  M.  Aubcrt.  —  Ce  serait  une 
l'.istoire  bien  longue,  longue  comme  un 
roman  du  dernier  siècle  que  celle  de 
cette  pauvre  Henriette  Miller,  fille  d'un 
.soldat,  amoureuse  d'un  colonel  qui  n'a- 
vait pour  elle  que  de  l'amitié  ;  mais 
(jiii  voj'ant  l'objet  de  sou  amour  pas- 
ser dans  les  bras  d'un  autre  époux  , 
prend  cette  vertueuse  Henriette,  après 
qu'elle  a  passé  par  les  plus  rudes 
épreuves. 

Il  nous  suffit  de  dire  que  M.  Scribe 
V  a  mis  toutes  les  ressources  de  son 
t. lient.  Son  drame  abonde  en  situations 
dramatiques  et  musicales  habilement 
contrastées  ,  et  le  compositeur  eu  a  tiré 
parti.  La  pièce  a  été  aux.  nues  quoique 
faiblement  exécutée. 

12.  Lnndres.  Université  de  Londres.  — 
Cet  établissement  fondé  par  actions 
prises  par  les  plus  grands  seigneurs  et 
les  hommes  les  plus  distingués  des  trois 
royaumes ,  est  cet  hiver  en  pleine  ac- 
tivité. Rien  ne  prouve  mieux  combien  la 
capitale  de  l'Angleterre  reconnaissait  le 
Iiesoin  d'iine  Uuiversité,  que  l'empres- 
sement avec  lequel  sout  accourus  les 
actionnaires,  les  professeurs  et  les  élè- 
ves. Le  capital  de  la  société  s'élève  déjà 
à  i.'»o,ooo  liv.  sterl.  II  a  fallu  construire 
ua  vaste  édifice,  créer  des  collections 
scientifiques,  organiser  un  grand  pen- 
sionnat pour  les  élèves,  etc.  La  nou- 
velle Université  est  modelée  sur  les  prin- 
cipales Universités  allemandes  ;  ou  a  eu 
égard  aux  besoins  du  teiiis,  et  on  a 
cherché  à  éviter  les  vices  dont  sont  en- 


tachées les  viciile.s  institutions  d'Oxford 
et  de  Cambridge.  Le  célèbre  chirurgien 
Bell  professe  la  i)hysiol()gle  ,  Thompson, 
la  matière  médicale,  .'-a:dner,  la  physi- 
que et  l'astronomie;  il  y  a  des  profes- 
seurs pour  la  liltérafiue  italienne,  al- 
lemande ,  etc.  La  bibliothèque  du  nouvel 
établissemcntestdéja  aisez  considérable, 
plus  tard  il  y  aura  des  laboratoires,  des 
cabinets  d'histoire  naturelle  .des  musées, 
etc.  Les  babitans  de  Londres  sout  éton- 
nés d'avoir  pu  si  long-tems  .méconuaitre 
la  nécessité  d'un  établissement  sembla- 
ble. 

l4.  Paris.  Administration  publique. — 
M.  !'T  directeur-général  des  postes  vient 
de  publier,  sous  le  titre  :  Recherclus 
statistiques  sur  le  service  général  des 
postes,  un  tableau  comparatif  de  la  si- 
tuation de  Ce  service  depuis  iSi5  jus- 
qu'à 1819  inclusivement.  Piien  de  pins 
louable,  de  plus  selou  res[>ric  et  la  di- 
gnité du  gouvernement  représentatif, 
que  cette  espèce  de  comptes  de  gestion 
qu'un  admiuistiMteur  rend  eu  bref,  au 
]>ublic  ,  avec  la  franchise  et  la  sobriété 
de  paroles  qui  sout  le  propre  du  langage 
des  chiffres. 

Deux  chiffres  suffisent  ici  pour  m'ap- 
prendre  avec  certitude  que  le  nombre 
de  lettres  qui  s'expédie  annuellement 
de  tous  les  bureaux  de  France,  est 
aujourd'hui  pitis  que  triple  de  ce  qu'il 
était  il  y  a  quatorze  ans  :  c'est,  pour 
i8i5,  le  chiffre '2  millions  200,000 ,  et 
pour  1828,1e  ciiiffre 6  millions  2o5,ooo. 
Quel  long  discours  nie  saurait  donner 
une  plus  claire  et  plus  haute  idée  de  la 
progression  du  mouvement  de  la  so- 
<-iété  ? 

Ailleurs  ,  je  vois  le  chiffre  de  l'expé- 
dition des  journaux,  au  bureau  de 
Paris,  marquer,  en  181.'),  —  a5,ooo, 
et  en  1828,  — 58, 000;  que  me  faut-il 
davantage  pour  réjioudre  aux  gens  qui 
uous  assurent  que  l'on  n'a  plus  que  faire 
eu  France  de  la  presse  périodique ,  que 
le  temps  des  journaux  est  désormais 
passé  ? 

Du  reste  ,  est-on  curieux  de  savoir 
ce  que  l'administration  emploie  d'iion;- 
mes  et  d'argent,  et  le  mouvement  qu'cll'' 
se  donne  pour  distribuer  ainsi  ,  jir.r 
toute  la  Fr.mce,  tous  les  jours,  118,000 
lettres  et  gazetçes  ?  L'administration  des 
postes  occupe,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemcns,  4,o3o  personnes',  dont  les 
frailemens  ,  appoiutemcns  ou  salaires, 
.s'élèvent  à  4  millions  C)6t,525  fr.  ,  sur 
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riiouoralre  de  M.  le  directeui-fjéné- 
lal ,  qui  figurait,  aux  états  de  i8i5, 
]>our  54,000  f'r. ,  n'est  porté,  à  ceux 
d'j   182g  i  que  pour  40,000    Ir. 

Deux  cents  ciuquaute-sept  courriers  , 
conducteurs  des  malles-postes  ,  out  entre 
tux  à  parcourir,  chaque  au  née,  777,114 
]>i)sres  ;  cela  seulement  sur  les  routes 
])riucipales  ,  au  uouibre  de  vingt-deux. 
Le  service  des  routes  traversales  ,  en 
))lus  grand  nombre  ,  est  confié  à  des 
<:itrepreueurs  ]);irticuliers,  qui  oi:t  à 
parcourir  1  millions  750,000  postes 
par  auni'e. 

L'aduiiuistration  ,  pour  frais  de  ces 
traus[)ort3  d'une  et  d'autres  sorte  ,  fait 
étatd'uue  dépense  de  8  millions  976,381 
fr. 

La  chose  sans  contredit,  !a  plus  im- 
portante jjour  le  service  de  la  poste 
aux  lettres,  c'est  le  plus  ou  le  inoius  de 
vitesse  des  courriers.  Sur  ce  point .  il 
V  a  ,  ce  nous  semble  ,  tout  à  la  fois 
licauiOTip  à  se  louer  de  ce  qui  a  été 
fait  depuis  quinze  ans ,  et  heaucoup 
à  désirer  encore  : 

l'ourla  marche,  ensemble  le  temps 
employé  ou  perdu  aux  stations,  on  conij)- 
tait,  en  i8i5,  soixanie-neuj'  minutes 
par  postes  ;  aujourd'hui  on  ne  com])te 
plus  ,  terme  moyen  ,  que  quaranle-six 
minules.  Les  extrêmes  de  cette  deruiere 
moyenuo  sont ,  route  de  Besançon  ,  cin- 
qiiante  mhiulex ,  et ,  route  de  Bordeaux  , 
trenlf-sept   ?ninules. 

Eu  r8i5  on  employait,  pour  aller  et 
retour  ,  de  Paris  à  Bordeaux,  172  heu- 
res ;  ou  fait  aujourd'hui  cette  même 
course  en  96  heures.  Aujourd'hui  doue 
la  correspondance  eutre  le  négociant  de 
Paris  et  celui  de  Bordeaux,  peut  facile- 
ment s'accomplir  sept  fois  par  mois  ,  au 
lieu  de  quatre  fois  au  plus  qu'elle  te 
pouvait  opérer  en  181 5.  Or,  l'affaire  la 
plus  simple  ne  ])cut  s'eutamer  et  se 
coucluie  a  moins  d'une  demande  et  d'une 
rcpouse  ;  que  l'on  apprécie  donc  enfin 
l'énorme  iuiluence  que  la  célérité  du  cour- 
rier de  la  malle,  exerce  sur  l'activité  du 
commerce. 

(  Journal  îles  Ijehats.  ) 
i4-  Paris.  Voitures  publiques.  —  Les 
sociétaires  gérans  des  Omnibus  vien- 
nent de  publier  un  compte  rendu  dans 
lequel  il  est  dit  que,  du  ii  avril  au  i5 
octobre  1828  ,  le  nombre  des  personnes 
voiturées  a  été  de  2,53o,6a4.  Comme  le 
terme  moyen  des  voitures  employées  a 
été  de  40  ,  c'est  3 10  personnes  que  cha- 
que voiture  a  transportée»  par  jour. 


Depuis  le  i5  décembre  ,  de  nouvelles 
voitures  de  la  même  administration  ont 
été  mises  eu  activité  ,  et  l'on  en  compte 
aujourd'hui  100  qui  parcourent  Paris 
dans  ses  divers  sens.  Kn  supposaut  ,  ce 
qui  n'a  rien  d'exagéré,  que  cliacuue  d'el- 
les continue  de  transporter  3 10  voya- 
geurs par  jour,  ce  serait  3t,ooo  par 
jour,  ou  ii,3r5,ooo  personnes  par  an; 
que  les  autres  eutrcprises  du  même 
genre.  Favorites,  Tricycles,  etc.  ,  tran- 
sportent ensemble  seulement  le  même 
nombre  de  voyageurs,  ce  sera  22  mil- 
lions de  personnes,  et,  à  5  sous  par 
place,  une  circulation  de  5, 5oo, 000    fr. 

iG.  Paris.  Anecdnte.  Emigré  devenu 
sauvage.  —  Un  gentilhomme,  sorti  de 
France  eu  1792  ,  passa  eu  Angleterre,  et 
prit  bieutôt  du  service  dans  un  des  régi- 
meus  de  cette  puissance,  destiné  à  la  dé- 
fense des  colonies.  Après  avoir  suivi  son 
corps  pcndaut  quelques  années;  il  reçut 
le  «commandement  d'un  ])etit  établisse- 
ment, a  l'extrémité  de  l'Amérique  sep- 
teiitriouale.  Une  fois  fixé  a  cette  extrémité 
du  globe,  notre  émigré  chargea,  en  1796, 
le  commandant  d'un  bâtiment  européen 
de  lui  renouer  quelques  moyens  de  coui- 
muuicatiou  avec  sa  jiatric.  Depuis  c(- 
jour,  on  lui  envoya  fidèlement  de  Lon- 
dres, Une  collection  du  Montttur.  On 
I)cnse  bien  qu'à  cette  distance  les  paquets 
ne  lui  arriv.iicut  pas  fréquemment,  il  ap- 
pelait les  bonnes  années  celles  où  il  re- 
cevait deux  fois  eu  douze  mois  des  nou- 
velles de  France. 

11  manqua  de  lui  arriver  un  grand  mal 
beur,  celui  de  quitter  son  établissement 
pour  revenir  en  Europe,  en  lisant  l'iicu- 
reuse  restauration  du  trône  des  Bourbon.^; 
il  faisait  déjà  ses  préparatifs,  quand  ache- 
vant chaque  jour  de  parcourir  les  numé- 
ros du  jourual ,  qu'il  n'avait  j)u  dévorer 
d'un  seul  coup,  il  découvrit,  dans  les 
derniers  paquets,  le  retour  de  Bonaparte. 
Depuis  cette  époque  ,  il  renonça  à  toute 
espérauee,  et  ne  songea  plus  qu'à  finir 
tranquillement  une  vie  dont  on  était  si 
])eu  sûr.  Continuant  de  n'être  en  rapport 
qu'au  bout  de  six  ou  neuf  mois  avec  les 
choses  de  ce  monde,  il  ne  lut  la  loi  d'in- 
demnité qu'au  moment  où  il  n'avait  plus 
que  le  temps  matériel  de  se  mettre  eu 
route  et  d'arriver  avant  la  déchéance 
qu'elle  prononçait.  Cet  honnête  Épimé- 
nide  est  arrivé  à  Paris,  tout  juste  uu 
mois  avant  l'expiration  du  délai.  Il  s'est 
uiis  en  règle  ,  a  distribué  la  moitié  de  son 
indemnité  à  sa  famille,  et  est  reparti 
l>our  l'autre  bnut  du  moudc,  en  disant 
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aiix  siens  qu'il  en  avait  assez  pour  uu 
i.iiivagc. 

IC).  Mailiùl.  Jugement  ile  f)olica  contre 
l'uvi-ntiirii-r  Gitaninr. — Tous  les  jour- 
naux de  l'Europe  ,  et  surtout  les  fcuillos 
(rauçaises  ,  ont  parlé  lians  le  temps  de  re 
laineux,  marquis  de  Gu.lrany,  se  disaut 
émissaire  et  fondé  de  pouvoir  du  doeteur 
Fraucia,  chef  de  la  province  du  Paraguay, 
dans  rAmérique  du  Sud,  qui  l'aurait 
eliar}jc  auprès  l'.e  notre  cour  d'une  mis- 
sion importaute.  Cet  homme,  né  en  Ca- 
talogne, a  séjourné  pendant  loug-tcuips 
dans  le  Parnguay.  Ou  raccusait  d'avoir 
fabriqué  de  fausses  lettres  de  créance  et 
des  instructions  qu'il  a  présentées  comme 
émanées  du  docteur  Fraucia.  Jugé  par  le 
tribunal  des  alcadesde  cour,  il  vient  d'être 
condamné  à  dix  ans  de  galères ,  avec  dé- 
fense, sous  peine  de  mort,  quand  il  re- 
couvrera sa  liberté,  de  reparaître  sur  le 
territoire  espagnol;  M.  Fernande/,  del 
Pino,  président  de  la  conr,  était  d'avis 
que  cet  individu  ,  avant  de  se  rendre  anx 
galèrc:s ,  parcourût  les  rues  de  Madrid 
monte  sur  unàne,  et  rct'ût  200  coups  de 
fouet  de  la  main  du  bourreau.  Quelques 
juges  ont  opiné  pour  la  peine  de  mort. 

20.  Londres,  ^lariage  iVant:  femme 
avec  une  autre  femme.  —  Un  individu 
connu  sous  le  nom  de  J.ames  Allen  ,  et 
qui  passait  pour  uu  fort  joU  garçon, 
servait  eu  qualité  de  palefrenier  c'iez 
M.  \Vard,  riche  propriétaire;  nue  fille 
nommée  Mary  se  trouvait  aussi  comme 
servante  dans  la  même  maison.  Pendant 
trois  ans,  James  Allen  Ut  à  Mary  uno 
COUT  assidue;  il  parvint  à  lui  faire  agréer 
l'offre  de  sa  main,  tl  ils  contractèrent 
maringe  à  l'église  de  Canibcrwell,  le 
i3  décembre  180S.  Ils  quittèrent  alors 
leur  maître  ,  et  formèrent  nu  petit  éta- 
blissement de  commerce  qui  ne  réussit 
pas.  Le  mari  et  la  femme  rentrèrent  dans 
rétat  de  domesticité  et  se  fréquentèrent 
rarement  ;  mais  la  jeune  femme  ayant 
amassé  quelques  économies,  ils  se  reti- 
rèrent dans  la  petite  ville  de  Baldock,  nù 
ils  tinrent  une  auberge  a  l'enseigne  du 
Soleil.  Cette  entreprise  ne  prospéra  pas 
plus  que  la  première,  et  après  beaucoup 
(l'aventures  diverses,  Jauîes  .4.1len  entra 
comme  ouvrier  charpentier  dans  l'atelier 
de  .M.  Crisp,  .à  Londres. 

Dans  cette  nouvelle  condition,  comme 
dans  les  précédentes,  il  se  faisait  remar- 
quer par  une  voix  frê'e  et  flùtée  qui 
lui  attirait  souvent  des  railleries  de  la 
)>art  de  ses  camarades.  Le  ménage ,  à 
cela  près  des  embarras   pécuniaires,  fut 


assez,  heureux.  Il  y  avait  plus  de  ving^- 
nn  ans  que  les  époux  étaient  auis,  lor.-- 
qu'un  funeste  accident  priva  James  Alli  u 
de  la  vie.  Comme  il  travaillait  dans  le 
chantier  de  M.  Crisp,  nue  lonrde  pièce 
de  bois  lui  tomba  sur  la  tète,  et  on  le 
])orta  à  l'hôpital  de  Saint-Thomas  ,  où  il 
mourut.  Quelle  (ut  la  surprise  des  méde- 
cins et  tXvs  iniir.'niers  attachés  à  cet  !ios- 
picc,  lorsque  après  la  mort  du  soi-disant 
James  .Ulen  ,  il  s'aperçurent  qu'il  appar- 
tenait au  sexe  féminin  !  Ou  envoya  <lier- 
cher  sa  i)rétendue  femme  ,  qui  parut  e;)- 
core  plus  sur[>rise  que  les  antres  et  ne  put 
expliquer  ce  mystère.  S'il  fant  l'en  croire, 
elle  aurait  toujours  regardé  James  Allen 
comme  sou  mari;  seulement  elle  a  ajouté 
que  James  Allen  paraissait  quelquefois 
embarrassé  de  certaines  questions  qu'elle 
lui  adressait ,  et  que,  pour  les  faire  ces- 
ser, il  se  mettait  en  colère.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  ou  n'a  pu  avoir  de  doutes  sur  le  sexe 
de  cet  individu  ,  et  l'autopsie  du  cadavre  , 
faite  du  coiisentemcnt'de  Mary  Allen  ,  a 
achevé  de  faire  reconnaître  dans  James 
Allen  imc  femme  très  bien  conformée. 

!\Iais  voici  quelque  chose  de  plus 
étrange:  il  existe  parmi  les  charpentier.-, 
de  Londres,  comme  parmi  les  nôtres,  des 
associations  de  bienfaisance  semblables  a 
celles  Je  nos  co?nfia gnons  ihi  devoir.  Cha- 
cun d'eux  est  obligé  de  placer  une  pe- 
tite portion  de  son  salaire  dans  unebonr»e 
commune,  et ,  eu  cas  de  mort ,  des  secours 
sont  accordés  aux  veuves.  Mary  Allen, 
réduit  à  un  état  de  ùénûmcnt  extrême, 
a  voulu  réclamer  sa  quote-part;  mais  ou 
la  lui  a  refu.sée,  sous  prétexte  que  les 
règleraeus  n'étaicut  faits  qu'en  faveur  dos 
veuves  ,  et  qu'il  n'existe  entre  elle  et  \<- 
prétendu  James  Alleu  qu'un  simulacre  de 
mariage. 

Le  journal  The  Courrier,  eu  rapportant 
ces  particularités,  fait  des  vœux  ])our 
qu'où  ne  repousse  point ,  par  une  obser- 
vation trop  pointilleuse  de  la  lettre  des 
règlemcns,  une  malheureuse  femme  dont 
la  bonne  foi  ne  ])f  ut  être  suspectée  ;  et 
ipii  n'a  pas  même  le  moyeu  de  faire  en- 
terrer celle  que,  dans  son  inconcevable 
ignorance,  elle  a  si  long-temps  considère;! 
comme  uu  époux. 

2.  Edimhouyg  (Ecosse,  j  Exécution  ca- 
pitale.—  Le  fameux  Bnrke,  le  jilus  fa- 
meux des  Rcsurreclion-men ,  coiidaiiuié  à 
mort  pour  divers  assassinats,  commis 
dans  le  dessein  de  vendre  les  cadavres 
aux  anatomistes,  a  éîé  c^iécuté  aujour- 
d'hui dans  cette  cité.  Ma  se  rendant  à  l'é- 
cliafaud  ;  itl  exprima  la  crainte  d'être  dé- 
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chiré  en  lainl>eaux  par  la  populace  im- 
meuse  qui  s'était  assemblée;  cette  crainte 
ns  s'est  pas  réalisée  ,  mais  tels  étaient  les 
cris  d'horreur  et  d'exécratiou  que  pous- 
sait la  foule  à  cbaque  pas  que  faisait  le 
crimiuel  vers  le  lieu  de  sou  supplice , 
qu'il  a  souhaité  que  la  mort  ignominieuse 
qui  l'attendait  mît  le  plus  proraptcmeut 
possible  un  terme  à  son  existence.  Ces 
cris  se  sonj  renouvelés  ,  quand  le  corps 
a  é^é  détaché  du  gibet ,  après  y  êtie 
resté  suspendu  pendant  trois  quarts 
d'heure,  pour  être  livré  à  la  dissection. 

Les  fenêtres  de  la  place  où  a  eu  lieu 
l'exécution  avaient  été  louées  à  raison 
d'une  guinée  ohacune. 

Burke  paraissait  repentant.  C'était  un 
homme  assez  instruit  ])our  sa  classe  :  il 
avait  été  militaire  et  faisait  au  régiment 
tantôt  le  métier  de  cordonnier,  tantôt 
celui  de  boulanger,  etc.  ;  en  travaillant  à 
un  canal ,  il  avait  eu  le  malheur  de  s'es- 
tropier. La  misère  où  cet  a(cident  le 
plongea  ,  lui  fit  concevoir  l'idée  des  exé- 
crables forfaits  qui  le  conduisirent  à  l'é- 
chafaud.  Il  avait  abandonné  sa  femme  en 
Irlande,  et  vivait  avec  la  femme  M'dou- 
gall ,  sa  complice.  Les  époux  Hare  sem- 
blent des  scélérats  plus  endurcis  que 
Burke.  La  bande  avait  commis  16  meur- 
tres connus,  la  plupart  sur  des  personnes 
âgées,  dont  les  corps  ont  été  trouvés 
enfouis  sous  un  haugar.  ho  révérend 
M.  Reid,  prêtre  catholique,  s'était  ef- 
forcé de  convertir  Burke,  mais  on  l'avait 
éloigné  de  par  la  loi. 

3i.  Théâtre  de  l'Odéon.  Première  re- 
présentation de  IjAncastre  ,  drame  en 
cinq  actes  et  en  vers ,  par  M.  d'Epa- 
gny.  —  M.  d'Epagny  a  choisi  dans  les 
annales  d'Angleterre  l'attentat  qui  fit 
perdre  à  Richard  II  le  trône  et  la  vie, 
et  favorisa  l'usurpation  de  Lancastre; 
mais  il  n'y  a  guère  que  les  noms  propres , 
et  quelques  circonstances  du  régicide 
qui ,  dans  le  drame  nouveau,  appartien- 
nent à  l'histoire  de  nos  voisins.  Le  coeur 
est  douloureusement  affecté  d'y  retrou- 
ver des  rapports  trop  frappans  avec  des 
malheurs  qui  nous  touchent  de  plus  près 
que  les  querelles  des  York  et  des  Lan- 
castre;  et  peut-être  est-ce  le  bruit  même 
de  cette  ressemblance  assez  répandu 
avant  la  représentation  ,  qui  aura  con- 
tribué à  tromper  les  espérances  de  l'au- 
teur. 

En  total,  le  caractère  de  Richard  n'a 
paru  ni  conforme  à  l'histoire  ,  ni  assez 
intéressant  pour  justifier   le  rapproche- 


ment   que    l'auteur  semble  avoir   vouln 
faire. 

Enfla  ,  le  drame  a  paru  assez  bien  char- 
penté ;  mais  le  style  participant  à  la  fois 
du  genre  héroïque  et  du  ton  familier, 
a  plus  d'une  fois  excité  des  murmures  , 
et  on  a  demandé  l'auteur,  c'était  celui 
de  Luxe  et  indigence. 

FÉVRIER. 

I.  New-York  {Amérique).  Colonie  de 
femmes.  —  Il  vient  de  se  former  dans 
le  nouveau  territoire  des  Hurous  une 
colonie  d'Amazones ,  qui  se  proposent 
non  seulement  de  faire  seules  tous  les 
travaux  de  l'agriculture,  et  autres,  fjuel- 
que  rudes  qu'ils  soient,  mais  encore  de 
se  défendre  les  armes  à  la  main,  contre 
les  attaques  possibles  des  sauvages.  A 
la  tête  de  cette  colonie  est  une  riche 
héritière,  mademoiselle  Louise  Claffet, 
de  Richmont  de  Virginie,  cpii  a  su  faire 
goûter  son  projet  à  d'autres  jeunes 
dames  ,  également  riches  et  non  mariées. 
Wous  tâcherons  d'apprendre  quelle  sera 
l'issue  de  cette  entreprise. 

Ibid.  Anecdote.  —  Ou  raconte  que 
deux  de  nos  compatriotes  officiers  su- 
jjérieurî  américains  ont  donné  à  Icrrs 
concitoyens  un  spectacle  d'un  nouveau 
genre.  A  la  distance  de  vingt-ct-un  pas, 
ils  ont  abattu  à  coup  de  fnsil  chacun 
une  pomme  de  dessus  la  tête  l'un  de 
l'autre.  Ce  n'était  pas  un  duel,  ce  n'en 
était  que  l'ombre,  un  badinage,  un  petit 
passe-temps.  La  foule  qui  les  entourait 
les  remercia  ])ar  ses  acclamations  du 
plaisir  qu'ils  avaient  bien  voulu  lui 
procurer. 

3.  Strasbourg.  Crédulité  religieuse.  — 
Le  Courrier  du  Bas-Rhin  rapporte  le 
fait  siiîvant,  qu'il  dit  être  arrivé  à  Sar- 
reguemines  il  y  a  environ  quinze  jours  : 

«  Une  dame  riche  et  très  pieuse  se 
trouvait  à  l'église ,  et  y  priait  avec 
ferveur  en  se  courbant  vers  la  terre. 
Au  moment  où  elle  se  relevait  ,  elle 
trouva  devant  elle  une  lettre  dans  la- 
quelle on  lui  annonçait  que  l'apôtre 
saint  Pierre  viendrait  la  visiter  le  même 
soir  pour  souper  avec  elle  et  lui  ap- 
porter des  nouvelles  de  son  époux  ,  dé- 
cédé depuis  peu  de  temps.  La  bonne 
dame  n'osa  supposer  une  supercherie. 
Elle  Ct  préparer  un  souper  splendide, 
et  à  peine  était- il  prêt  qu'on  frappa 
à  la  ])orte.  Un  homme  robuste,  por- 
teur d'une  longue  barbe  ct  ayant  une 
grande   clef  en  fer  .suspendue  au  côté , 
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cutre  eu  saliiaut  d'iiu  air  bcuin.  La  con- 
versatiou  s'eugagc  :  l'apôtre  raconte  à 
la  maîtresse  de  la  maison  uoe  quantité 
de  belirs  choses  sur  l'autre  monde,  et 
peint  surtout  avec  de  vives  couleurs  la 
félicité  dont  jouit  sou  époux.  Enfiri  on 
se  met  à  table;  et  l'on  ordonne  à  la 
servante  de  n'apjjortcr  les  mets  que 
jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  où  on 
irait   les  prendre. 

«  Cependant  la  servante,  de  son  cAtc, 
reçoit  aussi  son  apOtre,  que  dos  motifs 
plus  mondains  amenaient  au])rès  d'elle: 
c'était  son  amaut,  un  gendarme.  Sur- 
pris de  voir  régner  une  telle  activité 
dans  la  cuisine,  il  en  demande  la  cause. 
«Nous  avons  à  souper,  dit  la  servante, 
un  étranger  dont  la  mine  est  bien  sin- 
gulière. —  Quel  est-il  ?  —  Je  l'ignore  ; 
mais  il  a  une  barbe  immense.  Je  l'ai 
seulement  entrevu,  car  on  m'a  défendi; 
d'entrer.  »  Le  gendarme  suit  la  servante 
an  moment  où  elle  s'approche  de  la 
chambre,  pousse  la  porte  et  entre.  "Qui 
êtes -vous.  Monsieur?  dit -il  brusque- 
ment; où  est  votre  passeport?» — Les 
saints,  répondit  l'étranger,  n'ont  pas 
besoin  de  passeport.  Je  suis  saint  Pierre; 
voici  ma  clef.  —  C'est  bien,  dit  le  gen- 
darme,  et  il   se   relira pour   s'em- 

])resser  d'informer  son  brigadier  de  cette 
aventure.  Celui-ci  le  fit  accompagner  de 
plusieurs  hommes  ;  ils  se  cachèreut  daus 
la  maison  de  la  dame.  Peu  d'instaus 
après,  on  frappe  de  nouveau.  On  ouvre, 
et  ou  voit  entrer  qiiatre  autres  apôtres. 
Mais  les  gendarmes  s'assureut  aussitôt 
d'eux,  ainsi  que  de  saint  Pierre,  exa- 
minent leurs  vêtemens,  et  trouvent  sur 
cliacnn  des  poignards,  des  couteaux, 
des    j)isto!ets,   des   clefs   et   des   sifflets. 

5.  Paris.  Institut  de  France.  Antiquités 
d'Heicttlanuni  et  de  Pompei.  —  M.  Piaoul- 
Piochette  a  communiqué  à  l'académie 
des  inscriptions  et  à  l'académie  des 
beaux -arts,  des  nouvelles  d'un  grand 
intérêt ,  extraites  d'une  lettre  de  Pompéi 
en  date  du  i5  janvier,  conciTuanl  les 
fouilles  les  plus  récentes  d'Herculauum 
et  de  Pompéi. Voici  cette  communication: 

«  Les  fouilles  qui  se  poursuivent  à 
Herculanum  et  à  Pompéi  produisent  de 
jour  en  jour  les  résultats  les  plus  im- 
portaus,  et  donnent  lieu  à  des  espé- 
rances encore  plus  brillantes  pour  la 
suite  de  cette  opération.  Ou  est  eu  train 
de  découvrir  à  Hcrculauara  une  habi- 
tation magnifique,  dont  le  jardin,  en- 
toi.rc  de  colounaùis,  est   le  p'us  grand 
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qtii  ait  encore  été  trouvé.  Q:ic!qiics 
unes  des  peintures  dont  ce  portique  est 
décoré  sont  aussi  du  plus  haut  intérêt. 
Ou  y  distingue,  cuire  autres  sujets  my- 
thologiques, Persée ,  qui  tue  Méduse 
avec  le  secours  de  Minerve;  Mercure, 
occupé  à  endormir  Argus  pour  lui  ravir 
la  belle  lo ,  sujet  infiuiuieut  rare  sur 
les  mouumens  de  l'art;  Jason  ,  le  Dra- 
gon et  les  trois  Hespérides.  Mais,  ce 
que  cette  maison  a  offert  de  plus  re- 
marquable, ce  sont  quelques  bas-reliefs 
d'argent,  fixés  sur  des  tablettes  ellip- 
tiques de  bronze,  et  représentant  Apol- 
lon et  Diane  Une  foule  d'autres  objets, 
de  meubles  et  d'ustensiles  d'un  goût  ex- 
quis ajoutent  encore  à  l'intérêt  qu'offre 
la  découverte  de  cette  belle  et  riche 
habitation. 

«  Mais  en  fait  de  peintures  antiques, 
il  paraît  que  rien  n'approche  du  mérite 
de  celles  qui  ornent  la  maison  décou- 
verte en  dernier  lieu  à  Pompéi.  La  cer- 
titude acquise  par  les  fouilles  précé- 
dentes, que  la  i)artle  cù  l'on  travaille 
actuellement,  est  le  ]>lus  beau  quartier 
de  cette  antique  cité,  se  trouve  con- 
firmée, au-delà  de  toute  attente,  par 
l'araplcnr  de  riiabifatiou  dont  il  s'agit, 
par  l'a'jondancc  et  la  perfection  des 
peintures  dont  elle  est  décorée;  en  voici 
la  description  succincte.  On  trouve  d'a- 
bord sur  le  devant  V atrium  toscau  ,  mem- 
bre ordinaire,  et  pour  ainsi  dire  obligé 
des  habitations  de  Pompéi.  Cet  atrium 
est  entouré  de  petites  chambres  très 
agréablement  décorées,  d'où  l'on  passe 
dans  un  ])etit  jardin  ,  autour  duquel 
sont  pareillement  disposés  des  appar- 
temens  à  l'usage  des  hôtes  de  la  mai- 
son. A  la  gauche  de  Vatriuni  se  trouve 
un  passage  qui  conduit  à  d'amples  por- 
tiques, soutenus  j)ar  des  colonnes  peintes 
en  rouge,  et  embellis  jusqu'à  profusion 
de  tout  ce  que  l'antique  peinture  aous 
a  conservé  de  plus  exquis  et  de  plus 
gracieux. 

«  Parmi  ces  tableaux  on  remarque 
surtout  les  compositions  suivantes  :  Mé- 
dée  méditant  le  meurtre  de  ses  eufans 
qui  jouent  innocemment  aux  dés,  tan- 
dis que  leur  pédagogue ,  trop  éclairé 
sur  le  danger  qui  les  menace,  seudde , 
à  peu  de  distance,  gémir  du  sort  qui 
les  attend  ;  les  fils  et  les  filles  de  ?Jio))é, 
assaillis  des  traits  vengeurs  d'Apollon 
et  de  Diane ,  composition  pleiue  de 
mouvement  et  de  variété  ;  Méléagre 
partant  pour  la  chasse  du   satigli<r  de 
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Calydon;  Per^c  Jéîivrailt  Acilromètlc; 
une  Bnccliante  ;  des  Mii'es ,  et  ])arini 
ces  objets  tragifji'cs  ou  sévères,  des  rc- 
prcseiitatioDS  grotesques  telles  que  celles 
d'uu  pyginée  qui  fait  dauser  uu  singe, 
et  des  peintures  de  fruits  et  d'animaux, 
exécutées   avec   un   '^oùt   exquis. 

<>  Ces  portiques  servaient  imiquernent 
pour  les  promenades;  ils  enferment  nn 
petit  jardin,  au  centre  duquel  est  uu 
bassin  où  l'on  nourris'jait  des  poissons, 
et  dans  le  fond  se  trouve  nu  vaste 
triclinlum.  Le  gynécée,  on  partie  de 
riiabitation  réservée  aux  femmes,  con- 
siste en  uu  péristyle,  pareillement  ceint 
de  portiqiies,  entonié  de  petits  appar- 
temens,  oii  se  déploie  un  hixe  de  pein- 
tures, toutes  du  premier  ordre.  Castor 
et  Pollux,  dieux  hospitaliers,  sont  dé- 
peints de  chaque  côté  de  la  porte  d'en- 
trée ;  les  autres  principaux  sujets  qui 
s'offrent  ensuite  sont  :  Echo  et  Narcisse; 
Endymion;  Achille  enfant,  plongé  dans 
le  Styx  par  sa  mère  Thétis;  Mars  et 
Vénus;  Saturne;  Orphée;  Cérès;  Mars 
Pacifique;  Jupiter  Hospitalier,  et  un 
groupe  d'un  Satyre  et  d'un  Hermaphro- 
dite, peinture  classique. 

"  'VExèdre,  qui  est  le  membre  le  plus 
iniportaut  de  l'habitation  ,  est  décoré 
«1  admirables  peintures,  représentant  dos 
liaccliantes  d'une  beanlé  incomparable; 
Achille  tirant  le  glaive  contre  Agamem- 
non  et  retenu  par  Minerve,  sujet  qui 
semble  avoir  eu,  pour  les  liabitans  de 
l'antique  Pompéi,  un  intérêt  tout  parti» 
«uller,  puisqu'il  s'est  déjà  rencontré  , 
mais  exécuté  d'une  manière  médiocre, 
parmi  les  peintures  du  temple  de  Vénus 
sur  le  J'oni/n;  Acliille  dégmsé  tn  femme 
ci  reconnu  par  Ulysse  à  la  cour  de 
Lycoraède  ;  UIvsse  mendiant,  recevant 
les  secours  du  fidèle  Enmée.  Il  paraît 
que  le  style  de  ces  derniers  tableaux 
est  supérieur  à  tout  ce  qu'on  connaît 
de  la  peinture  antique.  On  passe  enfin 
oans  un  troisième  jardin,  aussi  entouré 
<v.c  colonnes  peintes  en  rouge  et  décorées 
<les  peintures  suivantes  :  Phèdre  décou 
vrant  à  Hippolyte  sa  passion  incestueuse; 
diverses  scènes  tragiques  et  comiques;  la 
fable  d'AEtra  et  d'AEgée;  Ai)ollon  et  Da- 
phné  changée  en  laurier.  Une  petite  niche 
ou  sacrarium  est  en  face  de  ce  jardin  , 
«liiquel  on  passe  dans  un  troisième  pé- 
ristyle, qui  paraît  avoir  servi  à  l'Iiabi- 
tatiou  de  qtielque  alïranchi  de  la  fa- 
mille. Parmi  les  objets  mobiliers  trouvés 
dans  cette  maison ,  on  cite  aussi  ime 
cassette  enrichie  d'élégans  ornemcns  de 


bronze,  et  encastrée  dans  uu  angle  dn 
gynécée,  laquelle  renfermait  quarante- 
deux  monnaies  imjiériales  d'or  et  six 
d'argent. 

lo.  Rome.  Mort  de  Léon  XII.  (^royez 
riiistoire,  funérailles  du  pape,  p.  44,  et 
1  Annuaire  historique  \)o\it  iSaS,  p.  Hi.j 
et  suiv. 

10.  Paris.  Théâtre-Français.  Henri  Ul 
et  su  cour,  drame  historique  en  5  actes  et 
en  prose.  —  La  première  représentation 
de  cedranie,  donnée  aujourd'hui,  est  un 
événement  historique  dans  la  littérature. 
Elle  était  annoncée  comme  devant  faite 
époque,  et  décider  le  grand  procès  entre 
l'ancienDe  école  et  l'école  moderne.  La 
plus  brillante  assemblée  s'était  donné 
rendez-vous  au  théâtre  pour  assister  au 
jugement.  Lejeuneauteuravait  de  chauds 
et  nombreux  amis;  rien  n'a  manqué  à 
son  triomphe  . 

Déjà  l'on  avait  mis  sous  nos  yeux, 
dans  les  Barricades  et  dans  les  Etats  do 
Blois,  les  grandes  figures  du  duc  de 
Guise  et  de  Catherine  de  Médicis  ,  le  ca- 
ractère indécis  de  Henri  III,  les  scèucs 
burlesques  ou  terribles  du  Louvre  et  de 
Blois  :  on  regrettait  de  ne  pas  voir  ces 
vastes  tableaux  ramenés  aux  proportions 
du  théâtre.  M,  Dumas  l'a  tenté  ;  il  a  pris 
à  l'histoire,  à  ses  devanciers  et  dans  sou 
imagination ,  une  action  dramatique 
pleine  d'eifets,  de  situations  et  de  détails 
attachans. 

Cette  action  commence  peu  après  ce  fa- 
roeux  combat  singulier  dans  lequel  Man- 
giron  et  Queluz  perdirent  la  vie;  mais 
leur  place  à  la  cour  et  dans  la  faveur  du  roi 
est  déjà  remplie  par  d'Eperuon,  Joyeuse 
et  Saiut-Maigrin  ,  dont  les  caractères  di- 
vers et  pittoresqucmeut  tracés  animent  les 
deux  ])rcmiers  actes. 

Ou  se  trouve  ,  au  lever  du  rideau ,  chez 
l'astrologue  Rtiggieri. 

Adonnée  aux  visions  de  l'astrologie, 
Catherine  de  Médicis  a  voulu  avoir  sous 
sa  main  lo  maître  qui  l'instruit  dans  celte 
science  chimérique  ;  elle  a  donc  logé 
Côme  Ruggieri  dans  une  maison  de  la 
rue  de  Grenelle,  oii  elle  peut  se  rendre 
par  des  chemins  dont  seule  elle  jiossède 
le  secret.  Une  porte  cachée  s'ouvre  mys- 
térieusement ,  et  voila  In  reine-mère  eu 
conférence  réglée  avec  le  charlatan.  ,A.s- 
siirée  de  sa  discrétion,  et  croyant  aroir 
besoin  de  son  industrie,  Catherine  no 
balance  pas  à  lui  faire  part  de  ses  pro- 
jets ambitieux,  pour  le  succès  des([U';ls  clic 
réclame  son  assistance.  Quel  est  son  but 
Elle  n'en  a  qu'un. c'csteclui  dedominersi'U 
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llls,  et,  sous  sou  aom  ,  de  gouverucr 
la  l'Vauce.  Deux  liomiiics  ,  aussi  oiiposûs 
par  leurs  caracièrcs  (juo  |>ar  la  dilTéreuce 
lie  leurs  vues,  lui  font  ombrage.  C'est  le 
iluo  de  Guise  ,  qu'elle  sait  aspirer  à  la 
eoMiouuc,  et  qui  foude  ses  préteiitious 
sur  des  qualités  brillantes  et  populaires  , 
sur  l'élévatiou  de  sa  naissance,  sur  des 
titres  mênie  (ju'ou  lui  a  fabriqués  ,  et  qui 
seuibleut  lui  donner  des  droits  légitimes 
au  sceptre  de  Charleiuague.  D'uu  autre 
eôté,  sa  jalousiea  discerné  le  jeune  Saint- 
Maigiin,  favori  du  roi  et  dépositaire  de 
tonte  sa  confiauce.  Le  chef-d'œuvre  de  la 
jjolitique  serait  d'armer  l'un  contre  l'au- 
tre ces  deux  rivaus  de  son  pouvoir.  Un 
moyen  se  présente.  La  Reine  est  instruite 
que  Saint-Maigriu  aime  la  duclicsse  de 
Guise  ;  elle  sait  que  l'amour  du  favori 
est  payé  de  retour.  Pour  réussir  dans  ses 
plans,  il  faudrait  que  ces  deux  amans 
]>ussent  se  voir  ,  et  surtout  que  le  duc 
de  Guise  eut  connaissance  de  leur  entre- 
vue. Tout  est  préparé  à  cet  effet  La  du- 
chesse a  été  mandée  à  i'Iiôtel  de  Sois- 
sons;  là,  à  la  suite  d'une  collation,  la 
Reine  a  mêlé  une  potion  soporilitjue  dans 
1<;  café  qui  a  été  versé  à  la  ducliesse. 
L'effet  eu  est  très  prompt  ;  la  duchesse, 
])rofondément  endor.'nie,  a  été  transjjor- 
tée  dans  un  cabinet  masqué  ])ar  un  lam- 
l)ris  qui  ne  s'ouvre  qu'a  l'aide  d'un  res- 
sort caché.  Dans  la  soirée  même ,  Joyeuse, 
d'Eperuon,  Saiut-Maigriu  ,  viendront 
consulter  l'astrologue;  il  s'agira  d'éloi- 
gner les  deux  premiers,  et  de  laisser 
."saint-Maigriu  attendre  seul  le  réveil  de 
la  duchesse.  Catherine  u'iguore  pas  que 
le  duc  de  Guise  doit,  à  son  tour,  se 
rendre  chez  Ruggieri  ;  une  indiscrétion 
habilement  calculée  ou  un  heureux  ha- 
sard ne  pourra  pas  manquer  de  lui  ap- 
prendre la  rencontre  de  sa  femme  avec 
Saint-Maigrin.  On  prévoit  les  résultats; 
le  moins  qui  puisse  arriver,  c'est  la  mort 
dn  mari  ou  celle  de  l'amant.  Tout  se 
])asse  comme  la  Reiue  l'avait  prévu. 
Saiut-Maigrin  paraît  avec  ses  deux  amis, 
qui  sont  bientôt  congédiés.  Sav.int  de  ce 
qu'on  vient  de  lui  apprendre  ,  Ruggieri 
développe  à  Saiut-Maigtiu  le  secret  de 
ses  amours.  Il  fait  plus  ;  pour  lui  douner 
une  idée  de  la  puissance  de  son  art  ;  il 
le  place  devant  un  miroir,  disposé  de 
manière  à  réfléchir  l'entrée  du  cabiuet 
où  repose  encore  la  duchesse.  Le  ressort 
est  touché;  le  lambris  s'eutrouve  et  offre 
aux  regards  enchantés  de  Saint-Maigiin 
l'image  de  sou  amante.  Cependant  le 
miracle   serait   imparfait   s'il   n'avait   nu 


cQtretieu  avec  l'objet  de  sa  [)assion.  Qu'à 
cela  ne  firnne  !  Tout  est  i>ossil)le  au 
génie  de  Ruggieri  :  pendant  qu'il  dé- 
tourne ailleurs  l'attention  de  SaintMai- 
grin  ,  le  cabiuet  s'ouvre  une  seconde  fois; 
un  mécanisme  invisible  fait  avancer  le  lit 
où  repose  la  duciiesse.  Saiut-Maigriu 
se  retourne  et  ne  j)eut  eu  croire  ses  yeux. 
Cependant  Ruggieri  s'est  évade  :  voila 
un  téte-à-tète  bien  en  forme.  Réveil , 
surprise  ,  liésitatiou  ,  eutiu  déclaration 
d'amour,  atteudrissemeut  ;  les  larmes 
coulent  ;  la  duchesse  les  essiiie  avec  un 
mouchoir  qu'elle  oublie  bicu  malheu- 
reusement sur  le  canapé,  lorsque  la  voix 
de  son  époux  se  fait  entendre  dtidehor.s 
et  aunonce  a  Ruggieri  qu'il  est  tems  de 
faire  évader  la  duchesse.  Elle  fuit;  le  duc 
entre  ,  aperçoit  d'abord  Saiiit-.Maigriu. 
Ils  échaugeut  entre  eux  les  ijravades  et 
les  menaces;  eulin  le  fatal  mouchoir 
tombe  sous  la  main  du  m.iri.  Celui  de 
Desdemoua  ne  produit  pas  nue  impres- 
sion plus  rapide  et  plus  vive  sur  le  cœur 
du  farouche  Othello,  et  le  lieutenant- 
général  du  royaume  de  France  égaiera 
au  moins  l'amiral  vénitien  dans  la  lâche 
atrocité  de  sa  veugeauce. 

Ce  n'est  encore  la  qu'un  acte  fort  long, 
mais  nécessaire,  il  expose  bien  le  sujet 
et  détermine  bien  les  caraetères. 

Le  second  se  ])asse  au  Louvre  ,  il  pré 
sente  d'abord  uu  tableau  très  animé , 
très  original ,  des  divertissemeus ,  des 
exercices  des  pages  et  des  favoris  de 
Henri  III,  puis  d'autres  scènes  épisodi- 
ques  ,  et  le  duc  de  Guise,  enfin,  qui 
entre  armé,  cuirassé  ,  et  comme  le  dit  le 
roi  a  sa  mère  ,  dans  uu  ct)stume  où  l'on 
ploie  diflicilement  le  genou.  Il  vient 
prier  le  roi  de  faire  ces,îcr  des  abus 
crians ,  de  diminuer  le  fardeau  de  ses 
peuples,  et  cependant  de  se  préparer 
a  la  guerre  contre  les  huguenots ,  car 
le  Béaruais,  le  liaruols  sur  le  dos,  a 
paru  près  d'Orléans.  Il  faut  donc  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  ligue,  lui  nommer 
uu  chef.  Aux  qualités  qu'il  exige.  Guise  , 
sans  se  nommer,  se  fait  assez  reconnaître. 
Henri  ne  s'y  méprend  pas.  Ses  favoris 
l'excitent  à  réprimer  l'insolence  du  duc. 
Henri  leur  impooc  sileuee,  et  cependant 
tes  regards  les  encouragent.  D'amers 
propos  se  succèdent,  bientôt  des  pro- 
vocations se  fout  entendre  ;  un  jeu  di; 
sarbacaue  ,  dirigé  contre  le  duc,  est  le 
dernier  degré  de  l'insulte.  Guise  met  la 
main  sur  son  épée  ;  mais  parmi  les  agres- 
seurs nul  u'est  de  son  rang.  Henri  ne 
veut  point  que  Guise  s'.Tbaisso  jusqu'à 
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Saint-Maigrin  ;  il  élève  Saint-Maigriii 
jusqu'à  lui  en  le  faisant  duc,  et  en  au- 
torisait le  l'oriibat.  Le  duel  est  accepté 
et  les  conditions  sont  réglées.  Saint-Mai- 
griu  demande  l'égalité  du  soleil  et  dn 
terrain,  et  le  combat  à  mort  ;  Guise  , 
que  le  roi  déclare  qu'il  nommera  nn 
chef  à  la  ligue.  Henri  voit  ici  qu'il  s'est 
trop  avancé;  mais  il  ne  peut  reculer; 
routes  les   conditions  sont  acceptées. 

An  troisième  acte  nous  entrons  dans  l'ac- 
tion dramatique;  nous  sommes  dans  l'o 
ratoire  de  la  diieliesse  ;  quelques  détails 
d'intérieur  occupent  le  vuidc  des  ])re  • 
raières  scènes.  I,a  ducliesseparuît,  à  ])eine 
revenue  de  la  terreur  qu'elle  a  éprouvée. 
Sou  mouchoir  ne  se  retrouve  pas  ,  et  celfe 
perte  l'inquiète.  Un  jeuue  page  Feutre- 
tient  involontairement  de  l'objet  de  tou- 
tes ses  pensées  ,  et  involontairement 
encore  lui  fait  connaître  depuis  eomliien 
de  terus  elle  est  aimée  de  Saint-Maigrin. 
Le  duc  entre  et  fait  retirer  tout  le 
monde.  Resté  seul  avec  la  duchesse,  su- 
bitemcut ,  sans  préparation,  sans  mé- 
nagement, il  ordonne  à  la  duchesse  d'é- 
crire; c'est  un  rendez-vous  qu'elle  doit 
donner  à  Saint-Maigrin  pour  la  nuit  et 
sous    un   costume    de    ligueur,  et    dans 

son  appartement La  duchesse   s'iudi- 

gue  et  refuse.  Un  breuvage  empoisonné 
lui  est  offert;  elle  va  le  saisir;  le  duc 
l'arrache  et  le  jette  au  loin,  f^oiis  rainiez 
bien,  31  aiûime ,  s' <^cvie  le  duc  en  lui  ser- 
rant fortement  la  maiu  de  son  gantelet 
de  fer.  La  malheureuse  duchesse  n'avait 
pas  redouté  la  mort ,  mais  elle  cède  à  la 
douleur;  elle  écrit  et  signe  le  fatal  billot  : 
elle  y  appose  son  sceau  ;  son  page  est 
appelé.  La  mort  du  jeune  homme  sera 
le  prix  d'un  mot  ou  d'un  geste  d'intelli- 
gence. Le  page  emporte  la  lettre  et  la 
clef  envoyées  à  Saint-Maigrin,  et  la  du- 
chesse rentre  presque  mourante  dans  un 
appartement  où  son  époux  jure  que  son 
rival    trouvera  la  mort. 

Le  quatrième  acte  nous  ramène  à  la 
cour.  Ouise  vient  inviter  le  roi  à  nommer 
un  clief  à  la  ligue.  Mais  Henri ,  que  sa 
mère  venait  d'cucourager  à  ne  pas  livrer 
sa  conronne  à  l'ambitieux  duc  ,  confond 
.^es  projets  en  se  déclarant  lui-même  le 
chef  de  cette  union  ,  et  en  le  forçant  de 
mettre  sou  nom  au  dessous  du  seing 
royal. 

Après  cette  scène  qui  est  d'un  grand 
effet  théâtial,  Henri  retient  Saiut-Mai- 
grin  ,  impat.cut  de  f,".  rendre  chez  la 
duchesse,  et  l'engage  .t  se  préparer  au 
cornljat ,  comme  à  Jarnai^ ,  jiar  d'ardentes 


prières.  Saint-Maigriu  promet  ;  le  roi 
lui  fait  ses  adieux  ,  et  Saint-Maigrin,  dé- 
guisé sous  l'habit  de  ligueur,  court  à 
riiôlel  de  Guisse. 

Ici ,  au  cinquième  acte,  il  n'est  ])lus 
question  de  Henri,  de  sa  cour,  de  Ca- 
therine ,  de  la  ligue  ni  de  l'ambition  de 
Guise,  mais  de  Guise  époux  outragé,  et  de 
la  victime  qui  va'  se  livrer  à  sa  vengeance. 

La  duchesse  veille  dans  sa  chauilire. 
Mi  nuit  sonne,  l'imprudent  Saint-Maigrin, 
eu  dépit  de  sinistres  pressentimens,  se 
laisse  entraîner  à  sa  destinée.  Il  arrive  , 
il  est  auprès  de  celle  qu'il  adore;  mais 
à  peine  est-il  entré  que  la  porte  se  ferme 
eu  dehors.  Alors  il  entrevoit  l'abîme 
dans  lequel  il  s'est  précipité.  Plus  de 
doute  possible,  la  duchesse  lui  révèle  la 
violence  dont  on  a  usé  pour  lui  arracher 
la  lettre. 

Un  bruit  affreux  se  fait  entendre  :  nul 
moyen  d'évasion  ,  s'il  ne  se  jette  par  une 
fecêtre  extrêmement  élevée.  A  l'aide  d'une 
corde  ,  Saint-Maigriu  suit  la  seule  voie 
de  salut  qui  lui  est  offerte.  Tout  avait 
été  prévu.  Vingt  assassins  l'attendent  au 
pied  delà  muraille;  on  entend  ses  ac- 
cens  étouffés ,  on  devine  les  derniers 
adieux  que  d'une. voix  expirante  il  adresse 
à  sa  bien  aimée.  Le  duc  ,  dont  la  fureur 
n'est  pas  encore  aasouvie,  s'empare  du 
mouchoir  délateur  ,  qui  a  révélé  le  se- 
cret d'un  amour  adultère;  il  le  lance  par 
la  fenêtre  et  donne  l'ordre  d'achever  la 
victime  et  de  lui  intercepter,  à  l'aide  du 
mouchoir,  la  respiration  et  la  voix.  «  Je 
viens  d'en  finir  avec  le  valet;  je  vais 
maintenant  in'occiiper  du  maître.  »  Tel- 
les sont  les  dernières  paroles  du  duc  ; 
elles  terminent  son  rôle  et  font  le  dé- 
noùment  de  l'ouvrage. 

Cette  pièce  a  eu  un  grr.nd  succès;  un 
succès  de  parti,  mais  dû  à  des  effets 
habilement  combinés  ,  à  des  détails 
agréables,  à  un  dialogue  vif  et  scnn' 
de  traits  d'esprit  ou  de  passion,  à  des 
situations  fortes  et  surtout  au  jeu  pa- 
thétique et  pénétrant ,  au  talent  inconi- 
j)arable  de  mademoiselle  Mars,  dans  le 
rôle  intéressant  de  la  dtïchesse  de  Guise. 
Du  reste ,  celte  production  annoncée 
avec  tant  d'emphase,  comm«  une 
grande  innovation  dans  l'art  dramatique  , 
comme  devant  ouvrir  le  théâtre  aux 
grandes  scènes  historiques  ,  avec  la  cou- 
leur du  temps  et  la  vérité  des  caractères; 
il  est  douteux  qu'elle  fasse  révolution. 
L'auteur,  n'est  pas  si  novateur  qu'on 
avait  voulu  le  faire. 

Moins  hardi  que  celuide  Louis  XI,  M. 
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Damas  a  resserré  son  action  dans  nn  es- 
pace de  temps  qui  pourrait  n'être  que  de 
24  liciiies.  Il  nous  transporte  bien  de  la 
uinisou  do  rastn>l<)<;i!C  au  Li>uvre,  et  du 
Louvre  à  l'Iiôtel  de  (luise ,  niaisfiu  ne  sort 
pas  de  la  capitale.  Quant  a  son  aciion 
dramatique,  elle  est  doidile;  il  rnèue  à 
la  fois  i'iu'ri^ue  politique  du  duc  de 
Guise  et  l'iutriyue  amoureuse  de  la  du- 
chesse ;  et  eu  cela,  sa  pièce  ne  justifie 
que  trop  la  sagesse  des  régies  que  1rs 
novateurs  melteut  gloire  à  violer.  On 
s'amuse  bien  un  moment  des  jeux  de 
scène  ,  des  frivoles  plaisirs  des  uiiguous 
d'Henri  III  ;  ou  observe  avec  intérêt  le 
développement  des  vues  de  Catherine  et 
de  Guise  ;  mais  une  fois  que  l'iulérèt  du 
spectateur  s'est  porté  sur  la  situation  de 
la  ducliesse  ,il  ne  peut  plus  s'en  détaclicr. 
II  reste  froid  aux  intrigues  politiques 
après  l'imprcsslou  qu'elle  lui  a  laissée. 
Tout  l'iutérèt  repose  ici  sur  un  amour 
adultère  ,  sujet  exploité  maintenant  par 
nos  auteurs  sous  toutes  les  formes  et 
dans  toutes  les  classes.  C'est  l'adultère 
à  la  cour,  chez  un  grand  seigneur  du 
16e  siècle,  au  milieu  des  fureurs  de  la 
LigTie,  au  lieti  d'être  vu  dans  une  fjmille 
bourgeoise.  L'auteurii'a  qnetrop  réussi, 
peut-être,  à  rendre  iuléressans  ré[)ouse 
coupable  et  le  mignon  Saiiit-Maigrin. 
On  peut  le  lui  passer  ;  mais  dnos  la  scène 
du  gantelet  et  dans  celle  du  dénoûineut, 
il  fait  de  ce  noble  due  de  Guise  tin  bar- 
bare,  un  lâche,  uu  assassin;  voila  ce 
que  ne  se  seraient  jias  permis  ceux  qui  ne 
se  piquent  pas  d'être  fidèles  aux  tradi- 
tions. Ces  faits  fussent  -  ils  vrais,  vus 
isolément ,  à  part  des  autres  actes  de  la 
vie  d'un  gland  personnage,  en  laisseraient 
la  plus  fausse  et  la  plus  injuste  idée.  Sous 
ce  rapjiort,  les  novateurs  rempliraient 
bien  mal  leur. mission  ,  et  1  histoire  se- 
rait étrangement  défigurée  dans  le  drame 
Listorique. 

17.  Paris.  Suicide  de  M.  Auger.  — Les 
faibles  et  dernières  espérances  qu'avait 
laissées  a  la  famille  et  aux  amis  de  M.  Au- 
ger, le  long  intervalle  écoulé  depuis  la 
disparition  de  cet  académicien ,  sont 
évanouies.  Hier,  les  eaux  décroissantes 
de  la  Seine  ont  jeté  sur  la  grève,  à 
quelque  distance  de  Meulan.(Seine-et- 
Oise;,  un  cor|)S  déjà  en  j)utréfaction, 
et  qui  a  été  bientôt  reconnu  pour  être 
celui  de  M.  Auger.  Il  était  revêtu  de 
la  redingote  qu'il  s'était  fait  faire  pour 
le  voyage  qu'il  avait  projeté  en  Italie, 
et  ou  a  trouvé  dans  les  poches  de  sou 
gilet  la  tabatière  que  lui   avait  donnée 


M.  l'archevêque  do  Paris ,  lors  de  la 
nomir>ation  de  ce  prélat  à  l'Académie 
française. 

18.  Paris.  Police  correctionnelle. — Uu 
article,  intitulé  Y  Ami  du  la  f^erlu,  pu- 
blié dans  l'un  des  numéros  du  nouvel 
Album,  et  relatif  aux  derniers  momens 
du  jeime  Sand  ,  assassin  de  Kotzhue  , 
a  amené  ce  matin  devant  la  (i""'  chambre, 
M.  Magallon,  rédacteur-gérant  du  nou- 
vel Alliuni,  et  M.  Victor  Brilfaut,  qui 
s'était  déclaré  l'auteur  de  l'artic'e  où  Sand 
était  préseuté  comuip  l'u  martyr  de  la 
sainte  cause   de    la   liberté. 

Après  le  rejet  d'une  question  pré- 
judicielle élevée  par  M'  Berville,  défen- 
seur des  ])révenus  ,  M.  Cliampanliet , 
avocat  du  Roi,  a  exposé  la  prévention. 

M'  Kerville,  avocat  des  prévenus,  n'a 
vu  dans  l'article  incriminé  qu'un  récit 
dramatitpie  d'un  fait  déjà  connu.  Il  a 
prétendu  r?ue  l'écrivain  qui  raconte  un 
fait  tragique  d'une  nianière  dramatique 
n'est  pas  plus  conpaîde  que  It-s  auteurs 
qui  ont  transporté  sur  notre  scène  le 
tableau  des  grands  crimes  et  des  grandes 
catastrophes  des  temps  anciens  et  mo- 
dernes. "Dira-t-on  sérieusement  que 
Corneille  dans  le  Cid  a  fait  l'ajjologie 
du  duel,  que  Voltaire  <\a\\s  Zaïre,  Ra- 
cine dans  Alhatie ,  ont  fait  l'apologie 
du  meurtre  et  de  l'assassiuat.'  Non,  sans 
doute.»  Selon  M'' Berville,  l'auteur  de 
l'article  incriminé  n'est  pas  pluscoupable. 

Après  les  répliques  successives  de 
M.  Champanhet,  avocat  du  Roi,  de 
M"  Berville,  et  de  M.  Briffant,  le  tri- 
bunal a  rendu j  après  en  avoir  délibéré, 
uu  arrêt  par  lequel  il  a  condamné  le 
sieur  Magallon  (attendu  la  récidive)  à 
une  auiK'C  d  empri.sounement  et  ^00  fr. 
d'amende:  et  le  sieur  Briffant  à  doux 
mois  d'emprisonnement  et  100  f.d'amude. 

20.  Bourg  (Ain).  Parricide. --La  cour 
d'assises  de  ce  département  a  jugé  au- 
jourd'hui une  affaire  qui  doit  figurer 
dans  les  causes  célèbres,  ]>ar  l'audace 
de  l'assassin  et  les  moyens  ero'ployé» 
pour  cacher    le  crime. 

Voici  les  faits  réstiltans  de  l'acte  d'ac- 
cusation rédigé  par  M.  Courvoisier,  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  de 
Lyon ,  contre  Marie-Rose  Perrin ,  femme 
de  Mathieu,  âgée  de  3^  ans,  accusée 
d'avoir  assassiné  Sébastien  Perrin,  dit 
Péri,  son  père,  vieillard  de  70  ans, 
propriétaire  au  hameau  de  Bellecombe, 
près   de   Nautiia. 

Dans  la  nuit  du  dimanche  7  ati  lundi 
8  décembre  dernier ,   Sébastien  Perrin 
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père  ,  sa  femme  ,  et  Mirw-'PîèW'b'ue .  la 
plus  jeune  de  leurs  filles,  étaient  ebii- 
ehés  <ia:is  ia  inèirie  chambre,  le  père 
seiri,Ia  mère  et  la  fille  dans  un  m^me 
lit.  P^rr'm  fils  était  depiii"!  pitisieiirs  mois 
dans  la  Lorraine,  occupé  à  peigner  dn 
chanvre,  Qnelqn'un  vieut  à  miuuit  agi- 
ter forteineut  le  loquet  de  Is  porte  de 
la  cuisine.  La  mère ,  de  son  lit ,  de- 
mande qui  est  là.  L'individu,  qui  était 
à  la  porte,  reconuaissaut  que  c'est  de 
la  chambre  que  part  la  voix,- fait  le 
tour  dé  la  maison  et  va  se 'placer  sous 
la  fenêtre  de  ta  chambré;  il  répond: 
«<  Je  viens  dire  au  père  Perrin  ,  de  la 
repart  de  Liodoz,  qu'il  faut  qu'il  vienne 
«porter  une  charge  de  tabac  jusqu'au 
M  hameau  des  Gobets.  »  Il  tombait  nnc 
pluie  abondante;  cependant  Perrin  n'hé- 
site pas  :  il  se  lève ,  sa  femme  le  suit; 
ils' vont  ouvrir  la  porte,  et  ils  voient 
dans  l'obscurité  nn  Ii'orame  d'une  taille 
ordinaire  ,  couvert  d'une  blouse  bleVie , 
et  qu'ils  ne  connaissent  [)as.  Ils  lui  de- 
mandent qui  il  est  ;  il  répond  qu'il  est 
le  dofnestiqne  de  Piroz.-Liodoz,  de  la 
commune  d'Rvooaix.  Ils  l'engagent  à 
entrer;  il  répond  que,  pendant  que 
Perria  s'habillera,  il  va  dire  à  Lioiloz , 
qui  est  resté  auprès  des  charges  de 
tabac,  de  prendre  patience,  et  qu'il 
reviendra  aussitôt.  Il  revient  ep  effet, 
nn  instant  après,  chercher  Perrin  père, 
qui   le   suit. 

L'information  a  établi  que  Perrin  , 
qui  est  un  homme  tranquille  et  aisé, 
ne  se  mêle  pas  de  contrebande.  Pour 
comprendre  comment  il  a  pii  suivre 
aussi  facilement  lui  homme  qui  venait 
au  milieu  d'une  nuit  pluvieuse  lui  pro- 
poser de  prendre  part  à  un  fait  de 
coutrebaude,  il  faut  savoir  que  celui 
au  nom  duquel  on  venait  l'y  inviter 
n'est  autre  que  Claiule-Marie  Poucet, 
son  plus  intime  ami,  que  par  sobriquet 
on    nomme   Liodoz. 

Un  piège  avait  été  tendu  à  Perrin 
pour  l'attirer  hors  de  sa  maison ,  car 
Poncet  n'avait  point  de  tabac  à  faire 
porter  aux  Gobets.  On  voit  d'avance 
combien  tous  les  moyens  mis  en  jeu 
ont  été  adroitement  combinés.  Il  est 
vrai  que  la  femme  l'errin  s'est  rappelé 
depuis  que  l'inconnu  avait  parlé  d'une 
voix  faible  et  mal  assurée;  mais  venant 
do  porter  un  fardeau,  il  devait  natiirel- 
Icmeut  être  fatigué  :  ou  n'v  avait  pas  fait 
attention. 

La  nuit  s'écoula,  et  Perrin  ne  rentra 
pas.  Sa  femme  éprouvait  les  plus  vives 


inquiétudes.  Le  lendemain,  8  décembre, 
était  le  jour  de  la  fête  de  la  Conception, 
Marie-Pierrette  veut,  entre  huit  et  neuf 
heures  du  matin  ,  aller  à  la  messe.  A 
nue  portée  de  fusil,  elle  voit,  dans  ur> 
champ,  nn  cadavre  tout  souillé  de  boue 
et  de  .sang  ;  il  est  presque  méconnais- 
sable ;  cependant  elle  ne  se  trom{)e  pas, 
c'est  celui  de  sou  père  ;  elle  retourne 
sur  ses  pas,  en  poussant  de  grands  cris. 

Le  procès-verbal  dressé  snr-le-ehamp 
constate  que  l'agonie  de  ce  malhenreux 
a  été  longue;  il  a  dû  pousser  des  cris; 
l'assassinat  a  été  commis  à  deux  cents 
])as  de  la  maison  de  Nicolas  Pernn ,  son 
frère;  mais  au  milieu  d'une  miit  plu- 
vieuse, ses  cris  n'ont  pas  été  entendus  ; 
seulement,  an  moment  de  l'assassinat', 
îe  chien  de  Nicolas  Perrin  a  beaucoup 
aboyé 

Quel  était  l'assassin  ?  Tout  annonçai  t 
que  l'iudividu  à  blouse  bleue,  qui  était 
venu  appeler  Perrin, 'devait  être  l'aii- 
teur  du  crime.  La  femme  l'errin  et  Ma- 
rie-Pierrette affirmaient  (Ju'elles  avaient 
reconnu  la  voix  d'uu  hotnme  :  cet 
homme  jiaraissait  être  de  la  commuuc 
d'Evouaix,  éloignée  de  deux  lieux.  Ce- 
peodant,  malgré  des  iudices  aussi  po- 
sitifs, la  mère  et  la  fille,  à  qui  on  de- 
mande contre  qui  se  dirigent  leurs 
soupçons,  n'hésitent  pas,  et  disent  qi^é 
><  leurs  soupçons  portent  contre  Marié- 
«  Rose,  »  —  «  Hé  !  disait  la  riièrê  ,  qhi 
«voulez-vous  qui  ait  tné  mon  mari?  Ce 
<<  ne  peut  être  que  ma  fille  !» 

Ou  leur  fait  observer  que  c'est  bica 
plus  vraisemblablement  l'homme  qui  a 
appplé  Perriu  daus  la  nuif.  «Alors, 
«répond  Marie-Pierrette,  ce  .sera  elle, 
«  assisté    de   cet   homme.  •• 

Dans  la  journée  du  lundi  8,  la  femme 
Mathieu  vient  chez  sa  mère,  en  évitant 
de  s'arrêter  près  du  cadavrn  qui  était 
sur  sou  passage  ,  et  imitant  nn  lang.Tge 
qui  rappelle  la  mort  du  premier  homme, 
elle  a  l'audace  de  dire  :  «  Ma  uièrc , 
«  qn'avez-vous  faif  de  mon  père?»- — 
«  Coquine ,  lui  répond  sa  mère ,  tu 
•<  sais    mieux   que    moi    où    il    est!  »  ' 

Le  mardi  9  décembre,  Marie-Hosë 
revient  vers  sa  mère  et  lui  dit  :  «  Mèrél 
«  il  faut  porter  à  matiger  aux  personnes 
'■qui  gardent  le  corps...»  ^ —  «  Pdrtp- 
«  leur  toi-rrièmt',  répond  la  mère,  ]uiis- 
«  que   c'est  toi    qui   en    es  la   cause  !  .. 

Enfin,  Marie-Rose  Perrin,  arrêtée, 
d'après  plusieurs  iudices,  a  paru  hier 
devant  la  Cour  d'assises,  son  interroga-- 
toire   a    duré  plus  de  deux   heures;  sa 
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voix  était  faihile  et  voilée ,  mais  sou 
impassibilité  uc  s'est  |>as  dénjeutiej  elle 
a  répoudu  avec  présence  d'i-sprit  et 
sang-froid,  opposant  à  la  plu])art  dos 
faits  des  dénégations  ,  en  expliquant 
d'autres  aveo  adresse.  Elle  a  protesté 
qu'elle  aimait  son  père  et  sou  frère  ; 
sa  mère  et  sa  >œur  seules  u'avauut  pas 
son  affection  ;  elle  n'a  commis  aticun  vol 
depuis  sa  première  communion;  elle 
n'a  tenu  aucun  propos,  n'a  fait  au(uue 
ineuacy.  A  qnelquts  questions  nouvelles, 
elle  s'arrête  et  parait  méditer  sa  réponse. 
On  a  déroulé  devant  elle  les  habits 
tachés  de  sang  et  les  cheveux  de  sou 
père;  elle  lésa  fiiés  d'uu  œil  sec,  d'uu 
regard  impassible.  On  lui  a  fait  le  récit 
de  la  mort  de  son  père,  elle  s'est  bornée 
à   dire   (quelle  était  bien  innocenle. 

Ou  a  procédé  ensuite  à  l'audition  des 
témoins;  ils  étaient  au  nombre  de  iit, 
et  tous  ses  parens,  ses  voisins,  ou  les 
amis  de  sou  père  ;  ils  ont  reproduit 
toutes  les  charges  de  l'accusation;  au- 
près des  uns,  le  vieillard  et  sa  femme 
avaient  épanché  leurs  justes  plaintes 
ooutre  leur  fille  au  sujet  de  ses  vols , 
de  ses  menaces ,  de  ses  querelles ,  et 
de  la  tentative  d'ejnpoisonaement  ;  le 
père  avait  exprimé  sou  intention  de  la 
priver  de  tout  ce  qu'il  pourrait  lui 
ôter,  de  quitter  même  le  pays  pour  se 
soustraire  à  sou  animosité  ;  car,  disait- 
il ,  elle  m'en  a>eut  Jaiie  une  que  je  ne 
puis  pas  dire.  . 

Devant  d'autres  témoins ,  l'accusée 
avait  proféré  des  menaces  cruelles,  et 
ces  menaces ,  elle  les  avait  expriméeà 
à  diverses  reprises,  il  y  a  six  ans,  il 
y  a  deux  ans,  il  y  a  six  mois;  à  sa  cou- 
sine elle  avait  dit  au  mois  d'aoiît  qu'c7/e 
connaissait  les  intentions  de  son  pèie 
peur  son  frère,  mais  qu'elle  le  tuerait 
comme  un  crapaud.  L'intérêt  et  la  ja- 
lupsic  dominaient  son  esprit,  dictaieut 
son  laugai^c,  étaient  le  fond  de  toutes 
ses  pensées. 

Un  témoin,  iuterrogé  sur  sa  force,'  a 
dit  qu'il  lui  avait  vu  porter  avec  son 
mari  un  frêne  du  trente  pieds,  dont  elle 
soutenait  .ivec  aisance  la  partie  la  plus 
pesante.  D'autres  ont  déposé  qu'elle 
contrefaisait  parfaitement  sa  voix;  qu'à 
la  veillée  el'e  imitait  la  voix  des  hommes 
d'Evouaix  et  de  Ciianqilroniicr,  et  leur 
patois;  que  racontant  une  dispute  avec 
un  homme  qui  lui  réclamait  du  bois, 
elle  contrefaisait  parfaitement  sou  lan- 
gage; que  sa  voix,  faible  à  l'audieuce  , 
était  forte   et  sonore. 


1/9 

L'accusée  avait  prétendu  qu'où  lui 
avait  volé  son  cors  et ,  les  h«l>its  de  son 
mari,  et  que  les  bas  n'étaient  pas  à  elle. 
Les  voisines  ont  rcconiiu  le  corset  pour 
le  Ira  avoir  vu  la  veille  de  l'assassinat; 
les  bas  tachés  de  sang  «ut  été  reconnus 
par  une  femme  qui  les  lui  avait  prêtée, 
piiur  faire  un  voyage  à  Cerdon.  Nul 
homme  n'a  paru  dans  la  maison. 

Kose  Ptrrin  avait  assuré  aussi  qu'elle 
s'était  foulé  le  bras  la  veille  dn  crime 
par  une  chute,  qu'elle  était  allée  chez 
UQ  voisin  pour  lui  en  faire  part.  Le 
voisin  a  dépose  qu'elle  n'était  veuue 
que  le  surlendemain  du  crime  ;  l'enfaut 
de  sou  mari,  issu  d'un  précédent  n)a- 
riage  ,  a  déposé  aussi  qu'elle  avait  bicu 
fait  une  légère  chute,  mais  qu'elle  ne 
s'était   pas    plainte. 

La  séance  du  19  a  fini  par  cette  dé- 
position. 

A  l'audience  du  20 ,  un  pharmacien 
a  été  consulté  sur  la  tache  très  légère 
existant  à  la  croix  de  l'accusée;  il  croit 
que  c'est  du  sang;  mais  il  y  en  a  trop 
peu  pour  qu'il  puisse  l'assurer. 

La  mère,  le  frère  de  l'accusée  et  sa 
sœur,  .quoique  cités  comme  témoins, 
n'ont  pas  été  entendus  :  la  morale  et 
la  loi  repoussent  ce  témoignage  accu- 
sateur. 

M.  Quiuson  ,  substitut  du  procureur 
du  Roi ,  a  pris  la  ])arole,  et  après  quel- 
ques considérations  sit  le  crime  qu'éta- 
blissent les  débats,  il  en  a  dévoile  tous 
les  détails,  en  a  discuté  avec  force  les 
charges, 

M°  Pupunat,  avocat  du  barreau  de 
Nautua,  a  répondu  au  ministère  public, 
et  a  préscuté  avec  chaleur  les  motifs  qui 
lui  paraissaient  devoir  arrêter  la  convic- 
tion du   jury. 

JNL  Dupeloux,  qui  avait  présidé  les 
débats  avec  un  talent  remarquable ,  et 
qui  avait  dirigé  avec  beaucoup  de  sciu 
et  d'équité  l'interrogatoire  des  témoins 
et  de  la  prévenue,  a  présenté  le  ré- 
'sumé  de  la  cause;  il  a  déroulé  de  nou- 
veau les  détails  effrayans  de  celte  scène 
trijgique  ,  et  les  dépositions  unanimes 
des  témoins.  Après  une  analyse  impar- 
tiale des  moyens  de  l'accusation  et  du 
système  de  défense,  il  a  invité  les  jurés 
à  descendre  dans  leur  conscience ,  a 
écarter  de  leur  esprit  toutes  les  pré- 
ventions répandues,  toutes  les  insinua- 
tions ])ossibles,  mais  à  se  consulter  seuls 
sur  le  résultat  de  ces  débats  et  les 
grands  intérêts  qui  leur  soat  remis.  «  Si 
le  doute  sort  de  cet  exaxneu,  a-t-il  dit, 
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vous  devez  acquitter  l'accusée;  mais,  hi 
votre  convictiou  est  entière,  absolue, 
votre  devoir  envers  la  société  vous  pres- 
crit de  proiioucer  avec  fermeté  le  mot 
fatal  qui  doit  retrancher  de  son  sein  un 
niunstre  dont  elle  est  souillée,  uue  fi'le 
qui  paraît  devant  vous  dégouttante  encore 
du  sang  de  sou  père.  » 

Après  trois  quarts  d'heure  de  délibé- 
ration, les  jurés  sont  rentrés  dans  la 
salle  d'audieui'e.  Lu  profond  silence 
règne  dans  j'asseoiblee.  Le  chef  du  jury 
se  lève,  et  lit:  Devant  Dieu  et  devant 
les  hommes ,  vul.  Rose  Perrin  est  cou- 
pable, 

M.  le  Président  demande  à  l'accusée 
si  elle  a  quelque  chose  à  dire  contre  la 
peine. 

Rose  Perrin  se  lève,  et,  sans  changer 
de  voi.ï  ni  de   visage ,   répond  :  «  Que 

puis-je  dire?......  Je  suis  innocente » 

«t  se  rassied. 

M.  le  Président  prononce,  d'une  voix 
émue,  l'arrêt  qui  ordonne,  conforme" 
ment  à  la  loi,  que  Rose  Perrin  aura  la 
tête  tranchée;  qu'elle  sera  conduite  à 
l'échafaud  en  chemise,  nu  -  pieds ,  la 
tête  couverte  d'un  voile  noir  ;  qu'elle 
sera  exposée  jiendant  qu'un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condam- 
nation ;  qu'elle  aura  ensuite  le  poing 
droit  coupé  ,  et  sera  immédiatement 
exécutée  à  mort.  La  cour  a  ordonné,  par 
le  même  arrêt,  que  l'exécution  aurait 
lieu  à  Nantua. 

En  entendant  ce  terrible  arrêt,  ni  les 
traits,  ni  les  yeux  de  Rose  Perrin  n'an- 
nocçaieut  la  moindre  émotion. 

2r.  Pa  is.  Bal  de  lu  duchesse  de  Beny. 
—  Déjà  cette  princesse,  amie  des  arts  et 
des  plaisirs,  avait  douué  des  bals  d'un 
genre  nouveau,  ou  renouvelés  des  jours 
brillans  de  l'ancienne  cour.  Mais  jamais 
juaqu'ici  Paris  n'eu  avait  vu  de  compa- 
rable à  celui  qu'elle  a  douué  hier. 

C'était  une  véritable  féerie  ,  nu  en- 
chantement perpétuel  .  des  lustres  aux 
facettes  de  diamans,  des  dorures,  des 
peiutures,  des  tentures  de  soie,  des 
femmes  jeunes,  belles,  bien  parées; 
des  danses ,  de  la  musique ,  et  quel- 
que part  que  l'œil  s'arrêtât,  on  ne  voyait 
qu'un  air   de   lête. 

Bientôt  un  mouvement  extraordinaire 
se  fit  dans  îa  foule...  Le  quadrille  de 
Madame!  dit -ou  do  toutes  parts;  la 
cour  de  Perse  !  La  foule  s'ouvrit,  et 
deux  gardes  s'avancèrent,  revêtus  d'un 
costume  de  velours  bleu  brodé  d'argent, 
la  tête  couverte  d'un  turban  magnifique, 


ayant  à  leur  ceinture  des  armes  damas- 
quinées d'or,  et  portant  des  hallebardes 
à  la  main  ;  c'étaient  MM.  le  vicomte  de 
Noailles  et  le  marquis  de  Bétizv.  11  y 
avait  ensuite  de  jeunes  ])ages  vêtus  éga- 
lement à  la  |)ersiine;  c'étaient  M"es  de 
Vareuce,  de  l'asloret,de  VVell,  de  Bend- 
leckam.  Puis  venaient  des  femmes  de 
la  cour  de  Perse  ,  habillées  en  soie 
bleue  brodée  eu  argent,  éblouissantes 
de  diamans;  c'étaient  Mines  la  duchesse 
de  Raiizan  ,  la  duchesse  d'Istrie,  la  com- 
tesse de  Vogué,  la  comtesse  d'Avaray, 
la  duchesse  de  Noailles  ,  la  marquise 
Oudiuot,  et  Mlles  de  .Siichct  et  de  Beau- 
villiers.  ■|'oH:es  étaieut  belles  ,  mais  deux 
particulièrement  attiraient  l'attention  ; 
c'étaient  les  duchesses  d'Istrie  et  de  Rau- 
7.au.  -^u  m. lieu  de  cette  troi:])e  venaient 
Madame,  duchesse  de  Berry  et  Made- 
moiselle d'Orléans,  vêtues  aussi  à  la 
])ersane ,  avec  toute  la  riciiesse  que 
comporte  le  costume.  Enfin  quatre  gar- 
des haliiilés  comme  le*  jirerniers,  MM.  le 
vicomte  de  Saint-Aldegonde ,  le  comte 
de  Chauateiîle,  le  marquis  de  Crussol, 
et  le  vicomte  de  Keruzarette  fermaient 
cette  marche,  sur  laquelle  la  foule  se 
referma ,  se  pressa  ,  s'agghmiéra  de  nou- 
veau pour  voir  |e  quadrille  dausé  par 
S.   A.  II.  et  sa    brillante  suite. 

Le  quadrille  terminé,  chacun  circula 
dans  les  huit  ou  dix  salons  de  danse.  Il 
y  avait  trois  orchestres  dont  la  musique 
était  placée  de  manière  a  se  faire  eutendre 
de  tous  les  danseurs.  Toutes  les  femmes 
étaient  costumées;  parmi  les  hommes  il 
n'y  en  avait  que  quatre  ou  ciuq  ;  les 
autres  jioriaient  des  nniformes  militaires 
ou  civils,  sauf  plusieurs  personnes  vê- 
tues de  l'habit  de  cour.  M.M.  de  Moruay, 
transformés  en  comjiagnons  de  Hen- 
ri IV,  donnaient  le  bras  à  leur  char- 
mante sieur,  revêtue  d'un  costume  de 
la  célèbre  Gnbrielle,  et  tous  trois  at- 
tiraient les  yeux  par  la  grâce  avec  la- 
quelle ils  portaient  ces  costumes.  Anne 
de  Boulcn  était  représentée  par  l'am- 
bass;idrice  d'Angleterre  avec  tonte  l'exac- 
titude empruntée  au  ))orlrait  de  Holben. 
Mme  de  Caraman  (Mlle  de  Réarn)  était 
cliaruiaute  de  grâce  et  de  beauté  dans  le 
costume  inobCovite.  Et  pui^  c'étaient  des 
flots  de  femmes  costumées  à  la  russe,  à 
la  polonai'je,  à  l'espagnole,  à  la  frau- 
raise,  du  tem])s  de  louis  XIII  ou  de 
Friinçois  1*''".  On  reniarquait  aussi  un 
bon  nombre  de  costumes  de  fantaisie, 
si  couverts  de  diamans,  qu'à  ])eine  eu 
eût-on  pu  dire   la  couleur.   Tout    cela 
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s'agitait,  dansait,  était  gai  ;  la  coutraiute 
n'existait  nulle  part.  Quaud  le  Roi  ])as- 
sait  on  annoucait  à  haute  voix  le  Roi! 
S.  M.  disait  qiiohjups  mots  obli;^i'aus  aux. 
pcrsouui'S  qui  se  trouvaient  près  d'elle  , 
et  saluait  tout  le  inoiiùe  d'uu  air  gra- 
cieux. A  ou/e  heures  le  Roi  se  retira  ,  et 
si  ee  n'eût  été  la  rieliesse,  la  graiideiii% 
le  brillant  vraiment  royal  de  cette  réu- 
niou,  on  se  serait  cru  volontiers  autre 
part  qu'à   la  cour. 

S.  A.  R.  faisait  les  honneurs  de  son 
hal  avec  une  grâce  parfaite,  uue  inquié- 
tude aimable  des  plaisirs  que  l'on  pou 
vait  goûter  chez  elle.  A  iniuuit  ,  le 
souper  fut  servi.  La  foule  quitta  les 
salons  de  fête  pour  les  salle*  du  festiu  : 

Toutes  les  femmes  étaient  assises  à 
différeutes  tables.  S.  A.  R.  Madame 
faisait  les  honueurs  de  la  plus  grande. 
Le  coup  d'œil  était  vraiment  ravissant. 
Ces  femmes,  assises  en  rond,  éclairées 
par  mille  lumières,  une  foule  brillante 
d'uuifiirmes  de  toute  espèce,  de  brode- 
ries de  tout  genre,  les  tables  servies  de 
la  manière  la  plus  délicate. 

Les  femmes  sortirent  de  table  ,  les 
boinmes  s'v  placèrent.  Néanmoins  le  bal 
contiuna  toujours. 

Ou  ne  s'est  séparé  qu'à  cinq  heures 
du   matin. 

24.  Rome.  Fermeture  du  Conclave  pouf 
l'é  lection   du  nouveau   Pape.  Cérémonies 
observées  [yo^'ez  l' Ann.  tJist   pour  iS-i'j, 
page   818).  — Voici  riuscri|)tion  funé- 
raire qui  sera  jilacée  sur  le  tombeau  de 
LéonXU,  com.Tie  il  l'avait  rédigée  lui- 
inéuie  peu  de   temps   avant  sa   mort  : 
Leonc  magno 
—  Patrono  Coei.esti 
• — Me  Suri'i.Ex  Commendans 
—  Hîc  Apud  Sacros  Kjus  Cineres 
■ — LocuM  Sepui.turae  Fleoi 
—  Léo  XII  HuMiLts  Cmens 
—  Haeredum  Tanti  Nominis 

—  MlNIMLlS. 

9.5.  Paris.  Litièraluie.  —  On  vient  de 
])ublier  en  quelques  semaines  trois  édi- 
tions d'un  ouvrage  de  (M.  Fictor  Uns;», 
cpi't)u  ne  sait  où  ranger,  dans  la  classe 
des  romans  ou  des  livres  de  morale , 
mais  qu'on  trouve  dans  tous  les  salons  , 
i,E  dernier  jour  d'un  condamné.  Kn 
voici  un  fragment  dont  la  pensée  jiro- 
fonde  et  la  couleur  impre^sive  ,  affreuse 
de  vérité,  caractérisent  l'école  moderne 
et  le  goût  régnai't. 

«  C'est  pour  aujourd'hui!  le  geôlier  de 
la  prison  l'a  salué  en  entrant ,  le  direc- 
teur l'a  appelé  monsieur,  toutes  ces  poli- 
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tesses  veulent  dire  :  aujourd'hui!  Déjà  11 
est  monté  dans  la  voitufe  qui  doit  le 
mener  a:i  l'.ilais-de-Ju.slicc  ,  la  voiture 
part  au  grand  trot,  escortée  d'un  ])iquct 
de  gendarmes,  et  (]uauil  a  sept  heures  et 
demie  elle  s'arrête  dans  la  cour  de  la 
(aiui'iergerie,  il  se  croit  déjà  au  pied  de 
l'échafaiid.  Ce  jour-la  ,  le  ciel  était  som- 
bre et  pluvieux  ,uu  tri.ste  vent  d'aulomne 
agitait  les  robes  noires  qui  circulaient 
dans  I  escaher  du  Palais-deJuslice,  et  en 
dehors ,  on  voyait  un  attroupement  de 
peuple  qui  avait  l'air  de  se  préparer  à 
une  fête. 

«Alors  ou  le  fit  entrer  dans  la  chambre 
où  les  condamnés  attendent  Ihcure.  — 
Que  voulez- vous  ?  dit  le  gniclu  tii-r.  — 
Uu  lit  Je  sangle  ,  réptmdit  il;  et  le  geô- 
lier le  regarda  d'un  air  étonné,  et  qui 
semlildit  dire  ;  Dormir  ces  dernières 
heure.i  ! 

"  11  s'endort,  sou  rêve  est  doux  et  riant, 
et  l'agonie  l'attend  à  son  réveil.  Cepen- 
dant il  rêve  encore  ;  il  têve  de  ses  jeunes 
amours,  il  rêve  de  sou  jeune  enfsut  ;  il 
revient  au  temps  de  ses  plaisirs  de  col- 
lège ,'  au  temps  de  ses  eraportemcns  de 
folâtre  jeune  homme;  il  a  des  amis  et 
uue  vieille  mère  ;  puis  il  se  réveille  a  une 
heure  uu  quart. 

>•  Malheureux!  il  est  presque  mort  !  Ses 
reins  sont  froids  ,  son  front  brûlaut  ;  on 
dirait  qu'un  liquide  flotte  dans  son  cer- 
veau et  bat  contre  les  parois  de  son 
crâue .  les  jeui  lui  cuisent  comme  s'il 
était  daus  la  fumée,  il  a  mal  dans  les 
coudes.  Encore  deux  heures  et  quarante- 
cinq  minutes  1 

•<l'uis  ou  laiainène  safiUe.  Elle  est  fraî- 
che, elle  e.>t  rose,  elle  a  de  grands  yeux, 
elle  ôst  belle  !  Pourqtioi  pas  avec  sa  mère? 
sa  mère  est  malade  ,  sa  graud'mère  aussi  ; 
ah,  oui  ! 

<< — Marie,  lui  dit-il,  ô  ma  petite' IVÎa- 
rie  !  —  Vous  me  faites  mal,  Monsieur , 
repond  la  pauvre  enfant  eu  jetant  un  cri 
d'ellrui. 

"Monsieur!  Il  y  a  un  an  qu'elle  l'appe- 
lait sou  père.  Elle  a  oublié  visage,  pa- 
role, accent;  cependant  il  l'embrassait 
encore. 

«  Allons-nous-en  !  crie  l'enfant.  Et  le 
condamné  la  remet  à  sa  bonne  ;  et  il 
retombe  sur  son  grabat,  somliie,  dé.ses- 
pére,  muet,  A  présent  ils  peinent  veuir; 
il  est  bon  pour  ce  qu'ils  vont  l aire. 

"Cepeud,:ut  trois  heures  sonnaient.  On 
est  veuii  l'avertir  f^u'il  était  temps;  et  ou 
l'a  poussé  entre  deux  guichets  dnrez- 
dc  -  chaussée  ,    salle   sombre  ,   étroite  , 
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voûtée,  à  peine  éclairée  par  uu  jour  de 
pluie  et  de  brouillard.  Uue  chaise  était 
au  milieu.  Cette  chaise  était  pinir  lui;  et 
eu  face  quelques  pcrsouues  deboul ,  uu 
^^eiidariiie  et  trois  hommes  ! 

'<  Le  premier,  le  plus  vieux,  était  gras 
et  avait  la  face  rouge.  Il  pc^rtait  uue  re- 
diugote  et  uu  chapeau  à  truis  cornes 
déformé  :  c'était  lui! 

'<  A  peiue  assis,  les  deux  autres,  ses 
valets,  se  sont  rapprochés  comme  des 
chats;  puis  tout  à  coup  uu  froid  d'acier 
dans  ses  cLeveux ,  qui  tombaient  par 
mèches  sur  ses  épaules,  jjcndaut  que 
l'homme  en  chapeau  à  trois  eorues  les 
cponssetait  douccmeLt  avec  sa  grosse 
main. 

«  Autour  on  parlait  à  voix  basse,  mais 
au  dehors  il  y  avait  un  graud  bruit, 
eomme  un  frémissement  qui  oadulait 
dt^s  l'air  ;  c'était  la  foule  qui  s'amgsait 
eu  atteudaut. 

ce  Tout  à  coup  un  des  valets  enlève  la 
veste  du  condamué ,  l'autre  a  pris  ses 
deux  maius  qui  pendaient,  les  a  rame- 
Liccs  derrière  sou  dos,  roulant  uue  corde 
autour  de  ses  poignets  rapprochés;  en 
même  temps  ou  détachait  sa  cravate,  et 
le  col  de  sa  chemise  tombait  comme  ses 
clieveux  sous  les  ciseaux  de  l'exécuteur. 

<•  A  cette  précaution  horrible  ,  du  sai- 
aissemeut  de  l'acier  qui  touchait  sa  peau, 
ses  coudes  ont  tressailli;  il  a  tremblé,  et 
le  valet  du  bourreau  s'arrétant: —  Mon- 
sieur, dit-il ,  pardon.  Est-ce  que  je  vous 
ai  fait  mal  ? 

te  La  foule  s'impatientait  et  hurlait  plus 
liaut  au  dehors. 

«  Alors  l'un  des  valets  s'est  baissé  aux 
pieds  du  patient,  il  les  a  liés  au  moyen 
d'une  corde  fine  et  lâche,  qui  ne  lui  lais- 
sait à  faire  que  de  petits  pas.  Et  le  bou 
prêtre  s'est  approché  avec  le  crucifix  : 
Allons  ,  mou  fils  ,  a-t-il  dit ,  ])artous... 

"  11  se  lève,  il  marche  appuyé  sur  les 
valets;  ses  pas  étaient  mous,  et  fléchis- 
saient comme  s'il  avait  eu  deuxgeuoux  à 
chaque  jambe. 

«  En  ce  moment  la  porte  extérieure  s'est 
ouverte  à  deux  battnns.  Une  clameur 
furieuse  et  l'air  froid,  et  la  lumière 
blauche  ,  ont  frappé  en  même  temps  les 
paupières  du  malheureux.  Tout  à  coup 
il  aperçoit  à  travers  la  pluie  ,  mille  têtes 
hurlantes  de  peuple  entassées  pêle-mêle 
sur  la  rampe  du  graud  escalier  du  Palais; 
;i  droite,  de  plainpit;d  avec  le  seuil,  uu 
raug  de  chevaux  de  gendarmes,  dont  la 
porte  basse  ne  découvrait  que  Its  pieds 
de  devant  et  les  poitrails  ;  eu  fat^   im 


détachement  de  soldats  en  bataille  ;  à 
gauche  l'arrière  d'une  charrette  ,  auquel 
s'appuyait  uue  raide  échelle  :  tableau  hi- 
deux bien  encadré  dans  une  porte  de 
prison. 

«Le  voilà!  le  voilà!  s'écriait  la  foule. 
11  sort  enfin;  et  les  plus  près  battaient 
des  maius.  C'était  une  fête! 

«  Devaut  la  porte  était  une  charrette 
ordinaire,  avec  un  cheval  étique  et  un 
charretier  en  sarreau  bleu. 

«  Le  gros  homme  est  monté  le  premier. 
Bonjour,  M.  Samson  !  criaient  des  en- 
faus  pendus  à  des  grilles.  Un  valet  l'a 
suivi.  —  Bravo  !  Hardi  !  ont  crié  de 
nouveau  les  eufaus.  Us  se  sont  assis  tous 
deux  sur  la  banquette  de  devant. 

«  Après  quoi  il  est  monté|  d'une  allure 
ferme.  11  va  bien  !  a  dit  une  vieille 
femme.  Cet  atroce  éloge  a  relevé  son 
courage.  Un  coup  de  fouet  a  mis  le  cor- 
tège ea  m.irche:  gendarmes  devant,  gen- 
darmes derrière,  puis  de  la  foule  ,  de  la 
foule  et  de  la  foule,  une  mer  de  têtes 
sur  la  place. 

"  Ou  allait  an  pas. 

«  Le  quai  aux  fleurs  embaumait;  c'était 
jour  de  marché.  Les  marchands  ont 
quitté  leurs  bouquets  pour  le  voir  pas- 
ser. On  louait  des  tables,  des  chaises, des 
échafaudages,  des  charrettes.  Tout  pliait 
de  spectateurs.  Des  spéculateurs  criaient 
à  tue  -  tête  :  Qui  veut  des  places?  Les 
femmes  se  disputaient  à  qui  aurait  la 
plus  commode. 

«  Cependant  la  charrette  avançait,  et 
plus  il  approchait  du  terme,  plus  il  com- 
mençait à  ue  plus  voir,  à  ne  plus  enten- 
dre. Toutes  ces  voix  ,  toutes  ces  têtes 
aux  fenêtres,  aux  portes,  aux  grilles  des 
boutiques  ,  aux  branches  des  lanternes, 
ces  spectateurs  avides  ,  cette  route  pavée 
et  murée  de  visages  humains  I  Tout  à 
coup  la  scène  s'élargit,  la  voix  de  la 
foule  est  devenue  plus  vaste  ,  plus  gla- 
pissante, plus  joyeuse  encore;  la  char- 
rette s'est  arrêtée  subitement.  C'est  là  ! 
Alorsou  a  apporté  uue  échelle  à  l'arrière 
de  la   charrette;  il  a  levé  la  tête,  et  il 


26.  Mulion  {îles  Baléares).  —  Des 
rixes  déplorables  avaient  eu  lieu  eu  ce 
port,  eutre  les  marins  de  la  frégate 
américaine  Java  et  des  marins  de  la 
corvette  française  la  Panciie ,  et  du 
brick    le   Faune,   de   la  même  nation. 

Daus  la  soirée' du  i5  de  ce  mois, 
M.  Mesuard  ,  enseigne  de  vaisseau,  qiiii 
faisait  partie  de  l'état-major  du  faune. 
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a  élé  criicllcmonf.  assassiné  aux  portos 
de  cette  ville  par  «les  iiiatelots  des 
Rtats-Uiiis   irAmeriqne. 

Les  cuiiiiahles  sont  livrés  à  la  justice. 

Les  derniers  dfvoirs  ont  été  rendus  à 
M.  Mesnard.  Les  officiers  de  la  garni- 
sou,  ceux  de  tous  les  bàtiniens  moinllés 
en  ce  port,  et  un  grand  nombre  d'Iia- 
bitans  de  Mabou,  ont  accompagné  son 
convoi. 

Au  dire  des  marins  français,  M.  Mes- 
nard était  un  officier  qui  donnait  les 
plus  grandes  espérances  :  il  est  très 
vivement  regretté  de  tous  ses  camarades. 
(A'ojj'ez  art.  du  i&  mars.) 

MARS. 

t.  Paris.  Théâtre  fiançais ,  querelles 
littéraires.  —  Henri  IK  et  sa  cour  (  un 
veut  dire  le  drame  historique  qui  porte 
ce  titre),  pourf>uivent  leur  inardie  triom- 
phale au  milieu  des  flots  do  curieux:  qui 
se  pressent  à  toutes  les  représentations. 
Ce  succès  a  jeie  la  division  dans  toute  la 
répubiitjue  des  lettres.  La  guerre  ert  im- 
minente, l'alarme  dan.<i  la  littérature 
classique, et  quelques  uns  de  nos  aiiteiirS 
les  plus  célèbres  (  on  cite  M.VI.  Arnault 
père  ,  de  Joi:y  j  Etienne,  Delrieu  ,  De- 
laville  ,  Leroy  et  Viennet  )  ,  ont  rédigé 
nue  supplique  aiï  Roi.  Us  le  prient  de 
maintenir  le  théâtre  dans  son  antique 
dignité,  d'écarter  par  sa  toutepuissauce 
la  tempête  romantique  dont  est  menacée 
notre  scène,  de  repousser  an  delà  de  nos 
frontièrs  s  ces  incursions  anglaises  ou  al- 
lemandes, en  un  mot  de  remettre  en  vi- 
gueur, les  lois  d'Arlstote  ,  et  de  veiller  à 
l'ex^ei^tion  des  ordonnances  de   Boilean. 

Owassure  que  le  Roi  a  fait  à  l'un  de 
ces  messieurs ,  celte  réponse  ,  que  sans 
être  courtisan,  on  jieut  trouver  fort 
spirituelle  :  «  que  voulez-vous  que  j'y 
«  fasse,  messieui-s?  Je  n'ai  comme  vous 
«  qu'une  place   au  parterre.  »' 

Au  fond,  les  spectateurs  désintéressés 
dans  la  querelle  ,  ne  voient  pas  que  le 
drame  de  M.  Dumas  ait  mérité  ni  cet 
excès  d'Iionnenr,  nicette  indignité.  Nous 
en  avons  déjà  dit  les  raisons,  (v.  p.  176.) 

2.  Paris.  Cour rf)jale,[i>remière  cham- 
bre). Question  de  compétence.  —  On  se 
rappelle  l'action  intentée  par  deux  hom- 
mes de  couleur  (  MM.  Fabien  et  Tîis- 
sptte),  contre  M.  le  comte  de  Peyron- 
net ,  ancien  ministre  de  la  justice  ,  pour 
avoir  fait  exécuter,  contre  eux,  un  arrêt 
delà  cour  d'assises  de  la  Martinique,  qui 
es  condamuait  à    la    déportation  ,  sans 


avoir  attendu  on  admis  leur  pourvoi  en 
cassation. 

Dans  l'audiciice  de  samedi  dernier  , 
M'de  Vaufreland  ,  avocat-général,  vint 
opposer  aux  dcmantieurs  uns  fin  de  non- 
rerevoir  tirée  de  la  qualité  de  pair  de 
France  de  M.  le  comte  de  Pevronnet. 

La  cour,  à  l'entrée  de  l'audience  d'au- 
jourd'hui, a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  coin- , 

«  Considérant  que  la  loi  du  ^4  août 
1790  ,  en  reconnaissant,  comme  ]>riucipe 
fondamental  de  notre  droit  public  ,  la 
division  et  l'indépendance  des  pouvoirs 
judiciaire  etadinioistralif,  a  fait  défense 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  ad- 
ministratifs, de  quelque  espèce  qu'ils 
soient  ; 

«  Considérant  que  la  cliarte  constitu- 
tionnelle ne  contient  aucune  dérogation 
à  ce  principe  ,  et  qu'en  l'absence  des  lois 
])articulières  .sur  la  responsabilité  des 
ministres,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
être  saisie  d'aucune  action  dirigée  contre 
eux  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 

n  Considérant  (jue  la  demande  formée 
contre  le  comte  de  Peyri)i)net  repose 
sur  un  fait  relatif  à  ses  fonctions  de  mi- 
nistres ; 

o  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ,  mandant  et  pro- 
nonçant par  jugement  nouveau  ,  déclare 
Fabien  et  lîissctte  non'-recevables  d'ans 
l.'ur  demande  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. » 

4.  Paris.  Détresse  du  Théâtre  Français . 
Fermeture  de  l'Odeon.  —  La  querelle 
dramatique  s'échauffe  de  jour  en  jour. 
Hier  ,  c'étaient  les  auteurs  qui  voulaient 
proscrire  de  la  scène  française  toutes  les 
pièces  qui  ne  sont  pas  taillées  sur  le  pa- 
tron d'Aristote.  Aujourd'hui,  c'est  la  cé- 
lèbre tragéilienne ,  mademoiselle  Du- 
chesuois,  qui  écrit  dans  les  journaux 
pour  se  plaindre  de  ce  que  le  Théâtre 
français  abandonne  la  tragédie,  l'ancien 
répertoire  et  les  ouvrages  faits  d'après 
les  grands  maîtres,  pour  monter  exclu- 
sivement et  à  grands  frais,  tons  les  ou- 
vrages da  nouveau  genre,  d'où  i!  en  ré- 
sulte, dit-elle,  que  les  parts  (bénéfice 
annuel  des  sociétaires),  ont  baissé  de- 
puis trois  ans  ,  de  16,000  à  7,000  fr. 
et  que  le  Théâtre  frauçais  à  contracté  , 
dans  cet  espace  de  temps ,  une  dette  q^e 
l'on  porte  à  100,000  fr.  Elle  se  i)laiDt 
surtout  de  M.  Taylor,  commissaire  dn 
roi  près  du  théâtre,  et  de  la  mauvaise 
volonté  qu'il  montre  pour  les  jeune* 
acteurs  qui  se  destinent  à  la  tragédie. 


î8/» 


APPENDICE. 


«  Ce  n'est  pa»  totU  ,  dit  mademoiselle 
Ducliesnois  ,  pour  acromplir  le  desseia 
romautifjue  ,  ma  préneuce  et  rt'lle  de  M. 
Lafoul  étaient  iiniiortunes.  Nous  reçû- 
mes cet  hiver  une  intimation  ,  et  prcs- 
qu'un  ordre  de  qiiitfer  l'jrls  pour  lia 
an,  sans  l'avoir  sollicité,  comme  quel- 
ques journaux  mal  informés  l'ont  an- 
noncé. 

«  C'est  dans  de  telles  cirronstances , 
Monsieur,  que  des  litteratei:rs  di-tin- 
gués,  qui,  par  leurs  ra])ports  avec  les 
acteurs  ,  coiiuais^eut  bien  mieux  la  si- 
tuation du  Tliéàtre  français  que  les  au- 
teurs de  (ilusieirs  articles  ,  ou  cru  de- 
voir préseuler  un  mémoire  au  Roi,  non 
pour  deiiiauder  l'exclnsion  du  genre 
nouveau  (  ])lais3uterie  inventée  par  les 
amis  de  M.  Tavlor,  pour  se  donner  l'a- 
vantage d  appeler  i iilicuù;  une  démarche 
honorable),  mais  ])our  réclamer  une 
proteclioii  au  moins  égale  pour  les  au- 
teurs qu'on  ai)pellc  clasiqiies,  et  pour 
les  acteurs  qui  soutieuueut  ce  genre. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  annon- 
cer ,  Monsieur,  que  je  viens  d'appcleT 
MM.  Tayior  et  le  vicom'e  de  la  Roclie- 
foucanlt  devant  les  tribunaux,  jiour 
avoir  à  répondre  d'une  violation  de  nos 
règlemens  sociaux,  an  moyeu  de  laquelle 
ils  ont  piorogé  ,  depuis  quatre  ans,  l'e- 
xistence diiu  comité  qui  devait,  aux 
termes  de  nos  iitatuts ,  être  renouvelé 
par  tiers  cette  année. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  aussi 
déf larcr  eu  mou  nom,  que  l'arliele  ren- 
fermé dans  le  Journal  (h.  i'ans  de  ce 
matin  est  erroné  dans  toutes  ses  propo- 
sitions et  dans  tous  ses  chiffres,  et  que 
je  m'empress'rai  d'en  donner  les  preu- 
ves  au   public  daus  le  plus  court  délai. 

'<  Je  suis  aussi  en  mesure  d'eu  relever 
le  fait  faux  qu'aucun  des  signataires  de 
)a  pétition  ait  voulu  retirer  ou  désavouer 
$a  signature  ;  mais  je  sais  au  contraire 
que  ))lusieurs  de  nos  auteurs  les  plus 
distingués  se  préparent  à  faire  parai'lre 
Jeur  adhésion  au  mémoire  au  Roi. 

6.  Paris.  Tribunal 'le  premier  inslance. 
Papiers  de  Barras.  —  Il  y  a  environ  cinq 
semaines,  le  3o  janvier,  lendemain  de 
la  mort  de  l'ex-directeur  Barras,  le 
juge  de  paix  (M.  Pinart  ),  du  premier 
arrondissement,  se  ])ré»ente  dans  le  do- 
micile du  décédé  pour  y  opposer  les 
scellés, en  vertu  d'une  lettre  de  M.  Jac- 
qniuot  de  Pampelume ,  procureur  du 
Roi,  lettre  datée  du  i5  jidllet  iSaS,  et 
ainsi  conçue  : 


Monsieur  le  jnge  de  paix, 

S.  G.  Monseigneur  le  garde  des  sceatjx 
me  fait  savoir  que  M.  Barras,  ex-mem- 
bre du  directoire  ,  demeurant  rue;  Az 
Cliaillot ,  u.'yO,  est  menacé  d'une  fin 
très  proclialue  ,  et  qu'il  importe  qu'im- 
iiiédiateuicut  après  son  décès  les  scellés 
soient  apposés  à  sou  domicile  ,  d*;  ma- 
nière à  prévenir  reiilèvemeutdes  papiers 
qui  pourraient  intéresser  le  gouverne- 
ment, et  au  nombre  desquels  s'eu  trou- 
vent de  très  importaus,  et  iiièrae  des 
lettres  de  S.  M.  Louis  XVIII. 

S.  G.  me  charge  de  vous  donner  ces 
inslmclinns  pour  que  Vous  ayez  à  appo- 
ser les  scellés  quand  le  moment  sera  venu 
de  le  faire.  Mme  veuve  Barras  avait  en 
vain  mis  op|)Ositiou  anxscePés.  Une  cou- 
sultatlim  avait  été  faite  a  ce  sujet  par  M. 
Pierre  Grand  ,  avocat  à  la  cour  royale  , 
auquel  s'étaient  réunis  MM.  Isambert, 
Barthe,  Bot:rguigL>ou  ,  Cliaix  -  d'Kst- 
Ange,  Nicod,  Mérilliou  ,  Routliier,  Cof- 
fluières,  Odrl  on-Barrot,  Renouard,  Fran- 
<pie  et  Berville.  Lhs  faits  ,  les  raisoniie- 
meus,  les  moyens  les  plus  forts  et  les 
plus  graves  étaient  jirésentés  daus  cette 
consultation  et  daus  les  motifs  dOs  ad- 
liérens  d'une  manière  si  péremj;toire  , 
qu'il  était  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître, dans  la  tentative  faite  chez  l'ex- 
directeur  Barras,  une  illégalité  qu'ils 
qiia'ifiaieut  d'attentat. 

La  cause  ,  eu  demande  de  levée  de 
scellés  et  de  réparation  ,  appelée  le  27 
du  mois  dernier,  M^  Pierre  Grand  ,  vou- 
lant ])rouver  l'illégalité  de  la  mesure  ,  a 
établi  que  les  scelles  n'avaient  pu  être 
flp])osés  en  vertu  des  art.  çjot)  ou  91 1  du 
Code  civil:  que  le  directeur  Barsas  ne 
p(>uvaitêtre  considéré  comme dépipsitaire 
public,  et  que  trente  ans  s'étaient  écou- 
lés depuis  qu'il  avait  cessé  toute  fonction 
publique. 

Il  ajipelait  ensuite  dans  sa  péroraison 
l'atteution  des  magistrats  sur  l'impor- 
tance du  fait,  qui' pouvait  servir  d'auto- 
rité pour  enlever  des  papiers  précieux  à 
des  familles,  dont  les  chefs  avaient  été 
depuis  quarante  ans  dans  les  affaires  pu- 
bliques. 

La  cause,  remise  alors  à  huitaine,  a  été 
jugée  aujourd'hui. 

M.  l'avocat  du  Roi  Bernard  a  soutenn, 
dans  un  réquisitoire  qui  a  duré  près  de 
trois  heures,  1°  que  le  couseutement 
donné  à  l'apposition  des  scellés  par  la 
veuve  Barras,  la  rendait  aujourd'hui 
non-recevable  à  s'en   plaindre;  2°    que 
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la  mesure  était  légitime  ,  ])arce  que  le 
gouveruenieut  avait  droit  et  intérêt ,  aux 
termes  de  l'article  c)'K)  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  de  reclien-lier  si  l'ex-di- 
rceteur  n'était  pas  dépositaire  de  ]),i])ii'is 
apparteua.'jt  an  gniiverueiiicnt  ;  \°  que 
tout  foiiftioniiairc  public  devait  rendre 
compte  di-  sa  gestion;  4"  n"'**  linléièt 
pnblie  Miflirail  ^en!,  d'aillpnrs,  pour  mo- 
tiver l'apposition  des  scellés;  5"  epie  , 
dans  le  silence  de  la  loi,  les  tiitmrjanx 
ont  le  droit  de  régler  1rs  cas  oi'i  l'a])po- 
sition  des  scellés  peut  être  effectuée; 
qrie  l'abus  d  une  pareille  mesure  ,  dont 
M.  l'avocat  du  Roi  cite  divers  exeiDj.les  , 
ne  saurait  être  à  craindre  sotis  l'empire 
du  régime  coustitiitionue!  qui  noîis  ré- 
git. Kn  conséquence  ,  !\I.  Bernard  a 
conclu  a  la  lev4e  des  sellés,  ni.Tis  avec 
descrijition  ])réalal>le,  et  en  présence  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Après  cinq  miiiutes  .Tccordées  à  M' 
Coffiuiérrs  pour  se  recueillir,  «'et  avocat, 
avec  la  puissance  de  'ogique  qui  caracté- 
rise son  taleot ,  snit  pas  à  ])3s  tontes  les 
objections  du  ministère  public ,  qn':l 
combat  successiveiîiCnt  :  en  ordonnant  la 
levée  des  scellés  sans  description  ,  dit-il 
en  terminant  aux  magistrats  ,  vous  ser- 
virez l'état  et  le  Roi,  en  sacrifiant  a  la 
sccnrité  d.^s  citoj'cus  les  exigences  d'un 
pouvoir  qui  n'est  ])'us. 

Le  tribunal ,  après  nu  délibéré  de  donx 
lieurcs  ,  a  rendu  lej'igement  suivant: 

"  Attendu  que  le  paragrni)iie  2  <ie  l'art. 
909  da  Code  de  procédure  civile,  qui 
donne  à  tout  créancier  le  droit  de  reipié- 
rir  l'apposition  des  scellés,  doit  .s'enten- 
dre de  tonte  espèce  de  créance,  soit  que 
l'on  réclame  une  somme  d'argent,  soit 
que  l'on  réclame  <Ies  papiers  ; 

•<  Que  s'd  pouvait  exister  quelques 
difficultés  à  cet  égard,  ellts  ser;;ient  le- 


fet;  et  qu'en  cas  de  dif6cu!tésurce  jjoiut, 
il  eu  sera  référé  devant  le  tribunal,  » 

Les  défeus;nrs  ayant  aj)pelé  de  ce  ju- 
gement devant  la  cour  rovale  qni  a  re- 
jeté rap])el,  et  en  définitive  ,  a  la  levée 
des  sce  lés  faits  dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  mai ,  ])ar  le  juge  <le  paix,  en 
])résence  des  délégués  de  l'autorité  pn- 
b  ique;  on  a  reconnu  que  les  cartous 
mis  son*  les  scellés  ne  <onteuaipnt  au- 
cune pièce  de  nature  à  intéresser  le  gon- 
Terrieineiit,  mais  seulement  des  tities  de 
famille  et  des  j-.apiers  étranger,'^  a  la  po- 
li itjue.  Ils  ont  été  laissés  à   la   veuve. 

S.  f.nadics.  Ht^sw reclinn-Mfn.  —  Ou 
saitqu'etiAug'eterre  les  écoles  d'an  a  to  mie 
ne  se  ]irocureut  des  corps  morts  qu'avec 
une  extiétiie  difficulté,  au  point  qu'ici 
un  cor|)S  bien  conservé  s'est  ])avé  sou- 
vent 7,6  guinées.  Les  victimes  de  Btirkc 
{voyez  p.  171  ),  .se  vendaient  à  Edim- 
bourg jusqu'à  ao  1,  sterl.  Un  marc'iand 
de  corps  a  disséquer  a  déc'aré  devant  un 
comité  de  la  cbambre  des  communes , 
qu'il  avait  fourni  dans  nue  année  3o5 
corps  d'adultes,  /|4  corps  d'enfans  âgés 
de  quelques  années,  et  4^  d'enfans  âgés 
de  quelques  mois  Dans  nue  autre  an- 
née ,  il  a  fourui  3  2  sujets;  et,  nae  an- 
tre aniiée,  vS'j,  fais?.nt  vu  total  de  988 
cor[)s.  Le  marcliand  en  question  a  avoué 
qu'd  avait  reçti  \wx\r  les  corps  d'adulte» 
4  gninées  l'un  dans  l'autre;  et,  quant 
auxenfans,  ilavait  été  pavé  ponrcliaque 
sujet  a  taut  j)ar  ponce,  selon  la  longueur 
da  corps.  Ainsi,  ce  marchmd  aurait 
réalisé,  dans  res])ace  de  trois  ans,  de 
80  à  100,000  fr.  Il  est  vrai  qTie  ces  frais 
ont  dû  être  considérables  ,  car  les  hom- 
mes qui  enlèvent  les  c;)<lavres  des  ci- 
mcfièrea  se  font  bien  payer,  attendu  le 
danger  anquel  il  s'exposent  Depuis' qitel* 
qnes  années  ,  il  s'est  a   peine    passé  un 


vées  par  le  iap[>rocliement  des  articles      jiuir  sans  que  les  jonrnanx  aient  parlé 


909  et  9^9  du  Code  de  iirocédure; 

"  Attendu  que  l'état  réclame  des  pa- 
piers qu'il  prétend  se  trouver  dans  la 
succession  de  Paul  liarras  ; 

«  Attendu  que  les  liantes  fonctions  qu'il 
a  exercées  lui  ont  donné  la  qualité  de 
mandataire  de  l'état,  et  que  l'accepti- 
tiou  de  cis  fonctions  for!i.e  un  contrat 
qui  donne  à  l'état  le  droit  de  revendiquer 
les  papiers  qui   ont  pii  lui   être   confiés; 

<<  Par  ces  motifs  le  tribunal  ordonne 
qu'eu  |)résence  do  la  dame  veuve  Binas 
et  du  préfet  de  la  Seine  ,  d  sera  procédé 
à  la  levée  desdits  scellés,  et  que  ceux 
d'entre  lesdits  jvpiers  qni  seront  jugés 
appartenir  à  l'état  .  seront  remis  au  pré- 
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d'un  enlèvement  de  corps  par  cetix  qui 
se  cliargont  de  les  fournir  aux  écoles 
d'anatoniie.  Les  relations  des  feuilles 
pidjliipies,  fort  exagérées,  ont  vivement 
ému  les  cla.sscs  inférieures  du  petiple, 
A  Fdimbourg  ,  des  attroupemeus  ont 
eu  lien  ,  et  les  maisons  des  gens  de  l'art 
ont  été  souvent  attaquées,  l.a  surve  1- 
lance  exercée  sur  li's  cimetières  a  nniiu 
le  métier  des  ressnrreclions-ntt'n  extrê- 
mement ]>énible  et  dangereux.  La  science 
en  a  soulfert  beaucoup. 

Il  fiut  être  riche  pour  pouvoir  étudier 
la  chirurgie  en  Angleterre  ;  aussi  si  ce 
piiys  possède  quelques  chirurgiens  ha- 
biles ,  il  y  en  a  peu  oîi  il   y  ea  ait   tsut 
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d'ignorans  et  cl'inexpérimf  nt*s,  et  comme 
M.  l'eel  l'a  dit  dans  la  chambre,  les 
classes  pauvres  qui  ont  idIs  tant  d'obsta- 
cles aux  démarches  pour  procurer  des 
sujets  aux  écoles  de  chirurgie ,  sont 
précisément  celles  qui  souftreut  de  1  i- 
gnorauce  des  gens  de  l'art.  Les  riches 
s'adressent  aux  hommes  que  leur  fortuue 
particulière  a  mis  à  iiième  de  faire  les 
étiules  nécessaires  ;  les  pauvres  sont  livrés 
aux  inliabiles;  mais,  sous  uu  autre  rap- 
port, les  classes  pauvres  en  Angleterre 
.sont  ,  pour  nous  servir  d'un  proverbe 
de  ce  pays,  tombés  de  la  poêle  a  frire 
dans  le  feu.  Elles  n'out  pas  voulu  que  les 
chirurgiens  se  ])rocurassent  des  siijels, 
même  dans  les  hôpitaux,  et  les  cimetières 
ont  été  surveillés  avec  tant  de  soin  , 
qu'on  a  trtjuvé  qu'il  était  moins  dange- 
reux d'assassiner  des  hommes  ,  des  fem- 
mes et  des  eufans  pour  livrer  Icjrs  corps 
aux  écoles,  que  de  ravir  les  corps  des 
morts  aux  tombeaux.  Tous  le»  journaux 
de  l'Enropeout  parlé  de  ce  qui  est  arrivé 
à  Edimbourg.  Eh  bien  ,  le  lord  Avocat 
d'Ecosse  vient  de  déclarer  dans  la  Cham- 
bre des  communes  que  les  moyens  em- 
ployés par  Burke  et  ses  associés  pour  se 
procurt  r  dos  sujets  ,  ne  sout  pas  inconnus 
à  Londres  ,  q':e  ,  dans  cette  ville  aussi , 
on  suffoque  des  malheureux  afin  de  ven- 
dre leurs  corps  aux  écoles.  Le  lord-avocat 
a  ajouté  que  ce  genre  de  crime  jireudra 
tous  les  jours  une  plus  grande  extension, 
car  la  procédure  dans  l'affaire  de  Biirke 
a  divulgué  le  secret  ,  et  tous  les  resut- 
recttons-inen  savent  maintenant  qu'il  est 
facile  de  tuer  sans  que  la  victime  porte 
des  marques  de  mort  violente.  Les  sujets 
tués  se  vendent  mieux  que  les  autres  ,  et 
oc  croit  que  dans  les  écoles  on  ne  re- 
cherche pas  trop  curieusement  si  la 
personne  livrée  à  la  dissection  est  morte 
de  mort  naturelle  on  de  mort  violente. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  crainte  d'être  hurké 
tout  vivant  remplace  la  crainte  d'être 
livré  après  sa  mort  aux  chirurgiens.  Les 
craintes  même  de  mourir  à  la  Burke  sont 
devenues  ^iresque  risibles. 

Les  journaux  anglais  rapportent  raaiu- 
tcnant  une  foule  d'histoires  dont  plu- 
sieurs ,  faites  à  plaisir  ,  ne  servent  pas 
à  diminuer  (  es  craintes.  Tantôt  c'est  un 
homme  qui  a  été  enlevé  par  cinq  ou  six 
coquins  ,  mis  dans  un  sac  et  emporté 
dans  un  endroit  où  on  allait  le  burker, 
lorsqu'il  s'est  ti.-é  d'affaire  presque  par 
miracle;  une  autrefois  ,  c'est  une  femme 
qui,  en  passant  dans  une  rue  peu  fré- 
quentée ,  »'est  vue  environnée  tout  d'un 


coup  par  cinq  on  six  hommes  ayant  l'aif 
d'autant  d'ogres,  qui,  après  lui  avoir 
ap])liqué  uu  emplâtre  sur  la  bouciie, 
allaient  la  burker  sans  l'intervention  d'un 
"Watchman  ;  ailleurs  c'est  un  jeune  chi- 
rurgien arrivant  d'Angleterre  à  Dublin  , 
qui  se  met  dans  une  pension  bourgeoise, 
lieconnaissance  avec  une  jeune  personne, 
lui  fait  sa  cour,  l'épouse ,  part  pour 
l'Angleterre  afin  de  pa.-.ser  la  lune  de 
miel  ;  mais  on  n'entend  plus  parler  ni  du 
mari  ni  de  la  femme,  et  tout  le  monde 
est  convaincu  que  le  chirurgien  n'ct 
qu'un  lesiinection-meii  ,  et  qu'il  a  épousé 
la  jeune  personne  pour  la  buiker. 

L'horrible  histoire  parvient  aux  jour- 
nalistes; bientôt  toutes  les  feuilles  en  par- 
lent, et  les  vieilles  femmes  des  trois 
rov.Tumes  tremblent  pour  elles ,  pour 
leurs  filles  et  leurs  petites  lilles.  Si  uu 
bon  père  de  famille  ne  retourne  pas 
chez  lui  juste  à  son  heure  ordinaire  , 
sa  femme  et  ses  enfans  se  désespèrent  en 
pensant  qu'il  a  pu  être  burké.  Enfin 
AI.  Warbiirlou  est  venu  propo>er  a  la 
Chambre  des  commîmes  une  mesure  qui 
mettra  probableme-it  fin  aux  travaux 
des  resiii  I eclinns-men ,  soit  qu'ils  ^suivent 
la  marche  du  siècle,  soit  qu'ils  aient 
adopté  le  système  a  la  Burke. 

i3.  Munich.  (  Bavière  ).  Poésies  du 
Roi.  —  «  C'est  aujourd'hui  qu'a  ]!aru  le 
recueil  des  poésies  du  Roi  Louis  de 
Bavière,  que  le  public  attendait  avec  tant 
d'impatience.  L'ouvrage  forme  deux  vo- 
lumes ;  le  produit  est  destiné  à  la  mai- 
son d'éducation  établie  à  Freisiug  pour 
les  enfans  aveugles.  L'intérêt  qu'inspire 
cette  jiroductiou  ,  jdus  encore  par  son 
contenu  que  par  la  main  dont  elle  émane, 
s'augmentera  sans  doute  à  mesure  qu'elle 
sera  plus  connue.  On  y  trouve  uu  grand 
nombre  décantâtes,  de  chœurs,  de  son- 
nets ,  d'épigrammes  et  d'élégies  dont  les 
évéuemens  les  plus  remarf|uables  de  notre 
époque  ont  fourni  les  sujets.  Ces  ])oé>ies 
dévoilent  les  motifs  qui  guident  dans 
ses  aetiims  le  monarque  auquel  la  pro- 
vidence a  confié  les  destinées  d'un  si 
grand  nombre  de  ses  contemporains  ; 
elles  nous  font  counaître  ses  idées  sur 
la  vie  .  sur  les  hommes  ,  sur  ce  qui  con- 
stitue le  vrai  mérite  ,  sur  les  devoirs  et  la 
haute  vocation  du  sou  verain,  sur  les  tenqis 
actuels  et  ceux  qui  les  ont  procédés.  Le 
poète  nous  fait  entrer  jusque  dans  se» 
sentimeus  les  plus  intimes;  il  nous  mon- 
tre comment  il  sent  l'amour,  l'amitié, 
le  bonheur  qu'on  trouve  dans  l'intérieur 
de  sa  famille  ;  il  retrace  »ef  sentimeus 
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avec  les  couleurs  J'uiie  poésie  aussi  vive 
<[ne  riche  et  variée.  Ses  vers  .sout  iuspi- 
lés  par  uuc  sensibilité  profonde;  ils  sont 
jnanpiés  du  sceau  d'un  es|irit  jileiu  de 
uoljlesse  et  de  sérénité  ,  et  dévoilent  par- 
tout des  intentions  dirigées  siius  cesse 
vers  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau,  de  plus 
elevc  ,  de  ])lui  snl>Iinie.  » 

i(i.  Toutou.  Affaire  de  lilahon.  —  On 
n'a  donné  qu'une  idée  vagce  et  inexacte 
de  la  rixe  qui  a  eu  lieu  le  i5  février  der- 
nier à  Malion.  (V.  art.  du  2(1  février.)— 
Le  brick,  le  Faune  vient  de  finir  sa  qua- 
rantaine; M.  Gay  de  Taradcl,  son  com- 
mandant, a,  dit-on,  eu  une  conférence 
de  plusieurs  heures  avec  monsieur  le  vice- 
amiral  préfet  maritime,  relativement  à 
cette  lm[)ortantc  affaire.  Voici  de  quelle 
manière  un  officier  de  ce  bâtiment  la  ra- 
conte. La  frégate  française  et  le  brick  le 
Faune  se  trouvaient  dcrnièreinent  à  IMa- 
bon  ;  un  vaisseau  américain,  la  frégate 
la  Java ,  et  une  corvette  de  la  même 
puissance,  s'y  trouvaient  également  ;  des 
Toiles  anglaise-!  et  liollannaises  y  étaient 
encore.  Les  états -majors  des  diverses 
puissaures  fraternisaient  eu^emble  dans 
des  fêtes  brillantes.  Le  coromaudaut  fran- 
çais de  la  Foinone  en  avait  donné  une 
magnifique.  Les  équipages  des  mêmes 
nations  fraternisaient  de  leur  coté  à  terre. 
Les  matelots  américains,  pris  d'ivresse, 
insultent  et  mallraitcut  d'abord  les  ma- 
rins français;  ceux  ci,  quoique  inférieurs 
en  nombre  ,  sont  pourtant  les  vain- 
queurs. De  là  naît  tine  espèce  de  rage 
dans  le  cœur  des  matelots  américains  ;  ils 
prennent  la  résolution  de  courir  a  la  ven- 
geance; ils  descendent  à  terre  en  nomhre 
considérable,  et  tombent  sur  les  matelots 
du  brirk  le  Faune.  Surpris  à  l'improvi.ste 
et  en  petit  nombre,  ceux-ci  sont  mal- 
tr.iilés  d'une  manière  perfide  ;  M.  Gay 
deTaradel  envoie  son  lieuteuautMesuard 
pour  appaiser  toute  rixe  ,  et  s'adresser 
à  l'autorité  locale  pour  faire  punir  les 
cou])ables.  Cet  officier  est  assailli  d'iiue 
grêle  de  pierres;  il  se  met  sur  îa  dcfen- 
hive,  il  est  pris  au  corps  par  une  troupe 
d'Américains, qui  l'assassinent,  le  mutilent 
de  la  manière  la  plus  atroce,  et  d(vniient 
son  cadavre  eu  spectacle  aux  habitans. 

M.  Gay  de  Taradel  ,  informé  de  cette 
horreur,  court  ciiez  le  commandant  de 
la  .fava,  se  (daiut  avec  amertume  de  cette 
violation  du  droit  des  gens,  demande  à 
grands  cris  <\u'oa  livre  les  coupables  à 
l'autorité,  qu'eu  donne  toute  satisfaction 
.i  la  France  ;  (n  ne  lui  répond  pas  ca- 
tégoriquement. Il  provoque  alors    vive- 


ment le  commandant  de  la  Java  de  «e 
Latirc  eu  duel  avec  lui.  Celui-ci  ne  cher- 
chait qu'a  temporiser,  et  M.  Gay  de  Ta- 
radel se  retire.  Alors  le  capitaine  améri- 
cain fait  embarquer  eu  toute  bâte  les 
coupaliles  .sur  une  corvette  de  sa  nation, 
et  les  expédie  aussitôt  pour  les  Ktats-Unis 
d'Amérique.  Cette  corvette  était  déjà 
sous  voile  lorsque  heureusement  arrive  , 
sur  ces  entrefaites  ,  le  vaisseau  français 
la  Provence.  M.  Gay  de  Taradel  fait  part 
de  cette  affaire  au  coromaudaut.  Aussi- 
tôt la  Provence  court  sur  la  corvette  amé- 
ricaine ,  la  menace  de  la  couler  bas,  si 
les  coupables  ne  sont  pas  livrés  à  l'in- 
stant; on  se  range  à  ce  vœu  de  la  force; 
la  corvette  américaine  retourne  à  Mahon, 
et  remet  les  coupables  à  l'autorité  espa- 
gnole, l'armi  eux  est  un  nègre  que  Ion 
signale  comme  un  homme  des  plus  fé- 
roces. La  justice  mahoni'aise  informe  sur 
cette  affaire;  mais  la  frégate  la  Java  a 
pris  le  sage  jiarti  de  se  rendie  à  Toulon, 
jjour  arranger  cette  affaire.  Le  brick  le 
Faune  ne  l'a  pas  quittée.  (  Deux  Améri- 
caius.  qui  avaient  été  arrêtés  à  la  suite 
de  cette  affaire  par  la  police  espagnole  , 
ont  été  condamnés  l'un  à  un  an  de  ga- 
lère», l'autre  à  quinze  ans  de  service.) 

Londres.  Duel  entre  le  duc  de  IVel- 
lington  et  le  lomte  If'inchehea.  —  Le 
comte  de  Wiuchclsea  avait  publié  une 
lettre  daus  le  Stamlaid ,  dans  laquelle  il 
déclare  qu'il  ne  toutinucra  plus  a  sous- 
crire aux  fonds  destinés  à  l'établissemeut 
du  collège  du  Boi  King's  collège,  eu 
ajoutant  qu'il  y  avait  souscrit  à  l'imita- 
tion du  duc  de  Viellmgtoii,  mais  qu'il 
pense  maintenant  que  le  noble  duc  n'y  a 
souscrit  lui-même  que  pour  aveugler  le 
2)ublic  sur  ses  intentions  relativement 
aux  catholiques. 

Le  duc  de  V\  ellington,  ayant  eu  cou- 
naissance  de  cette  lettre,  a  demandé  des 
explications  au  comte  de  Winchelsca,  eu 
lui  faisant  observer  qu'il  était  libre  sans 
doute  de  retirer  son  appui  au  collège 
en  question  ,  mais  qu'en  le  faisant  il  ne 
devait  pas  jirétendre  que  lui  (le  Awv  de 
Welhu^iou)  s'était  réuni  aux  souscrip- 
teurs par  suite  de  motifs  déshouorans. 

Le  couite  de  Wiuclielsea  ayant  nlusé 
de  donner  les  cxplicati^ms  nécessaires,  le 
duc  de  N\  ellington,  avec  sir  Henri  Har- 
diuge ,  ministre  da  la  guerre,  comme 
témoin  ,  s'est  rendu  ce  matin  ,  à  cheval, 
à  huit  heures,  daus  les  champs  de  Bat- 
tersea.  Le  comte  de  W  inchclsea  ,  avec  le 
comte  de  FaluKuith,  est  arrivé  sur  le 
terrain  quelques  mincies  après, dans uua 
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voiture  à  quatre  chevaux.  Le  duc  de 
Wellington  a  tiré  le  premier,  mais  saus 
résultat. 

Le  comte  de  Wincbel-ea  a  tiré  alors 
n  pistolet  en  l'air;  le  comte  de  Fal- 
Oitli,  son  témoin,  est  intervenu,  et 
"^ne  dérlarraion  a  été  signée  ji^r  le  cc.nite 
"de  Wiuclielsea,  dans  laquelle  il  déclare 
qu'il  rcgretïe  avoir  puL'hé  trop  légère- 
ment l'opinion  dont  le  due  s'est  plaint. 
Le  comte  de  Wiucliehea  s'engage  de 
jilu.  a  faire  insérer  dans  le  Standard  cette 
déclaration. 

23.  fans.  Théâtre.  Marat  et  Charlotte 
Corday  —  La  première  représeutatiou, 
depuis  long-temps  attendue,  du  mélo- 
drame de  Sept  heures ,  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui an  théâtre  de  la  Porte-Saint-Mar- 
tin.  Le  public  savait  d'avance  que  les 
auteurs  de  cette  pièce  s'étaient  i)ro]>osé 
de  reprodrire  un  des  éjiisodes  les  plus 
dramatiques  de  la  révolutiou  (rancaise,  le 
nieiitre  de  Marat  |)ar  Cliarlotle  Corday. 
Ce  qu'il  ue  savait  ])as ,  c'est  que  la  cen- 
sure, qui  se  charge  de  faire  resj;ecter  les 
grandes  notaliilifés,  avait  pris  sous  sa 
protection  Marat  et  sa  mér>ioire  Le  si- 
lence le  ])lus  rigoureux  avait  été  com- 
mandé ans  auteurs  sur  le  premier  per- 
sonnage de  leur  drame  ;  et  le  uom  de 
Marat  n'a  pu  être  prononcé  ,  même  en 
le  marquant  de  ces  vigonreuses  cvithètes 
que  MM  Ducaage  etBourgeois  n'eussent 
pas  manqué  de  trouver  dans  h^ur  con- 
science et  dans  le  dictionnaire  du  mélo- 
drauie.  Uue  fois  condamnés  a  s'écarter 
de  la  vérité,  ces  messieurs  se  sont  faits, 
de  leur  plein  gré,  complices  de  ciux  qui 
les  forçaient  a  i'outrjger;  parce  qne  la 
censure  ne  respectait  pas  le  bon  sens,  il» 
ont  Voulu  donner  aussi  leur  soufflet  a  la 
raison  et  à  l'iiistoire.  Us  ont  fait  Marat 
amoureux  de  Charlotte,  eu  vertu  de  ce 
vieux  principe,  que  le  tvrau  doit  tou- 
jours être  épris  de  la  vict.me. 

Peut-être  mauque-t-il  a  Charlotte  quel- 
que chose  pour  être  Virginie;  mais  Ma- 
rat n'est  certainement  qu'un  mauvais 
imitateur  d'Apjviiis.  Cette  action  qne 
MM.  Ducaiige  et  Bourgeois  ii'o«ent  clai- 
rement attachera  aucune  époque,  et  ces 
personnages,  qui  craignent  de  s'appeler 
par  leurs  aonis,  couraient  risque  de  ue 
pas  trouver  grâce  devant  le  ])uùrie,  si  les 
auteurs  ne  se  fi:s'ent  efforcés  de  raciie- 
ter,  par  l'intérêt,  le  défaut  de  raison  et 
de  vraisemblance.  IDes  scènes  habilement 
conduites,  des  coups  de  tliéàtre  bien 
ménagés,  et  !a  nli^e  en  scène  (pii  offre 
toute  la  vérité  qu'on  chercherait  en  7iin 


dans  un  drame  ,  ont  assuré  le  snccès  qui 
a  été  brillant  dès  le  premier  jour,  dont  la 
durée  doit  euricliir  le  théâtre  de  la  Porlc- 
Saiut-Martin.  Frederick  a  bien  compris 
le  rôle  de  Marat  :  il  lui  a  donné  un  ca- 
ractère de  scélératesse  S'inibie  et  farou- 
che qui  reiidiont  Charlotte  excusable 
aux  yeux  de  qi'ieouque  n'oserait  pas 
l'admirer,  t'e  personnage  de  Charlotte  , 
représenté  par  m  idarne  Dorval .  n'a  pas 
cessé  d'exciter,  pendant  tout  le  cours  de 
la  représeiitatlon  ,  les  ]dus  vils  a|)plau- 
dissemens.  Madame  Dorval  n'a  ]>as  sen- 
meut  atteiiili  i  le  public  ])ar  cette  exjires- 
sioD  déchirante  qui  l'a  tant  de  fois  én.u, 
saus  jamais  tomber  dans  l'exagéi-atiiin, 
elle  a  fait  jireuve  d'une  énergie  qu'on  ne 
lui  connaissait  peint  encore.  C'est  à  elle 
surtout  qi'c  doit  revenir  ri;"nneur  du 
succès  qu'a  obtenu  et  qu'obtiendra  la 
pièce  :  son  talent  ennoblit  le  genre  au- 
quel il  est  consacré;  il  honore  le  théâtre 
dont ,  plus  que  tout  autre,  il  doit  assurer 
rexisleuce  et  la  fortune. 

Les  auteurs  ont  été  proclamés  au  mi- 
lieu des  a]ii>laiidissemens; après  MM.  Du- 
cange  et  Bourgeois,  on  a  nommé,  pour 
la  musique,  M.  Alexandre  Piccini,qui, 
comme  chef  d'orchestre  et  compositeur, 
fait  toujours  preuve  de  g"ùt  et  d'inlelU- 
geuee  .  Ji  arnal  des  Dehuls. 

25.  Madrid.  Tremhlemenl  de  terre.  — 
Un  tremblement  de  terre  s'est  fait  sentir 
dans  quelques  jiroïinces  d'Lspague,  le 
2  1  mars  ,  a  six  heures  et  demie  du  soir; 
il  paraît  avoir  eu  sî  direction  du  nord- 
est  au  nord-ouest,  puisqu'on  l'a  ressenti 
à  Madrid  a  la  iiiêiue  heure  .  et  qu'il  était 
la  cause  d'aecidens  déplorables  sur  le 
littoral  de  îa  Méditerranée  ,  au  sud  du 
royaume  de  Valence  et  au  nord  de  la 
])rovince  de  Murcie,  depuis  Alicaute 
jusqu'à  Mureie  et  Carthagèiie. 

Lî's  premières  lettres  ()u'on  vient  de 
recevoir  annoncent  que  le  tremblement 
de  terre  fut  accompagné  d'un  bruit  son- 
terrain  exlrèmenieut  violent;  à  Murcie, 
les  secousses  se  firent  sentir  à  plusieurs 
rcjirises  ;  elles  se  renonvi  lèrent  dans  la 
matinée  du  22,  et  les  deux  jours  suivans 
Iilnsieurs  édifices  pi.blics  et  uu  grand 
nombre  de  maisons  particulières  ont 
beaucoup  souffert  Uue  colline  des  en- 
virons s  est  affaissée,  tt  dans  quelques 
villages  voisins,  la  chute  des  habitations 
a  coûté  la  vie  à  plusieurs  personnes. 

Guirdamar  n'existe  plus;  le  vi'Iage 
entier  a  disparu ,  et  il  n'en  reste  même 
pas  de  traces. 

A  Orihnela  ,  les  secousses  commencées 
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également  le  21  ,  à  six  liciires  et  demie 
du  soir,  se  lireut  de  nième  seutir  à  di- 
ver.-es  r»])ri,ses  dans  la  journco  du  icri- 
dpiiiaiu;  sept  pcrsoiiuc»  imt  [;éri  ,  uue 
iimltitiide  d'iiahiiatiuiis  ont  é'é  détruites. 
Le  vill;it^ede  Toi  rovieia  u'esf  ])li!>  qu'un 
niDiircau  de  riÙFies  ;  aiiciiiie  inaisou  n'est 
restée  sur  [licil;  ou  a  déjà  rclrcn:vé  douze 
ca-lavres.  li  eu  e^t  de  fiièuie  a  Alriioraài, 
où,  leii,  ou  coii)[)tait  déjà  /|Oo  liDrts; 
Beiiejiizar  a  égaleineut  soulïeit;  on  j>ar- 
lait  de  '200  personnes  tuee«.  A  Riche  et  à 
Alieante  ,  plusieurs  Ijâtiinens  out  été  for- 
teu:ent  ébraulés;  il  était  arrivé  daus  cette 
deruière  villi'  uu  ^raudni-iubre_de  bltssés 
des  villages  voisius. 

A  Benéjiizar,  i!  s'est  formé  quatre  ou- 
vertures dout  deux  laucput  de  la  lave,  et 
les  autres  des  vapeurs  suniireiises  letides, 
qu'où  seul  n  plus  d'uueli.  u^  de  di^tau(■e. 
A  Btirot,  les  sources  d'eaux  minérales 
ont  disparu  et  ont  reparu  a  plus  de  deux 
lieues  de  la  ville.  La  rivière  Sigiira  a 
«■Ijaiif^é  sou  cours;  elle  dél)ouclip  ma  n- 
teuaut  daus  la  mer  par  uu  autre  point. 
Les  ouvertures,  (jui  se  sont  foruiées  sur 
remjilaceujeut  de  l'orrevicja,  jciltut  des 
to:rfUS  d'eau  fetidi'. 

Les  oscillations  étaient  si  r;ram!es,  que 
des  personnes  qui  étaient  sur  des  bal- 
cons ,  ont  été  précipitées  daus  les  ruos. 
Lrs  branclifs  dt;  fous  les  arbres  ,  mènis 
les  plus  élevés,  out  touché  à  terre  ,  et 
dans  les  villes  qui  soûl  restées  debout, 
toutes  les  i;irouettes  sont  de  côté 

Le  21  ,  de[)Uis  six  heures  un  quart  du 
soir  jus(ju'a  six  heures  du  matiu  ,  ou  a 
compté  jusqu'à  48  secousses;  la  plus 
forte  ,  qui  était  la  preiiùère,  a  duré  duux 
seeoudcs. 

La  confusion  ,  les  cris  et  les  pleurs  des 
habit.ius  qui  ])arcouraieut  les  rues,  sans 
savoir  nù  porter  leurs  pas,  ibruiaieut  le 
spectacle  le  [)lus  déchirant  (pruu  ait  ja- 
mais vu,  la  plupart  des  populations  sont 
caiiiiiécs.  Ou  a  retiré  des  décombres 
d'Alihoradi  47<>  cadavres. 

Le  "oi  u  ordonné  de  c<insaercr  au  se- 
co;irs  Ors  familles  (pu  ont  été  ruinées 
))-)r  cet  t  éneuiCLit  aflreux,  tout  le  pro- 
duit des  i»veuus  de  la  province'de  Mur- 
cie.  Lecoiuijissaire  fjéneral  de  la  Crnciade 
a  mis  a  la  lisposiliou  du  roi,  pour  le 
le  même  objt,  i(),()()o  jiiastres  fortes 
(80,000  tr.  )  proveuaut  du  fonds  de 
bull.-s. 

90.  Priiis.  ln..,iilie^  _  ^Jn  de,  heatix 
étahlisseiiieus  iu^,,iriels  de  Paris  ,  le 
ba/.ar  des  ^aleiia  Bou/Jlers,  construit 
a  peiue  depuis  dei.  ans,  sur  le  boule- 


vard des  Italiens  ,  au  coin  de  la  rue  de 
Clioiscul ,  a  été  entièrement  détruit  la 
nuit  dernière  jir.r  un  incendie.  Le  feu  ne 
s'est  guère  manifesté  à  l'extérieur  que 
vers  iniuuit  et  demi ,  et  il  avait  déjà 
acqi'is  \\u^  très  grande  intensité,  lor'-(pie 
l'alarme  s'est  répandue  daus  le  ((uarlier 
et  que  les  secours  sont  arrivé-.  Tontes  les 
marehaiidi^es  contenues  d^us  les  bouti- 
ques de  l'intérii  iir  out  éié  la  jiroie  des 
tlainmes  L'hôtel  Boufflers,  ainsi  que  des 
inaisous  voi.-iues,  out  eu  beauccup  à 
souflnr  daus  cette  nuit  d'effroi,  les  lo- 
cataires s'élaut  vus  forcés  d'abandouuer 
avec  préeipitafion  leurs  habitatious  et 
leu.rs  elïets  L's  sapeurs  ])onipicrs  qui, 
la  comme  jjarlout,  ont  fait, preuve  de 
zèle,  de  courage,  et  Fou  peut  même  dire 
d'iutrépiditi' ,  ne  se  sont  rendus  maîtres 
du  feu  (pj'a  trois  heures  et  demie  du  u:a- 
tiu.  Trois  de  ces  braves  gens,  dmit  un 
adjudant  sinis-oliicier,  out  été  très  griè- 
vement blessés. 

î8  Pu'is.  Tliedlr/'s.  Tableau  de  mœurs. 
—  Ou  a  essayé  de  j"uer  ce  s^ir,  au  Vau- 
deville, sous  le  t:tre  de  Une  ^'uic  de  Pa- 
ris,  uue  jiièee  dout  I  iin])robatiou  una- 
nime ilu  pi'bl.c  (  car  les  (liqueurs  font 
bande  a  part  )  n'a  pas  permis  la  représen- 
tation entière.  On  a  voulu  forcer  les 
spectateurs  honnêtes,  qui  vont  chercher 
au  s;)ectaele  des  delasseineus  avoués  jiar 
le  goût  et  la  déeeuce  ,  à  assister  a  des 
orgies  d'estaminet,  à  des  scènes  hideuses 
de  tripot  ;  a  ]iénétrer  daus  un  lieu  de 
prosti;u(ion  ;  a  voir  comment  des  vuleurs 
s'y  preuueut  pour  dev.liser  une  maisou 
pendant  la  nuit,  et  a  les  retrouver  daus 
la  salle  Saint  -  Martin,  avec  toutes  les 
gentillesses  de  I.1  geôle  et  les  espiègleries 
de  la  /•ieiiventie.  Oppressé  de  tout  ce 
qu'on  avait  vu,  épouvanté  de  ce  qui 
pouvait  suivre,  le  ])ublic  de  l'orchestre 
et  «les  loges  a  fait  baisser  la  toile. 

Mal;;ré  cette  réprobation  a  jien  près 
géuémle,  la  jiièce  a  éié  redonnée  avec 
des  corrections  d^ins  le  style,  dans  le 
costume  et  même  dans  le  jeu  des  ;icteurs 
rt  actrices;  mais  euliu  la  jtoliee,  si  nié- 
tici'lense  sur  d'autres  jioiiits,  a  exige  le 
sacrifice  complet,  et  la  pièce  a  disjiaru 
du  répertoire. 

3i.  Paris.  In.rliliit.  —  La  mort  de 
M.  Gail  laissait  une  place  v.-icaute  .à  l'a- 
cadémie des  inscripti'jns  et  belles  lettres. 
On  avait  aunon<éd'avance  jilusieurs  cou- 
currens  distingués  (\1  M. Thierry,  (ousin, 
Tliiirot,  Buruouf,  V.  Lcclcrc ,  iJiain- 
|)ollioa  ,  etc.);  la  docte  cla5.>e  a  nommé 
M.   Pardessus ,   directeur  de  l'École  de 
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droit,  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  lé- 
gislation. 

AVRIL. 

1.  Paris.  AcnfJ^mie  française.  Dotihle 
élection.  —  Cette  illii.-fre  C()m])agiiie  avait 
perdu  deux  liomnirs  lemarqimbles;  l'un, 
comme  ]>nète  cumiqiie,  \1.  Picard,  dé- 
cédé le  3  i  décembre  ;  l'antre  ,  comme 
ex<u-llent  criti(jue  ,  M.  Aiij;er,  que  des 
chagrins  on  des  douleurs  nerveuses  ont 
éî^aré  jusqu'à  se  lîonner  la  mort  (  2  jan- 
vier). L'acariémie  a  réparé  avec  cette  dou- 
ble perte  nue  double  injustice;  MM.  Ar- 
nanlt  et  Etieune,  rayés  de  la  liste  eu  iS  i.5, 
viennent  d'être  rétablis.  Le  premier,  ré- 
élu dès  le  mois  de  février,  rejirend  le 
faufeiiij  de  sou  ami  Picard  Le  second, 
dont  la  nomination  u'a  eu  lieu  qn'anjour- 
d'Imi,  prendra  celui  de  M.  Augcr.  Sur 
vingt-  cinq  académiciens  qui  étaient  pré- 
gens, il  a  eu  vingt-q'iatre  voix;  "c'est  un 
fait  à  remarquer  |)ar  la  su|)ériorifé  qu'elle 
assure  au  parti  bbéral  dans  les  nomina- 
tions a  venir.  On  ne  doute  ])as  néanmoins 
qu'elle  n';iit  l'afirémeiit  du  roi  comme 
celle  de  M  Aruault  ','a  obtenu.  (V.  l'art, 
du  94  décembre.  ) 

.'"i  Chaumont  (  Haute-Marne  ).  Erreur 
singulière.  —  La  vi'uve  Dapr^y,  de  la 
commune  de  Mézières  ,  arrondissement 
de  Langres,  avait  vu  jiartir  pour  l'armée 
un  de  ses  fi's,  dout  elle  n'avait  ]>as  reçu 
de  nouvelle»  depuis  plus  de  dix-huit  ans. 
On  le  croyait  mort,  et  l'on  avr.it,  sans 
sou  concours,  ])artagé  l'héritage  de  son 
père.  Dernièrement  un  inconnu  se  pré- 
sente chez  la  veuve,  lui  dit  qu'il  est  sou 
fils  Nicolas,  qu'il  arrive  de  Russie  ,  que 
n'ayant  pas  de  papiers,  il  a  été  obligé, 
pour  ne  pas  être  arrêté  ,  de  ne  voyager 
que  par  la  traverse  ,  qu'il  est  accaldé  de 
fntigue,  etc.  La  pauvre  femme  l'écoute 
eu  le  fixant  attentivement,  mais  ne  trou- 
vant point  sur  sa  ligure  les  traits  de  la 
famille,  elle  reconduit.  Sans  se  laisser 
déconcerter  ]iar  un  accueil  si  rebutant , 
il  va  de  suite  trouver  le  maire,  et  lui  ra- 
conte son  aventure  d'un  ton  tellement 
persuasif  que  celui-ci  ne  doute  pas  uu 
instant  que  cet  individu  ne  soit  bien  Ni 
colas  Daprey.  Aussitôt  il  le  ramène  au 
toit  paternel,  et  le  présente  à  la  mère  en 
lui  disant  :  Rh  quoi  !  vous  ne  reconnaissez 
pas  ce  militaire  jiour  votre  fils?  C'est  ce-' 
peudaut  bien  lui.  Quel  antre  pourrait, 
comme  il  vient  de  le  faire  tout  à  l'heure, 
raconter  avec  exactitude  les  prénoms  de 
se»>frère»  et  »œurs,  les  lieux  où  il  con- 


duisait ses  bestiaux  à  la  pâture  pendant 
son  jeune  âge,  les  champs  oîi ,  devenu 
graud  ,  il  guidait  la  charrue,  en  un  mot 
une  foule  de  détails  qui  sont  une  ])reuve 
incoutest.ible  de  son  individualité.  La 
mère  se  laisse  persuader,  se  jette  au  cou 
de  son  fils  chéri,  remercie  la  Providence 
qui  le  lui  a  rendu  ;  ou  célèbre  à  la  maison 
la  fête  de  l'heureux  retour  ,  et  dès  le  len- 
demain ou  lui  procure  de  meilleurs  ha- 
bits; déjà  l'on  parle  même  de  lui  rendre 
sa  part  dans  l'héritage  paternel.  Jusque  là 
tout  allait  le  mieux  du  monde,  quand  la 
gendarmerie  de  Fay-Billot ,  instruite  de 
tout  ce  qui  s'était  passé,  se  rend  le  9  de 
ce  mois  à  Mézières,  et  fait  à  notre  indi- 
vidu la  fatale  demaude  de  ses  i)apiers. —  Je 
n'en  ai  pas,  mais  je  suis  enfant  du  pays, 
voila  mes  parens ,  demandez-letir  si  je 
mens,  répondit-il.  Kn  vain  ceux-ci  disent 
c'est  mon  fils,  c'est  mou  frère  ,  c'est  Ni- 
colas Daprey  ,  les  gendarmes  l'arrêtent  et 
l'emmènent,  au  grand  désespoir  de  ces 
tro]>  tendres  ])ays.nus.  En  arrivant  dans  la 
])rison,  quel  fut  l'étounement  des  assis- 
tans,  en  entendant  le  geôlier  aposfro- 
])her  son  nouvel  hôte  en  ces  termes  fami- 
liers :  tiens  !  c'est  toi  ,  Cras-de-Lard  ? 
quelle  bonne  aventure  te  ramène  près  de 
notis?  Le  ^irétendu  Nicolas  Daprey  n'é- 
tait antre  que  le  nommé  KtienueCarbillé, 
gratifié  du  surnom  qui  précède  ,  natif  de 
C'iffy  le-Bas  ,  qui  ?vait  déjà  été  écroué 
quatre  fois  dans  les  prisons  de  Langres 
pour  roudanications  en  police  correc- 
tionnelle. Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  jieut 
plus  désabuser  la  famille  Da|)rey,qui, 
malgré  les  asscrtious  du  g»'ôlier,  continue 
à  visiter  le  malheureux  détenu  ,  à  lui  ap- 
porter des  comestibles,  et  à  faire  tout 
ce  qu'elle  peut  j)our  soulager  sa  ca])tivité. 
ri.  Paris,  Instilut.  Nomination.  — 
L'académie  royale  des  beaux-arts  de 
l'Institut  a,  dans  sa  séance  de  ce  jour, 
procédé  au  reiij])iacement  de  M.  Gossec 
dans  la  section  de  musique  Elle  a  rom- 
nié,  à  la  majorité  absolue  des  suff'ages, 
M.  Auberau  troisième  tour  de  scritiu.  Le 
nombre  des  votaus  était  de  34;  najorité 
18.  Au  premier  ttiur,  M.  Aubera  obtenu 
16  voix,  M  Champein  12,  e!M-Reicha6. 

An  dernier  tour,  le  scruti"  a  donné  à 
M.  Auber  19  voix  ,  et  à  M.  C'anipein  i5. 

ï'i.  Madrid.  Vol  au  plais  du  Rni. 
Jugement  des  cnupaJUes.  ~  Depuis  plu- 
sieurs semaines,  on  ueC^rle  dans  tons 
les  cercles  de  cette  cap'Sle  que  de  la  cé- 
lèbre cause  criminelleJe  San-Fernando  , 
dont  voici  le  réstinié 

Dans  k  nuit  du  f'«'évrier  1828,  le  pa- 
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]a\s  roval  de  Sau-Fenmndo ,  maison  de 
plaisaiice  do  S  M.,  à  (îciix  liciies  de  Ma- 
drid ,  fut  attaqué  par  douze  liommes  ar- 
més, qui  niassacrèreut  le  chef  (ou  adrui- 
nistrad)/-),  un  doine-tiquo,  eu  lilessèrent 
deux  ou  trois  autres  ,  et  volèrent  '^.ooo  fr. 
ap|)arteuaut  au  roi.  Les  voleur.-,  se  jnet- 
taieut  eu  devoir  de  clierclier  une  soiniuo 
de  5o,ooo  mille  fr.  qui  existait  dans  le 
cliâteaii  ;  niais  les  volontaires  royalistes 
du  petit  village  de  San-Feruaudo,  ayant 
été  avertis  par  les  eoups  de  fusil  des 
voleurs,  aeeoururent  au  palais,  et  niirent 
en  fuite  ees  hrit^ands  ,  qui  n'eurent  pas  le 
temps  d'emporter  les  5o,ooo  francs. 

Une  procédure  criminelle  fut  coinnien- 
cce  par  M.  Ojcda,  juge  de  première  ia- 
stauee  de  la  maison  royale;  mais  S  M., 
par  eonsidérati>a  sans  doute  jiour  1  âge 
fort  avancé  de  ce  magistrat,  nomma  iiour 
suivre  cette  jirocédnre  une  commission 
composée  de  deux  avocats  ,  M.  Mnoreal 
cî  M.  C.ortina;  le  premier  en  qualité  de 
procureur  du  roi  {_fiscal),  et  le  second  eu 
qualité  lie  juge-âuditeiir. 

Les  deux  avocats  ont  fait  de  longues  et 
pénibles  recherches;  mais  à  la  fin,  ils  ont 
découvert  les  véritables  criminels,  préci- 
sément parmi  les  chefs  de  voleurs  qui 
infestent  cette  capitale  et  ses  environs. 

L'audience  juibliqiie  {visia)  fut  com- 
mencée le  il  du  mois  dernier,  et  elle  a 
conliaué  jusqu'au  12  de  ce  mois  Les  dix 
premiers  jour^,  seize  avocats  ont  parlé 
pour  la  défense  des  accusés  ;  les  deux 
derniers  jours  ,  c'est  le  jeune  fiscal  qui  a 
porté  la  parole.  On  attendait  avec  beau- 
coup d'impatience  le  développement  de 
l'accusation  ,  parce  que  M.  Monrcal,  âgé 
seulement  de  27  ans,  jouit  d'une  très 
grande  réputation  comme  orateur;  il  est 
placé  au  premier  rang  des  avocats  du 
barreau  esprigu(>l.  Dans  sou  tiès  éhupieut 
discours,  il  a  expliqué  ,  le  premier  jour, 
les  lois  et  les  doctrines  criminelles  qui 
l'ont  guidé  dans  son  accusation  ,  et  il  a 
combattu  les  doctrines  des  avocats  dé- 
fenseurs. Le  second  jour,  il  a  fait  l'appli- 
cation de  ces  doctrines  au  cas  présent, 
le  tout  avec  une  connaissance  si  profonde 
de  la  législation  criminelle  et  avec  des 
mouvemens  oratoires  si  brillans,  qu'il  a 
surpassé  toutes  les  espérances  du  nom- 
breux audiioirc  qui  l'écoutait.  Le  carac- 
tère de  son  é!oi|uence  consiste  surtout 
dans  l'éneigie  du  langage  et  dans  la  jus- 
tesse des  idées.  Il  a  demandé  la  peine  de 
mort  contre  onze  coupables  qui  ont  com- 
mis le  vol  et  les  meurtres,  presque  tous 
de  la  province  de  Valence,  et  contre  trois 
autres  du  Tilla^;c  de  San-Fcrnando^  qui 


conduisirent  les  voleurs  jusqu'il  la  porte 
du  palais  et  leur  fournirent  tous  les  ren- 
seignemens  néccsaires  pour  commettre 
leur  crime.  La  legi.sl.ition  criminelle  d'K.-- 
Jiague  punit  les  coii|)ératPurs  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  de  pareils  attentat^. 

La  cour  des  Alcadfs  a  jirononcé  con- 
formément à  ses  conclusions. 

i5.  faris.  f^'oyage  autour  du  inonde.— 
La  corvette  du  Roi  la  /Mayonnaise ,  com- 
mandée par  M  Legoaraut  de  Tromelin  , 
c.ii>itaiue  de  frégate  ,  et  rjiii  était  partie 
de  Toulon  il  y  a  27  mois,  vient  d'y 
rentrer,  après  avoir  fait  un  voyage  au- 
tour du  monde  avec  un  succès  digue  de 
remarque 

Cette  corvette  était  employée  doinùs 
neuf  m  ois  dans  la  staion  navale  que  h:  Roi 
entretient  sur  les  côies  du  Chili ,  du  Pé- 
rou et  de  la  Colombie,  pour  v  protéi;or 
le  commerie  français,  lorsque  M.  Lego.T- 
raut  reçut  à  Callao-de-Liina  (  a  la  fin  de 
janvier  i8'28  )  l'ordre  de  se  détacher  de 
cette  station  pour  remplir  une  niissiou 
particulière  dans  l'océan  Pacifique,  et 
faire  sou  retour  en  Europe  par  les  mers 
de  l'Inde. 

Les  préparatifs  de  la  Mayonnaise  fu- 
rent prouijjts;  le  7  février  suivant,  elle 
jiartit  de  l-allao,  et  se  dirigea  vers  les 
îles  Sandwich,  où  elle  arriva  le  21  mars 
au  port  d'Onoreurou  de  l'ile  Wabou. 

La  civilisation  est  bien  moins  avancée 
daiiscctarchipel  qu'on  n'aurait  dû  l'espé- 
rer dans  les  pays  annuellement  fréquen- 
tés par  plus  de  i5o  navires  euro()éens 
ou  (les  Étits-Uuls;  la  m.-ijeure  ])artie  de.s 
naturels  est  encore  dénuée  de  vélernens  , 
et  vit  d'une  manière  .sauvage,  de  pois-^o^ 
cru  et  de  quelques  racines;  plusieurs  vé- 
gétaux d'Kuro])e  y  sout  cependant  natu- 
ra'isés,  et  offrent  aux  navigateurs  des 
rairaichissemeus  précieux;  la  seule  pro- 
duction importante  de  ces  ihs  est  le 
bois  de  sandal,  dont  on  expédie  encore 
chaque  année  plusieurs  cargaisons  pour 
la  (^liine. 

Le  î  juin  iS'iS  ,  M.  Legoarant  recon- 
nut l'ile  de  Vnnicolo  ,  dont  le  nom  se 
prononce  différemment  ])ar  les  li:iliilaus 
des  diverses  parties  de  l'ile.  Cet  officier 
passa  douze  jours  à  explorer  cette  île,  et 
trouva  encore,  après  \I\I.  Dilloii  et 
d'Urville,  à  y  recueillir  divers  objets 
jirovenant  du  naufrage  de  l'une  Wes  deux 
frégates  lu  linussole  et  /'  Isti-i'lthe ;  les 
renseignemens  qu'il  y  obtint  de  divers 
chefs  sout  ]>arlaiteraent  d'accord  avec 
ceux  déjà  publiés  par  MM.  Dillou  et 
d'Urville. 

Ku  explorant  le  contour  de  l'île,  les 
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embarcations  de  la  Bayonnaise  tpcotj- 
nurrnt  le  port  où  ces  deux  navigateurs 
avaient  séjonrué.  I!  est  formé  par  un  ca- 
nal tortueux  qui  sé|)are  vct>  !e>'.  R.  l'île 
princi|iale  d'iiue  autre  iie  d'crivirou  trois 
milles  decoutoiir;  les  deux  réimies  ont 
environ  trente  milles  de  circuit. 

(j'est  dans  le  ])ort  Conné  entre  ces 
deux  îles  que  M.  d'Urville  a  fait  élei'cr 
tin  monument  .i  la  mémoire  de  La  l'é- 
rousc  et  de  ses  com])agnons  A  <  ôte  de 
linbcriptiiin  première,  M.  1  efjoar.mt  a 
fait  placer  une  plaque  en  cuivre  jaune, 
ayant  la  forme  d'une  iirfie,  et  poitant 
cette  in.scri|)tiou  :  Aux  maries  île  la 
Permise  et  île  ses  comi'ii^nous ,  homnin^e 
de  la  corvette  du  Ri>i  la  Baj'ouuaise , 
X'ijuin   |8.>8. 

La  Bayonn/tise  a  ramené  font  son 
ëqnipaj^e  dans  !e  (lus  parfait  état  de 
santé;  l'objet  de  sa  mission  a  été  rem- 
pli; elle  a  recueilli  d;  s  rcnseigneinens 
titdes  [).iur  le  commerce  et  la  navit;atiou. 
Si  son  départ  tardif  dn  Pérou  ue  lui  a 
permis  de  pas-.cr  à  l'île  de  Vanieolo 
qu'après  M\l.  Dillou  et  d'Urville,  son 
exploration  restera  tonjoins  comme  un 
hommage  rendu  a  la  mémoire  des  il  us- 
tres  navignt' iirs  dont  la  France  a  si 
long-temps  regretté  de  ne  pouvoir  con- 
naître le  triste  .sort. 

20.  Paiii.  Acdiltinie  des  sciences.  ■ — 
L'éleition  à  faire  pour  la  lîlace  laissée 
vacante,  djns  la  section  de  plivsique , 
par  la  moi't  de  lM.  Lefèvi-c-Gineau ,  de- 
vait avoir  lien  le  iS.La  li^te  descandidats 
avait  été  anètée  ainsi  qu'il  suit  dans  le 
comité  secret  de  la  séance  jirécédente  : 
M\l.  p. millet  et  Ca^niart-l  atonr  ,  e.v 
teqit'i ,  M.  Uespret?.  M.  Babinet,  etc. 
An  premier  tour  de  scrutin  .  sur  5'i  vo  ■ 
tans,  \IM  Bec(j!ierel  et  l'oniil.f  avaient 
obtenu  cliaonn  •>fi  voix,  et  M.  Cagniart. 
Latour  4-  Au  serond  tour  ces  qualn-  voix 
s'etairiit  partagées  entre  les  deux  pre- 
miers candidats,  de  inanièie  qu'il,  ont 
eu  oliacuii  9.8  voix.  Ce  cas  ne  s'était  pas 
offert  a  l'Académie  nepTis  l'époque  où 
Conrbircet  et  BaiHy  sVtai^ut  |iréseiités 
ensemble  a  l'Académie  franc.iise.  On 
avait  lorig-tem|)S  discuté  sur  ce  qn'il  y 
avait  à  f.iire  Quelques  membres  demna- 
daient  que  Wm  ]irocédâl  à  nn  tro  sième 
tour  de  scrutin,  mais  M.  Cuvicr  fit  alors 
observer  qu'il  .>rétail  point  convenable, 
de  siipjioser  ((ne  l'opiuiDU  de  pl"sieirs 
metiibres  vînt  à  cliaiiger  en  quelques 
minutes,  qu'il  fall.nt  au  moins  attendre 
Luit  jours  pour  s'éclairer.  L'Académie 
ayant  adopté  cet  avis  ,  s'est  réunie  au- 
jourd'hui potir  procéder  à  la  nomination 
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eu  litige.  M.  Becquerel  a  réuLi  28  stif- 
frages  sur  99  votans. 

21.  [.niidres.  Etat  du  commerce.  —  îl 
vient  de  paraître  dans  un  de  nos  jour- 
naux les  j)li:s  estimés  (  ihe  Courier  )  un 
article  remarquable  sur  la  staguati<ui  et 
la  détresse  du  commerce  qui  se  fait 
sentir  en  Angleterre  et  dans  tonte  l'Eu- 
rope. Cette  existence  simultanée  de  dé- 
tresse lui  parai'  es^raordiuail■e  et  r.ans 
exeinide  dans  l'histoire  des  nations;  il 
en  reelierche  la  cause,  et  il  ue  craint  pas 
de  l'aîtrihuer  surtout  a  la  muiti])licatiuu 
et  an  perfectionuemeut  des  maf|iiu(-s. 

«  Uepuis  prè^.  de  quinze  ans,  dit-il. 
uoiis  goûtons  les  fruits  d'ime  paix  non 
ii.terrompne  avrc  la  Fruncc,  laHoUaude, 
l'KsMigiip  pt  enfin  avec  le  monde  entier. 
Malgré  ce  long  intervalle  de  paix,  une 
stagnation  aussi  générale  qn'alarrnriiite 
se  fait  vivement  sentir.  Si  iions  l'altri- 
Jmons  a  une  surab.indauce  d<-  poptda- 
tion,  on  pourra  rép  .ndre  qu'un  accrois- 
seiiient  de  population  peut  être  m  Ivi  d'un 
accrossement  de  besoins.  L'amélioration 
des  machines,  qui  serait  vu  bien  où  la 
])opidation  ne  serait  pas  surabondante, 
t'^nd  a  .Tccroître  la  détresse  en  diminuant 
la  main-iî'œuvre. 

<'  L'auK'îioration  des  machines  n'a  été 
un  avant.-.ge  réel  ])our  nous  que  tant 
qu'elle  se  )ioriiait  il  ce  pays,  ])arce  qu'elle 
nous  mettait  à  même  de  fournir  non 
seulement  notre  population.  Funis  celle 
des  autres  pi'ys  à  des  ]irix  plus  modérés 
que  les  articles  qu'ils  pouvaient  fabri- 
quer. .Mais  l'amélairalion  des  inadiiues 
est  devenue  générale  en  l'urope  ,  et 
chacpie  [lavs  désire  se  rendre  ou  être 
(■aiuibic  d'étendre  .'es  expnrtations.  De  là 
l'exi  «s  de  producfinn  qui  eucou-bre  les 
m.irchés  étrangers.  La  con-omniation  ne 
jient  plus  être  propurtionnée  an  jirodut; 
Ir-s  prix  baissent,  le  fabricant  obtient 
moins  de  ses  marchandises  ;  la  vente  est 
miuns  rapide,  li  .s'éiM.rlera  du  temps 
avant  que  le  marché  étranger  ail  besoin 
de  ses  nouveaux  produits,  et  di-rai.t  cet 
intervalle  le  fabricant  "sl  obligé  d'avdir 
recours  a  deux  expédiens  :  diminrer  le 
jiri  .  de  la  iiain-d'œu\  re  et  le  nombre 
de  ses  ouvriers  (Iha'pie  naiion  de  l'Kn- 
rope  désire  ainsi  non  seulement  éteuilrc 
le  monojiole  de  son  industrie,  mais  la 
vente  de  .ses  productions  à  ses  voisins, 
afin  de  faire  penclicr  la  balance  commcr- 
cia'e  de  son  côté.  Mais  le  succès  de  ce 
système  étant  impossible,  il  eu  résulte 
uécessaircineut  un  équilibre  entre  l'iui- 
portation  et  l'exportation  de  chaque 
pays. 
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1^.  Paris.  Institut  de  France.  Séance 
des  quatre  académies.  —  Cette  réiuiion 
soleuncllc  des  quatre  classes  qui  (;oin])o- 
sent  l'Institut,  établie  par  Louis  XVIII 
en  couiniénioration  de  sa  rentrée  en 
France  ,  u'a  pas  eu  l'éclat  qu'elle  offre 
quelquefois,  yi.  le  présideutde  l'aeadéruie 
des  iuseriptious  l'a  ouverte  par  uu  dis- 
cours dans  lequel  il  célébrait  la  restaura- 
tion comme  uu  ère  de  bonheur  et  de  li- 
lierté  ,  le  <:;oùt  éclairé  de  Louis  XVIU, 
et  les  brillantes  qualités  de  son  succes- 
seur. Ou  sait  que  ctiacunc  des  académies 
doit  apporter  son  tribut  à  cette  séance. 
M.  Raoul  Rocliette  est  venu  le  premier 
au  nom  de  l'académie  des  inscriptions. 
Récemment  arrivé  de  Naples ,  il  offrait 
une  relation  de  visites  qu'il  a  faites  à 
Pompéi,  cette  ville  opulente  ,  ensevelie 
il  y  a  dix-huit  siècles,  sous  les  laves  et 
les  cendres  du  Vésuve,  et  dont  les  débris, 
à  la  suite  de  plusieurs  fouilles,  malheu- 
rensement  peu  avancées  encore,  sont 
devenus  l'objet  principal  des  études  de 
l'antiquaire.  Ces  observations,  dont  on 
connaissait  déjà  quelques  détails  (V.  ar- 
ticle du  5  février  ),  n'en  ont  pas  :i'oins 
excité  d'intérêt.  Le  savant  et  s]>irituel 
voyageur  rabat  potirtaut  un  j)pu  de  i'idée 
exagérée  qu'où  se  fait  .sur  les  récits  de 
ceux  qui  l'ont  précédé  sur  l'étendue  de 
cette  vdle  ,  qui  n'excède  guère,  suivant 
lui,  celle  de  la  cour  et  du  jardin  des 
Tuileries,  et  dont  il  n'v  a  qu'un  cin- 
quième environ  de  déblavé.  Il  a  remar- 
qué que  la  plupart  des  rnonumeus  sont 
construits  sur  une  petite  éciielle,  et  que 
ce  n'est  qu'en  les  mesurant  qu'on  s'aper- 
çoit de  leur  peu  d'étendue.  Ainsi  \ejhrum 
a  .344  pieds  de  long  sur  roy  de  large. 
Mais  cette  place,  toute  bu.-déede  porti- 
ques, entourée  de  teinp'es  on  d'édiûces 
publics,  couverte  de  statues  de  marbre 
ou  de  bronze,  offre  dans  cet  espace  res- 
serré un  ensemble  imposant. 

Quant  aux  habitations  particulières, 
M.  Raoul  Rocliette  observe  que  plu- 
sieurs annoncent  les  recherches  du  luxe 
le  plus  raffiné  ,  et  portent  témoignage 
des  prodiges  do  l'industrie  et  des  arts,  n 
cette  époque  déjà  reculée.  Parmi  tant 
d'objets  dignes  d'admiration ,  ce  sont  le.s 
chefs  -  d'oEîivre  de  l'art  de  la  peinture 
qui  abondent  à  l'infini  daus  tous  les 
édifices.  On  ne  peut  .se  faire  une  idée  du 
parti  que  l'on  a  tiré  de  cet  art  qui 
troraoe  l'œil,  jusque  dans  les  moindres 
retraites  de  Pompéi.  La  description  que 
M.Raoul-Roehettea  tracée  d'une  maison 
charmante  dans  ses  petites  proportions  , 
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qu'il  suppose  avoir  été  celle  d'un  poète 
dramatique,  renferme  à  cet  égard  les 
rensoignemens  les  plus  curieux,  lin  total 
ce  morceau  a  été  entendu  avec  beaucoup 
de  plaisir,  malgré  qnehpie  afféterie  de 
style  qui  ne  sied  pas  a  l'Institut ,  surtout 
dans  un  savant. 

M.  Quatremère  de  Quincy,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  dos  beaux  arts, 
a  lu  ensuite  une  dissertation  iutitidée,  De 
la  nature  de  roiiginalile ,  et  des  deux 
principahs  méprises  dont  cette  qualité  est 
l'objet.  Il  serait  trop  long  de  suivre  l'ora- 
teur dans  ses  observations  critiques  sur  le 
don  de  l'originalité,  don  précieux  dont 
le  ciel  est  si  avare,  dit-il,  qu'on  aurait 
trop  de  ses  dix  doigts  pour  couipter 
dans  chaque  genre  ceux  auxquels  il  a  été 
déjiarti. 

De  là,  M.  Quatremère  de  Quincy  s'é- 
levait contre  les  jirétentions  affectées  de 
nos  jours  par  de  jeunes  écrivains  de 
vouloir  faire  du  neuf,  n'en  fùt-il  plus  ;i;i 
monde,  et  il  signalait  les  travers  où  le  sen- 
timent dépravé  d'une  émulation  envieuse 
j)Ouvait  jeter  les  esprits. 

«  Qu'il  me  soit  donc  encore  permis, 
disait-il  en  terminant,  surtout  dans  le 
sein  d'une  asscm'olée  qui  réunit  les  fi- 
dèles gardiens  des  salues  doctrines,  de 
proclamer  le  principe  du  beau  ,  du  vrai 
et  de  l'originalité  ,  comme  doué  d'une 
jeunesse  éternelle,  comme  toujours  an- 
cien et  toujours  nouveau  ,  comme  un 
point  invariable  et  fixe  ,  au  milieu  des 
rotatious  ])erpétuelles  de  l'esprit  nova- 
teur, condamné  à  décrire  toujours,  pour 
n'arriver  jamais  à  rien ,  cette  sorte  de 
cercle  vicieux,  dont  je  me  figurerais  to- 
loutiers  l'einblèmc  symbolique,  sous  l'i- 
maf;e  égyptienne  de  ce  serpent,  qui  ne 
semble  se  reployer  eu  rond  que  pour  se 
dévorer  lui-raènje.  » 

Après  ce  discours,  (pn  a  paru  long  et 
dépourvu  de  la  qualité  riout  il  était  le 
.stîjet,  M.  de  Prouy  a  lu  une  notice  bio- 
graphi(pie  .sur  Jeau-Kodolpiie  Perrounet, 
célèbre  ingénieur,  ancien  membre  de 
l'académie  des  sciences;  anteur  de  dIii- 
sieurs  grands  travaux,  des  ponts  d'Or- 
léans, de  Neuilly,  de  Louis  XVI,  Mr)rt  à 
Paris,  le  27  février  1794,  à  \'à.^c  de 
86  ans. 

Le  programme  de  la  séance  ])romet- 
tait  encore  un  morceau  de  M.  Michaud, 
l'historien  des  Croisades,  sur  If  caractère 
et  l' ex  prit  des  clironiques  du  moyen  lige  ,- 
mais  il  a  pensé  que  la  séance  s'était  assez, 
prolongée  pour  ne  pas  mettre  !a  patience 
des  auditeurs  à  une  plus  longue  épreuve. 

/icc.  25 


^94 


APPENDICE. 


C'était  par  trop  de  modestie.  Ce  mor- 
ceau a  été  imjirimé  dans  le  recueil  de 
l'académie  et  dans  le  6"  volume  de 
Y  Histoire  des  Croisades.  ) 

Il  devait  être  décerné  deux  prix  dans 
cette  séance  :  l'un  fondé  par  M.  le  comte 
de  Voluey,  avait  pour  sujet  Y  Analyse 
raisonnée  da  système  'grammatical  de  la 
langue  basque.  Il  a  été  adjugé  à  M.  Dar- 
rigot,  supérieur  du  grand  séminaire  de 
Bayonne  (département  des  Basses-Py- 
rénées ); 

L'autre  avait  été  proposé  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  la  meil- 
leure pièce  de  vers  sur  le  voyage  du  roi 
dans  les  dé^artemens  de  l'Est  en  i8a8. 
Entre  ciuquaute-sept  coucurrens  ,  la 
palme  a  été  décernée  a  M.  A.  Bignan , 
déjà  couronné  dans  plusieurs  académies. 
Son  poème ,  lu  par  M.  Briffaut ,  est 
d'une  pureté  classique,  d'une  harmonie 
noble  et  d'une  sensibirité  vraie.  Voici 
comment  il  se  terminait  : 

Charles!  ce  peuple  heureux  que  Ion  cœur  aime 

tant. 
Tu  l'as  vu  de  plus  près  et  tu  reviens  conlenl. 
Roi  populaire  ,  o  toi  que  toujnuis  la  patrie, 
Libre  par  les  bienfaits  ,  louera  sans  Uattei-ie! 
Tes  deinieis  ennemis,  si  tu  peux  en  avoir. 
Vaincus  par  ta  bonté  plus  que  par  ton  pouvoir. 
Abjurent  leurs  erreurs , et  les  partis  contraires, 
Pressés  autour  de  toi,  s'embrassent  tous  en 

frères. 
Ton  nom  réconcilie;  et  du  Rhin  à  l'Adonr, 
Le  pays  tout  entier  avec  nn  cri  d'amour 
Fcte  lu  royauté  ,  messagère  céleste. 
Qui  des  troubles  civils  anéantit  le  reste: 
Tel,  gase  <le  salut  dans  un  temps  orageux. 
L'arc  divin,  déployant  le  prisme  de  ses  feux. 
Annonce  aux  yeux  ravis  d'un  consolant  présaga 
Le  retour  du  soleil  sous  dos  cieux  sanj  nuage-, 
L'air  circule  plus  doux,  lu  jour  brille  plus  pur; 
L'horizon  se  revêt  de  son  voile  d'azur; 
L'enchantement  renaît,  et  la  nature  entière 
Sourit,  pleine  d'amour,  de  vie  et  de  lumière. 

L'assemblée  a  vivement  applaudi  à  cette 
pièce  ,  «  comme  î'express.!;vj;  (idèlc  des 
«  seutimcus  de  toute  la  l'rance;  »  cttînc 
députation  de  l'Institut  doit  aller  la  por- 
ter aux  pieds  du  trône. 
^  26.  Paris.  Opératiort  chirurgicale. 
dans  le  somnambulisme.  —  L'acadé- 
mie de  médecine  a  entendu  ,  dans  sa 
dernière  séance,  une  communication 
importante  de  M.  Jules  Cloquct.  Une 
femme,  âgée  de  fi4  ans,  vient  d'être 
opérée,  dans  l'état  d'extase,  par  cet  ha- 
bile chirurgien,  d'un  cancer  au  sein  sans 
donner  le  moindre  signe  de  sensibilité. 
(  La  durée  de  l'opération  a  été  de  dix  à 
douze  minutes.)  Scidement,  lorsqu'on 
en  vint  à  laver  la  plaie  avec  une  éponge 


imbibée  d'eau  froide,  la  malade  éprouva 
des  sensations  semblables  à  celles  que 
produit  le  ciiatouilleraent,  et  sans  sortir 
de  l'élat  d'extase,  s'écria  plusieurs  fois 
avec  hilarité  :  Finissez  donc;  ne  me  clia- 
toiiillcz  pas.  Elle  a  été  laissée  dans  l'état 
d'extase  pendant  4*^  heures.  La  levée  de 
l'appareil  a  eu  lieu  dans  cet  intervalle, 
et  cette  seconde  0])ération  c'a  pas  été 
plus  ilouloureuse  que  la  première.  Sortie 
enliu  de  l'état  d'extase,  la  malade  éveil- 
lée s'est  aperçue,  non  sans  étounement, 
que  l'opération  à  laquelle  elle  n'avait 
pas  voulu  consentir  était  terminée,  et 
rétait  ^'une  manière  heureuse. 

Ce  fait  a  excité  au  plus  liant  degré 
l'étounemeut  et  l'incrédulité  des  acadé- 
miciens; on  sait  pourtant  que  M.  Ber- 
trand, qui  a  fait  beaucoup  de  travaux 
siir  le  somnambulisme  et  l'état  d'extase; 
a  cité  des  faits  de  ce  genre ,  et  de  plus 
remarquables  encore  dans  ses  ouvrages: 
il  auuouçait  même,  dès  iSiî,  que  la 
chirurgie  ne  manquerait  pas  de  tirer  un 
jour ,  pour  la  réussite  de  ses  opérations  :; 
tin  grand  avantage  de  l'insensibilité  qu'on 
reinarqwi  presque  toujours  dans  le  som- 
liamhulisme. 

Voici  de  nouveaux  détails  donnés 
quelqi7e  temps  après  sur  cette  opération, 
d'aprèsîetémoignagedeceux  qui  avaient 
assisté  la  malade  ,  du  médecin  qui  lu 
soignait,    et  du  chirurgien  qui  l'opéra. 

Rîadame    PI ,    veuve  depuis  loug- 

tcraps,  âgée  de  64  à  65  ans,  avait  été 
magnétisée  autrefois  par  son  mari  ;  mais 
elle  n'avait  jamais  offert  que  le  phéno- 
mène d'un  somnambulisme  lucide  très 
imparfait.  Elle  p(>rtalt  au  sein  droit  de 
nori!])reiix     eiigorgcraens     glanduleux  , 

lorsque  le  docteur  Cliap fut  appelé 

près  d'elle.  Il  essaya  du  magnétisme; 
mais  la  maladie  était  trop  avancée  pour 
éviter  l'opération.  Quaud  elle  fut  déci- 
dée ,  le  docteur  Cliap magnétisa  for- 
tement sa  malade,  dans  l'intention  de 
suspeudre  la  sensibilité  dans  la  partie, 
et  produisit  ehsz  elle  l'état  de  somnam- 
bulisme que  j'ai  déjà  signalé.  L'ablatiou 
du  seiu  commença  par  uae  incision  de 
II  ponces,  suivie  d'une  autre  longue  de 
9  pouces,  et  l'on  alla  chercher  sou- l'ais- 
selle plusieurs  glandes  tpii  furent  soi- 
gneusement disséquées.  Cependant,  ati 
grand  étonnement  du  célèbre  opérateur, 
la  malade  ne  sentit  rien,  et  continua  à 
causer  tranquillement  ,  avec  H  plus 
grande  présence  d'esprit.  <<  Il  semblait, 
«  m'a-t-il  dit,  que  je  taillais  dans  un  ca- 
«  davre.  «>  Je  rapporte  ses  jjropres  ex- 
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■jiresslocs.  L'oiiération  terniiDéc  ,  la  ma- 
lade éprouva  uu  cliatuuilicmeut  lorsqu'on 
épongea  le  sang  qui  coulait  le  loug  des 
lombes  hors  de  la  plaie  ;  circoustauce 
remarquable  ,  en  ce  qu'elle  constate 
que  la  suspension  de  la  sensibiiilé  s'était 
circonscrite  dans  la  région  que  la  volonté 
avait  clioisie.  Je  laisse  à  juger  si  ces  plié- 
DOmènes  ,  rétablis  dans  leur  exactitude  , 
peuvent  appartenir  à  l'extase,  comme 
on  l'a  supposé.  Voici  inaiutenaut  quelles 
ont  été  les  suites  du  traitement,  continué 
sous  les  veux  des  commissaire»  de  l'aca- 
cadémie  de  médecine. 

Les  pausemens  n'offraient  rien  que  de 
favorable,  madame  veuve  PI....  sortit  en 
voiture  dès  le  septième  jour;  tout  annon- 
çait une  prompte  guérison  ;  la  supj)ura- 
tion  diminuait ,  et  la  cicatrice  marchait 
rapidement,  quand  le  quinzième  jour, 
vers  le  soir,  la  malade  témoigna  de  l'op- 
jjression ,  et  une  œdème  se  manifesta 
aux  extrémités  inférieures.  Sa  filie,  som- 
nambule d'une  rare  lucidité,  arrivée  de 
province  pour  soigber  sa  mère,  fut  mise 
en  état  magnétique  et  con.-.ultée  ;  elle 
reconmit  la  ])remière  l'état  désesjiéré  de 
la  malade,  et  annonça,  dans  les  l.irmes, 
qu'une  mort  paisible,  mais  inévitable,  la 
frapperait  le  siirlendemaiu  matin.  Ques- 
tionnée sur  l'iutérienr  de  la  poitrine,  elle 
déclara  que  le  poumon  du  côté  droit  ne 
vivait  plus,  qu'il  était  ridé,  en  sup])ura- 
tion  vers  la  partie  dorsale  inférieure  ,  et 
baignant  dans  un  éj)anclicment  séreux  ; 
que  le  poumou  du  coté  gauche  était  sain 
et  alimentait  seul  la  vie.  On  interrogea 
la  somnambule  sur  l'état  des  viscère* 
abdominaux  ,  die  répondit  ru'elle  voyait 
le  foie  blancliâtre  et  ridé;  mais  que  les 
intestins  étaient  sains. 

Madame  veuve  PI....  est  en  effet  décé- 
dée le  dix-neuvième  jour  après  l'opéra- 
tion ,  vers  sept  beores  du  matin  ,  et  tout 
ce  qui  avait  été  annoncé  s'est  vérifié;  car 
le  procès-verbal  de  l'autopsie,  faite  eu 
présence  des  commissaires  de  l'acadé- 
mie ,  constate  que  l'état  du  cadavre  s'est 
trouvé  exactement  conforme  à  la  des- 
cription que  la  somnambule  ca  avait 
donnée. 

?.7.  Paris.  Académie  royale  de  musique. 
Ballet  Je  la  Belle  au  hois  dormant,  (pre- 
mière rr])réscnlation  ),  de  M.  Aumer. — 
Vieillerie  du  dernier  siècle,  pour  la- 
quelle ou  a  jirodigr.é  le  luxe  des  décora- 
lions,  des  costumes  et  de  tous  les  talens 
de  la  danse  moderne.  C'est  tout  ce  qu'où 
eu  peut  dire. 
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I .  Montmorency  (  Seine  -et-  Oise  ). 
Double  suicide.  —  Deux  jeunes  amans 
viennent  de  renouveler  ici  la  doulou- 
reuse aventure  des  Amans  de  Lyon  ; 
ils  s'aimaient  de  l'amour  le  jilus  tendre, 
et  ne  pouvaient  être  unis  :  car  le  jeune 
bomme  était  marié  depuis  quelque  temps, 
et  sa  passion  jetait  le  deuil  au  sein  de  sa 
famille.  L'arae  ulcérée,  n'envisageant 
que  le  plus  cruel  avenir,  il  ]ireiid  la  ré- 
solution de  se  donner  la  mort  avec  sa 
maîtresse.  Le  9.8  avril,  ils  quittent  Paris, 
se  rendent  à  Montmorency,  vont  faire 
leurs  adieux  aux  sites  pittoresques  de  la 
vallée,  s'arrêtent  long-tenqis  sur  ces 
lieux  enchantés,  où  J.-J.  Rousseau  com- 
posa sa  nouvelle  Héîoïse ,  et  le  lende- 
main, après  un  repas  simple  et  frugal, 
au  son  même  des  instiunieus  d'une  noce 
qui  se  célébrait  chez  Leduc,  restaura- 
teur, où  ils  étaient  descendus,  ils  se  ti- 
rent chacun  -wn  coup  de  pistolet  au 
cœur.  Le  spectacle  de  l'iiyménée  qui  se 
passait  sous  leurs  yeux  a  dû  ajouter  à 
la  douleur  qui  consumait  ces  deux  êtres. 
Le  jeune  homme,  avant  de  mourir,  a 
jeté  sur  le  papier  quelques  vers  qui 
jieigneut  la   situation   de   son   ame  : 

Adieu    pensée. 
Image   du    plaisir; 
Mon    ame   est  trop   blessée , 
'J'u   ne   peux   la    guérir. 
L'espérance   légère 

Ce   mon   bonheur 
Est  donc   passagère 

Comme  ta  fîeur. 

«  1!  avait  le  majtin  eo«i]>osé  nue  ro- 
mance qu'il  chantait  avec  sa  m.aîtressc, 
au  inonicut  même  do  se  donner  la  mort. 
Le  ])rcmicr  couplet  est  ainsi  (onni  : 

Lorsqu'un  cœur  s'engage, 
Tout  lui  paraît  beau  ; 
Et  comme  le  vaisseau 
11  court  au  naufrage. 
Ah  !  que  les  amours 
Ont  peu  de  beaux  jours! 

"  Ces  infortunés  ont  été  trouvés  le 
lendemain  dans  leur  chambre  (  car  le 
bruit  des  violons  et  des  é<'lals  lir;iyans 
<lc  la  noce  avait  emjiéché  d'entendre 
re.\|)losion  des  pistolets),  étendus  sur 
le  carreau  ,  Iiaignant  dans  le  .•■aug  qui 
avait  {'oulé  de  leur  blessure;  le  jeune 
homme  était  parvenu  à  se  traîner  au- 
jjrès  de  sa  maîtresse  ,  cl  à  saisir  sa  main 
avant  d'expirer. 
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u  Leurs  coups  avaient  malheureuse- 
nieut  porté  au  dessous  du  <œur,  et,  au 
rapport  du  nicdecLn  ,  de  cruelles  suiif- 
frauees  ont  dû  précéder  la  fin  de  leur 
existence.  Sans  le  bruit  fatale  des  instru- 
meas  de  la  noce  ,  l'on  aurait  pu  les  se- 
courir, et  peut-être  les  rappeler  à  la 
vie.  Un  tel  amour  méritait  un  meilleur 
sort. 

«Ces  jeunes  geus,  âgés,  l'amaut  de 
vingt-deux  ans,  et  sa  maîtresse  de  dix- 
sept  ans,  apiiartieuneut  a  des  comruer- 
cans  aisés  de  la  Capitale. 

«  Aucun  des  parens  de  ces  malheu- 
reuses victimes  u'a  assisté  à  leur  convoi; 
leurs  corps  ne  sont  pas  eutrés  dans 
l'église,  et  ont  été  conduits,  à  l'ap- 
proche de  la  nuit,  au  cimetière,  par 
l'adjoint  du  maire ,  san»  pompe ,  sans 
drap  mortuaire,  et  jetés  dans  deux 
fosics  faites  dans  un  lien  spécial,  lieu 
destiné  à  l'enterremeut  des  uon  catho- 
liques ,  au  nombre  desquels  l'usage,  à 
Montmorency,  est  de  ranger  ceux  qui 
se  donnent  la  mort;  l'Iierbe  est  enlevée 
sur  cette  partie  du-^  cimetière  qui  n'a 
jamais  été    bénie.  » 

2.  Paris.  Assassinat.  M.  Calemard  de 
Lafayette  ,  député  de  la  Haute- Loire  , 
vient  de  mourir,  victime  d'uu  attentat 
d'autant  plus  effroyable ,  qn'il  a  été 
commis  en  plein  jour  et  sur  une  place 
publique. 

Hier,  vers  une  heure  après-midi, 
M.  Calemard  de  Lafayette  se  rendait, 
a  pied,  à  la  chambre  des  députés.  Eu 
traversant  la  place  Louis  XVI,  à  quel- 
ques pas  du  mouumeut  qu'où  élève  à 
la  mémoire  du  monarque,  un  homme, 
assez  bien  vêtu  ,  portant  une  décora- 
tion,  et  qui  sans  dnute  épiait  le  pas- 
sage de  M.  Calemard ,  est  veiiu  a  sa 
rencontre;  et  l'a  arrêté.  Quelques  pro- 
meneurs de  la  terrasse  des  Tuileries 
out  pu  remarquer  qu'une  conversation 
assez  animée  s'engageait  entre  le  dé- 
puté et  l'homme  qu'il  l'avait  accosté. 
Tout-à-coup  cet  homme  sort  un  j)is- 
tolet,  applique  le  bout  du  canon  sur 
la  poitrine  de  M.  Calemard  ;  celui-ci 
n'a  que  le  temps  de  faire  un  mouve- 
ment oblique  :  le  coup  part,  et  la  balle 
pénètre  jiar  le  sein  gauche  dans  l'épaule 
de  la  victime 

M.  Calemard  de  Lafayette,  quoique 
blessé  grièvement,  a  fait  quelques  pas 
eu  arrière  eu  ap[)clant  du  secours.  Le 
bruit  de  l'arme  avait  déjà  donné  l'a- 
lerte au  poste  du  Pout  Tournant.  On 
a   remarqué   que  l'as.sassin    est   resté    à 


la  même  ])lace ,  les  yeux  fixés  sur  sa 
victime.  Voyant  arriver  la  garde,  il 
s'est  retourné,  a  pris  un  second  pistolet 
qu'il  avait  en  réserve  ,  l'a  appliqué  sur 
son  front  et  a  lâché  la  détente.  Son 
chapeau  a  été  jeté  à  quelques  pas,  et 
lui-mê.T]e,  a])rès  avoir  fait  volte-face 
par  la  force  du  coup ,  est  tombé  le 
visage  contre  terre;  lorsqu'on  est  arrivé 
auprès  de  lui,  il  était  déjà  sans  vie. 

Cet  assassin  se  nomme  Genesté-Plagnol 
ou  Plaignol.  Il  était  âgé  de  âa  ans;  né 
dans  le  département  de  la  Haute- Loire, 
il  en  était  arrivé  depuis  quelques  jours 
à  Paris,  méditant  saus  doute  le  double 
crime  qu'il  a  cousommé  aujourd'hui.  11 
était  descendu  à  l'hôtel  de  Toulouse , 
rue  Baillif ,  d'où  il  était  sorti  ce  matin 
armé  de  ses  deux  pistolets,  que  les  gens 
de  l'hôtel  lui  ont  vu  prendre.  Avant  de 
sortir  ,  Plaignol  avait  écrit  plusieurs 
lettres  qui  out  été  jetées  à  la  poste. 
Dans  le  courant  de  la  journée,  d'autres 
lettres  à  son  adresse  out  été  reçues  à 
l'hôtel  de  Toulouse ,  et  remises  à  l'au- 
torité. 

M.  Calemard  a  déclaré  en  mourant 
qu'il  connaissait  son  assassin,  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  avec  lui  aucun  démêlé,  et 
qu'il  lui  pardounait. 

La  haine  du  sieur  de  Plaignol  pour 
M.  Calemard  de  Lafayette ,  qui  était 
son  compatriote,  remontait  à  une  épo- 
que assez  éloignée.  Il  était  connu  dans 
le  département  de  la  Haute-Loire  qu'ils 
habitaient  tous  deux,  qu'elle  avait  sa 
source  dans  la  jalousie.  Depuis  long- 
temps la  position  pécuuiaire  de  M.  de 
Plaignol  était  embarrassée  ;  mais  il  at- 
tendait quelque  soulagement  de  l'in- 
demuité  allouée  aux  émigrés.  M.  Cale- 
mard se  trouvait  faire  jiartie  de  la 
commission  de  liquidation.  Le  sieur  de 
Plaignol  ne  vit  pas  accueillir  sa  de- 
mande, et,  dans  sou  dépit,  il  accusait 
celui  qu'il  regardait  comme  son  en- 
nemi, de  n'avoir  pas  mis  sous  les  Vt-ux 
des  autres  commissaires  liquidateurs 
ceux  de  ses  titres  qui  lui  semblaient 
établir  le  plus  clairement  ses  droits. 

4.  M ancliester  {Angleterre).  —  Il  vient 
de  se  passer  ici  les  scènes  les  plus  af- 
fligeantes. La  diminution  du  travail  et 
du  prix  des  journées  réduisait  de])uis 
long-temps  un  grand  nombre  d'ouvriers 
à  la  plus  extrême  misère.  Ils  se  sont 
rassembles;  ils  ont  assailli  la  manufac- 
ture de  M.  Harbostle,  où  ils  out  brisé 
quarante  métiers  à  tisser  en  fer;  ils  se 
portèrent  eujuite  vers  celles  de  M.  Ouest 


CHRONIQUE.  —  MAI. 


»97 


et  de  M.  Parker  ;  dans  la  ])reinière ,  ils 
mirent  liors  d'usage  les  tistCDsiles;  mais 
à  la  secoude  ,  ils  mirent  le  feu  sur  diftë- 
reuts  points,  et  ce  bâlimeut,  foui])osé 
de  six  étages,  contenant  ()oo  métiers, 
fut  totalement  réduit  eu  cendres.  La 
police  s'elforça  ,  mais  eu  vain,  d'empê- 
cher cet  acte  de  violcuce,  étant  mise 
constamment  en  fuite  par  des  nuées  de 
pierres.  La  force  armée  est  néanmoins 
parvenue  à  disperser  cette  populace  et 
le  calme  s'est  rétabli. 

5.  Wfiinar  (Saxe  ).  Arts,  comptoir 
d'industrie  scienlifique  et  littéraire.  — 
Les  Anglais  doivent  être  au  déses])oir  , 
quand  ils  voient  que  les  Allemands  les 
ont  devancés  dans  l'art  d'appliquer  l'in- 
dustrie manufacturière  à  des  composi- 
tions de  littérature  ou  de  science.  Le 
plus  considérable  de  ces  ateliers  d'une 
nouvelle  espèce  est  établi  à  W  eimar;  lors 
même  qu'on  aurait  trouvé  le  secret  de 
com])oser  des  ouvrages  au  moyen  d'une 
machine  à  vapeur,  le  travail  ne  serait 
guère  plus  expéditif,  m  les  produits  plus 
abondans  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 
On  a  formé,  dans  cet  établissement,  trois 
divisions,  dont  chacune  opère  sur  ime 
très  grande  échelle.  La  première  divi- 
sion se  charge  de  traduire  en  allemand  , 
en  tout  ou  eu  partie ,  les  ouvrages  étran- 
gers qui  paraissent  digues  de  cette  dis- 
tinction. Les  traducteurs  sont  très  versés 
dans  la  connaissance  des  langues,  et  en- 
core plus  expéditifs  ,  comme  ou  peut  eu 
juger  par  le  fait  suivant  :  en  moius  d'un 
mois ,  un  ouvrage ,  à  peine  sorti  des 
presses  de  Londres ,  est  traduit,  imprimé 
jjar  les  soins  du  Londres- Industrie-Gontii- 
toir  ,  répandu  dans  toute  la  Saxe  et  dans 
tous  les  états  voisins  de  l'Alieinague. 

La  même  section  se  charge  aussi  de 
réimprimer  les  ouvrages  populaires,  fran- 
çais ou  anglais,  et  les  compilations  alle- 
mandes de  même  nature,  surtout  celles 
dont  l'objet  est  la  propagation  des 
sciences.  Les  ouvrages  de  statistique  , 
auxquels  le  docteur  Hassel  doit  sa  haute 
renommée  dans  toute  l'Europe,  furent 
composés  dans  cette  même  sectiou  ,  dont 
le  docteur  est  président.  Aucun  écrivain 
ne  sut  mieux  recueillir,  classer  ,  appré- 
cier les  faits  si  nombreux  et  si  divers 
dont  la  statistique  se  compose.  Sou  Al- 
inanacli  gé/ieutogii^ue  historique  et  statis- 
tique ,  dont  ou  a  déjà  cinq  publications, 
est  une  j>roductiou  étonnante,  si  elle  est 
véritablement  l'œuvre  d'un  seul  homme , 
tant  il  a  fallu  de  travaux  et  de  recherches 


pour  recueillir  les  matériaux  qui  compo- 
sent chacun  de  ces  volumes. 

La  seconde  section  est  celle  de  la  gra- 
vure et  de  la  lithographie;  les  cartes 
géographiques  et  autres,  les  globes, etc., 
y  sont  compris  ainsi  (jue  la  coufectiou 
des  j)lauchcs  jiour  les  autres  sections. 
«  En  parcourant  les  ateliers  de  ce  dépar- 
tement,  dit  un  témoin  oculaire,  je  fus 
étonné  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  étaient  occupées  à  graver  des  plau- 
ches  d'auatomie  et  de  chirurgie,  c'était 
l'atlas  d'un  ouvrage  périodique  in-folio, 
intitulé  :  Démonstrations  obstétricales  , 
où  l'on  insère  les  observations ,  les  ex- 
périences et  les  mémoires  des  plus  célè- 
bres accoucheurs.  Les  planches  sont  co- 
loriées. La  construction  et  la  gravure  des 
cartes  géographiques  sont  dirigées  par 
un  officier  très  instruit  (M.  Wielaud). 
La  grandeur  de  l'entreprise  produit  ici 
son  effet  ordinaire,  le  bon  marché  des 
objets  fabriqués,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  :les  cartes  géogra])hiques,  publiées 
par  V Industrie  -  Comptoir  de  Weimar  , 
sont  faites  avec  beaucoiqi  de  soin,  et 
coûtent  moins  que  partout  ailleurs. 

Le  troisième  déj)aitement  est  admini- 
stratif et  conmifrcial.  Ccst-là  que  l'oa 
trouve  un  secrétaire,  des  commis,  des 
emballeurs  et  des  porteurs.  Quoique  l'é- 
tablisseroeut  n'ait  que  j)eu  de  relations 
hors  de  l'Allemague,  sa  correspondance 
est  immense ,  car  elle  est  proportionnée 
à  ses  produits,  dont  le  débit  est  si  ra- 
pide que  les  dcnjandes  devancent  con- 
stamment la  fabrication.    • 

Cette  étonnante  macJiine  littéraire  est 
une  création  de  M.  Bcrtuch.  L'excellence 
du  plan  est  démontrée  par  If;  succès,  car 
il  est  inoui  qu'une  seule  impulsion  ait 
pu  communiquer  un  mouvement  sur, 
facile  et  régulier  à  un  ensemble  composé 
de  tant  de  pièces  qui  semblent  disparates, 
et  peu  propres  à  former  un  corps  bien 
organisé.  M.  Bcrtuch  réunissait  une  haute 
instruction  à  la  science  des  affaires,  aux 
talens  de  l'administrateur.  Protégé  par  le 
souverain,  il  ne  ciaiguit  point  d'engager 
toute  sa  fortune  dans  le  généreux  projet 
qu'il  avait  formé  de  répandre  le  i>lus 
prcunpteraeut  ])Ossible  dans  toute  l'Alle- 
mague les  raeiiieurs  ouvrages  étiaugers, 
les  connaissances  les  plus  utiles.  Ou  doit 
à  cet  homme  jirécieux  des  ojivrages  esti- 
mables ,  des  articles  insérc's  dans  les 
meilleurs  recueils  périodiques  de  l'Alle- 
magne, qu'on  lit  encore  avec  intérêt  et 
profit. 


198  APPENDICE 

6.  Edimbourg  (^EcosseyiiLongéi'ité.  — 
11  vient  de  mourir  dans  ce  royanme  tm 
liighlander  (  montagnard  écossais)  ,  âgé 
de  107  ans.  Il  était  né  dans  la  vallée  de 
Tinisdale  (île  de  Sky  ).  Avant  de  rendre 
l'ame ,  il  iit  le  récit  suivant  à  son  fils  : 
"  Un  jour  ,  dit-il  ,  de  grand  matin  , 
comme  je  gardais  mon  troupeau  ,  je  fus 
surpris  de  voir  deux  dames  qui ,  en  cô- 
toyant une  colline ,  s'avançaient  lente- 
ment vers  moi.  Lorsqu'elles  furent  arri- 
vées, elles  me  demandèrent  oii  il  y^  avait 
une  source  pour  se  désaltérer.  Je  m'em- 
pressai de  les  conduire  à  la  fontaine  de 
la  Yierge  (.source  eu  grande  vénération 
dans  le  pays,  à  cause  des  légendes  qu'on 
eu  débite,  et  dont  l'eau  est  excellente). 
Après  avoir  apaisé  leur  soif,  l'une  de 
ces  dames  me  récompensa  en  me  donnant 
un  sclielling  (  pièce  d'argent  de  la  valeur 
de  I  fr.  23  c.),  qui  fut  la  première  pièce 
de  monnaie  que  j'aie  possédée  dans  ma 
vie.  Ensuite,  à  leur  prière,  je  les  con- 
duisis à  la  maison  d'un  gentleman  qui  se 
trouvaità  quelque  distance, et  là  j'appris, 
à  ma  grande  surprise ,  que  ces  deux  da- 
mes étaient,  l'une  Flora  Macdonald,  et 
J'autre  le  prince  Charles  Sluart  déguisé, 
et  cherchant  un  refuge.  »  Tel  avait  été 
l'cvénenient  le  pins  remarquable  de  la 
vie  patriarcale  de  ce  bon  ef  vénérable 
vieillard  ,  dont  il  aimait  à  faire  le  récit 
lorsqu'il  était  entouré  de  ses  compagnons 
celtiques. 

8.  Paris,  f^ojage  de  Ch.ampoUion  en 
Niil'ie.  Temple  d'Isamhoul.  —  Une  nou- 
velle lettre  de  M.  Champollion  le  jeune 
(  la  neuvième  )  vient  de  parvenir  à  Paris  ; 
elle  est  datée  d'Ouadi-Halfa ,  2'.  cata- 
racte,  !"■.  janvier  iSaç).  Ce  sayant  ex- 
plorateur de  l'antique  Egypte  a  déjà  en 
l)ortefeuille  plus  de  six  cents  dessins. 

Voici  cpielques  extraits  du  compte 
qu'il  rend  de  son  voyage  en  Nubie  : 

"  Le  26  décembre,  à  9  heures  du 
matin,  je  débarquai  à  Isamboul,  oùnous 
avons  séjonrué  aussi  le  27.  Là  il  y  a  deux 
temples  eutièreraenl  creusés  dans  le  roc, 
et  couverts  de  sculptures. 

«  Le  grand  temple  d'Isambonî  vaut  à 
lui  seul  le  voyage  de  Nubie,  c'est  une 
merveille  qui  gérait  ime  fort  belle  chose  , 
même  à  TJièbes.  Le  travail  que  cette  ex- 
cavation a  coûté,  effraie  l'imagination. 
La  façade  est  décorée  de  quatre  colosses 
assi.s,  n'ayant  pas  moins  de  soixante-un 
pifds  de  hauteur  :  tous  quatre,  d'un  su- 
perbe travail,  représentant  Rainsès-Ie- 
(îrand  ;  leurs  faces  {ont  finiiraiis ,  et  res- 
semblent parfaitement  aux  <igur(v;  de  ac 


roi  qui  sont  à  Memph'is,  à  Thèbes  et  par- 
tout ailleurs.  C'est  un  ouvrage  digne  de 
toute  admiration.  Telle  est  l'entrée;  l'in- 
térieur en  est  toiit-à-fait  digne  :  mais 
c'est  une  rude  épreuve  que  de  le  visiter. 

«  A  notre  arrivée,  les  sables  et  les 
Nubiens  fjiîi  ont  soin  de  les  pousser, 
avaient  fermé  l'entrée.  Nous  la  fîmes  dé- 
blayer, uous  assur.îmcs  le  mieux  que 
nous  le  pûmes  Icpetit  passage  qu'on  avait 
pratiqué,  et  nous  primes  toutes  les  pré- 
cautions possibles  contre  la  coulée  de  ce 
sable  infernal  qui ,  en  Egypte  comme  en 
Nubie,  menace  de  tout  engloutir.  Je  me 
déshabillai  presque  complètement ,  ne 
gardant  que  ma  chemise  arabe  et  un 
caleçon  de  toile  ,  et  me  présentai  à  plat- 
ventre  à  la  petite  ouverture  d'une  porte 
qui ,  déblayée,  aurait  au  moins  25  pieds 
de  hauteur.  Je  crus  me  présenter  à  la 
bouche  d'un  four,  et  me  glissant  entiè- 
rement dans  le  temple,  je  me  trouvai 
dans  une  atmosphère  chauffée  à  5i°  : 
nous  parcourûmes  celte  étonnante  exca- 
vation. 

«  Elle  se  divise  en  seize  salles  princi- 
pales qui  toutes  abondent  en  beaux  bas- 
reliefs  religieux,  offrant  des  particula- 
rités fort  curieuses.  Le  tout  est  terminé 
par  un  sanctuaire,  au  fond  duquel  sont 
assises  quatre  belles  statues,  bien  plus 
fortes  que  nature  et  d':iu  très  bon  travail. 
Ce  gvoiqie  ,  représentant  Amon  Ra  , 
Phré,  Plitaeut  et  Ramsès-le-Grand  assis 
au  milieu  d'eux  ,  méritait  d'être  dessiné 
do  nouveau. 

«  Après  deux  Iieurcs  et  demie  d'ad- 
miration ,  et  ayant  vu  tous  les  bas-reliefs. 
Je  besoin  de  respirer  un  peu  d'air  pur  se 
fit  sentir,  et  il  fallait  regagner  l'entrée 
de  la  fournaise  en  prenant  des  précau- 
tions pour  en  sortir.  J'eudossai  deux  gi- 
lets de  fianelie ,  un  Ijcrnous  de  laine  ,  et 
mon  grand  manteau  dont  ou  m'enveloppa 
aussitôt  que  je  fus  revenu  à  la  lumière; 
et  là,  assis  auprès  d'un  des  colosses  exté-. 
rieurs  dont  l'inimcuse  mollet  arrêtait  le 
souille  du  veut  du  nord,  je  me  reposai 
une  demi-heure  pour  laisser  passer  la 
grande  transiiiration.  Jeregaguai  ensuite 
ma  barque  où  je  passai  près  de  deux 
heures  sur  mon  lit.  Celte  visite  expéri- 
mentale m'a  prouvé  qu'on  peut  rester 
deux  heures  et  demie  à  trois  heures  dans 
l'intérieur  du  temple  sans  éjirouver  au- 
cime  gêne  de  respiration ,  juais  seule- 
ment de  raffalblissemeut  dans  les  jand)es 
et  aux  articulations;  j'en  conclus  donc 
qu'à  notre  retour  nous  jxiurrious  des- 
siner les  bas-reliefs  historique,-;.  » 
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Extraie  d'une  lettre  du  l-i  janvier. — 
J'ai  l'evu  les  colosses  qui  annouceut  sidi- 
giicincut  la  plus  inagiiifique  excavatiou 
delà  Nubie.  Ils  m'ont  paru  aussi  beaux 
de  travail  que  la  première  fois,  et  je  re- 
grette de  u'ètre  pas  muni  de  quelque 
lampe  merveilleuse  pour  les  transporter 
au  milieu  de  la  place  Louis  XVI  ,  afin  de 
convaincre  d'nn  seul  coup  les  détracteurs 
de  l'art  é)^V[)tieu.  Tout  est  colossal  ici , 
sans  eu  excepter  les  travaux  que  nous 
avons  eulrt;pris,  et  dont  !e  résultat  aura 
quelque  droità  l'attention  ]nib!ique.  Tous 
ceux  qui  connaissent  la  localité  savent 
quelles  difficultés  ou  a  à  vaincre  pour  dessi- 
ner un  seul  biéroglyplie  dans  le  grand 
temple. 

C'est  le  l*""  de  ce  mois  que  j'ai  quitté 
Ouadi-Halfa  etla  seconde  cataracte.  Nous 
coucliàmes  à  Charbi-Serré ,  et  le  lende- 
main ,  vers  midi,  j'abordai  sur  la  rive 
droite  du  Nil,  ponr  étudier  les  excava- 
tions de  Mascbakit,  un  peu  au  midi  du 
temple  de  Tbôtli,  à  Ghébel-Addeb,  dout 
j'ai  parlé  dans  ma  dernière  lettre:  il  fal- 
lut gravir  un  rocber  presque  à  pic  sur  le 
Nil,  pour  arriver  à  une  petite  cliamin'C 
creusée  dans  la  montagne,  et  ornée  de 
sculptures  fort  endommagées.  Je  suis 
parvenu  cependant  à  recouuaître  que 
c'était  nue  chapelle  |dédiée  à  la  déesse 
Anoukis  (  Vesta)  et  aux  autres  dieux  ])ro- 
tecteurs  de  la  Nubie,  par  un  prince 
éthiopien,  nommé  Potri ,  lequel  étant 
gouverneur  de  la  Nubie  sous  le  règne 
de  Ramsès-le-Gra;id ,  su])plie  la  déesse 
do  faire  que  le  conquérant  foule  les  Lv- 
bicns  et  lesNonicides  sous  ses  sandales,  h 
toujours. 

Le  3  au  matin ,  nous  avons  amarré  uos 
vaisseaux  devant  ie  temple  d'Hator  a 
Isambonl;  j'ai  déjà  donné  une  note  sur 
ce  joli  temple  :  j'ajouterai  qu'à  sa  droite 
on  a  scidpté,  sur  le  rocher,  un  fort  grand 
tableau,  dans  lequel  un  priuce  éthio- 
pien ])réseute  au  roi  Rhamsès-le-Grand 
l'emblème  de  la  victoire  (cet  emblème 
est  l'insigne  ordinaire  despi'inces  ou  des 
fils  des  rois),  avec  cette  légende  eu  beaux 
caractères  hiéroglyphiques:"  Le  royal, 
fils  d'Ethiopie,  a  dit:  Ton  père  Amon- 
Ra  t'a  doté,  ôRhamsès,  d'une  vie  sta- 
ble et  pure  ;  qu'il  t'accorde  de  longs 
jours  pour  gouverner  le  monde  et  pour 
contenir  les  Lybiens  à  toujours.  » 

Il  paraît  donc  que,  de  temps  en  temps, 
les  Nomades  d'Afrique  inquiétaient  les 
paisibles  cultivateurs  des  vallées  du  Nil. 
Il  est  fort  remarquable  ,  du  reste  ,  que  je 
n'aie  trouvé  jusqu'ici,  sur  les  monumens 


de  la  Nubie,  que  des  noms  de  princes 
fthiopiens  et  nubiens  ,  comme  gouver- 
neurs du  j)ays  ,  sousle  règne  deRharnsès- 
le-drand  et  de  sa  dynastie.  Il  paraît  aussi 
que  la  Nubie  était  tellement  liée  à  l'E- 
gypte, que  les  r  is  se  liaient  complète- 
ment aux  liommcb  du  pays  même  pour 
le  commandement  des  troupes.  Je  puis 
citer  en  preuve  une  stèle  encore  sculptée 
sur  les  rochers  d'fsambonl,  et  dans  la- 
quelle un  nommé  Mai,  commandant  des 
troupes  du  Roi  en  Nubie,  et  né  dans  la 
contrée  de  Ouawu  (l'xin  des  cantons  de  la 
Nubie),  chante  les  louanges  du  ]>ljaraon 
Rlaadcuei  I""',  le  4^  successeur  de  Rham- 
sès-lc-Grand,  d'une  manière  très  empha- 
tique. Il  résulte  aussi  de  plusieurs  autres 
stèles,  que  divers  priucei  éthiopiens  fu- 
rent employés  eu  Nubie  par  les  héros  de 
l'Egypte. 

Le  3,  au  soir,  commencèrent  nos  tra- 
vaux à  Isamboul:  il  s'agissait  d'exploiter 
le  grand  temple  couvert  de  si  grands 
et  de  si  beaux  bas-reliefs.  Nous  avons 
formé  l'entreprise  d'avoir  le  dessein  eu 
grand  et  colorié  de  tous  les  bas-reliefs 
qui  décorent  la  grande  salie  du  temple  , 
les  autres  pièces  n'offrant  que  des  sujets 
religieux;  et  lorsque  l'on  saura  que  la 
chaleur  qu'on  éprouve  dans  ce  temple, 
aujourd'hui  souterrain  (parce  que  les  sa- 
bles eu  ont  presque  couvert  la  façade), 
est  comparable  à  celle  d'un  bain  turc 
fortement  chauffé;  quand  on  saura  qu'il 
faut  y  entrer  presque  nu,  que  le  corps 
ruisselle  perpétuellement  d'une  sueur 
abondante,  qui  coule  sur  les  yeux,  dé- 
goutte sur  le  papier  déjà  trempé  par  la 
chaleur  humide  de  cette  atmos[)hère , 
chauifée  comme  dans  un  autoclave,  on 
admirera  sans  doute  le  courage  de  nos 
jeunes  gens,  qui  bravent  cette  fotirnai.se 
pendant  trois  ou  quatre  heures  parjour, 
ne  sortent  (pie  iiar  épuisement,  et  ne 
quittent  le  travail  que  lorsque  leurs  jam- 
bes refusent  de  les  porter. 

Aujourd'hui  ra  ,  notre  j)lan  est  pres- 
que accompli  :  nous  possédons  déjà  six 
grand:!  tableaux  représentant: 

lo  Rhamsès-le-Grand  sur  son  char, 
les  chevaux  lancés  au  grand  galop  ;  il 
est  suivi  de  trois  de  ses  fils  montés  aussi 
sur  des  chars  de  guerre;  il  met  eu  fuite 
une  armée  assyrienne  et  assiège  une  place 
forte. 

2**  Le  Piûi  à  pied,  venant  de  terrasser 
im  chef  ennemi ,  et  en  ])ercant  un  se- 
cond d'un  coup  de  lance.  Ce  groupe 
est  d'un  dessin  et  d'une  compfwitiou  ad- 
mirables. 
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3"  Le  roi  est  assis  au  milieu  de  cliefs 
de  rarniée;  ou  vient  lui  annoncer  que  les 
ennemis  attaquent  son  année:  on  prépare 
le  char  du  roi ,  et  des  serviteurs  modè- 
rent l'ardeur  des  cbevaux  qui  sont  des- 
sinés, ici  comme  ailleurs,  dans  la  perfec- 
tion. Plus  loin,  se  voit  l'attaque  des  en- 
nemis ,  montés  sur  des  cliars  de  guerre, 
et  com1)attant  sans  ordre  nue  ligne  de 
chars  égyptiens  méthodiquement  rangés. 
Cette  partie  du  tableau  est  pleine  de 
mouvement  et  d'action  ;  c'est  comparable 
a  la  plus  belle  bataille  peinte  sur  les  vases 
grecs  ,  que  ces  tableaux  nous  rappellent 
involontairement, 

40  Le  triomphe  du  roi  et  sa  rentrée  so- 
lennelle (aTlièbcs,  sans  doute),  debout, 
sur  un  char  superbe,  traîné  par  des 
chevaux  marchant  au  pas  et  richement 
caparaçonnés.  Dcvaut  le  char,  sont  deux 
rangs  de  prisonniers  africains ,  les  uns  de 
race  nègre  et  les  autres  de  race  harahra , 
formant  des  groupes  parfaitement  dessi- 
nés ,  pleins   d'effet  et  de  mouvement. 

5"  et  6°  Le  roi  faisant  hommage  de 
captifs  de  diverses  nations  aux  dieux  de 
Thèhes  et  à  ceux  à' Isamhoal. 

Rosellini  et  moi  nous  nous  sommes  ré- 
servé la  partie  des  légendes  hiéroglyphi- 
ques ,  souvent  fort  étendues,  qui  accom- 
pagnent chaque  figure  ou  chaque  groupe 
dans  les  bas-reliefs  historiques.  Nous  les 
copions  sur  place  ou  d'après  les  em- 
preintes, lorsqu'elles  sont  placées  à  une 
grande  hauteur;  je  les  coUatioune  plu- 
sieurs fois  sur  l'original  ,  je  les  mets  au 
net  et  les  donne  aussitôt  aux  dessina- 
teurs.  qui,  d'avance,  ont  réservé  et 
tracé  les  colonnes  qui  doivent  les  rece- 
voir. J'ai  pris  la  copie  entière  d'une 
grande  stèle  placée  entre  les  deux  der- 
niers colosses  de  gauche  dans  l'intérieur 
du  grand  temple  ;  elle  n'a  pas  moins  de 
32  lignes  :  ce  n'est  pas  moins  qu'un  décret 
dudieuPhtha,  en  faveur  de  Rhamsès- 
le-Grand,  auquel  il  prodigue  les  louan- 
ges pour  ses  travaux  et  ses  bienfaits  en- 
vers l'Egypte;  suit  la  réponse  du  roi  au 
dieu,  en  termes  tout  aussi  polis.  C'est  un 
monument  fort  curieux  et  d'un  genre 
tout  à  fait  particulier. 

Voilà  où  eu  est  notre  mèinorahle  cam- 
pagne d'Isamhoul;  c'est  la  plus  pénible 
/  et  la  plus  glorieuse  que  nous  puissions 
faire  pendant  tout  le  voyage.  Nos  com- 
pagnons français  et  toscans  ont  rivalisé 
de  z.èle  et  de  dévouement,  et  j'espère 
que  vers  le  1 5  nous  mettrons  à  la  voile 
pour  regagner  l'Egypte  avec  notre  butin 
historique.  J'ai  eu  trois  jour»  de  goutte 


en  arrivant  ici  ;  mais  les  bains  de  vapeur 
que  j'ai  pris  dans  le  temple  m'en  ont 
délivré  pour  long-temps,  je  l'espère.  Je 
n'ai  encore  reçu  qu'une  seule  lettre  d'Eu- 
rope     M.    Arago    m'a-t-il     pardonné 

d'avoir  entrepris  mon  vovage  malgré 
.ses  amicales  inquiétudes?  J'ai  pardonné 
de  mon  côté  ,  depuis  que  j'ai  touché  à  la 
seconde  cataracte Adieu. 

19..  Paris.  Thédtre-Francais.  Première 
représentation  du  Complot  ue  Famille, 
comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  par 
M.  Alexandre  Duval.  —  La  guerre  était 
déclarée  entre  M.  Alexandre  Duval  et  la 
Cornédie-F'rançaise.  A  la  tête  du  Com- 
plot de  Famille ,  la  dernière  des  pièces 
imprimées  du  Théâtre  complet  de  cet 
auteur,  se  lisent,  sous  le  titre  de  Pré- 
J'ace,  les  griefs  de  l'une  des  parties  bel- 
ligérantes. Le  rédacteur  de  ce  manifeste 
juge  ses  adversaires  avec  une  sévérité 
qui,  suivant  son  expression,  peut  res- 
sembler à  nue  grande  irrévérence.  Il 
avoue  avoir  fait  lui-même  partie  de  cette 
réunion.  Mais,  de  .son  temps,  la  so- 
ciété formait  une  véritable  république 
dont  tous  les  talens  contribuaient  à  la 
prospérité  générale.  «  Aujourd'hui,  .s'il 
«faut  l'en  croire,  ce  n'est  plus  qu'une 
«  tumultueuse  oligarchie  ,  dont  tous  les 
«  membres  sont  toujours  prêts  à  sacrifier 
«les  intérêts  de  tous  à  leur  bien-être  par- 
«  ticnlier.  Je  ne  vois  plus  au  Théâtre- 
«  Français,  ajoute-t-il,  qu'une  réunion 
«  de  petits  tyrans  qui  se  passent  mutuel- 
«  lement  leurs  petits  actes  de  despotisme 
«  envers  leurs  camarades  plus  faibles 
«qu'eux,  envers  les  auteurs  dont  ils 
«ue  croient  plus  avoir  besoin  ,  et  même 
«  envers  l'autorité  et  le  public  dont  ils 
«  trouvent  toujours  le  moyen  de  triom- 
«  pher.  >> 

N'oublions  pas  que  ceci  était  en  iSaS; 
mais  il  n'y  a  ))as  de  guerres  éternelles, 
et  six  années  sont  plus  que  suffisantes 
pour  épuiser  les  plus  amers  rcsseuti- 
mi-ns.  L'utile  et  conciliante  médiation 
de  M.  le  commissaire  du  Roi  a  rap- 
proché les  esprits  ;  on  s'est  expliqué  , 
on  a  compris  que  cette  lutte  entre  les 
auteurs  et  les  comédiens  ue  profiterait 
ni  aux  Tins  ni  aux  autres.  La  paix  a 
été  conclue;  les  préliminaires,  signés 
depuis  quelques  mois,  ont  été  rendus 
publics  il  y  a  deux  jours  par  la  re- 
présentation de  la  Jeunesse  de  Henri  f'. 
Dès  le  lendemain,  celle  du  Complot  de 
Famille  a  promulgué  le  traité  définitif. 
L'auteur  nous  a  révélé,  dans  la  notice 
qui  précède  sa  pièce  imprimée,  l'iuten- 
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tiou  qui  l'a  déterminé  à  composer  cette 
comédie  de  mœurs.  «  Il  a  trouve  très  ])i- 
«  qiiaut  de  lier  ,  pour  ainsi  dire  ,  les 
<t  comédies  du  gourc  de  Marivaux  à 
«  celles  de  nos  jours  par  nue  comédie 
«  daus  laquelle  il  opposerait  la  légèreté 
«  de  nos  jeunes  seigneurs  aux  manières 
«simples  et  graves  de  la  philosophie, 
«  qui  exerçait  déjà  sou  influence  sur 
«  les   hautes  classes  de   la   société.  » 

L'action  remonte  aux  premières  an- 
nées du  règue  de    Louis  XVI. 

Un  pair  de  France,  le  comte  de  Grand- 
Tal,  philosojiLe  et  philaufroj)e,  occupé 
à  faire  valoir  une  terre  où  il  vit  dans 
la  retraite ,  où  il  est  devenu  par  ses 
bienfaits  et  ses  vertus  l'objet  de  la  re- 
connaissance et  de  la  vénération  géné- 
rale. Il  a  recueilli  chez  Ivi  une  jeune  et 
belle  femme,  nouvellement  arrivée  d'An- 
gleterre avec  un  fils  de  douze  ans;  or, 
le  comte  prend  un  intérêt  très  visible 
à  la  mère,  et  surtout  à  son  fils,  dont 
il  s'est  déclaré  l'instituteur  en  titre  d'of- 
fice. Quelle  est  cette  femme  qui  se  fait 
appeler  madame  Dornion  ?  Tout  le  monde 
le  monde  le  sait  dans  le  château;  seule- 
ment madame  Dormon  croit  être  incon- 
nue, et  aspire  au  momeut  où  son  véri- 
table nom  pourra  être  publiquement 
proclamé.  Vuisque  tout  le  monde  est 
dans  le  secret ,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  le  révéler  au  lecteur.  Madame  Uor- 
tnon  avait  épousé  secrètement  le  fils 
aîné  du  comte.  Son  mari  est  mort  à  l'é- 
tranger. M.  de  Graodval ,  instruit  de 
l'état  de  détresse  où  il  a  laissé  eu  mou- 
rant son  épouse  et  son  fils,  les  a  ap- 
pelés l'une  et  l'autre  auprès  de  lui.  De 
là  le  mystère  de  la  tendresse  que  le 
comte  témoif^ne  à  ces  êtres  chéris;  de 
là  aussi  la  fureur  de  ses  indignes  enfans. 
Cette  fureur  va  jusqu'à  obtenir  une 
lettre  de  cachet  contre  madame  Dormou 
et  son  fils,  et  provoquer  l'interdiction 
du  vénérable  Grandval.  Mais  on  devine 
bien  qu'enfin  la  vertu  triomphe  de  la 
méchanceté,  et  que  la  rcconuaissance 
du  jeune  Grandval  et  de  sa  mère  couvre 
leurs  ennemis  de  confusion. 

A  la  lecture  de  cette  comédie ,  ou 
plutôt  de  ce  drame,  ou  y  avait  trouvé 
peu  de  vérité  daus  l'observation  de 
l'état  politique  et  moral  de  ré])oque 
où  l'action  se  passe,  et  quelques  né- 
gligences dans  le  style,  la  représenta- 
tion les  .1  f.iit  ressortir.  Mais  on  y  a 
retrouvé  le  taleut  de  l'auteur  pour  dis- 
poser ou  développer  des  effets  drama- 
tiques.   En  somma,   elle  a    obfenu   du 
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succès  ;  mais  une  pièce  imprimée  avant 
d'être  représentée  fait  rarement  succès 
de  vogue.  Les  spectateurs  veideut  eu 
avoir  l'initiative. 

l3.  Paris.  Ouverlttre  du  Théâtre  alle- 
tnand.  ^—  Le  directeur  du  Théâtre  ita- 
lien a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  passer 
tour  à  tour,  sous  les  yeux  du  public 
frauçais  ,  les  principaux  théâtres  de 
l'Europe,  dans  l'absence  des  virtuoses 
italiens  qu'il  est  obligé  de  céder  de 
temps  en  temps  aux  autres  capitales.  II 
a  engagé  nue  troupe  dont  les  premiers 
sujets  se  sont  montrés  aujourd'hui  dans 
le  Frejschiitz  ,  de  Wéber. 

La  musique  allemande  était  en  fort 
bonne  réputation  parmi  nous  ;  mais  il 
nous  restait  encore  quelque  chose  de 
ce  vieux  préjugé  que  l'idiome  germa- 
nique était  rebelle  à  la  mélodie.  Les 
Allemands  aussi  disaient  la  même  chose 
de  notre  langue;  mais  l'expérience  vient 
de  nous  éclairer,  il  faut  espérer  que 
nos  voisins  nous  feront  même  justice. 

Deux  cents  représentations  avaient 
rendu  la  musique  de  Robin  des  Unis 
tellement  populaire  à  Paris,  que  le 
Freyschiilz  n'avait  pas  à  redouter  la  cri- 
tique ;  c'étaient  les  acteurs  seuls  que 
l'on  venait  juger,  l'épreuve  était  re- 
doutable pour  eux.  Comment,  disaient 
quelques  dilettanti ,  osaient- ils  venir 
chanter  sur  un  théâtre  qui  letentissait 
encore  des  accens  mélodieux  des  Ma- 
librau,  des  Pisaroui,  des  Rubiiii  et  des 
Zuchelli?  On  ce  se  souvenait  plus  que 
mademoiselle  Sontag  ,  qui  doit  tout  ce 
qu'elle  est  au  sol  germanique ,  avait 
victorieusement  soutenu  la  concurrence 
des  plus  célèbres  virtuoses.  Au  fait ,  si 
la  troupe,  recrutée  par  le  directeur,  n'a 
pas  réalisé  tonte  l'attente  des  amateurs, 
elle  a  offert  assez  de  talens  pour  méri- 
ter leurs  eucouragemens.  Le  premier 
acteur  Haitziuger  a  frappé  les  oreilles 
des  sons  flatteurs  de  la  voix  d-.'  ténor  la 
plus  tranche ,  la  plus  éteudue ,  la  plus 
pure  qui  ait  encore  été  entendue  sur  un 
théâtre  illustré  par  de  si  grands  sou- 
venirs. Madame  Fischer  s'est  fait  ap- 
phiudir  à  côté  de  lui  dans  le  rôle  d'A- 
g;ite.  Le  chœur,  tout  composé  d'Alle- 
mands, a  paru  fort  supérieur  à  tout 
ce  que  nous  avons  entendu  eu  ce  genre. 
La  troupe,  qui  ne  compte  pas  moins 
de  cinquante  sujets,  doit  s'enrichir  en- 
core de  quelques  talensdu  premier  ordre. 
Et  eu  total,  cette  représentation,  soi- 
gnée sous  le  rapport  de  la  mise  en  scène 
et  hoMoréc  d'une  assemhlée  nombreuse 
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et  brillante,  promet  à  ce  théâtre  tine 
existeure  au  nîoius  de  quelques  mois. 

l'i.  Paris.  Police  coriectinmielle.  ■ —  Il 
n'y  avait  pas  encore  d'exem]>lc  d'i:n  pro- 
cès de  diffamation  entre  deux  jouruanx. 
Ce  spectacle  extraordinaire  avait  amené 
beaucoup  de  monde  dans  renceinte 
de  la  septième  chambre  correctioaelle, 
présidée  par  M.  Dufour.  U  s'agissait 
d'une  plainte  en  diffamation  par  la  Cons- 
titutionnel contre  lu  Quotidienne, 

Pans  la  première  audience  tenue  le  7, 
M'  Barthe,  défenseur  du  Constitutionnel , 
avait  conclu  à  ce  que  cinq  numéros  de  la 
Quotidienne  fussent  déclarés  diffamatoi- 
res, et  à  ce  qu'il  fût  adjugé  aux  proprié- 
taires du  Constitutionnel  3o,ooo  fr.  de 
dommages  et  intérêts  ,  plus  l'insertion  du 
jugement  à  intervenir  dans  tous  les  jour- 
naux de  Paris  et  des  dépai  temens.  Les 
articles  inculpés  sont  tantôt  la  citation  , 
tantôt  le  développement  d'articles  de  l'an- 
cien Album  où  l'on  avait  accusé  les  pro- 
priétaires du  Conslituticnnel  d'avoir  rendu 
nu  compte  peu  fidèle  de  diverses  sou- 
scriptions nationales  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  chaumière  de  Clichy ,  du 
malheureux  Cliauvet  et  des  eufans  du  gé- 
néral Foy.  Si  les  propriétaires  du  Consti- 
tutionnel n'avaient  point  porté  plainte 
contre  l'Alôuni,  c'f  st  paice  que  le  direc- 
teur de  cette  feuille  venait  d'être  cou- 
damné  la  veille  à  un  au  de  prison.  Le 
défenseur  élablisssait  par  des  quittances 
en  règle,  par  une  lettre  de  madame  Fov, 
et  par  le  relevé  des  registres,  la  bonne 
comptal)ilité  du  Constitutionnel. 

M""  Berryer  CIs  ,  qui  plaidait  pour  le 
gérant  de  la  Quotidienne,  s'étonnait  de  la 
susceptibilité  toute  nouvelle  du  Consliiu- 
lionnel  qui  avait,  disait-il,  jusqu'ici  sup- 
porté avec  un  calme  stoique  des  accusa- 
tions portées  dans  d'autres  journaux  et 
dans  divers  écrits  contre  plusieurs  de  ses 
propriétaires.  U  déclarait  d'ailleurs  qu'en 
expliquant  les  articles  empruntées  par  la 
Quotidienne  à  l' Album  ,  eu  déclarant  que 
le  seul  l)ut  de  ces  articles  était  lie  repro- 
cher au  Constitutionnel  de  n'avoir  pas 
rendu  dos  comptes  publics  des  fonds  re- 
çus lors  de  ces  souscriptions  dites  natio- 
nales !  Ce  n'est  pas  ainsi,  ajoiitait-il, 
qu'ont  agi  les  commissaires  nommés  pour 
l'achat  de  Cliambord  et  le  monument  de 
Pichegrii.  Leurs  comptes  ont  été  rendus  à 
la  cour  des  comptes  et  appurés  par  ar- 
rêts. 

Enfin  l'avocat  du  Roi,  M.  Fournerat, 
ayant  donué  ses  conclusioi.'.s  favorables 
au  demandeur,   le   tribunal  a  prononcé 


aujourd'hui  son  jugement  en  ces  ternies  ; 

«  Attendu  que  l'exercice  de  la  liberté 
de  la  presse  doit  avoir  lieu  dans  les  li- 
mites que  la  loi  a  tracées;  que,  si  les 
journaux  ne  peuvent,  sans  s'exposer  à 
des  peines  sévères,  se  permettre  des  ou- 
trages contre  îa  njoralc  publique,  la  reli- 
gion,  ou  des  offenses  envers  la  personne 
du  R.oi,  ils  ne  peuvent  non  plus  se  livrer 
à  des  attaques  ])crsoiiiielles,  sans  tomber 
dans  les  écarts  de  la  licence; 

<•  Attendu  que  dans  les  trois  articles 
insérés  dans  la  Quotidienne ,  Laurentiea 
donné  à  entendre  que  la  société  commer- 
ciale vComposée  des  propriétaires  du  jour- 
nal le  Constitutionnel  ,  s'était  .  emparé 
d'une  partie  des  fonds  provenant  de  di- 
verses souscriptions  ,  ce  qui  porterait 
atteinte  à  la  considération  des  membres 
da  cette  société  ;  qu'alors  même  que  les 
directeurs  et  rédacteurs  de  la  Quotidienne 
auraient  été  blessés  par  des  articles  du 
Constitutionnel ,  ils  auraient  dû  porter 
plainte  devant  les  tribunaux  et  non  pas 
se  rendre  justice  à  eux-mêmes;  que  si 
les  réponses  de  la  Quotidienne  ont  été 
provoquées  par  les  articles  antérieurs  du 
Constitutionnel ,hi  compensation  en  celte 
matière  n'étant  pas  admissible  ,  cette  con- 
sidération doit  cependant  atténuer  en  par- 
tie les  torts  ti,e  la  Quotidienne , 

«  Attendu  que  Laurentie,  en  insérant 
dans  sa  feuille  de  la  Quotidienne  et  en 
publiant  les  articles  précités  ,  s'est  rendu 
coupuble  du  délit  de  diffamation  prévu 
par  les  lois  de  iSrç)  et  1828  ; 

«  Le  tribunal  condamne  Laurentie  à  .'•o 
francs  d'amende,  statuant  sur  les  conclu- 
sions des  parties  civiles,  condamne  Lan- 
rcnlic  aux  dépens  pour  tous  dommages 
et  intérêts;  sur  le  surplus  des  fins  et  con- 
ciusious  des  parties  ,  les  met  hors  de 
cause.  » 

i5.  Paris.  Tableau  du  Sacre.  —  On 
voit  depuis  samedi  dernier  au  salon  le 
tableau  du  Sacre  de  Charles  X ,  par  M.  le 
baron  Gérard  ,  premier  peintre  de  S.  M., 
et  ce  beau  tableau  attire  la  foule. 

Le  peintre,  sortant  de  la  route  vul- 
gaire, a  pris  le  moment  où  le  Ixoi,  déjà 
sacré,  est  assis  sur  le  trône,  et  de  !a 
donne  l'accolade  à  M.  le  Dauphin  et  aux 
princes  de  la  famille  royale,  tandis  que 
tous  les  dignitaires  du  royau'ne. célèbrent 
l'accomplissement  de  cette  noble  elfou- 
chaute  cérémonie  parle  cri  àeaii^'e  le  Piril 
M.  Gérard  a  rais  tout  son  art  à  traduire 
ces  trois  mots  en  peinture,  par  des  gestes 
vifs  ,  expressifs,  et  toutefois  convenables 
à  la  dignité  des  personnages  jnis  en  aftr 
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tion.  Tel  est  le  sujet  «lu  tabl<'au  du  Sacre 
et  l'intcutiou  secondaire  à  laquelle  Tar- 
tiste  a  eu  recours  pour  rompre  la  mono- 
tonie et  la  froideur  qui  résultent  ordinai- 
rement de  la  rci)résentation  d'une  grande 
quantité  de  personnages  dont  la  place, 
le  costume,  et  l'on  pourrait  presque  dire 
l'attitude  ,  sont  commandés  par  la  rigueur 
du  ecréniouial. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaî- 
tre dans  ce  tableau  une  belle  ordonnance, 
des  effets  de  lumière,  la  vigueur  du  ton , 
l'hannoiiie  des  couleurs,  la  ressemblance 
des  portraits  et  la  fermeté  générale  de 
rcxécution.  Ces  tab.^aux  d'apparat  font 
le  désespoir  des  peintres  ;  celui-ci  sera 
certainement  un  des  titres  de  gloire  de 
M.  Gérard. 

20.  Opéra  comique.  Les  dcuxNuks ,otiéia 
en  trois  actes  ;  paroles  de  MM.  Bouilly  et 
6'c'-iiey musique  de  M.  Boieldieu.  (i'''^  re- 
])résentatiou). —  Cette,  pièce  était  donnée 
à  l'inaiiguratioc  de  la  nouvelle  salle  ,  rue 
Ventadour  ;  mais  ou  a  jugé  que  ce  magni- 
fique monument,  construit  ])arMM.Huvé 
et  de  Guercln  sur  remplacement  de  l'an- 
cien liôlel  des  finances,  pouvait-  1  lire 
quelques  bonnes  recettes  avec  le  vieux 
répertoire  ,  et  l'on  a  fait  attendre  l'œuvre 
qui  devait  assurer  sa  fortune. 

Ou  voit,  au  nom  de  l'un  des  auteurs, 
son  premier  père  sans  doute  ,  que  les 
deux  IVuil;  devaient  servir  de  pendant 
ans  deux  Journées ,  mais  dans  un  genre 
fort  différent  ;  car  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  pupille  encore  enlevée  à  son  tuteur, 
mais  un  tuteur  jeune  officier  de  cavalerie, 
homme  de  bonne  compagnie ,  fort  en  élat 
de  preudre  sa  revanclie  dans  une  autre 
occasion.  On  sent  qi:e  M.  Scribe  a  rafraî- 
chi le  vieux  tableau  dont  la  musique, 
vive,  originale,  riche  de  morceaux  l)ien 
adaptés  à  la  situation  et  au  caractère  des 
personnages,  fait  pourtant  le  principr.l 
mérite.  Le  .succès  des  deux  Nuits  a  été 
conij)let,  il  fera  les  beaux  jours  de  l'Opéra 
comique. 

■24-  Théâtre  Français.  Une  Journée  d'é- 
lection ,  comédie  en  trois  actes  et  en  vers 
par  M.  Delaville.  (i'''^  représentation  ).  — 
La  comédie  politique  est  bien  froide , 
bien  pâle  à  côte  des  journaux,  presque 
toujours  en  arrière  des  idées  du  jour, 
surtout  quand  il  lui  faut  altendre  le  tour 
du  répertoire  et  les  ciseaux  de  la  censure. 
Kt  ce  n'est  pas  un  mince  mérite  à  M.  De- 
laville d'avoir  intéressé  les  spectateurs  à 
ce  qu'ils  voient  tous  les  jours  dans  le 
inonde  sous  des  couleurs  plus  vives  et 
plus  vraies. 


Son  but  élait  do  lléîrir  l'intjiguc  sous 
telles  couleurs  dont  elle  se  ]>nre.  A  un 
candidat  repoussé,  qui  n'a  d'autres  titres 
à  la  législature  que  ceux  de  sa  généalo- 
gie ,  il  oppose  un  candidat  d'ime  espèce 
tout-à-fait  différente,  et  qui,  sans  être 
bien  distinctement  caractérisé ,  n'a  guère 
à  faire  valoir  en  sa  faveur  que  l'exagé- 
ration de  ses  jirincipes  démagogiques.  On 
se  doute  bien  qu'à  l'élection  il  ne  sera 
]>as  plus  heureux  que  son  nolîle  rival; 
entre  ces  deux  extrêmes,  l'auteur  a  jeté 
l'esquisse  d'un  sage  et  bonnète  indus- 
triel qui,  sans  brigue,  saus  cabale,  sans 
le  concours  du  pouvoir  ou  de  l'esprit  de 
parti,  so  trouve  député  a<i  moment  où  il 
y  pense  le  moins.  Les  deux  idtrr,  en  sens 
inverses,  le  (Lmc  de  Gouberval  et  M.  Du- 
ron net  sout  éliminés,  et  M.  Frimout  se 
préparc  à  ])artir  pour  la  chambre  ,  dans 
laquelle,  d'après  les  données  de  la  pièce, 
ou  prévoit  qu'il  .siégera  au  cectrc  gauche. 
Il  y  a  dans  cette  pièce  une  petite  in- 
trigue d'amour,  des  détails  fnrt  plaisans 
sur  les  scènes  qu'offrent  les  élections  dans 
les  petites  villes  de  province,  et  une  cor- 
leetion  de  style  dont  les  auteurs,  ni  les 
spectateurs  d'aujourd'hui  ne  se  soucient 
guère.  Elle  a  eu  un  succès  d'estime  ou 
classique,  si  l'on  veut,  c'est-à-dire,  qui 
fait  plusd'iionueur  à  l'auteur  que  de  profit 
au  théâtre. 

24.  p^arsovie  (  Pologne).  Couronnement 
de  V Empereur  Nicolas  comme  roi  de  Po- 
logne. —  Les  couronnes,  le  sceptre,  le 
globe  et  autres  oruemens  du  couronne- 
ment ,  furent  transportés  de  Pétersbourg 
par  le  graud-u^.aître  des  cérémonies,  et 
escortés  par  quatre  cavaliers  gardes  jus- 
qu'à la  frimtière  de  Pologne,  où  le  maître 
des  cérémonies  de  la  cour  royale  vint 
avec  quatre  ciia<.sein-s  de  la  garde  à  che- 
val à  la  renconll-e  desdits  ornemens,  qui 
furent  transportés  à  Var.'ovie  et  déposés 
au  château  royal  dans  lu  chambre  du 
trône. 

Le  jour  du  couronnement  fixé ,  on 
l'annonça  solennellement  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  de  la  ville  pendant  trois 
jours  consécutifs.  Un  général,  deux  maî- 
tres des  cérémonies  ,  deux  hérauts  d'ar- 
mes ,  et  deux  secrétaires  de  la  chaueel- 
lerie  du  sénat,  tous  à  cheval,  ainsi  que 
deux  escadrons  de  la  garde,  se  réunirent 
devant  le  ])alais  de  S.  A.  I.  monseigneur 
le  (,'ratid-duc  Cezarowitz ,  d'où  ils  se  ren- 
dirent en  cérémonie  sur  la  place  du  mo- 
nument de  Sigismoud ,  vis-à-vis  le  château 
royal ,  dans  l'ordre  suivant  :  Le  général , 
ks'  trompettes  ,  deux  hérauts   d'arme* , 
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deux  maîtres  des  cérémouies,  deux  secré- 
taires de  la  cbancellerie  du  sénat  ;  les 
deux  escadrons,  les  palefreniers  avec  les 
chevaux  de  niaiu.  Les  trotipes  se  rangè- 
reut  en  ligne,  toutes  les  personnes  se  pla- 
cèrent devant  le  front,  et  après  que  les 
trompettes  eurent  sonné  un  ban,  un  des 
secrétaires  lut  à  haute  voix  la  proclama- 
tion suivante  :  «Notre  très  augusti',  très 
haut  et  très  puissant  seigneur  Nicolas  P"", 
Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne  ,  a  daigné  ordonner  que  le  cou- 
ronnement de  3.  M.  comme  roi  de  Po- 
logne ait  lieu  ,  avec  l'aide  di:  Tout-puis- 
sant, le  24  mai,  en  faisant  participer  à 
cette  rovale  cérémonie  son  anguste  épouse 
l'Impératrice  reine. 

«  Cet  acte  solennel  est  annoncé  par  la 
présente  publication  à  tous  les  fidèles  su- 
jets, afiu  que  dans  cette  heureuse  jour- 
née ils  redoublent  de  ferveur  dans  leurs 
prières  au  Roi  des  rois,  pour  qu'il  ré- 
pande par  sa  toute -puissance  ses  grâces 
et  ses  bénédictions  sur  le  règue  de  S.  M. 
et  que,  pendant  sa  durée,  il  y  maintienne 
la  paix  et  la  tranquillité,  à  la  gloire  de 
sou  saint  nom ,  et  pour  la  prospérité  iné- 
branlable du  royaume.» 

Cette  lecture  faite  ,  les  hérauts  d'armes 
jetèrent  aux  assistans  des  exemplaires  de 
la  proclamation,  après  quoi  le  général  se 
retira.  Le  cortège  se  divi.'^a  alors  en  deux 
parties  égales,  ayant  chacime  un  m;iitre 
des  cérémonies,  un  héraut  d'armes  et  un 
secrétaire  de  la  chancellerie  du  sénat  avec 
un  escadron  de  cavalerie  de  la  garde,  et 
parcourut  tonte  la  ville  en  s'arrêtaut  sur 
!es  places  publiques,  pour  y  faire  lecture 
de  la  proclamation.  La  veille  du  jour  dé- 
signé pour  le  couronnement,  on  chanta 
Vêpres  dans  toutes  les  églises  de  la  capi- 
tale, suivi  d'un  Te  Deuin  d'actions  de 
grâces. 

Le  jour  du  couronnement,  à  un  signal 
donné  par  ime  salve  de  viugt-un  coups 
de  canon,  les  personnes  désignées  pour 
assister  au  couronnement  se  réunirent  au 
château.  Les  oruemens  du  couronnement 
furent  portés  ])roctssionneiiemcut  à  l'é- 
glise de  Saiuf-Jean,  par  les  ])ers<)nnes 
désignées  à  cet  effet,  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Un  détachement  à  pied  de  la  cavalerie 
de  la  garde  commandé  par  nn  officier; 
deux  hérauts  d'armes;  deux  maîtres  des 
cérémonies;  l'ordre  de  l'aigle  blanc;  le 
sceau  du  royaume;  la  bannière  ;  le  glaive  ; 
le  manteau  royal;  le  globe;  le  sceptre; 
la  couronne  ;  le  grand-maître  dés  céré  • 
moniesi  nu    détacheajeat   à   pied  de  la 


garde  commandé  par  un  officier,  toutes 
les  autorités  désignées  pour  assister  au 
couronnement.  Les  détachemens  des  gar- 
des s'arrêtèrent  à  la  porte  de  l'église  de 
Saint-Jeau.  Les  oruemens  furent  reçus  à 
la  ]iorte  de  l'église  par  le  primat  à  la 
suite  du  clergé  en  habits  pontificaux.  Les 
orcemens  du  couronnement  furent  dé- 
posés sur  une  table  recouverte  de  velours 
cramoisi  ga'ouué  d'or,  préparée  à  cet 
effet.  Le  primat  chanta  alors  la  messe  du 
Saint-Esprit,  après  qi?oi  les  ornemeus  fu- 
rent béiiis  et  rapportés  avec  le  même  cor- 
tège au  château,  où  on  les  replaça  dans 
la  chambre  du  trône.  Le  clergé  a])rès 
avoir  précédé  le  cortège,  se  rendit  dans 
la  salle  du  couronnement  avec  les  auto- 
rités. 

L'Empereur  et  Roi ,  décoré  de  l'ordre 
de  l'aigle  blanc,  se  rendit  dans  la  chambre 
du  trône  avec  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
qui  avait  la  couronne  sur  la  tête  et  était 
revêtue  du  manteau.  L.  M.  se  placèrent 
sur  leur  trône,  à  la  gauche  duquel  les 
ornemeus  du  couronnement  étaient  dé- 
posés sur  une  table  préparée  à  cet  effet. 
Le  grand-maître  des  cérémonies  ayant 
pris  les  ordres  de  l'Empereur  et  Roi ,  le 
cortège  se  mit  en  marche  ainsi  qu'il  suit  : 
I"  Un  détachement  à  pied  de  la  garde  à 
cheval  avec  deux  offuiers;  (ce  détache- 
ment s'arrêta  dans  la  chambre  qui  pré- 
cédait la  salle  du  couronnement);  2°  Un 
maître  des  cérémonies;  3"  Les  chambel- 
lans ,  4"  les  chr.rges  de  la  cour;  5"  Les 
grandes  charges  de  la  cour;  6°  Les  mi- 
nistres et  le  conseil  d'administration  ; 
7'J  Deux  hérauts  d'armes;  8°  Deux  maî- 
tres des  cérémouies;  9°  Les  ornemeus: 
l'ordre  de  l'aigle  blanc  porté  par  un  che- 
valier dudit  ordre ,  assisté  par  deux  che- 
valiers de  Saint-Stanislas;  le  sceau  du 
royaume,  porté  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  avec  deux  assistans  ;  la  bannière  du 
ro/ffM^we  portée  par  un  castellan  avec  deux 
assistans;  le  glaive  royal  porté  par  un  gé- 
néral avec  deux  assistans  qui  souteuaient 
devant  lui  le  fourreau  sur  un  coussin  ;  Je 
manteau  rojal  porté  par  deux  castellans 
sur  deux  coussins  avec  quatre  assistans; 
le  gluhe  porté  par  un  ])alatin  avec  deux 
assistans  ;  ta  couronne  portée  ]>ar  le  prési- 
dent du  sénat  avec  deux  assistans;  10°  le 
grand-maître  des  cérémonies  ;  1 1°  un  dé- 
taciiement  à  pied  de  la  garde  à  cheval 
avec  uu  officier;  12"  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi,  ayant  à  ses  côtés  deux  assistans  ,  à 
quelque  distance,  le  ministre  de  la  maison, 
l'aide-de-comp  général  de  service  et  le 
commandant  dt!  récimeut  des  chaiseiirs 
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de  la  garde  à  cheval ,  l'épée  nue  à  la  main  ; 
i^"  S.  M.  rinipératrire  Reine  avec  ses 
asbistans  :  la  traîne  de  sou  manteau  était 
sup|)ortée  par  six.  cliambellans  et  par  un 
fonctionnaire  grand'  charge  de  la  cour; 
Ï4°  les  membres  de  la  faiiiille  imp(''riale  et 
royale;  iS'*  les  dames  de  la  cour;  i(>°  la 
maison  mditaire  de  S.  M.  rEmpérenr  et 
Roi;  17°  nn  dét^îchement  à  pied  de  la 
garde  à  cheval. 

Au  moment  où  S.  M.  quitta  la  salle  du 
trône,  on  tira  une  salve  de  71  coups  de 
canon.  Le  clergé  attendit  à  la  ])orte  de 
la  salle  du  couronnement  l'arrivée  de 
S.  M.,  présenta  l'eau  bénite,  ])récéJa 
S.  M.  et  s'arrêta  près  de  l'autel  qni  était 
préparé.  Les  ornemens  fiirent  déposés 
sur  la  table  destiuéf  à  cet  effet.  Les 
fonctionnaires  qni  les  avoieut  portés,  se 
placèrent,  et  leurs  assistons  descendirent 
par  vu  escalier  latéral  pour  occuper  le 
lieu  qui  leur  avait  été  désigné.  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  se  plaça  snr  son  troue  à  sa 
droite;  S.  M.  l'Impératrice  Reine,  a  sa 
gauche  se  trouvait  la  table  avec  les  or- 
mens.  La  famille  impériale  et  royale  se 
plaça  sur  l'estrade  qui  lui  avait  été  pré- 
parée. 

Les  assistans  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi  étaient  à  sa  gauche,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  sa  maison,  l'aide-de-carop  gé- 
néral de  service  et  le  commandant  du 
régiment  des  chasseurs  de  la  garde  à 
cheval  l'épée  nue  à  la  main  :  les  assistans 
de  S.  SL  rinpératrice  P»eine  étaient  à  sa 
droite  ;  derrière  le  fauteuil  de  l'i^mpereur 
et  Roi,  le  fonctionnaire  graud'  charge 
de  la  conret  les  huit  chambellans  désignés 
j>our  porter  la  traîne  de  son  mantcan; 
derrière  le  fauteuil  de  l'Impératrice  et 
Reine  ,  le  fonctionnaire  grand'  charge  de 
la  cour  et  les  cliambellans  désignés  pour 
porter  la  traîne  de  son  manteau  :  sur  le 
devant  du  trône,  à  droite,  le  pré>ideut 
du  sénat  qui  avait  ])orté  la  couronne,  à 
gauche  le  palatin  qui  avait  porté  le  scep- 
tre; sur  les  degrés  du  trône,  qui  se  trou- 
vaient entre  la  graude  ])late-forme  et  la 
première  plate -forme  qui  séparait  les 
gradins,  à  droite,  le  palatin  qui  avoit 
porté  le  globe,  à  gauche,  les  deux  cas- 
tellaus  qui  avaient  porté  le  manteau  ;  sur  la 
première  plate- forme  ,  deux  capitaines 
du  régiment  des  chasseurs  de  la  garde  à 
cheval  ,  l'un  à  droite  ,  l'autre  à  gauche, 
l'épée  nue  à  la  main  ;  sur  les  degrés, 
entre  la  première  et  la  seconde  plate- 
forme, à  droite,  le  général  portant  le 
giaive,  à  gauche,  le  castellaa  qui  tenait 
la  baunièrc  ;  sur  la  seconde  plate  forme, 


à  droite  ,  le  ministre  secrétaire  d'état  qui 
avait  porté  le  sceau  ,  à  gauche  ,  le  cheva- 
lier de  l'aigle  blanc  qui  avait  ivorté  le 
collier  de  l'ordre;  au  milieu,  le  grand- 
maître  des  cérémonies;  sur  le  dernier 
gradin,  deux  officiers  du  régiment  des 
chasseurs  de  la  garde  à  cheval ,  l'un  à 
droite,  l'autre  à  gauche,  l'épée  nue  à 
la  main  :  au  bas  des  marches  du  trône, 
deux  maîtres  des  cérémonies;  plus  loin, 
deux  hérauts  avec  leurs  masses  d'armes; 
les  ministres  et  le  conseil  d'administration  , 
sur  l'estrade  qni  leur  était  pré[)arce;  du 
côté  de  l'Emporenr  et  Roi ,  .sur  les  degrés , 
sa  maison  militaire;  du  côté  de  l'Impéra- 
trice Reine  ,  ausfi  sur  les  degrés  ,  la  cour. 

L'Empereur  et  Roi  ayant  pris  (ilace  et 
tout  le  moijfle  s'étaut  rangé,  S.  M.  fit 
signe  au  primat  qui  s'approcha  d'elle  et 
dit  une  prière  pour  apjx-lcr  les  bénédic- 
tions du  ciel  sur  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 
Après  cette  ])rière,  en  disant  :  Au  nom 
(lu  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit ,  le 
primat  présenta  le  manteau  royal  dont 
S.  M.  se  revêtit.  L'Empereur  et  Roi  de- 
manda la  couronne.  Le  fonctionnaire  la 
prit  sur  la  table  et  la  remit  au  primat 
qui  la  présenta  à  S.  M.  sur  un  coussin  eu 
disant  :  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  d:i 
Saint-Esprit,  S  M.  I.  et  R.  la  plaça  sur 
sa  tête;  alors  le  primat  lui  présenta  sur 
un  coussin  le  collier  de  l'ordre  de  laigie 
blanc.  S.  M.  appela  à  hii  S.  M.  l'Impéra- 
trice et  lui  passa  ledit  collier  Deux  dames 
d'hûuuenr  l'attaclièrcut  au  manteau.  S.  ^T. 
l'Empereur  et  Roi  demanda  le  sceptre  et 
le  giobe  qui  lui  furent  présentés  par  le 
primat  avec  ces  mots  :  Au  nom  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Après  quoi  le 
primat  dit  à  haute  voix  par  trois  fois  : 
Fivat  hex  in  œternum  !  Au  même  mo- 
ment les  cloches  de  toutes  les  églises 
sonnèrent  et  l'on  tira  ime  salve  de  ici 
coups  de  cauon.  Le  clergé  ainsi  que  les 
assistans  présentèrent  leurs  félicitations 
à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi ,  par  trois  pro- 
fondes révérences.  Lorsque  le  son  des 
cloches  et  le  bruit  des  salves  curent  cessé 
de  se  faire  entendre  ,  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi  remit  le  sceptre  et  le  globe  aux 
personnes  qui  les  avaient  portés  et  se 
mit  à  genoux  pour  lire  à  haute  voix  dans 
un  livre  qiie  lui  présenta  le  ministre  des 
cultes,  la  ])rière  suivante  : 

f.  Dieu  tout  -  puissant  !  Dieu  de  mes 
<<  pères  !  Roi  des  rois  !  ô  toi  ,  qui  créas 
<'  l'univers  par  ta  divine  jiarole  et  dont  la 
«  sagesse  infinie  forma  l'homme  pour 
i<  gouverner  le  monde  dans  la  voie  de  la 
"  vérité;  tu  m'as  appelé  à  être  roi  et  jugo 
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«t  de  la  valeureuse  ualiou  polonaise.  Je 
«  reconnais  avec  un  saiutrespect  les  effets 
«  de  ta  céleste  bouté  envers  moi,  et  en 
««  te  rendant  grâces  pour  tes  bieufaits,  je 
«  m'humilie  en  même  temps  devant  ta 
«  divine  majesté  !  Daigne,  6  mon  maître 
c«  et  mon  Dieu  !  éclairer  mes  pas  dans 
«  cette  carrière  suprême  et  diriger  lues 
«<  actions  pour  l'accomplissement  de  cette 
«  haute  vocation;  que  la  sagesse  qui  en- 
ce  viroune  ton  trO)uc.soit  avec  mol.  Fais-la 
«  desceudre  des  cieux ,  pour  que  je  sois 
«  pénétré  de  tes  volontés  souveraines,  et 
><  de  la  vérité  de  tes  coramaudemens; 
«  que  mon  cœur  soit  dans  ta  main,  et 
«  que  je  puisse  régner  pour  le  honlieur 
«  de  mes  peuples,  et  pour  la  gloire  de 
«<  ton  saint  nom  ,  d'après  la  charte  or- 
«  troyée  par  mon  auguste  prédécesseur 
«<  et  déjà  jurée  par  moi.  Afiu  que  je  ne 
«■  redoute  pas  de  comparaître  devant  toi 
«  au  jour  de  ton  jugemcnl  éterue!;  pai  la 
«<  gloire  et  la  miséricorde  de  ton  divin 
«  iils  Jésus  -  Christ  ;  avec  lequel  tu  es 
«  Jiéni,  ainsi  qu'avec  le  très  clément,  très 
«  vivifiant  Saint-Ksprit,  jiisqu'a  la  flu  des 
«  siècles.  Amen.  » 

Dès  que  S.  M.  eut  achevé  sa  prière  et 
se  fut  relevée,  tous  les  assistans  se  mi- 
rent à  genoux,  et  le  primat  également  à 
genoux  adressa  au  ciel  de  ferventes  sup- 
plications pour  qu'il  réji.indît  ses  bien- 
iaiis  sur  le  règne  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi.  La  prière  achevée,  le  primat  salua 
profondément  S.  M.  et  te  rendit  avec  le 
clergé  à  l'église  de  Saint-Jean,  pour  y 
attendre  l'arrivée  de  .S.  M.  l'Empereur  et 
Roi.  S.  M.  .s'y  rendit  avec  le  même  cor- 
tège qui  l'avait  accompagné  dans  la  salie 
du  couronnement. 

Au  moment  où  S.  M.  sortit  de  la  salle, 
il  lut  tiré  une  salve  de  71  coups  de  canou. 
Los  détachemens  de  la  girde  s'arrêtèrent 
à  la  porte  de  l'église  et  y  attendirent  la 
sortie  de  S.  M,  Le  ])rimat,  à  la  tête  du 
clergé  eu  habits  jiontiûcaux,  reçut  S.  M. 
à  la  porte  de  l'église  avec  l'eau  bénite,  et 
la  précéda  jusqu'à  la  place  où  elle  se  tint 
pendant  le  Te  Deuiii.Oa  tira  une  salve  de 
lOi  coups  de  canon.  Le  Te  Deum  fini, 
S.  H.rEHipcrcur  et  Roi  retourna  au  châ- 
teau avec  son  cortège.  Le  clergé  recon- 
duisit S.  M.  jusqu'à  la  porte  de  l'église. 
Arrivée  au  chàtcan,  S.  M.  se  rendit  dans 
l'intérieur  de  ses  appartemens.  On  avait 
établi  pour  le  passige  du  cortège  im 
])laucher  recouvert  de  draj)  cr.imoisi , 
depuis  le  château  jusqu'à  l'église  de  Saiiit- 
Jcan.  Le  même  jour  il  y  eut  grand  Jjan- 
quet  à  la  cour.  Le  leademain  bal  paré  .  le 


surlendemain  toutes  les  personnes  de  dis- 
tinction furent  admises  à  féliciter  L.  M.  I. 
et  R.  Pendant  ces  trois  jours  la  ville  fnt 
illuminée  ,  il  y  eut  gratis  des  spectacles, 
des  tables  et  des  divertissemens  pour  le 
public. 

Banquet  au  jour  du  couronnemcut. 

Toutes  les  personnes  invitées  au  ban- 
quet furent  introduites  par  un  maître 
des  cérémonies,  et  se  tinrent  devant  tes 
places  qu'elles  oceiq)èreut  à  table.  Le 
dîner  ayant  été  annoncé  par  le  grand- 
maréchal  de  la  cour,  L.  M.  I.  et  R.  se 
rendirent  dans  la  salle  du  banquet,  pré- 
cédées de  la  cour.  Un  cliambellau  nommé 
jiour  remjjlirles  fonctions  d'écuyer  tran- 
cliant  se  tint  vis-à-vis  de  S.  M.  l'Rînpe- 
reur  et  Roi,  découpa  de  tons  les  plats  et 
en  présenta  à  L.  M  l.  et  R.  Derrière  lui 
étaient  ]>lacés  le  graîid -maréchal  et  le 
grand  maître  des  cérémonies.  Le  maré- 
chal et  le  maître  des  cérémonies  étaient 
])lacés  eu  arrière.  L.  M.  I.  et  R  ainsi  que 
les  membres  de  leur  auguste  famille  fu- 
rent servis  par  des  chambellans.  Les 
grandes  charges  de  la  cour  servirent  à 
boire  à  L.  M.  et  les  charges  de  la  cour  à 
L.  A.  I.  Le  reste  de  la  cour  était  raugé 
derrière  L  M.  Pendant  le  dîner  on  porta 
quatre  sautés:  i'>  Celle  de  S.  M  l'Empereur 
et  Roi  fut  suivie  de  fit  coups  de  canon; 
1"  celle  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine,  de 
5i  coups  de  canon;  3°  celle  de  la  famille 
impériale  et  royale  ,  de  3i  coujis  de  ca- 
non; /(O  celle  de  tous  les  fidèles  sujets  et 
à  la  prospérité  du  royaume  ,  de  21  coi;p.s 
de  camion. 

Pcndaut  le  dîner  il  y  eut  une  musique 
vocale  et  instrumentale.  Outre  les  salves 
d'artillerie  chaque  santé  fnt  porté'.;  au  son 
des  troinpettcs.  Le  dîner  fini,  L.  M.  L 
et  R.  retournèrent  dans  l'intérieur  de 
leurs  appartemens,  précédées  de  la  cour. 
3.  Paris.  Cour  d' as-sises  du  département. 
Soiisiractiri!  des  lettres  à  la  pnsle.  —  Le 
procès  qui  vient  d'être  jugé,  fixait  de- 
puis long-tcms  l'attention  du  public  ,  et 
avait  attiré  nu  immense  concours  de 
spectateurs  des  deux  sexes. 

Le  comte  de  Mallarmé  ,  employé  su- 
périeur à  l'administration  des  ])ostes, 
était  accusé  du  crime  de  soustraction  de 
lettres,  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Le  6  octobre  dernier,  le  comte 
de  Mallarmé  fut  surpris,  dans  le  bureau 
de  la  distribution  générale  ,  nanti  de  huit 
lettres  adressées  poste  restante  à  Paris, 
qu'il  venait  de  glisser  furtivement  dans 
sa  poche.  Ce'  événement  semblait  devoir 
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donner  la  clef  des  nombreuses  soustrac- 
tions du  même  nature  qui ,  à  cette  épo- 
que et  depuis  quelque  temps,  avait  jeté 
l'ahinnc  daus  le  coininercc.  Le  comte 
de  Mallarmé  fut  arrêté.  Il  confessa  sou 
crime  eu  le  rejetant  sur  un  malin  génie, 
sur  une  pcusée  diabolique  qui  l'y  aurait 
irrévocablement  pousse  pour  s'appro- 
prier les  valeurs  que  ces  lettres  ])<)uvaieut 
coutcuir.  Aussitôt,  des  poursuites  judi- 
ciaires fureut  exercées  ;  mais  vainement 
la  justice  réclamait-elle  les  lettres  saisies 
comme  pièces  de  couviction,  l'ailnfinis- 
tration  des  poites  ne  céda  que  quaud 
elle  vit  son  liùtel  cerné  par  la  force  ar- 
mée ,  et ,  encore  ,  quatre  des  lettres  sur- 
prises na  furent-elles  p?.s  remises  au  juge 
d'instruction  :  on  allégua  qu'elles  avaieut 
été  remises  à  leurs  destinations.  Les 
quatres  autres  ne  renfermaient  aticune 
valeur. 

Aujourd'hui ,  le  comte  de  Mallarmé  , 
qui  est  un  homme  de  55  ans,  a  comparu 
devant  ses  juges,  et,  pendant  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation ,  ses  yeux  parais- 
saient constamment  fixés  sur  le  Christ , 
et  ses  lèvres  ,  par  leur  mouvement  per- 
pétuel ,  semblaient  marmotter  quel- 
qu'oraison.  Interrogé  par  le  président  , 
l'accusé  a  confessé  sa  faute  en  versant 
des  larmes.  Parmi  les  témoins,  figurait 
une  femme  dont  il  a  eu  deux  enfans  na- 
turels, £t  à  qui  il  faisait  400  fr.  de  pen- 
sion. Une  autre  femme,  avec  laquelle 
l'accu.sé  pnraît  entretenir  des  relations 
intimes,  a  expliqué  assez  difficilement 
la  po.'sessiou  entre  ses  mains  d'un  grand 
nombre  d'enveloppes  de  lettres  trouvées 
à  son  domicde,  et  dont  elle  a  dit  avoir 
brûlé  le  contenu.  M.  l'avocat-général 
Bayeux  a  soutenu  l'accusation. 

Mallarme  ,  déclaré  coupable  sur  tous 
les  chefs,  malgré  le  talent  de  M"  î'iou- 
goulin  son  défenseur,  a  été  condamné, 
eu  vertu  de  l'art.  386  du  Code  péual,  à 
sept  aus  de  réclusion  et  an  carcan. 

3o.  Théâtre  de  la  Porte-St- Martin. 
MaRINO-Faliero,  mélodrame  en  5  actes 
et  en  vers  de  M.  Casimir  Delavigne,  pre- 
mière représentation.  —  îVous  observions 
l'année  dernière  qu'il  se  manifestait  dans 
l'art  dramatique  une  singulière  confusion 
de  genfs,  de  talens  et  de.  goût  :  celle-ci 
nous  le  confirme,  et  en  voici  la  preuve  la 
plus  éclatante  qu'on  puisse  en  avoir. 

Cette  tragédie  était  destinée  au  Théâ- 
tre frr.tcais.  Elle  y  avait  été  reçue  avec 
enthousiasme  ,  elle  allait  être  mise  à  l'é- 
tude, lorsqu'il  s'éleva  des  difficultés  sur 
la  distribution  des  rôles  que  l'auteur  vou- 
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lait  faire  sans  égard  aux  droits  ou  plutôt 
aux  prétentions  des  acteurs.  (1  se  lassa 
de  ces  disputes;  il  ne  voulut  j)as  subir 
les  caprices  du  foyer,  et  comme  l'Odéon, 
mort  ou  près  de  mourir,  n'offrait  plus 
de  recours  à  sa  veugeance  ,  il  donna  son 
ouvrage  à  la  Porte-Sf-Martiu ,  sous  le 
titre  de  mélodrame,  on  Rossiui  fit  une 
ouverture,  et  jeta  quelques  bribes  de  ses 
riches  partitions  pour  lui  servir  de  pas- 
seports, ce  qui  ne  fait  rien  au  rang  qu'il 
doit  occuper  dans  les  annales  du  théâtre. 

Ce  sujet,  déjà  rais  en  scène,  mais  sans 
aucun  succès  au  Tréàtre  français,  traité 
pnr  lelorJByron,qui  ne  le  destinait  point 
à  la  scène,  offre  dans  l'histoire  une  catas- 
trophe plus  affreuse  que  dramatique. 

Mariuo  Faliero  ou  Faletro,  parvenu 
à  la  magistrature  suprême  de  la  Répii- 
blique  de  Venise ,  moins  par  l'illustration 
de  ses  aïeux  que  par  l'éclat  de  ses  ser- 
vices ,  avait  épousé  ,  déjà  chargé  de 
80  ans,  une  jeune  et  belle  personne  , 
fille  d'un  de  ses  amis,  daus  le  seul  dessein, 
disait-i! ,  de  lui  laisser  un  beau  nom  et 
une  grande  fortune...  C'est  l'excuse  ordi- 
naire des  vieux  maris.  L'histoire  ne  dit 
pas  si  elle  paya  d'une  fidélité  sans  tâehc 
Il  dette  de  la  reconnaissance  conjugale. 
Mais  un  jeune  sénateur  (Sténo),  dont 
elle  avait  repoussé  les  vœux,  se  vengea 
d'elle  en  traçant  sur  le  fauteuil  du  doge 
quelques  mots  injurieux  pour  la  venu 
de  sa  jeune  épouse.  Traduit  devant  le 
conseil  des  quarante,  il  fut  condamné  à 
deux  inoij  de  prison  et  à  une  année 
d'exil,  faible  réparation  d'un  outrage 
qui,  aux  yeux  du  doge,  ne  pouvait  être 
expié  que  par  le  sang  ,  et  dont  le  ressen- 
timent le  pousse  à  nue  vengeance  aussi 
atroce  qu'extravagante.  Il 'je  médite  rieu 
moins  que  le  bouleversement  de  l'état 
qu'il  gouverne  et  la  ruine  de  tout  le  pa- 
triciat  vénitien.  Il  associe  à  ses  projets  ce 
qu'il  y  a  île  plus  vil  et  de  plus  misérable. 
Mais  la  coujuration  est  découverte...  [1 
est  arrêté,  traduit  devant  le  conseil  des 
dix,  condamné...  Il  est  décapité  à  la 
place  même  où  il  avait  été  revêtu  des 
insignes  de  sa  dignité;  et  sur  les  murs 
oi'i  devait  figurer  un  jour  soi'  image  entre- 
celles  des  doges  ses  prédécesseurs,  il 
/ut  mis  un  voile  noir  avcQ  celte  inscrip- 
tion :  II.'C  est  locus  Maria/  Faletro ,  de- 
capitali  pro  criminihiis .  C'est  ici  la  place 
de  Marino  Faletro,  décapité  pour  ses 
crimes. 

Tel  est  le  sujet  fourni  par  l'histoire. 
Lord  Byronl'a  suivi.  Il  ne  voulait  y  trou- 
ver qu'un  cadre  pour  y  placer  ses  souvc- 


1 


loS 


APPENDICE. 


nirs  de  Tenise  et  les  vagues  rêveries  de 
sa  muse  méLincolique  ;  mais  il  avait  jeté 
uu  caractère  ,  im  personnage  angélique  , 
la  femme  du  doge ,  aussi  nommée  An- 
giolma,  dont  1  âge  ,  les  attraits  et  la  pu- 
reté de  lame  contrastent  heureusement 
avec  le  caractère  violent  de  son  octogé- 
naire éponx.  Mais  le  charme  singulier  de 
ce  personnage ,  embelli  par  le  génie  créa- 
teur deBvroa,  u'a  été  que  laiblement 
senti  parie  vulgaire,  et  la  pièce  .  jouée 
après  sa  mort  sur  un  grand  théâtre  de 
Londres ,  n'a  pas  même  eu  l'honneur 
d'être  achetée. 

M.  Casimir  Delavigne  a  conçu  son 
sujet  tout  autrement,  il  a  fait  de  l'ange 
de  Bvron  une  épouse  adultère,  semé 
l'action  d'iccideos  plos  dramatiques  et 
marqué  la  conspiration  de  traits  pins 
vigoureux.  Il  a  supposé  qu'un  neven  du 
doge.  Fernando  Faliero ,  l'uniqne  héri- 
tier de  son  nom.  était  l'auteur  du  dés- 
honneur de  son  oncle,  ce  qui  rejd  pins 
vraisemblable  et  nécessaire  la  part  qu'il 
prend  au  ressentiment  du  doge  contre 
l'inscription  outrageant?  tracée  sur  son 
fauteuil.  11  ne  peut  point  pardonner  a 
Sténo  une  injure  d'autant  plus  sensible, 
que  la  conscience  de  Fernando  lui  en 
reproche  !a  justice  et  la  vérité.  Il  sup- 
plie son  oncle  de  le  laisser  snppléer  par 
son  épéeà  l'insuffisance  de  la  punition. 
Mais  selon  Faliero,  la  tête  de  Sténo  serait 
une  trop  faible  rançon  de  l'ontrage  qu'il 
a  reçu.  Ce  n'est  pas  Sténo,  ce  sont  tons 
les  patriciens  qui  sont  coupables,  ce  sont 
tous  les  patriciens  qui  doivent  périr. 
Fernando  épouvanté  combat  les  sinistres 
résolutions  dn  doge  ;  il  est  interrom{Jn 
par  l'arrivée  d'un  plébéien  qui  demande 
audience.  Ce  nouveau  venu  n'est  autre 
qu'Israël  Bertuccio,  aujourd'hui  chef  de 
l'arsenal,  ancien  soldat,  ancien  marin, 
qui  a  servi ,  qui  a  combattu ,  qui  a  vaincu 
plus  d'une  fois  sous  les  ordres  du  doge; 
il  vient  lui  demander  justice;  il  a  été 
outrageusement  frappé  par  nn  noble,  il 
€n  a  reçu  un  soufflet.  —  «  Tn  me  de- 
«  mandes  justice;  on  ne  me  la  fait  pas  à 
«  moi-même  ,  répond  le  doge.  »  De  là 
une  scène  supérieurement  dialognée,  où 
le  plan  de  tonte  la  conspiration  se  dé- 
roule avec  un  art  admirable.  Bertuc- 
cio a  des  amis  tout  prêts  ;  il  lenr  faut 
nn  chef.  Le  mécontentement  du  doge 
laisse  entrevoir  que  lai  seul  peut  l'être; 
mais  les  deux,  interlocuteurs  se  tiennent 
sur  leurs  gardes;  ils  se  tàtent,  ils  s'ob- 
servent réciproqntment;  desdemi-avenx 
sont  écliangés  de  part  et  d'aatre;  cniju  , 


on  convient  de  se  réunir  pour  le  soir  à 
un  b^il  donné  par  le  seigneur  Lioni;  le 
doge  T  est  invité  ainsi  qu'Héléna;  Ber- 
tuccio s'y  rendra  de  même ,  c'est  tu; 
honneur  qui  ue  lui  sera  pas  refusé;  il  a 
sauvé  autrefois  les  jours  de  Lioni. 

La  scène  est  transportée  dans  le  pa- 
lais du  noble  patricien,  l.a  décoration 
est  magnifique;  elle  représente  la  salle 
du  bal ,  embellie  de  tout  le  ln.\e  des  arts 
et  de  celui  d'une  brillante  illumination. 
On  y  yoit  d'abord  figurer  en  tête-à-tête 
avec  le  patron  du  j^aiais  un  sculpteur 
nommé  Bertram,  que  la  dureté  des  no- 
bles pour  lesqpjels  il  travaille  a  réduit  aux 
dernières  extrémités  de  !a  misère. L'autenr 
le  représente  dévot,  affectant  nn  langage 
mystique,  et  ponrtant  l'un  dfs  plus  ar- 
dens  conjurés.  Cependaut  c'est  lui  qui 
découvrira  le  complot  ;  dans  la  journée 
même,  Liooi  lui  a  sauvé  la  vie;  compro- 
mis pour  quelques  indiscrétions,  il  a 
trouvé  un  défenseur  dans  Lioni,  et  la  re- 
connaissance le  rendra  inSdèie  à  son  parti. 

La  salle  se  remplit.  On  y  voit  appa- 
raître successivement  Sténo,  Fernando, 
le  doge,  Héléua  ,  Bertuccio  et  toute  la 
noblesse  vénitienne.  Dans  le  tumulte  de 
la  fétc,  Faliero  et  Bertuccio  trouvent  le 
moyen  de  s'entendre  et  de  se  concerter. 
Le  doge  se  fait  les  plus  terribles  repro- 
ches daas  un  monologue,  et  n'en  persiste 
pas  moins  dans  ses  projets;  vient  une 
partie  ti'échecs  entre  Faliero  et  Israël , 
et  qui,  ne  servant  en  rien  à  l'action, 
l'allonge  et  la  ralentit  en  pure  perte;  en- 
fin rencontre  de  Fernando  et  de  Sténo; 
provocation ,  acceptation  du  duel  à  mi- 
nuit ,  devant  l'église  de  Saint  -  Jean 
de  Saint- Paul.  C'est  aussi  le  lieu  où  les 
conjurés  se  sont  donné  rendez-vous. 

Au  troisième  acte  ,  place  Saint-Jean  et 
Saint-Paul ,  bel  effet  de  nuit .  les  conjurés 
sont  a  leur  poste.  Faliero  arrive,  est  re- 
reconnn  .  on  crie  à  la  traliison.  On  vent 
se  précipiter  sur  le  doge.  Bertuccio  le 
défend  ;  les  conjurés  s'arrêtent ,  confus 
de  leur  erreur. 

L'arrivée  de  Fernando  et  de  Sténo  est 
annoncée  par  les  chants  d'un  gondoUer. 
Le.s  conjurés  se  dispersent  ;  les  deux 
champions  se  battent;  Fernando  est  tué; 
Sténo  s'esquive ,  et  c'est  sur  le  corps 
sanglant  de  son  neveu  que  Faliero  et  ses 
complices  renouvellent  à  grands  cris  les 
sermeus  de  la  vengeance  et  du  massacre 
universel  des  sénateurs. 

Bertram  a  tout  réîélé  à  Lioni,  qui  Ta 
fait  arrêter  et  conduire  ,  pour  y  être  in- 
terrogé, dans  !o  palais  du  doge.  Eel'e  et 
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grande  atmtum  '  c'est  le  cùef  des  cou- 
pables qoi  demande  compte  du  crime  à 
an  de  ses  agea«>  sabaltemes,  en  prér^'Dce 
don  tiers  au  s  veux  scratateurs  duquel 
rien  ne  ponrra  ecLapper.  Cet  intcrroffa- 
toire,  dont  OQ  ne  petit  ici  qu'ioôiqoer 
l'intention,  est  nn  cbef-d'cEnrre  d'adresse- 
LIoni  ne  s'r  trocipe  pa».  Bertram  n'a 
rien  dit  de  positif;  mais  le  doge  n'a  pa 
se  dispenser  de  le  faire  renfermer  dans  oue 
prison.  Lioni  sort,  «^a  préTenir  le  coaseil 
des  Dix. 

Sur  les  dépositions  de  Bertram ,  on  ar- 
rête plasienrs  conjurés  que  les  tortures 
font  parler.  La  culpabilité  du  doge  est 
manifeste.  Sa  sentence  de  mort  est  pro- 
noncée; on  vient  la  loi  lire.  Qœlqses 
intT7»ns  après  elle  reçoit  son  exécution , 
et  Ton  apprend  que  la  patrie  est  veijgee, 
et  qtte  justice  esi  faite. 

Qa'est  devenue  dans  rinterralle  Fin- 
fortnuee  Heléna?  Elle  sait  la  mort  de 
Fernando  ,  elle  prévoit  la  mort  qci  me- 
nace son  époox  ;  dans  l'excès  de  son 
donloureox  d<;iire  ,  elle  confesse  son  adul- 
tère :  elle  en  demande ,  elle  en  obtient  le 
pardon.  Falîera  vent  sceJer  sa  réconci- 
liation en  lui  abandonnant  les  bie^s  dunt 
l'arrêt  lui  permet  de  di^p-jser.  Heleaa 
refuse  noblement  d'accepter  «ai  prix  qui 
n'est  du  qu'a  la  fidélité  et  a  la  vertu  ;  elle 
espère  encore  q-je  le  doge  pourra  être 
sauvé,  et  lorsqu'une  affreuse  certL*ude  a 
remplacé  ses  douîes,  elle  tooie  évaiiocie 
On  pressent  qu'elle  ira  ensevelir  daiis  un 
cloître  ses  remords  et  ses  donleurs. 

Jamais  le  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin  n'avait  vu  si  maguïÊqne  a.ss«n- 
blee  et  si  brillant  siMxès.  Tontes  les 
scènes  de  ce  bel  ouvrage ,  excepté  celle 
des  conjurés  au  troisiènie  acte ,  où  Ton 
a  trouvé  des  longueurs  et  meute  des  in- 
convenances, ont  été  presque  Ci>ast''m- 
ment  inlerrompTic>  par  des  apj»lindi*-e- 
mens  d"enîboGî;aîme.  Sacs  doute  il  t  a 
qnelques  drfaut>  dans  l'ensemble  de  la 
conception  et  quelijue  chose  de  repouâ- 
sant  dans  le  caractère  dr-  cet  Orosmane 
ocU)génaire ,  jaloux  d'one  femme  de 
i8  ans,  et  qui,  pour  une  injure  frivfde, 
médite  avec  des  misérables  la.  mine  de 
l'état  qu'il  est  appelé  a  gonveruer.  Oa 
est  aussi  tenté  de  regretter  la  pfavsiono- 
mie  angélique  de  la  dogaresse  de  lord 
Byron.  Mais  M.  Delà  vigne  a  donné  à  sus 
Hrléna  des  traits  touchans  qai  font  ou- 
blier la  /ante:  et  eu  total  ou  ne  peut 
méconnaître  dans  cet  ouvrage  des  béan- 
tes du  premier  ordre,  drs  scènes  d'an 
grand  effet .  des  caraclèivs  habileiiiest 
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traces  ,  stn-tont  rt^i  da  coaspiratecr 
Bertuccio.  Ce  qu'on  ▼  reaianpera.  c¥ 
qni  fer*  vivre  cet  ouvrage ,  c'est  Je 
charme  d'ttfl  strie  ooble,  brillant  et  n«- 
tcre' ,  plein  de  grâce  et  d'har^Mtcie,  de 
chaleur  et  de  vie  ;  on  croit  enleiHlre  en- 
core la  langce  de  Racine. 

C'était  ooe  tâche  du£rile  qae  de  dire 
ces  beacx  vers,  poor  dt-*  acteors  qui,  a 
i'excej/tion  de  Ligier,  t'avaient  encore 
jone  qoe  le  méludrarue.  !ii  u'ont  pa«.  fait 
regretter  {  madame  Dorval  rurtont  i  eeax 
cla  'fbeâtre-FraDçaiî. 

I.  jr«np-rbri  (États  Unis d'Amëtiijae}. 
Ohfervatiatu  smrles  ttirbrs  dm  tiuUuel  se  la 
buie.  —  Un  saTaetiogénieex  est  parvenu 
dernièrement,  à  la  Prorideaee,  wilie  des 
Etats-Unis,  an  Hijven  d'nn  tétescojx" 
de  sept  pieds  anglais,  qnll  a  crioslTiitî 
snrnnaouveanpriDCÎpe,  -  -  TV 

njûge    du    soî^  I    '.-.as  l  jh- 

scnre,   arec  i^a  develoT    ;_:  _;    _uït 

pieds  de  diamètre.  11  eproova,  âit-J. 
une  grarïde  snrprise  qcaad  il  vit  dans 
celle  image  tontes  les  taches  d«  soleil, 
qni  sont  acmehemect  an  nombre  de  senf  ; 
elles  V  étaient  si  distinctes ,  qn^il  pooraît 
en  observer  tous  les  œocvemens  et  3e« 
variations  soi:daine£. 

Il  se  convainquit  qne  ces  taches  étaïen  l 
des  masses  immenses  de  liimée  qû  pa- 
raissaient s'ecliapfjer  de  cratères  Toleâai- 
qnes.  Tantôt  ces  errpîioni  vapoTCUi<j, 
redoublaient  Jlntensitt- ,  et  tantôt  eUe» 
éprouvaient  un  ralentisfeiDent  subit,  ce 
qci  explique  l'accFoîssemeDt  et  les  diEÛ- 
nntivcs  successives  des  taches  solaires. 
Aa  moTen  dn  Tnèan  instr^iment .  rantenr 
de  ces  observations  aégalem«it  exansir^ 
la  Inné  ,  rt  il  afîîrnie  que  ce  corps  est  tL  - 
fièrement  eonvert  de  neiges  et  de  slac?- 
eîerceUes  ;  qne  les  taches  noires  viables 
a  sa  surface  sont  des  mers  glaeées,  et 
qse  les  endroits  plus  éciairés  sont  coo- 
verts  de  neige.  Il  ooaàdère  cirtcrrie  d-"* 
volcans  éteints  les  êléra  lions  Oùiaqce? 
qui  se  remarquait  au  ceatre,  11  n's  ru 
apercevoir  aacnn  nnage  sirr  î?  di-""»  de 
cet  astre,  et  il  en  conclu:  ."  '  "  :  j- 
d'atmosphère,  on    qae  c  :^'. 

extrêmement  rarénee.  Ce:;r ^c- 

cumalalion  de  neiges  et  de  siaces  peat, 
suivant  lui,  s'expliquer  par  ia  Eitnre  des 
révolutions  de  la  loae. 

U  propose  de  coastmire  ôe>  instrn- 
mens  de  la  même!:?"-  "  -•  «en  et 
avec  lesquels  on  p.  "  ses  ob- 

srr>-ations  pocr  le  -  -  ioo  Aai- 
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lars  (environ  a^a  fr.  5o  c-,  à  545  fp.  )  , 
et  de  livrer  au  ruêiue  prix  des  micros- 
copes solaires  faits  sur  ud  uouvean  prin- 
cipe, et  qni  ,  à  nue  distance  de  doiize 
pieds  antîmentcrout  de  5,iii\,ooo. 

5.  Piiris.  Population.  —  Les  derniers 
recenscnicns  statistiques  de  la  ville  de 
Paris  donnent  les  résultats  snivans  :  Ha- 
bitans,  7i3,8oo;  hommes,  44'i.ioo;  fem- 
mes,367, 700;  uaissauces  par  au,  aS.iSo; 
mariages  ,  6,480  ;  décès,  22,8oojfeux, 
224,900  ;  liants  fonctionnaires  ,  0o  ; 
membres  de  l'Ordre  judiciaire,  45o;  mem- 
bres de  l'Institut  et  de  l'Université,  1,1 40; 
employés,  18,460;  étudians  ,  47.000  ; 
hommes  de  garnison,  i5,oO'>;  reutiers 
ou  industriels,  366,ooo  ;  ouvriers  on  jour- 
naliers, 348,000;  domestiques,  80,000; 
indigens  ,  77,200;  malades,  infirmes  on 
vieillards  dans  les  hospices ,  13,700  ; 
enfans  trouvés  ,  i2,56o;  superficie  ter- 
ritoriale ,  34,3f)6,Soo  mèties  carrés  , 
on  34''i,948  hectares  ;  circonférence  des 
boulevards,  5  lieues  3/4;  méridienne  , 
5,5oo  mètres;  perpendicidaire  ,  7,800; 
uorubrc  d'églises  paroissiales  ,  12;  suc- 
cursales, 27;  eomniuuniités  religieuses, 
38;  basiliques,  a;  bibliotliéques,  i5; 
collèges  royaux,  5;  écoles  rovales,  so- 
ciétés savantes ,  ^3  ;  pensionnats  des  deux 
sexes  ,26);  théâtres,  24  ;  jardins  publics, 
4  ;  casernes ,  84  ;  prisons ,  i o  ,  ports  ,16; 
halles  ,11;  marchés  ,  22  ;  aqueducs  ,  4  ; 
machines  hydrauliques  ,  3  ;  fontaines , 
210;  cimetières,  5;  arroudissemens  ou 
mairies,  12;  quartiers,  48;  rues,  n5o  ; 
impasses,  120;  enclos,  i3;  passages, 
i3o;  places,  73;  quais,  33;  ponts,  16; 
barrières  ,  58  ;  boulevards,  22  ;  palais  , 
8;  hùtels  avec  cour,  jardins,  36o  ;  mai- 
sons, 27,900;  boutiques  au  rez-de-chaus- 
sée, i2,5oo. 

6.  /Vi'/«£J  (  départ,  du  Gard).  Méprise 
de  la  police.  —  Le  nommé  Louis  Santel, 
de  Nîmes,  condamné  aux  fers  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  département  du 
Gard  ,  pour  vol  avec  effraction  et  esca- 
lade ,  trouva  moyen  de  s'échapper  du 
bague  de  Toulon  dans  le  courant  du 
mois  de  février  1828  Ou  l'arrêta  de 
nouveau  ;  mais  il  ne  fut  reconnu  pour 
être  le  nommé  Santel  qu'cprès  un  assez 
long  séjour  dnus  les  prisons  d'Aix.  On 
le  réintégra  daus  le  bagne. 

A  peine  y  était-il ,  qu'arrive  avec  la 
chaîne  un  antre  Sautel,  condamné  à 
porter  ce  nom  malgré  sa  résistance  opi- 
niâtre. Voilà  donc  den.x  individus  subis- 
sant la  même  peine  pour  le  même  cnnic 
et  sous  le  même  nom.  Les  deux  Sautel 


sont  confrontés  :  la  ressemblance  étaH 
parfaite  ,  et  l'on  retrouvait  même  sur  le 
front  decliacun  d'eux  une  petite  cicatrice. 
Tout  s'éclaircit  enfin  :  le  second  de  ces 
iudividus  ,  arrêté  à  Lyon  pour  défaut  de 
papiers  ,  et  à  la  suite  d'une  dispute  ,  se 
nomme  ,  à  ce  qu'il  paraît,  Duclos.  Fils 
d'un  ancien  militaire,  il  p.  servi  dans  la 
marine.  Sa  ressemblance  frappante  avec 
le  nommé  Saulel  a  empêché  qu'on  n'eût 
égard  à  ses  vives  protestations  jusqu'au 
moment  d'une  confrontation  trop  tar- 
dive. C'est  aiusi  que  de  Lvnn  il  s'est  vu 
conduit  à  Paris  ,  et  de  Paris  à  Toulon 
avec  la  cliaîne.  Que  serait-il  arrivé  si  le 
premier,  si  le  vrai  Santel  n'eiît  pas  été 
repris  et  ne  se  fût  pas  tronvé  au  bague  a 
l'arrivée  de  Duclos  ? 

10.  Londres.  Anecdote.  —  On  trouve 
le  trait  suivant  dans  une  gazette  de 
Lfmdres  :  «  Un  Anglais  qui  avait  un 
parc  d'huîtres  ,  remarquant  qu'on  lui  eu 
dérobait  chaque  nuit  une  graude  quan- 
tité ,  sans  qu'il  pût  découvrir  le  voleur, 
s'avisa  d'un  stratagème  assez  singulier 
pour  parvenir  à  le  connaître.  A  la  marée 
liasse ,  les  huîtres  étant  à  sec  sur  leurs 
baucs  ,  il  mit  adroitement  dans  les  écail- 
les entr'on  vertes  d'un  grand  nombre  de 
ces  coquillages  ,  un  petit  morceau  d'e 
])a|)ier  portant  son  nom,  aussitôt  les 
écailles  se  referment.  Le  lendemain  , 
même  disparition  d'huîtres  ;  on  en 
achète  chez  un  revendeur  que  l'on  soup- 
çonnait ,  et  en  les  ouvrant  en  présence  de 
témoins,  on  y  trouve  le  billet,  preuve 
de  vol  ,  et  ou  arrête  le  voleur.  » 

11.  Con.itarit!iiople.  Fisite  du  sultan 
]\lahmoud.  —  Hier,  le  sultan  fit  prévenir 
la  baronne  de  Slubsch  ,  mère  dn  ministre 
de  Danemark,  par  deux  adjndans,  qu'il 
était  dans  l'intention  de  visiter  son  jardin 
de  Bujuckdéré.  A  deux  heures,  il  arriva 
avec  une  suite  de  soixante  personucs  ,  et 
fut  reçu  dans  le  jardin  ])ar  la  baronne  et 
ses  deux  filles.  Le  grand-seigueur  l'invita 
avec  une  extrême  politesse  à  se  rasseoir, 
et  témoigna  le  désir  de  voir  les  dessins 
de  sa  fille  Emilie,  qui  lui  avaient  été  fort 
vantés.  Il  les  examina  avec  beaucoup 
d'attention,  se  fit  expliquer  les  objets 
qu'ils  représentaient,  considéra  long- 
temps une  éruption  du  Vésuve,  et  finit 
par  demander  à  la  jeune  personne  si  elle 
voudrait  entreprendre  son  portrait;  elle 
répondit  qu'elle  n'était  point  assez  exer- 
cée dans  cet  art;  mais  I  e  grand-seii;ueur 
lui  fil  observer  qu'elle  pourrait  assister 
dans  la  plaine  n  la  céiémonie  du  Kurbam 
Baïram  ,  et  que  là  ijJle  aurait  le  temps  et 
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le  loisir  do  le  couildérer  tout  à  sou  aise. 
Il  demauda  ensuite  à  rontcndrc  stir  le 
piano.  Des  liimbascliis  desccudireut  l'in- 
strniueut  dans  le  jardin  ,  et  la  juiiue  per- 
sonne jotia  pendant  une  licure  phisienrs 
inorceanx,  qui  parurent  faire  le  ])tiis 
grand  plaisir  au  sultan.  Il  entra  alori 
dans  les  ajipartemeus,  y  vit  ]>hisieurs 
portraits,  eelcii  de  l'empereur  Alexandre 
et  le  sien  ,  quiavaientété  faits  par  uu  pein- 
tre étranger.  11  parut  fort  eouteut  d'en- 
tendre ces  dames  assiirer  qu'il  était  fort 
ressemblant. 

«  La  visite  dura  à  peu  près  trois  heu- 
res. Le  grand  -  seigneur  ,  en  partant, 
adressa  les  plus  vils  remercîiiieus  à  ces 
dames  ,  renouvela  son  invitation  pour  la 
fête  du  Baïram  ,  et  leur  laissa  des  pré- 
sens, ainsi  qu'à  tous  les  gens  de  la  mai- 
son. >> 

1 5  Paris.  .Donations/ailes  au  clergé. — 
La  Gazett/!  d^s  C ithes  \iuh\ïc ,  dans  son 
numéro  d'aujourd'hui  un  document  de 
la  plus  hauts  importance:  c'est  In  tableau 
de  toutes  les  donatious  en  biens  meubles 
et  immeubles,  qui  ont  été  faites  au  clergé 
et  aux  établissemens  ecclésiastiques  pen- 
dant les  années  iSs.TÎ,  1826,  1827  et 
182S.  Il  faut  voir  dans  ce  journal  l'énu- 
mcration  curieuse  de  ces  legs,  départe- 
ment par  département.  On  trouve,  en 
dernier  résultat,  que  les  donations  s'élè- 
vent, pour  ces  quatre  années,  à 
20,750,984  fr.,  dont  il  faut  distraire  en 
tout,  pour  les  cultes  dissideus,  67,547  fr.; 
et,  pendant  ce  mêiiie  espace  de  tcm))s, 
il  a  été  légué  aux  hôpitaux  i7,26'î,5o5  fr.; 
aux  communes,  u,ç)<jr),8!53  fr.  (  18  mil- 
lions de  moins  qu'au  cler;^é);  aux  beaux- 
arts,  39,276  fr.;  aux  Mouts-de-Piété , 
y,3oo  ïr.  Le  seul  départenieue  de  la 
Seine  figure  pour  2,488,257  fr. ,  et  ce 
"Tième  département  n'a  produit,  en  fa- 
veur des  communes  ,  que  7  i,852  fr.  On 
reuiarque  que ,  daus  les  départemens 
sié4;cs  des  principaux  établissemens  des 
jésuites,  les  donations  ont  été  dans  une 
proportion  exorbitante:  ainsi  -ceux  de 
la  Somme  et  de  la  Vienne  ,  où  se  trou- 
vent Saint-Acheul  et  Montmorillon,  ont 
légué,  en  1827  et  1828,  le  premier 
467,238  fr.,  elle  second  6oo,o53  fr. 

i.").  Paris.  Cour d' Assises.  Assassinat 
iT  une  femme  par  son  mari.  —  Peu  d'ac- 
cuaatious  présentent  des  circoastauees 
aussi  extraordinaires  que  celle  dont  les 
débats  ont  commencé  avant-hier. 

Le  prévenu,  nommé  Pierre  Augustin 
Bellan  ,  âge  de  33  ans  et  demi,  charcu- 
tier, rue    Saint-Jacques,    était   accusé, 


1*^  de  tentative  d'homicide  commise,  le 
28  juin  i8>8,  sur  la  personne  de  sa 
femme,  laquelle  tentative  n'a  manqué 
bon  effet  que  par  des  circonstances  for- 
tuites; 2°  d'assassinat  consommé,  le  ç) 
aoiît  suivant ,  .sur  la  jiersonue  de  cette 
infortunée.  Les  faits  si;ivans  résultent  de 
l'acte  d'accusation  : 

Bellan  ,  établi  comme  charcutier  à 
Septeuii ,  jH'ès  Houdan  (  Seine-ct-Oise), 
épousa,  cui820,  Catherine  An^^éliqueLe- 
jieiutre.  Sa  mère  l'avait  doté  de  v.àoofr. 
La  fille  Lep?intre  :ui  apporta  une  dot  de 
2,000  fr.  en  argent  ,  linge  et  elfels  , 
plus,  des  immeubles  à  recueillir  daus  la 
succesMOu  de  son  père  ,  et  dont  la  valeur 
s'est  élevée  a  plus  de  10,000  fr. 

De  nombre  ux  témiiius  déposent  de  la 
conduite  irréprochable  et  de  l'extrême 
douceur  de  la  jeune  femme  ;  mais  elle 
était  d'un  naturel  indolent,  et  tellement 
bornée,  qu'elle  n'a  jamais  pu  apprendre 
.-)  lire  et  à  écrire,  bien  qu'elle  ait  été  éle- 
vée daus  une  maison  religieuse  ;  elle  n'a 
pas  même  ])u  se  livrer  à  sou  commerce  , 
et,  suivant  l'expression  de  l'un  des  té- 
moins, elle  n'aurait  pas  même  été  en  état 
de  vendre  d<;ax  layins  au  marclîé.  Cette 
espèce  d'idiotisme  de  la  femme  Bellan  a 
été  la  seule  cause  de  division  dans  le  mé- 
nage. Ou  rapporte  qu'un  jour  Bellan, 
d'un  naturel  irascible  à  l'excès,  la  saisit 
avec  ses  dent»  par  le  ventre,  et  la  traîna 
dans  sa  chambre.  Km  reste,  il  n'existe 
point  de  dépositions  sur  leurs  querelles 
domestiques.  Bellan  se  contenait  en  pu- 
blic ,  et  la  femme  Bellan  était  tellement 
soumise  à  ses  ordres,  qu'elle  n'osait  se 
plaindre. 

Après  avoir  quitté  Se])teui) ,  Bellan 
forma  sans  succès  plusieurs  éiablisseinens 
à  Paris;  il  y  m.Tugta  la  fortune  entière 
de  sa  femme ,  qu'il  forçait  de  souscrire  à 
des  einj)runts  hypothécaires  et  ensuite  à 
des  ventes.  Ûonvicilié,  au  commencement 
de  1S28,  rue  dos  Réciillets  ,  près  le  ca- 
i:al  .Saiut-Martiu ,  il  réalisa  la  dernière 
somme  de  2,000  fr.  sur  les  biens  de  sa 
femme,  pour  louer  une  boutique  rue 
Sarut-Jacques.  Il  la  loua  au  terme  d'avril, 
mais  ne  put  s'y  installer  que  daus  le 
courant  du  mois  de  juillet. 

Le  28  juin,  il  s'était  passé  dans  le 
ménage  un  événement  des  plus  tragi- 
ques, Bellan  était  allé  voir  à  Orvilliers  , 
chez  sa  belle-mère,  leur  fils  aîné  ,  dont 
cette  femme  s'était  chargée;  la  femme 
Bellau  nourrissait  encore  leur  second  fils. 
Suivant  son  usage,  cette  femme  sortit  le 
soir  pour  aller  se  promeuer  sur  les  bords 
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du  <'auiil.  BfJlan  j)r<^tend  qu'étant  rentré 
clans  Parib  par  k»  faubunrj^  du  Roule,  il 
suivit  les  Boulevards  extérieurs  et  se  ren- 
dit à  la  Villette  ,  où  il  voulait  acheter  des 
ferrcîuens  pour  sa  boutique.  Il  [)rétend 
qu'il  rencontra  par  hasard  sa  femme  sur 
les  bords  du  canal.  Ils  allèreut  souper 
dans  uu  cabaret,  oîi  ils  i!iap.g<Teut  un 
peu  de  viande  et  liurent  uu  litre  de  vin. 
Us  cheminèrent  tranquillcuient  le  long 
du  canal,  lorsque,  si  l'on  en  croit  Bellan, 
la  femme  Bellan  s'étaut  embarrassé  les 
jambes  dans  Irs  cliaîncs  tendues  sur  les 
bords  du  canal,  fit  un  fanx  pas  et  tomba 
dans  l'eau. 

Heureusement  l'eau  avait  alors  en  cet 
endroit  moins  de  profondeur  que  de 
coutume.  La  femme  Bellan  jeta  de  grands 
cris  ;  trois  cochers  de  cabriolets  accou- 
rurent et  la  retirèrent.  Bellan  arriva  de 
son.  côté.  Les  cochers  soutiennent  que 
dans  cet  instant  la  femme  Bellan  accusa 
hautement  sou  mari  de  l'avoir  jetée  dans 
l'eau;  mais  ils  les  laissèrent  partir  en- 
semlilc,  et  eurent  la  loyauté  de  refuser 
nue  pièce  de  .\o  .sous  que  Beilan  l'.'ur 
offrait  pour  leur  peine.  Ils  dirent  qu'on 
ne  devait  ])oiut  recevoir  d'argent  lors- 
qu'on remplissait  des  devoirs  commandés 
par  l'hnmauité. 

La  femme  Belian  était  rentrée  toute 
trempée  et  couverte  de  boue  ;  son  état 
déplomblc  fut  remarqué  des  portiers  et 
des  atitrcs  gens  de  la  maison. 

Ici  l'acte  d'accusation  renferme  un  fait 
des  plus  étranges.  S'il  faut  en  croire  les 
dôcumens  deliustructiou,  Bellan,  homme 
j)ro  fondement  pervers  et  dissimulé,  aurait 
médité  depuis  long-temps  d'attenter  aux 
jours  de  sa  femme,  et  aurait  pris  toutes 
ses  mesures  afin  de  faire  passer  cet  évé- 
nement |)oiir  le  résultat  d'un  suicide.  Ou 
a  vu  ))lus  liant  que  la  femme  Bellan  ne 
savait  point  écrire;  elle  n'avait  jamais 
pn  réussir  qu'à  tracer  sur  le  papier  des 
lettres  sans  pouvoir  les  épeler,  ni  eu  pé- 
nétrer le  sens  Bellan  ,  sous  prétexte  de 
lui  donner  des  leçons  d'écriture  ,  lui  au- 
rait fait  écrire  plusieurs  lettres  que  la 
femme  aurait  tracées  sans  les  compren- 
dre, niais  qui  pouvaiient  servir  un  jour  à 
prouver  qu'elle  avait  terminé  ses  jours 
par  un  suicide. 

A  la  suit»?  de  l'événement  du  28  juin  , 
la  femme  Bellan  fut  assez  grièvement 
malade  ])our  qu'un  médecin  fîit  apjielé. 
Bellan  montra  le  4  juillet  au  docteur 
Martin  une  lettre  ainsi  conçue: 

■•  Je  me  suis  détruite  rapport  à  mes 
cufaus    qui    n'ont   plus    de    pain.     Mon 


hcmmeatout  vendu;  j'ai  tout  perdu; 
mes  cnfans  n'ont  plus  rien.  Adieu  ,  mon 
mari ,  aie  soin  de  mes  cnfans. 

«  .y/CT/it;!  atherine  Angélique  Lepeintre, 
ta  femme  pour  la  vie.  » 

Bellan  prétend  avoir  trouvé  cetle  let- 
tre dans  une  paillasse  le  jour  de  son  dé- 
ménagement; njais,  depuis  le  procès  et  à 
la  suite  des  autres  événemcns  dont  on  va 
lire  le  récit,  le  modèle  de  c?tte  lettre, 
écrit  tout  entier  de  sa  main  avec  de  très 
légères  modifications  ,  a  été  retrouvé 
dans  ses  papiers. 

Ici  se  termine  cette  première  série  de 
faits.  La  femme  Bellan  avait  été  obligée, 
à  cause  de  sa  maladie  ,  d'interrompre  la 
nourriture  de  son  second  enfant.  Elle  le 
mit  eu  sevrage  chez  les  époux  Vasson  , 
laitier»  à  Belleville.  Le  samedi  soir,  9 
août,  Bellan  engagea  sa  femme  à  aller 
voir  leur  enfant,  hlle  partit,  mais  ne  re- 
vint pas.  Bellan  parut  fort  alarmé  dans 
la  journée  du  dimai.-che  ;  il  se  rendit  à 
Bellevde,  et  demanda  des  nouvelles  de 
sa  femme. 

Le  sieur  Vasson  avant  appris  qu'on 
venai!  de  trouver  dans  une  des  carrières 
les  plus  profondes  le  corps  d'une  femme 
dont  la  tète  était  fracassée  ,  et  dont  les 
vêtemeus  répondaient  a  l'habillement  de 
la  femme  Bellan,  on  ne  douta  point  que 
ce  ne  fût  le  corps  de  cette  malheureuse, 
et  Bellan  eu  émit  le  premier  l'idée.  Le 
cadavre  était  en  effet  celui  de  la  femme 
Bellan  ?'lle  avait  derrière  la  tète  une 
plaie  large  et  profonde,  qui  paraissait 
être  le  produit  d'un  corps  semi-conton- 
dant. A  peu  de  distance  de  la  carrière  , 
on  a  remarqué  des  traces  de  sang;  dans 
un  endroit ,  la  terre  paraissait  avoir  été 
grattée  avec  les  ongles,  au  milieu  de  la 
lutte  entre  la  victime  et  son  assassin.  On 
découvrit  aussi  un  morceau  de  bois  qui 
])araissait  avoir  fait  partie  du  manche 
d'un  marteau,  mais  ni  le  fer,  ni  l'autre 
extrémité  du  manche  n'ont  pu  être  re- 
trouvés. 

On  trouva  dans  la  poche  de  la  victime 
pnsieurs  lettres  de  la  main  de  la  femme  Bel- 
lan; elles  étaient  adressées.!  sa  mère,  à  son 
beaupère,  à  sou  frère  et  à  sou  mari. 

Dans  ces  différens  écrits,  la  femme 
Bellan  :lécl,-,re  qu'elle  ne  peut  survivre  à 
l'idc-e  de  la  porte  de  toute  sa  fortune; 
qu'elle  veut  se  détn.'ire;  qu'elle  s'est 
manquée  dans  le  canal  Saint-Martin  ,  ou 
elle  est  bien  fâchée  qu'on  ne  l'ait  pas 
laissée;  qu'elle  se  précipitera  dans  la 
carrière  la  plus  profonde  ,  et  qu'elle  s'y 
brisera  la  tète. 
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(Test  Musi  que  par  uno  sitiistre  j>ré- 
dietiou  cilu  aun.mçait  de  poiut  eu  poiut 
tout  ce  que  l't'véïieitieut  a  réalisé. 

Une  perquisitiDD  ayant  été  faite  rliea 
l'accusé,  ou  a  découvert,  outre  le  nii)- 
dèle  du  preuiier  écrit,  le  modèle  do  ces 
deux  jiremières  lettres.  Tout  auuonco 
qu'il  avait  lui-inênie  tracé  le  brouil- 
lou  de  CCS  écrits,  afia  d'en  dicter  plus 
aiséuicut  les  lettres  à  sa  trop  conliaute 
épouse  ,  sans  qu'elle  pût  deviner  qu'elle 
écrivait  eu  quelque  sorte  souarrèt  de  mort. 

Bellau ,  interrogé  sur  ces  paj)icrs,  a 
dit  qu'ayant  découvert  les  lettres  écrites 
])ar  sa  femme  ,  il  les  avait  copiées  par 
<'uriosité;  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elle  eût 
jamais  riutcntiou  de  mettre  ses  sinistres 
projets  à  exécution.  On  lui  a  dcaiemandé 
pourquoi  û  avait  conservé  ces  papiers,  il 
a  répondu  qu'il  n'y  attachait  aucune 
importance  ,  il  devait  s'en  servir  pour 
envelopj)er  sa  marcbaudise. 

Suivant  le  système  de  l'accusation , 
Bellan  était  ailé  au  devant  de  sa  femme 
dans  la  soirée  du  9  août,  l'aurait  d'abord 
assommée  avec  un  instrument  quelcou- 
qwe,  et ,  l'ayaut  préci])itée  dans  la  car- 
rière ,  il  y  serait  descendu  hii-même 
avant  de  mettre  dans  sa  pocbe  les  lettres 
cpi'ou  y  a  trouvées. 

D'antres  indices,  tirés  des  vétemens  en- 
sanglantés trouvéscliez Bellau,  etc. avaient 
amené  son  arrestation  et  sa  mise  en  ju- 
gement. 

Interrogé  devant  le»  jurés,  Bellan  a 
reproduit  à  peu  près  ses  premières  ré- 
ponses ,  protestant  toujours  de  son  in- 
nocence ,  et  disant  qu'il  raj>[)orle  les 
cboses  telles  qu'elles  sont. 

Entre  les  témoins  à  cliari»e  il  s'en  trou- 
vait plus  de  soixante,  et  cinq  seidcment 
à  la  requête  de  l'accusé.  La  femme  Gos- 
siaume,  mère  de  la  femme  Bellau,  a  dé- 
posé de  l'intcllii^enee  excessivement  bor- 
née de  cette  malheureuse,  et  de  l'imjios- 
sibilité  où  elle  eût  été  d'écrire  d'elle-même 
les  lettres  qui  figurent  au  procès. 

Les  chirurgiens  ,  ajipelés  pour  consta- 
ter !e  caractère  île  la  fracture  du  crâne  de 
la  femme  Billan  (  car  il  était  là  déposé 
sur  la  table  an  milieu  des  vétemens  en- 
sanglantés de  l'assassin  )  ,  y  ont  reconuu 
des  coutusions  qui  ne  pouvaient  être 
l'effet  d'un  suicide. 

Kn  vaiu  sou  défenseur  a  prétendu 
proiiver  l'innocence  de  son  client  d'après 
les  antécédens  et  la  j)osition  de  ses  af- 
faires. Bellan  ,  déclaré  coupable,  a  été 
condamné  à  mort.  Il  a  eatcudu  sou  arrêt 


avec  calme,  et  disait  encore  eu  sortant, 
avec  une  voix  forte  : 

<c  Je  ne  suis  pas  coupable;  je  ne  le 
suis  aucunement...  M.  le  président,  ayez 
la  bonté  de  dire  à  ma  i)elle-mère  qu'elle 
/me  fasse  venir  mes  deux  petits  eufaus...  Je 
le  déclare  du  fond  de  mou  cœur,  je  ne 
suis  ])as  foupable.  Je  niouirai  content!  » 

Lorsque  les  gendarmes  l'ont  emmené 
hors  de  la  salle,  il  .s'est  tourné  vers  le 
public,  <'t  a  continué  de  répéter  jdusieurs 
fois  :  "Je  mourrai  content,  je  lic  suis  pas 
coujiable  !  >• 

l5.  Paris.  Académie  des  sciences. 
Séance  iml>li(/ue.  —  Cette  séance,  con- 
sacrée à  la  distribution  des  prix  et  à  la 
lecture  de  quelques  éloges,  avait  attiré 
peu  de  monde. 

Voici  la  li.-,te  des  pris  décernés  à  la 
suite  du  rapport  lu  par  M.  Mirbel ,  pré- 
sident. 

Premier  grand  prix  de  sciences  ma- 
thématiques :  M.  Gustave  de  Pontécou- 
lant,  ancien  élève  de  l'école  polytech- 
nique. 

Le  grand  j)rix  des  .sciences  naturelles 
n"a  pas  été  donné.  Un  encouragement 
de  2,000  fr.  a  seulement  été  accordé  a 
M.  Savatier  ,  docteur  eu  médecine. 

Prix  de  mécanique  fondé  par  M.  de 
Monthyon  :  uue  somme  de  1,600  fr.  à 
M.  Tiiilorier  ,  auteur  d'une  nouvelle 
pompe  à  eom])ression.  M.  Colladon  a 
obteuu  une  mention  honorable. 

Le  |)rix  de  3, 000  fr. ,  promis  à  celui 
qui  aura  découvert  les  moyens  de  rendre 
un  art  ou  uu  métier  moins  insalubre,  a 
été  accordé  à  M.  Dubuc,  pharmacien  à 
Rouen. 

Prix  divers  à  ceux  qui  ont  perfectionné 
l'art  de  guérir  :  1°  2,000  fr.  d'encoura- 
gement à  M.  Piorry,  auteur  d'un  ou- 
vr.Tgc  sur  la  Percussion  médiate,-  2°  la 
même  somnie  à  M.  Jobert ,  pour  la  su- 
ture des  intestins,  3°  à  M.  Louis,  pour 
un  ouvrage  sur  les  intestins;  4°  à  M.Bra- 
ciict,  qui  a  mis  en  usage  l'opium  dans 
les  phlegmasies. 

Prix  de  physiologie  expérimentale  : 
nu  prix  à  M.  Régulus  Lyppi;  jnie  mé- 
daille d'or  de  ,'ioo  fr.  à  M.  le  docteur 
Poiseuille;  des  menticms  à  MM.  Dulonr, 
Vimont,  Velpcau  et  Emmanuel  Rousseau. 

Prix  de  statistique  :  M.  le  docteur 
Falret  ;  M.  Villot  aîné  a  obteuu  nue 
mention  honorable. 

De  la  distribution  des  prix  ou  a  p;issé 
aux  lectures.  M.  Cuvier  a  fait  l'éloge  de 
M.  Bosc,  botaniste  à  i5   ans,  es])èc-<' de 
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paysan  du  DantJjc  :  d'abord ,  commis 
aux  postes  ,  ensuite  destitué ,  remis  en 
place,  destitué  uue  troisième  fois,  ami 
de  M.  Rolaud,  se  sauvant  de  la  terreur 
qui  avait  frappé  jusqu'au  buste  de  Lin- 
née  ,  inspec'fur  des  pé])iuières  sous 
M.  de  Cliaptal,  rassend^lant  quatre  raille 
espèces  de  vignes  dans  la  pé|)iuière  du 
Luxembourg  ,  et  en  décrivant  quatre 
cents,  succombant  enfin  à  uue  maladie 
lente  et  cruelle;  une  partie  du  Diction- 
naire de  Botanique ,  des  mémoires  d'a- 
cadémie, un  y ojiige  dans  le  Nouveau 
monde  ,  voilà  toute  la  vie  et  tous  les  tra- 
vaux de  M.  Bosc;  il  fut  un  de  ces  m.em- 
brcs  peu  connus  du  public,  mais  utiles, 
indispensables  à  la  science  ,  bommes  de 
faits  et  d'idées,  qui  les  jettent  à  pleines 
mains  à  ceux  qui  ont  du  style  et  du  sa- 
voir vivre  ;  il  y  en  a  plusd'iwi  à  l'acadé- 
mie que  l'on  pourrait  nommir. 

Après  M.  Cuvier,  M.  Flounns,  un 
des  nouveaux  venus  de  l'Iuîtilut,  a  lu  , 
d'une  voix  agréable,  un  assez  long  mor- 
ceau sur  quelques  effets  de' C action  du 
froid  sur  les  animaux  ;  dans  ces  effets,  la 
léthargie  occupe  une  place  importante, 
et  la  marmotte  devient  un  être  fort  actif; 
les  reruarques  de  M.  Floureus  ont  été 
ce|)endaut  écoutées  avec  plaisir  et  intérêt. 
M.  le  baron  Fouricr  a  terminé  la 
séance  par  l'éloge  de  M.  de  Laj)lace 

i6.  Florence,  f'ètemens  incomluslihles. 
—  (Jn  connaît  déjà  les  bcureuscs  ex]>é- 
li'uces  tentées  à  Paris  par  le  clievalier 
Jean  Aldini,  pour  trouver  des  moyens  de 
salut  contre  le  j)éril  des  incendies  les 
plus  furieux.  Ces  experienres  viennent 
d'être  réitérées  dans  notre  ville  avec  le 
pins  grand  succès.  On  commença  par 
diiférens  essais  préliminaires,  dans  les- 
quels M.  Grassi ,  capitaine  de  pompiers, 
se  montra  digne  de  sa  place,  ens'élancant 
le  premier  a  travers  des  flammes  ar- 
dentes, muni  de  rap])areil  inventé  par 
M.  Aldini.  Cet  appareil  consiste  en  des 
babits  d'amiante  et  une  armature  de  filet 
métallique  de  Davy. 

F.ncouragés  par  l'intrépidité  de  leur 
capitaine  ,  et  iustruits  par  ses  leçons,  les 
pompiers  exécutèrent  les  expériences 
dans  la  journée  du  26  mai,  eu  présence 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc,  et  ils  les  ré- 
pétèrent le  i"  juin  devant  les  premières 
aatorités  civiles  et  militaires,  les  mem- 
bres lie  l'académie  des  georgopJiiles  ,  et 
la  majeure  partie  du  corps  diplomatique. 
La  réussite  surpassa  deux  fois  l'cspér^incc 
que  l'on  avait  pu  concevoir  d'une  tejjtative 
en  apparecce  aussi  périlleuse. 


On  avait  élevé  en  forme  d'amphithéâtre 
trois  rangées  de  bois  enflammé  ,  entre 
lesquelles  étaient  ménagés  deux  sentiers, 
longs  chacun  de  vingt-cinq  brasses  (en- 
viron IfO  pieds  de  France).  Un  grand 
nombre  de  pompiers,  mimis  de  l'appareil 
dont  nous  venons  de  parler,  se  précipi- 
tèrent dans  le  foyer  le  plus  ardent  de 
l'incendie,  et  plusieurs  d'entre  eux  tra- 
versèrent jusqu'à  six  fois  de  suite  les 
routes  pratiquées  sur  ce  vaste  brasier; 
Un  d'entre  eux  portait  sur  le  dos  une 
hotte  préjjarée  exprès  pour  la  circon- 
stance, et  dans  la  botte  était  sou  propre 
fils  âgé  de  huit  ans.  Un  autre,  à  l'aide 
d'un  châssis  recouvert  d'un  vernis  in- 
combustible et  auquel  était  adapté  un 
siège,  portait  un  homme  vêtu  d'un  habit 
également  préparé  pour  cet  objet;  le 
visage  de  cet  homme  était  défendu  par 
un  voile  d'amiante.  Le  capitaine  pom- 
pier, son  lieutenant  et  les  autres  pom- 
piers, ayant  les  mains  armées  d'un  double 
gaut  d'amiante,  transportèrent  degrosses 
barres  de  fer  rougi  au  feu  ;  d'autres  enfin 
se  plongèrent  la  télé  dans  les  flammes  , 
ayant  un  masque  d'amiante  et  un  bonnet 
de  filet  métallique. 

Plusieurs  médecins  présens  à  l'expé- 
rience, dé.larèrent  que  les  pompiers 
n'avaient  pas  éprouvé  la  plus  légère  al- 
tération dans  le  pouls.  A  cette  occasion  , 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  a  fait  présenta 
M.  le  chevalier  Aldini  d'une  tabatière 
d'or  entourée  de  brillans  et  ornée  de 
son  chifire. 

2  3.  Paris.  Cour  de  cassation.  Question 
de  droit  électoral.  —  Il  s'est  élevé  dans 
plusieurs  départemeus  des  contestations 
sur  la  question  de  savoir  si  les  centimes 
additionnels  imposés  aux  contribuables  , 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  devaient  leur 
être  comptés  pour  compléter  le  cens  élec- 
toral. La  cour  de  cassation  vient  de  ren- 
dre à  cet  égard  un  arrêt  qui  la  résout 
affirmativement.  Kn  voici  le  texte. 

i<  Vu  l'article  ,',(>  de  la  charte  constitu- 
tion u  elle  et  les  articles  i  et  3  de  la  loi 
du  .5  février  18 17; 

«Attendu  que  le  texte  de  ces  lois,  qui 
attache  la  capacité  électorale  au  paie- 
ment de  3oo  fr.  de  contributions  directes, 
embrasse  dans  sa  généralité  toutes  les 
contributions  dircitcs  ,  puisqu'il  n'en 
excepte  aucune  ; 

«  Attendu  que  les  centimes  addition- 
nels imposés  sur  les  contribuables,  soit 
qu'ils  aient  pour  objet  des  dépenses  or- 
dinaires, soit  qu'ils  aient  pour  objet  des 
dépenses    exlroordiuairc.i   et   variables , 
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sont  toujours  nu  noccssoiro  de  l'inipc^t 
foucicr  principal ,  et  ont  le  même  carac- 
tère, d'aj)rès  le  principe  qi:e  l'accessoire 
suit  la  nature  du  principal;  que,  connue 
l'impôt  principal ,  ils  affectent  la  pro- 
priété ,  frappent  fur  le  propriétaire  dans 
la  proportion  de  soit  revenu  foncier,  et  sc- 
pereoivent  contre  lui  dans  la  même  forme 
et  par  les  mêmes  voies  ; 

«  Attendu  que  si  cette  assimilation  de 
centimes  additionnels  à  l'impôt  priuci[)al 
présentait,  comme  l'allègue  la  cour  royale 
de  Bourges,  l'inconvénient  d'im[)riracrà 
la  capacité  électorale  un  caractère  de 
variabilité,  il  u'ap])artiendrait  qu'à  la  sa- 
gesse du  législateur  de  parera  cet  incon- 
vénient ;  qu'il  n'entre  ])as  dans  les  attri- 
butiousdes  tribuuaux  de  distingiiereutre 
les  élémens  de  la  capacité  électorale ,  là 
où  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  distinguer; 

«  Attendu  ,  en  fait,  (|u'il  est  reconnu, 
dans  la  cause  ,  ([ue  le  sieur  INée-Deveaux 
est  imposé,  sur  les  rôles  des  contril)u- 
tioDs  directes,  à  la  somme  de  3o8  francs 
23  cent.;  que  néanmoins  la  cour  royale 
lui  a  refusé  la  qualité  d'électeur,  si;r  le 
motif  qu'il  fallait  distraire  de  ccttesomme 
celle  de  27  fr.  9.4  c. ,  montant  des  cen- 
times additionnels  auxquels  11  est  imposé 
pour  contributions  locales;  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  ladite  cour  a  fait  une  vio- 
lation directe  des  lois  citées. 

«  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Bourges,  le  '28  décembre  1828,  etc.  » 

'i5.  Théâtre  Jrancau.  Cliiistine  de 
Suède.  Drame  historique  en  cinq  actes 
et  en  vers,  par  feu  71/.  Brault.he  pnbitc 
s'était  rendu  à  cette  i"""^  repréientatiou, 
comme  à  une  cérémonie  funèbre.  L'au- 
teur de  cet  ouvrage,  mort  il  y  a  environ 
six  mois  ,  avait  légué  à  M.  Casimir  Bou- 
jour  le  soin  d'en  surveiller  les  répéti- 
tions ;  il  s'en  est  acquitté  avec  le  zèle 
de  l'amilié,  et  la  famille  de  M.  Brauit 
a  du  moins  joui  de  sou  triomphe. 

On  connaît  la  Cn  tragique  de  Monal- 
deschi,  grand  écnyer  de  (Christine,  reine 
de  Snède.  La  princesse  avait  abdiqué  ; 
et,  depuis  sa  renonciation,  elle  prome- 
nait eu  Allemagne,  en  Italie  et  en  France 
les  regrets  d'une  puissance  évanouie  ; 
qu'elle  avait  deux  fois  essayé  inutilement 
de  ressaisir.  Klle  avait  abjuré  la  religion 
comme  la  couronne  de  ses  aïeux  ,  et  sa 
nouvelle  profession  de  foi  lui  avait  valu 
à  Rome  un  accueil  favorable  ,  mais  éle- 
vait une  barrièie  invincible  entre  elle  et 
sa  nation.  Dépitée  do  voir  l'indifférence 
Succéder  à  l'admiration  que  l'indépen- 


dance apparente  de  sera  caractère  lui 
avait  d'abord  obtenue,  elle  chereiia  des 
distractions  dans  le  culte  des  beaux  arts 
et  dans  la  mobilité  d'une  vie  errante.  Klle 
.s'était  uiontrée  en  France;  elle  voulut  y 
revenir,  et  ce  second  voyage, dit  madame 
de  Mottevillcjsans  précaution  et  sans  .sù- 
leté  d'être  bien  r( eue,  eut  la  destiuée 
des  actions  im])rudentes  ,  qui  d'ordinaire 
apportent  du  chagrin.  Le  cardinal  Maza- 
rin  la  força  de  s'arrêter  à  Fontaiuebleau, 
et  ce  fut  dans  cette  résideuce  royale 
qu'elle  osa  commettre  un  assassinat  , 
moins  surprenant  peut-être  par  sa  bar- 
barie que  par  1  impunité  qui  le  suivit.  11 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  été  l'effet 
de  la  vengeance  d'une  femme  outragi'e. 
Monaldesclii ,  gentilhomme  romain  ,  s'é- 
tait imprudemment  attaché  a  cette  prin- 
cesse fantasque,  inégale  et  voluptueuse  , 
qui  ne  tarda  pas  à  lui  donner  pour  suc- 
cesseur Sentiuelli,  autre  Italien,  capi- 
taine aux  gardes,  qui  se  dédommageait 
du  vide  de  sa  charge  par  des  services 
plus  agréables  à  Christine.  Monaldeschi 
exhala  son  mécontentement  dans  des 
lettres  que  Sentiuelli  fît  intercepter  à 
Lyon,  et  qu'en  rival  italien,  il  prit  le 
soin  charitable  de  faire  tomber  entre  les 
mains  de  sa  maîtresse.  On  prétend  que 
ces  lettres  dévoilaient  certains  mystères 
qui  ne  pouvaient  être  connus  que  d'un 
homme  qui ,  pour  Christine  ,  <?/ajV /;/(«.? 
qtC  un  frère  ,  d'un  homme  pour  qui  elle 
aurait  oublié  l'orgueil  de  son  rang  et  la 
pudeur  de  son  sexe.  Peut-être  la  maî- 
tresse outragée  aurait-elle  oublié  les  torts 
d'un  ancien  amant;  mais  elle  apprend 
fju'il  en  aime  une  autre  :  cette  décou- 
verte imprévue  précipite  im  déuoùmcut 
que  la  piété  semblait  devoir  arrêter.  Et 
le  malheureux  Monaldeschi  tombe  sous 
les  coups  de  cet  odieux  rival. 

Cette  tragédie,  que  des  scènes  fami- 
lières, ou  plutôt  le  goût  du  jour,  ont  fait 
appeler  drame,  ne  ])réseute  pas  de  situa- 
tions bien  neuves.  L'exposition  en  a  paru 
diffuse,  Faction  languissante,  le  dialogue 
gontléde  longues  dissertations  et  de  sen- 
tences prétentieuses.  Toutefois  le  public, 
favorablement  disposé  par  le  malheur 
récent  qui  a  frappé  la  famille  de  l'auteur, 
a  écouté  avec  attention,  et  a  même  ap- 
plaudi quelques  nobles  pensées  expri- 
més en  très  beaux  vers  ;  il  semblait 
deviner  que  de  fortes  émotions  l'atten- 
daient au  quatrième  etau  cinquième  acte  ; 
c'est  là  en  effet  que  le  talent  de  l'auteur 
se  révèle  d'une  mauièri!  supérieure  :  le 
tangage  devient' plas  simple  sans  cesser 


2lG 


APPENDICE. 


d'être  énergique,  le  dialogue  est  rapide, 
le  Coractère  allier  de  Christine  se  dessine 
à  grands  traits,  et  contraste  fortement 
avec  la  teinte  pieuse  et  tendre  que  prend 
celui  de  Moualdcsi'lii.  Kiiiiu,  l'interven- 
tion an  personnage  religieux  (le  père 
Le  Bel  )  dans  les  belles  s<  eues  qui  pré- 
cèdent la  catastrophe ,  adoucit  un  peu 
ce  qu'ello  a  de  décliir.int ,  et  laisse  dans 
l'ame  un  ])rofond  sentiment  de  pitié.  Le 
nom  de  l'auteur,  proclamé  par  David  , 
a  été  couvert  d'applaudissemens.  Une 
couronne  a  été  jetée  sur  le  théâtre,  et  il 
est  à  regretter  qu'elle  ue  soit  destinée 
qu'à  parer  un  tombeau. 

l-j.  Paris.  Police  correctionnelle.  Délit 
de  lu  presse. —  Le  Courrier  français  du 
ag  mai  ,  contenait  un  article  critique  sur 
le  tableau  du  sacre  ,  par  M.  le  baron  Gé- 
rard ,  qui  se  terminait  ainsi  : 

•t  Les  pieuses  images  qui  ont  subjugué 
nos  pères  ,  les  vierges  de  Raphaël ,  n'ont 
pas  cessé  d'être  divines,  quoique  leurs 
autels  soient  a  moitié  renversés.  L'im- 
mortel tableau  de  la  Cène,  la  Transfigu- 
ration et  la  Communion  de  saint  Jérôme, 
resteront  encore  des  chefs  -  d'œuvre  , 
même  quand  les  croyances  chrétiennes 
seront  complètement  oubliées,  si  la  du- 
rée de  leurs  fragiles  matières  pouvait  at- 
tendre jusque-Ia.  » 

Le  ministère  public,  ayant  vu  dans 
cet  article  un  outrage  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse,  et  une  attaque 
contre  la  religion  de  l'état,  a  fait  assi- 
gner M.  Châtelain,  l'un  des  géraas  res- 
ponsables de  ce  journal ,  à  l'audience  dn 
\i  mars.  La  cause,  ayant  été  remise  à 
quinzaine  sur  la  demande  du  défenseur 
{W  Mérilliou)  a  été  plaidéc  aujourd'hui; 
et  malgré  l'habileté  quecetavocat  a  mise 
à  la  défendre,  même  sous  le  rapport 
religieux,  M.  Châtelain  a  été  condamné 
à  3  mois  de  prison  et  s  (ioo  fr.  d'amende 
(\.  art.  des  4j'idlet  et  17  décembre.  ) 

3o.  Paris.  Moïse.  Tragédie  de  M .  de 
Chateiuhriand.  — Tous  les  journaux  par- 
lent d'une  lecture  faite  ces  jours  derniers 
dans  un  cercle  choisi  de  personnes  dis- 
tinguées dans  les  lettres  et  les  arts  (chez 
madame  Réc.Tmier),  de  la  tragédie  de 
Moïse,  comme  ayant  produit  uu  effet 
prodigieux  et  devant  ajouter  les  lauriers 
du  poète  à  la  gloire  de  l'illustre  prosateur, 
Viiici  quelques  fraj^meu»  d'une  scène 
entre  Aaron  et  sou  fils  INndab.  Le  véné- 
rable i)ontife  vient  d'apjireudre  que  son 
fils  aime  nue  fille  atnalécite  (Arzane);  il 
veut  le  ramener  à  son  pays  et  à  son  Dieu, 
et  lui  adresse  ces  conseil*  tonchaus  : 


Mon  fils,  j'ai  soutenu  ta  pénible  jeunesse, 
C'i'st  moi  <|ui  le  premier  l'appris  le  divin  nom 
Du  Dieu  que  lu  trahis  pour  la  fille  d'Édotn. 
Mais  lu  ne  seras  pas.jN'adab,  inexorable, 
Tu  m'entendras... 

Aaron,  votre  bonté  m'accable.. 

Neclierchez  plus  le  (ils  sorti  de  votre  sang  : 
Un  feu  noir   me  consume  et  s'attache  à   mon 

fiançât 
J'offre  de  tous  les  maux  l'assemblage  bizarre.. . 
Je  pleure,  je  souris,  et  uîa  raison  s'égare; 
Je  louche  également  aux  vertus,  aux  forfaits. 
Des  sépulcres,  la  nuit,  je  viole  la  paix. 
Allércde  rombat^  ,<jueiqucl'ois  j'en  frissonne. 
Je  veux  du  roi  des  rois  attaquer  la  couronne; 
Puis    reprenant    soudain   des   sentimens   pluç 

doux. 
Je  songe  à  votre  peine ,  et  je  gémis  sur  vciis. 
Au  fond  de  ce  chaos  ,  je  tourne  ,  je  me  las.se... 
Enfin,  quand  mon  délire  et  s'apaise  et  s'eff.ico. 
Dans  jnon  cœur  éclairé  d'un  tendre  et  nouveau 

jour. 
Je  ne  retrouve  plus  que  mon  funeste  amour. 

AABON. 

Formidable  peinture!  étrange  frénésie! 

.Serais-tu  donc,  INadab,  la  victune  choisie? 

Reviens  ,  prodigue  enfant,  à  tes  champs  nour- 
riciers ! 

Si  le  Ciel  te  frappait  parjure  à  tes  foyers!... 

Sur  ma  U'ie  plutôt  qne  ton  péché  retombe! 

Mtii ,  marqué  pour  la  mort,  je  creuserais  la 
tombe 

De  cet  enfant  chéri,  dont  les  saintes  douleurs 

A  mon  dei  nier  linceul  réservaient  quelques 
pleurs  ! 

Jeune  guerrier,  ma  main  desséchée  et  débile 

Viendrait  t'eiisevclir  dans  le  sable  stérile! 

Mes  os  à  ce  penser  ont  tressailli  d'effroi.... 

Dieu  d'Ahrabani,  Dieu  fort.  Dieu  bon,  épar- 
gne-moi ! 

Ne  me  demande  pas  ,  souveraine  justice. 

Même  pour  in'éprouver  ,  un  cruel  sacrifice- 

Je  me  dirais  toujours,  tremblant  et  peu  sou- 
mis : 

Si  l'Ange  va  tarder  ,  que  deviendra  mon  fils? 

Je  n'ai  point ,  j'en  conviens,  la  fermeté  d'un 
père  ; 

J'ai  plutôt  la  faiblesse  et  le  cœur  d'une  mère. 

Bachel  ])leura  ses  fils  au  tombeau  descendu.s: 

Rien  ne  la  consola  ,  parce  qu'ils  n'étaient  plus. 

NADAB. 

Père  compatissant! 

AABON. 

Enfant  de  ma  tendresse  1 
K'es-tu  pas  le  soleil  qui  charme  ma  vieillesse  ^ 
La  lumière  du  jour,  le  doux  rayon  des  cieuN. 
Qui  réchauffe  mon  coeur,  qui  rejouit  mes  yeux  ' 
Si  Nadab  ,  à  ton  joug.  Seigneur,  est  indouile 
Tout  homme  est  ton  ouvrage  ,  et  tout  hoiDuie 

est  fragile. 
Dans  la  miséricorde,  attends  le  criminel  : 
O  Dieu!  sois  patient  :  n'es-tu  pas  éternel  ? 

KADAn. 

Malheur  à  moi  !  d'Aaron  je  vois  couler  les  lar- 
mes ; 
Il  faut  de  l'étransèrc  oublier  tous  les  ch;>rnies 
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ÂIKOW. 

Hnniieur  de  mes  vienx  ans ,  couronne  de  mes 

jouis , 
Donne  à  loii  repentir  un  large  et  libre  cours; 
Laisse  à  ton  père  Aaron  achever  la  victoire. 
Nad.nb ,   tu  t'attendris,   les   pleurs   feront   ma 

gloire  ; 
Prie  avec  -.noi  le  Dieu  que  tu  voulais  quitter  ■. 
«Dieu  démenti  contre  nous,  cesse  de  t'irriler; 
«  Reçois  dans  Ion  bercail  la  brebis  és;arée, 
«  Far  des  loups  ravisseurs  à  moitié  décbirëel.» 
As  tu  prié  ,  mon  fils  ?  Es-tu  calme  ,  sens-tu 
Cette  ineffable  paix  que  nous  rend  la  vertu? 
Moïse  nous  attend  prosterne  sur  la  pierre  : 
Viens  ,  avec  le  prophète  ,  achever  ta  prière  ; 
Gravissons  du  Sina  les  rocs  silencieux  , 
Ht  pour  trouver  la  paix,  rapprochons-nous  des 

cieux. 

JUILLET. 

4.  Paris.  Policft  correctionnelle.  —  Le 
Corsaire  (journal  littéraire)  avait  publié 
le  3o  juin  un  article  ainsi  conçu  :  Sot- 
tise   DES    DEOX  PARTS. 

«Par  décret  de  la  Conveutioa  natio- 
nale ,  sur  le  rapport  de  Maximilien  Ro- 
berspierre ,  le  peuple  français  reconnaît 
l'existence  de  l'Être  Sr.prèiue  et  l'immor- 
talité de  l'ame.  fL'au  de  disgrâce  1794). 

«Par  arrêt  du  tribunal  correrlionuel 
composé  de  MAL  Pli:lippe  de  la  Mar- 
uière  ,  Colette  de  Baudiconrt,  Matliias 
et  Huart,  sur  le  rapport  et  les  con- 
clusions de  M.  Menjaud  -  Dammartiu  , 
le  peuple  français  ne  peut  douter  de 
la  perpétuité  des  crojances  chrétiennes. 
[L'an  de   grâce    1829).  ■> 

M.  le  procureur  du  Roi  a  vu  dans 
cette  allusiou  au  jugement  récent  du 
Courrier  français  le  délit  d'offense  en- 
vers le  tribunal  qui  a  rendu  celte  dé- 
cision. En  conséquence  ,  M.  Vienuot , 
rédacteur-gérant  du  Corsaire,  a  été  cité 
directement  devant  la  6°  chambre  cor- 
rectionnelle, présidée  par  M.  Isleslin. 

M.  Fouruerat,  avocat  du  Roi,  a  sou- 
tenu la  prévention  ,  et  requis  la  con- 
damnation de  M.  Viennot  eu  un  mois 
de   prison  et   3oo   francs   d'amende. 

M*^  Berville  a  présenté  d'une  manière 
fort  spirituelle   la   défense  du   Corsaitf.. 

Le  tribunal  a  rendu  son  jugement 
en   ces   termes  : 

«Attendu  que  dans  son  n''  du  3o  juin 
dernier,  le  Corsaire  a  inséré  un  article 
intitulé  :  Sottise  des  deux  l'arts  ;  qu'en 
intitulant  ainsi  cet  article  ,  l'inteutiou  du 
rédacteur  a  été  de  livrer  au  mépris 
public  les  magistrats  qui  y  sont  nom- 
més ; 

«Attendu  qtie  cette  intention,  ainsi 
exprimée,  constitue  le   délit   prévu  par 


ai7 

les  articles  5  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
et   14  de  la   loi  du  17   mai  1819, 

'•  Le  tribunal  coiidamne  Viennot  en 
quinze  fours  de  prison,  3oo  fr.  d'amende 
et  ans  dépens.  » 

6.  Meaux  [Seine-et-Marne).    Mariage 

incestueux.  —  Un  M.  V avait  perdu 

sa  femme.  Deux  enfans,  issus  de  son 
mariage ,     survivaient     à     leur     mère. 

M.  V ,   voulant  leur  en  donner  une 

seconde ,  jette  les  yeux  sur  une  sœur 
de  son  épouse  défunte,  et  sa  demande 
est  accueillie.  Mais  l'un  et  l'autre,  com- 
prenant l'impossibilité  de  contracter  en 
France  une  union  que  l'article  162  du 
Code  civil  interdit  comme  incestueuse, 
se  rendirent  en  Angleterre,  et  trompant 
apparemment  la  bonne  foi  d'un  des 
chapelains  de  l'ambassade  française, 
obtinrent  de  lui  la  ])énédiction  nup- 
tiale. Vlunis  de  cet  acte ,  les  deux  con- 
joints repassent  en  France;  et,  quelque 
temps  après,  le  père  présente  à  l'officier 
civil  de  sa  commune  un  enfant,  comme 
fruit  de  son  légitime  mariage  avec  sa 
belle-sœur.  M.  le  procureur  du  Roi  à 
Meaux  ,  instruit  des  faits,  rendit  plainte 
d'abord  <n  faux,  plainte  dont,  après 
un  commencement  d'iustniction,  il  ne 
tarda  pas  à  se  désister  ;  mais  il  se  porta 
demacdenr  en  nullité  du  mariage  , 
comme  incestueux  ,  et  n'ayant  été  ac- 
compagné ni  des  publications  rerpises, 
ni  du  consentement  des  père  et  mère 
des  à«ux  parties.  Ce  magistrat  demanda 
en  même  temps  acte  de  ses  réserves 
contre  le  cbapelain  de  l'ambassade  , 
comme  ayant ,  en  opposition  avec  les 
lois  et  règlemens  de  la  matière,  donné, 
en  France,  la  bénédiction  nuptiale  à 
deux  individus  qui  ne  représentaient 
l)oint  l'acte  de  la  célébration  du  ma- 
riage par  un  officier  civil.  Le  tribunal 
civil  de  Meaux  a  fait  droit ,  en  ces 
termes ,  aux  conclusions  du  ministère 
public  : 

«  Le  tribunal ,  en  ce  qui  touche  le  pré- 
tendu mariage,  considérant  que  V...  et  la 
demoiselle  Adélaïde  F...,  en  se  présentant 
à  l'ambassade  de  France ,  devant  le 
cbapelain  français  ,  attaché  par  le  Roi 
a  l'ambassade,  pour  être  unis  entri 
eux  et  rc'  avoir  la  bénédiction  u:!ptiale, 
n'ont  point  fait  un  contrat  civil,  mais 
seulement  un  acte  religieux  ;  que  i)ar 
conséquent  il  n'v  a  jamais  ea  ,  aux 
yeux  de  la  loi  française,  mariage  civil. 
Considérant  qtie  les  tribunaux  ne  peu- 
vent prououcer  la  nullité  d'un  acte  pu- 
rement religieux,   dans  lcqi:cl  n'est  iu^ 
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tervenn  aucun  officier  ni  magistrat  civil, 
soit  français  ,  sait  étranger,  a  déclaré 
M.lc  j)rocureiir  du  Roi  lïon  recevable. 
lin  ce  qui  touche  l'acte  de  naissance, 
considérant  qt;e  c'est  à  tort  que  Louis- 
Jules  est  qualifié  eufant  né  du  mariage 
de  V...  et  d'Adélaïde  F...,  puisque  ces 
derniers  n'ont  jamais  été  mariés  ;  cou- 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  335 
du  Code  civil  ,  la  riconuaissauce  d'un 
eufant  incestueux  ue  jieut  avoir  lieu  ; 
qu'il  résulte  des  pièces,  qu'Adélaïde  F..., 
mère  de  l'enfant,  est  la  sceur  de  BarbeF..., 
première  femme  de  V...,  par  consé- 
quent bel!e-sœur  de  celui-ci;  que  la 
reconnaissance  ue  peut  avoir  l.eu  'de 
la  part  de  V...,  qui  n'a  pu  lui  con- 
férer sou  nom ,  ni  de  la  part  de  ^a 
mère ,  qui  a  eu  avec  V... ,  indiqué 
comme  père  de  l'enfant ,  \m  commerce 
incestueux  par  la  loi  civile  ;  le  tribunal 
a  ordonné  la  rectification  de  l'acte  de 
naissance,  et  la  transcription  de  son 
juiiement  sur  les  regi^trcs  de  l'état 
civd,  et  a  donné  acte  à  M.  le  procu- 
reur du  Roi  de  ses  réserves  contre  le 
chapelain,  pour  avoir,  dans  une  dé' 
pendance  de  l'ambassade  française  a 
Londres,  par  conséquent  en  France, 
procédé  à  la  bénédiction  nuptiale  con- 
trairement  aux  lois   et   règlemens.  " 

i5.  Post'lam  [Prusse).  Tournoi.  —Ou 
a  donné  anjoiird'iiui  dans  le  nouveau 
palais  de  cette  résidence,  i)Our  l'auui- 
versaire  de  îa  naissance  de  S.  M.  l'im- 
pcratrice  de  Russie  ,  une  fête  des  plus 
brillantes  et  des  plus  remarquables  dans 
son  genre  que  l'on  ait  jamais  vues  à 
notre  cour.  Dès  la  veille  ,  ainsi  que  le 
jour  même,  de  grand  matin  ,  une  grande 
partie  de, la  population  de  Berlin  s'était 
mise  en  mouvement,  taut  eu  voiture 
qu'à  cheval  ou  à  pied  sur  la  route  de 
l'ostdam ,  pour  jouir  du  spcctarle  de 
la  partie  de  cette  fête  qui  devait  .ivoir 
lieu  en  jilein  air.  Cette  soieuulté  ,  a 
laquelle  on  a  donné  le  nom  de  CItaime 
de  la  Rose  blanche,  a  été  en  effet  di- 
visée eu  trois  parties,  dont  la  première 
était  un  carrousel  dans  la  cour  du 
château  du  uouveau  palais,  la  seconde 
tine  représentation  allégorique  sur  sou 
théâtre  ,  et  la  troisième  une  danse  en 
costumes  du  moyeu  âge,  daus  une  salle 
de  ce  même  palais,  dite  Salle  de  la 
grotte.  Voici  quelques  détails  sur  le  car- 
rousel : 

Les  princes  de  la  famille  royale,  ainsi 
que  les  princes  étrangers  qui  se  trouvent 
ici ,   s'étaient    chargés    des     principaux 


rôles  de  cette  représentation,  pour  la- 
quelle avait  été  conveuablenicut  dis- 
posée la  cour  intérieure  du  uouveau 
palais.  Tout  le  loug  de  la  façade  et 
des  deux  ailes  du  château  régnait  une 
estrade,  sur  les  degrés  de  laquelle  étaient 
placés  des  deux  côtés  du  palais  les 
spectateurs  pourvus  de  billets  d'entrée. 
Cette  estrade  était  séparée  de  la  lice 
par  des  balustrades  couvertes  d'imc 
tenture  cramoisi.  Au  milieu  de  l'estrade 
se  trouvait  un  baldaquia  vert,  décoré 
de  franges  d'or  et  de  panaches  blancs, 
sous  le(|uel  devait  être  placée  la  cour. 
L'impératrice  parut  à  6  heures,  ae- 
com[)agnée  du  roi  et  de  LL.  AA.  RR. 
les  princesses.  Ensuite  arriva  à  cheval 
un  roi-d'armcs  avec  deux  hérauts,  qui 
demanda  l'entrée  de  la  lice  pour  un 
certain  nombre  de  chevaliers.  Après 
avoir  obtcuu  cette  permisr.iou  ,  ces  che- 
valiers eutrèreut  daus  l'ordre  suivant: 
Deux  hérauts,  le  roi-d'armes  et  der- 
rière lui  plusieurs  tromjiettes;  suivaient 
les  princes  avec  leurs  chevaliers  et  leurs 
écuyer.s  : 

i»  l.e  prince  royal.  Devant  lui  on 
portait  la  bannière  de  la  Prusse;  der- 
rière lui,  deux  pages  portaient  la  lauce 
et  l'écH  de  S.  A.  R.  Suivaient  quatre 
clievalicrs  ,  le  couite  de  Brandebourg, 
le  ])riuce  Ch.  de  Solms,  le  comte  de 
Nostitz  et  !e  comte  héréditaire  de  Stoll- 
bcrg-Wernigerode.  Les  couleurs  de  ces 
chevaliers,  suivis  de  quatre  écnyers , 
étaient  sable,   argent  et  or. 

•2°  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric  des 
Pays-Bas.  il  était  ])récédé  de  la  ban- 
nière de  ce  royaume  ,  et  suivi  de  deux 
pages  avec  l'écu  et  la  lauce  de  S.  A.  R., 
])uis  de  quatre  chevaliers  et  quatre 
écuyers.  Les  couleu-s  de  ces  chevaliers 
étnicut  jaune,   azur  et  or. 

3'  S.  A.  R.  le  prince  Guillaume,  fils 
du  roi,  précédé  de  la  bannière  de  l'é- 
îeetorat  de  Braudebo'iig  et  suivi  de  deux 
jiages  portant  sou  éeu  et  sa  lance,  de 
quatre  chevaliers,  M.  de  Malachi;vsky , 
le  prince  Alexandre  de  Solms ,  les 
ccHites  Redon  et  Konigsmsirk  et  quatre 
écryers  ;  couleurs  :  azur,  gueule  (ronge) 
et  aillent 

4"  S  A.  R.  le  prince  Charles,  précédé 
de  la  bannière  de  Silétie  et  suivi  de 
deux  pages  avec  sou  écu  et  sa  lance, 
de  4  ciievaliers,  le  prince  Waldcek,  les 
comtes  Puckler,  Arnini  et  Lyuar,  et  4 
écuyers  ;  couleurs  :  Jaune  (  or  )  ,  sable 
(noir)  et  argent. 

5"  S.  A.  U.  le  prince   Albert.  Devant 
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lui  la  hnmiu've  ilo  Rraink-liourg,  derrière 
lui  deux  pages  portant  son  écii  et  sa 
laure  ;  puis  [^  elicvaliers  et  4  éciiyers. 
Couleurs  des  chevaliers  :  blanc,  gueule 
et  sai/le. 

()o  S.  A.  le  duc  Charles  de  Mecklen- 
liourg,  avec  la  ]>a:iuière  Vandide  (NN'eu- 
dir>cli);  même  suite  que  les  précédeus  ; 
couleurs  :  azur,  cramoisi  et  or. 

7"  S.  A  R.  le  prince  Frédéric  de 
Prusse.  Baunière  de  Holicnzollern  ,  etc  ; 
couleurs  :  sahle,  blanc  et  argent. 

8°  S.  A.  R.  le  grand  duc  liéréditaire 
de  Mccklenbourg-Schwerin  ,  avec  la 
liaunière  de  Mcckleubourg  ,  etc.;  cou- 
leurs :  cranir:i.ii,  azur  et  oy. 

i)°  S.  A.  R.  le  prince  Adalbcrt  ,  et 
10°  S.  A.  S.  le  duc  Guillaume  de  Bruu- 
swick-Oels,  avec  baunière  et  suite  comme 
les  précédens. 

Les  clicf»  portaient  leurs  armoiries 
sur  toute  leur  cotte  d'armes  ,  les  autres 
cbevaliers  sur  la  ])oitriuc.  Us  avaient 
sur  reçu  des  devises  et  des  symboles 
de  leur  choix  ,  et  an  bras  ou  sur  l'épée 
un  ruban  de  la  conleur  de  leur  dame. 

Les  princes  et  chevaliers  firent  d'a- 
bord deux  fois  ie  tour  de  la  lice,  et 
saluèrent  S.  M.  l'impératrice  et  les 
dames  dont  ils  portaient  les  couleurs. 
Ensuite  S.  A.  le  duc  (Iharles  de  \Jeck- 
leubourg  adressa  un  discours  en  vers  à 
l'impératrice. 

S.  M.  ayant  accordé  la  permission 
d'exécuter  le  tournoi,  le  prince  Frédéric 
des  Pays-Bas  et  le  duc  Cliarles.de  Meck- 
leubourg  mirent  pied  à  terre,  et  prirent 
])l,ice  devant  la  tribune,  en  leur  qualité 
de  juges  du  camp. 

Les  quadrilles  défilèrent  successive- 
ment devant  eux  pour  faire  examiner 
lei;rs  basinières  et  leurs  éciis.  Toutes 
les  quadrilles  étant  à  cheval,  les  hé- 
rauts firent  disposer  la  lice ,  dresser 
dci  colouues  avec  des  baguf's ,  et  placer 
des  têtes  et  des  blancs.  Le  roi-d'r.rmes 
annonça  d'abord  les  quatres  /t/j-  royaux 
de  Prusse  (ci-dessus  nommés)  ;  LL.  AA. 
RR.  firent  une  première  course,  et  en- 
levèrent avec  la  lance  iine  bague  et  une 
tête.  Ayant  alors  remis  leur  lance,  ils 
prirent  un  javelot  qu'ds  lancèrent  contre 
le  bbiuc.  Us  tirèrent  ensuite  l'épée  ,  eu- 
levèreut  avec  la  pointe  la  seconde  bague 
et  la  tète  qui  se  trouvaient  sur  l'aréue. 
La  course  terminée  ,  les  quatre  princes 
quittèrent  la  lice  et  furent  remplacés  , 
après  l'aauouce  du  roi-d'armcs  ,  par  les 
quatre  autres  chefs,   le  prince  Frédéric 


de  Prusse,  le  grand  duc  héréditaire  de 
Mccklenhourg,  le  prince  Adalbert  el  le 
prince  Guillaume  de  Brunswick-Otls, 
auxquels  succédèrent  les  40  chevaliers 
par  quadrilles,  qui  firent  successivement 
les  mêmes  exercices  «pi'avaient  exécutés 
les  quatre  princes  fils  du  roi.  Les  juges 
tinrent  un  rcgistie  exact  de  ces  faits 
d'armes  et  remontèrent  ensuite  à  cheval. 
Les  dix  quadrilles  en  formèrent  alors 
tine.  seule  qui  exécuta  différentes  voltes 
et  manceiivres  ,  qu'elle  termina  par  un 
tour  dans  la  lice.  Les  chevali.rs  ayant 
mis  pied  à  terre,  .s'approchèrent  de  la 
tribune;  cliacun  demanda  sa  dame,  et 
la  conduisant  devant  l'imjiératrice,  ac- 
compagna S.  M.   L  au  château, 

14,  Paris.  Police  correctionnelle  île  la 
Presse. —  M.  Chabot,  éditeur  du  journal 
littéraire  le  Cmmleur,  et  M.  Plas,-an,im 
primeur  de  la  même  feuille ,  ont  été  cités 
aujourd'iiui  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  sur  la  prévention  d'ou- 
trages à  la  religion  de  l'état,  à  ses  minis- 
tres et  à  la  morale  ])nblique.  Ils  étaient 
eu  outre  i)révecus  d'avoir  excité  la  haine 
et  le  mépris  contre  plusieurs  clas.ses  de  ci- 
toyens. 

Le  i^''  article  incriminé  a  pour  titre  : 

Les  Caricatures.  L'auteur  demande  à 
nu  marchand  qu'il  lui  explique  les  mé 
tamorphoses  du  jour,  et  le  marchand 
répond  que  l'honime  à  la  tête  de  hibou 
est  le  cardinal  prince  de  C.  ;  que  le  cbat- 
linant  est  Mme.  de  C.  ,  tous  deux  de  la 
Compagnie  de  Jésns  ;  que  l'homme  à 
tête  de  crocodile  est  un  déjiuté  du  cen- 
tre qui  ,  l'hiver  deruier  ,  a  fait  renchérir 
les  truffes.  L'auteur  sujipo.'e  ensuite  que 
ie  march;md  lui  a  montre  la  famille  des 
scarabées.  Il  voit  des  hommes  en  soutane, 
des  baziles  avec  des  têtes  do  cerf- volant, 
d'écrevisseetde  diable.  Le  grand  homme, 
dont  les  cornes  dominent  les  autres, 
c'est  l'archevêque  de  P....;  l'autre   à   la 

tête  de  diable  ,  est  l'évêque  d'H ;  le 

monsieur,  à  tête  d'écrevisse,  est  l'arche- 
vêque de  T 

Le  second   article  incriminé   est  inti- 
tulé :  le  Gendarme  orthodoxe. 

«  On  se  prosternait  devant  les  images 
sacrée,  de  la  religion,  lors  de  la  procession 
du  Saint-Sacrement.  Un  gendarme  crie 
h  un  jcuue  homme  d'ôter  son  chapeau. 
. —  Le  jeune  lioinme  :  Pourquoi?  Le  gen- 
darme :  Parce  que.  —  Le  jeune  homme  : 
La  Cliarte  a  sanctionné  la  liberté  des 
cultes....  Le  gendarme  ("«te  le  cbapean  au 
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jeiint  hoinuje  ,  qui ,  fuiicux  ,  voudrait  se 

jeter  sur  le  militaire Ou  le  retient,  et 

on  lui  rappelle  la  loi  du  sacriléj^e  et  les 
jugeiueus  des  tribunaux Qu'on  s'é- 
tonne ,  dit  l'auteur  de  l'article,  qu'un 
écrivain  ait  osé  annoncer  la  destruction 
des  croyances  chrétiennes  !....  « 

Le  troisième  article  inculpé  est  intitulé 
une  Tête  coupée....  «  La  iiaohe  du  licteur 
a  tranclié  une  tête,  et  les  procureurs  gé- 
néraux ,  les  substituts  ,  les  juges  audi- 
teurs ,  et  autres  gens  du  Roi,  ont  pu 
encore  s'écrier  :  La  société  est  vengée...  ! 

a Tous  nos  pessimistes  en  morale  , 

c'est-à-dire  à  peu  près  tous  ceux  qui  vi- 
vent de  la  prison  et  de  la  bart ,  tels  que 
greffiers,  huissiers,  gendarmes ,  concier- 
ges, porle-c'efs,  guiclietiers,  etc.  etc., 
trouvent  que  le  couperet  de  la  guillotine 
est  un  argument  ad  hoiiiinein N'al- 
lez pas  leur  dire  que  cette  peine  est  im- 
politique. » 

Un  autre  article  inculpé  est  intitulé 
La  Foi  et  le  Pape  Alexandre  FF.  Il  com- 
mence par  ces  mots  :  «  La  foi  divine  n'est 
évidemment  qu'une  incrédulité  sou- 
mise. » 

M.Menjaud  de  Dammartin  ,  avocat  du 
Roi ,  a  requis  contre  le  sieur  Cbabot  les 
peines  portées  par  les  lois.  11  s'en  est  re- 
mis à  la  prudence  du  tribunal  relative- 
ment à  l'imprimeur  qui  étaitabsentquand 
les  articles  ont  paru. 

Après  avoir  entendu  M^  Bartbe  pour 
l'imprimeur  et  M"  Dccloseau  pour  l'é- 
diteur ,  le  tribunal  a  condamné  M.  Chabot 
à  trois  mois  d'eniprisonueuient  et  (ioo  fr. 
d'amende.  M.  Pîassan  a  été  absous. 

i6.  Moulins{MV\eT).Cause  de  sacrilège. 

Un  nommé  Jean  Massou  comparais- 
sait aujourd'iiui  devant  i:otre  cour  d'as- 
sises ,  comme  prévenu  d'un  vol  de  vase 
çacré  ,  commis  avec  effraction  dans  l'é- 
glise de  Bessay.  Les  circonstances  les 
plus  défavorables  se  réunissaient  pour 
accabler  l'accusé.  Cependant,  malgré  le 
réquisitoire  de  M.  Meilhcurat,  procureur 
du  Roi ,  et  sur  l'énergiqiie  plaidoirie  de 
M^  Bardons,  jeune  avocat,  le  jury  a 
répondu  affirmativement  sur  la  question 
de  vol  d'un  vase  sacré  dans  une  église  , 
et  négativemcut  sur  toutes  les  antres 
circonstances  ,  notamment  sur  celle  d'ei- 
fraction,  qui  em|)ortait  la  peine  de  tra- 
vaux forcés  à  j>erpétiiité.  M.  le  procu-^ 
reur  du  Roi  a  conclu  a  vingt  années  de 
travaux  forcés.  Mais  la  cour  a  réduit  la 
peine  requise  à  quinze  années ,  et  a 
prouvé    ainsi  que  l'opinion   de  la  ma- 


gistrature n'était  pas  plus  favorable  à  fa 
la  loi  du  sacrilège  que  celle  du  jury. 

23.  Paris.  Comédiens  anglais.  Les  S 
représentations  des  Allemands  sont  sus-  I 
pendues  ;  le  directeur  du  Théâtre  italien 
nous  rend  des  Anglais  pour  nous  en  con- 
soler; ils  comptent  sur  la  fiiria  francesa 
qui  brave  les  chaleurs  comme  les  frimas 
quand  il  s'agit  de  plaisir  ou  de  gloire. 
Ils  pourraient  bien  y  être  trompés ,  la 
représentation  d'aujourd'hui  eu  est  la 
preuve.  Ils  ont  débuté  par  la  première 
rcpréseutation  d'une  tragédie  (  Pizarre^, 
de  Kotzebup,  traduite  par  Shéridan, 
qui  n'a  eu  ni  beaucoup  de  spectateurs,  ni 
beaucoup  de  succès.  Cet  ouvrage  intitulé 
dans  l'original  allemand,  les.  Espagnols 
au  Pérou,  on  la  Mort  de  Rolla,  ne  re- 
produit qu'une  faible  esquisse  de  cette 
fameuse  expédition  ,  et  des  hommes 
qu'elle  a  illustrés.  Ses  plus  belles  scènes 
sont  des  emprunts,  on  pourrait  dire  des 
plagiats  faits  sur  eos  auteurs  tragiques. 

De  tous  les  acteurs  anglais  qui  ont 
paru  dans  cette  représentation ,  Wal- 
lack  et  mistriss  Werst  ont  été  les  mieux 
accueillis  ;  le  ])remier  qui  jouait  le  rôle 
du  cacique  Rolla  ,  pour  la  beauté  de  ses 
poses  plus  que  pour  sa  diction.  Il  a  été 
admiiablc  dans  sa  pantomime  an  mo- 
ment oij  iltonibe  aux  ])ieds  de  Pizarre. 

Le  talent  de  mistriss  Werst ,  qui  passe 
aujourd'hui  pour  la  première  tragé- 
dienne de  l'Angleterre,  a  été  justement 
apprécié  ;  mais  il  n'a  point  fait  oublier 
au  parterre  français,  cette  jolie  miss 
Sraithsou  ,  dont  il  a  fait  la  fortune  ou 
du  moins  la  renommée  dramatique.  On 
a  revu  avec  plaisir  M.  Abbott,  toujours 
pur  daus  son  débit ,  toujours  noble  et 
élégant  daus  ses  manières.  Mais  tout  cela 
ne  fait  pas  espérer  que  la  troupe  puisse 
attirer  beaucoup  de  monde  aux  dix  re- 
préseutatious  annoncées. 

24.  Paris.  Police  correctionnelle.  Af- 
faire du  Mouton  enragé.  —  Un  article,  in- 
séré daus  le  n^du  20  juin  de  l'ancien  Al- 
bum ,  et  attribué  à  M.  Fontan  ,  avait  fait 
sensation  daus  le  monde  par  la  har- 
diesse de  l'alliisHin  que  l'auteur  y  faisait 
à  la  ])ersoime  et  au  caractère  du  Roi.  11  a 
été  déféré  à  !a  justice  ,  et  des  poursuites 
ont  été  diri^^ées  à  la  fois  contre  le  géraut 
responsable  de  l'Album,  M.  Magallon  , 
contre  M.  Fontan,  auteur  de  l'article, 
et  contre  M.  Guiraudet,  imprimeur  du 
Journal. 

('ettie  cause  jugée  aujourd'hui  avait 
attiré  une  foule  considérable;  deshom- 
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mes  et  des  dames  qui  ticnnt'ut  le  premier 
rang  (!aii>.  l'opiuiou  lil>érale. 

M.  l'avocat  du  roi ,  ea  poursuivant 
l'accusaliou,  s'ahstiut  de  lire  l'article 
inculpé,  «  de  peur,  disait-il,  de  prcudre 
«  l'initiative  de  l'offense  au  roi ,  »  mais  il 
invitait  les  juges  à  eu  prendre  connais- 
sauce  dausla  ciianibre  du  Conseil..  Voici 
les  traits  saillaus  de  cet  article  : 

«  Figurez-vous  un  joli  mouton  blanc  , 
«  frisé,  peigné,  lavé  chaque  malin  ;  les 
«  yeux  à  fleur  de  tète,  les  oreilit  s  longues, 
»  la  jambe  en  forme  de  fuseau  ,  la  gana- 
«  cbe  (autrement  dit  la  lèvre  inférieure), 
«  lourde  et  pendante  ,  enfin  un  vrai  mou- 
i-  ton  de  Berri  !  11  marche  à  la  tète  du 
«<  troujjcau  ,  il  eu  est  presque  le  monar- 
"  que.  Un  pré  immense  lui  sert  de  pà- 
«  ture  à  lui  et  aux  siens.  Sur  le  nombre 
«  d'arpens  que  le  pré  contient ,  uue  cer- 
«  taine  quantité  lui  est  dévolue  de  plein 
«  droit  :  c'est  là  que  pousse  l'herbe  la 
"  plus  tendre;  aussi  devient-il  gras,  c'est 
«  un  plaisir  !  Ce  que  c'est  pourtant  que 
«  d'avoir  un  apanage! 

«  Notre  mouton  a  nom  Robin....  11  ré- 
«  pond  ans  comjiJimens  qu'on  lui  fait 
«  par  des  salutations  gracieuses;  il  mon- 
«  tre  les  dents  en  sigue  de  joie.... 

«  Malgré  son  air  de  douceur,  il  estmé- 
•<  chaut  quaud  il  s'y  met  ;  il  donne  dans 
«  l'occasion  un  coup  de  dent  tout  comme 
«  un  autre.  On  m'a  raconté  qu'une  bre- 
«  bis  de  ses  parentes  !e  mord  chaque 
u  fois  qu'elle  le  rencontre  ,  parce  qu'elle 
«'  trouvequ'ilne  gouverne  pas  assez  des- 
«  potiquement  son  troupeau  ;  et  je  vous 
«  le  confie  sous  le  sceau  du  secret,  le 
«<  pauvre  Robin-Mouton  est  enragé. 

«  Ce  n'est  pas  que  sa  rage  soit  ajipa- 
■t  rente,  au  contraire,  il  cher<'be  autant 
«  que  possible  a  la  dissimuler.  Kprouve- 
«  t-il  un  accès  ;  a-t-il  besoin  de  satis- 
«  faire  une  mauvaise  pensée  ,  il  a  bien 
"  soin  de  regarder  auparavant  si  per- 
«  sonne  ne  l'observe;  car  Mouton-Robin 
"  .sait  quel  sort  ou  destine  aux  animaux 
"  qui  sont  atteints  de  cette  maladie.  11  a 
«  peur  des  boulettes,  Robin-Mouton! 

«  Et  puis,  il  sent  sa  faiblesse  !  Si  en- 
<•  core  il  était  ne  bélier  ,  oh!  qu'il  userait 
«  largement  de  ses  deux  cornes  !  Comme 
«  il  nous  ferait  valoir  ses  jiréiogatives  sur 
<'  la  gont  moutonnière  qui  le  suit!  Peut- 
«  être  même  serait-d  capable  de  déclarer 
«  la  guerre  au  troupeau  voisin;  mais,  hé- 
«'  las  !  il  est  d'une  famille  qui  n'aime  pas 
•'  beaucoup  a  se  battre,  et,  quelles  qt.e 
-  soient  les  velléités  de  conquête  qiu  le 
«  chatouillent,    il   »e    re.ssouvieiit    avec 


«  amertume  que  c'est  du  sangdcmoutou 
«'  qui  coule  dans  ses  veines. 

"  Cette  idée  fatale  le  désespère...  Con- 
«  sole-toi,  Robin  ,  tu  n'as  pas  à  te  plaiu- 
"  dre.  Ne  dé[)end-il  pas  de  toi  de  mener 
«  uue  vie  paresseuse  et  commode  ? 
<<  Qu'a^tu  à  faire  du  matin  an  soir  ? 
«  Rien.  Tu  bois,  tu  manges  et  tu  dors  ; 
"  tes  moutons  exécutent  docilement  tes 
«  ordres  ,  contentent  tes  moindres  ca- 
«  jirices  ;  ils  sautent  à  ta  volonté;  que 
•«  demandes-tu  donc  ?  Crois-moi  ,  ne 
«  cherche  pas  à  sortir  de  ta  quiétude 
"  animale.  Repousse  ces  vastes  idées  de 
«  gloire  qui  sont  trop  grandes  pour  ton 
«  étVoit  cerveau.  'S'égète,  ainsi  qu'ont 
«  végété  tes  pères.  Le  ciel  t'a  créé  niou- 
"  ton  :  meuis  mouton.  Je  te  le  dédare 
B  avec  franchise,  tune  laisserais  pas  que 
'<  d'être  un  charmant  quadrupède..  ..  si, 
«  in  petto ,  tu  n'étais  pas  enragé.  <> 

Dans  la  plaidoirie,  M.  Fontan  s'est 
couicnté  de  dire  à  ses  juges  pour  toute 
défense: 

«  Messieurs ,  que  j'aie  eu  ou  non 
«  l'intention  que  l'on  vît  dans  mon  ar- 
«  ticle  une  allusion  quelconque,  j'ai  le 
<■  droit  de  ne  point  m'expliquer  à  ce  su- 
«  jet;  je  ne  permets  à  personne  de  des- 
"  cendre  au  iond  de  ma  consciente.  J'ai 
«  voulu  faire  un  article  sur  un  Mouton 
«  enragé  ;  je  l'ai  fait  :  voilà  les  seuls 
<•  eclaircissemens  que  je  doive  et  que  je 
«  veuille  vous  donner.  » 

Eu  résultat,  le  tribunal  a  rendu  sou 
jugement  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'article  intitulé  Mou- 
ton  enragé,  inséré  au  u"  du  2o  juin 
dernier  de  l'ancien  Albiun  ,  contient  une 
série  d'allusions  évidemment  outragean- 
tes pour  la  personne  du  Roi  et  la  dignité 
royale; 

«  Attendu  que  Magallon  ,  .signataire  et 
gérant  de  l'ancien  AlOum  ,  est  respon- 
sable de  son  contenu  ,  et  pa.ssible  des 
pi'iues  prononcées  contre  l'auteur  de  cet 
article  à  raison  delà  publicité,  mais  qu'il 
ré.sulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
Magallon  a  pu  ne  pas  avoir  nne  con- 
naissance suffisante  de  l'article  incri- 
miné ; 

«  Attendu  que  Fontan  reconnaît  être 
l'auteur  de  l'article  incriminé,  et  qu'il 
s'est  rendu  complice  de  la  publicité, 

«  Le  tribu  u  al  i'aisaut  toutefois  usage 
de  l'article  463  du  ('ode  pi'-nal  a  l'ogard 
de  Magallon,  attendu  les  circonstances 
atténuantes  ; 

«  Condamne  Fontan  eu  cinq  années 
d'emprisonnement  et  io,')00  francs  d'à- 
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iTiende  {^maximum  de  la  peine)  l'in- 
terdit des  droits  civils  pendant  cinq  ans; 
condamne  Magallon  seulement  en  5oo  fr. 
d'amende  et  tous  deux  solidairement  aux 
dépens  ; 

«  Renvoie  Giiiraudet  imprimeur  des 
lins  de  la  ])laint6.  » 

(M.  Fontan  avait  appelé  de  ce  juste - 
meul  devant  la  V.onr  Knyale,  dont  il  n'a 
pas  voulu  attendre  la  décision;  il  s'est 
retiré  en  Belgicjue  (  voy.  V Histoire  , 
page  3>i).  L'arrêt  rendu  par  défaut 
(i8  août)  a  confirmé  le  jugement. 

iS.  Cltnlons-sur-Saônf^ .  Bourreau  mi.'; en 
jugement.  =  Il  y  a  quelque  temps  que 
procédant  à  la  marque  d'un  forçat  libéré 
et  condamné  de  nouveau  aux  fers  et  à  la 
flétrissure  pour  récidive,  l'exécuteur  de 
Cliâlons-sur-Saôue  ajipUqua  deux  fois  le 
fer  chaud  sur  l'épaule  de  ce  malheureux 
sous  prétexte  que  la  première  empreinte 
n'avait  pas  assez  mar(pié.  Le  condamné 
])nr^a  plainte  contre  lui  pour  ce  fait,  et 
forma  une  demande  en  dommages  inté- 
rêts. Cette  affaire  vient  d'être  jufjée  ]>ac 
la  chaiiibre  de  police  correctiouDelle  de 
Cliàlous-sur-Sa6rie.  L'exéciUcur  des  iiai;- 
tes  œuvres  est  condamné  à  un  mois  de 
priion  ,  i5  fr.  d'amende,  et  3oo  fr.  de 
dommagesintérêtsf  uversle  forçat,  et  aux 
dépens. 

?/)-'î7.  Moscou.  (Russie.)  Prince  pfr- 
san.  —  S.  Aie  prince  Khosrev  -  Mirza  , 
fils  d'.4bbas-Mirza  ,  et  ])etit-fi)s  du  Schalt 
de  Perse,  est  arrivé  dans  cette  capitale 
le  art  de  ce  mois  ,  à  si.x  heures  et  demie 
du  soir. 

Le  conseiller  actuel  A.  de  Roulg'.koff, 
chambellan  de  rem])ereur,  s'était  rendu 
an  devant  de  lui  à  Kolomenskoé  pr)ur  Iîî 
complimenter. 

Après  le  dîner  cpi'il  fit  an  palais,  le 
prince  se  mit  en  marche  dans  une  voiture 
qui  avait  été  envoyée  de  .Moscou,  ac- 
compagné d'une  escorte  de  cavalerie.  A. 
sou  ai  rivée  à  'a  barrière  ,  S  A  fut  saluée 
par  une  salve  d'artillerie,  le  poste  ùe 
garde  lui  rendit  les  honneurs  militaires, 
et  le  gr.ind-m.iître  de  j)olice ,  qui  était 
venu  au  devant  d'elle  à  cheval ,  s'a[)p'-o- 
cba  de  sa  voiture  et,  en  le  félicitant  sur 
sou  heureuse  arrivée,  il  lui  présenta  sou 
rapport.  Le  jirince  et  les  personnes  de 
sa  suite  montèrent  alors  dans  les  voitures 
qui  lui  avaient  été  anu'uées.  La  voiture 
dn  prince  était  à  huit  glaces  et  attelée  de 
si.ï  ciievan.x.  Quatre  voitures  d'escorte, 
également  à  six  chevaux  ,  étaient  occu- 
pées par  les  officiers  supérieurs  de   sa 


suite.  .Son  cortège  tant  militaire  que  civil 
était  aussi  brillant  que   «ombreux. 

Arrivé  devant  l'hôtel  du  gouverneur 
général  mihtaire  de  Moscou,  le  prince 
s'arrêta  devant  la  garde  d'houneur;  elle 
lui  rendit  les  honneurs  militaires  ,  et  le 
commandant  de  Moscou  lui  présenta  sou 
rapport  Un  tapis  de  drap  rouge  fut  aus- 
sitôt étendu  de  la  voiture  au  perron  ,  où 
S.  A.  fut  leçnc  par  le  gouverneur  civil  à 
la  tête  des  membres  de  la  régence  du 
gonvernciiient. 

S.  A.,  accompagnée  du  gouverneur 
civil,  du  commandant  ,  du  grand-maître 
de  police  ,  du  chambellan  de  Boulgakoff 
et  des  personnes  de  sa  suite  ,  niouta  dans 
les  appartcmeus  ,  a  l'entrée  desquels  l'at- 
tendaient les  principaux  marcliands  de 
la  ville,  qui  eurent  riiouueur  de  lui  jiré- 
sent<r  du  pain,  du  sel,  des  fruits  et  des 
fleurs,  les  maréchaux  de  la  noblesse  du 
gonveruemcnt  de  Moscou  et  de  ses  dis- 
tricts, complimentèrent  aussi  le  prince. 
Toutes  CCS  personnes  reçurent  de  lui 
l'accueil  le  plus  gracieux.  Peu  après  l'ar- 
rivée de  S  .  A.  dans  le  salon  de  réception, 
un  aide-de  camp  du  gouverneur-général 
militaire  vint  annoncer  que  le  prince 
Galyt/.in  désirait  vivement  offrir  à 
S  A.  ses  félicitations,  et  se  présenterait 
dans  une  heure. 

Lorsque  M.  de  Boulgakoff  lui  eut  an 
nonce  l'arrivée  du  prince  Galytzin,  S.  A. 
ail  I  au  devant  de  lui ,  lui  prit  la  main  ,  la 
tint  amicalement  serrée  dans  la  sienne, 
en  causant  ainsi  debout  pendant  un 
quart  d'heure,  s' entretenant  de  la  satis- 
faction qu'elle  éprouvait  de  vt)ir  la  bonne 
h.rmonie  si  solidement  établie  entre  les 
souverains  des  deux  pays.  S  A.  conduisit 
ensuite  le  priuce  tialytzin  dans  sou  cabi- 
net, s'assit  sur  u:i  sofa,  le  fit  asseoir:! 
côté  du  lui  ,  et  causa  fort  long-lemps  sur 
difléreus  sujets. 

Le  lendemaiu,  il  y  ei't  grande  récep- 
tion chez  le  prince  Kllo^rev-Mirza,  qui 
adressa  des  par.iles  fort  obligeantes  à 
plusieurs  personnes  de  distinction  ;  en- 
suite il  y  eut  un  dîner  de  jilus  de  cent 
couverts  chez  monsieur  le  gouverncur- 
gfruéral  militaire.  Fmir  Nizain  et  les  priu- 
cipau.v  personnages  de  la  suite  dînèrent 
dans  la  même  salie  que  S.  A.,  chose  gé- 
néralement inusitée  chez  les  Persans; 
tous  ces  dignitaires  et  Kmir  Nlzam  lui- 
même,  iiiaL;ré  siii  rang  de  général  en 
chef,  n'o:^aut  ni  s'asseoir  ni  manger  en 
présence  de  leur  souverain.  Les  toasts 
a  la  santé  du  Schah ,  du  prince  Abbas- 
Mirza   et  de  tout'  la   maison  souveraine- 
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de  Perse,  lîe  LL.  ATM  l'Empereur  et 
rinipératrice  el  de  l'aDi^uste  famille  im- 
])ériale,  fiircut  portes  an  son  des  fan- 
fares; le  )iri!ire  Kimsrcv-Mirza  répoudit 
à  eliaeiiti  d'eux  en  buvant  de  l'hydromel. 
■Vvaiif  de  se  lever  de  table  ,  S.  A.  preuant 
le  prinec  et  1 1  priiiresse  Galytziu  par  la 
main  ,  les  jiria  de  rester  assi.  ciieore  un 
iustaiit,  voulant,  dit  ce  prince  .  boire  à 
la  santé  du  maître  et  du  la  maîtresse  de 
la  maison. 

Le  ])r'.uee  Kliosrev-Mir/.a  a  visité  le 
trésor  impérial,  on  le  prince  Yon.ssou- 
soff  lui  a  montré  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  ])lus  remarquable.  S.  A.  tint  long- 
temps entre  ses  mains  et  c-outeirj))Ia  avec 
admiration  les  habits  de  matelot  que 
l'iem'-!c-('.rand  avait  noriés  à  Saardam, 
en  apprennant  le  métier  de  charpentier. 
Qncbju'nn  de  sa  suite  s'étaut  mis  à  rire, 
ca  euti'udant  dire  (jue  ce  costume  grossier 
avait  appartenu  à  un  empereur  de  Russie, 
S.  A  le  regarda  d'nu  air  sévère  et  lui  dit  : 
«  Si  Pierre  n'avait  pas  ])orté  cet  habit, 
la  Russie  n'aurait  [las  de  marine  et  ne 
serait  pas  ce  qu'elle  est.  •> 

Le  soir,  le  prince  se  rendit  au  tliéàlrc, 
dont  la  salle,  très  bien  illuminée  et  rem- 
plie de  spectateurs,  le  fra[)pa  vivement 
par  la  grandeur  de  ses  dimensions;  le 
ballet  [)arut  lui  plaire  particulièrement. 

Le  prince  Khosrev -Mirza  est  d'une 
taille  moveime  ,  mais  très  bien  prise;  il 
a  de  fort  beaux  yeux  et  un  sourire  agréa- 
ble, beaucoup  de  dignité  dans  le  main- 
titiu,  et  une  grande  vivacité  dans  la  con- 
versation. 11  se  montre  en  général  ex- 
trêmement affable  avec  toutes  le  per- 
sonnes qui  l'approchent. 

Lonrlres.  f-'niture  a  n.'apeur.  Emeute 
populaire.  —  La  voiture  a  vapeur  de 
M.  Giirney  étant  enfin  terminée,  s'est 
mise  en  route  pour  Bath,  chargée  de 
plusieurs  personnes.  A  huit  heures  du 
soir,  cette  voiture  traversait  au  pas  Vlelks- 
ham  ,  lorsqu'une  nombreuse  multitude 
l'entoura  etcommença  a  attaquer  M.Gnr- 
nev  et  ses  amis.  Elle  chereha  d'abord  à 
arrêter  et  à  endomma'ïer  la  voiture,  et 
après  l'avoir  suivie  pendant  un  mille,  elle 
commença  à  jeter  dfs  ])ierres  aux  voya- 
geurs, qui  ont  alors  été  obligés  de  sortir 
de  la  voiture  pour  résistera  la  multitude; 
mais  ils  furent  bientôt  réduits  à  chercher 
nu  abri  et  a  mettre  la  voiture  en  siireté 
dans  la  cour  d'une  maison  voisine.  Les 
magistrats  se  sont  empressés  de  se  ren- 
dre sur  les  lieux,  et  ont  fait  garder  la 


cour  par  des  constables,  M.  Ourney  et 
ses  amis  ont  été  grièvement  Ide.ssés. 
Cette  attaqiie  honteuse  a  ])our  princi|ie. 
à  ce  qu'on  assure, l'extrême  aversion  que 
les  ouvriers  des  environs  de  Bath  ont 
pour  les  machines. 

Si  Palis.  Police  coirecùonnellp.  Afr 
Juive  du  If' ils  lie  l' Homme.  —  Nous  avons 
])ar)é  l'année  dernière  du  poème  de  Na- 
poléon en  Egypte,  de  MM.  Méry  et  Bai- 
thélemy.  A])rès  ce  si;ccès,  constaté  i);ir 
neuf  ou  dix  éditions,  taudis  que  l'un  des 
deux  jumeaux  littéraires,  M.  Méry.él^iit 
ailé  respirer  l'air  du  climat  natal ,  l'anire, 
impatient  de  gloire,  avait  entrepris  nu 
voyage  eu  Autriche,  pour  faire  hom- 
mage de  ce  poème  an  Fils  de  l'Iioin  e 
qu'il  avait  chanté.  Mais  i.i  police  aulr;. 
chienne  celé  trouva  pas  bon,  et  il  rt- 
vint  eu  France,  où  il  se  consola  de  sa 
déconvenue  ])ar  un  nouveau  .{)oème  qu'il 
intitula  le  Fil'  de  l'Homme ,  dont  le  titre 
dit  ass^z  l'objet,  et  dont  le  succès  rapide 
avertit  la  police.  Il  y  eu  avp.it  déjà  des 
milliers  d'exemplaires  de  débités,  et  la 
presse  clandestine  en  tirait  encore  d'au- 
tres,  lorsqu'on  s'avisa  de  le  saisir  chez 
deux  libraires  '  iVlM.  Denain  et  Levr.s- 
scur  )  ,  qui  fureiit  poursuivis  avec  l'au- 
teur et  l'imprimeur,  M.  David,  et  qui 
ont  jiarn  aujourd'hui  devant  le  tribunal 
de  ])ollce  correctioiinelle,  où  la  c^tu.vtr 
avait  attiré  grande  affluence  de  curieux, 
et  a  présenté  un  intérêt  et  des  iuci- 
deus  partiruliHrs. 

M.  l'.'ivocat  du  roi,  qui  poursuivait 
l'accusation  (M.  MenjauddeDammartin), 
déplorait  d'abord  «ce  triste  amour  de  la 
célébrité  qui  porte  certains  jeunes  gens 
à  croire  qu'ils  n'achètent  pas  trop  cher, 
par  ([uelques  mois  de  i)risou  ,  le  plaisir 
d'entendre  leurs  noms  répétés  ]>ar  la 
foule.  De  ce  nombre,  dit-il ,  ))araît  être 
malheureusement  M.  Barthélémy  Jeune, 
spiritue'l,  déjà  en  possession  de  la  (aveur 
])ubli(pie  par  une  série  de  pièces  où  l'oa 
reniar([ue  une  verve  brillante,  une  heu- 
reuse facilité;  i!  a  composé  un  uoii\el 
ouvrage,  dfint  le  titre,  l'épigraphe  et  la 
préface  ne  sauraient  laisser  aux  yeux  on 
ministère  ])ublic  aucun  doute  sur  ses 
intentions  secrètes,  o 

Entrant  dans  l'examen  ])olItique'  de 
l'o'.ivragi',  M.  l'avocat  voyait  dans  tout  le 
])oème  riût.entiiin  d'attaquer  le  droit  des 
Bourbons  à  la  couronne ,  de  les  livrer  à  la 
dérision  publique,  et  d'appeler  l'intérêt 
et  les  vœux  de  la  France  eu  faveur  du 
fils  de   Napoléon.   Ce  dernier  sentiment 
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ïn\  paraissait  surtout  clairement  exprimé 
dans  ces  vers  : 


Eli  }ncn\  lonj-lf mps  mourli'i  par  cP  prc'coce 
oraye, 

11  a  ciù  loutrfois  en  statme  et  courage; 

Aujourd'hui ,  le  pins  beau  des  princes  de  sa 
cour. 

Delà  ville  étrangère  il  a  conquis  l'amour. 

Oh!  si  d'autres  deslins  eussent  régi  le  monde! 

S'il  soitdit  du  cercueil  qui  dort  au  sein  de 
londe, 

.S'il  vivait!  s'il  pouvait ,  encore  à  son  midi , 

Coutempler  sous  ses  yeux  son  jeunefils  jfrandi! 

Quels  baisers  sortiraient  de  ses  lèvres  de  flam- 
me! 

Quel  océan  de  joie  abreuverait  sonanie! 

Lui  qui .  fur  un  roc  nu  ,  de  douleurs  consumé, 

Réchauffait  de  ses  pleurs  itn  busle  inanimé! 

Les  problèmes  d'iùiclidc  iibsorbent  son  esprit, 

Et  des  soins  vig-ilans  ,  où  la  peur  se  décèle  , 

De  cette  ame  iuOimmsble  éloignent  l'étincelle. 

Insensés  1  à  (pioi  bon  ces  pénibles  détours? 

Pour  soustraire  à  ses  yeux  l'histoire  de  nos 
jours! 

Il  soit  donc  désormais,  il  n'a  plus  à  connaître. 
Ce  qu'il  est,  ce  qu'il  fut,  et  ce  qu'il  pouvait 

être. 
Oh  !  que  tu  dois  souvent  te  dire  et  repasser 
Dans  quel  large  avenir  tu  devais  te  lancer! 
Combien  dans  Ion  berceau  fut  court  ton  pre- 
mier rêve  , 
Doublement  protégé  par  le  droit  et  le  glaive! 
IJes  peuples  rassurés  espoir  consolateur  , 
Petil-fils  d'un  César  et  fils  d'un  Empereur, 
Légataire  du  monde  .  en  naissant  Roi  de  Rome, 
Ta  n'es  plus  aujourd'hui  rien  que  le  fils  de 

l'homme  ! 
Pourtant  quel  fds  de  Roi  contre'ce'nom  obscur 
N'échangerai;  son  titre  et  son  sceptre  futur? 
Mais  quoi!  content  d'un  nom  qui  vaut  un  dia- 
dème. 
Ne  veux-tu  rien  un  jour  conquérir  par  toi  mê- 
me ? 
La  nuit,  quand  douze  fois  ta  pendule  a  frémi , 
Qu'aucun  bruit  ne  sort  plus  du  palaisendormi. 


Sans  doute  queparfoi: 
Umlémon  familier  te 


sur  ton  sort  a  venir 
ient  entretenir. 


Kils  de  tVapoléon,  petit  fils  de  François, 
Entre  di^ux  avenirs  il  faudra  faire  un  choix. 
Puisse-iu  ,  dominé  par  le  sang  de  ta  mère. 
Bannir  de  ta  pensée  une  vaine  chimère. 
Et  de  l'ambilion  éteindre  le  flambeau! 

M.  Eartliéleiny,  dit  l'avocat  du  roi ,  est 
habile  en  correctifs;  car  après  cet  adou- 
cissetneut,  coimnaudé  par 'les  scrii])ules 
de  rimpricceur  David,  il  ajoute  aussitôt: 

Le  destin  qui  te  reste  est  encore  assez  beau: 
Les  rois  ont  grandement  consolé  Ion  jeine  â^o. 
Le  duché  de  ileichstadt  est  un  riche  apanage; 
Et  tu  pourras  un  jour,  colonel  allemand  , 
Conduire  à  la  parade  un  noble  régiment. 


Qu'à  ce  but  désormais  ton  jeune  cœnr  aspire!; 
Borne  là  tes  désirs,  ta  gloire,  ton  empire; 
Des  règnes  imjirévus  ne  gardons  plus  l'espoir: 
Ce  qu'on  vit  une  fois  ne  doit  plus  se  revoir. 
Tout  dort  nnlourde  nous;  sur  le  flot  populaire 
Les  rois  ont  étendu  leur  trident  tutélaire; 
Dans  un  ciel  calme  et  pur  luit  un  nouveau  so- 
leil; 
Les  polentats  du  Nord  réunis  en  conseil , 
D'une  éternelle  paix  gratiliant  l'Europe, 
Au  futur  genre  humain  ont  lu  son  horoscope; 
Et  sans  doute  le  ciel,  dans  ses  livres  secrets, 
De  Vienne  e;  de  Leybacb  a  transcrit  les  arrêts. 
Car  si  la  politique,  en  changcmens  féconde. 
Une  dernici-e  fois  bouleveisant  le  monde. 
Sous  des  prétextes  vains  divisait  sans  retour 
L'irascible  amitié  de  l'une  et  l'autre  cour; 
Si  le  fer  à  la  main  vingt  nations  entières. 
Paraissant  tout  à  coup  autour  de  nos  frontières, 
Réveillaien".  le  tocsin  des  suprêmes  dangers; 
Surtout  si,  dans  les  rangs  des  soldats  étrangers, 
l'homme  au  pâle  visage,  effrayant  météore. 
Venait  ,  en  agitant  un  lambeau... 

Ici ,  le  sens  du  vers  est  snspeudu  mais 
ou  le  devine  ;  le  poète  continue  : 

Si  sa  voix  résonnait  à  l'antre  bord  du  Rhin... 
Comme  dans  Josaphat  la  trompette  d'airain, 
La  trompette  puissante  aux  siècles  annoncée 
.Suscitera  les  morts  dans  leur  couche  glacée; 
Qui  sait  si  cette  voix,  fertile  en  mille  échos. 
D'un  peuple  de  soldats  n'éveillerait  les  os? 
Si,  d'un  père  exilé  renouvelant  l'bisloire, 
Domptant  des  ennemis  complices  de  sa  gloire, 
L'usurpateur  nouveau,  de  bras  en  bras  porté. 
N'entrerait  pas  en  roi  dans  la  grande  cité? 
Tels,  aux  bruyans  accords  des  cris  et  des  fan- 
fares. 
Les  princes  chevelus,  dans  les  Gaules  barbares. 
Paraissaient  au  milieu  des  Francs  et  des  Ger- 
mains, 
Montés  sur  des  pavois  soutenus  par  leurs 
mains  ! 

C'est  particullèremcut  dans  ce  dernier 
passage  que  le  ministère  public  trouvait 
le  texte  le  moins  équivoque  de  l'accusa- 
tion. 

Eu  résumé,  M.  l'avocat  du  roi  cou- 
chiait  à  ce  qu'il  fût  fait  à  trois  prévenus 
(  l'auteur  ,  l'imprimeur  et  le  libraire  De- 
naiu  )  application  des  peines  portées  par 
les  lois  de  1819  et  18x1. 

On  savait  d'avance  que  M.  Bartbélemy^ 
l'un  des  deux  jumeaux  que  leur  fécondité 
p()éti(pie  pourrait  faire  passer  pour  des, 
improvisateurs,  devait  plaider  en  vers, 
et  cette  nouveauté  avait  encore  excité 
l'intérêt  qui  s'attachait  à'  sa  cause. 
Me  Mérilhou,  son  défenseur  ,  demanda 
qu'il  lut  entendu.  1!  se  fit  qrand  silence  , 
et  le  poète  commença  ainsi  son  plaidoyer: 

Voil.à  donc  mon  délit;  sur  un  faible  poème 
La  critique  en  siniarre  apiielle  l'analhèuic  ; 
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Et  CCS  vers  ennomN  do  la  Franco  et  du  Roi  , 
Ti-mniiis  aciusateurs,  ^'élèvonl  contre  moi. 

lli';)as!  tlmaiit  les  nuits  dont  la  paix  ine  con- 
seille, 
Quand  je  forçais  mes  yeux  à  soutenir  la  veille, 
lit  que  seul  aux  lueurs  de  deux  minces  flam- 
beaux , 
De  ce  paisiMe  écrit. j'assemblais  les  lambeaux. 
Qui  m'eût  dit  que  celte  œuvre,  en  naissant 

éloullee , 
D'un  greffe  criminel  déplorable  tropliée. 
Appellerait  un  jour  sur  ces  bancs  ennemis 
Ma  muse  vierge  encor  des  arrêts  de  Thtmis? 

Peut-être  ai-je  failli;  mais,  crédule  victime, 
Moi-même  j'ai  bien  pu  m'aveugler  sur  mon 

crime. 
Puisque  des  magistrats,  vieux  au  métier  des 

lois. 
M'ont  jugé  non  coupable  une  première  fois. 

Ici  le  poète  s'apnlaujissait  de  ce  qv'iin 
hasard  tiitélairc  eût  mis  hors  de  l'accusa- 
tion M.  Mery,  le  fidèle  compaguon  de 
ses  travaux,  retenu  e;-.  ce  moment  à 
Marseille  par  une  maladie  douloureuse, 
sur  le  sol  natal,  puis  il  s'écriait  : 

S'il  eût  été  présent,  il  serait  mon  complicel' 

M.  Bartijélemy  s'attacliait  surtout  dans 
sa  poétique  défense  à  faire  voir  qu'on  ne 
devait  pas  se  moutrer  plus  sévère  main- 
tenant qu'à  l'époque  où  le  goiiverne- 
meot  avait  plus  d'ennemis  et  de  dangers 
à  redouter.  Il  disait  à  ses  juges: 

Delillc  à  LA  Pitié  vouait  sa  noble  lyre. 
Chantait  pour  les  Bourbons  en  face  de  l'Empire; 
Voulez-vous  nous  ravir  sous  nos  Rois  tolérans 
Un  droit  que  le  poëte  obtenait  des  tyrans? 

M.  Mérilliou  ,  qui  prit  la  parole  a])rès 
son  client,  ne  fit  guère  que  déveloj)per 
ses  arguraens.  Il  lui  semblait  aussi  que 
le  temps  des  ombrageuses  susceptibilités 
était  enfin  passé  ;  il  semblait  qu'on  pou- 
vait sans  danger,  qu'on  ])ouvait  .surtout 
sans  crime,  s'exprimer  avec  liberté  sur 
lin  bomme  qui  ne  peut  ])lus  vivre  que 
dans  l'histoire.  Il  s'efforçait  d'ailleurs 
d'établir  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  offense 
pour  le  roi ,  ni  attaque  contre  son  auto- 
rité, ni  danger  d'aucune  espèce  à  rappe- 
ler les  souvenirs  sur  le  fils  de  cet  autre 
Hector,  à  qui  le  nom  de  son  père  ne 
permet  ni  la  gloire,  ni  l'obscurité. 

Enfin  le  tribunal,  ayant  entendu  k'S 
défenseursdc  l'imprimeur  etdes  libraires, 
a  prononcé  ,  après  nue  délibération  qui 
a  duré  ])lus  d'une  heure,  son  jugement 
eu  ces  termes  : 

•<  Attendu  que  le  poème  du  Fils  de 
l' Homme ,    ait,  les  Souvenirs  /le    f^ienne , 


a  pour  but,  dans  soa  enscmhh;,  de  rap- 
peler et  d'entretenir  des  souvenirs  et  des 
cs])érances  cou])ables;  mais  encore  qu'il 
contient  des  attaques  contre  la  diguite 
royale  et  les  droits  que  le  roi  tient  de  sa 
naissance,  notamment  aux  vers  II  ,  12, 
i/,  et  i6  de  la  page  lo;  aux  vers  i  i  et 
suivaus  de  la  page  i  i  ,  jusqu'à  la  lin  de 
la  page  12;  délit  prévu  par  l'article  1  de 
la  loi  du  25  mars  1822; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  An  même 
ouvrage,  et  notamment  des  vers  16  de  la 
])age  24,  des  vers  7  et  8  de  la  ])age  2^  , 
etsuivans  du  vers  lo  de  la  page  26,  des 
vers  1  j>  l)age  ■>.?>.  jusqu'à  la  fin  de  la  jiage 
28 ,  et  enfin  du  2^  vers  de  la  page  2(),  où 
l'auteur  propliétisela  po.ssibilitédu  succès 
d'une  nouvelle  usurpation,  il  ré.sulte  une 
provocation  a  clianger  le  gouvernement 
et  l'ordre  de  succcssibiiité  au  trône  ,  la- 
quelle provocation  n'a  jioint  été  suivie 
d'effet,  délit  prévu  par  les  articles  2  de  la 
loi  du  17  mai  iSrf),  et87  rln  Code  pénal: 

<t  Attendu  que  Barthélémy  a  reconnu 
être  l'auteur  dudit  ouvrage,  l'avoir  fait 
imprimer  ])ar  David,  et  avoir  remis  les 
exemplaires  imprimés  à  Denain  pour  les 
vendre  et  distribuer  ;  qu'ainsi  il  s'est 
rendu  coujiablc  des  délits  résultant  de 
cette  publication; 

«  Attendu  que  David  convient  avoir 
împnmé  ledit  ouvrage;  que  s'il  déclare 
n'avoir  pas  lu  le  manuscrit,  il  convient 
en  avoir  lu  les  épreuves;  qu'en  faisant 
tirer  les  exemplaires,  a()rès  cette  lec- 
ture, il  a  coopéré  sciemment  à  la  publi- 
cation dudit  ouvrage,  et  s'est  ainsi  rendu 
complice  des  délits  en  résultant; 

«  Attendu  néanmoins  qu'il  réstilte  des 
explications  par  lui  données  à  l'audience 
des  circonstances  atténuantes; 

«  Attendu  qu'il  n'est  ])as  suffisamment 
établi  que  Denain  et  Levasseur  aient  agi 
sciemment  dans  la  distribution  et  la  vente 
dudit  ouvrage; 

«  Usant  toutefois  à  l'égard  de  David 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  !fi'i 
du  Code  pénal; 

«  Le  tribunal  condamne  Barthélémy  en 
tinis  mais  d'emprisonnement  et  looo  fr. 
d'amende ,  et  David  en  25  fr.  d'amende, 
les  condamne  solidairement  aux  dépens. 

«  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie  du 
5  juin,  ordonne  que  les  exemplaires  sai- 
sis et  tous  ceux  qui  pourraient  l'être 
ultérieurement  seront  détruits. 

c.  Renvoie  Denain  et  Levasseur  des  fins 
de  la  plainte.  » 
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!J  I .  Paris.  Académie  di;.9  Jiiscri/.'tions  et 
Belles  Leitres.  —  I^a  séance  d'aujoiir- 
d'Imi,  destiuée  à  \a  distiibutiou  des  prix 
et  il  l'auiioiice  des  sujets  mis  an  coucours 
pour  l'anuée  prochaine  ,  n'a  rempli 
qu'iraparfaiteiueut  l'attente  des  specta- 
teurs. Aucun  des  prix  ordinaires  de  l'a- 
cadémie n'a  été  décerné;  elle  s'est  vne 
forcée  de  proposer  pour  la  troisième 
fois  le  sujet  suivant  que  uul  concurrent 
u'cst  encore  parvenu  a  traiter  conveua- 
hieuient  :  «  Recberclicr  quel  fut  l'état 
politique  des  cités  grecques  de  l'Europe, 
de*  lies  et  de  l'Asie  mineure,  depuis  le 
commencement  dn  deuxièuiesièele,  avant 
notre  ère  ,  jusqu'il  rétablissement  de 
l'empire  de  Coustanîinople.  »  L'académie 
avait  proposé  un  autfe  sujet  dont  elle 
devaitdéeerner  le  prix  dans  cotte  séance: 
c'était  de  «  donner  l'exposition  du  sys- 
tème de  philosophie  connu  sous  les  noais 
de  Néoplatonisme,  d'éclectisme  ou  syn- 
crétisme, qui  a  été  enseigné  ])arlesplii- 
losophes  de  l'école  d'Alexandrie  et  des 
écoles  contemporaines,  depuis  la  fin  du 
second  siècle  de  l'ère  cbréti;"ijiie  jusqu'à 
la  conqi'êtc  de  l'Kgvpte  par  les  Arabes.  » 
En  appelant  l'attention  sur  une  pareille 
matière,  le  docte  corps  avait  cru  ré|iou- 
dre  à  un  besoin  nouveau,  et  exciter  l'é- 
uiulatiou  de  la  jeunesse  qui  suit  avec  taijl 
d'avidité  les  cours  de  MM.  Cousin  et 
Jouffroy  ;  mais,  a  sou  grand  étonue- 
ment,  elle  n'a  rocu  aucun  mémoire;  il  a 
fallu  retirer  le  sujet  dn  concours.  L'aca- 
démie lui  a  substitué  le  suivant  :  «  Sou- 
mettre de  nouveau  à  une  discussion  cri- 
tique tous  les  passages  relatifs,  soit  à  la 
personne,  soit  à  la  d:ictriue  de  Pytha- 
{'ore  ,  qui  nous  ont  été  transmis  ]iar  les 
écrivains  de  rauti(juit<f,  à  l'effel  de  dis- 
tinguer, autant  qu'il  est  j>05sible  ,  ce  qui 
apiiartirut  reellcineiit  à  l'histoire  et  à 
reuseigtieir.eut  de  ce  philosophe.  >'  Le 
prix  ser;i,  décerné  en  i83i. 

Aux  rapports  de  M.  Bureau  de  la 
Malle,  sur  les  ]jri.s:  dcceraés  et  j)roi>osé.s 
a  succédé  la  série  ordinaire  des  lectures 
académiques  ;  on  a  enteudu  une  lôilice 
historique  sur  la  me  et  les  ouvrages  de 
]il.  Brial ,  composée  par'  .\1.  Dacier,  se- 
crétaire perpétuel,  et  lue  par  M.  Abel 
Uémusat;un  mémoire  de  M.  P.irdessus,  sur 
les  assises  de  Jérusalem  ;  un  mémoire  de 
M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  sur  l'ori- 
gine dn  recueil  de  contes  arabes  intitulé 
Mille  et  une  Nuits,  (ju'il  a  jiionvé  être 
postérieur  de  plusieurs  siècles  à  l'établis- 
sement de  l'islamisme,  et  enfia  un  mé- 
moire de  M.  de  Laborde,  sur  l'Eduau- 
lion    par  les  voyages,    mémoire   plein 


d'esprit  et  d'idées  dont  on  a  f;iit  l'expe- 
lience  avec  succè:»  M.  Duri  au  de  la 
Malle  devait  encore  lire  un  mémoire  sur 
l'Etal  de  rcij^ricultnre  ciiez  les  Romains  ; 
mais  la  séance  avait  déjà  paru  bien  rem- 
plie, et  le  savant  académicien  ii'a  pas 
voulu  la  prolonger. 

Aour. 

I.  T/iéiitre  Français.  Le  Czar  Démé- 
TRtUS ,  Tragédie  en  cinij  actes  et  en  vers, 
jiarM.Léon  Halevy.  (  i'*"  rc|)réseufatiojil. 
—  L'histoire  de  Russie  n'offre  encore,  au 
comruencemcnt  du  17'  siècle,  qu'une 
scène  confuse  d'usuriiations  et  de  crimes, 
oiile  trône  russe,  disputé  par  des  bovariK 
féroces  ou  d'audacieux  imposteurs,  sem- 
ble nager  dans  le  saug  d'un  p'uple  stu- 
])idc,  superstitieux  et  barbare.  C'est  à 
cctl«  époque  que  M.  Léon  Halevy  a  pris 
le  sujet  de  sa  tragédie 

Boris  Godounow  avait  acquis  le  trône 
par  l'assassinat  de  Foedor.  Il  avait  fait 
périr  les  témoins  avec  les  assassins  sous 
les  ruines  du  château  d'Uglitz;  mais  les- 
jirécatitions  qu'il  avait  prises  tournèrent 
contre  lui  même.  Ce  mystère  favorisa  les 
iinjxistenrs  qui  se  firent  snccessivemeut 
jiasseï-  pour  le  dernier  fils  d'ivran  IV, 
et  qui  trouvèrent  tous  des  ap])nis  dans 
l'ignorante  crédulité  du  peuple  russe.  Le 
premier  qui  parut ,  Grégori  <.)trepieff,  est 
le  héros  de  la  nouvelle  tragédie. 

D'après  l'histoire,  c'est  lui-mêiuc  ,  qui 
avant  ajipiis  qu'il  ressemblait  d'tme  ma- 
nière frappante  à  Dmitri  ou  Démélrius, 
fils  du  dernier  C/ar,  se  serait  imaginé  de 
se  donner  ])our  tel,  et  serait  parvenu  à 
séduire  la  crédcililé  du  palatin  de  .San- 
domir,  qu'il  flattait  de  l'espoir  de  faire 
asseoir  sa  lille  sur  le  trône  moscovite;  «'t 
ce  fut  avec  le  secours  du  roi  de  Pologne 
qu'il  trioinpiia  de  Boris  (  i6o5  )  moins 
jiar  les  arines  que  jiar  la  défection  des 
soldats  russes.  On  lui  livrn  le  fils  de  Bo- 
ris, qui  fut  immolé  à  sa  vengeance.  Il  fut 
reçu  ]>arle  pcu]de  et  le  clergé  de  Moscou 
comme  réioile  du  malin  qui  venait  luire 
sur  la  Russie.  11  jiarviut  même  à  se  fai.-e 
reconnaître  par  la  Czarine  douairière 
Marfa  ,  veuve  d'Ivan  IV,  et  leur  entievue 
])arut  aussi  touchante  qu'aurait  pu  l'êtrr' 
celle  d'une  mère  et  d'un  fils  après  une 
longue  séparation.  Plusieurs  écrivains, 
Schloeizer  ,  Coxe  et  Levêqne,  sont  même 
portés  à  croire  qu'Otrcpieff  pourraif  bien 
avoir  eu  effet  été  fils  d'ivau  IV.  (Jnoi 
qu'il  en  soit ,  son  mépris  p<iur  les  mcEups 
russes,  les  secours  qu'il  avait  eus  de  la 
Pologne,  son  mariage  avec  la  fille  du 
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palatin  de  Saudotnir,  avaieut  indisposé 
ses  Ijoyards  et  les  Ru'iscs.  Il  éclata  iiiie 
o<iusjiiratii)ii  tramée  par  VVassili  Clioiiiski 
qui  fut  élu  après  lui  ;  sa  garde  polonaise 
fut  égori^éc  ,  sou  palais  foreé.  Le  mal- 
lieureux.  Otrepieff ,  enfin  désavoué  jntr  sa 
mère  eoiiiiiie  unimposteur,  fut  abaudouué 
à  lara^edela  j)opuIacccpiis'a(liarna  louj/- 
teinps  sur  ses  restes  iuauitnés  (idod). 

Tels  sont  les  faits  historiques  sur  les- 
quels M.  Léon  Halevy  a  foudé  l'action 
de  sa  tragédie;  mais  il  l'a  judicieiisenieut 
resserrée  dans  la  eapitale  et  dans  les  der- 
uiers  jours  de  son  règne.  An  moment  où 
commence  l'aetion  ,  Démétrius  est  czar  , 
et  il  nf  lui  manque  que  la  recounaissanee 
de  Marfa  pour  que  la  légitijnité  de  sou 
titre  soit  à  l'abri  de  tout  soupeou.  Cette 
reconnaissance,  JVIarfa  ne  balance  ])as  à 
à  l'accorder.  C'est  le  seul  moyen  qui  lui 
reste  de  venger  ses  propres  injures.  Le 
jeune  auteur ,  pour  rendre  son  héros  plus 
intéressant,  a  supposé  qu'il  ignorait  lui- 
même  le  secret  de  sa  naissance;  il  agit  , 
il  parle  avec  tonîe  la  candeur  de  la  bonne 
foi ,  avec  toute  l'énergie  d'une  conviction 
profonde.  Cette  idée  est  grande  et  belle; 
d'abord  par  elle-mêi.ne,  et  parce  qu'elle 
relève  le  caractère  de  Démétrius,  ensuite 
parce  qu'elle  amène  la  superbe  scène  du 
troisième  acte,  où  le  prince Was.,ili  dé- 
trompe le  jenne  C7,ar,et  lui  annonce  qu'il 
ne  lui  a  pas/'(?H</(i  mais  qu'il  lui  a  Joiinè  la 
couronne.C'estlniWassiliquia  poij^nardé 
le  jeune  héritier  du  trône  ,  et  la  certitude 
qu'il  a  de  sou  crime  ne  lui  permet  pas 
de  laisser  ignorer  à  Démétrius,  la  nul- 
lité de  son  droit  en  à  recueillir  le  fruit. 

Tout  le  reste  de  l'action  ne  pouvait 
plus  être  couforme  à  l'iiistoire.  Démé- 
trius ue  devait  point  périr  victime  des 
longs  et  successifs  rcsscntimens  que  sa 
conduite  accumula  sur  sa  tète.  Dans  la 
pièce  aussi  sa  jierte  est  le  résultat  d'une 
conspiration  subite  et  d'nu  combat  d'où 
Démétrius  est  sorti  victorieu.x:,  mais  blessé 
à  mort. 

Cetouvnige  a  obtenu  nii  succès  qu'il 
méritait  par  la  sage  réguhirité  du  plan,  la 
beauté  du  style  et  des  situations  neuves 
au  théâtre.  Ou  y  a  trouvé  quelque  con- 
fusion dans  la  marche,  embarrassée  par 
trop  de  personnages  secondaires  et  par 
les  amours  uu  peu  froids  d'Kujdirasie  ; 
mais  les  ('araetères  de  Marfa,  de  Démé- 
trius et  surtout  cehii  de  Wassili  sont  tra- 
cés d'une  maiii  ferme  et  «pii  aiinoijce  un 
poète  tragique. 

3.  .Icacléinie  rojali;  tic  Mas'iijue.  Pre- 
mière représentât.  cieCiuiî.r.Al'METELi.  , 


opéra  en  quatre actex , i>arnlf s deMM .iouy 
et  Bis,  /n!i\i,/ue  ilc  M.  Rossini,  etc  — 
Depuis  trois  aiis  on  nous  annonçait  cette 
grande  composition  de  l'illustre  Maestro. 
Il  s'agi.ssait  pour  lui  de  justifier  sii  renom- 
mée; il  s'agisait  pour  notre  école  musi- 
cale de  savoir  si  le  ciel  et  la  langue  de  la 
France  étaient  des  obstacles  iusuniionla- 
bles  pour  le  génie  du  chant  et  de  l'har- 
monie :  aussi  toute  la  population  amie  des 
arts  ,  étnit-elle  dans  l'attente  et  assiégeait 
long-temps  avant  l'ouverture  ks  portes 
dn  temple,  et  la  plus  brillante  assemblée 
en  garnissait  l'enceinte  ,  avide  ,  impa- 
tiente d'émotion,  de  plaisir  et  d'adimra- 
tiou.  dette  attente  n'a  été  ni  tout-à-fait 
remplie  ,  ni  tout-à-fait  déçue. 

On  ne  peut  parler  du  poème  ou  lihrelln 
que  pour  juger  du  iiarti  «pie  le  conqxisi- 
teur  a  pu  en  tirer.  Qui  ue  connaît  d'ail- 
leurs l'histoire  du  bonuet  de  Gessier,  de 
la  barque  ,  de  la  pomme  abattue  par 
Guillaume  Tell  sur  la  létc  de  son  fils,  et 
de  la  glorieuse  insurrection  d'où  date  la 
liberté  de  la  Suisse. 

Ici  les  auteurs  ont  supposé  que  le  [irn- 
jet  d'alïraDchir  la  Suisse  est  formé  de[>i:is 
long  temps,  Arnold, iils de  Melchtal, était 
amoureux  de  la  fille  de  Gessier;  mais 
Melchtal  est  assassiné  par  ordre  de  Gess- 
ier ,  et  sou  fils  sacrifie  l'espoir  de  son 
amour  au  désir  de  la  vengeance.  Après 
ces  scènes  accessoires  ,  qui  occupentdenx 
actes,  le  troisième  nous  transporte  sur  l.i 
place  d'Alfort,  où  le  bonuet  du  {gouver- 
neur est  élevé  au  bout  d'un  mât.  On  repd 
hommage  à  ce  bonnet;  les  soldats  aile 
maiids  forcent  les  filles  du  village  à  dauscr 
avec  eux,  et  tout  le  monde  fait  la  révé- 
rence en  passant  près  du  mât,  Guillaume 
Tell  et  Jemmy,  son  tils  ,  rc.'^uscnt  de  se 
soumettre  à  l'ordounance ,  on  les  .saisit 
Tell  est  condamné  à  mort,  on  le  désarme, 
les  soldats  lentraineut  ,  mais  il  envoie 
Jemmy  pour  avertir  les  coufédérés  et. 
leur  dire  de  hâter  l'instant  de  la  révolte. 
L'enfant  est  arrêté,  Gessier  offre  alors  a 
Guillaume  de  lui  faire  grâce  ,  s'il  est 
assez  adroit  pour  abattre  une  pomme 
placée  sur  la  tète  de  sou  fils.  Tell  sort 
victorieux  de  cette  épreuve  périlli'use,  il 
lui  reste  une  seconde  flèche,  le  gouver- 
neur apprend  qu'elle  lui  était  réservée  et 
sa  fureur  redouble.  Mais  on  lui  annonce 
que  les  montagnards  ont  pi  is  les  armes  : 
pour  les  joindre  ,  il  faut  traverser  le  \sv. 
agité  par  la  tempête,  ci  ne  trouvant  j.'as 
de  pilote  assez,  habile,  Ccsslerse  <  oufie  à 
l'adresse  de  .son  c;;ncmi. 

Au  quatrième  acte  .-'inKild  u  enlevé  sa 
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maîtresse  ,  et  va  joindre  les  insurgés. Tell 
arrive  avec  sa  barque;  il  la  repousse  au 
large  avec  Gessuer  qui  va  se  noyer,  et  se 
joiut  K  ses  compatriotes.  Les  Allemauils 
sont  vaincus  et  la  baunièr.'  des  treize 
cantons  flotte  sur  les  nacelles  ,  sur  les 
montagnes  et  dans  les  rangs  des  braves 
cufaus  de  l'Helvetie,  qnL  arrivent  au  son 
du  ranz  des  vaches.  Le  fils  de  Melclital 
y  reparaît  avec  un  drapeau  qu'il  a  eu- 
levé  aux  Allemands;  mais  ou  ue  sait  ce 
que  devient  sa  clière  Matliilde,  si  elle  se 
résigne  à  éponijer  son  amant,  on  si  elle 
va  se  jetter  dans  un  couvent  pour  pleurer 
.son  père ,  et  à  dire  vrai  on  ue  s'en  in- 
quiète guère. 

Toute  l'importance  de  la  représenta- 
tion ,  toute  l'attention  de  l'assemblée 
était  pour  l'œuvre  du  compositeur.  En 
général  ,  cette  musique  à  uu  caractère 
original  de  grâce  ,  de  ])assiou  et  de  mou- 
vemens,  mais  elle  laisse  des  sensations 
confuses  qu'il  est  difficile  d'apprécier  la 
première  fois  qu'on  l'entend.  L'ouver- 
ture est  une  ex[)osition  sav.nntequi  peint 
déjà  les  sites,  les  mœnrset  l'iusurrectioa 
de  la  Suisse.  L'a/Zc^ro  de  cette  ouverture, 
l'introductiou ,  le  duo  et  le  liual  du  ])re~ 
mier  acre,  sont  d'un  énergique  et  puis- 
sant eff<^t;  le  si'coud  acte,  tout  entier, 
est  uu  chef-d'œuvre  au  moins  égal  à  ce 
que  Rossini  a  fait  de  plus  beau.  Le 
cliœnr  du  serment  d'uue  admirable  ins- 
piration, semble  écrit  ])ar  Mozart.  Soit 
que  le  génie  de  l'auteur  ou  l'attention  de 
l'auditeur  semble  ensuite  se  fatiguer, 
les  deux  derniers  actes  ont  paru  fort  in- 
férieurs aux  premiers,  mais  on  n'y  re- 
trouve pas  moins  encore  beaucoup  de 
morceaux  admirables  sous  le  rapport  de 
l'invention  ,  de  l'expression  scèuique  ,  de 
l'artifice  dans  rinstrumeutation  et  l'as- 
sociation de  voix. 

Enfin,  après  cinq  heures  d'un  specta- 
cle où  tous  les  arts  et  les  taleus  de  la 
musique  ,  de  la  danse  et  de  la  peinture 
rivalisaient  d'efforts  ])our  l'embellir  , 
l'assemblée  éjiuisée  de  fatigue  ,  d'admi- 
ration,  peut-être  même  d'un  peu  d'eu- 
nni,  n'a  retrouvé  de  courage  que  pour 
demander  l'illustre  compositeur  qui  s'é- 
tait modestement  dérobé  à  son  triomphe. 

4.  Rio-Janeiro  (Brésil).  jVai'tresse  de 
l'empereur.  L'empereur  ayant  pris  la 
résolution  de  se  remarier,  la  marquise 
de  Sautos  avait  quitté  Rio  -  Janeiro, 
Parmi  les  intrigues  ourdies  ])our  écarter 
du  trône  impérial  du  Brésil  certaines 
princesses  européennes  ,  ou  parvint  à 
faire  reveuir  la   marquise  à  Rio,  et  ou 


prit  texte  de  ce  eëjonr  pour  calomnier 
l'empereur,  qui  ne  se  doutait  pas  de  ces 
basses  mauoeuvres.  Quand  il  a  eu  la  cer- 
titude que  son  mariage  était  arrêté  ,  en 
recevant  le  portrai  t  de  son  auguste  épouse, 
il  a  fait  signifier  a  la  marquise  de  Sautos 
l'ordre  de  quitter  les  terres  de  l'empire  ; 
mais  celle-ci,  après  trois  jours  de  réfle- 
xion, a  déclaré  qu'elle  n'obéirait  pas; 
que,  d'après  les  lois  constitutionnelles 
de  l'état,  protectrices  de  la  liberté  indi- 
viduelle, elle  resterait  où  il  lui  plairait. 
Sur  cette  réponse  l'empereur  a  rendu  un 
décret  qui  révoque  celui  qui  lui  donnait 
le  titre  de  marquise  et  qui  lui  assurait 
deux  cents  mille  livres  de  rente. 

6.  Petersbouri;.    Comntei ce    russe. 
Le    Journal    du    Commerce  de    cette 

ville  donne  l'aperçu  du  commerce  de 
l'empire  russe  pendant  l'année  1828  , 
publié  eu  2.5  tableaux  parle  département 
du  commerce.  Il  en  résulte  que  ''expor- 
tation totale  s'est  élevée  à  208,645,988 
roubles  ,  et  l'importation  totale  q 
191, 3447111    roubles. 

La  perception  de  tous  les  impôts ,  y 
compris  ceux  de  Bessarabie,  s'est  élevée 
à  62,124,151  roubles  4'i  kopecks. 

7.  Paris.  Cour  d' Assises.  Déclaration 
contraditoire  d'un  juij.  Un  incident, 
jusqu'à  présent  sans  exemple  ,  a  marqué 

aujourd'hui  l'audience  de  la  cour  d'assi- 
ses de  Paris.  Uu  nomm.é  Paul  Bloche, 
garçon  limonadier,  âgé  de  25  ans,  était 
accusé  d'avoir  fabriqué  et  émis  sept  piè- 
ces de  trente  sous  fausses.  Les  plus  gra  - 
ves  présomptions  s'élevaient  contre  lui. 
Après  une  assez  longue  délibération, M.  le 
chef  du  jury,  d'uue  voix  émue,  a  donné 
connaissance  de  la  déclaration  portant,  à 
la  majorité  de  sept  contre  cinq,  que  Paul 
Bloche  est  coupable  du  crime  d'émission 
de  fausse  monnaie.  En  ce  moment  ,  on 
entend  à  la  porte  un  cri  déchirant  c'é- 
tait celui  de  la  mère  de  l'accnsé.  Uue  ru- 
meur sourde  et  douloureuse  circule  dans 
l'auditoire  ,  et  on  croit  s'apercevoir  que 
ce  mouvement  spontané  produit  une 
sensation  aussi  vive  que  profonde  sur 
plusieurs  de  MM.  les  jurés. 

Cependant  après  avoir  examiné  la  dé- 
claration ,  M.  le  ])résident  reconnaît 
qu'elle  n'est  jias  signée  du  chef  du  jury. 
Celui-ci  s'avance  pour  la  signer  ;  mais  le 
magistrat  déclare  que  M  M.  les  jurés  doi- 
vent rentrer  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions pour  remplir  cette  formalité.  Les 
jurés  se  retirent  Plusieurs  miuutes  s'é- 
coulent...  ;  ce  ret.ird  extraordinaire  fait 
uaîtfe    dau.s   raudiione   tiue  espérance 
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que  Pt-W-ueincut  vient  I)iontôt  ooiifirincr. 
Ue  retour  daus  l.t  salle  ,  le  chef  du  jury, 
qui  celle  l'ois  a  signé  la  déclaration  ,  dé 
clare  qu'elle  est  uét;ative  sur  tons  les 
poiuts.  L'accusé  Blochc ,  qui ,  d'après  la 
première  déclaration,  aurait  été,  si  la 
cour  s'était  réuuie  à  la  majorité,  c(m- 
damué  à  la  peiue  de  mort,  est  acqnitlé 
et  mis  eu  liberté. 

Ainsi ,  au  momeut  même  où  l'on  tra- 
duit le  Précurseur  devant  le  tribunal 
correctiounellfi  de  Lvou,  comme  coupa- 
ble de  provocation  à  la  désobeissauce  à 
la  loi  pour  avoir  exhorté  les  jurés  à  user 
de  leur  omnipoteuce,  uu  jurv  de  la  capi- 
tale du  royaume  ,  eflrayé  par  la  dispro- 
portion de  la  peiue  avec  !e  crime,  et 
cédant  à  une  impulsion  irrésistible,  se 
réfugie  dans  cette  omuipotenco  pour 
échapper  aux  remords. 

8.  Paris,  Changement  du  ministère. 
V.  l'histoire,  p.  aSy. 

g.  Paris.  Anecdotes  ou  bons  mots  sur 
le  changement  uu  ministère. —  On  assure 
qu'un  de  nos  anciens  miaistre!ii(iM.  Hvde 
de  Neuville),  en  remettant  son  porte- 
feuille a  M.  de  Poliguac ,  lui  avait  dit: 
»  Nous  avons  de  concert  pu  jouer  notre 
«  tête  dans  une  conspiration  pour  la  fa- 
««  mille  des  Bourbons;  mais  vous,  mon- 
e«  sieur,  vous  jouez  le  sort  de  la  monar- 
«chie;  du  reste,  l'Auglelerre  et  Wel- 
«lington  ne  veulent  pas  de  marine  eu 
«  France  ;  ils  ont  voulu  mon  renvoi,  vous 
«  vous  êtes  chargé  de  l'oblt-nir,  et  v<.us 
«l'avez  fait.  »  On  ajoute  que  ?*!.  de  Po- 
liguac aurait  dit  :  «  Est-ce  que  nous  en 
«  serions  la?."  Et  que  M.  Hyde  de  Keii- 
ville  lui  aurait  répliqué:  «  Oni,  Mou- 
«  sieur,  vous  veuez  de  jouer  la  monar- 
■.  cliie.  » 

On  cite  encore,  entre  autres  bous 
mots  dits  sur  la  uomiuatiou  du  luiuistère, 
celui-ci  de  M.  Rover  CoUard  :  «  Je  n'y 
u  crois  pas  ;  un  pareil  ministère  est  im- 
"  poasible,  car  il  n'y  a  pas  d'effet  sans 
<•  cause.  •> 

lo.  Paris.  Académie  des  sciences.  — 
MM.  Cassiui,  Uesfontaines  et  Labillar- 
dière  avaient  été  chargés  d'examiner  une 
collection  de  plantes  artificielles  fabri- 
quées par  feu  M  Robillard-d'Argentelle, 
et  appartenant  aujourd'hui  a  M.  le  barou 
Ilumbert  de  Molard  ,  qui  a  désiré  la 
soumettre  au  jugement  de  l'académie. 
M.  Cassini  a  fait  le  rapport  daus  cette 
séance.  La  commission  est  d'avis  (pie  cette 
collection  curieuse  mériterait  d'occu])er 
une  place  daus  uu  musée.  M.  I>argeutcilc, 


ancien  militaire,  doue  de  taleiis  distin- 
gués eu  jieiuluro  et  en  sculpture,  ayaut 
fixé  eu  i8oa  sou  séjour  a  l'Ile  de-F'rauce, 
euirepritde  repré.-.eiitiT  avec  une  fidélité 
scnipuleuse,  et  par  des  ])rocéd(  s  de  sou 
inveutiou ,  beaticuup  ]>lus  parfaits  que 
ceux  employés  jusqu'alors  ,  un  grand 
nombre  de  productions  vé.yétales  choi- 
sies parmi  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  remarquables  de  celle»  que  la  na- 
ture prodigue  avec  tant  de  richesses  entre 
les  tropiques.  Le  procédé  de  M.  Dargen- 
telle  est  surtout  remarquable  par  la  soli- 
dité qu'il  donne  à  ses  plantes  artificielles, 
puisque  la  collection  entière  a  pu  être 
aiiportée  eu  France  sans  être  endomma- 
gée. Ou  regrette  qu'il  soit  mort  sans 
douuer  son  secret. 

(Cette collection  a  été  depuis  exposée  à 
la  curiosité  du  public  dans  un  établisse- 
ment ,  sous  le  nom  de  carporama.  ) 

12.  forage  de  madame  la  Dauphine 
en  Normandie.  —  Monseigueur  le  duc  , 
madame  la  duchesse ,  et  mademoiselle 
d'Orléans,  leur  sœur,  accomp.-gnés  du 
jeune  duc  de  Kemours,  se  sont  portés  le 
Il  au  devant  de  madame  la  Dauphiue  , 
jusqu'à  une  lieue  de  la  ville  d'Eu.  La 
S  A.  R.  est  montée  dans  la  voiture  de 
madame  la  duchesse  d'Orléans.  Madame 
a  trouvé  les  autcirités  de  la  ville  d'Eu  qui 
attendaient  S.  A  R  à  l'arc  de  triomphe 
érigée  près  de  la  porte  de  Normandie  , 
et  après  avoir  reçu  leurs  félicitations, 
elle  s'est  dirigée  vers  le  château  d'Eu, 
au  milieu  d'une  double  haie  de  gardes 
d'hocueiir  et  de  sapeurs- pompiers.  A  la 
porte  du  chàtean ,  une  députatiou  de 
jeunes  demoiselles  vêtues  de  blane  et 
portant  des  fleurs  ,  ont  eu  l'honneur  de 
saluer  l'auguste  voyageuse.  S.  A.  R.  a 
visité  eu  détail  le  château  d'Eu,  remar- 
quable nar  les  souvenirs  des  Guise  et  de 
la  grande  mademoiselle  de  Montpensier. 

Madame  la  Dauphiue  a  paru  voir  avec 
sensibilité  la  chapelle  souterraine  oii 
monseigueur  le  duc  d'Orléans  a  rassem- 
blé les  statues  et  les  mausolées  des  prin- 
ces de  la  branche  d'Artois  ,  qui  possé- 
dèrent le  comté  d'Eu  au  quatorzième  et 
quinzième  siècles. 

Au  collège,  S.  A.  R.  a  pu  souger  aux 
malheurs  des  guerres  civiles,  eu  voyaut 
les  mausolées  de  Uuise-le  Balafré  et  de 
Cathcriue  de  (Jiève.s,  comtesse  d'Eu  ,  sa 
femme. 

Arrivée  au  tréport,  S.  A.  R.,  toujours 
accompaguée  par  les  princes  et  les  priu- 
t»e»ses  d'Orléans,   s'est  cmbarqude  avec 
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eux  siiv  la  Princesse  Amélie,  goélette 
a;n)arîeuant  à  monspigneur  le  duc  d'Or- 
linms,  et  LL.  AA.  RR.  ont  fait  en  mer 
une  |ir6inena(Ie  de  deux  heures. 

Plusieurs  tables  bien  servies,  des  il- 
luminations, un  feu  de  joie,  des  danses 
et  des  jeux  publics,  eut  cou rouué  cette 
soirée. 

Le  lendemain  ta,  LL.  AA.  RR.  ont 
parcouru  la  forêt  d'Eu,  et  après  avoir 
déjeuné  sous  une  tente  dressée  au  milieu 
d'une  des  plus  beiîes  futaies,  madame  la 
Daupliine  a  été  accompagnée  par  monsei- 
gneur le  duc  d'Drléans  et  par  sa  fainille 
jusqu'à  Aumale,  où  S.  A.  R.  a  été  ren- 
contrée et  accompagnée,  comme  à  Eu  , 
par  une  garde  d'iionneur  à  cheval,  qui 
s'était  i)ortée  à  sa  rencontre  jus'ju'a  deux 
lieues  de  la  ville.  S.  A.  R.  a  été  reçue 
par  les  autorités  et  la  garde  nationale 
d'Aiimale  ,  à  l'entrée  de  la  ville. 

Madame  est  descendue  à  l'hôtel  de 
ville  où  elle  a  trouvé  ta  collation  que  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans  y  avait  fait  pré- 
parer pour  elle.  Madamf.  s'est  rendue 
ensuite  à  l'égUse,  ]ni)s  à  l'lios|iice  fondé 
par  mademoiselle  de  Montpensier,  et 
augmenté  par  le  vertueux  duc  de  Pcn- 
tlùèvre.  Ensuite  S.  A.  R.  a  parcouru  les 
|ir<)iueuades  publiques,  visité  les  restes 
du  vieux  château  des  Càui.se,  et  elle  a  été 
jusqu'au  ])ont  dit,  de  Henri  IV;  os  ce 
!)ou  roi  fut  sauvé  ])ar  la  présence  d'es- 
prit d'une  femme  d'Aumale  qui  baissa  le 
])out-levis  pour  le  laisser  rentrer  avec  sa 
iroupe,  et  où  il  fut  honorablement  blessé 
«i'un  coup  de  feu,  n'ayant  voulu  rentrer 
que  le  dernier. 

Madame  la  Dauphine  prit  ensuite  la 
route  de  Nenfchâtel,  et  uionscigueur  le 
duc  d'Orléans  et  sa  famille  retournèrent 
à  Eu. 

LL.  AA.  RR.  M.\DA.ME,  duchesse  de 
Bcrry,  et  Mademoiselle,  sont  venues  , 
le  l'i  ,  de  Dieppe  ,  passer  quelques 
heures  avec  LL.  A.\.  RR.,  au  château 
d'Eu.  Elles  ont  été  ensuite  à  la  foire  de  la 
ville,  où  une  fouli;  considérable  s'est 
précipitée  sur  leurs  pas. 

ll^.  /-'crsiiiUrf!.  Foleur  i>nr  mnnowanie . 
—  Le  tribunal  correctionnel  de  Versailles 
vient  d'être  saisi  d'une  de  ces  affaires 
<[ui  peuvent  servir  à  l'étude  du  cœur 
humain  et  fournir  à  la  médecine  légale 
d'importontes  observations. 

Broguerot,  à  l'âge  de  trois  ans,  fut 
frap])é  d'émiplegie.  Sa  figure  resta  cou- 
îraetée  et  continuellement  agitée  par  un 
niouvemeiit  couvulsif.  Ce[)ei;dant  il  mou- 
trait  les  plus  heureuses  dispo.>-iîions  ,  et 


il  trouva  facilement  .i  se  placer  chez  un 
avoué  de  (Jhâlons  Mais  des  malheurs  ar- 
rivés à  ce  protecteur  le  laissèrent  sans  em- 
ploi; et  depuis  il  ne  put  jamais  en  trou- 
ver, tant  sa  [)liysiouomie  était  effiayaute. 
Rentré  à  Paris  auprès  de  sou  père,  il  se 
livra  à  une  oceujiation  qui  ne  liù  rap- 
portait pas  moins  de  8:1  10  fr.  ])ar  jour. 
Quoique  complètement  disgracié  de  la 
nature,  Broguerot  n'en  avait  pas  moins 
des  désirs  impétueux  et  l'imagination 
ardente;  il  s'adonna  au  libertinage,  vola 
ses  parens,  quitta  leur  domicile,  mendia 
avec  menaces,  et  fut  condamné  par  le 
tribunal  d'Eïampes  à  une  année  d'em- 
prisonnement. A  peine  était-il  sorti  de 
la  prison  de  Poissy,  qu'il  se  rendit  cou- 
pable de  deux  délits  du  même  genre, 
sur  la  grand  route  et  dans  un  cabaret, 
avec  l'intention  avouée  de  se  faire  con- 
damner et  reconduire  à  Poissy.  Voici 
comment  cet  homme  bizarre,  atteint 
d'une  sorte  de  monomanie  niisanthropi- 
que,  a  lui-même  expliqué  les  motifs  de 
cette  étrange  conduite  ,  soit  devaut  le 
tribr.ndl,  soit  dans  des  notes  et  des  lettres 
adressées  à  M.  le  juge  d'instruction  et 
aux  magistrats  ;  "  A  charge  .n  mes  pa- 
rens, dangereux  ])our  la  société,  en  hor- 
reur à  tous,  moins  encore  qu'à  moi- 
même  ,  que  [luis-je  faire  dans  ee  monde  ? 
Je  n'ai  de  refuge  <jue  dans  les  prisons  où 
tout  se  trouve  en  harmonie  avec  mes 
douleurs,  avec  ^c.^I)èce  de  monomanie 
mélancolique  et  parfois  délirante  ,  à  la- 
quelle je  suis  en  ])roie.  Ce  que  j'ai  fait, 
je  l'ai  fait  dans  l'inteutitm  précise  de  me 
me  faire  arrêter  pour  être  reconduit  à 
P'oissv.  Je  sens  en  moi  quelque  chose  qui 
me  dit  qu'étant  libre  et  maître  de  mes 
actions,  je  pourrais  abuser  de  la  faculté 
que  j'aurais  d'agir  d'après  les  inspira- 
tions que  me  fout  naître  le  sentiment 
cruel  de  la  situation  où  je  me  trouve,  et 
la  certitude  déses|)érante  qu'elle  est  ir- 
ré])arable.  La  j)assion  du  vin  ,  que  je  ne 
])uis  vaincre  ,  parce  qu'elle  me  fait  per- 
dre le  sentiment  de.i  peines  physiques 
que  j'éprouve  et  des  peines  morales  que 
je  ressens,  sont  les  seules  cause  de  l'ac- 
tion désespérée  «pie  j'ai  commise. 

«  La  liberté  et  la  vie  me  sont  égale- 
ment à  charge.  Le  spcetiiele  du  bonheur 
d'autrui  est  un  véritable  tourment  pour 
moi.  Eu  prison,  du  moins  ,  je  suis  dans 
un  lieu  qui  convient  à  la  tristesse  de  mes 
idées  ..  Je  la  ]!réfère  aux  douceurs  de  la 
maison  pateruelh!,  où  j'aurais  pu  être 
heureux,  si  le  speclacle  d'uue  félicité 
doul  je  ne  jouirai  jamais,  et  la  singulière 
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et  inalliciireusi'  imaf^iiiatiou  dout  Ja  ua- 
Itire  m'a  jioiirvu ,  M'eussent  traustormc 
en  MU  affreux  sii|>])licc'  ce  (jui  put  fait  le 
boulieiir  <Ic  totit  antre.  J'ai  elicrelic  dos 
distractious  partout  où  je  cruyais  jioii- 
voir  en  renconlrer;  je  n'eu  ai  trouvé 
nulle  ])art  que  daus  la  solitude,  et  cette 
solitude  ,  je  ue  l'ai  trouvée  que  dans  une 
prison.  Singulière  uiauie!  direz -vous. 
Oui,  j'ai  eu  honte  de  l'avouer  à  mes  ])a- 
reus,  j'ai  été  plus  heureux  à  Poissy, 
pendant  mou  année  de  déteutiou,  que 
je  ne  l'ai  été  toute  ma  \ie,  si  ce  n'est 
pendant  les  jours  paisihles  de  mon  cu- 
fauce.  Si  les  juf^es  d'Etampes  m'ensseut 
appliqué  le  maximum  ,  ils  m'anraieut 
évite  la  peine  de  reeonimeurer  une  ac- 
tion désagréable;  car  il  m'en  a  coûté  de 
terribles  combats  jiour  m'y  décider. 

•<  11  est  une  espèce  de  maladie  que  les 
gens  de  l'art  appellent  du  nom  de  mono- 
manie; peut-être  en  suis-je  atteint;  et 
d'ailleurs  l'extrême  irritabilité  du  genre 
nerveux  ne  peut- elle  pas  contribuer  à 
augmenter  les  accès  de  noire  mélaneolie 
auxquels  je  suis  sujet?  » 

Nous  venons  de  répéter  les  ex]>res- 
sious  mêmes  de  ce  malheureux,  dont 
l'anie  était  douée,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de 
Tocqueville,  avocat  dv  roi,  d'une  Cuesse 
de  sensation  et  d'une  énergie  de  senti- 
ment peu  communes  ,  chez  lequel  l'édu- 
cation avait  eucore  ajouté  à  la  nature  ; 
qui  pouvait  être  lienreux,  qui  devait 
l'être,  si  l'intempérance  et  plus  tard  les 
passions  les  plus  cruelles  ,  l'envie  cl  la 
liaiue,  n'étaient  venues  assaillir  sa  fai- 
blesse. 

Broguerot  a  été  coudamué  à  i5  mois 
d'emprisonnement.  Le  lendemain  de  sa 
condamnation  ,  il  a  écrit  à  AI.  le  procu- 
reur du  roi  p(Mir  lui  annoncer  qu'il  n'a- 
vait nullement  l'intention  d'interjeter 
appel,  et  le  jirier  denvoyer  sans  retard 
à  M.  le  ]>réfet  les  pièces  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  ordonner  son  traufèrement 
dans  la  maison  ceiitr.lc,  fiù  sa  captivité 
sera  sans  douti'  moins  cruelle  que  dans 
une  maison  d'arrêt. 

i5.  Paris.  Procession  du  ■vœu  de 
Louis  XIJI.  —  Depuis  le  changement 
du  ministère,  au  milieu  des  méconteu- 
tcmeus  ,  des  déclamations  et  des  in- 
quiétudes qu'il  excite,  on  observe  avec 
plus  d'intérêt  que  jamais  les  occasions 
où  l'on  peut  voir  l'opinion  publique 
se  manifester.  Ain.si ,  la  Procession  du 
ijœu  i/cL'uts  XI  II  était  attendue  comme 
une  de  ces  occasions.  Le  Roi  .s'est  rendu 
a  Paris  ,   il  a  assisté  à  cette  procession 


sans  qu'il  se  soit  manifesté  dans  la 
multitude  toujours  avide  de  toute  es- 
])cc(!  de  s])ectaclc,  d'autre  sentiment 
que  celui  de  la  curiosité.  On  sait  <pi'il 
est  d'usage  que  M.  l'archevêque  de  l'aris 
vier.ue  recevoir  et  haranguer  le  Roi 
aux  portes  de  la  cathédrale.  Voici  ce 
que   S.  M.   lui   a   répondu  : 

>■  M.  l'archevêque,  Je  recois  avec  un 
<<  extrême  plaisir  l'esjjre.'ssiou  de  vos 
<<  sentimens.  Les  grâces  que  nous  venons 
<c  de  recevoir  (  il  s'agissait  ici  des 
«  grâces  du  jubilé  pour  l'avèuemcnt  Aii 
«.  nouveau  l>ape)  ,  nous  les  devons  a  la 
«  protection  de  l'auguste  mère  de  Dieu  , 
>'  et  c'est  par  elle  que  nous  en  obtieu- 
■<  drons  de  plus  grandes  encore,  l'rier 
><  pour  notre  Saiut-Pèrc  le  P^pe,  c'est 
"  prier  pour  toute  l'Eglise  catholique; 
'<  jjricr  pour  le  Roi  de  France,  c'est 
«  prier  ])our  mou  ))eu)>le  comme  c'est 
«  prier  pour  moi.  Espérons  que  Dieu 
«  exaucera  les  vœu.x  de  tous  les  fidèles 
«  Français.  » 

16.  Réception  du  général  Lafayetle  â 
Grenoble  (voy.  V Histoire ,  pag.  afiç)).  '■ 

Ihid,  Rome.  Brigands.  — ■  Quelques 
jonrnaTix  ont  jiarîé  de  lévéuemeut  ar- 
rivé à  M.  Charton  ,  peintre  français, 
que  des  bri.gands  ont  enlevé  dans  la 
villa  de  la  RufCuella  ,  située  près  de 
Frascati,  et  appartenant  à  M.  Lucien 
Bonaparte.  Par  une  méprise,  M.  Ciiar- 
ton  fut  pris  pour  Lucien  ,  amené  doub- 
les bois  ,  et  taxé  à  une  rançon  d<: 
5oo  i)ia5tres.  Voici  quelques  détaiU  cu- 
rieux .sur  ce  fait. 

Le  chef  des  brigands  s'appelait  di 
Cesare.  Arrivé  vers  quatre  heures  du 
soir,  avec  tme  troupe  composée  de 
neuf  hommes ,  il  rencontra  ])rès  des 
ruines  de  Tiiseulum  ,  a  !'<  ndroit  Uiêinc 
oîi  était  la  maison  de  Cicérfin  ,  un  ec- 
clésiastique de  la  société  de  Lucien  , 
nommé  Cuuco,  qui  se  ])romeunit  eu  li- 
sant son  bréviaire.  Di  Cesare  saisit 
M.  Cuneo  avec  violence,  et  lui  t)rdouiia 
de  le  guider,  à  travers  des  chemin.-, 
qu'il  ne  connaissait  pas ,  jusqu'à  la 
Ruffinella,  où  devait  se  trouver  Lueieu. 
Toute  résistance  fut  inutile  ;  M.  Cuneo 
fut  contraint  de  marcher  devant  les 
brigands,  et  parvenu  à  la  villa,  on  le 
força  d'en  faire  ouvrir  les  portes,  qui 
étaient  déjà  fermées.  Liicien ,  entendant 
tout  ce  bruit,  sauta  par  une  fenêtre 
basse  et  se  cacha;  M.  Ciiarton  ,  au  con- 
traire se  présenta  sur  i'ese.alier  ])our 
demander  la  cause  d'uu  par<'il  vacarme. 
Ce  fut  alors  qu'on  le  prit  pour  Lucien , 
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et  qu'il  fnt  anmcné  dans  les  bois.  Eu  biérarcliique  des  foncerons.  M,  Cnvier 
vaiu  jiira-t-il  qu'il  n'était  pas  Lucien^  est  le  second  de  l'Université  royale; 
qu'il  était  peintre.  —  Tu  es  peintre  ,  dit  mais  enfin  son  incontestable  primauté 
le  brigand  ,  cli  bien!  nous  allons  voir  ;  dans  l'ordre  de  la  science  ne  suffisait 
fais  mou  portrait.  11  fallut  bien  se  con-  jias  pour  l'appeler,  dans  une  telle  cir- 
former  à  uu  désir  si  gracieusement  ex-  constance  ,  aux  liouneurs  du  fauteuil, 
primé.  L'artiste  avait  un  crayon,  et  il  Pourquoi  n'était-il  pas  occupé  par  le 
fit  aussitôt  un  croquis  de  Ccsare.  C'est  titulaue?  Était-ce  ])rudence ,  était-ce 
bien,  dit  celui-ci;  uoi.'s  te  rendrons  ta  inodestie  de  sa  ])art  ? 
liberté,  moyennant  une  rauçou  Iionnête;  Le  discours  de  M.  Cuvier,  quoique 
mais  quand  tu  seras  libre  ,  j'exige  que  bien  écrit  comme  tout  ce  qui  sort  de 
tu  fasses  graver  ce  portrait,  et  qu'il  soit  sa  plume  éloquente,  et  respiraut  uni- 
exposé  à  Rome  ;  j'irai  me  'voir  à  la  porte  queiueut  le  7.èle  de  la  science ,  fut  écouté 
des  marchands  d'estampes,  cela  m'amu-  avec  atteutioa ,  mais  dans  le  plus  pro- 
sera. Peu  de  temps  après,  Lucien  paya  fond  silence;  car  on  ne  voyait  pas  dans 
la  rançon  du  peintre,  qui  se  conforma  les  rangs  de  cette  jeunesse  ordinajre- 
en  tout  au.x  volontés  de  Cesare.  ment    si    ira])étiieuse   dans    l'expression 

I^.  Paris.  Université  royale.  Dislribu-  de  ses  sentimens,  cette  joie  expansivc  qui 

lion  des  prix  au  concours  général. — Cette  préludait  au  triomphe,  cette  généreuse 

cérémonie,  ordinairement  si  pompeuse  impatience   qui  saluait  par   de   si   una- 

et  si   brillante,  a   présenté   cette   année  niraes   acclamations   et    l'entrée    de    ses 

plusieurs   caractères   qui   la   distinguent  honorables   instituteurs,    et  ces    chants 

des  solennités  i)récédentes.  de  victoire  et   d'amour  qui  jirécédaient 

Depuis  que  le  duc  de  Chartres,  et,  la  proclamation  du  nom  des  atlilètes 
après  lui,  son  jeune  frère  le  duc  de  heureux.  Tout  était  calme,  tout  était 
Nemours,  reçoivent  au  collège  royal  de  taciturne  sur  les  bancs  des  élèves.  Mais 
Henri  VI  le  bienfait  de  l'éducation  pu-  la  distribution  des  prix  a  commencé, 
blique,  Mgr  le  duc  d'Orléans  et  son  an-  et  tous  les  frouts  alors  ont  rayonné 
guste  famille  s'étaient  injposé  la  loi  d'à-  de  cette  joie  d'émulation  qui  fait  au- 
joulcr  par  leur  ])résence  à  l'éclat  de  la  tant  d'honneur  aux  vaincus  qu'au  vain- 
soleuuité  académiqtie.  Ils  accordaient  queur,  qui  caractérise  la  jeunesse  frau- 
cette  faveur,  moins  sans  doute  à  une  çaise  entre  celle  de  toutes  les  nations, 
affection  de  famille,  qu'au  besoin  de  re-  Le  premier  prix  de  philosophie  a  été 
doubler,  par  cet  exemple,  l'émulation  décerné  au  jeune  Cliailim ,  élève  du 
des  élèves,  ils  ont  eu  presque  constam-  collège  Bourbon  et  de  la  pension  de 
ment  le  plaisir  d'entendre  retentir  sous  M.  Dnnode.  Son  professeur  est  M.  Sa- 
les voûtes  savantes  le  nom  de  leurs  en-  phary,  dont  l'élève  espagnol  AlJa<o  ob- 
fans  ;  une  année  potr.'tant  leur  envia  tint  l'année  dernière  le  même  succès, 
cette  jouissance,  et  cependant  cette  con-  Celui  du  discours  latin,  en  rhétori- 
sidératiou  à  laquelle  plusieurs  parens  ont  que,  auquel  l'opinion  attache  exchisi- 
la  faiblesse  d'être  sensibles,  ne  mit  point  veinent  la  qualification  de  prix  d'iion- 
ûbstacle  à  l'exactitude  accoutumée  des  neur,  a  été  remporté  par  le  jeune  Le- 
jllustres  spectateurs.  L'année  dernière,  maire,  élève  du  collège  Sainte-Barbe, 
une  cause  légitime  et  douloureuse  mo-  et  neveu  du  célèbre  professeur  de  ce 
tiva  leur  absence.  D'autres  raisons,  pour  nom. 

cette  fois ,  les  ont  retenus  à  la  campagne.  Celui  du  discours  français  a  été  donné 

et  c'est  vraisemblablement   .à  cette  cir-  au  jeune  Lehcgue ,  fils  d'i»a  imprimeur 

constance  que  M.  Cuvier  a  fait  allusion  renommé   dans   cette  capitale, 
lorsque,  dès  l'exorde  de  son  discours,  il  Voici,   sauf  erreur,   l'ordre   des  col- 

a  paru  regretter  que  la  cérémonie   fût  léges  suivant   le  nombre   des  ])rix    d'a- 

privée  d'une   partie   de  son  éclat   ordi-  bord,  et  ensuite  des  accessit,  que  chacun 

naire.  d'eux  a  obtenus  : 

C'était   encore   un    incident   singulier         Henri   IV  .   .  .   .    i.Ti  prix.   .  .  43  ace. 

que  la  présidence  du  concours  eût  été         Bourbon    ....i3 5r 

déférée    au   chancelier  de  l'Université,  Cliarlemagne  .   .    i3   .....  4^ 

membre  du  conseil  royal  d'instruction         Louis-le-(irand .     7 38 

publique,  lorsque  le  grand-maître,  mi-  Stanislas  ....     7 27 

nistre  (M.  de  Montbcl) ,  était  présent  à         Sainte-Barbe  .   .     6 22 

Paris,  et   avait  prêté   dès  hier  serment         Saint-Lonis  .   .   .      î 33 

entre  les  mains  du  Roi.   Dans    l'ordre         Versailles.   ...     'i 4 
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iS.  Paris.  Académie  française.  Fête 
et  séfince  de  Saint- Louis.  —  Cette  soleu- 
uité  iicadéaiique  a  ooiuineucé ,  suivant 
lin  lîsajje  u:i  peu  {^otliique  ,  i>ar  le  pané- 
gyrique (le  saiut  Louis,  pr.moucé  daus 
l'église  Saiut-Gpruiaiu-r.Vuxerrois  ,  eu 
présence  do  1" Académie  française.  11  ne 
s'y  trouvait  guère  qu'uue  douzaiue  d'a- 
oadéuiicieus.  L'orat('ur  (c'était  cette  au  uée 
M.  l'abbé  Gaudreau,  curé  de  Vauvres), 
a  fait  un  discour.s  sa;;e ,  conipo.sé  sans  pré- 
teution ,  et  plus  gallican  ou  libéral  qu'où 
ne  l'eût  attendu   daus  la  circoust.iuce. 

La  scaucs  académique,  ouverte  quel- 
ques heures  après  daus  le  palais  de  l'Insti- 
tut, sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
Cuvier,  offre  plus  de  clio.ses  a  remarquer. 
M.  AndriHux ,  nommé  depuis  quelques 
mois  secrétaire  perpétuel,  en  remplace- 
ment lie  M.  Ai:gcr,  a  fait  un  rapport  sur 
le  concours,  do  ut  le  sujet  était  :  De  1 1 
Charité  considérée  dans  sonyrinci^ie,  dans 
ses  a/ijdications  et  dans  fon  influence  sur 
les  mœurs  et  l'êcononns  soriaic.  De  vingt- 
sept  ouvrages  envoyés  au  concours, aucun 
n'a  été  jugé  digue  du  prix  de  8<>oo  fr. 
Trois  ont  été  mentionnés  houurablement. 
Ce  sont  les  numéros  27,  17,  (i.  M.  An- 
drjeux  a  exprimé  dans  ce  rapport  la 
pensée  de  l'Académie  sur  la  manière  de 
féconder  ce  sujet.  Il  a  déclaré  qu'elle 
demandait  non  pas  un  discours,  ni  un 
morceau  d'éloquence  ,  mais  un  ouviage 
où  l'auteur  rassemblât  dus  faits,  exposât 
des  connaissances  positives,  un  ouvrage 
qui  pût  amener  des  amelior/itions  dans 
une  branche  d' économie  politique  si  in- 
téressante pour  le  repos  et  le  bien-cire 
de  la  société.  Le  prix  est  élevé  de  8000 
francs  à  10,000  fr.  Le  dél.ii  de  rigueur 
est  avant  le  i'^'^  levrier  iSji. 

Un  i)rix  (le  six  mille  fraucs,  fondé  par 
M.  de  Moutliyou,  avait  été  destiné,  pour 
l'année  1S29,  à  l'ouvrage  le  plus  utile 
aux  mœurs.  L'Académie  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  cette  auuce  à  dé- 
cerner ce  ])rix.  Toutefois  elle  a  accordé, 
à  titre  d'eucouragemeut ,  une  médaille 
de  2000  fr.  à  M.  Edouard  Alletz ,  auteur 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Esquisses  de  la 
soufj'.ance  morale.  Cet  ouvrage,  dont 
nous  avons  rendu  compte ,  écrit  avec 
imagination  et  seusibilrté ,  d'un  style 
brillant  et  animé ,  est  singulièrement 
goûté  jiar  le  public,  d'accord  avec  le 
jugement  de  l'Académie.  Deux  éditions 
eu  ont   été  épuisées. 

Une  pareille  médaille  d'eucouragemeut 
a  été  décernée  à  M.  Damiron  ,  auteur  de 
V Essai  sur  l'aistoiie  de  la  Philosophie  en 


Anii.  hi.st.  pour  ïfy'îi).    .'IjipeHdice- 


France  an  dix-neuvième  tièckt.  Cet  ou- 
vrage, dont  nous  avons  aussi  entretenu 
nos  lecteurs  ,  a  paru  a  l'Académie  , 
comme  à  nous,  écrit  avec  talent,  tolé- 
rauce  et  urbanité  ;  mais  elle  a  cru  inexac- 
tes plusieurs  des  aar.lyses  que  M.  Da- 
miron y  fait  de  certains  ouvrages ,  et 
elle  aurait  quelques  reprocbes  a  faire  à 
son  style. 

Un  autre  prix  de  6,000  fr.,  aussi  fondé 
par  M.  do  ^Vonthyon  ,  avait  été  proposé 
par  rAc.idémie,  eu  1828,  à  r.a  ouvrage 
de  morale  dont  le  sujet  était  libre.  Ce 
prix,  n'ayant  point  été  décerné  l'a.-mée 
dernière,  a  été  remis  à  cette  auuée. 
Vingt  ouvrages  ont  été  envoyés  au  cou- 
couis.  Mais  l'Académie  u'ayant  pu,  mal- 
gré de  fréquentes  séances,  arrêterencore 
sou  jugement  sur  le  résultat  de  ce  con- 
cours, le  prix  sera  décerne,  s'il  y  a  lieu, 
dans  sa  séance  publique  la  plus  pro- 
chaine. 

Après  l'anuocc.-  des  prix  prop.osés 
pour  iS5o  et  uu  discours  de  51.  Cuvier 
.sur  CinJ'uence  des  pri.x  de  vertu  fondes 
par  M.  deMoijtbyon,  M.  Jndrieux  a 
repris  la  ])arole  pour  lire  le  rapport  qu'il 
avait  à  faire  sur  le  prix  auuuel  de  poésie. 
Le  sujet  mis  au  concours  de  cette  année 
était,  l'intention  de  F  imprimerie.  Le  sujet 
prélait  a  de  vives  allusions  sur  l'état  des 
choses,  si  différent  de  ce  qu'il  était  l'an- 
née dernière,  a  l'époque  oii  le  sujet  avait 
été  mis  au  concours.  M.  Audiieux  ne  les 
a  point  évitées  :  il  a  semé  son  rapport  de 
réflexions  piquantes  sur  les  trainnrds  de- 
là raison,  qui  ont  été  vivement  applau- 
dies. Sur  trcute-six  concurrcus  plus  on 
moins  redoutables  ,  entre  lesquels  ou 
con;ptait  M.  Bignan,  couronné  récem- 
ment pour  sou  Fojage  du  roi  en  Alsace, 
M.  Lcgouvé,  fiîs  de  l'auteur  du  JMerite 
des  femmes,  a  obtenu  le  prix.  Sa  pièce, 
remarquable  [.ar  la  correction  et  l'élé- 
gance du  style,  a  été  lue  par  M.  Le 
Mercier  et  vivemeut  aiiplaudie.  On  a  été 
surpris  de  ne  pas  trouver  plus  de  verve 
et  de  chaleur  dans  uu  jeune  homme  de 
22  ans,  daus  un  iiècle  où  les  poètes  ne 
.sont  que  trop  hardis.  On  y  a  recoiuu 
quelque  cho.se  de  la  grâce,  de  la  mol- 
lesse et  de  la  sensibilité  qui  car.ict.'risait 
le  talent  de  sou  père....  Ce  n'c>t  pas  assez 
jiour  faire  vogue,  ou,  comme  disaient 
des  romantiques ,  «  c'est  trop  tôt  prendre 
perruque,  u 

20.  Cherbourg,  f^oyage  de  M.  le  Dau- 
phin. —  Le  beau  temps  contiauc  à  fa- 
voriser les  piomeuades  de  M.  le  Dau- 
phin et  les  fêtes  que  l'administration  ci» 
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vile  et  militaire  lui  ont  préparées.  Ci- 
inatiij,  à  g  heures,  rue  messe  eu  luii- 
sique  a  été  célébrée  dans  l'église  prinri- 
pale;  beauroup  d'officiers  do  ferre  et  de 
mer  y  assistaient.  An  Leures  ,  M.  le 
Dauphin  est  allé  visiter  le  port  militaire. 
C'est  là  que  le  priuce  a  scellé  la  pierre 
qui  couvre  une  petite  fosse  où  est  dépo- 
sée Tme  médaille  eu  platine.  Cette  mé- 
daille a  été  frappée  pour  perpétuer  la 
mémoire  du  jour  où  la  mer  a  pris  pos- 
scssiou  du  bassin  Charles  X.  Cette  mé 
daille  ,  contre  l'usage,  ne  poitc  pas  le 
nom  du  ministre  qui  alors  gouvernait  les 
affaires.  En  effet,  ou  conçoit  que  le 
graveur  était  embarrassé  entre  M.  do 
Riguy ,  qui  ne  voulait  pas  du  porte- 
feuille, et  M.  d'Haussez  ,  qui  ne  l'avait 
pas  encore  reçu.  Peu  après ,  la  mer  a  été 
introduite  dans  le  bassin  par  quatre  per- 
tuis;  mais  cette  cérémonie  n'a  produit 
que  peti  d'effet,  les  quatre  canaux  en 
sapin  qui  corrcspoLilaient  aux  perluis 
n'ayautque  3  pieds  de  diamètre  en  carré, 
de  sorte  qu'il  faudra  deux  jours  pour 
remjilir  1<!  bassin.  M.  le  Dauphin  a  en- 
suite passé  la  revue  des  troupes  et  visité 
les  forts.  Après  dîner,  il  y  a  eu  récep- 
tion. 

Les  derniers  événemens  politiques 
ont  ici,  comme  ailleurs,  plongé  dans  la 
douleur  les  véritables  amis  de  la  royauté. 
Mais  à  l'affliction  générale  qu'inspire  le 
cliaugenu'ut  de  miuisti  re  vient  se  joindre 
pour  nous  le  regret  ])articulicr  d'avoir 
perdu  M.  llyde  de  IN'euville.  La  marine 
avait  fondé  sur  lui  les  plus  justes  espé- 
rances. 

Partout  M.  le  Dauphin  a  été  reçu 
avec  les  témoignages  de  respect  dus  à  sa 
naissance;  mais  ce  n'était  cette  fois  que 
le  triste  hommage  d'une  joie  officielle. 

Il  avwit  été  question  d'offrir  une  fête 
de  la  bourgeoisie  à  S.  A.  R.;  mais  il  s'est 
trouvé  peu  de  souscripteurs,  et  la  plupart 
des  dames,  qui  fout  le  plus  bel  ornement 
des  réunions  de  la  ville  ,  s'y  sont  refusées 
sous  différens  2)rétextes. 

26.  Paris.  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Affaire  du  Journal  des  Dé- 
hats.  —  Jamais  la  salle  des  audiences 
n'avait  paru  si  étroite  qu'à  l'audience  de 
ce  jour.  On  s'étouffait  à  ses  trois  portes  ; 
on  se  dispntait  les  plares  dans  l'intérieur; 
les  places  réservées  aux  magistrats  étaient 
envahies  par  les  personnes  munies  de 
billets.  Les  avocats,  les  journalistes,  les 
Jashionahles ,  nne  foule  de  dames  se  pres- 
saientt  se  gourmaient  dans  l'intérieur  du 


parquet.  Dans  l'enceinte  et  sur  i;a  siège 
|)lacé  ])iés  du  tribunal,  étaient  le  due  de 
Chartres  et  son  gouverneur.  D'autres  iier- 
scuinages  distingués  dans  l'état  et  dans 
les  lettres  étaient  venus  pour  assister  à  ces 
plaidoiries,  à  ce  jugement,  dont  l'opmion 
publique  était  vivement  occupée. 

11  s'agissait  de  cet  article  inséré  dans 
le  journal  des  Débats  du  10  août  sur  le 
changement  du  ministère,  qui  commen- 
çait parées  mots:  ■<  Ainsi,  le  voilà  cn- 
«  core  une  fois  brisé  ce  lieu  d'amour  et 
«  de  confiance  qui  unissait  le  peuple  au 
«  mouarqiie  !  Voilà  encore  une  fois  la 
<t  cour  avec  ses  vieilles  rancunes,  l'émi- 
«  gration  avec  ses  préjugés,  le  sacerdoce 
«-  avec  sa  haine  de  la  liberté,  qui  vien- 
<<  ueut  de  se  jeter  entre  la  France  et  son 
«  roi....!  "  et  qui  finissait  ainsi:  «  Hamp- 
«  den  !  Faut-il  encore  que  nous  ra])pe- 
«<  lions  ce  nom  de  troul)le  et  de  guer- 
«  res?  Malheureuse  France!  Malheureux 
«  Roi!  y  [voy.V N'isloiie ,  p.  263,  2(>4.) 

Ou  avait  assigné  à  une  première  au- 
dience (rt)  août)  avec  M.  Berlin  aîné, 
rédacteur  eu  chef  du  journal  des  Déliais, 
M.  Élienue  Béquet ,  qui  s'était  déclaré 
auteur  de  l'article  inculjié,  et  qui  vtudait 
absolument  partager  l'honneur  ou  le 
danger  de  la  poursuite.  Mais  M.  Bcrtiii 
en  avait  réclamé  toute  la  responsabilité  ; 
il  oljservait  qu'il  avait  demandé  l'article 
à  M.  Béqui't  dans  l'esjirit  où  il  voulait 
qu'il  fût  rédigé;  que  l'article  rédigi' ,  il  y 
avait  fait  des  retrauchemens  et  des  ad- 
ditions ,  et  qii'il  éîait  convenu  entre  lui 
et  ses  collaborateurs  que,  dans  aucun 
cas,  les  articles  politiques  ne  pouvaient 
être  sous  leur  responsabilité.  Ainsi  toute 
l'accusation  devaitsereporter  sur  M.  Bcr- 
tin  ;  mais,  quoiqu'il  insistât  encore  à 
l'ouverture  de  l'audience  pour  eu  dé- 
charger son  jeune  collaborateur,  il  y  est 
resté  c<)mpris. 

«  L'avocat  du  roi  ,  !VL  Levavasseur  , 
cliargé  de  la  soutenir,  commençait  par 
déplort  r  les  progrès  de  la  licence  de  la 
presse,  qui  ne  cachait  plus  maintenant 
sous  des  voiles  allégoriques  ses  attaques 
contre  la  majesté  suprême. 

«  Il  semble,  disait-il,  que  le  temps  des 
précautions  et  des  ménagemens  soit 
passé,  et  que  le  respect  delà  royauté  ne 
soit  ]>lus  de  saison.  Ce  n'est  plus  aux 
ministres  du  prince  que  l'on  s'attaque  , 
c'est  au  prince  lui-même  ;  lui  qui  ne 
Saurait  avoir  de  juges  sur  la  terre,  parce 
qu'il  u*v  connaît  point  d'égaux  et  encore 
moins  de  maîtres,  on  le  traduit  au  tri- 
bunal   de   l'opinion.  Les  actes  les    plus 
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iotlépeadans  ie  la  prérogative  souve- 
raine devicuuent  l'objet  clc^  plu»  aiiières 
ceusures ,  et  l'on  ue  eraiiit  pat  de  faire 
euteudre  qu'entre  le  pcup  e  et  lui  il 
n'existe  p!us  d'autre  lien  que  celui  de  la 
craiute,  puisque  ceux  de  la  confiance  et 
de  l'amour  !-out  ronipusi 

«Vous  savez,  Mesbienrs,  qiielles  cir- 
constauces  ont  atneaé  ces  désordres.  Le 
Roi  ,  dans  sa  sagesse  ,  croit  devoir  re- 
nouveler son  niiuistère.  Il  appelle  autour 
de  lui  des  hoiuincs  dont  le  dévouement 
etla  fidélité  lui  sont  connus.  (  Des  murmu- 
res, partis  d'un  coiu  de  l'auditoire,  inter- 
rompcat  ici  le  ministère  public.  ) 

t>  Aussitôt  des  acclamations  se  font  eu- 
tendre,  les  j)lus  sinistres  prédictions  sont 
faites;  de  tous  côtés,  des  outrages  de 
toute  espèce  st>ut  dirigés  contre  les  nou- 
veaux mmistres.  En  présence  de  ce  dé- 
borJemcut,  le  ministère  public  s'est  tu; 
peut-être  ou  a  pu  s'en  étouner  ;  car  enfin 
il  est  des  hommes  qui  ne  comprennent 
pas  encore,  qui  n'ont  pu  encore  se  per- 
Miadcr  que  dès  lors  que  la  confiance  du 
Boi  a  daigné  s'abaisser  jusqu'à  l'un  de 
«es  sujets ,  il  s'est  par  cela  même  aussitôt 
placé  hors  de  la  loi  générale;  que  la 
protection  que  le  trôae  accorde  aux  plus 
obscurs  citoyens  est  refusée  à  ceux  qui 
sont  admis  a  l'houneur  de  l'approcher , 
que  la  diffamation  et  l'injure  deviennent 
tout  à  coup  à  leur  égard  des  armes  légi- 
times, que  du  jour  ovi  ils  montent  sur  les 
inarchcs  du  trône,  ou  peut  impunément 
les  traiter  comme  des  méchans  et  comme 
des  infâmes,  et  qu'enfin  pour  reudre  le 
pouvoir  plus  utile ,  il  faille  commencer 
par  l'avihr  eutre  leurs  maius. 

"Toutefois,  Messieurs,  et  quelle  que 
soit  à  cet  égard  notre  opinion  persou- 
nclle  ,  nous  le  répétons  encore,  tan  qu'il 
ue  s'est  agi  qued'attaques  dirig;ces  contre 
les  ministres  nouveaux ,  le  ministère  pu- 
blic t>'est  tu;  mais,  dès  que  nous  avons 
vu  les  attaques  dirigées  Cv>ntre  le  mo- 
narque lui- mê.me,  quaud  nous  avous  vu 
ses  droit-  mécounus ,  sa  prérogative  com- 
promise, oh!  alors,  nous  avous  dû 
rompre  uu  silence  qui  devenait  criminel, 
et  nous  sommes  venus  votis  demander  la 
réparation  éclatante  d'un  scandale  nou- 
veau. » 

Ici  l'avocat  du  roi  parcourant  tous  les 
paragraphes  de  l'article  incriminé,  s'ef- 
forçait d'établir  qu'il  y  avait  outrage  , 
offeuse  à  la  personne  sacrée  du  roi  daus 
les  expressions  que  h;  lic/i  d'uinniir  el  di' 
conjîance  est  bnse ,  dans  la  supposition 
que  lu  roi  jMiuvait  briser  ou  couseulir  à 


voir  briser  nos  iustitutions  ,  c'c't-à-dire 
devenir  lutijare.  Il  faisait  ol)scrvcr  qu'il 
y  avait  au  luoius  une  forte  inconvenance 
dans  les  accusiitious  portées  cou  Ire  des 
hommes  choi-is  par  le  loi,  couire  des 
hommes  dont  on  ne  connaît  pas  encore 
les  actes.  «  Mais ,  ajoule-t  il ,  ou  prétend 
que  les  craintes  sont  sufijsaiumeut  justi- 
fiées par  les  antécédeus  de  ces  minis- 
tres. Vous  entendez  bien,  messieurs, 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  sur 
ce  poiut  dans  une  discussion  détaillée  ; 
qu'il  uous  suffise  de  remettre  sous  vos 
yeux  la  phrase  suivante  de  l'article  :  -Ceux 
"  qui  gouvernent  maintenant  les  affaires 
•<  voudraient  être  modérés,  qu'ils  ne  le 
«  pourraient  ;  les  haines  que  leurs  noms 
«  réveillent  daus  tousles  esprits  sont  trop 
<•  profoudes  j)our  n'être  pas  rendues.» 

«  Ainsi  une  haine  profonde,  vniia  le 
seutimeut  dout  vos  cœurs  sont  remplis. 
Nous  ne  voulons  pas  en  entendre  davan- 
tage, la  haine  est  aveugle  encore  plus 
que  l'amitié.  Ou  se  méfie  toujours  des 
accusations  d'un  ennemi.  Vous  baissez  , 
il  suffit,  nous  ne  voulons  pas  vous  croire. 
Vous  n'aurez  pas  sans  doute  obtenu  cet 
extraordmaire  privilège  de  conserver  a 
la  fois  votre  impartialité  et  votre  haine. 
Les  antécédeus  que  voiis  rappelez  sont, 
dites-vous  ,  fuuestes ,  mais  prenez  garde, 
vous  oubbez  vos  principes  de  tous  Us 
jours.  Pie  dites-vous  pas  .sans  cesse  qu'il 
faut  jeter  un  voile  sur  le  passé  ,  oubher 
les  fautes  commises  ,  ue  plus  voir  que  les 
personnes.  Voil."»  doue  l'application  que 
vous  faites  de  ces  piiucipes,  vous  les  ou- 
bliez quaud  il  ne  s'agit  pas  des  vôtres. 

«  Au  surplus,  vous  parlez  des  antécé- 
deus du  ministère.  Qui  vous  a  dit  qu'il 
devait  être  fidèle  à  ses  antécédens  ?  est-il 
donc  si  nouveau  de  voir  changer  de  prin- 
cipes en  même  teir.ps  que  d'intérêts?  ne 
voit-on  pas  des  gens  adorer  aujourd'h.ut 
ce  qu'ils  méprisaient  hier?  fouler  aujour- 
d'hui aux  pieds  l'objet  de  leur  adoration 
passée?...  Ces  geus-la ,  tout  le  monde  les 
connaît ,  chacun  les  nomme  ,  le  Journal 
des  Débats  serait  le  seul  qui  ne  les  con- 
naîtrait pas.  » 

M.  l'avocat  du  Roi  opposait  ici  la  doc- 
trine du  Journal  das  Dehuts  de  i  822  a 
celle  de  iSat)  du  même  journal. 

«Daus  cette  affaire,  ajoutait -il,  ii  s'agit 
de  savoir  si  la  raouarchie  n'est  plus 
parmi  uous  qu'une  théorie  v;ig:ic  et  sans 
réalité;  si  ie  trône  de  France  n'est  pli?s 
qu'une  représentation  vainc,  et  si  le  Roi, 
après  avoir  noblement  sacrifié  une  partie 
si  grande  de  ses  droits  souverains,  ne 
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po'.irra  pas  du  inolas  cxrrcer  librement 
ceîix  qu'il  s'est  réservés,  si ,  lorsqu'il  aura 
besoin  de  choisir  les  dépositaires  de  sou 
autorité,  il  lui  faudra  aussi  obtenir  avant 
tout,  non  pas  l'approbation  de  ses  peu- 
2)les,  mais  celle  de  quelques  journaux, 
s'il  sera  si  peu  le  maître  de  sa  confiance, 
qu'il  ne  pourra  la  2)lacersaijs  craindre  de 
se  voir,  de  par  le  Journal  des  Debals  , 
déclaré  déchu  de  ses  droits  à  l'amour  des 
Français;  et  si  enfin  nous  sommes  arrivés 
déjà  a  cet  état  d'anarchie  que  naguère 
un  ministre  dont  cette  feuille  même  con- 
tient le  magnifque  éloge,  signalait  avec 
effroi  du  liaut  de  la  tribune...  Voila  , 
Messieuis,  les  questions  dont  la  solution 
dépend  de  l'issue  de  ce  procès,  c'est  dire 
assez  qu'elle  ne  saurait  nous  paraître 
douteuse.  >' 

En  couséquence,  M.  l'avocat  du  Roi 
requérait  l'application  de  la  loi  contre 
le  gérant  responsable  du  Journal  des 
Débats ,  et  eu  ce  qui  concerne  M.  Bé- 
quet,  attendu  la  déclaration  de  son  co- 
jirévenu,  il  déclarait  s'en  rapporter  à  la 
prudence  du  tribunal. 

M".  Dupin,  chargé  de  la  défense  du 
journal,  c'est  à-dire  de  ses  rédacteurs, 
comrneu^'a  ainsi  son  plaidover  : 

«Messieurs,  je  viens  défendre  la  liberté 
de  la  presse,  et  non  la  licence  ;  la  licence 
qui  est,  selon  moi,  la  plus  dangereuse 
ennemie  de  la  vraie  liberté,  comme  l'ar- 
bitraire est  le  plus  funeste  ennemi  du 
pouvoir  légitime  ! 

«  Tout  était  calme.  Messieurs,  à  Paris 
et  dans  toute  la  France;  un^  session, 
ossurémeni  peu  menaçante  pour  le  pou- 
voir, venait  de  s'achever,  je  dirais  pres- 
que de  s'éteindre;  loin  d'avoir  encouru 
le  reproche  de  montrer  trop  d'exigence 
ou  d'exagération  ,  des  voix  s'élevaient 
contre  la  Chambre  pour  lui  reprocher  ce 
qu'on  appelait  injustemeut  sa  faiblesse. 
Elle  avait  compris  qu'elle  seule  ne  pou- 
vait pas  faire  tout  le  bien,  ni  le  faire 
tout  de  suite,  ni  tout  à  la  fois;  elle  comp- 
tait sur  des  améliorations  progressives  , 
et ,  sans  s'irriter  de  s'être  vu  retirer  la 
plus  belle  loi  peut-être  dont  cl'e  )iût 
doter  le  pays  ,  confiante  dans  l'avenir  , 
elle  csj)érait  mieux  d'ime  troisième  ses- 
sion ,  iX.  s'en  était  remise  au  gouverne- 
ment du  Roi  du  soin  de  préparer  lui- 
même  les  réformes  et  les  économies 
qu'elle  voulait  voir  opérer,  mais  sans 
entraver  aucun  service  et  sans  rien  brus- 
quer. Et  c'est  lorsque  la  session  a  été 
close  au  milieu  de  la  tranquillité  la  plus 
profonde;  quand  de   premières  inquié- 


tudes sur  la  suf'Êsanee  des  récoltes 
étaient  entièrement  dissipées;  après  la 
séparation  des  grands  corps  de  l'état , 
le  départ  de  tous;  et  lorsque  chacun 
livré  ciiez  soi  an  délassement  et  an  repos  , 
était,  pour  ainsi  dire,  plongé  d-^ns  les 
douceurs'd'uu  premier  sommeil,  que  la 
nation  s'est  sentie  réveiller  comme  en 
sursaut  par  les  évéïiemens  dont  la  suite 
nous  amène  aujourd'hui  devant  vous! 

«  La  coni-notion  a  été  forte,  elle  a  été 
génér.ile  ,  d'autant  plus  vive,  qu'on  s'y 
était  moins  attendu  ;  c'est  un  fait  qu'on, 
ne  peut  nier;  il  a  fiapué  les  yeux  et  les 
oreilles  de  tous. 

«  La  joie  de  quelques  uns  a  faille  deuil 
du  plus  grand  nombre;  les  journaux,  fi- 
dèles organes  de  l'opinion,  ont  rendu  les 
impressions  qu'ils  ont  recu(s;  les  uns, 
en  annonçant  avec  jubilation  que  la  ré- 
volution ,  c'est-à-dire  nos  institutions, 
allaient  succomber;  et  les  autres  avec 
une  indignation  profondément  sentie, 
signalant  les  hommes  de  la  eontre-révo- 
lutiou  comme  étant  sur  le  i)oii.t  de  l'ac- 
com()lir  ! 

«  A  des  choix  inquiétans  sont  venues  se 
joindre  des  retraites  et  des  démissions 
qui  ont  conflrraé  toutes  les  craintes, 
l'ourquoi,  s'est-ou  dit,  pourquoi  tant 
d'hommes  estimables  ,  en  possession  ac- 
tue.'.ie  de  la  confiance  du  prince  et  de  la 
patrie  ,  se  retireraient-ils  du  pouvoir  et 
des  honneurs  ;  pourquoi  déc'ineraieut-ils 
toute  solidarité  avec  les  nouveau-venus, 
s'ils  n'entrevoyaient  dans  le  retour  de 
ceux-ci  ,  dans  leurs  principes  connus, 
dans  leurs  aiitécédens  politi((ues,  l'inévi- 
table symptôme  d'une  administration 
subversive  de  l'ordre  existant? 

«Que  tous  ces  pressentimens  aient  été 
Lien  ou  mal  fondés  ,  Messieurs ,  il  est  de 
fait  qu'ils  ont  existé  :  le  nier,  ce  serait 
nier  la  clai  té  du  jour.  Le  mouvement 
dont  les  journaux  ont  rendu  compte  est 
vrai;  ils  ont  donc  fait  leur  devoir,  car 
la  presse  est  l'organe  de  l'opinion.  Si  le 
]>ublic  était  dans  l'erreur,  il  f.illait  le 
détromper;  s'il  s'alarmait  mal  à  propos, 
il  fallait  le  rassurer.  An  lieu  de  cela,  on 
a  préféré  d'instituer  contre  la  plupart 
des  feuilles  périodiques  des  poursuites 
judiciaires,  afin  de  leur  iuculqt;er  par 
la  chosejugée  une  considération  obligée 
pour  les  nouveaux  ministres...  « 

Ici  ,  M.  Dupin  rappelant  des  accusa- 
tions élevées  dans  les  journaux  du  parti , 
soi-disant  royaliste ,  contre  le  Journal 
des  Z)<^/.'a<j,  rappelle  les  doctrines  qu'il 
a  professées  ,  les  spoliations  quil   a  sn- 
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Iries,  le  (lévoûinent  do  M  Berlin  à  la 
«lyuastie  des  Bourbons,  les  persécutions 
dont  il  a  été  victime  pour  leur  cause, 
scn  voyagea  Gand ,  le  Moniteur  qu  il  y 
a  rédigé. 

«  Kt  voilà,  s'écrie  l'éloquent  défenseur, 
riiomme  que  le  ministère ,  à  sou  début . 
attaque  comme  l'un  des  suppôts  de  la 
Conspiration  dhejacnliiiie  et  impérialiste  ! 
uu  rovaliste  dont  les  cheveux  ont  blancLi 
au  service  de  la  monarchie  ! 

«  Si  l'on  regaide  au  foud  des  choses  , 
ou  sera  encore  mieux  convaincu  de  la 
fausseté  de  l'attaque.  En  effet,  le  Journal 
(les  Dehcits  a  toujours  été  émiuemmcnt 
un  journal  religieux,  royaliste,  etinêine, 
ou  doit,  le  dire,  un  peu  ari^toci-atique; 
mais  entendant  la  religion  ,  la  royauté  et 
l'aristocratie  autrement  que  la  faction 
dont  la  GuzeUe  est  aujourd'hui  plus  que 
jamais  le  principal  organe. 

«  Le  Journal  des  Dcbats  est  relif^ieux  , 
mais  il  n'est  pas  ultramoutaiu  :  il  veut 
la  religion  dans  l'état,  et  non  au  dessus 
de  l'état;  il  désire  voirie  trône  sur  l'autel, 
mais  non  l'autel  sur  le  troue  ;  c'est-à-dire 
qu'il  e.it  en  dissidence  avec  ces  hommes 
si  dévots  et  si  dévoués  qui  voudraient 
gouverner  la  France  comme  l'Espagne  et 
le  Portugal,  décimer  sa  population  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  généreux  ,  et  ré- 
duire le  reste  à  l'état  de  pénitens. 

«  Le  Journal  des  Déhats  est  royaliste, 
il  eat  bourbonnien  ;  nulle  part  la  dynas- 
tie n'a  été  mieux  célébrée  que  dans  ses 
colonnes  ,  soi;  qu'il  donnât  des  articles 
tirés  de  son  propre  fonds  ,  soit  qu'il  les 
enrichît  des  extraits  de  ce  brillant  écri- 
vain qui  avait  voué  s^  plume  aux  Bour- 
bons ,  comme  jadis  les  preux  von.iicnt 
leur  épée  à  It'ur  ])rlnce  ,  mais  avec  p';is 
de  succès,  dans  ce  siècle  où  il  s':lgi^salt 
moins  de  conquérir  un  territoire  que  de 
rallier  l'opiuion... 

"Enfin,  j'ai  dit  que  le  Journal  des  Dé- 
bats était  uu  peu  aristocratique  ,  en  ce 
sens  qu'il  s'adressait  surtout  aux  classes 
élevées  dans  l'ordre  de  la  civilisation.  Il 
était  déjà  ,  personne  ne  Is  conteste  , 
dans  l'aristocratie  du  bon  goût,  par  le 
choix  exquis  des  hommes  de  lettres  at- 
tac-hés  à  sa  rédaction  ,  espèce  de  uobles , 
en  général  ,  peu  nombreux,  car  ou  ne 
les  fait  point  à  ^volonté.  Ce  journal  , 
dans  ses  maximes  de  gouvernement  ,  sa- 
vait aussi  distinguer  ce  qu'on  peut  ap- 
peler aristocratie,  même  sous  uu  gou- 
vernement représentatif  et  constitution- 
nel ,  si  ,  eu  ree(-n  naissant  tout  ce  qu'a 
de  respectable  une  longue  transmi.s.sion 


d'a'.eux  illustrés  par  de  grands  services 
rendus  au  jirince  et  à  l'état,  ou  n'en 
fait  pas  \ii\  titre  c.xclu.sif  au  privilège  , 
et  si  l'on  tient  également  compte  des 
services  plus  réceus  rendus  au  pays  ,  et 
de  ces  supériorités  véritables  des  grands 
talens  et  de  la  haute  indn.strie  qui  font 
la  force  et  la  richesse  des  nations. 

«  Vous  voyez  par  là  si  le  journal  a 
mérité  d'être  rangé  jiarmi  les  prétendus 
organes  de  la   conspiration  jacobine. 

«  Quant  à  l'Empire  ,  il  u'en  a  retenu 
que  le  souvenir  d'une  gloire  qui  nous 
appartient  à  tous ,  et  qu'il  a  défendue 
comme  entrée  dans  le  domaine  national 
auquel  elle  est  insé])arableuient  unie  ; 
mais  il  u'en  a  point  adopté  les  maximes, 
il  n'en  ])r( conise  point  les  doctrines  ; 
il  n'est  point  de  ceux  qui ,  craignant 
d'effaroucher  le  préjugé  impérial  comme 
une  puissance  a  laquelle  ils  sen^blent 
devoir  déférer  encore  ,  ne  négligent 
aucime  occasion  d'eu  caresser  indistinc- 
tement tous  les  souvenirs.  11  n'a  pas 
craint  de  proclamer  eu  toute  occasion 
combien  ce  régime  ,  si  glorieux  pour 
des  fastes  militaires  ,  avait  été  fatal  à 
tontes  nos  libertés;  au  point  qu'aujour- 
d'hui même,  si  la  marche  de  nos  insti- 
tutious  est  entravée  (  que  les  amis  de 
la  liberté  ne  l'oublient  jamais!  ),  c'est 
par  des  décrets  impériaux. 

«Voila  repondant  le  journal  qu'on  a 
attaqué  de  préférence  et  tout  le  pre- 
mier! Rli!  pourquoi  ?  parce  qu'il  a  trop 
bien  servi  li  liberté,  eu  lui  faisant  des 
amis  daus  des  rangs  où  d'autres  journaux 
ne  pouvaient  pas  recruter,  et  qu'il  a 
travaillé  avec  ]>!us  d'efficacité  à  cette 
grande  alliance  qu'il  serait  bien  temps 
(le  consolider  entre  les  libertés  publi- 
ques et  la  royauté. 

«•On  s'est  dit  que  si  ce  journal  pouvait 
succomber,  les  autres  seraient  plus  faci- 
lemeut  accablés  !  et  l'on  a  voulu  faire 
de  sa  condamnation  le  premier  anneau 
de  cette  lourde  chaî'ie  dot)t  le  nouveau 
ministère  prétend  nous  charger! 

"Dans  ces  circonstances,  quoiqu'à  peine 
entré  dans  un  repos  dont  j'avais  grand 
besoin  ,  je  n'ai  point  hésité  à  revenir  au 
combat:  et  à  cette  époque,  glorietise 
pour  r  'sprit  public  en  France,  où  l'ou 
voit  de  grands  citovens  refuser  des  mi- 
nistères ,  on  ne  verra  point  les  avocats 
refuser  la  défense  des  accusés!  Si  je 
n'avais  pu  répondre  à  riionorablc  appel 
qui  m'était  adressé ,  mou  second  frère 
eût  [)ris  ma  place  :  uiw  avulso ,  non  de- 
Jicit  aller. 
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Ici  réîoqiicut  avocat  entrait  dans  la 
discussion  des  paragraplies  de  l'article 
incriminé  par  le  ministère  public  ,  et 
montrait  qu'ils  ne  contenaieut  ni  offense 
contre  la  personne  du  roi ,  ui  attaque 
contre  sou  autorité  constitutionnelle 
qu'ils  n'avaient  pas  explicitement  le  sens 
que  l'accusation  leur  prêtait  ,  et  que  la 
chaleur  de  l'attaque  ne  pouvait  porter 
que  contre  les  ministres,  et  a  ce  sujet  il 
citait  plusieurs  opinions  émises  dans  la 
Chambre  des  députés  et  dans  celle  des 
pairs  ,  et  dans  divers  journaux  du  parti 
qui  se  disait  exclusivement  royaliste  ,  oîi 
l'opposition  s'était  montrée  plus  hostile 
euvers  le  ministère  ,  surtout  envers  celui 
que  présidait  M.  Decazes ,  comme  eu- 
vers  le  dernier. 

«  Qu'il  nous  soit  doac  permis  ,  s'é- 
criait-il eu  terminant,  de  nous  plaindre 
de  ce  (jue  ])ar  l'avéuement  du  uoureau 
ministère,  on  a  prouvé  que  les  sentimens 
de  la  nation  étaient  mal  compris  ,  de  ce 
qu'on  a  ainsi  manifesté  contre  la  nation 
une  défiance  imméritée ,  une  défiance 
qui  aura  pu  relâcher  un  moment  des  liens 
d'amour,  mais  sans  ébranler  une  fidélité 
sacrée.  L'auteur  de  l'article  l'a  dit ,  et 
il  faut  le  répéter  jusqu'à  saii('té  ,  malgré 
les  nuages  qui  se  sont  élevés  ,  le  roi 
trouvera  toujours  et  partout  des  sujets 
fidèles.  Le  roi  a  pu  nous  donner  à  son 
insu  et  contre  «a  v<ilonté  de  mauvais 
ministres,  il  pourrait  nous  donner  de 
plus  mauvais  ministres  encore. 

«  Que  ces  ministres  donnent  des  or- 
dres ils  seront  obéis  :  ils  commandeut 
au  nom  du  prince,  leurs  ordres  seront 
exécutés;  les  militaires  et  les  magistrats, 
légalement  requis,  seront  tenus  d'obéir 
a  la  loi ,  toutes  les  dispositions  légales 
seront  pleinement  exécutées  ;  mais  si 
l'obéissance  et  la  fidélité  sont  dues  ,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  en  commençant  ,  la  con- 
fiance des  peuples  ne  se  commande  pas, 
et  l'on  ne  peut  être  couj)able  pour  avoir 
manifesté  des  inquiétudes  ;  ces  inquié- 
tudes au  surplus  seront  vaines  ,  la  liberté 
de  la  presse  assurée  par  des  lois  protec- 
trices ne  saurait  nous  être  ravie  ;  la 
Charte  est  impérissable.  Le  roi  a  reçu 
nos  serroens  et  nous  avons  les  siens ,  et 
comme  le  disait  le  parlement  dans  nu 
arrêt  célèbre  '"le  iflGi  .  Veugagomeut  est 
réciproque  :  Hecivmca  fuies  est.  » 

La  discussion  de  l'affaire  n'en  resta  pas 
là  ,  l'avocat  du  roi  et  M.  Dupin  reprirent 
«ncoro  la  parole ,  pour  repousser  les 
reproches  ou  justifier  leurs  im)tifs. 

Eufi:i  les  juges  s' étant    retirés  dans   l.i 


chambre  du  conseil ,  n'en  sont  sortis 
qu'après  une  heure  et  demie  de  délibéra- 
tion ,  et  rentré  dans  la  salle  d'audience, 
M.  le  président  a  prononcé  le  jugement 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Attendu  que  la  nomination  des  mi- 
nistres est  un  droit  inhérent  à  la  royauté 
et  nu  acte  de  l'autorité  constitutionnelle 
du  roi  ; 

.<  Attendu  que  la  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée  ,  que  cette  inviola- 
bilité n'est  pas  seulement  une  inviolabi- 
lité de  fait,  mais  encore  une  inviolabilité 
morale  dont  l'effet  est  de  garantir  la  per- 
sonne ilu  roi  de  tout  ce  qui  pourrait  af- 
faiblir, dans  resi)rit  des  peuples,  le  res- 
pect qui  lui  est  dû  ,  et  ébranler  la  stabilité 
du  trône  ; 

«  Attendu  qu'à  l'occasion  du  droit 
qu'a  le  roi  de  choisir  ses  ministres , 
Berlin  a  publié ,  dans  le  numéro  du 
Journal  des  Débats  du  lo  août  dernier, 
un  article  commençant  par  ces  mots  : 
«  Ainsi  le  voilà  encore  une  fois  brisé  , 
etc.  •<  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Mal- 
heureuse France  ,  malheureux  roi  !  » 

«  Qua  dans  cet  article  il  déclare  que 
par  le  choix  du  ^louveau  ministère  le 
roi  s'est  séparé  de  son  peuple  ;  qtir,  ce 
lien  d'amour  et  de  confiance  qui  unissait 
le  peut'le  au  monarque  est  encore  une 
fois  hiisé  ,  ce  qui  constitue  le  délit  d'of- 
fense au  roi  et  d'attaque  contre  la  dignité 
royale ,  délit  prévu  par  les  articles  9  de 
la  loi  du  17  mai  18 19  et  2  de  la  loi  du  aS 
mars   1822  ; 

«  Attendu  que  si  Béquet  s'est  d'abord 
reconnu  auteur  dudit  article  ,  et  que  , 
s'il  a  consenti  à  sa  publication,  il  résulte 
des  explications  données  à  l'audience 
par  Bertin  l'aîné  et  Béquet,  qu'en  insé- 
rant cet  article  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats,  Bertin  y  a  fait  des  cliangemens: 
que  Bertin  se  l'est  ainsi  approprié,  et 
que  dès  lors  Béquet  ne  p.eut  plus  être 
considéré  comme  complice  des  délits 
résultant  de  la  publication  de  cet  article  ; 
"  Le  tribunal  renvoie  Béquet  des  fins 
de  la  plainte  ,  et  vu  lesdits  articles  ,  et 
de  plus  l'article...  de  la  loi  du  2.5  mars 
1822  ,  ainsi  conçu  :  Pour  les  délits  com- 
pris dans  les  articles  21...  de  la  présente 
loi ,  les  tribunaux  ne  pourront  appli- 
quer l'article  4tJ5   du  code   pénal. 

«  Condamne  Bertin  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et5oofr.  d'amende  {mini- 
mum de  la  peine),  et  le  condamne  en 
outre   aux  dépens.  » 

(y,: te  décision  a  été  écoutée  avec   uu 
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uionie  silence;  la  iii<'ino  impiessi<iB  s'est 
coîii'nmiiqtK'C  à  la  foule  iuu()iiibral)le 
qui  rcmiilis.iiiit  tontes  les  aveiuie.-.  du 
Palais  de  Justice; ,  et  attendait  le  résultat 
de  re  ])rocès. 

28.  Paris.  Police  cdriectiniiiudît'.  Le. 
Figttixi  et  l'AposUiltque.  ■ —  Les  rédac- 
teurs responsables  de  ces  deux  écrits  pé- 
riodique.^, d'un  geure  et  d'uu  esprit  (Virt 
opjiosés,  ont  été  assigues  a  cette  même 
audience,  et  se  trouvent  accusés  ))res(pie 
du  même  délit;  l'un  M.Bohuiu,  gérautdu 
Figaro ,  pour  avoir  ténioigué  sou  in- 
dignation et  sa  douleur  et  arboré  des 
signes  de  deuil;  l'autre,  M.  Louis  Mer- 
cier, gérant  du  journal  VAir'slohqne , 
pour  avoir  exhalé  sa  joie  frénétique  lors 
du  changement  si  brusque,  si  inattendu 
qui  a  eu  lieu  le  9  de  ce  mois  dans  les 
conseil  de  S.  M. 

L'affaire  de  M  Bobaiu  est  appelée  la 
première.  M.  l'avocat  du  roi,  M.  Leva- 
vas^eiir ,  établit  les  m«)tifs  de  l'accusation. 

•■  Le  roi  avait  changé  le  ministère, 
dit- il,  le  Figaro  annonçait  les  volontés 
du  Prince,  et  il  les  accompagnait  Ans. 
signes  du  deuil  et  de  l'affliction,  h.  la 
suite  de  !a  nouvelle  qu'd  vient  de  don- 
ner,' on  voit  une  suite  de  prédictions 
siuistres,  auxquelles,  apparemment,  le 
Fii;arn  ne  croit  pas  plus  que  ses  lecteurs, 
car,  s'il  y  croyait,  ce  ne  serait  pas  do 
ce  ton  de  plaisanterie  et  de  gaité  qu'il 
qu'il  les  annoncerait  :  il  prendrait  un 
tout  autre  style. 

«  N'est-ce  pas,  en  effet,  offenser 
la  personne  du  Roi,  que  de  suppo- 
ser que  nous  verrons,  sous  son  règne  , 
naJtre  de  monstrueux  abus  et  des  cho 
ses  effroyables  ?  N'est-ce  pas  insul- 
ter à  la  personne  du  prince  le  plus 
vertueux,  le  plus  sage  qui  jamais  ait 
existé,  que  de  prétendre  qu'on  verra 
bientôt,  sous  son  règne,  le  désordre  et 
la  débauche  introduits  au  sein  de  l'épis- 
copat  ,  l'arbitraire  régner  de  toutes 
parts,  la  Bastille  se  relever,  et,  en  at- 
tendant que  ses  murs  aient  été  recons- 
truits, les  prisonniers  d'état  conduits  à 
Vincennes?  N'est-ce  ])as  insulter  à  la 
personne  du  Roi  que  de  prétendre  que, 
sous  son  règne,  t)n  verra  les  créanciers 
d'uu  homme  de  cour  iefés  dans  les  ca- 
chots pour  avoir  refusé  de  souscrire  aux 
propositions  illusoires  de  leur  débiteur? 
N'est-ce  pas  insulter  à  la  personne  du 
Roi  que  de  sup[)oser  que,  sous  son  règne, 
le  meurtre  peut  être  tarifé,  et  qu'on  peut 
en  obtenir  l'absolution  pour  3(i  livres? 
N'est  ce  pas  insulter  la  personne  du  Roi 


que  de  dire  qu'il  va  chercher  j risque  dans 
les  bagues  h  s  i!é|>usitaires  de  miii  auto- 
rité, et  (pie  c'est  à  des  hoiunies  flétris 
des  condamuatious  de  la  justice  (  Cou 
trafatto  et  Mohtor  )  qu'il  va  confier  la 
direction  des  affaires  de  l'église,  et  celle 
de  l'iustruction  de  la  jeunesse? 

«  Toutes  ces  choses  abominables,  et 
qui  feraient  dresser  les  cheveux  ,  ne 
sont  rien  auprès  de  deux  passages,  de 
deux  quolibets  qui  sont  spécialement 
incriminés. 

«  Le  premier  de  ces  passages  est  ainsi 
conçu  : 

«  Au  lieu  d'illumiiiations  à  une  snl,-n- 
nile.  prochaine ,  toutes  les  maisons  de 
France  devraient  être  tcudues  de  uoir.  » 

«  Ici  il  est  clair  qu'il  fa>it  avoir  ivcoits 
à  l'interprétation  dout  trop  souvent  «u 
rejiroche  au  ministère  ])ublic  de  faire 
abus,  mais  certainement  en  cette  cir- 
constance ce  reproche  ne  saurait  lui  être 
adressé.  Cette  solennité  jirochaiue,  c'est 
évidemment  la  fête  du  Roi,  c'est  cette 
fête  dans  laipidle  tant  de  témoignages 
de  reconnaissance  et  d'amour  s'élèvent 
jusqu'au  troue,  cette  fête  dans  laquelle 
tous  les  Français  sout  pressés  d'exprimer 
au  meilleur  des  rois  les  seutimeus  dout 
leurs  cœurs  sont  pleins,  et  de  lui  témoi- 
gner qu'ils  sont  digues  de  tous  les  bien- 
faits que  sa  main  libérale  ne  cesse  de  ré- 
paudre  sur  eux. 

Après  quelques  développeniens ,  le 
ministère  public  donne  lecture  d'un 
autre  j)assage  ,  qu'il  présentait  comme 
encore  plus  coupable. 

«  M.  Roux ,  chirurgien  en  chef  de 
l'hôjiitùl  de  la  (!harité,  doit  incessam- 
ment opérer  de  la  cataracte  un  auguste 
personnage.  » 

«  Il  est  évident,  poursuit  M.  l'avocat 
du  roi,  que  cet^e  assertion  ne  doit  pas 
être  entendue  d'une  cécité  physique, 
mais  d'une  cécité  morale,  et  l'épithète 
auguste  qu'on  ne  donne  en  France  qu'au 
Roi  ou  princes  de  sa  famille,  explique 
trèsbien  l'iutcution  du  rédaetear  :  ou 
ose  dire  que  le  Roi  est  aveugle,  que 
ses  yeux  sout  fermés  à  la  lumière,  qu'il 
ne  voit  pas  ce  que  peut  voir  le  dernier 
de  ses  sujets,  et  on  îe  dit  surtout  du  ton 
de  l'irouie  et  de  l'insulte. 

»  Non,Messieurs,le  Roi  n'est  pas  aveu- 
gle ,  c'est  là  ce  qui  déconcerte  certaines 
gens;  de  quelques  nuages  que  s'efforce 
d'entasser  autour  de  lui  la  calomnie,  le 
Koi  sait  reconnaître  le  dévouement  et  la 
fidélité,  il  sait  aussi  les  récompenser,  de 
quelque  voile  que  se  couvre  la  licence, 
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il  saura  la  découvrir  et  la  faire  pimir.  Le 
Roi  n'est  pas  aveugle,  les  magistrats  ne 
le  sout  pas  non  plus.  » 

M.  l'avoratdu  roi,  sans  iusister  sur  le 
chef  d'outrage  à  la  dignité  royale  et 
l'autorité  coustitutiouuelle  de  S.  M. ,  con- 
cluait à  ce  que  M.  Bohain  fût  coudamué 
aux  peines  prononcées  par  la  loi,  contre 
les  oifeuses  à  la  persoune  niêriie  du  Hoi, 

M*^  Dupin  jeune  ,  défenseur  du  Fi- 
garo,  essaya  de  prouver  qu'il  ne  s'agis- 
sait ici  que  d'une  crit'ipie  exercée  sur  le 
choix  des  Inini^t^es,  critique  légale  dans 
le  régime  eoutitutiouuel;  que  la  solen- 
nité prochaine ,  où  l'auteur  de  l'article 
proposait  de  tendre  de  noir  les  maisons, 
était  celle  du  i5  août,  non  Isifète  du  Roi. 

«Quant au  second  passage, dit  M"  Du- 
pin, il  est  relatif  à  un  fait  vrai.  Un 
prince  de  Hesse  est  en  ce  moment  à  Pa- 
ris pour  se  faire  opérer  de  la  cataracte, 
non,  à  la  vérité,  par  le  docteur  Roux, 
mais  par  le  célèbre  Dubois.  Veut-on 
prendre  au  figuré  ce  qui  n'a  été  dit  que 
dans  le  sens  propre  ?  Eh  bien  !  c'est 
comme  si  ie  rédacteur  avait  dit  :  Les 
yeax  du  Roi  sont  obscurcis  ])ar  l'intrigue; 
ils  seront  bientôt  dessillés  La  cataracte, 
ce  sout  les  couseillers,  les  ministres  qui 
l'empêchent  de  voir  la  vérité.  Quel  sera 
l'opérateur?  La  liberté  de  la  presse,  qui 
fera  luire  à  ses  yeux  le  flambeau  de  la 
vérité.  Racine,  dans  Jllialie,  a  fait  tenir 
à  Joad  ,  lorsqu'il  s'adresse  au  jeune 
Joas,  un  langage  non  moins  énergique, 
et  l'on  n'y  a  jamais  vu  une  attaque  contre 
l'autorité  roy  .le. 

Quelle  est  donc  celte  colère  contre  des 
épigrammes  et  des  plaisanteries  légères? 
Mazariu  disait  à  ceux  qui  chantaient  des 
chansons  contre  lui  :  <<  lis  chantent ,  ils 
«paieront!  Laissez  donc  une  libre  car- 
rière aux  attaques  contre  les  ministres. 
Jamais  elles  n'arriveront  jusqu'au  trAue. 
Il  n'y  a  qu'une  chose  qu'on  ne  puisse 
pardonner  en  France;  c'est  le  déshonneur, 
et  le  pouvoir  n'est  pas  un  refuge  derrière 
lequel  on  puisse  se  mettre  à  l'abri. 

«En  résumé.  Messieurs,  qu'y  a-t-il 
dans  l'article  qui  vous  est  déféré?  La 
critique  des  choix  qui  ont  appelé  les 
nouveaux  ministres  au  pouvoir;  de  fâ- 
cheux pronostics  sur  la  marche  pré.su- 
inée  de  leur  administration,  la  crainte 
qu'ils  ne  tentent  de  nous  conduire  à  la 
contre-révolutiou ,  et  qu'au  règue  des 
lois  garanties  par  la  Charte ,  ils  ne  veuil- 
lent substituer  le  régime  de  l'arbitraire, 
du  privilège  et  du  pouvoir  absolu. 

Mais  toiit  cela  est  du  domaiue  de  la 


discussion,  et  }o  Fii;aro  se  serait  tmm{)é, 
qu'il  n'y  aurait  en  cela  ni  crime  ni  délit. 

La  ])laidoirie  terminée ,  le  tribunal  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

"  Attendu  (ju'après  avoir  publié  daus 
le  numéro  du  <)  août  dernier,  du  jourual 
/('  Fif;aro ,  les  choix  qu'il  a  plu  au  Roi 
de  faire  de  nouveaux  conseillers  de  la 
couronne,  Boliaiii,  signataire- gérant  de 
ce  journal,  annonce  qu'au  lieu  d'illumi- 
nations dans  ii/ie  solennité  yrocltainc , 
toutes  les  maisons  de  la  France  devraient 
être  tendues  en  noir: 

■■  .\ttendi:  que  la  solennité  dont  l'au- 
teur de  cet  article  veut  parler  est  évi- 
demment la  JVtc  du  Roi;  qu'une  telle 
annonce  dans  de  telles  circonstances  est 
offensante  envers  la  personne  du  Roi, 
et  ])Orte  le  caractère  du  délit  5)révu  par 
l'art.  <)  de  la  loi  du  (7  mai  1819; 

«  Attendu  qu'après  une  série  d'anecdo- 
tes et  d'annonces  faites  à  j)laisir  et  dans 
le  dessein  manifeste  d'exciter  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  du  Roi,  au- 
quel Bohaiu  suppose  l'intention  d'appe- 
ler h  diriger  le»  affaires  ecclésiastiques 
et  l'instruction  des  deux  sexes,  des  indi- 
vidus signalés  a  la  réprobation  publique 
])ar  des  poursuites  et  des  condamnations 
judiciaires  ,  et  qu'il  termine  son  journal 
eu  disant  : 

»  M.  Roux,  chirurgien  en  chef  de  la 
«  Charité,  doit  incessamment  opérer  de 
»  la  cataracte  un  auguste  personnage.  >> 

«  Attendu  que  cette  annonce  faite  à 
l'occasion  de  la  nomination  d'un  nouveau 
ministère  par  le  Roi,  rap]iroché  de  cette 
circonstauce  et  de  l'ensemble  des  articles 
contenus  an  journal  du  c)  août,  constitue 
évidemment  une  offense  envers  la  ])er- 
sonue  du  Fioi ,  délit  prévu  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  17  mai   1819; 

<c  Le  tribunal  faisant  application  dudit 
article,  de  l'art.  14  de  la  loi  du  18  juil- 
let I  828  ,  ainsi  conçu  : 

«  Coudamué  Bohain  en  six  mois  d'em- 
prisonnement   et     1000    fr.    d'amende 
ordonne  la  destruction   des  exem])Iaires 
saisis,  et  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir, 
condamne  Bohaiu  aux  dépens.  » 

A  cette  cause  a  surcédé  celle  de  V  Apos- 
tolique ,  jourual  religieux  et  ecclésiasti- 
que. Une  double  prévention  pesait  contre 
son  rédacteur-gérant,  M.  Louis  Mercier; 
c'était  celle  d'atteinte  portée  à  l'article  5 
de  la  Charte  ,  et  celle  de  ])rovocatiou  à 
la  haiue  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  Roi. 

M.  Levavasseur  était  encore  chai  gé  Je 
soutenir  l'accusation. 
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«  Après  avoir  défendu  devant  vous  la 
personne  du  Roi  contre  les  outrages  de 
malveillance  ,  dit-il  ,  nous  devons  dé- 
fendre le  gouverneincnt  contre  les  atta- 
ques d'un  zèle  incousidéré.  Certes,  !\Ies- 
si«-urs,  notre  tâche  sera  ))lus  facile  encore 
qu'elle  ne  l'a  été  tout  à  l'iicurc;  il  suffira 
de  vous  lir"?  l'article  pour  vous  en  dé- 
montrer la  culpabdité.  Voici  la  phrase 
incriminée. 

<<  Ou  ne  peut  se  refi/ser  à  le  recon- 
«  naître;  la  source  du  mal  vient  d'une 
<•  Charte  impie  et  atliée ,  et  de  plusieurs 
«  milliers  de  lois  rédigées  |)ar  des  hommes 
«  sans  foi  et  par  des  révolutionnaires.  La 
«  religion,  la  justice  et  Dieu  même  com- 
«  mandent  d'anéantir  tous  ces  codes  in- 
«  famés,  prodiges  d'impiétéque  l'enfer  a 
«  vomis  sur  la  France.  » 

M.  l'avocat  du  Roi  n'insistait  pas  sur 
le  premier  chef  de  prévention,  qui  était 
une  attaque  contre  les  droits  garantis  par 
l'art.  5  de  la  Charte  constitutiouuelle.  La 
liberté  des  cultes  n'y  est  point  formelle- 
ment outragée.  Mais  en  qualifiant  d'im- 
pies et  d'atliées  la  Charte  et  les  lois  qui  en 
découlent,  il  lui  semblait  que  le  rédac- 
teur avait  évidemment  commis  le  délit 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  du  Riii. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  ,  dit  en  termi- 
nant le  ministère  public,  de  gémir  devant 
vous  sur  de  pareils  écarts.  Personne  plus 
que  nous  ne  révère  et  ne  chérit  la  reli- 
gion de  nos  pères.  Elevé  dans  sou  sein  , 
nous  y  tenons  par  le  fond  de  nos  en- 
trailles et  par  une  inébranlable  convic- 
tion ;  nous  la  regardons  comme  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens,  et  l'impiété 
comme  le  mal  le  plus  affreux  qui  puisse 
affliger  les  hommes.  Aussi  n'est-ce  pas 
sans  une  douleur  profonde  que  nous 
voyous  chaq'ie  jour  naître  et  s'agrandir 
contre  elle  de  funestes  et  d'iujustes  pré- 
ventious.  Mais  pourquoi  f;iut-il  que  des 
hommes  attachés  à  ses  intér^-ts,  des  hotu- 
mes  qui  se  disent  les  amis  de  sa  gloire , 
semblent  prendre  à  tâche  de  justifier  en 
ap;)areuce  aux  yeux  des  peuples  ces  pré- 
ventions fatales  jiar  l'exagération  de  leur 
doctrine  et  l'iiuprudence  de  leur  zèîe. 

«  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  reli- 
gion, c'est  au  nom  de  sa  gloire,  c'e&t  an 
nom  de  ses  intérêts  les  plus  sacrés  que 
nous  venons  vous  demander  île  la  ]>ré- 
server  du  mal  que  pourraient  lui  faire  de 
si  dangereux  amis.  » 

M.  l'avocat  du  Roi  concluait  à  la  con- 
damnation de  M.  Louis  Mercier,  et  s'en 
rapportait  à  la  prudence  du  tribunal  sur 
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la  question  de  complicité  de  l'imprimeur. 
M.  le  président  ayant  demandé  à 
M.  Mercier  s'il  avait  quelque  chose  à 
dire  pour  sa  défense,  un  jeune  homme 
qui  l'accompagnait  (c'étaitM  Jozon,  l'un 
des  rédacteurs  de  V Apostolique) ,  lut  en 
sa  faveur,  les  yeux  baissés,  d'une  voix 
mal  affermie  ,  un  plaidoyer  dont  on  ne 
peut  citer  que  la  substance. 

«  Messieurs  ,  disait-il ,  nous  somme» 
accusés  de  deux  délits  ,  l'un  d'attaqne 
contre  les  droits  garantis  jjar  l'art.  5  de 
la  Charte,  l'autre  d'excitation  à  la  haise 
et  an  mépris  du  gouvcriicmcnt  du  Roi. 
Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  nous 
voyons  traduits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, et  menacés  de  peiues  rigoureuses 
])Our  un  article  qui  ne  constituerait  tout 
an  plus  qu'un  délit  théologique,  et  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  counaître ,  puis- 
que ce  serait  aux  tribunaux  ecclésiasti- 
ques à  les  juger. 

«  Nos  alarmes  ne  sont-elles  pas  justi- 
fiées |)ar  des  faits  trop  manifestes?  Il  y  a 
quelques  aunées  ,  un  avocat  (M.  Odi'lon- 
Barrot)  a  oser  auncmcer  :  premièrement, 
que  la  loi  eu  France  était  athée;  secon- 
dement, qu'elle  devait  être  athée.  Cet 
liomme  était  !e  plus  habile  des  sophistes  , 
et,  en  même  temps,  un  des  pins  habiles 
avocats  de  la  Cour  de  cassation.  Il  tenait 
ce  langage  devant  la  Cour  suprême  réunie 
en  audience  solennelle,  et  sous  la  prési- 
dence du  garde  des  scearix  de  l'époque. 
11  n'a  ])oiut  été  interrompu;  il  a  même 
reçu  ,  le  lendemain,  les  comjjlimeas  des 
feuilles  libérales:  et  cependant,  en  pro- 
clamant l'athéisme  comme  la  base  du 
gouvernement  ,  il  commettait  un  délit 
dont  J.  J.  Rousseau,  un  des  oracles  de 
ce  siècle  impie,  a  dit  qud  méritait  le 
bannissement,  et  même  1.^  mort.  (L'ora- 
teur cite  les  opinions  de  M.  le  duc  de 
Fitz-James  et  de  M.  de  Bouald.)  Je  pour- 
rais joindre  à  ces  noms  celui  de  l'illustre 
de  Chateaubriand  ,  qui  a  publié  d'élo- 
quens  articles  dans  le  Couservaleur.  Mais 
alors  ! 

«  Tons  les  amis  de  la  monarchie  s'ae- 
cotdent  donc  à  reconnaître  une  conspi- 
ration flagrante  contre  la  religion  ;  les 
preuves  de  ce  complot  sont  daus  une 
espèce  de  manifeste  de  journaux  libé- 
raux. 

Ici  M.  Jozon  se  disposait  n  lire  une  série 
d'articles  de  journaux  «  pour  ]>rouver  , 
disait-il,  quels  étaient  les  véritables  en- 
nemis du  Rci;  »  mais  M.  l'avocat  du  Roi 
y  mit  opposition  comme  à  chose  étran- 
gère à  la  cause.  M.  le  président  ajouta 
lice.  3 1 
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qne  les  ju^es  en  prondraienl connaissance 
(lans  la  cjiaoïbre  du  conseil. 

Enfin  M.  Jozon,  forcé  de  renoncer  à  sa 
lecture,  termina  ainsi  sa  plaidorie  :  «Puis- 
qu'on nous  refuse  la  lecture  de  ce  docu- 
ment, uons  n'en  déclarons  pas  moins  que 
les  progrès  de  l'impiété  sont  effrayans. 
Puissions-nous  en  être  préservés  par  nn 
miracle  de  ce  Dieu  qui  dirige  toutes 
clioses  suivant  les  imi>enétrables  décrets 
de  son  immuable  Providence  !  " 

Le  tribunal  après  trois  quarts  d'heure 
de  délibération  a  rendu  le  jugement  qui 
suit: 

«  Attendu  que  la  Charte  constitution- 
nelle est  le  principe  et  la  base  du  gouver- 
nement du  Roi; 

«Attendu  que  Mercier,  signataire  gérant 
du  journal  i'  Apostolique,  qh  publiant  dans 
le  n°  du  vendredi  14  de  ce  mois,  que  la 
source  du  mal  qu'il  déplore  vient  d'une 
Charte  impie  et  adiee,  que  la  justice ,  la 
raison  et  Dieu  même  commandetit  d'a- 
néantir tous  ces  codes  injames ,  prodiges 
d'impiélé  que  l'enfer  a  /vomis  sur  la 
France,  a  excité  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvcrnerneutdu  Iloi,  délit  prévu  par 
l'art. 4  de  la  loi  du  23  mars  1822; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Bé- 
thune  ,  imprimeur  dudit  journal,  se  soit 
rendu  sciemment  complice  de  Mercier; 

<c  Le  tribunal  renvoie  Bélhnne  des  fins 
de  la  plainte,  et  à  Mercier  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1822  et  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  14  juillet  1S28  , 
ainsi  conçu  :  «  Les  amendes  autres  que 
celles  portées  par  îa  présente  loi,  qui 
auront  été  eucourues  pour  délit  de  pu- 
blication par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  ne  seront  jamais  moindres 
du  douljie  du  niiilintuni ,  fixé  par  les  lois 
relatives  à  la  répression  des  délits  de  la 
presse.  »     • 

M  Condamne  Mercier  à  un  mois  d'em- 
prisonnemtnt  et  3oo  fr.  d'amende,  or- 
donne la  destruction  des  exemplaires 
saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l'être  à 
l'avenir,  et  le  condamne  aux  dépens.  Sur 
le  surplus  renvoie  Mercier  des  fins  de  la 
plainte. » 

M.  Mercier  et  son  ami  M.  Jozon,  assis 
ensemble  sur  le  banc  des  prévenus,  ont 
paru  écouter  ce  jugement  avec  une  rési- 
gnation parfaite. 

SEPTEMBRE. 

2.  Paris.  Ouverture  du  théâtre  de  L'O- 
dèon.  Première  représentation  de  Cathe- 
rine DE  MÉDicis  AUX  Etats  de  Bt.ois  , 
drame  historique  en  cinq  actes  ei  en  vers, 


par  M.  Arnar.lt  fils.  —  Viiiia  encore  Î'O- 
déou  ressuscité  de  ses  cendres,  en  atten- 
dant uu  nouvel  iucendie  on  une  nouvelle 
faillite.  On  a  profité  de  ces  vacances  pour 
restaurer  la  salle  et  la  ranieuer  à  ses 
belles  proportions  d'autrefois.  On  a  don- 
né de  nuovelles  coideurs  aux  loges  et 
des  dossiers  au  parterre;  un  lustre  ma- 
gnifique jiour  faire  valoir  les  attraits  et 
les  parures  des  dames.  Voilà  qui  est  bien; 
il  ne  s'agit  plus  que  desavoir  si  le  théâtre 
aura  les  deux  conditions  d'une  solide 
existence  ,  une  bonne  troupe  et  de  bons 
ouvrages,  c'est  à-dire  des  acteurs  et  de» 
pièces  qui  fassent  de  l'argent,  car  au 
théâtre,  comme  dans  le  monde,  c'est  là 
le  vrai  mérite.  11  a  pour  directeur  plus 
qu'un  liomme  d'esprit,  uu  administrateur 
habile  ,    i\l.  Harcl. 

A  la  tête  de  la  troupe  tragique  ,  on 
voit  mademoiselle  Georges,  ancienne 
exilée  du  tliéâîre  Français,  et  Ligier , 
qui  sort  de  la  Porte  Saint-Martin,  d'où  il 
ramènera  Marino  Faliero ,  Eric  Bernard 
et  Marins.  La  comédie  ,  en  attendant  des 
talcus  éprouvés,  fonde  quelques  espé- 
rances sur  madame  Moreau-Sainti,  qui 
rapporte  ;ine  moisson  de  lauriers  de 
province;  sur  Vizcntiui ,  qui  déserte 
rOpéra-Comiqne.  Ou  en  est  pour  le  reste 
aux  Diis  ignotis...  L'essentiel  est  qu'il 
leur  arrive  de  ces  pièces  qui  attirent  leur 
public  et  fout  rire  le  caissier. 

Remarquez  bicu,  lecteur,  le  titre  de 
celle  qui  s'annonce  la  première.  Vous 
croiriez  qu'avec  une  assemblée  d'états  , 
une  Médicis  et  un  duc  de  Guise ,  qui 
doit  y  trouver  la  mort,  avec  des  carac- 
tères si  hauts  ,  avec  des  scènes  si  grandes, 
ou  ne  peut  faire  qu'une  tragédie  :  un  de 
nos  meilleurs  académiciens ,  M.  Ray- 
nouard,  l'avait  pensé  :  aussi  sa  tragédie, 
malgré  tout  son  mérite  ou  à  cause  de 
son  mérite  ,  est  morte,  ensevelie  dans  le 
répertoire  classique  de  l'Empire.  Nous 
ne  voulons  plus  nous  que  des  tragédies 
écrites  dans  1rs  rues  ,  pour  ne  pas  dire, 
comme  on  l'a  dit  du  tableati  de  Paris  , 
sur  la  borne.  Nous  n'aimons  que  les 
vers  naturels  ou  beaux  comme  de  la 
prose,  et  la  tragédie  ne  peut  plus  passer 
que  sous  le  titre  de  drame. 

Quoique  fils  d'un  académicien,  de  l'un 
de;;  signataires  de  la  fameuse  ])étition 
des  Classiques,  M.  Lucien  Arnault  s'est 
soum.is  au  joug  de  la  mode.  11  a  voulu 
peindre  uue  époque  et  des  caractères 
historiques,  et  avec  cette  prétention,  il 
a  fait ,  comme  les  chefs  de  la  nouvelle 
école.,  plus  d'une  infidélité  à  l'histoire. 
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Tout  le  ]ii.')U(lc  s;ùt  que  les  Elats  de 
Blois,  couviiqués  auinuis  d'octobre  i588, 
après  la  siguatuie  du  f.-imeux  éd  t  df. 
l'Union,  et  composés  des  créatures  du 
duc  de  (iuise  (Henri-le-Balafré),  avaiout 
pour  objet ,  daus  sa  peusée  au  iiioius.  de 
ïaire  passer  daus  ses  mains  l'autùrité 
royale  ,  et  d'exclure  le  roi  de  INavarre 
de  la  succession  au  trône ,  pour  lui  en 
aplauir  à  lui-nièine  le  clieiniu.  Rieu  ue 
scnibait  eu  effet  l'enipéclier  d'y  arriver, 
Iurs(]ue  le  roi ,  fatigué  de  son  iasoicnce  , 
résolui  cuCn  deleiaire  assassiner,  puis- 
qu'il était  trop  puissant  pour  être  jugé 
d'après  les  lois. 

Ici  Catherine,  qui  feint  d'être  malade 
et  accablée  par  la  vieillesse  pour  don- 
uer  moins  de  défiance  au  due  de 
Guise,  est  l'aine  de  l'action.  C'est  elle  qui 
fait  arrêter  les  députés  au  moment  où  ils 
vont  rédiger  uu  acte  qui  exclut  le  roi  de 
Kavarre  du  trône,  qui  décide  son  Cls  a 
faire  assassiner  le  duc,  et  qui  va  placer 
elle-même  les  assassins  à  la  porte  du 
cabinet  du  Roi,  où  le  fier  Balafré  vient 
tomber  percé  de  vingt  coups  de  poi- 
gnard. 

Le  roi  de  Navarre,  Henri  IV,  se  trouve 
là,  en  dépit  de  l'histoire,  pour  faire  au 
duc  une  scène  de  matamore,  et  une  pro- 
testation devant  les  Etats  contre  la  vio- 
lation de  ses  droits  et  sa  déchéance.  Mais 
l'action  pourrait  fort  bien  se  passer  de 
lui. 

Cette  action  vaguement  conçue,  ces 
rôles  infidèlement  tracés,  avaient  d'a- 
bord indisposé  le  public.  Le  style,  quel- 
quefois énergique,  étincelant  de  poésie, 
tombe  trop  souvent  dans  le  ton  familier, 
non  moins  éloigné  du  naturel  théâtral 
que  l'emphase.  Mais  la  scène  des  Etats  , 
l'entrée  delà  reine  au  sein  de  cette  as- 
semblée, la  coiifusion  des  ligueurs,  le 
caractère  vigoureusement  tracé  de  cette 
reine,  et  bien  rendu  par  mademoiselle 
Georges,  presque  tout  le  quatrième  acte 
enfin,  et  quelques  scènes  du  cinquième, 
ont  soutenu  l'attention  et  la  pièce. 

3.  Londres.  Assassin  par  amour.  — 
On  vient  de  voir  aux  assises  de  Bury, 
uuc  scène  de  l'intérêt  le  plus  vif  et  le 
plus  pathétique.  Un  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans,  William  Durkle,  était  accusé 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  sa  maîtresse, 
LealhWarren,  qui  comparaissait  comme 
principal  témoin  à  charge,  est  encore 
]>lns  jeune  que  son  assassin,  l'un  et  l'autre 
sont  doués  de  la  jjhysiouomie  la  plus 
douce  et  des  formes  les  plus  agréables. 


M.  Marhly,  chargé  de  soutenir  l'acrus;!- 
tion,  expose  à  la  Cour  que  l'accusé  était 
cmj)loyé  chez  le  père  de  la  jeune  per- 
sonne, riche  architecte  de  Bury,  qu'il 
deviut  éperdunif  iit  amoureux  de  sa  fille, 
mais  que  les  ])aiens  de  celle-ci  s'étant 
o;q)osés  à  leur  union,  il  dut  cesser  de 
lui  faire  la  cour.  Réduit  au  désespoir  et 
dévore  de  jalousie,  l'accusé  rencontra 
un  jour  sa  maîtresse  se  promenant  avec 
un  jeune  homme  ;  à  cette  vue,  il  se  pré- 
cipite sur  elle,  la  saisit  ])ar  les  cheveux  , 
la  renverse  ,  lui  plonge  uu  couteau  dans 
le  seio  et  prenil  la  fuite.  Heureuscmeut 
la  jeune  fille  n'était  point  mortellement 
blessée  et  les  secours  de  l'art  la  rendirent 
à  !a  vie. 

Appelée  à  confirmer  de  son  témoi- 
gnage les  faits  présentés  par  l'accusation  , 
Leatli  Warrcu  raconte  avec  toute  la 
naïveté  de  son  âge,  ses  amours,  la  rup- 
ture ctic  racommodeiucnt;eîle  dit  qu'elle 
et  son  amaut  ont  toujours  brûlé  Yvn  pour 
l'autre,  et  jirotcste  ,  à  la  face  du  ciel, 
que  jamais  ils  ue  s'aimèrent  plus  tendre- 
ment que  dans  ce  moment  solennel. 
Après  cet  aveu  ,  la  jeune  fille  ne  peut  ré- 
sister aux  émotions  qui  1  oppressent;  elle 
s'évanouit,  et  les  débats  .sont  suspendus 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  repris  assez  de  force 
})our  continuer  sa  déclaration,  que  voici 
mot  ])our  mot  : 

«  Je  lui  avais  donné  rendez-vous  ;  il 
m'accompagna  à  la  maison  ,  nous  pas- 
sâmes ensemble  toute  la  matinée  du  lundi, 
mes  parens  le  savaient;  nous  ne  nous  en- 
tretînmes que  du  bonheur  dont  nous 
jouirions  lorsque  nous  serions  unis.  Mon 
désir  le  plus  ardent  était  de  lui  ajjpar- 
tenir  avec  le  consentement  de  ma  fa- 
mille ,  je  l'airnais  de  toutes  les  fortVs  de 
mon  ame;  je  le  lui  dis,  et  j'ajoutai  que,  si 
nos  parens  conlinuaipnt  à  s'opposer  à 
notre  union,  il  n'en  serait  pas  moins 
mon  époux  plus  tôt  ou  plus  tard  et  à  tout 
événement.  Je  sais  que  lui  aussi  tr'ainie 
beauciHip  et  qu'il  m'a   toujours  aimée.  •> 

«  A  ces  mots  la  jeune  fille  s'év.-;nouit 
de  nouveau  en  regardant  l'accusé  qui 
verse  un  torrent  de  larmes.  Lorsqu'elle 
est  revenue  :i  elle  ,  M.  le  président  l'en- 
gage à  suivre  la  série  de  ses  idées, 

"  Je  disais  donc,  continua  -  t- elle, 
que  je  suis  sûre  qu'il  m'idolâtre.  >> 

Cette  déclaration  .produit  f.ur  l'audi 
toire  et  sur  le  jury  l'impression   la  plus 
favorable  à  l'accusé. 

Après  une  longue  interruption,  l'a- 
vocat chargé  de  soutenir  l'r.ccusalion , 
déclare  que  le  père  de  la  jeune  femme , 
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voyant  que  sa  fille  aime  encore  l'accusé 
avec  tout  l'amour  dont  est  capable  le 
cœur  d'une  fetarue  ,  consent  à  leur  union, 
et  que  de  l'agrément  du  président  de  la 
cour ,  il  retire  sa  plainte  et  refuse  de 
fournir  d'autres  téœoignaijes  à   charge. 

A  son  tour,  l'avocat  de  l'accusé  ex- 
prime en  sou  nom  et  eu  celui  de  son 
client,  les  sentimens  de  reconnaissance 
dont  ci't  acte  de  générosité  les  a  pénétrés 
l'un  et  l'autre. 

«  Le  prisonnier,  dit-il,  n'oubliera  ja- 
mais le  danger  auquel  il  vient  d'échap- 
])er  y  ni  ce  qu'il  doit  de  tendresse  et 
d'amour  à  la  femme  qui  va  être  bientôt 
la  compag!ie  de  sa  vie.  » 

M.  le  baronnet  Garrot ,  président  des 
assises,  qui  était  visiblement  affecté  par 
cette  scène  extraordinaire,  dit  alors  aux 
jurés  qu'en  l'absence  de  preuves  suffi- 
santes pour  constater  lo  crime,  il  pense 
qu'il  ne  reste  qu'a  déclarer  l'innocence 
de  l'accusé  ;  le  verdict  est  prononcé  dans 
ce  sens,  et  Burkle  ,  rendu  imuiédiate- 
meut  à  la  liberté ,  se  ])récipite  dans  les 
bras  de  son  amante,  qu'il  couvre  de  lar- 
mes et  de  baisers.  L'un  et  l'autre  tombent 
à  genoux  pour  rendre  grâces  à  Dieu,  et 
ne  quittent  le  sanctuaire  de  la  justice  que 
pouraller  recevoir  labénédiction  nuptiale 
au  pied  des  autels,  où  tout  l'anditoire  les 
accompagna. 

5.  Théâtre-Français.  Première  repré- 
seiitatioiidu  Protecteur  et  i.e  Ma.ri, 
comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  par 
M.  Casimir  Bonjour.  — Daranville,  mari 
ambitieux  comme  celui  de  Picard ,  est 
uu  ancien  préfet  révoqué,  qui  veut  à 
tout  piix  rentrer  dans  la  carrière  ad- 
ministrative, j)our  laquelle  il  se  sent 
une  vocation  décidée.  Il  compte  à  cet 
effet  sur  les  .soins  de  son  ami  Préval, 
jeune  liomme  d'esprit  et  de  talent,  con- 
fident du  ministre  et  chargé  du  person- 
nel, et  disposant  à  son  gré  des  faveurs 
ministérielles.  Afin  de  mieux  assurer  le 
succès  de  ses  démarches ,  Daranville 
confie  à  sa  femme  le  soin  de  les  faire 
réussir.  Jamais  occasion  ne  fut  plus 
favorable  :  le  jour  même  il  attend  chez 
lui,  à  la  campagne,  ce  même  Préval, 
dont  le  crédit  est  tout  puissant.  Ma- 
dame Daranville  hésite  d'abord  à  .solli- 
citer auprès  d'im  tel  protecteur.  Jeune 
et  belle,  avauî  d'épouser  soxi  mari, 
elle  avait  inspiré  à  Préval  une  passion  à 
laquelle  elle  n'était  point  restée  insen- 
sible. De  plus,  Préval,  à  la  suite  d'une 
longue  maladie ,  est  venu  récemment 
bâter  sa   convalescence  à  la  campagne 


de  Daranville;  et  sa  femme  redoute  à  la 
fois  d'anciens  et  de  nouveaux  souvenirs. 
Ce])(udai]t ,  pressée  par  son  mari,  elle 
•se  résout  à  tenter  i'cmploi  de  son  crédit 
sur  le  chef  du  personnel.  Le  moment 
est  op])orti;n,  car  on  s'occupe  au  minis- 
tère  d'un   renouvellement   de   préfets. 

Préval  se  montre  dis[)Osé  à  aller  au 
devant  de  tout  ce  qui  peut  plaire  à 
madame  Daranville,  qui,  regrettant  les 
plaisirs  de  la  capitale,  aimerait  mieux 
une  place  à  Paris  que  dans  un  ilépar- 
temeut.  Le  protecteur  se  fait  h(mneur 
de  cette  préférence  ,  promet  tour  à  tour 
une  préfecture  et  im  brevet  de  conseil- 
ler-d'état, mais  veut  profiter  de  sa  po- 
.sition,  et  réclame  faveur  pour  faveur. 
Ces  faveurs,  réciproquement  s.iUicitées, 
ne  laissent  p.TS  qus  d'alarmer  Daranville; 
il  désire  ardemment  nue  place;  mais  il 
ne  voudrait  pas  que  sa  femme  le  payât; 
et ,  dans  ses  perplexités  d'ambition  et 
de  jalousie,  tantôt  il  trouve  que  sa 
femme  ne  met  pas  assez  d'ardeur  dans 
ses  sollicitations,  tantôt  il  lui  reproche 
ses  tête-à-tête,  son  abandon  avec  Préval. 

D'un  autre  côté,  Préval,  durant  sa 
convalescence,  a  reçu  de  la  jeune  sœur 
de  madame  Daranville  ,  de  la  tendre 
Marie,  les  soins  les  pins  empressés; 
cette  vierge  timide  l'aime  ,  l'adore  en 
secret,  et  peut  être  se  détermiuerait- 
il  à  accepter  sa  main  qui  lui  est  of- 
ferte, s'il  savait  à  quel  point  il  est 
aimé.  Pourtant  madame  Daranville  a 
tant  d'esprit  ,  elle  est  si  séduisante  ! 
Eh  !  puis  c'est  elle  qui  la  première  fit 
battre    son   cœur. 

Cependant  ,  la  pauvre  Marie  ,  au 
désespoir  d'avoir  appris  que  c'est  à  sa 
sœur  /}ue  Préval  adresse  ses  vœux,  ne 
peut  réâister  i>lns  long-temps  au  besoin 
d'é|)auchcr  ses  chagrins  ;  elle  en  fait 
l'avtu  à  sa  vieille  gouvernante  ;  elle 
met  dans  l'expression  de  son  amour, 
tant  de  naïveté,  tant  d'abanfion,  tant 
de  larmes,  que  Préval,  qui  atout  en- 
tendu ,  ne  saurait  résister  au  doux 
plaisir  d'être  si  tendrement  aimé  ;  il 
est  mystérieusement  accouru  sur  les 
pas  de  madame  Daranville,  et  il  se 
jette  aux  pieds  de  Marie  qu'il  finit  par 
épouser,  au  grand  contentement  de 
Daranville ,  heureux  d'en  être  quitte 
])our  la  peur,  et  se  déterminant  a  re- 
noncer à  Paris,  pour  aller  occuper  une 
préfecture  dans   les   départemens. 

Telle  est,  eu  écartant  beaucoup  d'ac- 
cessoires ,  l'action  de  la  nouvelle  comé- 
die que  l'auteur  des  Deux  Cousines  et 
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du  Mari  a  bonnes  fortunes  vient  de 
donner  au  public.  C'est  un  tableau  de 
mrcurs  bien  observées,  semé  surtout 
daus  les  deux  premiers  actes  d'une  foule 
de  traits  coinitpies;  mais  ou  a  troiivé 
dans  les  trois  derniers  des  Ion  joueurs, 
des  redites,  et  quelque  chose  de  faux, 
ou  de  mal  conçu  daus  les  deux  ca- 
ractères, du  Mari  et  du  Protecteur;  daus 
ces  alternatives  d'ambition  et  de  jalousie 
du  premier  qui  voudrait  jeter  sa  femme 
à  la  tête  d'un  lioinmc  dont  la  faveur 
peut  lui  faire  rendre  une  ])lace  qu'il  a 
])erdue,  et  daus  l'inconséquente  mobilité 
de  ce  Protecteur  qui,  tout  en  éprou- 
vant uu  tendre  sentiment  pour  rme  jeune 
fille  dont  il  a  reçu  des  témoignages  d'in- 
térêt quand  il  était  malade,  conçoit  tout 
à  coup  la  folle  prétention  de  recon- 
quérir quelques  droits  aux  affections 
d'une  femme  qu'il  aima  jadis,  mais  qui 
est  devenue  la  fcinuie  d'un  autre;  enfin, 
la  situation  équivoque  où  se  trouve  la 
pauvre  Marie ,  dont  le  cœur  est  pur , 
mais  sensible,  exjiosé  au  dajjjCr  de  la 
séduction  et  de  l'exemple  à  quelque 
chose  de  froissant;  mais  le  caractère  de 
madame  Daranville,  tracé  avec  des  cou- 
leurs fines  et  délicates  ,  un  dialogue 
toujours  élégant  ou  naturel,  sauve  ou 
dérobe  souvent  le  défaut  du  fond.  Aussi 
peut-ou  espérer  qu'en  retranchant  les 
lon^nicurs  ,  eu  adoucissant  des  coups  de 
pinceau  troj)  crus,  eu  élaguant  quel- 
ques railleries  usées  sur  les  maris,  l'ou- 
vrage nouveau  de  M.  Casimir  Bonjour 
figurera  dignement  et  long-temps  à  coté 
de  ses  aînés. 

Voici  quelques  vers  qui  nous  semblent 
peindre  assez  fidèlement  un  des  travers 
les  plus  communs  de  notre  temps  : 


Sans   place,  dites-moi,  vous   ne  pouvez  donc 

vivre  ?... 
Mais  pour  vouloir  ainsi  resterai!  gouvernail. 
Avec  l'ctat,  iiiessielirs,  avtz-vous  passé  bail  ? 
ISous  autres,  coiumcrçans,  nous  ne  pouvons 

compieudre 
Un  travers  qui  paraît  de  plus  en  plus  s'étendre  : 
Tout  le  monde  veut  vivre  a\x\  dépens  de  1  état , 
On  veut  être  coininis,  officiel,  magistrat; 
On  veut  des  trailernens  avoir  le  privilège!... 
Qu'un  jeune  homme  ait  dix  ans,  dans  le  fond 

d'un  collège, 
Mis  du  noir  sur  du  blanc,  il  semble  que  le  Roi 
Soit  chargé  de  son  soit,  et  lui  doive  un  emploi... 
Les  administrateurs  de  notre  pauvre  France, 
V.n  se  mulli,. liant  tous  les  jours  par  degrés. 
Deviendront  plus  nombreux  que  les  adininis- 

tiiés... 
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5.  C.  7.  f^oyage  et  Réceptinn  du  gé- 
néral La/ajrette  a  Lyon  (voy,  l'Histoire, 
page  270). 

8.  Londres.  Organisation  de  la  police, 
—  Il  y  a  long-temps  que  les  étrangers 
se  jilaigueut  et  nous  accusent  de  l'in- 
souciance que  le  gouvernement  semble 
mettre  à  la  police  de  cette  vaste  capi- 
tale. Elle  vient  de  rccrvoir  une  orga- 
uisatiou,  une  espèce  de  Code,  dont  au- 
cune iiatiou  peut-être  n'offre  l'exemple. 
D'après  cette  publication  faite  eu  forme 
d'iustructiou  ,  la  capitale  est  divisée  en 
cinq  divisions  de  police  ,  chaque  divi- 
sion en  huit  sections ,  chaque  section 
eu  huit  districts.  11  y  atira  dans  chaque 
division  uu  corps-de-garde  central,  un 
surintendant,  quatre  inspecteurs,  seiy.e 
sergens  et  cent  quarante-quatre  cousta- 
bles  ;  chaque  ins])ecteur  a  sous  ses 
ordres  quatre  sergens  et  trente  -  six 
cousiables. 

La  mèuie  instruction  trace  à  tous  ces 
agens  des  règles  j)Our  la  conduite  à 
tenir  en  cas  d'accidens  à  jirévenir,  de 
secours  à  donner,  d'arrestations  à  faire, 
de  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'or- 
dre de  la  métropole  et  la  tranquillité 
de  ses  habitans 

9.  JSeuJ'chatel  (^Suisse).  Suicide  de 
Fauche  Bore/.  —  Uu  événement  tragique 
vient  de  tcni.iner  les  jours  de  M.  Louis 
de  Fauclie-Borel  ;  il  a  mis  lui-même  fin 
à  son  existence  en  se  précipitant  du 
haut  de  sa  maison.  Cet  homme ,  dont 
la  vie  a  été  remplie  d'agitations  et  de 
vicissitudes  continuelles,  était  depuis 
long-temps  livré  à  des  craintes  chimé- 
riques. Ou  sait  avec  quelle  constance , 
quel  zèle  ,  quelle  inébranlable  fermeté, 
il  a  servi  la  cause  des  Bourbons,  pour 
laquelle  il  a  sacrifié  sa  fortune  et  ex- 
posé sa  liberté  et  sa  vie.  Les  Mémoires 
qu'il  a  ])ubriés  ,jéceuimeut,  tout  en  re- 
traçant les  occasions  nombreuses  dans 
lesquelles  il  s'est  signalé  ]>our  la  cause 
à  laquelle  il  s'était  attaché ,  ont  fait 
connaître  aussi  combien  peu  son  zèle 
avait  été  récompensé.  On  a  trouvé  sur 
lui  une  lettre  adressée  à  sa  fille  unique, 
madame  de  Gounioins,  qu'il  lai.'se  mère 
de  six  enfans,  daus  uu  état  voisin  de 
l'indigence.  Elle  peint  tons  les  seutimens 
qui  l'animaient. 

"  Je  recommande  ,  dit-il ,  mon  ame 
«  à  Dieu ,  et  lui  demande  le  pardon 
«  de  mes  péchés.  Je  déclare  être  iuuo- 
«  cent  de  <;e  dont  mes  cn/iemis  von- 
«  draient  m'accuser  sur  uia  fidélité  envers 


2/4G 


APPENDICE. 


<!  mon  roi,  que  je  parte  dans  mon  cœiir; 
«  je  suis  la  victime  d'une  intrigue  di- 
«  rigée  par  des  ennemis  puissans  qui 
«  m'ont  tendu  un  piège,  mais  mou  au- 
«  guste  maître  saura  me  rendre  la  justice 
«  que  je  réclamerai  de  ses  bontés  poisr 
<t  moi.  Je  recommaude  ma  clièro  fille  et 
«son  intéressante  famille  à  S.  M.  le  roi 
c<  de  Prusse,  mou  généreux  souverain  ; 
<t  à  S.  M,  britannique  et  à  S.  M.  Cliar- 
.<  les  X.  Je  supplie  LL.  MM.  de  s'inté- 
<>  resser  à  soulager  cette  intéressante 
«mère,  et  la  mettre  à  même  de  soi- 
<t  gner  complètement  l'éducation  de  ses 
«  six  enfans.  J'ose  supplier  S.  M.  Cliar- 
«  les  X  de  déverser  sur  ma  fille  la  rente 
«  de  5,000  francs  qu'elle  m'accordait  sur 
«  sur  sa  cassette.  Je  supplie  le  ministère 
«  britaouique  d'accorder  sa  bienveillance 
«  à  ma  famille  en  me  conservant  son 
«  intérêt. 

•<  Je  pardonne  en  bou  cliréticn  à  tous 
«  mes  ennemis  ;  je  reco/nmande  aussi 
■<  à  mes  créanciers  do  l'indulgence  ;  je 
€<  pense  qu'ils  pourront  être  tous  cou- 
c<  verts  de  ce  qui  leur  est  di\,  mais  si  ce 
«  n'était  pas  le  cas,  je  les  prierai  de  ne 
«  pas  m'accabler.  » 

14.  Sailli- Mihiel  f  Meuse.)  Assassinat 
de  M.  Psaume.  Exécution  de  ses  assassins. 
—  Un  assassinat  avait  été  commis  dans  un 
clieraiu  sur  la  jjcrsonnc  de  M.  Psaume, 
ancien  avocat  à  JNancy  où  ce  père  de  fa- 
mille était  très  estimé.  Ses  deux  gendres, 
Simon  et  Cabouat,  prévenus  d'en  être 
les  auteurs,  et  traduits  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Meuse,  avaient  été  con- 
vaincus et  condamnés  à  mort  le  1 1  juil- 
let dernier,  après  trois  audiences  consé- 
cutives où  les  interrogatoires,  les  plai- 
doiries ,  l'audition  des  témoins  ,  avaient 
excité  le  plus  grand  intérêt. 

Ces  malheureux  ,  poussés  a  ce  crime 
par  la  liaiue  et  la  cupidité  la  plus  atroce, 
ont  subi  aujourd'iiui  dans  cette  ville  la 
peine  due  à  leur  crime.  Comp^tant  tou- 
jours sur  une  commutation  de  peine,  ils 
avaient  passé  la  journée  d'hier  assez  gaî- 
ment ,  jouant  aux  dominos,  et  buvant 
avec  d'autres  prisonniers.  Aujourd'hui, 
vers  neuf  heures  ,  ils  finissaient  de  déjeu- 
ner, lorsque  deux  jeunes  ecclésiastiques 
se  prcsentèreat  pour  leur  annoncer  qu'ils 
n'avaient  plus  que  quelques  instaus  pour 
se  pré|>arer  à  la  mort,  k  cette  terrible 
nouvelle,  Cabouat  laissa  tomber  sa  tête 
sur  !a  table  devant  laquelle  il  travaillait, 
et  Simon  fut  saisi  d'uue  attaque  d'épilep- 
sle.  Bientôt,  à  ces  sym]itômc.s  de  saisisse-' 
ment,  eu  succécUTent  de  plus  horribles  ; 


tous  deux  éprouvèrent  des  vomissemens 
fréquens  et  considérables.  Cabouat  se  re- 
mit peu  à  peu  de  cette  commotion  ,  et 
finit  par  reprendre  le  calme  et  le  sang- 
j'roid  dont  il  avait  souvent  donné  des 
preuves  dans  les  débats.  Quant  à  Simon  , 
revenu  de  son  éiiilepsie,  il  ne  reprit  ni 
force  ni  courage  :  on  le  plaça  sur  un 
matelas  ,  et  depuis  cette  instant  jusqu'à 
celui  oij  il  est  sorti  de  la  prison,  il  n'a 
cessé  de  ])ons6er  de  faibles  gémisemens, 
d'appeler  ses  enfans,  et  de  répéter  sou- 
vent ces  mots  :  «  Mon  Dieu  ,  mon  Dieu  , 
pardonnez  -  moi  !  Mon  crime  est  trop 
grand ,  dit-il  à  l'ecclésiastique  qui  l'exlior- 
tait  ;  Dieu  ne  me  pardonnera  pas.  »  Ca- 
bouat a  protesté  de  l'iunoreuce  de  son 
père  et  de  celle  de  madame  Psanine,  en 
chargeant  toujours  Simon  ,  qui ,  sans  con- 
tinuer à  désigner  Cabouat  père  comme 
instigateur  du  crime,  s'est  borné  à  dire  : 
On  me  Va  conseillé.  hnCn  l'iieure  fatale 
sonne.  On  est  obligé  de  placer  Simon  sur 
une  voiture  ;  il  y  reste  étendu  presque 
sans  connaissance,  murmurant  à  peine 
quelques  faibles  gémissemens;  Cabouat 
déclare  qu'il  ira  à  pied;  mais  il  sent  ses 
forcer,  et  son  courage  diminuer  au  sortir 
de  la  prison.  La  voiture  s'avançait  avec 
lenteur,  au  rr^ilieu  des  gendarmes  et  de 
la  foule  des  curidix.  Cabouat  marchait 
péniblement ,  la  tête  appuyée  sur  l'épaule 
de  sou  ciuifesseur,  et  soutenu  par  un  des 
fils  de  l'exécuteur.  Le  lugubre  cortège 
étant  arrivé  à  l'échafaud,  ou  a  descendu 
Simon,  à  demi  mort,  de  la  cliarette,  on 
l'a  porté  sur  la  planche  fatale  ,  et  il  a 
reçu  la  mort  sans  probablement  s'en  aper- 
cevoir. Cabouat,  qui  n'avait  pas  d'abord 
voidu  qu'i>n  lui  coupât  les  cheveux  ,  ni 
qu'où  lui  découvk  ît  les  épaules ,  a  montré 
une  extrême  faiblesse.  Il  ne  cessait  de 
pousser  des  cris  déchiraus.  On  lui  a  en- 
tendu jn-onoucer  ces  mots  du  haut  de 
l'échafaud  où  il  a  fallu  le  porter  aussi  : 
«  Pauvres  jeuaes  gens ,  plaignez  mon  sort, 
prenez  exemple  sur  moi  !  »  Au  moment 
où  sa  tête  était  placée  sous  le  fer,  on  l'a 
encore  entendu  s'écrier  :  «  Oh!  ma  jiau- 
vre »;  mais  ïe  fatal  couteau  l'a  empê- 
ché de  ])fououcer  sans  doute  le  nom  de 
sa  malheureuse  mère. 

l5.  Cambrai  (  département  du  Nord.  ) 
Outrage  affreux.  —  Il  vient  de  se  passer 
dans  nos  murs  uu  événement  horrible  , 
bcurcusement  sans  exemple. 

Une  jeune  personne  âgée  de  20  ans, 
appartenant  à  une  famille  honorable  «le 
la  ville  avait  eu  l'impardonnable  légèreté 
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de  contracter  des  liaisnus  illicites  avec 
plusieurs  des  officiers  de  la  garnison  qui 
se  compose  du  2''  réginieut  de  dragous  et 
du  61e  d'infanterie  ;  elle  voyait  a[)pro- 
cher  le  nit)meut  «i^ses  fautes  allaient  être 
connues  :  elle  était  enceinte  de  ]'lus  de 
5  nii)is.  Espérant  (ju'uu  de  ses  séducteurs 
l'aiderait  à  dissimuler  sa  lioute,  elle  lui 
écrivit  pour  en  obtenir  un  rendez-vous 

Malheureusemeut  cette  lettre  tomba  de 
la  poche  de  celui  à  qui  elle  était  adres- 
sée. Klle  fut  lue  ])ar  d'autres.  L'officier, 
en  butte  à  tous  les  quolibets  de  ses  ca- 
marades, eut  bientôt  la  preuve  des  nom- 
breuses infidélités  de  sa  maîtresse.  Un 
projet  de  vengeance  fut  arrêté  entre  tous 
les  amans  trompés. 

Le  rendez-vous  demandé  fut  indiqué 
pour  le  soir  à  minuit;  la  jeune  personne 
y  vint,  mais  au  lieu  de  trouver  sou  amant 
seul,  elle  rencontra  cliez  lui  plusieurs 
officiers  de  dragons  et  d'infanterie.  Ou 
était  à  table  ,  le  vin  avait  échauffé  les 
têtes,  elle  fut  cotitraiute  de  s'asseoir, 
accepta  un  verre  de  vin  ,  et  tondja  bientôt 
dans  un  sommeil  profond.  Le  vin  qui  lui 
avait  été  offert  contenait,  dit-on,  une 
forte  dose  d'opium. 

C'est  alors  que,  dépouillée  de  ses  vê- 
temens  ,  elle  fut  livrée  aux  plus  épou- 
vantables outrages.  Ses  cheveux  furent 
coupés,  la  blancheur  de  sa  peau  disparut 
sous  une  teinture  noire,  et  enfin,  à  l'aide 
d'une  substance  corrosive  et  d'une  sorte 
de  tatouage  souvent  employée  par  les 
militaires ,  les  numéros  des  deux  régi- 
mens  furent  tracés  sur  son  corps.  Dans 
cet  état,  et  toujours  endormie,  elle  fut 
déposée  à  la  porte  de  son  père. 

Tels  sont  les  faits  rapportés  par  nn 
correspondant  sûr  ;  nous  voudrions  qu'il 
ait  pu  se  tromper.  Le  père,  pour  ne  pas 
donner  une  plus  grande  publicité  à  l'at- 
tentat dont  sa  fille  a  été  victime  ,  ne'vou- 
lait  pas  rendre  plainte.  Mais  M.  le  pro- 
cureur du  Roi,  poursuivant  d'office  ,  a 
ordonné  une  instruction. 

Nous  déplorons  sincèrement  nn  évé- 
nement qui  va  porter  la  consternation 
dans  le  sein  de  ces  familles;  mais  un 
crime  a  été  commis,  il  faut  que  justice 
soit  faite  :  on  doit  l'espérer  de  la  fermeté 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  a  expri- 
mé dernièrement  de  si  nobles  sentimens 
dans  une  lettre  à  l'éditeur  de  la  feuille 
de  Cambrai.  Si  l'affaire  suit  son  cours  , 
c'est  devant  un  conseil  de  guerre  qu'elle 
devra  être  portée.  Ainsi  le  veut  la  légis- 
lation exorbitante  qui  règle  encore  la 
justice  militaire. 
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.•.L'affaire  n'a  pas  été  suivie,  à  la  de- 
mande, dit-on  ,  des  parens  de  la  jeune 
personne  outragée.  Les  officiers  coujiables 
de  ces  atrocités ,  ont  été  changés  de  ré- 
ginieut. Uue  rencontre  a  eu  lieu  le  (>  dé- 
cembre entre  l'im  deux  et  un  cousin  de 
la  jeune  persoiiue,  qui  a  tué  l'officier  et 
s'est  aussitôt  réfugie  eu  Belgique. 

17.  PortsmoHth  (Angleterre).  Cour  mar- 
tiale. Jugemeut  du  capitjiiue  Dickinson. 

La  cour  martiale  qui  avait  été  con- 
voquée le  26  août  à  bord  du  vaisseau 
Ficlorj,  à  l'effet  de  juger  le  caj)itaine 
Dickiuson  ,  pour  sa  couduite  à  la  ba- 
tadle  de  Navarin  ,  a  terminé  aujourd'hui 
ses  séances  eu  acquittant  honorablement 
le  préveuu. 

Le  capitaine  Richard  Dickinson  était 
premier  lieutenant  du  Genoa  à  l'époque 
de  la  bataille  de  Navarin.  Le  capitaine 
Batliurst,  qui  commandait  ce  vaisseau  , 
fut  blessé  mortellement  dès  le  commen- 
cement du  combat  ,  mais  il  ne  mourut 
que  quelques  heures  après  que  tout  fut 
terminé. 

L'empereur  de  Russie  avait  conféré 
des  décorations  à  plusieurs  officiers  de 
la  flotte  anglaise  :  soit  par  erreur  ou 
autremeut ,  une  double  décoration  fut 
accordée  au  capitaine  Dickinson.  Cet 
officier  s'étant  adressé  à  son  gouverne 
meut  pour  avoir  la  permission  de  la 
porter  ,  et  cette  demande  ayant  été 
communiquée  à  sir  Edouard  Codrington, 
commandant  de  la  flotte  anglaise  à  Na- 
varin ,  cet  amiral ,  dans  sa  réponse  à  l'a- 
mirauté ,  témoigna  qu'il  avait  eu  des 
raisons  pour  être  mécontent  de  la  con- 
duite du  capitaine  Dickinson. 

L'amirauté  lui  demanda  aussitôt  quels 
étaient  ses  sujets  de  plainte.  Sir  Edouard 
Codriugton ,  dans  sa  réponse ,  en  fit 
connaître  plusieurs.  Il  accusait  le  capi- 
taine Dickinson  d  avoir  porté  lecapit.TÎne 
Batliurst  sur  les  états  des  tués  du  Gc'noa 
comme  étant  mort  pendant  le  combat. 
Le  capitaine  Dickinson,  eu  faisant  ainsi 
nn  faux  rapport ,  aurait  eu  pour  motif 
le  désir  de  faire  croire  qu'il  était  le 
commandant  du  Genoa  pendant  le  corn- 
bal.  Les  témoins  ont  prouvé  que  le  ca- 
pitaiue  Batliurst  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
mort  avant  la  fin  du  combat,  n'a  donné 
aucun  ordre  après  avoir  été  blessé,  et 
qu'en  effet,  c'était  le  cajiitaine  Dickin- 
son qui  avait  tout  dirigé  a  sa  place. 

Sir  Edouard  Codriugton  accusa  ensuite 
le  capitaine  Dickinson  d'avoir  fait  insé- 
rer dans  le  livre  de  lock  du  Genoa  des 
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détails  sur  la  position  de  ce  vaisseau ,  qui 
auraient  fait  croire  qu'il  avait  en  à  com- 
battre uu  plus  graud  nombre  d'ennemis 
qu'il  n'en  a  eu  eu  effet. 

Le  capitaine  Dickinson  était  accusé 
ensuite  d'avoir  présenté  à  l'amiral  une 
lettre  de  la  part  de  l'équipage  du  Genna, 
pour  le  prier  d'eu  eouscrver  à  cet  offi- 
cier 11:  commandement. 

Les  autres  chefs  d'accusation  portent 
sur  un  cliaugement  dans  la  position  du 
Genoa  pendant  le  combat,  que  M.  Dic- 
kinson n'aurait  |).Tspris  soin  d'empêcher, 
et  sur  quelque-,  coups  de  canon  tirés  par 
le  Genoa  après  le  combat,  qui  auraient 
pu  faire  du   inal  aux  bâtiraens  allies. 

L'amiraulé  ,  dès  qu'elle  a  reçu  la  ré- 
ponse de  sir  Edouard  Codrington  ,  a  or- 
donné que  le  capitaine  Dickinson  fût 
jugé  par  une  coTir  martiale  ;  sir  Edouard 
Codringtou  a  été  cité  au  nombre  des 
témoins.  La  cour ,  en  acquittant  le  ca- 
pitaiue  Dickinson  sur  tous  les  chefs  d'ac- 
cusation ,  a  déclaré  que  celui  relatif  au 
nombre  d'ennemis  opposés  au  Genoa 
était  frivole  et  sans  fondement  ,  et  que 
celui  relatif  aux  coups  de  canou  tirés 
après  le  combat  était  vexatoire  {^'vexa- 
tions) ;  et  sur  tous  le^j  autres  chefs  ,  le 
capitaine  Dickinson  a  été  acquitté  ho- 
norablement. Le  président  de  la  cour, 
l'amiral  sir  Robert  Stepford  ,  lui  a  rendu 
son  épée  ,  selon  l'usage,  en  lui  disant  : 
«  Capitaine  Dickinson  ,  j'ai  l'honneur 
de  vous  rendre  votre  épée  ;  elle  n'a 
pas  été  déshonorée.  » 

19.  Paris  Théâtre  Italien  Débuts  de 
Mlle  Heinefetfer.  On  a  beaucoup  parlé 
il  v  a  quelques  mois  d'une  cantatrice 
fugitive  ,  échappée  du  théâtre  de  Hesse- 
Casse!  ,  et  réclamée  comme  engagée 
pour  sa  vie  au  service  de  S.  A.  \  Ce  qui 
ne  l'a  pas  empêchée  de  trouver  un  autre 
engagement  pins  de  son  goût  à  notre 
théâtre  Italien. 

Après  tout,  du  moins  ,  on  ne  saurait 
reprocher  au  souverain  de  Hesse-Cassel 
de  manquer  de  goût.  Mlle  Heinefetter  a 
débuté  sauiedi  dernier  dans  la  Zehnira 
de  Rossini  ,  et  on  a  pu  juger  de  la  vi- 
vacité des  regrcrs  qu'elle  a  dû  causer 
dans  la  cour  allemande.  Sa  taille  est  haute 
et  élégante  ,  ses  cheveux  sont  noirs  ,  son 
regard  expressif,  sa  botiche  petite  et 
jolie;  tout  l'ensemble  de  sa  physionomie 
très  agréable.  Il  y  a  dans  ses  gestes  et 
dans  ses  poses  de  la  grâce ,  à  la  fois ,  et 
de  la  noblesse.  En  paraissant  à  Paris 
avec  de  tels  avantoges  ,  Mlle  Heinefetter 


avait  déjà  gagné  la  moitié  de  son  procès. 
.\u  milieu  de  l'hésitation  et  de  l'embar- 
ras d'uu  début,  on  arecon  nubien  vite  que 
Mlle  Heinefetter  justifierait  sans  ])einc 
la  réputation  dont  elle  était  précédée. 
Sa  voix  a  en  effet  toutes  les  qualités 
d'un  magnifique  soprano,  brillante  et 
hardie  dans  les  cordes  élevées ,  moëlleu'e 
et  flexible  dans  le  médium  ,  pleine  et 
grave  dans  les  cordes  basses,  remarqua- 
ble enfin  par  la  justesse  des  intonations. 
Maintenant  que  le  succès  a  dû  encourager 
Ml'e  Heinefetter,  elle  arrivera  bientôt 
à  faire  apprécier  toutes  les  ressources 
de  cette  belle  voix. 

20.  Paris.  Aliénés.  M.  Esquirol  vient 
de  publier  un  Rapport  statistique  sur  la 
Maison  royale  de  Ciiatenton  ,  jieudant 
les  années  1826,  18-^7  et  1828,  avec  un 
Aperçu  du  nombre  relatif  des  hommes 
et  des  femmes  aliénés  en  Europe  et  en 
Amérique.  —  Ce  rapport  est  plein  de 
faits  curieux  et  de  déductions  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressantes. 

La  .Maison  royale  de  Cliarenton  fut 
fondée  en  1641  ,  par  les  bienfaits  de  Sé- 
bastien Leblanc  ,  destinée  d'abord  pour 
le  traitement  des  maladies  ordinaires,  on 
y  admit  les  aliénés  plus  tard.  Elle  s'a- 
grandit successivement ,  et  contenait  80 
a  Ç)0  aliénés  eu  1790  ;Sa  population  ac- 
tuelle flotte  entre  480  et  5oo  malades. 

Les  anciens  bâtimens,  construits  dans 
un  temps  où  l'on  connaiss.iit  peu  les 
besoins  des  aliénés  ,  sont  loin  d'être  con- 
venables sous  tous  les  rapports;  mais 
toutes  Icsconstructlonsncuvelles  sontfai- 
tes  sur  nu  très  bon  plan  ,  et  quand  elles 
seront  terminées,  la  maison  de  Charentou 
sera  un  des  plus  })eaux  établissemens 
dans  ce  genre. 

Dans  une  suite  de  tableaux  statisti- 
ques, M.  Esquirol  présente  le  nombre 
des  admissions  comparées  aux  saisons, 
aux  âges,  au  sexe,  aux  professions,  à 
l'état  civil,  aux  causes  de  la  maladie.  Il 
était,  eu  effet,  très  curieux  d'étudier  les 
influences  de  ces  différentes  circonstances 
sur  nue  des  plus  cruelles  infirmités  de 
l'espèce  humaine. 

Dans  les  trois  dernières  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  le  terme  moyen 
des  adraisssions  a  été  de  206  ;  il  avait  été 
le  même  de   i8i3ài822. 

Le  tabieau  des  saisons  montre  que  ce 
sont  les  mois  de  juin  ,  août  et  juillet,  qui 
donnent  le  plus  de  malades,  et  les  mois 
de  janvier,  novembre  et  mai ,  qui  en 
donnent  le  moins.  Par  conséquent ,  dans 
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nos  climats ,  la  tenipéraiiirc  la  plus  c!c- 
vêé  est  plus  favorable  au  (lévelo])ppmeiit 
de  la  folie  que  la  teiiipcraturc  froide.  La 
inênic  observation  a  été  faite  à  Avcrsa  , 
dau«ile  royaume  de  Naples  et  en  Angle- 
terre. 

Le  tableau  des  admissions,  relative- 
ment aux  âges ,  présente  les  considéra- 
tions suivantes  :  La  fréqncnee  de  la  folie 
n'est  pas  en  rapport  avec  les  progrès  de 
IVîge;  en  général,  le  nombre  des  admis- 
sions a  été  plus  considérable  de  3o  à  35 
ans,  puis  de  25  à  3o.  Après  5o  ans,  ce 
nombre  diminue  brusquement  :  la  folie 
est  plus  fréquente  avant  2o  ans  chez  les 
hommes  que  c-licz  les  femmes,  et  le  nom- 
bre des  aliénés,  âgés  de  plus  de  'jo  ans  , 
est  très  élevé  ,  surtout  pour  les  hommes, 
comparativement  au  petit  nombre  d'in- 
dividus qui  atteignent  cet  âge.  En  cou- 
sidérant  le  sexe,  ou  voit  que  le  rapport 
des  hommes  aux  femmes  est  à  peu  près 
dans  la  proportion  de  3  à  a. 

Ce  résultat  si  peu  favorable  aux 
hommes  est  opposé  à  celui  que  présen- 
tent un  grand  nombre  d'établissemens 
d'aliénés,  tant  eu  France  qu'à  l'étranger, 
et  les  comptes  moraux  des  hôpitaux  ci- 
vils de  Paris  présentent  une4Jroportion 
tont-à-fait  inverse.  Cela  tient  saus  doute, 
pour  Charenton,  à  ce  que  le  quartier 
des  hommes  est  plus  considérable  dans 
cette  maison  que  celui  des  femmes  ,  et 
à  ce  que  l'on  y  reçoit  de  tons  les  points 
de  la  France  les  militaires  et  les  marins 
qui  fournissent  un  grand  nombre  d'alié- 
nés ,  comme  on  le  verra  dans  un  des  ta- 
bleaux suivaus. 

Si  l'on  rapproche  les  relevés  des  mai- 
sons d'aliénés  de  la  France  et  des  autres 
pays ,  ou  trouve  que,  pour  la  France  ,  le 
nombre  des  femmes  excède  celui  des 
hommes  dans  la  proportion  de  i4  à  il; 
que  pour  l'Espagne ,  le  nombre  des 
hommes  est  moins  considérable  que  ce- 
lui des  femmes  d'un  cinquième;  qu'au 
delà  des  Alpes,  au  contraire,  dans  le 
royaume  de  Naples,  çur  1877  aliénés, 
il  y  a  eu  l323  hommes, différence  énorme 
des  hommes  aux  femmes,  puisqu'elle  est 
de  2  et  demi  à  r.  On  retrouve  cette  dif- 
férence daus  les  températures  bien  op- 
posées, à  Saint-Pétersbourg. 

En  Angleterre  ,  nouvelles  données  :  Il 
y  a  égalité  de  nombre  entre  les  hommes 
et  les  femmes,  à  Cork,  à  Duljlin,  et  dans 
le  reste  de  l'Irlande  ;  mais,  en  addition- 
nant les  relevés  de  Betldem ,  de  Saint- 
Luck,  etc. ,  on  obtient  pour  total  26,352 
aliénés,  dont  i3,865  hommes,  et  12,487 
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femmes  :  ce  qui  établit ,  pour  l'Angle- 
terre, la  proportion  des  hommes  aux 
femmes  aliénés  comme  i3  est  à  12.  En- 
lin,  en  comparant  tous  les  relevés  faits 
dans  différens  pays  ,  M.  Esquirol  arrive 
à  ce  résultat  général ,  que  le  nombre  des 
hommes  est  à  celui  des  femmes  comme 
37  est  à  38. 

Il  est  remcrquabie  que  ,  dans  le  même 
pays  ,  la  différence  des  sexes  n'est  pas 
également  répartie  dans  tous  les  établis- 
seniens.  Cette  différence  varie  tantôt  du 
nord  au  midi  et  réciproquement,  tantôt 
relativement  à  la  population  des  villes. 
Ls  tableau  des  admissions  relatives  à 
l'état  civil  est  <m  ne  peut  plus  curieux.  U 
prouve  que  près  de  la  moitié  des  indivi- 
dus admis  à  Charenton  sont  célibataires, 
et  que ,  dans  ce  cas  ,  la  différence  est 
énorme  en  comparant  les  hommes  aux 
femmes,  puisqu'il  y  a  206  hommes  céli- 
bataires et  seidement  87  femmes. 

La  profession  des  armes  est  sans  con- 
tredit celle  qui  donne  le  plus  de  malades 
à  l'établissement.  Dans  les  trois  der- 
nières années,  il  a  été  admis  /(Q  officiers 
et  47  soldats,  eu  tout  9G  militaires,  c'est- 
à-dire  presque  tin  sixième  du  total  des 
admissions;  et  il  faut  remarquer  ici  que, 
yuoiqn'à  l'armée  le  nombre  des  officiers 
soit  bien  inférieur  à  celui  des  soldats , 
néanmoins  on  reçoit  à  Charenton  plus 
d'officiers  aliénés  que  de  soldats. 

Les  causes  de  la  folie  sont  ordinaire- 
ment très  diffficile  à  déterminer  ,  et  les 
médecins  reçoivent  peu  de  rcnseigne- 
mens  à  cet  égard.  Voici  ce  que  l'on 
trouve  de  plus  positif  daus  le  travail  de 
M.  Ksqnirol  :  Les  excès  de  boissons  al- 
cooliques ont  été  signalés  cinquante-deux 
fois  pour  les  hommes  et  douze  seulement 
pour  les  femmes;  la  folie  héréditaire  a 
été  signalée  quatre-vingt-treize  fois»  ce 
qui  est  presque  un  septième  des  admis- 
sions. La  jalousie,  l'amour,  et  même 
l'exaltation  religieuse  ,  se  sont  montrés 
plus  souvent  que  les  autres  causes  mo- 
rales, surtout  parmi  les  femmes,  et  ont 
amené  nn  certain  nombre  de  malades 
dans  l'établissement. 

M.  Esquirol,  après  avoir  pi  éscnté  le 
tableau  des.variétés  de  démence,  raconte 
l'histoire  fort  intéressante  de  quelques 
personnes  atteintes  de  cette  folie  à  la 
mode,  connue  sous  le  non»  de  monoma- 
n.ie.  Ce  délire  bizarre,  qui  ne  porte  or- 
d'nairement  que  sur  nn  objet,  est  encore 
le  point  le  plus  obscur  de  cette  ma- 
ladie. 
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21.  HeiJelherg.  (Gratul-duclié  de  Bade). 
Congrès  Je  savans.  —  Cette  réiiniou 
scientifique  est  un  fait  de  la  ci^'ilisatîoa 
moderne,  dont  il  faut  constater  l'exis- 
tence, en  attendant  qu'on  puisse  en  ap- 
précier les  travaux. 

Les  naturalistes  rassemblés  ici  de 
toutes  les  parties  de  l' Allemagne  et  au- 
tres parties  de  l'Europe ,  tiennent  leurs 
séances  générales  tons  les  jours  ,  de  dix 
heures  du  matin  à  midi  ,  dans  la  salle  de 
l'Université.  ludcpendaïament  de  ces 
séances,  les  naturalistes  se  partagent, 
suivant  les  différentes  branches,  eu  six 
sections  différentes,  qui  tiennent  leurs 
séances  de  huit  à  dix  heures  du  matin  , 
et  de  six  à  huit  heures  du  soir,  dans  le 
Musée  voisin.  Ils  dînent  eu  commun  dans 
le  même  local. 

D'après  le  tableau  imprimé  qui  vient 
de  paraître,  le  nombre  des  savaus  qui  se 
trouvent  actuellement  ici,  est  de  25(\.  Il 
y  en  a  62  du  grand  duché  de  Bade,  dont 
29  de  Heidelberg  même  ;  9,5  de  Bavière  , 
I  de  Brunswick,  3  de  Danemarck,  5 
d'Angleterre,  8  de  France ,  5  du  royaume 
de  Hanovre,  18'  des  ville  libres  de  Ham- 
bourg, Bpème  et  Francfort;  6  de  l'élec- 
torat  de  Hesse  ,  27  du  grand-duehé  de 
Hesse,  i  de  Lippc-Detmald ,  2  du  duché 
de  Nassau,  5  des  Pays-Bas,  7  des  états 
de  l'empereur  d'Autriche,  2  de  Ptilogue, 
27  de  Prusse,  8  de  Russie,  10  des  pays 
de  Saxe,  5  de  Suisse,  24  du  Wurtem- 
berg. 

23.  Paris.  Théâtre-Français.  Le  Ma- 
jorât ,  drame  en  cinq  actes  et  en  aiers , 
par  M.  Hippolyte  Cormol  ;  première  re- 
présentation. —  Idée  morale,  souvent 
mise  au  théâtre,  jamais  avec  de  pareilles 
données. 

M.  Fremont  a  deux  fils  :  Ferdinand 
occupe  un  grade  daus  l'armée  ;  Henri , 
son  frère  cadet ,  est  resté  dans  la  carrière 
du  commerce  où  son  père  a  fait  fortune. 
M.  Fremont,  lassé  du  rang  obscur, 
quoiqu'houorable ,  qu'il  tient  dans  le 
monde,  désire  que  Ferdinaud  devienne 
baron,  et  lui  veut  assurer  ce  titre  par  un 
majorât.  Cependant,  pour  acquérir  )a 
terre  de  Valuoir,  qui  doit  constituer  la 
future  baronnic,  il  faut  aliéner  une  autre 
propriété  qui  ne  peut  être  vendue  sans 
le  consentement  de  madame  Fremont. 
Celle-ci.  qui  ne  partage  point  l'aveugle 
prédilection  de  son  mari,  refuse  d'ac- 
quiescer à  la  vente,  et  hasarde  quelques 
remontrances ,  que  M.  Fremont  reçoit 
fort  mal.  Non  content  de  vouloir  enri- 
chir ainsi  Ferdiuaad  au  préjudice  de  sou 


frère,  M.  Fremont  vent  encore  Cjue  s^ 
jeune  pupil'i;  Amélie,  dont  Henri  est  vi- 
vement épris,  devienne  l'épouse  de  sim 
fils  aîné.  Il  s'ensuit  entre  les  deux  frères 
plusieurs  scènes  assez  vives  où  la  modé- 
ration et  les  tendres  procédés  de  Heuri 
sont  sans  pouvoir  auprès  de  l'orgueilleux 
Ferdinand.  La  patience  de  Heuri  est 
poussée  à  bout  ;  elle  fait  place  à  une 
exaspération  qui  excite  ce  malheureux  à 
provoquer  sou  frère  eu  duel.  Madame 
Fremont  parvient  à  faire  rougir  si  u 
jeune  fils  d'un  emportement  qui  doit 
éterniser  une  funeste  dissension  dans  la 
famille.  Heuri  se  repent  en  effet,  et  le 
hasard  lui  offre  à  l'instaut  même  où  il 
vient  de  provoquer  son  frère,  une  occa- 
sion d'expier  sa  faute  :  il  apprend  que 
Ferdinand,  raillé  par  quelques  uus  de 
ses  camarades  sur  ses  jirétentions  .i  la 
noblesse,  doit  se  battre  avec  un  officier 
nommé  Morinval,  et  quece  duel  aura  lieu 
le  lei^emaiu.  Heuri  u'hésite  pas;  il  va 
STir«leflham]»  trouver  ce  Morinval ,  afin 
que  Ferdinand  n'expose  pas  ses  jours 
contre  un  si  redoutable  adversaire.  Sur 
ces  entrefaites,  Ferdinand  lui-même, 
vaincu  p'ar  les  larmes  de  sa  mère,  est 
revenu  à  de  meilleurs  sentimens  ;  il  re- 
nonce volontairement  à  la  main  d'Anié- 
îie  et  au  vaiu  titre  que  son  père  ambi- 
tionnait pour  lui  ;  il  ne  sait  poui  tant  pas 
encore  que  son  frère  est  en  ce  moment 
aux  prises  avec  Morinval,  et  que  son 
sang  sera  peut-être  le  prix  de  la  récon- 
ciliation. Un  valet  arrive  et  fait  connaître 
à  Ferdinand  le  terrible  danger  que  sou 
frère  est  allé  affronter.  Il  arrive  au  lieu 
du  combat  au  moment  où  Heuri  vient 
de  tomber  sous  le  fer  de  Morinval.  Fer- 
dinand se  précipite  sur  lui  pour  ven- 
ger son  frère,  mais  son  aveugle  fureur 
et  ses  transports  le  serveut  mal  contre 
un  adversaire  calme  et  fier  d'un  premier 
triomphe  :  il  est  frappé  bientôt  du  même 
fer  qui  s'est  baigné  dans  le  sang  do 
Henri.  Cette  scène  se  passe  loin  de  la 
maison  de  Fremont,  où  celui-ci  vient  de 
souscrire  au  pardon  de  Henri,  à  son 
union  avec  Amélie ,  et  attend  les  doux 
frères  pour  leur  donner  enfin  un  égal 
partage  de  sa  tendresse;  mais  madame 
Fremont,  qui  avait  volé  sur  les  traces 
de  ses  fils,  est  rapportée  mourante  au- 
près de  son  époux;  elle  n'était  arrivée 
à  temps  sur  le  champ  de  bataille  que  pour 
recevoir  le  dernier  soupir  dé  Ferdinaud. 
Le  Majorât  est  le  coup  d'essai  de  sou 
jeune  auteur.  A  ce  titre  il  méritait,  et  il 
a  trouvé  des  juges  indulgens.  La  leçon. 
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tnoraie  qui  Tessort  de  l'action  est  forte , 
mais  elle  pècbe  par  l'invraisemblanoe 
du  fond  et  des  détails.  On  ne  conçoit 
])as  qu'un  borumc  doué  de  quelque  sens, 
qu'un  bourgeois,  à  moins  d'être  un  père 
dénaturé,  ou  d'avoir  à  se  plaindre  gra- 
vement d'un  de  ses  fils,  persiste  avec  tant 
d'eutètemcnt  à  jeter  entre  eux  tant  de 
Hiijet  de  baine.  L'nrgneil  de  Fremont 
irc>t  pas  raisonnablement  motivé  pour 
intéresser.  Quant  au  style  de  l'ouvrage  , 
il  est  d'une  bonne  facture;  il  abonde 
j)eut-ètre  eu  tirades  bien  pensées  et  bien 
écrites.  Il  y  a  de  l'élévation  sans  bour- 
souflure, et  de  l'élégance  sans  afféterie; 
ou  y  voit  un  jeune  poète  qui  a  fait  âe 
honnes  études,  mais  qui  ne  connaît  pas 
«ncore  les  secrets  de  l'art  dans  lequel  il 
débute. 

Id.  Opéra- Comique.  Jewity,  opéra 
comique  en  trois  actes ,  parole.,  de 
M.  de  Saint-Georges,  musique  de  M.  Ca- 
rafa.  —  Jenny  est  encore  une  Muette 
dont  M.  de  Kock  nous  a  conté  les  in- 
fortunes dans  son  roman  intitulé  Sœur 
Anne.  Cctait  la  fille  d'un  lord  ;  elle 
avait  perdu  la  parole  dans  un  incendie; 
nu  lui  substitue  un  autre  enfant;  elle  est 
élevée  chez  un  fermier  qui  passe  pour 
àon  père  ;  elle  court  tous  les  dangers 
auxquels  une  jolie  fille  peut  être  fxposée; 
mais  elle  recouvre  la  parole  dans  nn 
autre  incendie ,  se  fait  reconnaître  de 
son  véritable  père ,  et  finit  par  é2)0user 
sou  amant. 

La  pièce  a  réussi,  grâce  à  quelques 
airs,  à  quelques  morceaux  de  facture 
fort  agréables  ,  an  talent  des  acteurs  , 
mais  surtout  à  celui  du  décorateur,  dont 
l'incendie  a  réchauffé  rassemblée.  En  to- 
tal, le  poème  n'a  eu  qu'un  succès  fort  équi- 
voque, et  pourtant  on  dit  qu'un  second 
auteur  ,  M.  Menissier ,  eu  réclame  la 
moitié  ,  et  qu'il  a  porté  plainte  devant 
les  tribunaux.  Ce  sera  un  scandale  ,  et 
le  scandale  aide  au  succès. 

OCTOBRE. 

I.  Paris.  Théâtre  des  Nouveautés. 
IsAURE  ou  /'Enragée,  drame  en  trois 
actes.  —  Voilà  un  théâtre  qui  veut  mé- 
riter son  nom.  On  avait  déjà  bien  vu  des 
■fous,  quelques  enragés,  même  sur  la 
scène,  mais  jamais  pareille  horreur  peut- 
être  n'avait  frappé  nos  regards.  Il  faut 
l'enregistrer  dans  nos  annales  ,  comme 
une  preuve  de  la  dépravation  du  goût. 

Un  M.  de  Saint-Vallier  ,  espèce  de 
geutilliorame  campagnard,  pour  parer  à 
ia   ruine  qui  le   menace  ,   obtient  de    sa 
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fi'le  Isaure  le  sacrifice  de  ses  affections 
et  son  consentement  à  recevoir  la  main 
d'un  homme  riche  ,  M.  de  Marcilly, 
qu'elle  n'aime  ni  ne  connaît.  Isaure  avait 
déjà  repoussé  les  vœux  de  M.  de  Selmar. 
Sclmar  était  fou  d'amour;  il  a,  de  plus, 
été  mordu  par  une  louve  enragée  ;  il 
rencontre  Isaure,  il  la  mord  à  son  tour  : 
voilà  l'exposition.  M.  de  Marcilly  s'aper- 
çoit qu'Isaure  est  triste  ;  il  devine  les 
motifs  de  sa  tristesse;  au  momenj  d'être 
son  époux,  il  renonce  au  bonheur  qu'il 
se  promettait  plutôt  que  de  désoler  celle 
qu'il  aime.  IMais  le  sacrifice  est  iuutile: 
déjà  le  mal  d'Isaure  n'est  plus  seulement 
un  amour  trompé  dans  ses  espérances; 
ses  yeux  s'égarent,  ses  dents  se  serrent; 
elle  pâlit  )  elle  frissonne  ;  elle  voit  une 
fenêtre  ouverte  ,  elle  veut  s'y  précipiter; 
on  la  retient  ;  elle  s'élance  vers  la  porte  , 
qu'on  n'a  point  songé  à  barricader. 

Après  trois  jours  d'angoisses  on  an- 
nonce à  M.  do  Saint- V'allier  que  des 
paysans  ont  aperçu  dans  la  campagne 
une  femme  errante  et  furieuse.  Telle 
qu'on  la  dépeint,  ce  ne  peut  être  qu'I- 
saure. Au  moment  même  où  l'on  s'élance 
sur  ses  traces,  elle  se  lève  derrière  un 
banc  de  pierre  sous  lequel  elle  gisait 
inaperçue.  Ses  yeux  sont  hagards  et 
sauglaus ,  ses  cheveux  épars  sur  ses  épau- 
les ;  elle  porte  encore  ses  vétemens  de 
noce  ,  mais  elle  ne  reconnaît  ni  son  père, 
ni  l'époux  de  son  choix.  L'aspect  dés  lieux 
où  elle  passa  sou  enfance ,  la  tendresse  de 
ses  parens  et  de  ses  amis,  la  rendent  quel- 
qi?es  instans  à  elle-même  ;  mais  c'estpour 
lui  faire  sentir  et  son  égarement,'  et 
l'horreur  du  mal  qui  la  dévore;  elle  de- 
mande la  mort  à  grands  cris ,  et  meurt 
bientôt  sur  le  théâtre,  entre  les  bras  de 
son  père  et  de  son  amant. 

II  paraît  incroyable  que  le  pu])lic  ait 
souffert  un  pareil  spectacle.  Mais  cette 
Isaure  ,  cette  femme  aux  accens  passion- 
nés ,  a  la  voix  déchirante  qui  vous  glace 
d'é])ouvante  et  vous  émeut  de  pitié  ,  c'est 
madame  Albert,  c'est  une  actrice  qui 
mériterait  de  prendre  la  conpe  de  Cléo- 
pâtre  ou  le  poignard  de  Médée,  «i  re- 
venait la  tragédie. 

3.  Paris.  Institut  de  France.  Académie 
des  heaux  arts. —  Les  séances  pidjhques 
de  cette  classe  ont  un  charme  particu- 
lier. C'est  Tme  fête  de  famille  où  les 
beaux  arls  apportent  Icnr  tribut.  Klles 
s'ouvrent  et  se  terminent  assez  ordinai- 
rement par  de  morceaux  de  musique, 
II  y  a  là  plus  de  joie  et  d'éloges  sincères 
que  dans  les  autres  disliibutious  de  prix. 
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Oa  y  a  rendu  compte  des  ouvrages  de 
peinture  ,  de  sculpture  et  d'architecture 
envoyés  par  les  élèves  de  Rome,  dout 
les  travaux  donnent  de  grandies  espé- 
rances ,  et  on  a  ensuite  distribué  les 
prix  annuels.  • 

Voici  la  liste  des  élèves  qui  ont  rem- 
porté les  premiers  prix. 

Peinture.  —  Le  sujet  était  :  Jacob  re- 
Jusant  de  livrer  son  fils  Denjamin.  I^"" 
grand  prix  :  M.  Jean-Louis  Bézard , 
natif  de  Toulouse ,  âgé  de  29  ans  et 
demi  ,  élève  de  M.  Guérin  et  de  M.  Picot. 

Le  premier  grand  prix ,  qui  ne  fut 
pas  décerné  l'année  dernière ,  a  été  ad- 
jiigé  cette  année  à  M.  Théophile  Vau- 
chelet,  né  à  Passy  (Seiue),  âgé  de 
27  ans,  élève  de  MM.  Hersent  et  Ahel 
de  Pujol. 

Sculpture.  —  Le  sujet  du  coucoiirs 
était  :  La  l\lnrt  d'Hyacinthe.  ï"^'  grand 
prix  :  M.  Jean-Baptiste- Joseph  Debay , 
né  à  Nantes,  âgé  de  27  ans,  élève  de 
son  père  et  de  M.  Bosio. 

Architecture.  —  Le  sujet  du  concours 
était  :  le  Projet  d'un  lazaret  pour  une 
ailtle  méridionale  de  France,  i"'  grand 
prix:  M.  Simon-Claude  Constant,  de 
Paris,  âgé  de  28  ans  et  demi,  élève  de 
M.  Debret. 

Paysage  historique.  —  Le  sujet  du 
concours  était  :  la  Mort  d'Adonis,  i" 
grand  prix  ;  M.  Jean-Baptiste  Gibert , 
jiatif  de  Pointe-à-P!tre  (Guadeloupe), 
âgé  de  27  ans,  élève  de  M.  Guillon-le- 
Tbière. 

Composition,  musicale.  —  Contrepoint 
et  Cantate. 

L'Académie  n'a  point  décerné  de  pre- 
mier grand  prix.  2*^  grand  prix ,  M,  Eu- 
gène Prévost,  de  Paris,  âgé  de  20  ans, 
élève  de  M.  le  Sueur, 

Tcte  d'expression.  —  Le  prix  a  été 
I)artagé  entre  MM.  Josepb-Marius  Jla- 
mus  ,  natif  d'Aix,  âgé  de  24  ans,  élève 
de  M.  Cortot,  et  Théophile  Vauchetet, 
déjà  nommé.  Mention  honorable,  M.  Fran- 
çois Jouffroy,  natif  de  Dijon,  âgé  de 
23  ans  et  demi ,  élève  de  M.  Ramey  fi's. 

La  graude  médaille  d'émulation  (  prix 
du  plus  grand  nombre  de  succès  en  ar- 
chitecture), a  été  remportée,  pour  1S29, 
par  M.  Pierre  Garrez. 

Après  la  distribution  de  ces  prix  ac- 
compagnée de  fanfares  et  d'embr<rsse- 
niens  multipliés,  l'orchestre  a  exécuté 
une  ouverture  de  M.  Barbereau,  ancien 
pensionnaire  du  Boi,  morceau  plein  de 
charme ,  de  grâce  et  de  variété ,  qui  a 
réuni  tous  les  suffrages ,  et  la  séance  a 


été  terminée  par  la  cantate  de  M.  Eugène 
Prévost  (  paroles  de  M.  Viellard  )  ,  dans 
laquelle  on  a  trouvé  de  l'expression ,  de 
l'harmonie ,  qui  caractérisent  les  com- 
positions de  son  maître. 

4-  Paris.  Courses  ds  chevaux.  —  Les 
Courses  des  chevaux  pour  les  prix  royaux 
ont  eu  lieu  aujourd'hui  à  deux  heures  et 
demie.  L'espace  à  parcourir  était  deux 
fois  la  circonférenre  du  Cliamp-de-Mars. 
Le  prix  était  de  G, 000  fr.  pour  les  che- 
vaux de  première  espèce  de  race  étran- 
gère et  de  5,t)oo  fr.  pour  les  chevaux 
de  deuxième  espèce  et  de  race  indigène. 

La  Kesta,  de  la  deuxième  espèce,  ap- 
partenant à  M.  Labastide,  a  concouru 
avec  trois  autres ,  et  a  fourni  sa  carrière 
en  5  m.  i5s.4l5'^^,  dans  la  course  de 
première  épreuve. 

Dans  la  première  épreuve  ifzs,  chevaux 
de  première  espèce,  le  Lionel ,  apparte- 
lenaut  à  lord  Seymour  ,  a  parcouru  l'es- 
pace en  5  m.  1 3  s. 

Dans  la  deuxième  épreuve,  la  Vesta  a 
devancé  ses  trois  concurrens  en  parcou- 
rant l'arène  en  5  m.  10  s.,  et  a  remporté 
le  prix. 

Dans  la  seconde  épreuve,  le  Lionel  n^n 
où  qu'un  seul  concurrent ,  qu'il  a  vaincu 
eu  parcourant  la  carrière  en  5  m.  14  s., 
et  a  remporté  le  prix  de  6,000  fr. 

5.  Paris.  Expériences  sur  la  peste.— Ki 
On  vient  de  communiquer  à  l'Académie 
des  Sciences  plusieurs  lettres  de  la  com- 
mission envoyée  en  Egypte  sous  la  di- 
rection du  docteur  Pariset,  pour  recher- 
cher les  causes  de  la  peste,  et  pour  con- 
stater l'effet  des  chlorures  sur  les  ma- 
tières infectées  de  miasmes  pestilentiels. 
Quant  à  la  ])este,  M.  Pariset  persiste  à 
considérer  l'Egypte  comme  le  foyer  ori- 
ginel de  ce  fléau.  L'examen  des  localités 
et  le  mode  des  sépultures  modernes  ont 
confirmé  ces  conjectures  dans  l'esprit  des 
membres  de  la  commission. 

Quant  aux  expériences  faites  sur  la 
propriété  du  chlore  de  désinfecter  les 
objets  soumis  à  des  émanations  pestilen- 
tielles ,  elles  ont  été  couronnées  d'uu 
succès  moins  douteux.  Comme  la  peste 
n'était  pas  alors  eu  Egypte,  il  a  fallu  , 
suivant  l'expression  de  M.  Pariset ,  l'aller 
chercher  à  Tripoli  de  Syrie.  Nos  savans 
y  sont  allés,  et  voici  comme  l'un  d'eux 
(M.  Darcet  fils)  rend  compte  des  expé- 
riences qu'ils  y  out  faites. 

«  Enfin,  le  3o  mai ,  nous  arrivâmes  à 
TripoU ,  au  lever  du  soleil.  La  ville  est 
éloignée  de  la  mer  d'environ  une  lieue. 
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Ce  trajet  fut  fait  h  pied.  A  sept  lieiires, 
nous  critrAines  à  Tripoli.  Je  ue  peux  dé- 
peindre les  seutinieus  que  m'inspirait  la 
vue  de  l'intérieur  de  la  ville  :  ou  ue 
voyait  pcrsouue  dans  les  rues.  Nous  l'a- 
vous  traversée  |>our  noas  reudre  à  notre 
inaiso.n;  nous  n'avous  rencoutré  qn'uu 
homme  armé  d'uu  grand  l)âtou  ,  et  qui 
nous  évita  de  dix  pas  à  l'avaucc.  Une 
visite  à  M.  Lombard,  ué^ociant  français, 
était  de  notre  devoir;  uous  allâmes  chez 
lui:  il  était  en  quarautaiue  60us  triple 
grille.  Cependant  on  pensa  que  notre 
récente  arrivée  était  une  garantie  de 
notre  santé,  et  il  uous  permit  d'entrer  , 
mais  il  fallut  se  tenir  à  distance.  Enfin 
nous  nous  rendîmes  au  couvent  des  Ca- 
])<.cius  ;  il  était  si  sàlc  que  nous  ne  vou- 
lûmes pas  y  demeurer.  11  fallut  prendre 
d'assaut  la  maison  consulaire  de  France^ 
laissée  vacante  par  la  retraite  du  consul 
depuis  la  bataille  de  Nat'ariu.  Nous  y 
sommes  maLuteuaut.  Passons  an  récit  des 
expériences  :  afin  que  leur  résultat  ne  fût 
attaqué  eu  rien;  ou  remit  à  huitaine  la 
visite  des  malades  et  les  autopsies.  Après 
avoir  al  tendu  qu'où  uous  livrât  les  véte- 
mccs  des  pestiférés,  nous  les  i-eçùmes 
enfin. 

t<  Quand  ces  habits  furent  apportés,  je 
les  visitai  ;  le  consul ,  gérant  par  intérim 
les  affaires  de  France,  était  présent;  il 
dressa  le  procès-verbal  de  l'état  où  se 
trouvaient  ces  vêtemens.  Tous  étaient 
couverts  de  sang,  de  pus  ou  de  sanie,  et 
venaient  de  dis  individus  morts  de  peste 
la  veille  ou  l'avaut-vedle.  A])rcs  que  tout 
fut  bien  vérifié,  constaté,  je  fis  une  so- 
lution de  chlorure  avec  5o  litres  d'eau 
et  3  bouteilles  de  chlorure  de  soude  à 
4,  5  degrés  du  chloromètre  de  Gay- 
Lussac.  Il  résulta  de  ce  mélange  uu  bain 
a  0,5  du  chloromètre  et  à  3/4  de  de- 
gré de  Baume.  Les  l:abits  furent  mis  à 
tremper  i6  heures  dans  ce  bain.  Je  les 
retirai  ensuite  avec  Guilhou  ;  nous  les 
tordîmes  bien  et  les  exposâmes  au  so- 
leil ;  deux  heures  après,  ils  étaient  secs. 
La  couleur  ni  le  tissu  n'étaient  pas  le 
moins  du  monde  altérés.  A  midi ,  tou- 
jours en  présence  du  consul ,  après  nous 
être  déshabillés  ,  nous  les  revêtimes  à  nu 
sur  la  peau  ;  les  taches  de  pus  étaient 
encore  très  sensibles  sur  la  chemise  que 
je  pris.  Ainsi  vêtus  ,  nous  uous  couvrî- 
mes beaucoup  afin  de  transpirer ,  et 
nous  fîmes  plus  d'exercice  qu'à  l'ordi- 
naire. Nous  couchâmes  avec  ces  habits 
et  ne  les  quittâmes  que  le  lendemain 
matin  à  sept  heures;   ainsi,    pendant  19 


heures,  nous  avons  été  sous  l'iufluenc* 
do  ces  vèlcineus.  Aucun  de  uous  n'a 
ressenti  la  moindre  incommodité  ,  la 
moindre  gêne,  le  moindre  mal;  il  y  a 
huit  jours  et  personne  n'est  iiialade.  >• 

«  Voilà  une  expérience  unique  ,  du 
moins  ue  uous  couteslera-t-oupas  sou  uti- 
lité. Les  Turcs  de  Tripoli  ont  été  frappés 
d'étounement  en  nous  voyant  recouverts 
de  cette  tunique  de  Nestus.  « 

G.  Bruxe/las.  Phénomcne.  —  IJri  jour- 
nal hollandais  assure  qu'il  existe  en 
lioilaade  une  fille  nommée  F-cgcllie  van 
der  Viles,  âgée  de  42  ans  ,  qui  n'a  pas 
mangé  depuis  1818,  et  qui  a  même  cessé 
de  prendre  aucune  espèce  de  boisson 
dejiuis  1820. 

Ce  phénomène  ,  qui  mérite  d'être  plus 
connu  qu'il  ne  l'est,  a  été  dûment  con- 
stnté  par  la  commission  médicale  du  di- 
strict ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  à  l'égard  de  sa  véracité.  Cette 
fille,  née  à  Schiedam  ,  demeure  au  vil- 
lage de  Pynacker,  à  proximité  de  Delft 
et  de  La  Haye  ,  où  elle  est  soignée  dans 
la  maison  de  ses  maîtres  ,  qu'elle  a  servis 
pendant  plusieurs  années  avant  sa  mala- 
die. Récemment  le  terme  de  sa  vie  pa- 
raissait prochain  ;  mais  au  moyen  de 
langes  imbibés  de  spiritueux  ,  qu'on  lui 
a  appliqués  sur  le  corps ,  attcridu  qu'il 
serait  encore  plus  imjiossible  de  lui  faire 
prendre  des  remèdes  que  de.s  alimens  , 
on  est  parvenu  à  ranimer  ses  sens  ,  et , 
d'après  les  dernières  uouvelles,  on  se 
flattait  de  prolonger  encore  sa  débile 
existence. 

9.  Paris.  Académie  royale  de  Musique. 
Anecdote. --  Guillaume  Tell,  suspendu 
pendant  quelques  semaines,  a  été  repris 
et  fait  toujours  foide.  On  ra])]îorte  à  ce 
propos  une  anecdote  assez  curieuse  sur 
la  tyrolienne  du  troisième  acte.  D'abord 
il  faut  savoir  qu'à  Boulogne-sur-Mer  se 
se  trouve  un  avocat  ditettanle,  qui,  cul- 
tivant concurremiueut  la  musique  et  la 
jnrisprudence,  possède  une  bibliothèque 
lyrique  des  plus  riches  eu  partitions 
françaises  et  étrangères.  Kossini,  désirant 
un  chant  national  pour  sou  ojiéra,  lui 
en  écrivit  et  reçut  bientôt  quatre  airs 
suisses,  lien  choisit  un:  c'était  la  tyro- 
lienne en  question.  On  rintcri.-ille  note 
pour  note,  on  l'exécute.  Chnci'u  crie  à 
la  couleiir  locale;  c'est  un  nouveau  ranz 
des  vaches  :  on  répète  de  tous  côtés  "que 
c'est  à  faire  déserter  fous  les  légimens 
capitules,  qu'il  n'y  a  que  la  Suisse  pour 
iuspirer  de  tels  chants  :  et  le  leudemaiu 
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i:iie  lettre  vient  ap.preni]i'e  à  l'Illustre 
riLuestro  que  la  tyrolieune  est  de  l'avocat 
de  Boulogne-sur-Mer. 

II.  Paris.  Odéon.  Christine  a  Fon- 
tainebleau ,  drame  en  cinq  actes  et  en 
vers,  fjar  M.  Frédéric  Soulié.  Première 
représentation.  —  Seconde  tentative  de 
tette  année  pour  mettre  sur  la  scène 
française  uu  sujet  déjà  traité  par  Tlioinas 
<A)rneille,  dans  le  Comte  d'Essex ,  et  par 
Racine,  dans  Bajazet,  mais  réduit  ici  à 
<ies  proportions  bourgeoises,  c'est-à- 
dire  romantiques. La  pièce  offre  deheaux 
vers  ,  des  effets  de  scène  et  des  décora- 
tions ina2;nifîques.  Cependant  le  succès 
eu  a  été  dlsj)uté  :  la  représentation  a  été 
orageuse;  le  nom  de  l'auteur  a  été  pro- 
■clamé  au  milieu  du  tumulte  et  des  ap- 
jtlaudissemens,  accompas^nés  de  quelques 
sifflets. 

12.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
Voyage  de  M.  de  Humboliit  en  Sibérie. 
—  Oa  a  donné  aujourd'hui  à  l'Académie 
des  Sciences  une  lettre  adressée  a  M. 
Arago  par  M.  de  Humboldt.  Cette  lettre, 
datée  du  i3  août,  contient  de  nombreux 
et  intéressans  détails  sur  le  voyage  en- 
trepris eu  SUjérie  par  ce  célèbre  savant. 
A  cette  époque,  il  était  déjà  arrivé  sur 
le  versant  oriental  de  l'Oural  ,  et  il  se 
préparait  n  partir  pour  la  Mongolie  chi- 
r.oise.  Il  est  accompagné  de  MM;  Rose 
etErbenberg,  naturalistes  instruits.  Il 
annonce  à  son  ami  que  le  but  scientifi- 
que de  son  entreprise  est  rempli  au- 
delà  de  toute  espérance  ,  et  que  sa  santé 
est  des  meilleures.  Partout  la  munifi- 
cence du  gouvernement  russe  a  mis  à  sa 
disposition  trois  voitures,  vingt  à  treute 
chevaux.  Il  était  en  outre  escorté  par  des 
fioldats  et  un  officier  supérieur  des  mines. 
.  M.  de  Humboldt  voit  dans  ces  marques 
particulières  d'attention  un  liommage 
rendu  hautement  à  la  science  ,  mais 
personne  ne  s'étonnera  qu'elle  ait  été 
Jionorée  dans  la  personne  d'un  savant 
qui  la  représente  si  digncnieiit. 

Un  des  objets  qui  outle  plus  attiré  son 
attention,  c'est  l'exploitation  des  riches 
mines  d'or  et  de  ])latiue  des  monts  Ou- 
ral.. L'or  se  trouve  sur  la  pente  orientale 
de  cette  chaîne  de  montagnes.  Il  n'est 
jioint  renfermé  dans  un  filou,  au  sein 
/l'une  roclie  qu'il  faille  i.iborieusemaut 
exploiter;  il  suffit  d'enlever  le  gazon 
pour  le  trouver  disséminé  dans  un  ter- 
j-ain  meuble,  d'où  on  l'extrait  par  le  la- 
vage. La  formation  moderne  de  ce  ter- 
rain par  alluvico  se   recouuait    aux  os 


fossiles  d'éléphant  qu'on  y  rencontre. 
I.'or  y  est  en  fragmens  appelés  pépites  , 
dont  quelques  uns  pèsent  plus  de  vingt 
livres.  Ces  mines  ont  produit  six  mille 
kiiogrames  d'or  en  ime  année.  Le  platine 
gît  sur  lé  côté  occidental  de  l'Oural,  à 
une  lieue  de  la  ligne  de  partage  des  ri- 
vières qui  s'y  forment.  De  même,  en 
Amérique,  ces  deux  métaux  sont  sur  les 
versaus  opposés  des  Cordillières.  On  a 
trouvé  en  Sibérie  une  pépite  de  platine 
longue  de  plusieurs  pouces,  dans  l'in- 
térieur de  laquelle  ce  métal  est  cristal- 
lisé. 

Dans  un  pnsl-scriptum ,  M.  de  Hum- 
boldt rend  compte  des  résultats  ultérieurs 
de  sou  expédition.  La  position  géogra- 
phique des  lieux,  les  expériences  sur  le 
magnétisme  terrestre ,  les  observations 
géologiques,  les  récoltes  de  plantes  et 
d'animaux,  rien  n'a  été  négligé,  malgré 
l?s  fatigues  et  les  incommodités  inévita- 
bles dans  ces  pays  déserts.  En  quittant  . 
l'Oural,  il  a  fallu  se  résigner  à  faire 
nsage  des  voitures  de  Sibérie,  dans  les- 
quelles on  voyage  couché.  Potir  accorder 
la  permission  d'entrer  dans  le  céleste 
empire,  le  gouverneur  chinois,  rigide 
observateur  de  l'étiquette  ,  a  exigé  qu'on 
lui  rendît  d'abord  visite.  Ce  gouverneur 
cérémonieux  commande  quelques  soldats 
mongols,  chargés  de  la  défense  de  deux 
petites  tours.  M.  de  Humboldt  espère 
être  de  retour  à  Berlin  à  la  fin  de  no- 
vembre ,  et  il  fera,  sans  doute  ,  promp- 
tement  jouir  le  public  de  ses  décou- 
vertes. 

i3.  Paris.  Camaraderie  littéraire.  — 
C'est  le  titre  d'un  morceau  fort  piquant 
de  l'auteur  de  Fragoletta  (M.  H.  Dela- 
touche  ) ,  inséré  dans  la  dernière  livraison 
de  la  Revue  de  Paris.  Il  peiut  merveil- 
leusement la  faction  qui  travaille  à  dé- 
molir le  temple  de  la  gloire  pour  s'élever 
un  autel  druidique. 

«  L'amitié ,  dit  M.  Delatouche ,  est  une 
des  calamités  de  notre  époque  littéraire. 
De  jour  en  jour  elle  glisse  en  tous  lieux 
sa  partialité  plus  daugereuse,  et  peut  dé- 
velopper au  sein  de  quelques  hommes 
réservés  peut-être  à  de  brillantes  desti- 
nées, le  sentiment  le  plus  infertile  qu'ils 
îniisseut  cultiver  :  l'amour  de  soi. 

<t  La  complaisance  des  juges  les  égare 
sans  pitié  ,  et  étouffe  les  progrès  de  leurs 
talons.  On  s'endort  sur  un  ht  de  lauriers      ■ 
tout  fait;  on  se  couronne  de  palmes  ino-     fl 
dores,   et  le^moindre  rimeur  subissant     • 
aujourd'liui  le    sort  de    Vert-Vert  ,  va 
périr  sous  les    dragées  de  la   critique. 
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Quelques  hommes  do  fraiicliise  et  Je 
solitude  commencent  à  se  révolter  contre 
tant  de  déceptions,  et  contre  la  mort^ne 
et  la  fatuité,  qui  sont  les  conséquences 
de  ces  apologies;  ce  n'est  pas  nous,  qui 
en  profitons  comme  tant  d'autres,  qui 
eu  sommes  importunés  ,  mais  le  Lou 
sens  de  ceux  qui  sont  !e  plus  désinté- 
ressés dans  la  question  demande  à  réagir 
de  toutes  parts  ,  et  le  demande  comme 
s'il  s'agissait  d'une  amende'  honorable. 
«  Ce  mal  que  nous  signalons  les  pre- 
miers ,  au  nom  des  plus  fervens  amis 
des  arts,  procède  peut-être  de  la  meil- 
leure cause  et  du  plus  honorable  scr.ti- 
meut.  Il  se  sera  rencontré  une  petite  so- 
ciété d'apôtres  qui,  se  disant  persécutée 
dans  les  pratiques  d'un  nouveau  culte, 
s'est  enfermée  eu  elle-même  pour  s'en- 
courager. Les  apôtres  se  seront  aimés,  car 
on  commence  toujours  par  s'aimer  dans 
les  catacombes,  quitte  à  devenir  ensuite 
persécuteur  et  haineux.  Ils  se  seront  ap- 
puyés les  uns  sur  les  autres  pour  leur 
utilité  réciproque ,  et  puisqu'il  était  temps 
de  conquérir  sur  mille  préjugés  l'indé- 
pendance poétique  ,  ils  auront  servi  une 
juste  cause  avec  zèle  et  quelquefois  avec 
succès.  —  Mais  le  danger  passé,  l'amitié 
sera  devenue  une  spéculation;  la  vanité 
aura  servi  de  lien  social,  et  la  charité 
commencée  par  soi-même  aura  fini  exac- 
tement où  elle  avait  commencé.  Une 
congrégation  de  rimeurs  bizarres  estde- 
devenue  un  complot  pour  s'aduler ,  et 
quelques  confidences  d'écoliers  qui  s'es- 
saient, ime  conspiration  flagrante  contre 
des  illustrations  consacrées.  Que  si  vous 
n'étiez  pas  doué  à  un  très  haut  degré  de 
la  faculté  d'applaudir  en  face,  d'atteindre 
à  l'exaltation  d'un  enthousiasme  à  bout 
portant  ,  de  gui  der  votre  ivresse  au 
gré  qui  produit  l'extase  ,  nous  ne  vous 
conseillerions  pas  d'aborder  jamais  celte 
réunion  qui  s'est  dit  à  elle-même  que 
«  le  siècle  lui  appartient,  »  qui  s'ap])elle 
modestement  un  cénacle  ,  et  trouve  dans 
son  sein  ses  martys  et  ses  divinités.  Là  , 
divinités  et  martyrs,  tout  le  monde  veut 
des  paroles  qui  sentent  la  transfiguration, 
et  les  souples  postures  implorent  des 
articles  menteurs  à  la  porte  de  toutes 
les  gazettes.  Là ,  on  s'est  fait  de  la  louange 
une  servitude,  un  vasselage  de  tous  les 
instans  ;  c'est  dans  la  petite  église  ultra- 
romantique ,  la  prière  du  matin  et  du 
soir;  c'est  la  dîme  que  toute  lecture, 
confidence  d'un  jirojet ,  révélation  d'uu 
bémistiçhe  auquel  on  travaille,  on  a  droit 


de  lever  iur  les  contribuables.  Entre  tout 
adejite  rencontré  pur  uu  antre  adepte  , 
il  s'échange  à  toute  heure  un  regard  qui 
veut  dire  :  Frère,  il  faut  nous  louer! 

»  Quelques  esprits  stationnaires  oi||; 
])cine  à  expliquer  aussi  que  ce  soit  une 
bien  bonne  action  que  de  nous  rendre  la 
risée  de  l'Europe  savante  en  dénonçant 
chaque  jour  nos  antiques  réputations  de 
7)oésies  comme  étant  tontes  usurpées. 
Les  étrangers  ce  sout  que  trop  disposés 
déjà  à  humilier  les  fondateurs  de  notre 
gloire:  les  Anglais,  par  exemple,  nient 
elfrontément  le  mérite  des  auteurs  d'^- 
t/iti/ie  et  du  Lutrin  ,  et  refusent  à  toute 
cette  pauvre  nation  gauloise  ime  seule 
tête  épique  et  même  lyrique  :  sommes- 
nous  chargés  de  leur  fournir  des  argu- 
mens  et  des  preuves?  .Si  nous  nous  rcn» 
versons  nous-mêmes,  que  nous  restera- 
t-il?  Sout-ce  des  compositions  récentes, 
teUement  affranchies  de  naturel  et  de 
tonte  raison,  même  poétique,  qu'on  se 
demande  après  les  avoir  lues,  qui  marche 
à  la  folie,  de  l'auteur  ou  du  lecteur? 
Puis  quelques  faufarea  gasconnes,  au 
lieu  de  victoires;  puis  des  ovations  et 
point  de  conquêtes;  puis  des  préfaces  et 
point  de  livres!  En  vérité  ,  notre  litté- 
rature deviendra  bientôt  une  imitation 
de  cette  précaution  d'architectes ,  qui 
inasqueut  toujours  ,  par  des  planchés 
fragiles  et  des  toiles  menteuses,  l'endroit 
où  manque  l'édifice.  L'effet  infaillible 
de  nos  mystérieux  chefs-d'œuvre  ,  es- 
pèces de  logogriphes  sans  mots,  non- 
sens  de  plusieurs  pages,  dont  les  ligues 
n'ont  bien  souvent  de  rapport  entre- 
ellcs  que  la  puérile  similitude  de  leurs 
désinences  ,  est  de  provoquer  un  rire  ou 
une  tristesse  sans  charme.  On  setâte,  on 
s'interroge,  on  se  demande  si  l'on  veille; 
et  quand  on  en  est  à  peu  près  sûr ,  on 
se  trouve  devant  la  poésie,  cormueBrutus 
devant  la  vertu. 

«  Les  ])oètts  vont  devenir  autant  de 
■Jacques  de  Falaise  ;  ils  avaleront,  pour 
vous  plaire,  des  }iierres,des  couleuvres, 
des  flèches  mogoles  et  le  courbe  daiiias... 
Un  autre  camarade,  craignant  de  n'avoir 
pas  assez  de  camarades  ,  vient  de  s'a- 
dresser à  la  sensibilité  publique  ,  comme 
ces  pauvres  ingénieux  qui  s'enricliissent 
par  des  plaies  postiches.  11  n'a  pas  reculé 
devant  la  gloire  un  peu  hasardeuse  qui 
s'attache  à  la  pulmonie  :  et  parce  qu'uB 
immort.el  génie  est  noblement  tombé  sur 
un  échafaud ,  il  fait  le  mort  sur  la  place. 
Si  l'on  expire  ainsi  par  métaphore  avant 
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son  livrfi ,  on  ri-.qne  do  n'èti'e  admiré 
que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  de 
suivre  sou  convoi  tout  seul. 

«  Ces  mutuelles  compagnies  d'assu- 
rance |)oiir  la  vie  des  ouvrai;es  ne  sont 
attaquables,  nous  le  répétons  ,  que  par 
leur  influence  sur  l'aveuir  des  lettres. 
Du  reste ,  elles  sont  douces  et  coinjnodes. 
Si  elles  nuisent  à  l'art,  elles  font  peut- 
être  le  bonheur  de  l'artiste.  Cette  banque 
de  vanité  escompte  les  mérites  futurs, 
et  permet  de  réaliser  des  jouissances  via- 
gères qui  suffisent  aux  exif^bnces  du 
moment.  Des  poètes  encamaradent  des 
musicieus,  des  musiciens  les  peintres, 
les  peintres  des  sculpteurs;  on  se  chante 
sur  la  plinne  et  sur  la  guitare;  on  so 
rend  eu  madrigaux  ce  qu'on  a  reçu  eu 
vignettes;  on  se  coule  eu  bronze  de  part 
et  d'autre.  Chacun  petit,  à  l'heure  qu'il 
est,  se  suspendre  à  sa  cheminée,  et  s'in- 
stituer le  dieu  lare  de  sou  foyer.  Certes , 
si  la  postérité  n'est  pas  un  peu  dédai- 
gneuse et  impertinente ,  elle  sera  bien 
riche!  Les  médailles  fabriquées  jusqu'ici 
n'affectent  pas  toutefois  des  proportions 
monumentales  :  ce  sont  des  mènerons 
dont  le  module  est  encore  portatif,  et 
on  pourrait,  à  la  rigueur,  cacher  une 
trentaine  de  grands  îi'ommes  vivans  dans 
sa  poche  » 

17.  Paris.  Tlièdtre  du,  Faudeville.  Ma- 
rie Mro^yoT,  comédie  en  trois  actes  ,  de 
MM.  Bayard  et  Paulin.  —  Nous  ne  nous 
arrêtons  guère  devant  le  temple  de  Mo- 
mus  dont  les  beaux  jours  étaient  passés, 
il  a  fallu  qu'il  se  mît  à  faire  aussi  de  i'iiis- 
toire  mais  de  l'histoire  galante  pour  réta- 
blir un  peu  ses  affaires  ;  et  les  amours  de 
Marie  Mignot  promettent  de  lui  valoir 
au  moins  la  J'ielle  de  Fanclwn. 

Marie  Miguot  eut  ime  de  ces  singu- 
lières destiuées  qui  passent  par  toutes  les 
fortunes,  partant  de  bien  bas  pour  aller 
bien  haiil.  Humble  et  modeste  blanchis- 
seuse, un  honnête  procureur  au  Cliâtelet 
l'admit  d'abord  aux  honneurs  delà  cou- 
che nuptiale;  ])nis,  le  procureur  mort, 
ce  fut  le  tour  d'un  maréchal  de  France; 
Marie  devint  la  maréchale  "de  l'Hôpital; 
puis  enfin,  le  maréchal  avant  rejoint  le 
procureur,  Jean-Casimir,  ex-roi  de  Po- 
logne, s'éprit  tout  à  coup  des  charmes 
de  la  veuve  et  l'épousa  ,  dit-on  ,  secrè- 
tement; ce  qui  dut  paraître  un  joli  éta- 
blissement pour  une  blanchisseuse. 

Voilà  ce  que  l'histoire  ou  la  chronique 
du  temps  nous  raconte  de  Marie  Mignot. 
Mais  ses  biographes  dramatiques  lui  ont 


donné  un  amaut  ,  /-.agardie  ,  qui  la  * 
poursuit  dans  toutes  les  périodes  de  sa 
fortune.  Dans  le  premier  acte,  il  se  fait 
clerc  de  procureur  pour  lui  plaire,  mais 
elle  le  sacrifie  au  procureur  INacquarb; 
dans  le  second ,  devenu  riche  et  conseiller 
au  parlement,  il  répète  a  la  jolie  veuve 
des  vœux  qu'elle  dédaigne  encore  pour 
être  la  femme  d'un  maréchal  de  France. 
Au  troisième  acte  enfin  ,  Lagardie  re- 
vient en  France  comme  ambassadeur  et 
feld-maréchal  suédois;  il  avait  bien  de 
son  côté  oublié  ses  premières  amours 
pour  une  princesse  Héléna,  que  le  roi 
de  Suède  lui  avait  refusée.  La  vue  de 
Marie  Mignot  lui  rend  sa  vieille  envie 
de  se  marier  en  France.  Un  feld-maré- 
chal suédois  serait,  à  la  rigueur,  un 
parti  sortable  ])Our  la  veuve  d'un  maré- 
chal de  France  ;  oui,  si  cette  veuve  n'avait 
pas  l'espérance  d'épouser  un  roi.  Pour 
cette  fois  ,  Lagardie  n'est  pas  dupé  par 
de  belles  paroles  ;  on  lui  dit  clairement 
son  fait  :  aussi  fait-il  ,  en  grande  hâte  , 
place  au  vieux  roi  qui  apporte  a  madame 
de  l'Hôpital  sa  réponse  définitive.  Cette 
réponse,  c'est  un  refus,  c'est  la  résolu- 
tion de  mourir  en  paix  à  Saint-Ger- 
main-des-Prés  ,  sans  prendre  désormais 
la  charge  d'une  femme  ni  d'une  cou- 
ronne. Les  nï-ières  de  la  maréchale  sont 
inutiles.  Casimir  ne  veut  pas  être  roi ,  il" 
ne  veut  pas  la  faire  reine  ;  donc  elle  res- 
tera veuve.  Encore,  si  elle  n'eût  pas  ou- 
vertement éconduit  Lagardie!  Peut-être 
resterait-il  quelque  espoir  de  ranimer  cet 
amour  qui  résistait  le  matin  même  au 
temps  et  à  la  trahison.  Par  malheur,  le 
roi  de  Suède  s'est  laissé  attendrir  aux 
larmes  de  sa  cousine  Héléna  ,  et  Lagardie 
vient  de  recevoir  nu  courrier  qui  lui  ap- 
porte le  conseutemen  ;  royal  à  son  ma- 
riage avec  la  comtesse.  On  annonce  la 
voiture  du  roi  :  le  roi  se  fait  conduire  à 
Saint  Germain-des  Prés.  Marie  Mignot 
se  retire  aux  Carmélites. 

On  voit  déjà  dans  cette  action  beau- 
coup d'intérêt  :  mais  les  aiiteurs  y  ont 
jeté  des  détails  est  des  personnages  qui  le 
soutiennent  et  l'égaient.  Tel  est  celui  de 
la  fameuse  Mariou  Delorme  dont  la  for- 
tune galante  desrend  à  mesure  que  s'élève 
celle  de  Marie  Mignot  et  celui  de  l'oncle 
cuisinier,  rendu  célèbre  par  un  vers  de 
Boiîeau  dont  l'origlualité  ne  pouvait 
trouver  de  meilleur  interprète  que  Ber- 
nard-Léon. En  tout,  cette  pièce  est  plus 
qu'un  vaudeville,  c'est  une  jolie  comé- 
die ,  une  représentation  fidèle  et  piquante 
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des  mœurs  du  temps  et  des  caractères  mis 
eu  scène.  Son  fucrès  fait  pàiir  l'étoile  du 
Gymnase. 

17.  Rio  Janeiro  (^Brésil').  Mariage  de 
l'Empereur  (voy.  l'Histoire,  pag.  588). 
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19.  Paris.  Académie  des  Sciences.  Ju- 
meaux siamois.  —  lî  est  arrivé  a  Bostou 
deux  jeunes  Siamois  ,  jnmeaiix  mon- 
strueux ,  unis  cusenible,  vers  l'épigastrc, 
par  un  ligament  énorme. 

M.  Geoffroy-Saint-Uilaire  a  commu- 
niqué ces  jours  derniers  à  l'Académie, 
sur  cette  singulière  moustniosité  dont 
ou  a  déjà  vu  quelques  exemples  ,  des  ob- 
servations d'un  grand  intérêt.  Plusieurs 
faits  de  ce  genre  se  .sont  déjà  présentés  , 
et  ont  permis  aux  savaus  de  distinguer 
deux  degrés  différens  dans  cette  moa- 
.«.truosité. 

Quelquefois  l'union  est  plus  ou  moins 
intime ,  et  consiste  dans  la  fusion  de 
plusieurs  organes  des  deux  sujets,  qui 
alors  ne  sont  pas  complets  et  ne  pré- 
sentent pas ,  suivant  l'expression  du 
savant  rapporteur,  un  être  humain  en 
deux  volumes.  Le  plus  souvent ,  dans 
ce  cas,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
vivre.  On  pourrait  pourtant  rapporter 
à  cette  espèce  les  deux  jeunes  filles 
nées  en  Sardaigne,  qui  vivent  encore, 
et  ont  dernièrement  traversé  les  Alpes 
pour  venir  en  Frauce.  Elles  n'ont  en 
effet  que  deux  membres  inférieurs  et 
un   troue  unique    inférieuremeut. 

L'union  des  Jeux  frères  siamois,  au 
contraire,  est  boruée  a  nu  point  étendu 
de  la  base  de  la  poitrine  à  l'ombilic; 
elle  est  superficielle ,  et  consiste  seu- 
lement dans  la  communauté  d'une  pe- 
tite portion  de  peau,  de  quelques  vais- 
seaux et  de  quelques  muscles.  Chacun 
d'etix  est  doue  nu  homme  complet  sous 
le  rapport  des  organes  iuq>ortaus  pour 
la  vie,  et  l'existence  u'est  pas  inrom]>a- 
tible  avec  la  fâcheuse  association  à  la- 
quelle ils  sont  condamnés.  Ils  ont  fléja 
atteint  leur  dix-huitième  année.  L'ur 
taille  est  petite.  Jusqu'à  présent  ils  n'ont 
pas  été  malades.  L'incommodité  de  leur 
position  face  à  face  a  dû  exciter  leurs 
efforts  pour  s'y  dérober  autaut  que 
possible.  Aussi  souf-ils  parvenus  à  jouir 
d'une  certaine  mobilité  l'un  par  rapport 
a  l'autre  ,  et  cette  mobilité  leur  permet 
de  se  regarder  obliquement ,  de  manière' 
à  faire  entre  eux  un  angle  droit.  Quand 
un  mouvement  exige  qu'ils  y  concourent 
tous  les  deux  ,  ils  l'opèrent  avec  un  tel 
ensemble  ,  sans  s'être  concertés  ,  qu'on 


les  dirait  mus  par  nue  seule  volonté.  Si 
l'uu  d'eux  veut  marcher,  l'autre  aussitôt 
marche  avec  lui  et  du  même  pas  ;  leur 
direction  alors  est  la  diagonale  de  l'an- 
gle (pi'ils  déerivint  enti-e  eux.  Siir  le 
bâtiment  qui  les  amenait  en  Amérique, 
ou  eut  un  jour  riue  jïreuve  remarquable 
de  l'accord  de  leurs  dcierminatioiis  et 
et  de  leurs  mouvemeus.  Ils  fuyaient  de- 
vant une  personne  qui  .s'amusait  à  les 
poursuivre,  lorsqu'ils  rencontrèrent  de- 
vant eux  nue  ccoutille  ouverte  par  la- 
quelle ils  pouvaient  tomber  à  fond  de 
cale.  Ils  n'hésitèrent  pas  un  seul  instnnt, 
et  franchirent  d'un  saut  ce  j)as  dange- 
reux. 

Leur  esprit  est  assez  dévelfippé;  ils 
paraissent  capables  d'attention  ;  ils  ont 
ap])ris  eu  peu  de  temps  à  jouer  aux 
dames,  même  au  point  de  battre  quel- 
quefois ceux  à  qui  ils  doivent  cette  ré- 
création. Ils  sont  reeonnaissans  des  soies 
qu'on  leur  donne,  des  égards  qu'on  leur 
témoigne.  Ils  aiment  à  faire  la  conver- 
sation avec  un  jeune  homme  de  leur 
nation  qui  a  consenti  à  les  suivre,  mais 
on  ne  les  voit  presque  jamais  se  parler 
entre  eux.  Les  deux  frères  vivent  néan- 
moins dans  une  bopne  intelligence,  dans 
un  accord  de  volontés  bien  rarement 
troublé.  Une  seule  fois,  dans  le  trajet, 
le  capitaine  du  navire  a  été  témoin 
d'un  dissentiment  entre  eux  occasionné 
parce  que  l'un  voulait  se  baigner  dans 
la  mer,  et  que  l'autre  en  trouvait  la 
température  troj)  basse.  Le  capitaine 
n'eut  pas  de  jiciue  à  leur  faire  sentir 
qu'ils  devaient  muiuellement  s'abstenir 
d'un  plaisir  qui  serait  un  sujet  de  souf- 
france j>our  l'un  d'eux.  La  paix  qui 
règne  si  heureusement  entre  eux  pro- 
vient sans  doute  de  l'identité  de  leurs 
goûts.  Toutes  leurs  fonctions  en  effet 
s'exercent  simultanément  ;  ils  mangent 
à  la  même  heure  et  autant  l'un  que 
l'autre;  ils  s'endorment  en  même  tenq)s, 
et  si,  dans  leur  sommeil,  on  touche 
un  des  frères,  l'autre  s'éveille  aussitôt. 
Lfur  respiration  est  égale  ainsi  que  la 
vitesse  de  leur  pouls.  Ils  éjirouvèreut 
un  jour  tous  les  deux  une  légère  iu- 
disTXisiiio-ii  pour  avoir  trop  mangé.  Les 
savaus  et  même  les  simples  curieux  ap- 
prendront sans  doute  avec  ])laisir  l'ar- 
rivée prochaine  en  Frauce  des  deux  jt:- 
meau.x  siamois. 

22.  Metz.  Tribunal  <h  jinlice  correc- 
tionnelle. Publication  du  Prospectus  de 
l' Association  bretonne.  —  Plusieurs  jour- 
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uanx  ont  été  saisis  et  déférés  à  la  justit-e 
presqii'eu  mêiiie  temps  sur  divers  points 
de  la  France  pour  avoir  publié  le  ])ros- 
pectus  de  Y  Associalion  bretonne.  Voici 
!e  jugemeut  qui  vient  d'être  rendu  ici, 
par  le  tribunal  de  cette  ville,  contre  le 
Courrier  de  la  Moselle. 

«  Attendu  que  si,  dans  le  Courrier  de 
la  Moselle,  numéro  Si  ,  journal  dans 
lequel,  le  6  octobre  1829,  ou  trouve 
publié  le  prospectus  Je  l'association  dite 
bretonne,  avec  des  réflexions  apologé- 
tiques de  cette  prétendue  association , 
on  ne  peut  voir  dans  cette  association 
publiée  uue  désobéissance  aux  lois  ni 
une  attaque  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi ,  les  droits  et  l'autorité 
des  Chambres;  cependant,  dès  lorsque, 
par  l'art.  48  de  laCbarte,  le  Roi  garan- 
tit à  tous  les  Français  qu'il  ne  sera  éta- 
bli ni  perçu  aiicuu  impôt  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanC" 
tiouué  par  lui ,  qu'une  pareille  garantie 
émanée  du  trône  et  des  Chambres  se 
retrouve  dans  la  loi  du  budget,  et 
qu'enfin  le  Code  pénal  lui-même  éta- 
blit des  peines  coulre  la  perception  de 
tout  impôt  illégal  ,  il  résulte  de  celte 
garantie  donnée  par  le  Roi ,  assurée 
par  les  chambres,  que  cette  association 
ainsi  publiée,  quels  que  soient  d'alllei;rs 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  con- 
çue, est  une  attaque,  un  acte  de  mé- 
pris dirigé  contre  le  gouvernemeul-,  du 
Roi  et  uue  irrévérence  envers  les  Cham- 
bres ; 

«  Attendu  que  le  gouvernement  a  be- 
soin d'être  entouré  de  la  confiance  et 
de  la  considération  publiques ,  sans 
lesquelles  bientôt,  quelle  que  s&it  la 
pureté  de  ses  intentions  ,  il  ne  peut 
plus   opérer   le    bien   qu'il    désire; 

et  Attendu  que  la  prévision  jugée  né- 
cessaire de  l'organisation  en  France  de 
Vassocialion  dite  hi'etoniie,  a  pour  effet 
infaillible  de  saper  par  sa  base  cette 
confiance  et  ce  respect  iudispeusables 
pour  le  chef  de  l'état  et  pour  les 
Chambres  ; 

«Attendu  que  le  Courrier  de  la  Mo- 
selle ,  en  éprouvant  le  prospectus  de 
cette  association  ,  «  en  se  trouvant  heu- 
«  reux  de  le  mettre  sous  les  yeux  de 
«  srs  lecteurs,  eu  disant  qu'il  devenait 
«  dès  lors  le  Code  de  tous  les  amis  de 
«l'ordre  et  de  la  liberté  eu  France;» 
eu  lui  cherchant  ainsi  des  prosélytes  et 
des  ii^itateurs,  Va  propagée  autant  (pi'il 
a  été  eu  lui  par  la  voie  de  la  publica- 
tion partout    où   son  journal   a   cours, 


et  par  conséquent  dans  l'arrondissement 
de  Metz  ;  qu'il  s'est  donc  rendu  cou- 
pable du  délit  ci-dessus  caractérisé  et 
réprimé  i)ar  la  loi  du  25  mars  1822, 
et  doit  donc  subir  les  suites  et  les  con- 
séquences de  cet  acte; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  l'offense 
reçue,  ce  serait  peut-Èïre  le  cas 
d'appliquer  une  peike  sévère  au  ré- 
dacteur-gérant et  responsable  du  Cour- 
rier de  la  Moselle;  cependant  comme  ce 
jouraaliste,  qui  a  mal  interprété  sans 
doute  les  motifs  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine  de 
septembre  dernier,  n'y  a  vu  probable- 
ment que  la  main-levée  de  la  saisie  c\ 
la  libre  circulation  des  journaux  qui 
avaient  sans  réflexion  publié  simplement 
cette  association,  cette  circonstance  exis- 
tant, détermine  le  tribunal  à  ne  lui  ap- 
pliquer que  le  minimum  de  la  peine  ; 

"  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  17  mai  18 19,  l'imprimeur 
qui  a  rempli  les  obligations  prescrites 
par  le  tit.  2  delà  loi  du  21  octc-bre  1814, 
lorsque  l'auteur  de  l'écrit  est  rccbcrclié, 
ne  peut  plus  être  mis  en  jugement  qu'au- 
tant qu'on  prouve  contre  lui  qu'eu  im- 
primant l'article  incriminé  ,  il  a  agi 
sciemment,  l'existence  de  cette  dernière 
circonstance  ne  se  trouvant  pas  établie 
contre  le  sieur  Lamort ,  il  doit  j)ar  cela 
même  être  renvoyé  des  poursuites  dont 
il  est  l'objet  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie, 
et  sans  frais,  Sigisbert  Lamort,  impri- 
meur eu  cette  ville  ,  de  toutes  réqui- 
sitions et  poursuites  dirigées  contre  lui  ; 

«  Reuvoie  également  François-Dieu- 
donné  Harmand,  en  sa  qualité  d'éditeur 
responsable  du  journal  dit  le  Courrirr 
de  la  Moselle ,  propriétaire  Èi  Metz,  du 
délit  de  provocation  a  la  désobéissance 
aux  lois ,  ainsi  que  de  celui  d'attaque 
coutre  l'autorité  corstitutionelle  du  Roi, 
les  droits  et  l'autorité  des  Chambres; 

«  Condamne  ledit  Harmand,  pour  dé- 
lit d'excitation  au  mépris  du  gouvcrue- 
meut  du  Roi ,  en  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  eu  i.ïo  fr.  d'amende.  » 

24-  Paris,  Théâtre-Français.  Le  Moi < 
de  Fenise,  tragédie  de  Shakespeare  ,trri- 
duitecn  fers  par  M.  Alfred  de  l^ignj.  Pre- 
mière représentation. — On  arrivait  à  cette 
représentation  comme  à  jine  bataille  dont 
le  succès  devait  décider  d'une  grande 
qucstiuu  littéraire.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  Shakespeare ,  Schiller  et  Goethe  al- 
laient chasser  de  la  scène  française  Cor- 
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ueUlc,  Racdue  et  Voltaire...  <<  Le  bou 
«Diicis  lie  nous  avait  donné,  dit-on, 
«  que  le  .squelette  ou  l'ombre  d'une 
«grande  figure.  M.  de  Vigny  nous  allait 
«faire  voir  l'OtlielIo  sauvage  ,  mais  beau 
<i  de  sa  liberté ,  désordonné  comme  la 
•■  passion,  et  comme  elle  tantôt  bizarre, 
«  tantôt  sublime.  » 

On  n'entreprendra  point  de  disserta- 
tion sur  le  fond  de  la  querelle,  ni  sur  la 
tragédie  de  Sliakspcare.  Ou  ne  rend 
compte  que  d'un  fait  ;  c'est  que  M.  de 
Vigny  nous  a  le  premier  donné  l'idée  de 
cette  vaste  composition ,  de  la  pureté 
angélique  de  Desdemoua ,  de  la  haine 
atroce  du  fourbe  Yago  ,  et  de  la  jalou- 
sie sombre ,  pleine  d'amour  encore  du 
terrible  Othello.  Il  nous  fait  assister  à 
toutes  les  scènes  du  drame,  i!  uc  re- 
cule pas  devant  les  détails  les  jilus  fami- 
liers ou  les  plus  atroces.  Mais  il  en  rend 
aussi  les  beaui.-s  mA!es  et  les  traits  subli- 
mes avec  une  francliise  et  ime  énergie 
d'expression  inconnue  sur  notre  théâtre. 

D'ailleurs  il  est  difficile,  dans  l'enthou- 
siasme de  la  camaraderie  avec  l'opposi- 
tion classique,  de  juger  sainement  du 
mérite  de  l'ouvrage  et  même  de  son 
succès.  Il  y  avait  cabale  pour  et  contre  ; 
ce  qu'on  applau.dissait  avec  fureur  d'un 
côté,  on  le  sifflait  à  outrance  de  l'antre. 
On  nes'estaccordéquepourlouerla  mise 
en  scène,  les  magnifiques  décorations,  le 
jeu  de  quelques  acteurs,  et  surtout  celui 
de  mademoiselle  Mars,  admirable  dans 
tout  le  rôle  de  Desdemona,  et  au  dessus 
d'elle-même  aa  cinquième  acte. 

26.  La  seconde  représentation  a  dé- 
cidé la  question  en  faveur  des  romanti- 
ques ;  quelques  coups  de  sifrlets  ne  sont 
pour  eux  que  d'impuissantes  protesta- 
tions. Suivant  la  Quctiflienae  d'aujour- 
d'hui,» la  représentation  du  More  de  Fe- 
>•  nise  fera  époque  dans  les  fastes  de  notre 
<•  théâtre ,  eu  même  temps  qu'elle  est  un 
"véritable  tri(jnipbe  pour  le  jeune  poète 
«  qui ,  le  premier,  et  malgré  des  préven- 
«  tions  redoutables,  a  ouvert  une  large 
«voie  à  des  innovations  théâtrales  que  le 
••  goût  et  le  bon  sens  peuvent  avouer. 
«Quand  l'ouvrage  de  M.  de  Vigny  sera 
"livré  à  l'impression,  on  reconnaîtra  qne 
"l'auteur  peut  facilement,  sans  s'abriter 
«du  grand  nom  de  Shaksjjeare,  renou- 
«vcier  cette  entreprise  en  son  propre 
'•nom,  par  une  création  originale,  et 
"  que  c'cit  un  acte  de  modestie  bien  rare 
"  que  de  re])orter,  comme  il  la  fait ,  sur 
"le  grand  homme  qu'il  a  traduit,  tout 


"l'iiouncur  des  éloges  qui  lui  tout  don- 
"  nés.  ■> 

3 r  .Paris. Cour  d'assùcs.  AJ'faire de  l'as- 
tassinat  ccminis  dans  la  'vallée  d^  Mont- 
morency. —  Une  légère  irrégularité,  l'o- 
mission de  la  signature  du  greffier  dans 
le  procès-verbal  de  l'audience  tenue  à  la 
Cour  d'assises  de  Versailles,  a  fait  annu- 
ler l'arrêt  qui  condamnait  Daumas-Dupiu, 
ancien  militaire  décoré,  à  la  peine  de 
mort,  comme  étant  l'un  des  auteurs  de 
l'épouvantable  assassinat  commis  à  At- 
tainville  le  24  janvier  dernier. 

Traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la 
capitale,  il  a  trouvé  le  même  sort.  Ici 
comme  à  Versailles,  le  fystcn:r  de  sa 
défense  consistait  à  charger  sou  com- 
plice Saint-Clair  (lequel  est  ea  fuite)  de 
toute  l'horreur  du  crime  dont  lui,Dau- 
mas,  n'aurait  été  que  le  témoin, 

M.  Delapalaie,  avocat-gériral,  a  sou- 
tenu l'accusation  dans  un  ]>Iaidoyer  plein 
de  chaleur  et  de  dialcctinue.  Il  a  établi 
l'invraisemblance  du  récit  de  l'accusé  ,  et 
l'inipossibilité  qu'il  fût  resté  l'ami  et  le 
compagnon  d'un  homme  qni ,  sans  sa 
participation ,  et  même  malgré  lui ,  se 
se  serait  rendu  coui)abie  d'uu  si  grand 
crime, 

M'=  Renaud  -  Lebon  a  exposé  d'une 
manière  fort  ingénieuse  la  défense  de 
l'accusé,  en  le  présentant  comme  la  vic- 
time d'une  irrésistible  fatalité. 

Daumas-Dupiu  a  lu  pour  complément 
de  justification  un  discours  écrit.  Il  a 
protesté  de  son  innocence,  et  réclamé 
le  triste  avantage  de  retourner  au  bagne, 
afin  d'épargner  à  une  famille  honorable 
la  honte  de  son  supplice.  «Messieurs  les 
jurés,  a-t-il  dit  en  terminant,  c'est  mon 
sang  que  l'accusation  voi;s  demaudf,  et 
moi  je  vous  demande  la  faveur  d'une 
mort  perpétuelle.  Le  ciel ,  oui  lecic-1  tout 
seul  peut  savoir  pourquoi  j'ambitionne 
un  sort  aussi  funeste.  » 

A])rès  le  résumé  impartial  et  lumineux 
de  M.  le  président,  les  jurés  sont  entrés 
dans  la  chambre  des  délibérations. 

Daumas-Dupiu  ,  déclaré  coupable  sur 
toutes  les  questions,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort.  Le  calme  qu'il  avait 
montré  pendant  tout  le  cours  des  débats 
ne  s'est  pas  démenti  à  ce  moment  fatal. 

3  [.  Grenoble.  Voyage  du  roi  de  ~\  aptes. 
—  Le  roi,  la  reine  de  Kaj)!es  et  la  prin- 
cesse Maria-Christine ,  leur  fille ,  future 
reine  d'F.spagne,  sont  arrivés  aujour- 
d'iiui  à  Grenoble,  oi'i  h  s  attendaient 
S.  A.  R.  Madame,   duchcasc  de  Berri, 
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l'infant  etrinfaute  d'Espagne,  LL.  A  A.RR. 
le  di!C  et  la  duchesse  d'Orléans. 

M.  le  duc  de  Blacas , ambassadeur  près 
LL.  MM.  sicdieuues,  chargé  par  le  roi 
de  les  complimenter,  les  a  reçues  à  la 
frontière.  M.  le  comte  d'Audenarde  , 
lieuteuaut-géuéral,  commandant  la  7^' di- 
vision militaire,  et  M.  le  baron  Finot, 
préfet  de  l'Isère,  s'étaient  également 
rendus  à  la  limite  du  département.  M.  le 
préfet  a  eu  l'honneur  de  harauguer  les 
augu.stes  voyageurs. 

Des  arcs  de  triomplie  avaient  été 
dressé.-;  dans  différentes  communes.  Il  y 
CD  avait  un  superbe  ici  à  la  porte  Saint- 
Laurent.  Le  maire ,  M.  le  marquis  de 
Pina  ,  a  été  y  recevoir  LL.  MM.,  qui  ont 
fait  leur  entrée  au  bruit  des  décliarges 
d'artillerie  et  au  son  de  toutes  les  clo- 
ches, au.K  cris  de  -vive  le  Roi .'  vivent  les 
Bourbons  !  «t  aux  acclamations  répétées 
d'une  populace  immense.  Los  troupes 
«ous  les  armes,  les  autorités  militaires  et 
la  garde  d'honneur  qui  escortaient  ou 
attendaient  LL.  MM.,  formaient  le  plus 
beau  coup  d'œil.  Les  maisons  étaient  pa- 
voisées  de  drapeau.x.  blancs  :  le  soir  elles 
ont  été  illuminées.  LL.  MM.  sont  des- 
cendues à  la  préfecture,  qui  était  pré- 
jjarée  pour  les  recevoir. 

Elles  doivent  séjourner  ici  quelques 
jours.  (V.  Vhist. ,  p.  276  et  463.  ) 

NOVEMBRE. 

I.  Paris.  Enfant  bicéphale.  Christina 
et  Ritla.  —  Il  vient  d'arriver  ici  une  fille 
bicéphale  ,  adressée  par  M.  le  professeur 
Rolando  ,  premier  médecin  du  roi  de  Sar- 
daigne ,  à  l'un  des  administrateurs  du 
Mu.séum  d'histoire  naturelle.  Le  sieur 
Parodi ,  père  de  l'enfant ,  s'est  rendu  à 
son  arrivée  à  Paris ,  an  Muséum  d'histoire 
naturelle  :  il  a  prié  MM.  les  professeurs 
de  cet  établissement  et  MM.  les  médecins 
de  l'hospice  de  la  Pitié  de  vouloir  bien 
examiner  sa  fille  dans  l'intérêt  des  scien- 
ces organiques. 

La  fille  bicéphale  présentée  aux  sous- 
signés, est  née  enSardaigne,  à  Sassari, 
le  12  mars  dernier  :  elle  est  double  dans 
toute  la  région  supérieure  jusqu'à  l'om- 
l)ilic,  et  simple  inférieureinent.  La  por- 
tion droite  de  cette  enfant  (  Ritta  )  est 
d'une  complexion  plus  délicate,  mais  re- 
prend sensiblement ,  d'après  le  dire  des 
parens  et  de  la  nourrice  ;  le  buste  de 
gauche  {C/irislina)  est  gracieux,  se  nour- 
rit mieux  et  plaît  par  sa  vivacité.  La  vie 
s'est  plus  particulièremeut  concentrée 
dans  les  régions  supérieures  ;  la  portion 


commune  et  inférieure  est  maigre ,  on 
mieux ,  singulièrement  appauvrie.  La 
croupe  et  les  organes  sexuels  et  urinaires 
ont  été  frappés  de  quelques  effets  de 
fusion. 

Ce  sujet,  qui  est  une  répétition  parfai- 
tement identique  de  l'homme  bicéphale  , 
ayant  vécu  28  ans,  sous  le  règne  de  Jac- 
ques m  ,  roi  d'Ecosse  ,  doit  vivement 
intéresser  les  personnes  occupées  d'études 
anatomiques  et  physiologiques. 

Le  préfet  de  police  s'est  d'abord  op- 
posé à  ce  que  ce  double  enfant  fiit  exposé 
à  la  curiosité  publique;  mais  la  défense 
a  été  levée  ,  et  les  curieux  peuvent  aller 
observer  ce  phénomène,  rue  du  Four- 
Saint-Honoré,  n°  33. 

Ce  monstre,  puisqu' enfin  il  faut  l'ap- 
peler par  sou  nom ,  se  distingue  pour 
ainsi  dire  par  sa  régiilarité  ;  les  deux 
tètes  sont  gracieuses  ,  les  bras  sont  bien 
conformas ,  et  dans  la  fujiou  qui  s'est 
faite  des  deux  corps  ,  la  nature  ne  s'est 
écartée  de  ses  lois  que  le  moins  possible; 
Christina  a  un  air  de  vie  qui  ])laît  ;  elle 
répond  à  son  nom  et  aux  caresses  qu'on 
lui  fait  ;  Ritta  est  plus  sérieuse  et  moins 
développée,  mais  elle  a  les  traits  régu- 
liers et  vient  bien  depuis  qu'elle  a  une 
bonne  nourrice,  car  elle  a  toujours  re- 
fusé le  lait  de  sa  mère;  des  deux  jambes 
qui  terminent  le  tronc,  chacun  des  deux 
jumeaux  a  évidemment  la  sienne  propre, 
puisque  si,  ])endant  qu'ils  dorment,  on 
secoue  la  droite,  Ritta  seule  se  réveille, 
et  qu'il  faut  toucher  la  gauche  pour 
émouvoir  Christina.  On  ne  sait  encore  si 
la  poitrine  renferme  deux  cœurs,  ou  s'il 
n'y  en  a  qu'un  pour  les  deux  sujets. 
(  V.  l'art,  du  23  novembre.  ) 

S.  Paris.  Académie  française.  Nomina- 
tion de  M.  de  la  Martine.  —  L'Acidémie 
française,  dans  sa  séance  d'aujourd'hui, 
a  procédé  au  remplacement  de  M.  Daru. 
Quatre  candidats  seulemeut  ont  été  pré- 
sentés :  ce  sont  MM.  de  la  Martine,  le 
général  Philippe  de  Ségtir,David  auteur  de 
V  Alexandréide.  et  Azaïs  (MM.Viennct,  de 
Pongerville  et  de  Salvandy  s'étaient  de- 
puis plusieurs  jours  retirés  de  la  candi- 
dature ).  Il  y  avait  33  votans.  Au  premier 
tour  de  scutin,  M.  de  la  Martine  a  ob- 
tenu 19  voix  et  M.  de  Ségur  14.  En 
conséquence,  M.  de  la  Martine  a  été 
nommé  membre  de  rAcadémIe  française. 
C'est  un  honneur  qui  manquait  au  poète, 
et  un  grand  poète  qui  manquait  à  l'Aca- 
démie. 

Avant  d'aller  aux  voix  ,  M.  Andrieus  , 
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secrétaire  perpétuel,  a  annoncé  que  le 
duc  de  Bassauo,  avec  lequel  il  était  uui 
par  une  amitié  qui  date  de  leur  jeunesse , 
extrêmement  touché  de  la  disposition  où 
étaient  phisie>,irs  de  ses  amis  de  le  rap- 
peler dans  le  sein  de  l'iustitut  comme 
IMM.  Aruault  et  Etienne  ,  ne  croyait  pas 
devoir  se  présenter  aujourd'hui  aux.  suf- 
frages de  l'Académie  ;  qu'il  comprenait 
très  bieu  que  le  rappel  successif  des  an- 
ciens membres  de  l'Institut  pouvait  exci- 
ter la  juste  impatience  de  plusieurs  can- 
didats que  leur  mérite  et  leurs  titres 
littéraires  désignaient  au  choix  de  l'Aca- 
démie, et  que,  sans  renoncer  à  la  justice 
et  à  l'estime  de  ses  anciens  confrères, 
auxquels  il  tenait  plus  que  jamais,  il  ré- 
servait pour  un  autre  temps  les  disposi- 
tions bienveillantes  qu'Us  lui  avaient  té- 
moignées. Ces  paroles,  prononcées  par 
M.  Andrieux  avec  une  véritable  émotion , 
ont  produit  une  impression  profonde  sur 
MAI.  les  académiciens. 

7.  Ponl-à-Mousson  [Moselle.)  ffomme 
'Vivant  enterré.  —  Un  ofticier  eu  retraite , 
qui  habitait  cette  ville,  tomba  dans  une 
profonde  léthargie,  et  soit  que  l'on  eût 
rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  s'assurer  de  son  décès,  soit  que  l'im- 
mobilité de  ses  membres  et  la  pâleur  de 
ses  traits  l'eussent  fait  supposer,  on  pro- 
céda aujourd'iiui  à  son  enterrement,  au 
boutde  trente-six  heures  ieuleuieut,  vio- 
lation manifeste  des  règlémens  de  police, 
puisque  le  délai  a])rès  l'expiration  du- 
quel on  doit  enterrer  les  personnes  mor- 
tes subitement,  est  de  quarante  -  huit 
heures. 

Après  que  les  prières  d'usage  eurent 
été  prononcées,  on  le  transporta  au  cime- 
tière où  l'inhumation  devait  avoir  lieu; 
mais  à  peine  ceux  qui  assistaient  à  cette 
triste  et  malheureuse  cérémonie  étaient- 
ils  retirés,  à  peine  la  înoilié  de  la  fosse 
était-elle  comblée  ,que  des  bruits  sourds 
provenant  du  cercueil  se  firent  entendre 
et  vinrent  frapper  l'attention  des  fos- 
soyeurs :  l'un  d'eux  n'osant  rien  faire  par 
lui-même,  courut  appeler  un  commissaire 
de  police  et  un  médecin.  Trois  quarts 
d'heure  s'écoulèrent  ainsi  avant  qu'on  pût 
ouvrir  le  cercueil,  on  trouva  le  nialhcu- 
reux  officier  une  main  derrière  la  tète 
et  la  bouche  ensanglantée  ;  le  médecin 
voulut  opérer  la  saignée  et  iit  jaiîlir 
quelques  gouttes  de  sang  ,  il  le  brûla 
ensuite  au  doigt,  mais  plus  de  signes 
d'une  vie  qui  s'était  éteinte  de  la  manière 
la  plus  horribk-. 


10.  Paris.  Police  correctionnelle.  Bustes 
(la  duc  (le  Reichstadt. —  M.  Rony,  in- 
venteur de  V IJi  finnraina  ,  comparaissait 
aujourd'hui  devaut  la  fi"  chambre  correc- 
tion uelle,  comme  prévenu  d'avoir  exposé 
et  mis  eu  vente  des  signes  et  des  sym- 
boles destinés  à  propager  l'esjirit  de  ré- 
bellion et  à  troubler  la  paix  publique  : 
c'étaient  de  petits  bustes  du  duc  de  Rei- 
chstadt. Il  a  été  condamné  à  i5  jours 
d'emprisonnement  et  à  100  fr.  d'amende. 
Il  a  été  ordonné  de  plus  que  les  bustes 
seraient  détruits. 

i4-  Perpignan.  Entrée  de  LL.  ]\JM.  si- 
ciliennes en  Espagne.  —  L'auguste  famille 
qui  était  partie  d'ici  le  ta,  à  dix  heures 
du  matin ,  est  arrivée  aux  limites  du 
royaume,  eu  calèche  découverte,  vers 
une  heure  de  l'après-midi.  La  troupe 
française  du  fort  de  Bellegarde  bordait 
la  droite  de  la  roule.  Le  temps  était  su- 
perbe. Au  premier  coup  de  canon  tiré 
du  fort,  les  mouvemens  d'une  immense 
population  de  Frauçais  et  d'Espagnols 
qui  occupait  toutes  les  hauteurs  ont  offert 
un  spectacle  magique.  Tous  les  regards 
se  j)ortaient  sur  la  route.  A  l'apparition 
de  la  voiture  du  Roi,  des  acclamations 
unanimes  ont  attesté  l'accord  des  scnti- 
mens  de  cette  nombreuse  réunion  d'ha- 
bitans  des  deux  royaumes. 

Sur  un  arc  de  triomphe,  d'une  élé- 
gante construction,  élevé  du  cftlé  de 
l'Espagne ,  flottaient  les  pavillons  des 
trois  peuples.  Celui  de  France  s'élevait 
au  centre  et  semblait  protéger  ceux 
d'Espagne  et  de  Naples,  qui  étaient  aux 
parties  latérales.  Il  désignait  la  branche- 
mère  des  trois  familles  régnantes.  Avant 
d'entrer  sur  le  sol  espagnol,  les  augustes 
voyageurs  étaient  descendus  de  voiture. 
S.  Exe.  le  capitaine-général  de  la  prin- 
cipauté de  Catalogne  leur  a  adressé  un 
long  discours. 

Les  présentations  ont  eu  !iea  ensuite. 
Là  se  trouvaient  les  députations  des  au- 
torités supérieures  de  la  province.  La 
jeune  reine  a  répondu  avec  une  grâce 
qui  pénétrait  les  cœurs  aux  compliiuens 
qui  hii  étaient  adressés.  Bientôt  a])rès  on 
s'est  mis  en  marche  vers  l'Espagne.  C'était 
le  moment  d'une  touchante  séparation. 
M.Tdanje,  duchesse  de  Berri,  a  fait  quel- 
ques pas  en  avant,  et  l'on  a  vu  cette 
auguste  princesse  se  jeter  aux  geiioux  de 
son  père,  qui  s'est  bâté  de  la  relever  et 
l'a  embrassée  tendrement  eu  la  remettant 
entre  les  bras  de  la  reine  ,  qui  à  son 
tour  l'a  pressée  contre  son  sein.  Les  adieux 
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avec  la  jeune  reine  a' ont  pas  été  moins 
touchans,  et  Madame,  tournant  alors  ses 
regards  vers  la  France ,  s'est  précipitée 
dans  sa  voiture.  Le  canon  espagnol  a  pres- 
<ju' aussitôt  annoncé  que  les  Pyrénées  la 
séparaient  déjà  de  sa  royale  famille. 
(Quotidteune.) 
l5.  -  l6.  Paris.  Fol  singulier.  —  La 
Cour  d'assises  avait  à  prononcer  aujour- 
d'hui sur  une  accusation  de  vol  portée 
contre  les  époux  Bégin,  tenant  hôtel 
garni  nie  Froidmanteaxi.  Le  i6  juin  der- 
nier un  Irlandais,  nomraé  Andrews,  ar- 
riva à  Paris.  11  rentrait  le  soir  même  à 
son  hôtel,  échauffé  par  le  vin,  une  fille 
l'accosta  et  le  conduisit  dans  un  lieu  de 
débauche  tenu  rue  Froidmauteau  par  les 
époux  Bégin.  Andrews  ,  soit  qu'il  fiit 
circonvenu  dans  ce  lieu  infâme  ,  ainsi 
qu'il  le  prétend,  par  les  femmes  qui  y 
exercent  leur  honteux  métier,  et  par  les 
époux  Bégin,  soit  de  son  plein  gré,  resta 
douze  jours  dans  cet  liôtel.  Aiusi  qu'on 
I)eut  aisément  ie  penser,  il  sortit  de  cette 
maison  beaucoup  plus  léger  d'argent  qu'il 
n'était  à  son  arrivée.  Outre  plusieurs  piè- 
CL's  d'or,  Andrews  avait  dans  son  portc- 
fiMiille  une  somme  de  78,000  fr.  en  billets 
de  la  bauqiie  de  Londres.  Cette  somme 
se  trouva  réduite  à  sa  sortie  .î  celle 
de  5o,ooo  fr.  et  de  plus  Bégin  lui  ré- 
clama le  montant  d'un  mémoire  de  frais 
s'élevant  à  1,175  fr.  75  ceut. 

Audrevvs  paya  ce  mémoire,  dont  plu- 
sieurs articles  sont  yéritàblenicnt  cu- 
rieux. Ainsi  on  y  voit  figurer  une  somme 
(le  55o  fr.  pour  rro  bouteilles  de  vin  de 
rihampagne  ,  une  somme  de  40  fr.  potir 
Sa  bouteilles  de  vin,  qualifié  vin  de  Ma- 
çon, une  somme  de  4^^  fr.  pour  punch 
au  rum,  io5  fr.  pour  quatre  dames  in- 
vitées  à  dîuor  ,  36  fr.  pour  diverses  four- 
nitures, petits  soins,  laits  ds  poule ,  con- 
sommés, etc.  etc.  etc.;  55  fr.  pour  la 
personne  qui  était  jour  et  nuit  à  ses 
ordres,  40  fr.  pour  deux  matelas  dont 
on  ne  peut  ])ius  se  servir,  il  fr.  pour 
une  sonnette  de  fantaisie  ,  25  fr.  pour  un 
ouvrage  delittératureetde  morale,  etc.  clc. 

Andrews,  après  avoir  payé  ce  singu- 
lier mémoire,  ])orta  plainte  en  vol.  lia 
soutenu  devant  la  cour,  comme  il  l'avait 
fait  dans  le  cours  de  l'instruction,  qu'il 
avait  été  tenu  eu  charte-privée  jiendant 
tout  le  temps  qu'il  avait  passé  rue  Froid- 
manteau,  qu'on  lui  avait  ôté  ses  habits 
pour  l'empêcher  de  sortir,  et  qu'en  ré- 
sultat OR  lui  avait  volé  17,000  fr.  et  fait 
payer  iudûment  un  mémoire  do  10,200  fr. 
Les  époux  Bégin,  de  leur  côté,  ont  sou- 


tenu n'avoM"  rien  pris  à  l'Irlandais}  avoir 
changé  j)ar  son  ordre  plusieurs  bank- 
notes  et  lui  en  avoir  remis  le  montant. 

Nous  ne  retracerons  pas  à  nos  lecteurs 
les  dégoiîtans  débats  de  cette  affaire , 
dans  laquelle  on  a  vu  paraître  comme 
principaux  témoins  des  filles  de  la  plus 
basse  classe  renchérissant  les  unes  sur 
les  autres  en  laideur  et  en  malpropreté. 

La  première  de  ces  prostituées  est  la 
fille  Marie  Shmidt,  dite  la  ùelle  Polonaise. 
Elle  est  âgée  de  47  ans.  Le  désordre  et  la 
gaieté  de  ses  vêteniens  est  d'accord  avec 
la  laideur  de  ses  traits.  C'est  cependant 
la  sirène  qui  entraîua  l'Irlandais  Wil- 
liams Andrews  dans  l'autre  de  Bégin.  Les 
quatre  autres  dames,  portées  sur  le  mé- 
moire de  Bégiu,  out  aussi  paru  et  se 
sont  montrées,  par  leur  tournure,  leur 
mise  et  leur  manière  de  s'énoncer,  les 
dignes  compagnes  de  la  belle  Polonaise. 

lin  résultat,  après  les  plaidoiries  qtii 
n'offrent  rien  d'intéressant,  les  jurés  out 
déclaré  Bégin  et  sa  femme  coui)ables  de 
soustraction  frauduleuse;  mais  ils  ont  ré- 
solu négativement  la  question  de  savoir 
si  les  valeurs  soustraites  leur  avaient  été 
confiées  par  M.  Andrews,  en  leur  qualité 
d'aubergistes.  La  circonstance  aggravante 
c-e  trouvant  aiusi  écartée, les  époux  Bégiu 
ont  été  condamnés  correctionellement  à 
cinq  anuf'cs  d'eraprisounemcut,  dix  ans 
de  surveillance  et  dix  ans  d'iuterdiction 
des  droits  civils.  Ils  ont  été  de  plus  con- 
ciiininés,  .«ur  les  conclusions  de  M"  Théo- 
dore Perrin  ,  avocat  d(  la  jiartie  civile, 
en  9.3,875  fr.  75  cent,  de  restitution,  et 
en  5,000  de  dommages  et  intérêts.  L'ar- 
rêt n'a  été  prononcé  qu'à  trois  heures  et 
demie  du  matin. 

16.  Paris.  Académie  des  sciences.  IVomi- 
nation.  Nouvelles  de  !a  commission  scien- 
tifique en  Moréc. —  L' .académie  des  scien- 
ces ,  dans  la  séance  d'aujourd'hui  lundi , 
a  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre,  en  remplacement  de  M.  Pelle- 
tan,  décédé.  M.  Larrey,  ayant  réuni  la 
majorité  des  suffrages,  a  été  élu  et  ])ro- 
clamé.  Il  avait  pour  concurrent  M.  Roux, 
de  la  faculté  de  médecine. 

Pendant  le  scrutin,  M.  GeoffroySaint- 
llilaire  a  romnniniqué  deux  lettres  de 
M.  Bory  de  Saint-Vincent,  dont  voici 
des  extraits.  La  première  est  datée  de 
Naxos  ,  7  septembre.  «  Ici  tout  est  mort, 
dit  le  voyageur  ;  les  plantes  sont  grillées 
par  l'ardeur  du  soleil;  la  mer  u'offie  ni 
fucus,  ni  polypiers,  ni  poissons:  jeu  ai 
jamais  vu  ime  telle  pauvreté  ;  mais  la 
géologie  est  aussi  variée  que  colle  ci^ 
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l'élopouèse  est  misi^rable.  J'ai  profité  de 
l'occasion  pour  visiter  les  autiques  car- 
rières d'où  l'ou  tirait  les  marbres  de 
Paros  ,  et  la  célèbre  grotte  d'Autiparos. 
Après  avoir  vu  les  volcans  de  Sautorin 
et  de  Alilo  ,  j'irai  ea  Argolidc  voir  celui 
de  Métana.  •» 

La  deiixièine  lettre,  écrite  de  Milo  , 
le  20  du  même  mois  ,  contieutles  détails 
suivaus  :  «  Je  viens  de  visiter  Seiitoriu  , 
c'est-à-dire  l'île  la  plus  curieuse  de  la 
IMéditerrauée ,  sous  les  rapports  géolo- 
giques, mais  où  ,  comme  dans  le  reste 
de  l'Archipel  et  de  la  Morée,  il  n'est 
plus  question  de  zoologie  et  de  botani- 
que; vous  ne  sauriez  vous  figurer  uue 
pareille  destruction  par  les  chaleurs 
d'été;  la  pauvreté  de  nos  hivers  n'eu 
approche  pas;  la  mer  elle-même  est  sans 
vie;  il  n'y  existe  pas  trois  espèces  de 
fucus  et  sis  conferves,  partout  peu  ou 
point  de  poistons;  mais  les  volcans  ont 
étalé  toutes  leurs  richesses  ,  et  il  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  ouvrir  de  nouveaux;  je 
me  suis  fait  conduire  à  un  point  de  la 
rade  où  le  fond  augmente  tous  les  jours  ; 
cette  année  surtout  il  semble  vouloir 
sortir  des  eaux  ;  il  n'y  a  plus  que  trois 
brasses  ,  et  le  fond  est  sensiblement 
chaud.  » 

17.  Paris,  f^engeance  conjugale.  —  S'il 
faut  eu  croire  un  de  uos  journaux , 
l'exécuteur  des  Iiautes  œuvres  d'un  dé- 
partement méridional  vient  de  mettre  en 
action  l'épouvantable  épisode  du  Bour- 
reau de  Droiitlieiin ,  de  Muller.  Ayant 
surpris  sa  femme  en  adultère,  il  l'a 
marquée  à  l'épaule,  ainsi  que  son  com- 
plice. 

18.  1^ avaria.  (  Morée.  )  Explosion 
d'une poudiiere.  (V.  X histoire,  p.  /i38.) 

19  et  20.  Rouen.  Police  correctionnelle. 
Affaire  du  prospectus  de  l'association 
bretonne. — Cette  affaire,  si  grave  dans 
les  circonstances  actuelles,  avait  attiré 
uue  foule  considérable  et  a  eu  un  antre 
résultat  que  celle  de  Metz  (  Voy.  art.  du 
11  octobre.  ) 

Les  prévenus ,  M  Baudry,  imprimeur 
et  gérant  responsable  du  Journal  de 
Rouen,  et  M.  Visinet,  avocat,  rédacteur 
du  même  journal,  étaient  poursuivis,  le 
premier  pour  avoir  publié  le  prospectus 
de  l'association  bretonne ,  d'après  le 
Journal  du  Commerce,  le  deuxième  pour 
avoir  fait  un  article  à  ce  sujet. 

Le  substitut  du  procureur  du  roi 
(  M.  Renard),  d'après  la  reconuais'^ance 
du  fait  delà  publication  et  de  la  rédac- 


tion par  les  préuenfis ,  a  pris  la  parois 
pour  soutenir  la  prérogative.  Surle  pu  - 
mier  chef,  résultant  de  l'annonce  de  la 
souscription  bretonne ,  M.  l'avocat  du  r<à 
fait  observer  qu'il  n'est  point  dit  dais 
l'acte  d'association  qu'on  s'associe  pour 
s'opposer  a  la  prérogative  du  Roi;  qu'il 
n'y  est  nullement  question  du  monarque, 
et  dès  lors  on  ne  saurait  v  voir  une  at- 
taque for.uelle  aux  droits  de  la  couronne  ; 
mais  il  est  évident  qu'on  y  suppose  au\ 
miuistrcs  le  projet  d'exiger  l'impôt  par 
ordonnance.  Or,  cette  imputation  con- 
stitue le  délit  (/'o/f/£?n.ft;  envers  !e  gouver- 
nement du  Roi;  car,  supposer  que  le 
gouvernement  a  l'intenti.on  de  lever  les 
impôts  d'une  manière  illégale  et  con- 
traire au  pacte  fondamental  de  l'état  ; 
c'est  l'offeuser. 

Quant  au  second  clief,  relatif  à  h 
provocation  à  la  désobéissance  aux  lois, 
et  résultant  d'un  dialogue  entre  un  off;» 
cier  et  l'un  de  ses  soldats,  emprunté  à 
un  pamphlet  de  Paul- Louis  Courier, 
M.  !e  substitut  se  demande  :  Où  s'arrête 
l'obéissance  passive  du  soldat?  Ce  princijje 
est-il  absolu  ?  L'obéissance  passive  peut- 
elle  s'étendre  à  tous  les  cas?  La  dés- 
obéissance existe- 1- elle  dans  le  refus 
d'exécuter  iin  acte  illégal  et  punissable? 
Sur  ces  diverses  questions,  l'organe  du 
miuistère  public  déclare  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  des  magir.trats. 

Le  troisième  chef  de  prévention  peut 
se  diviser  en  2  propositions  :  1°  A-t-ou 
excité  à  la  haine  des  ministres  du  Roi  ? 
2°  Exciter  à  la  haine  et  au  mépris  des 
ministres,  est-ce  exciter  à  la  haine  du 
gouvernement  du  Roi  ?  M.  l'avocat  sou- 
tient l'affirmative  de  ces  deux  proposi- 
tions. "  Supposer  que  les  ministres  feroi.t 
au  Roi  une  proposition  inconstitutiou- 
uelle,  .s'écrie- 1- il,  c'est  là  une  offense  ; 
dire  qu'ils  peuvent  conseiller  au  monar- 
que de  lever  des  impôts  par  ordoimancf-, 
c'est  les  injurier  ,  car  tout  ministère  qui 
ferait  une  proposition  semblable  au  Roi. 
mériterait  la  haine  et  le  mépris  de  tous 
les  Français;  il  serait  dès  lors  indigne 
delà  coufiauce  du  monarque,  puisqu'il 
songerait  au  renversement  de  la  loi 
fondamentale  de  l'état,  et  que  rien  ne 
serait  plus  méprisable  s'il  persistait  dans 
ce  projet  inscusé. 

<<  La  liberté  de  la  presse  ne  trouvera 
point  en  nous  un  détracteur,  a  ajouté 
M.l'avocatdu  Roi;  nous  en  appréciousies 
bienfaits;  elle  établit  un  moyen  de  com- 
munication entre  les  peuples!  elle  favorise 
les  sciences  et  venge  Iw  opprimé»  des  actes 
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arbitraires  dont  ils  pourraient  être  les 
victimes;  c'est  une  garantie  légale ,  et 
tout  Français  a  le  droit  constitutionnel 
de  discuter,  de  censurer,  de  critiquer  les 
actes  des  ministres,  mais  non  d'exciter  à 
la  haine  du  giuiveruemeut,  dont  ils  font 
uécessairemcut  partie.  C'est  cependant 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  articles  déférés 
aux  magistrats,  qui  sauront  réprimer  les 
abus,  et  punir  les  écarts,  tout  en  res- 
pectant le  droit.  » 

Ce  discours,  exempt  de  ces  déclama- 
tions qui  indiqucut  ordinairement  que 
l'orateur  pense  plus  à  lui  qu'à  la  cause, 
a  été  écouté  avec  un  religieux  silence  et 
a  mérité  tous  les  suffrages. 

M.  Fidnet ,  l'un  des  prévenus,  répon- 
dant d'abord  à  l'accusation  ,  commençait 
par  exposer  les  entreprises  du  parti  qui 
venait  d'obtenir  le  ministère  du  8  août, 
contre  les  libertés  publiques,  ses  desseins 
évidens  de  renverser  la  charte,  manifes- 
tés par  l'avéuement  au  ministère  de 
M.  de  La  Bourdonnaye  et  de  M.  de  Po- 
lignac. 

De  là,  disait  M.  Visinet,  l'explosion 
des  journaux  eu  cette  occnrecce  ,  et  les 
craintes  qiii  furent  exprimées  par  les 
hommes  les  plus  étrangers  à  la  politique. 
Alors  la  modération  fut  impossible;  car 
il  était  évident  que  la  constitution  était 
menacée,  surtout  si  on  se  reportait  aux 
articles  précédons  de  la  Gazette ,  qui  , 
devenue  l'organe  serai-ofûciel  du  mi- 
nistère ,  demandait  si  la  royauté  n'aurait 
pas  son  i8  fructidor? 

Qu'ont  fait  les  journaux?  ils  ont  dé- 
joué des  maureuvrcs  coupables  et  en  ont 
rendu  l'exécution  impossible  :  voila  le 
bien  qu'ils  ont  produit  au  grand  regret 
de  leurs  détracteurs. 

Arrivant  aux  articles  incriminés  , 
M.  Visinet  répond  d'abord  que,  pour 
im  ministère  ami  de  la  légalité,  l'acte  de 
.souscription  bretonne  était  inoffensif; 
mais  pour  les  ministres  actuels  c'était  la 
tête  de  Méduse;  de  là  la  saisie  des  jour- 
naux qui  eu  ont  parlé. 

Après  l'exposé  hi.'.toriqTie  de  la  publi- 
cation de  l'article,  M.  Visinet  passe  aux 
principes  qui  ont  déterminé  Vassociation 
hretonne  y  et  aux  poursuites  dont  el'e  a 
•été  l'objet.  «  Ce  qu'on  poursuit  réelle- 
ment,  dit-il  ,  c'est  la  thèse  du  refus  de 
l'impôt  illégal.  Voilà  le  mot  du  procès 
actuel  et  des  procès  analogues.  J'ai,  dieu 
merci ,  de  nombreux  complices  ;  car  ce 
que  j'ai  dit ,  les  honorables  citoyeus ,  qui 
d'un  bout  à  l'antre  de  la  France  se  sout 
associés  pour  le  refus  de  l'impôt  illégal , 


le  pensent  comme  moi  ;  ils  le  pensent 
aussi  ceux  qui  s'abstiennent  de  prendre 
part  à  ces  associations  ,  parce  qu'ils  les 
trouvent,  disent-ils,  sujieijiues ,  et,  le 
cas  échéant ,  ils  feraient  cause  commune 
avec  nous.  » 

M.  Visinet  établit  ensuite  que,  loin  de 
vouloir  exciter  à  la  désobéissance  aux 
lois,  il  a  voulu  ,  au  contraire  ,  mettre  1rs 
citoyens  sons  leur  égide  ,  car  les  sou- 
scripteurs de  l'association  bretonne  ,'e 
placent  sous  la  protection  de  la  cour 
royale  de  Reunes.  Quant  à  l'.Tttaque  for- 
melle Contre  l'autorité  du  Roi,  ce  délit 
est  imaginaire  ,  car  le  Hoi  n'y  est  pas 
même  nommé.  Quant  au  chef  relatif  à 
l'excitation  à  la  haine  du  gouvernement 
du  lloi  ,  les  ministres  ne  constituent  j)as 
ce  gouvernement ,  ils  n'eu  sout  que  les 
agens  responsables. 

M''  Alfred  Daviel ,  défenseur  des  pré- 
venus ,  prenant  ensuite  la  parole,  éta- 
blissait que  les  associations  sont  légiti- 
mes, doctrine  reconnue  par  le  minisièrc 
public  lui-même,  puisqu'il  ne  jioursuit 
ni  l'assoriatiou  pour  la  propagation  de 
la  foi ,  ni  l'association  pour  la  défense  de 
la  religion  catholique,  ni  tant  d'autres 
associations  de  la  même  couleur.  «  Il  faut 
donc  bien  ,  disait-il,  qu'il  permette  les 
associations  pour  la  défense  des  libertés 
religieuses  et  politiques ,  ou  bien  qu'il 
déchire  delà  Charte  l'article  qui  proclame 
l'égalité  devant  la  loi.  Dès  lors,  l'annonce 
de  l'association  bretonne  ne  saurait  être 
incriminée.  Annoncer  même  un  délit,  ce 
ne  serait  ])as  s'en  rendre  complice.  Est-ce 
donc  commettre  un  délit  que  de  publier 
un  acte  légal  ,  un  acte  qui  a  pour  but  do 
refuser  ce  qui,  d'a])rès  la  loi,  ne  serait 
pas  exigible,  l'inqiôt  établi  par  ordon- 
nance ,  ou  voté  ])ar  une  Chambre  illéga- 
lement composée.  >>  i 

Quant  au  second  chef  de  prévention  , 
c'cst-a-dire  l'attaque  formelle  à  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi,  le  défenseur 
faisait  observer  que  l'obéissance  n'était 
pas  due  à  des  ordres  arbitraires,  que  les 
tribunaux  même  l'avaient  reconnu,  et 
qu'ainsi,  ceux  qui  ne  faisaient  que  pro- 
clamer leur  intention  d'y  résister,  ne 
portaient  pas  atteinte  à  l'autorité  consti- 
tutionnelle ,  dans  les  bornes  qui  lui 
étaient  imposées.  C'était  une  précaution 
et  non  pas  une  attaque. 

La  plaidoirie  entendue  ,  le  tribnn.ii  a 
remis  U  cause  au  lendemain  20  novem- 
bre ]>our  le  prononcé  du  jugemeut,  dont 
voici  le  texte  : 
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«  Eu  ce  qui  loiicbe  les  premier  et 
deuxième  chefs  de  la  prévention. 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  ct.ihli  que 
Visiiiet  étBaudry,  l'un  comme  rédacteur, 
l'autre  comme  gérant  responsable  d;i 
Journal  de  Rouen,  se  soient  rendus  cou- 
pables de  provocation  à  îa  désobéis^auce 
ans  lois  et  d'attaque  formelle  contre 
l'autorité  cnnstitutionuelle  du  Roi  ; 

«  Sur  le  troisième  clief,  relatif  à  l'ex- 
citation à  la  haine  ou  au  mépris  du  gou.. 
vernement  du  Roi, 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  induire  ce 
délit  de  la  sim|)le  éiionciation  ,  dans  leur 
journal  du  i3  septembre  i8  >() ,  d'un  acte 
d'association  qui  parait  avoir  été  fait 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
pour  le  cas  d'un  événement  qui  ne  s'est 
point  réalisé,  et  qui,  d'après  nos  giran- 
ties  constitutionnelles,  ne  doit  point  se 
réaliser  ; 

«  Attendu  que  si  le  rédacteur  du  Jour- 
nal de  Rouen  n'a  point  employé  dans  sa 
rédaction  uue  circouspectioa  qui  doit 
s'allier  avec  la  liberté  de  la  presse  saiue- 
xnent  entendue  ,  il  n'en  résulte  point 
cependant  .que  l'article  incriminé  pré- 
sente des  caractères  propres  à  exci'.er  à 
la  haine  ou  au  mépris  du  £;ouvernemeut 
du  Roi  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  h;i 
faire ,  ainsi  qu'au  gérant  responsable  , 
l'application  d'aucune  disposition  pé- 
nale ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  le 
procureur  du  Roi  en  son  exposé  et  ses 
réquisitions,  Visiuet  et  Baudrv  eu  leur 
défense,  délie  ceux-ci  des  poursuites  du  , 
ministère  public,  fait  main -levée  de  la 
saisie  conduite  sur  les  numéros  256  et 
2.57  du  Journal  de  Rouen  ,  et  en  ordonne 
la  restitution,  » 

On  assure  que  ce  jugement  a  été  rendu 
à  l'tmanimité  des  voix. 


22.  Paris.  Théâtre  de  la  Gaité.  New- 
GATE ,  mélodrame  en  4  actes.  —  Nouvel 
exemple  de  ce  qu'on  peut  oser,  de  ce 
qu'on  veut, de  ce  qu'on  aime  aujourd'hui. 
Ce  sont  les  mémoires  de  M.  Vidocq  mis 
en  scène  ;  c'est  le  tableau  de  la  Cou<!ierge- 
rie  et  de  Bicétrc  sous  le  nom  de  la  grande 
])risou  de  Londres.  Oa  y  peut  a))|)rendre 
îa  mauoîuvre  du  mouchoir,  la  théorie  de 
la  moutre  et  les  avantages  du  faux  à 
l'usage  des  fils  de  famille  qui  ne  peuvent 
plus  emprunter  sur  leur  signature  ,  tontes 
clioscs  qui  jusqu'ici  n'avaient  été  pro- 
fessées qu'à  Iiuis-dos.  Cet  enseiguemeat 
jirésentera  les  résultats  d'un  cours  pu- 
blic ,  ce  qui  est  bien  préférable.  Les  re- 
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présentations  de  fiewgate  détruisent 
aussi  les  fausses  idées  qu'on  avait  sur 
les  galères  et  Its  prisons  ;  il  semblerait , 
à  entendre  tous  les  auteurs  qui  avaient 
abordé  ce  sujet ,  que  c'était  un  lien  de 
désolation  où  le  crime  s'expiait  dans  la 
douleur  et  dans  le  rc])cnlir.  Pure  calom- 
ùie  que  tous  ces  contes  !  il  est  démontré 
maintenant  que  l'on  y  mène  joyeuse  vie  , 
que  vingt  livres  de  fers  de  plus  ou  de 
moins  ne  nuisent  pas  à  la  gaité,  et  que 
l'on  chante  sur  le  préau  de  la  Conciergerie 
aussi  bien  qu'ailleurs. 

Ce  doit  être  à  peu  près  là  l'effet  gé- 
néral que  ])roduira  le  mélodrame  nonV 
veau,  dans  h  quel  on  ne  voit  qu'un  seul 
honnête  homme  ,  encore  est-ce  un  ira- 
bécille  qui  se  laisse  duper  par  les  moyens 
les  plus  grossiers. 

23.  Paris.  'Mort  de  Venfant  bicéphale 
Ritla  et  Christina.  —  Cet  être  double , 
intéressant  pour  la  science  ,  a  cessé  de 
vivre  hier  soir.  La  petite  Christina  pa- 
raissait pleine  de  santé  ,  mais  un  mo- 
ment après  que  Ritta  eut  sTiccombé  à  la 
maladie  de  langueur  dont  elle  était  at- 
teinte, l'autre  a  cessé  de   res])irer. 

24-  Voici  les  détails  les  plus  curieux 
qu'a  offerts  l'autopsie  qu'on  s'est  hâté  de 
faire. 

I'  Deux  cœurs  isolés  et  libres  daus 
une  seule  enveloppe  ou  péricarde  ;  leurs 
cœurs  se  touchent  par  leur  pointe,  leurs 
bases  étant  parfaitement  libres.  Cet  ados- 
sement  de  deux  cœurs  se  faisait  daus  une 
étendue  de  six  à  huit  lignes  ,  de  telle 
sorte  que  la  pointe  de  cet  organe  chez 
Ritîa  était  située  à  gauche  comme  dans 
l'état  ordinaire,  taudis  que  celle  du  cœur 
de  Christina  se  trouvaifà  droite.  Daus 
cette  position  ,  le  ventricule  droit  du 
cœur  de  Ritta  se  trouvait  aplati  et  com- 
];rimé  ,  ce  (jui  rend  raison  de  la  gêne 
de  la  circulation  ,  du  sang  noir  et  du 
commencement  de  maladie  bleue  qu'of- 
frait la  petite  Ritta. 

Il  n'y  avait  ([u'un  seul  foie  ,  mais  ré- 
sultant évidemment  de  la  réunion  du 
foie  de  chacun  des  enfans  sur  la  ligne 
médiane;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y 
a  deux  lobes  de  spigel  et  deux  vésicules 
an  Cel  parfaitement  distincts.  II  y  avait 
également  df-ux  estomacs  et  deux  intes- 
tius  grêles  ,  lesquels  se  réuui>saieut  à  10 
à  12  pouces  avant  leur  imiou  au  cœoum. 
Celui-ci  était  imique ,  ainsi  que  les  gros 
intestins  ,  qui  paraissaieut  appartenir 
plus  spécialement  à  Christina. 

Il    existait  deux    matrices  distinctes: 
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l'une  cntivxoî,  sitiude  comme  à  l'onli- 
naire  derrière  la  vessie;  et  l'autre,  située 
ru  arrière ,  séparée  de  la  preroière  par 
le  rectmn,  et  par  les  intestins  qui  rem- 
plissaient le  bassin. 

La  cavité  pectorale,  divisée  par  un 
médiastiu  central ,  était  cloisonnée  infé- 
rieuremeut  par  un  seul  diapiiragme ,  le- 
quel ,  comme  le  foie ,  résultait  de  la 
jonction  sur  la  ligne  médiane  du  dia- 
phragme des  deux  sujets.  Cette  circon- 
stance ,  très  intéressante  par  elle-même, 
le  devient  surtout  pour  donner  une  ex- 
plication probable  de  la  presque  instan- 
tanéité de  la  mort  de  Christina,  après 
le  décès  de  Ritta;  car  la  moitié  de  ce 
diaphragme  étant  paralysée  ,  et  la  con- 
tinuité existant  ,  on  conçoit  comment 
les  contractions  de  l'autre  moitié  ont  pu 
cesser   subitement. 

L'onverture  du  corps  de  Christina- 
Ritta  u'a  fourni  aucune  notion  bien 
précise  sur  la  nature  de  la  maladie  à  la- 
quelle elle  a  succombé.  Une  légère 
adhérence  de  la  partie  postérieure  de 
la  plèvre  du  côté  droit  ,  avec  eniphisème 
du  poumon  ,  indiquait  l'existence  d'une 
inflammation  de  cette  membrane,  mais 
peu  intense  .  peu  étendue ,  et  qu'on  ne 
peut  supposer  avoir  produit  immédia- 
tement la  mort. 

25.  Paris.  Police  correctionnelle. 
Plainte  en  diffamation  de  M.  ^-iguado  , 
banquier  espagnol,  contre  les  éditeurs 
ou  gérans  responsables  du  Constitu- 
tionnel, du  Journal  du  Commerce 
et  de  la  QuoTfDiENNE  (  MM.  Bailleul , 
îîcrt  et  Laurentie).  — Cette  cause  singu- 
lière ,  où  se  trouvaient  impliqués  deux 
journaux  de  l'opiuion  libérale  avec  la 
Quotidienne  ,  est  trop  connue  pour  qu'on 
ait  besoin  d'en  développer  les  motifs 
(voy.  Vffist.,  p.  46 1).  Ces  journaux 
avaient. ittaqué  les  opérations  de  M.  Agua- 
do  sur  la  place  de  Paris  comme  des  piè- 
ges tendus  à  la  crédulité  des  souscrip- 
teurs du  nouvel  emprunt  ou  de  la  con- 
version des  rentes  espagnoles.  M.  Aguado 
demandait  réparation  de  l'injure  faite  à 
à  son  honneur  comme  homme  privé  et 
comme  agcut  espagnol.  M.  Mauguia  , 
qu'il  avait  chargé  de  sa  défense  ou  plu- 
tôt de  sa  plainte  contre  les  journaux  ,  in- 
sista plus  particulièrement  sur  les  atta- 
ques de  la  Quotidienne,  qu'il  accusait 
d'avoir  long-temps  reçu  du  gouverne- 
ment espagnol  une  somme  de  4,o90  fr. 
par  aunée  pour  des  abounemcns  qu'elle 
ne  fournissait  pas  ,•  sous   condition    ou 


espérance  d'en  obtenir  des  articles  favo-" 
riibles.  ^ 

La  plaidoierie,  qui  a  été  piquante,  a 
occupé  deux  audiences,  à  la  suite  des- 
quelles le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
dans  ces  termes  : 

«  Attendu  que  quelle  qu'ait  été  la  po- 
sition d'Aguado  e;ivers  le  gouvernement 
espagnol,  il  n'a  jamais  été  accrédité 
comme  agent  de  ce  gouvernement  près 
le  Roi  de  France;  que  dès-lors  il  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  un  caractère 
public  en  France,  mais  seulement  comme 
un  simple  particulier  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instructioa 
et  des  débats  la  preuve  que  les  journaux 
intitulés  le  Constitutionnel ,  le  Journal 
du  Commerce  et  la  Quotidienne  ont  pu- 
blié et  inséré  des  articles  commençant 
par  ces  mots  ,  etc.  ; 

«  Que  les  différeates  imputations  con- 
tenues dans  les  susdits  articles  consti- 
tuent le  délit  de  diffamation  prévu  par 
les  art.  i'''",  i3  et  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819; 

«  Le  tribunal  condamne  Bailleul , 
Bert  et  Laurentie  chacun  eu  5oo  fr. 
d'amende  ; 

«  Ordonne,  conformément  à  la  dispo- 
sition delà  loi  du  26  mai  1819,  qu'ils 
seront  tenus  d'insérer  dans  une  des 
feuilles  qui  paraîtront  dans  le  mois  ,  à 
partir  du  présent  jugement ,  un  extrait 
contenant  les  motifs  et  le  dispositif  dudit 
jugement  ; 

«  Statuant  sur  les  conduisions  de  la 
partie  civile ,  ordonne  que  le  présent 
jugement  sera  affiché  au  nombre  de  oon 
exemplaires  aux  frais  desdits  Bailleul, 
Eert  et  Laurentie  ,  et  les  condamne  aux. 
dépens.  » 

27.  Pans.  Pol'ce  correctionnelle, 
prospectus    de     V  Association    bretonne. 

On  connaît  déjà  le  fond  de  ce  procès. 

C'est  dans  les  journaux  de  Paris  (dans 
celui  du  Commerce  d'abord)  qu'avait 
paru  le  Prospectus  de  l' Ass.j dation  bre- 
tonne. Il  semblait  qu'ils  dussent  être  .si- 
non les  seuls,  du  moins  les  premiers  à 
être  jugés.  Mais  la  police  correctionnelle 
de  Paris  avait  été  devancée  par  celles  de 
Metz  et  de  Rouen,  dont  ou  a  rapporté 
les  jugements  contradictoires  (art.  du  11 
octobre  et  du  20  novembre).  On  n'en 
était  que  plus  curieux  de  voir  celui  du 
tribunal  de  Paris. 

Ici  la  poursuite  était  bornée  à  deux 
journaux:  aux  éditeurs  du  Journal  du 
Commerce  (M.  Bert),  pour  avoir  pris  l  i- 
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uirtartrè  de  la  imblication,  et  du  Courrier 
Français  (  M.  Valcntiu  de  la  Pelouse  )  , 
pour  y  avoir  ajouté  des  réflexions  criti- 
ques, dont  il  n'était  jvas  l'auteur  ,  mais 
dont  il  aecnptait  la  l'csponsabilité.  L'af- 
faire a  été  plaidée  aujourd'hui,  de  manière 
à  rcdoul)lcr  encore  l'intérêt  qu'elle  ins- 
pirait. 

L'avocat  du  Roi  (M.  Levavasseur), 
chargé  de  poursuivre  la  prévention  ,  ])ré- 
tendait  d'abord  que  l'Association  Ijre- 
tonue  repose  sur  des  soupçons  chiméri- 
ques; qu'il  n'est  pas  un  seul  acte  du  mi- 
nistère qui  les  autorise  ;  qu'on  calomnie 
les  ministres;  que  tout,  au  contraire,  tend 
.î  établir  qu'ils  veulent  maintenir  les 
institutions  constitutionnelles;  que  c'est 
en  vain  qu'on  a  tenté  de  les  forcer  à  réa- 
liser la  chimère  des  coups-d'état. 

Sup])osons  maintenant  un  Instant , 
ajoute  M.  l'avocat  du  Roi  ,qne  les  mi- 
nistres aient  réellement  conçu  le  projet 
de  renverser  nos  institutions,  le  Roi 
n'est-il  pas  là  ?  Un  seul  mot  de  sa  bouche 
royale  ne  suffirait-il  jias  pour  arrêter 
l'audacieuse  tentative  faite  dans  ses  con- 
seils, pour  renverser  une  mesure  atten- 
tatoire aux  droits  publics  des  Frauçais  ? 
Oublio-t-on  donc  que  le  roi  a  juré  de 
maintenir  ces  institutions  ?  Prétendrait- 
on  que  le  Roi  de  France  n'a  pas  la  force 
i.écessaire  pour  maintenir  ses  scrmens  , 
on  bien  qu'il  vent  lui-même  se  souiller  du 
parjr.re  ?  Dans  ces  deux  hypothèses,  il 
n'y  aurait  pas  seulement  attaque  au  gou- 
vernement du  Roi,  il  y  aurait  outrage  à 
sa  ]>ersonne  aOguste,  à  sa  bonne  foi,  à 
la  dignité  royale. 

M.  l'avocat  du  Roi  soutenait  que  ces 
mots  :  gouvernement  dit  Roi  doivent 
s'entendre  par  ■.^ouvernementdii,  Roi  agis- 
sant par  des  ministres  responsables.  L'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  des  mi- 
nistres responsables  était  donc  l'excitation 
à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du.  Roi;  car  lo  Roi  gouverne  seul  en 
France ,  les  Chambres  ne  gouvernent 
point.  Au  fond,  M.  l'avocat  du  Uoi  n'ap- 
juiyait  la  prévention  que  sur  des  passa- 
ges du  pacte  même  do  l'Association  Bre- 
tonne. Il  trouvait  tous  les  caractères  du 
délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  du  Roi  dans  ces  ex- 
p«-.ssions  :  «  Une  poignée  débrouillons  est 
«  arrivée  aux  affaires....  Elle  menace  de 
'■  détruire  et  de  renverser  nos  institii- 
«  lions  politiques.  »  Le  délit  lui  appa- 
raissait jilus  flagrant  encore  dans  cette 
])rovoca'iion  à  une  confédération,  .i  un 
pacte  d'assuranci'  contre  les  actes   de  ce 


ministère.  N'est-ce  pas  exciter,  disait-il, 
à  haïr  et  mépriser  des  hommes  ,  que  de  ■ 
les  représenter  comme  ces  fléaux  contre 
lesquels  on  s'assure  ,  les  tempêtes  et  les 
incendies  ?  Il  trouvait  les  mêmes  carac- 
tères dans  l'art.  3;  car  il  en  résulterait, 
selon  lui,  que  l'impôt  ne  serait  plus  dii 
dans  le  cas  où  le  Roi  proposerait  une  loi 
inconstitutionnelle. 

M.  Bert ,  gérant  responsable  du  Jour- 
nal du  Commerce ,  parlant  d'abord  pour 
sa  défense ,  se  plaignit  de  ce  que  le  Mo- 
niteur avait  dit ,  au  moment  oîi  des 
poursuites  étaient  dirigées  contre  la  pu- 
blication du  Prospectus,  yr^e  c'était  une 
trame,  et  qu'avant  cette  publication  du 
1 1  septembre  par  le  Journal  du  Com- 
merce ,  la  souscription  n'avait  aucune 
existence.  Il  rapportait  à  cet  égard  des 
lettres  contenant  des  jirenves  de  l'exis- 
tence de  l'Association  ,  où  la  date  du 
timbre  était  autérieure  à  la  publication 
du  Prospectus. 

Quant  aux  motifs  de  l'Association  et 
de  l'empressement  qu'il  avait  mis  à  pu- 
blier le  Prospectus  ,  M.  Bert  se  justifiait 
par  la  nécessité  de  mettre  un  terme  au 
dessein,  évident  pour  lui,  de  renverser 
la  Charte.  Il  rappelait  les  envahissemens 
ou  les  progrès  des  ultra-royalistes. 

K  Le  parti  du  8  août,  disait-il,  est 
engendré  dti  parti  de  i8i5;  il  renierait 
en  vain  son  origine  :  on  lui  montrerait 
dans  les  actes  et  dans  les  débals  des 
Chambres  les  traces  de  sa  filiation  ;  on 
lai  prouverait  qu'il  n'a  pas  dégénéré  de 
cette  haine  de  la  Charte  ,  dont  il  est  le 
fruit.  Les  souscripteurs  bretons  l'ont  re- 
connu ,  et  je  ]W  reconnu  avec  eux.  Wons 
serions-nous  trompés?  Ou  bien  tout  notre 
crime  serait-il  d'avoir  annoncé  les  pre- 
miers ce  que  tout  le  monde  proclamera 
bientôt  ?  Déjà  une  multitude  de  souscrip- 
tions sont  ouvertes  à  l'instar  de  la  sou- 
scription bretonne.  » 

«  Il  va  vous  être  démontré.  Messieurs, 
qu'aucun  des  f;riefs  de  la  prévention  n'est 
fondée,  mais  cette  tâche  est  celle  du  sa- 
voir et  de  l'éloquence.  »> 

M"  Bernard  (de  Rennes),  qui  venait 
d'être  annoncé,  s'attacha  surtout  à  dé- 
fcudi'e  le  droit  d'association  ,  qui  lui 
s'^udjlait  «  un  besoin  de  riniii.ii;^; ,  une 
«  loi  de  sa  natm-e,  une  couditiou  de  son 
«  existence ,  droit  antérieur  à  toute  loi 
«  écrite.  » 

Dans  les  gouvernement  représenta- 
tifs, dit-il,  il  y  a  une  association  écrite, 
d'où  dérivent  toutes  les  autres  :  la  consti- 
tutiji;..     C'est   la   mesure   commune   deri 
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droits  et  des  devoirs  de  tous  les  mem- 
bres de  l'association.  C'est  la  limite  po- 
sée ,  d'une  part,  aux  euvaliissemeiis  du 
pouvoir,  de  l'autre  an  débordement  po- 
pulaire. Celte  règle,  une  fois  ado[)tée  , 
est  également  obligatoire  pour  tous;  au- 
trement le  pacte  est  brisé  et  l'association 
dissoute. 

Mais  quelle  sera  la  sanction  de  ce 
pacte?  et  comment  cliaque  partie  &era-t- 
eile  contrainte  à  en  respecter  les  limites? 
La  réponse  est  facile  :  pour  obliger  les 
citoyens  à  obéir  aux  lois,  du  côté  du 
pouvoir  est  la  force  armée;  et,  du  côté 
du  peuple,  pour  maintenir  ses  droits, 
la  résistance  légale,  qui  n'est  elle-même 
que  l'obéisfancc  à  la  loi. 

Tenons  donc  pour  certain  que  toute 
association  est  permise  ,  dont  le  but  est 
légitime ,  et  examinons  ce  droit  dans  ses 
rapports  avec  le  refus  du  paiement  de 
l'impôt. 

La  première  obligation  des  citoyens , 
ai-je  dit,  est  l'obligation  à  la  loi.  J'en 
tire  la  conséquence  que  le  refus  de 
payer  un  impôt  illégal  est  plus  qu'un 
droit  et   qu'il  constitue  un  devoir. 

De  la  démonstration  de  cette  vérité 
fondée  sur  la  Charte,  M^  Bernard  dé- 
duisait péremptoirement  la  légalité  de 
V  .Association  bretonne. 

Passant  ensuite  à  la  réfutation  de  la  dé- 
finition faite  par  l'avocat  du  Roi  du 
gouvernement  du  Roi,  tel  que  rcntendait 
le  ministère  public,  l'habde  défenseur 
prouvait  qu'il  en  résulterait  une  inviola- 
bilité complète  pour  les  ministres,  et  que 
leurs  jiartisans  d'aujourd'hui  avaient  cent 
fois  attaqué  cette  prétention  de  se  metti  e 
à  l'abri  du  trône,  dans  les  ministres  qui 
ne  leur  convenaient  pas,  c'est-à-dire 
qui  n'étaient  pas  de  leur   opinion. 

Quant  à  ce  qu'on  avait  dit  que  les 
défiances  des  provocateurs  d'association 
n'étaient  pas  fondées,  que  leurs  craintes 
étaient  chimériques  et  par  conséquent 
injurieuses,  M"  Bernard  soutenait  que 
le  ministère  du  8  août  ne  pouvait  se 
dispenser  d'en  venir  h  la  violation  de 
la  Charte.  Il  citait  des  articles  de  la 
Gazelle  de  Fiance,  de  la  Quotidienne, 
du  Drapeau  blanc ,  dans  lesquels  on 
mettait  aux  prises  les  Cliambrcs  et  la 
royauté,  la  Charte  et  le  Roi,  et  on  les 
déclarait  incompatibles ,  à  m.>ins  que 
le  prince  ne  saisît  l-i  pouvoir  absohi 
à  titre  de  pouvoir  constituant.  Il  rap- 
pelait la  conduite  du  parti  lorsqu'il  était 
triomphant,  les  proscriptions  elles  as- 
sassinats de   i8i5. 


«  Après  cela ,  s'écrie  IVP  Bernard ,  que 
le  ministère  s'indigne  que  l'on  puisse 
supposer  aux  ministres  l'intention  d'al- 
térer nos  garanties  constitiitionuellcs. 
Pour  dernière  réponse,  je  lui  dis  :  Pro- 
clamez donc  ici  en  face  du  pays,  que 
vous  avez  la  ccmvictlon  profonde  que  si 
la  chambre  des  députés  ,  usant  de  son 
droit,  rejetait  le  budget,  nos  hommes 
d'état  ne  changeront  pas  la  loi  électo- 
rale. Proclamez  ici  dans  votre  réplique 
qu'il  y  aurait  crime  à  briser  cette  loi 
par  une  ordonnance.  Cette  parole  fera 
]dus  pour  ramener  la  France  que  tous 
les  mouvemens  oratoires } 

"Ou  les  qualifie  de  révolte,  dit  le  dé- 
fenseur en  terminant,  ces  associations! 
Ah  .'  combien  plutôt  ne  devrait  pas  se 
féliciter  un  Français  eu  qui  vivrait  quel- 
qu'amour  du  pays,  quelqu'estime  de  ses 
concitoyens,  de  trouver  enfin  an  milieu 
de  nous  im  peu  de  vie  jiolitiqup  !  Par- 
courez l'histoire  de  notre  révolution. 
Voj'ez-y  le  pouvoir  et  les  hommes  qui 
tour  à  tour  l'ont  exercé ,  se  livrer  à 
toutes  les  violences  sans  jamais  rencon- 
trer de  résistance  légale  ,  et  ,  lorsqu'ils 
ont  succombé  sous  leurs  propres  fautes, 
se  plaindre  qu'on  ne  les  ait  pas  éclairés, 
qu'on   ne   leur  ait  pas    résisté  ! 

«Rendons  grâces  au  ciel  que  la  France, 
en  cherchant  à  défendre  un  de  ses  droits 
menacés ,  ait  découvert  le  moyen  le  plus 
puissant  de  les  préserver  tous  !  Rendons 
grâces  à  nos  institutions  qui  nous  ont 
amené  enfin  à  ce  point,  de  savoir  ré- 
sister légalement  et  sauver  ainsi  le  pays 
de  ses  propres  violences  1  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ,  et  mon  attachement  au 
pavs  qui  m'a  vu  naître  ne  me  prévient 
point  ici,  l'acte  proposé  par  lui  est  un 
bienfait  véritable ,  et  une  sauve-garde 
autant  pour  les  gouvernemens  que  pour 
les  peuples. 

«N'allons  pas  étouffer  ce  premier  élan 
de  notre  existence  constitutionnelle;  en- 
courageons-le bien  plutôt,  et  ensuite  re- 
posons-nous en  sécurité.  Nous  atirons 
enfin  une  garantie  certaine  d'ordre  et 
de  liberté,  et  on  ne  nous  verra  plus, 
misérables  jouets  de  l'anarchie,  passer 
d'une  obéissance  stupide  aux  fureurs 
de  la  place  publique.  Ils  mentent  ceux 
qui  osent  dire  que  le  trône  et  la  li- 
berté se  repoussent  ;  le  trône  et  la  li- 
berté seront  unis ,  et  c'est  la  résistance 
légale  qui  sanctionnera  leur  alliance  !  - 
Celte  éloquente  plaidoierie  prononcée 
avec   l'awent  d'une  vive  conviction  ,  a 
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produit  le  plus  grand  effet  sur  tous  les 
esprits. 

M"^  Mérillioii  ,  qui,  nialgrô  ime  ].>erte 
douloureuse  qu'il  venait  de  faire,  vou- 
lait accomplir  uu  double  devoir  d'avocat 
et  de  citoyen,  a  pn'-senté  la  défense  du 
Courrier  Français.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  faire  connaître  ce  beau  plai- 
doyer qui  ne  pouvait  que  rcjiroduire  les 
nièmcs  argumeus,  mais  qui  les  présenta 
sous  des  formes  nouvelles. 

Après  les  ré]i!iques  successives  de 
M.  l'avocat  du  Roi  et  des  défenseurs, 
et  aeux  heures  de  délibération  dans  la 
chamlire  du  conseil ,  le  tribunal  a  pro- 
noncé son  jugement  en  ces  termes: 

«  Eu  ce  qui  touche  les  deux,  derniers 
«  chefs  de  préveutiou  ,  celui  relatif  à 
«  l'attaque  à  J'autorité  coustitiitiouuelle 
«  du  Roi  et  à  celle  des  chambres ,  et 
i<  celui  relatif  à  la  ])roTocation  a  la 
«  désobéissance  aux  lois ,  attendu  que 
«  le  délit  n'est  pas  suffisamment  éta- 
«bli; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  chef, 
w  attendu  que  l'Association  bretonne  est 
«•  fondée  sur  la  supposition  qu'un  ira- 
it pôt  illégal  pourrait  être  établi  sans 
«  le  concours  des  Ciiambres,  ou  par  une 
«  d'elles  ,   illégalement  constituée  ; 

•<  Attendu  qu'une  pareille  supposition 
«  ne  pourrait  être  réalisée  sans  une 
u  violation  manifeste  des  lois  fouda- 
«  mentales  ; 

«  Attendu  çjue  Bert,  gérant  du  Jour- 
«  liai  du  Commerce,  etValentin  delà  Pe- 
«  louze ,  gérant  du  Courrier  Français , 
«  en  insérant  dans  leurs  feuilles  df-s 
"  ir  et  12  septembre  dernier  le  pacte 
«de  cette  association,  l'ont  accompa- 
«  gué  de  réflexions  apologétiques,  dans 
"  lesquelles  la  sup])osition  sur  laquelle 
«  Cit  fondée  l'Association  ,  est  présentée 
«  comme  un  danger  prévu  et  iiumiuent; 

«  Qu'ainsi  ils  n'ont  pas  usé  du  droit 
"légal -46  ci'itiq'îcr 'les  actes  des  mi- 
«nistres,  mais  qu'ils  ont  provoqué  à 
«  la  haine  et  au  mépris  du  gouveriie- 
<<  ment, 

"  Renvoie  Bert  et  Valcntin  de  la  Pe- 
«'  louze  de  la  prévention  sur  les  deux 
«derniers  chefs;  les  déclare  coupables 
«  du  délit  prévu  et  puni  par  les  ar- 
«  tirles  I  de  la  loi  du  17  mai  18x9, 
«  4  et  6  de  la  loi  du  22  mai  1822, 
«  et    14    de   la   loi   du   14  juillet   1828; 

«  Leur  faisant  application  des  dispo- 
«  sitions  de-dits  articles,  les  condamne 
«  chacun  eu  un  mu'ii  de  prison  et  5oo  fr. 
«  d'amcodc  ; 


«  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie 
«  opérée  sur  les  numéros  du  1 1  septcm- 
••  bre  du  Journal  du  Commerce  et  du 
«  12    septembre    du    Courrier  Français. 

«  Coudamue  Bert  et  Valentin  de  la  Pe- 
«  lou/e  solidaircincut  aux  dépens.  » 

(Ainsi  jugé  par  MM.  Lof<l)vre,  pré- 
sident; Philippe  de  la  Maruièrc ,  Ma- 
thias,  Gaschou  et  Hua  ,  juges.) 

3o.  Paris,  académie  des  sciences  ;  ex- 
périences sur  la  tension  de  la  l'apeur 
d'eau.  — On  se  rappelle  que  le  gouver- 
nement avait  tonsulté  l'académie  de» 
uciences  sur  les  meilleurs  moyens  a  pren- 
dre pour  prévenir  les  terribles  accidcus 
occasionnés  ]>ar  la  rupture  des  cliaudiè- 
res  à  va()eur,lcs  savausjiroposèrent  d'éta- 
blir des  soupapes  chargées  d'un  jioids  cal- 
culé,d'environner  les  cJiautlièresd'un  mur 
d'enceinte ,  et  recommandèrent  particu- 
lièrement les  rondelles  de  metalfusibles  ; 
ou  prescrivit  aussi  l'essai  des  chaudières 
avaiit  de  les  employer  ;  mais  les  ingé- 
uieurs  fureiît  arrêtés  dans  l'exécution  de 
cette  dernière  condition  par  le  défaut 
de  tables  qui  indiquassent,  au  delà  d'une 
certaine  limite,  le  rapport  de  la  tempé- 
rature à  la  pressiou.  On  ne  connaissait 
ce  rapport  que  pour  qiielques  atmos- 
phères au  delà  desquelles  on  n'avait 
aucune  donnée  certaine  vérifiée  par  l'ex- 
périence directe. 

C'est  Ja  solution  de  ce  proLlèrae  que 
le  gouvernement  avait  demandée  à  l'Aca- 
démie dans  le  sein  de  laquelle  fut  choisie 
nue  commission.  Ce  furent  MM.  Arago 
et  Dulong  qui  dirigèrent  toutes  les  ex- 
périences ;  elles  offraient  de  grandes  dif- 
ficultés et  beaucoup  de  dangers,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  rien  moins,  comme 
l'on  voit,  que  de  soumettre  une  chau- 
dière à  une  ])res5ion  intérieure  de  vingt 
atmosjjhères  au  moins.  Plusieurs  moyens 
se  présentaient  pour  eouuaître  la  tension 
de  la  vapeur.  Le  plus  facile ,  celui  que 
l'on  met  le  plus  ordinairement  en  usage 
dans  ces  sortes  d'expériences,  cousiste 
en  une  soupape  chargée  d'un  certain 
poids  qui  résiste  ou  qui  fait  équilibre  à 
la  pression  ;  mais  il  est  défectueux,  et  ce^ 
messieurs  le  rejetèrent  pour  s'en  tenir 
au  suivant,  qui  joint  à  Beaucoup  d'exac- 
titude et  de  j)récision  dans  les  lésultats, 
une  difficulté  d'exécntion  insurmontable 
entre  des  mains  moins  habiles  :  c'était 
de  mesurer  directement  la  tension  de  la 
vapeur  par  la  hauteur  d'une  colonne  de 
mercure.  Ce  moyen  est  jiratieable  quand 
il  s'agit  de  mesuier  deux  ou  trois  atmos- 
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plières  ,  iBads  on  couçoU  tout  ce  qu'il  a 
fallu  de  précantions  et  d'iiabidule  des 
expériences  pour  établir  un  tube  baro- 
métrique de  80  pieds  de  liaut,  destine 
à  contenir  une  colonne  de  mercure  dont 
le  poids  énorme  l'aurait  écrasé  sans  les 
contrepoids  qui  furent  ingénieusement 
disposés,  mais  dont  il  nous  est  impossi- 
ble de  donner  une  idée  sans  la  figure 
qui  représente  l'appareil. 

Après  avoir  cherché  un  local  conve- 
nable pour  monter  ses  machines,  la 
conmissiou  choisit  l'ancienne  tour  do 
Sainte-Geneviève  ,  qui  dépend  mainte- 
nant du  collège  Henri  IV.  L'insiruinent 
principal ,  c'est-à-dire  le  tube  ou  le  ma- 
nomètre ,  composé  de  treize  tubes  de 
cristal  ayant  2  mètres  de  loiiguetir  cha- 
cun, et  5  millimètres  de  diamètre  inté- 
rieur ,  et  réunis  solidement  entre  eux 
par  des  virolles  de  métal ,  fut  appliqué 
contre  l'arbre  qui  règne  dans  toute  la 
hauteur  de  l'éditice;  on  éleva  des  écha- 
faud.iges  de  distance  eu  distance,  pour 
pouvoir  l'observer  dans  toute  son  éten- 
due,  et  plusieurs  thermomètres  furent 
placés  à  des  intervalles  rapprochés. 
MM.  DuîoE.^  et  Arago  profitèrent  de  cet 
apparei. ,.  construit  avec  tant  de  soins 
et  de  frais,  pour  vérifier  la  loi  de  ma- 
riolte  ,  c'est-à-dire  la  loi  de  la  compres- 
sion de  l'air,  qui  ne  l'avait  jamais  été 
au  delà  de  huit  atmosphères;  elle  fut 
vériliée  par  eux  dans  cette  circonstance 
jusqu'à  vingt-sept. 

C'est  le  détail  et  le  résultat  de  ces 
expériences,  répétées  plusieurs  fois  pen- 
dant doux  ans,  qui  faisaient  l'objet  du 
rapport  que  M.  Dulong  a  lu  à  la  séance 
d'aujourd'hui  à  l'Académie,  qui  a  adopté 
Ses  conclnsions  et  décidé  qu'il  en  serait 
envoyé  copie  au  ministre  de  l'intérieur. 

DÉCEMBRE. 

r.  Bordcatix.  Enfant  monstiueux.  — 
«Le  professeur  Lapeyre,  directeur  de 
l'hospice  de  maternité  de  cette  ville,  a 
présenté  liier  à  la  société  royale  de  mé- 
decine uu  ei'faut  monstrueux,  né  le  28 
novembre ,  dans  cette  maison,  et  qui  dans 
ce  moment,  présente  uu  vif  intérêt.  Ce 
foetus  ,  âgé  de  6^  7  mois,  est  venu  au 
monde  vivant,  mais  il  n'a  vécu  que 
quelques  minutes.  11  est  f<»rmé  par  deux 
enfans,  aglutinés  par  la  face,  le  devant 
du  thorax,  et  une  partie  de  l'abdomen. 
U  a  quatre  bras,  quatre  jambes,  deux 
anus,  deux  organes  sexuels  féraiuins  et 
un  seul  ombilic;  les  deux  faces  collées 
d'une  manière  assez,  singulière ,  dans  la 


position  de  personnes  qui  s'embrassent 
réciproquernent  sur  la  joue  ,  laissaient 
libres  la  bouche,  les  fosses  nasales.  La 
respiration  s'exécutait  librement,  la  suc- 
cion paraissait  vouloir  s'opérer,  mais  la 
mort  sai.sit  brusquement  uu  des  fœtus, 
et  sur-le-champ  (de  même  que  chez 
Hitta  et  Chrislina  )  l'antre  fœtus  fut 
])rivé  de  la  vie.  Ce  fait  intéressant  sera 
.soumis  à  nn  examen  scientifique  par  une 
commission  spéciale. 

2.  Paris.  Police  correctinniielle.  Plainte 
en  dijj'amaùon  de  l'ambassadeur  de  Na- 
ples  —  L'extradition  de  Galotti  ,  SJijet 
uapolitain,  inqiliqué  dans  l'in.surrection 
de  Bosco  (V.  Ann.  hist.  pour  1828, 
pag.  493),  et  réfugié  en  Corse,  avait 
excité  en  France  une  vive  sensation. 
Plusieurs  feuilles  libérales  ,  entr'autres 
le  Courrier  Français  ,  le  Journal  du 
Commerce  et  le  Constitutionnel  .s'étaient 
fortement  élevés  contre  la  faiblesse  du 
ministère,  qui  avait  livré  le  malheureux 
Galotti  à  la  vengeance  du  gouvernement 
napolitain  ,  et  contre  l'ambassadeur 
prince  de  Castelcicala,  qu'on  accusait 
d'avoir  sollicité  l'extradition  jiar  des 
moyens  indignes  de  sou  caractère.  Ce- 
lui-ci porta  p'ainte  en  diffamation  contre 
ces  journalistes,  et  la  cause,  remise  une 
première  fi)is  ,  a  été  plaidée  aujourd'hui. 
M.  Levavasseur,  avocat  du  roi,  chargé 
de  soutenir  la  ])révention  ,  observait  que 
d'abord  les  articles  incriminés  renfer- 
ment deux  espèces  de  diffamation.  L'une 
])ortait  sur  les  faits  relatifs  à  la  conduite 
du  prince  dans  l'exercice  de  ses  fouc- 
tions d'ambassadeur;  l'antre  sur  des  faits 
relatifs  à  sa  conduite  dans  sou  pays  à 
ime  époque  assez  éloignée.  Le  ])remier 
article  qu'examinait  le  ministère  public 
était  celui  du  Journal  du  Commerce  ,  et 
dans  lequel  ,  ])ar!ant  de  l'extradition  de 
Galotti ,  il  disait  que  l'ambassadeur  avait 
eu  recours  à  la  fraude  et  à  des  assertions 
mensongères  pour  le  livrer....  qu'il  avait 
profané  le  caractère  diplomatique....  (i\:ie 
la  France  ne  pouvait  souffrir  de  pareils 
affronts...  que  le  prince  de  Castelcicala 
devait  désormais  se  trouver  dans  une 
jiosition  faus.se  vis-à-vis  de  ses  collègues. 
Après  avoir  démontré  en  peu  de  mots 
que  de  semblables  imputations  sont  dif- 
famatoires, M.  l'avocat  du  roi  arrivait  à 
une  seconde  série  de  faits,  ceux  qiu 
coucernent  la  conduite  du  prince  de 
Castelcicala  à  une  époque  antérieure  à 
celle  où  il  a  été  revêtu  du  caractère  d'am- 
bassadeur, à  une  époque  où  il  exercjait. 
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dan:i  son  jwys,  Jes  fonctions  publiqii'js, 
et  coui'hiait  que  les  trois  journaux  avaieut 
(U|j{aiué  M.  le  prince  de  Castelcicala  de 
la  mau^èrc  la  plus  intolérable,  eu  le 
présenlaut,  soit  comme  membre,  soit 
comme  prt'sideut  de  la  junte  dite  de 
Caccia  ,  qui  a  condamué  plusieurs  Na- 
politains eu  171)4  ;  *-'t  iis  la  jnutc  de 
17«)C),  qui  était  composée  de  tous  autres 
iudividus. 

u  II  est  bien  vrai,  disait  M.  l'avocat  du 
roi,  que  M.  le  priuce  de  Castelcicala  a 
porté  ,  aiusl  qu'un  célèbre  cardinal ,  le 
nom  de  Fabricio  Ruffo,  et  que,  sous  ce 
nom,  il  dirigea ,  de  1795  à  i7()8,  une 
juute  d'état  formée  à  Kaples.  il  l'a  diri- 
gée comme  attaché  aux  relations  exté- 
rieures; et  ensuite;  en  1798,  comme 
ministre  de  la  justice  ;  mais  cette  seconde 
junte  u'a  prononcé  aucune  condamna- 
tion :  il  n'y  a  eu,  dans  tout  l'intervalle 
de  1795  à  1798,  aucuue  exécution  pour 
crime  politique.  » 

En  terminant ,  M.  l'avocat  du  roi  se 
plaignait  de  la  licence  de  la  presse,  contre 
laquelle  la  sévérité  des  jugemeus  des 
tribunaux  semblait  impuissante,  Mais  du 
moins  il  était  une  barrière  devant  la- 
quelle SCS  excès  s'étaient  arrêtés;  le  droit 
des  gens  avait  été  jusqu'ici  respecté  par 
la  liceuce.  «  Ne  permettez  pas  ,  disait-il  ea 
terminant,  qu'elle  brise  ce  dernier  frein, 
qu'elle  fraucLiisse  ce  dernier  obstacle.  » 

M*^  Bartbe,  défenseur  du  Constitution- 
nel et  du  Journal  du  Commerce,  prenant 
alors  la  parole,  rappelant  tous  les  dé- 
tails de  l'affaire  Galotti ,  tels  qu'où  les 
a  rapportés  ,  faisait  observer  que  les 
journaux,  et  le  Journal  du  Commeice  en 
particulier,  n'avaient  fait  que  partager 
à  cet  égard  les  inquiétudes  et  les  mé- 
fiances manifestées  par  le  ministère  fran- 
çais lui-même,  qui  avait  envoyé  uue 
protestation  au  cabinet  de  Naplies,  que 
d'ailleurs  les  juges  n'étaient  pas  appelés 
à  coûnaître  de  ces  faits.  11  prouvait ,  en 
effet,  i)ar  les  termes  mêuics  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  et  par 
ceux  de  l'assignation,  que  cette  ordon- 
nance est  initiative  ;  qu'elle  n'avait  en- 
tendu saisir  le  tribunal  que  d'un  seul 
fait,  celui  de  savoir  si  M.  le  prince  de 
Castelcicala  est  le  même  que  le  Fabricio 
Euffo  qui  a  fait  partie  de  la  junte  créée 
par  Acton  ,  et  si ,  en  le  disant,  on  a  pu 
le  diffamer. 

«  C'est  là  qu'est  tout  le  jjrocès  ,  disait 
M®  Bartlte.  Or,  le  ministère  public  vient 
d'avouer  Ini-mêrne  que  le  prince  de  Cas- 
tetcicala  avait  fait  partie  de  la  junte  de 
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1795  à  1798.  De  cet  aveu  seul,  résulte 
la  juslilu'ation  complète  de  mes  diens.  » 

Quaut  à  la  défense  du  Ccunier  Fran- 
çais ,  ]VP  Mérilhou  se  contenta  de  con- 
clure à  ce  qu'il  fût  renvoyé  de  la  plainte, 
attendu  que  le  seul  fait  caractérisé  par 
l'ordonnance  de  reuvi>i  étiit  l'identité  de 
M.  le  prince  de  Castelcicala  avec  Fabricio 
Ruffo ,  membre  d'une  junte  d'état. 

Le  tribunal,  après  dix  minutes  de 
délibération  dans  la  chambre  du  conseil, 
a  rendu  le  jugenient  suivant  : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  la 
cbambre  du  conseil  renvoie  Chevassut, 
Bert  et  Châtelain,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  comme  prévenus 
d'avoir  diffamé  le  prince  de  Castelcicala, 
ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  Naples 
près  de  S.  M.  Très-Chrétienne  ,  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions  d'ambassadeur,  en 
le  désignant  comme  ayant  fait  partie 
d'une  junte  d'état  créée  par  Acton  à 
N;:ples  ; 

«  Attendu  que  la  citation  donnée  aiîx 
prévenus  ne  saisit  le  tribimal  que  de  ce 
seul  fait; 

«  Attendu  que  l'ordonnauce  de  la 
chambre  du  conseil  fixe  définitivement 
la  prévention; 

«  Attendu  que  l'imputation  du  seul 
fait  d'avoir  fait  partie  d'une  jimte  d'état, 
créée  à  Naples,  ne  saurait  présenter  le 
caractère  de  diffamation  ; 

«  Le  tribunal  renvoie  les  jirévenus  de 
plainte  ssns  dépens. 

2.  Théâtre  Français.  Elisabeth  d'ÂN- 
GLETERRE ,  tragédie  en  cinq  actes  et  en 
vers ,  par  M.  Ancelot. — Voltaire  dit, 
dans  SOS  Remai'gues  sur  la  tragédie  du 
comte  d'Essex,  que  du  temps  de  Thomas 
Corneille,  oii  personne  n'était  instruit 
de  l'histoire  d'Angleterre ,  ou  pouvait 
bien  risquer  de  la  falsifier  au  théâtre , 
pourvu  que  le  roman  intéressât,  mais 
que  de  nos  jours  un  poète  devrait  être 
plus  circonspect.  Il  pensait  aussi  que 
l'amour  ne  pouvait  intéresser  ni  dans  les 
vieux  ni  dans  les  vieilles  :  Avis  de  jier- 
ruque.  Cela  n'a  pas  empêché  M.  Anrelot 
de  remettre  sur  la  scène  la  faijh;  des 
amours  d'Klisabeth  et  de  l'anneau  qu'elle 
lui  donue  pour  le  préserver  du  danger 
d'un  caprice. 

Ici,  comme  dans  Thomas  Corneille, 
la  mort  d'Fssex  est  moins  l'effet  d'uae 
justice  sévère  contre  un  sujet  rebelle, 
que  la  veugeance  d'une  maîtresse  trahie 
ou  dédaignée.  La  conspiration  d'Fssex 
n'est  qu'indiquée  ;  il  ue  se  contente  pas 


l'J'î 


APPENDICE. 


non  plus  de  brûler  d'un  amour  plr.to- 
nique  pour  une  ducl\esse  d'îrtoii.  Ou 
exploite  aujotird'liui  l'adultère  ati  théâtre 
vu  peu  plus  bardiuient.  Aussi  le  duc 
d'Essex  a-t-il  ici  toutes  les  faveurs  de  la 
Lelle  duchesse  de  Nottingham;  c'est  luême 
dans  ses  bras  qu'il  passe  la  nuit  pendant 
laquelle  ou  le  condamne  à  mort  daus  la 
Chambre  des  pairs.  II  n'a  trouvé  qu'uu 
dél'euseur  dans  cette  chambre,  et  ce  no- 
ble avocat,  c'est  te  mari  qu'il  vient  d'ou- 
trager si  cruellement. 

La  vengeance,  d'ailleurs,  ne  se  fait  pas 
long-temps  attendre.  Essex  avait  obtenu 
de  sa  chère  duchesse  une  ccliarj)e  en 
échange  de  laquelle  il  lui  avait  donné 
l'anneau  d'F.lisahetb...  La  fatale  écharpe 
prise  sur  lui  quand  on  l'arrête,  découvre 
l'intrigue  au  mari  qui  aecabîe  sa  faible 
épouse  de  ses  justes  reproclies  II  exige 
la  remise  du  billet  dans  lequel  d'Essex 
explique  le  mystère  de  l'r.uneau  ,  en  char- 
geant la  duchesse  de  le  remettre  à  Elisa- 
beth :  elle  parvient  en  effet  à  le  lui  por- 
ter elle-même  ,  malgré  la  surveillance  du 
duc  ;  en  recevant  ce  talisman,  qu'elle  at- 
tendait avec  tant  d'anxiété ,  la  reine  se 
bâte  de  donner  de  nouveaux  ordres  pour 
faire  suspendre  les  apprêts  du  supplice; 
il  n'est  plus  temps  :  la  tête  du  comte 
d'Essex  est  tombée  sur  l'échafaud. 

Bientôt  Flisabeth  ap])rend  ,  par  Not- 
tingham, la  double  trahison  du  comte; 
la  duchesse  a  prévenu  sa  vengeance  eu 
s'empoisonnant,  et  la  reine  succombe  à 
ses  douleurs  après  s'être  déjjouillée  de 
la  coiirouue  pour  qu'elle  soit  placée  sur 
la  tête  de  son  successeur  Jacques  I^"". 

Ou  ne  peut  donner  qu'une  idée  de 
cette  pièce  dont  les  deux  premiers  actes 
sont  i)rpsque  eutièrement  remplis  par 
des  détails  d'intérieur  asseï  familiers, 
qu'eût  repoussés  uagnères  la  dignité  de 
Melpoinène,  auxquels  le  taleut  du  poète 
a  pourtant  toujours  conservé  de  l'élé- 
gance.' Mais  une  fois  arrivé  au  troisième 
acte,  le  spectateur  est  entraîné  ])ar  l'in- 
téiêt  et  la  r.ipidité  de  l'action  jusqu'au 
déuoûincut  où  l'auteur  met  en  action  le 
tableau  qui-  M.  Delaroche  avait  exposé 
au  deruier  Salou. 

Le  caractère  et  la  situation  d'Fs^ex 
offrent  peu  d'inicrêt,  et  !a  superbe  Eli- 
sabeth en  inspire  encore  moins;  Voltaire 
■en  a  dit  la  raison.  Mais  quoi  que  la  criti- 
que ]>uisse  eu  dire,  l'ouvrage  n'eu  est 
pas  moins  fort  attachant.  Ou  s'iutéri  sse 
vivemeut  à  cette  belle  duchesse  de  Not- 
tingham et  même  à  son  malheureux 
époux,  dont  le  caraclèrs  conserve  beau- 


coup de  noblesse  jusque  dans  la  situation 
où  tant  d'autres  maris  ne  sont  que  ridi- 
cules Ainsi  la  scène  où  il  reconnaînSla 
fatals  écharpe  ,  celle  qu'il  a  eusuite  avec 
sa  coupable  éiiouse,  et  la  dernière  de  !a 
dnchcsse  avec  la  reine  ,  sont  d'une  beauté 
vraiment  tragique. 

Ou  ne  peut  méconnaître  dans  cette 
production  l'influence  des  ni>uvelles  doc- 
trines et  de  funestes  concessions  au 
goût  du  jonr.  On  s'en  aperçoit  même  à 
la  distribution  des  premiers  rôles  donnés 
à  des  acteurs  dont  quelques  uns  ne  se 
montrent  guère  que  dans  la  comédie  ou 
daus  le  drame,  comme  Mlle  Levert,  qui 
représentait  Elisabeth  et  Miciielot  Essex; 
Il  est  juste  de  dire,  d'ailleurs,  qu'ils  s'en 
sont  acquittés,  surtout  Mlle  Levert,  de 
manière  à  ne  pas  faire  regretter  les  ac- 
teurs tragédiens  de  leur  métier.  Enfin, 
l'ouvrage  a  eu  un  succès  conqdet  incon- 
testé, et  quoiqu'il  y  ait  à  reprendre  ou  à 
regretter,  il  n'en  offre  pas  moins  une 
belle  composition,  une  action  habile- 
ment conduite  ,  des  situations  fortes  , 
un  style  correct,  élégant  et  poétique  : 
tout  le  monde  est  d'aecord  là-dessus. 

3.  Aix  (  Bouches-du-Rhône).  Cour 
royale.  —  Peu  de  temps  après  le  juge- 
ment du  tribunal  corrcctionuel  de  Paris 
qui  avait  condamné  M.  Châtelain,  gé- 
rant du  Courrier  Français  a  trois  mois 
de  prison  et  600  francs  d'amende  ,  les 
mêmes  peines  fureut  prononcées  à  Tou- 
lou  contre  le  gérant  de  l' Aviso  de  la 
Méditerranée.  Ce  journal  reproduisait 
textuellement  l'article  où  le  rédacteur  du 
Courrier  Français  en  parlant  des  tableaux 
de  la  Transfiguration  et  de  la  Commu- 
nion de  saint  Jérôme  .  disait  que  ces 
chefs-d'œuvre  obtiendront  toujours  notre 
vénération ,  lors  même  que  les  croyances 
chrétiennes  auront  été  abolies;  mais  en 
même  temps,  il  y  ajoutait  un  commen- 
taire qui  lui  était  propre. 

La  Cour  royale  d'Aix,  première  cliam- 
bre  civile  et  chambre  correctionnelle 
réuuie.f. ,  vient  de  rendre  un  arrêt  qui 
paraîtra  fort  remarquable  au  momeutoù 
la  question  principale  va  s'agiter  de  nou- 
veau devant  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  l'affaire  du  Courrier  Français.  11  a 
été  décidé  que  la  simjile  négation  d'un 
dogme  te)  que  celui  de  la  perpétuité  de 
la  foi  u'était  point  un  outrage  au  cliris- 
tiauisme,  et  le  journaliste  n'a  été  cou- 
damné  qu'à  raison  des  réflexions  dont  il 
avait  accompagné  l'insertion  de  l'article. 
Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 
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«  A'îPnda  que  la  loi  qui  puuit  la  dé- 
rision et  l'outrage  public  envers  la  reli- 
gion de  l'état  et  les  autres  cultes  légale- 
meut  établis  en  France  n'a  eu  pour  but 
que  de  mettre  ces  religions  à  couvert 
des  attaques  indécentes  et  des  railleries 
déplacées  ; 

<c  Attendu  que  l'article  du  Courrier 
Français  ,  reprodi'lt  par  l' Aviso  ,  ne 
contient  qu'une  simple  prévision  d'un 
fait  contraire  à  la  ]>cr[>étuité  des  croyan- 
ces chrétiennes  ,  et  que  la  simple  néga- 
tion d'un  dogme  nligieux  ne  saurait 
coustitner  le  délit  d'outrage  j)rêvu  par 
l'art,  i-""  de  la  loi  du  23  mars  1822; 

"  Mais  attendu  que ,  parmi  les  ré- 
flexions dont  /'^c/j-o  accompagne  la  pro- 
duction de  ce  passage  ,  il  en  est  au 
moins  une  qui  tend  évidemment  à  tour- 
ner en  dérision  la  religion  de  l'état; 
lorsque  le  journaliste  prenant  le  ton  du 
sarcasme  et  de  l'ironie,  présente  cette 
religion  «  comme  amie  des  pompes  mon- 
«  daines  et  se  glorifiant  de  l'icdigue  spec- 
«  taclc  que  doit,  selon  lui,  produire  !c 
«  procès  intenté  au  Courrier  Français»; 

u  La  Cour  déclare  Rousseau-  Mar- 
quczy,  avocat  et  gérant  responsable  du 
journal  de  Toulon,  l'Aviso  de  la  Médi- 
terranée, coupable  d'avoir  publiquement 
tour7jé  en  dérision  la  religion  de  l'état 
par  les  réflexions  ajoutées  a  l'article  du 
Courrier  Français ,  en  réparation  de  quoi 
le  condamne  a  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  600  fr.  d'amende.  » 

4.  Moulins  (Allier).  Question  de  droit. 
—  Il  s'est  élevé  dans  plusieurs  départe- 
mens  à  la  fois  des  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  uu  imprimeur  peut  re- 
fuser son  ministère  et  ses  presses  au  pro- 
priétaire ou  éditeur  d'un  journal  qui  a 
rempli  d'ail'eurs  toutes  les  conditions  ou 
formalités  prescrites  par  les  lois.  Le  tri- 
buual  de  cette  ville  vient  de  la  décider 
affirmativement  et  de  condamner  le  sieur 
Place  Buson  à  imprrmer  la  (,'izelle  Con- 
stitutionnelle de  l'Allier.  Le  jugement  est 
motivé  principalement  sur  copie  la  pro- 
fession d'im|)rimenr  n'étant  point  libre, 
la  nécessité  d'obtenir  un  brevet,  mettrait 
l'imprimeur  sous  l'influence  de  l'autorité 
administrative,  qui  pourrait  ainsi  em- 
pêcher ou  restreindre  le  droit  accordé, 
par  la  loi  du  18  juillet  1828  ,  de  publier 
un  journal  sans  autorisation  préalable. 

it.  TV/o/ï  (Deux-Sèvres.)  Police  cor- 
rectionnelle. Affaire  de  la  Sentiuetle  des 
Deux-Sèvres.  — •  De  tous   les  journaux 


de  proviuce  ,  aucun  ne  s'est  prononcé 
avec  plus  d'acharnement  contre  le  mi- 
nistère du  8  août  que  la  Sentinelle  des 
Deux-Sèvres.  C'est  à  rendre  jaloux  de 
sa  célébrité  les  jilus  hardis  de  la  capitale. 
Deux  de  ses  rédacteurs  avaient  été  con- 
damnés pour  deux  aus  comme  coupables 
d'avoir  1°  outragé  publiquement  M.  de 
Beaumont,  préfet  des  Deux  -  Sèvres  ,  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
2"  d'avoir  excité  à  la  haine  >t  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi  ;  3"  d'avoir 
cherché  à  troubler  la  paix  publique  en 
excitant  à  la  haine  et  au  mépris  contre 
une  classe  de  personnes,  les  mission- 
naires. 

Ils  ont  formé  opposition  à  ce  juge- 
gement ,   mais  l'affaire  n'était   pas    re- 
prise ,  que  d'autres  rédacteurs  (M.  Clerc- 
la-Sal'.e,    M.   Proust,  etc.),  étaient  mis 
en  jugement  pour  un  article  oà  le  minis- 
tère public  avaitvn  cinq  chefs  depréven- 
tion  ,    et   entre  autres  celui  d'avoir   ou- 
tragé  et  diffamé   MM.  de  T'olignac ,   la 
liourdonnaye  ctBourœont,   tant  comme 
fonctionnaires  que   comme  particuliers. 
■Voici  la  plira.se  sur  laquelle    était  basé 
ce   dernier  chef  :  «  Hommes  d'un  autre 
siècle  ,  qui  n'ont  rien  oublié  ,  ni  rien 
appris;    qui  ne  voient  pas  que  désor- 
mais la  seule  aristocratie  possible  eu 
France  est  l'illustration   des  talens  et 
des  services  rendus;   que  les  noms  Je 
Foy,  mourant  avaut  le  temps  par  les 
combats  de  la  tribune  ,  de  Lafayette, 
o'frant  à  la  postérité  la  ])his  belle  "vie 
des  temps  modernes  ,   retentissent  nu 
peu    plus   avant   dans    les   copurs   que 
ceux  (le  Maugin    dénonçant  nos  ora- 
teurs   les   plus  illustres  ,    de  Polignac 
conspirateur  ,   de  la  Bovirdonnaye  dé- 
ni mdant  des  proscriptions  et  des  ven- 
geances ,  et  de  Bourmont  flétri  comme 
traître,  même  jiar  les  bataillons   en- 
nemis qui  Tout  reçu  dans  leurs ran.-»s.>> 
^,Le  procureur  du  roi  (M.  Brunet),qui 
soutenait    la  prévention  ,   établissait  d'a- 
bord  comme    on    venait  de    le   faire   à 
Paris  :  «  Qu'attaquer  le       .listère,  c'était 
"  essentiellement    attaq    t  le  gouverne- 
"   meut    du  roi.  »   Puis   il  entrait    dans 
des  détails  apologétiques  de  la   conduite 
des   ministres  outragés.  Il  essayait  d'ex- 
pliquer  comment  M.  de  Bourmont,  se 
trouvant  à    Besançon  lors  de  l'invasiou 
do  Bonaiiartc  ,  obligé  de  joindre  le  ma- 
réchal Ney ,  voj'ant    <pu:  la   cause  des 
Bourbons    était    dé-espérée  ,    avait    pji 
rester  ou  passer   sous  les  drapeaux  de 
^usurpateur,  dans  l'espérance  de  trouve»' 
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inoycQ  de   sortir  de  France  :  on  l'avait 
accusé  de  traliison. 

K  La  vraie  trahison ,  s'écriait  M.  Erii- 
net ,  ce  fut  celle  qui  introduisit  sur  !c 
sol  frauçais  un  usurpateur  JKsteuient 
proscrit  !  L.  s  traîtres  sout  ceux  qui  le 
reçurent  à  bras  ouverts  ,  qui  ouvrirent 
les  passages  aux  bandes  traîtresses!  Là 
où  était  le  roi,  là  seulement  était  la 
France!  SlBourmout  fut  nu  traître,  Wey 
fut  donc  un  sujet  fidèle  ?  Non  ;  ceux  qui 
ont  servi  le  roi,  le  père  de  la  ])atrie  ,  le 
monarque  exilé  ,  ceux  là  seuls  doivent 
reveudiquer  ce  titre  honorable;  les  en- 
nemis ,  messieurs  ,  c'étaient  ceux  qui 
sonteualeut  l'usurpateur,  qui  combat- 
taient pour  lui  à  W^aterloo  ,  qui  ame- 
naient l'iuvasion  étrangère  et  les  con- 
tributions énormes  qui  ont  pesé  sur  la 
France.  Les  protecteurs  étaient  au  loin; 
les  vrais  Frauçais  étaient  avec  eux.  Gloire 
à  eux!  ils  nous  ont  ramené  l'auguste 
famille  des  Bourbons!  » 

Quant  à  M.  de  la  Bourdounaye,  dont 
on  avait  dit  que  sous  son  ministère, 
chacun  pouvait  douter  le  matin  si  sa 
tête  lui  appartiendrait  encore  le  soir  , 
M.  Brunet  faisait  observer  que  dans  le 
discours  auquel  on  faisait  allusion  ,  rieu 
ne  justifiait  de  si  odieuses  terreurs. 
«  Rapporteur  de  la  commission,  disait-il, 
«  il  fallait  bien  qu'il  parlât.  Lin  roi  ve- 
«  nait  d'être  chassé  de  ses  états  par  une 
«  trahison  sans  exemple  ;  il  est  tout  clair 
«  que  ceux  qui  avaient  trahi  dcvaici^t 
«  être  punis.  Eh  bien  ,  messieurs  ,  c'est 
«  pourtant  cette  loi  d'amnistie,  propo- 
«  sée  par  le  roi ,  et  qui  devait  s'étendre 
<<  à  im  nombi-e  considérable  d'individiis, 
»  qui  a  valu  à  M.  de  la  Bourdonnaye  le 
n  surnom  ridicule  à^auieur  de^  catégo- 
«   ries  ! ...  n 

«  Pour  M.  dePolig'iac,  ajoutait  M.  le 
ce  procureur  du  roi,  ce  fut  la  le  modèle 
«  de  la  fidélité.  Un  des  premiers  il  aban- 
«  donna  sou  pays ,  où  venait  de  crouljjr 
«  le  palais  de  nos  rois  ,  et  suivit  les  frè- 
te res  de  sou  maître.  Louis  XVIII  se  mé- 
«  nageait  des  intelligences  pour  recon- 
«  quérir  sou  trône.  M.  de  l'olignac  vint 
<(  en  France  pour  souder  les  disjiosilions  ; 
«  Georges  C.idinidal  y  était  aussi  ;  ils 
«  concertèrent  leurs  démarclies.  Décou- 
le verts  parle  .gouvernement  usurpateur, 
«  ils  furent  condamnés  à  mort.  M.  de 
et  Polignac  obtint  sa  grâce  ;  mais  cette 
<e  grâce  était  une  mort  anticipée.  Détenu 
«e  au  fort  du  Hà,  au  Tempie,  dans  d'au- 
<e  très  prisons  d'état,  il  n'obtint  sa  li- 
es berté   que   quelques    jours   avant    la 


«  restauration  ;  alors  il  s'empressa  de 
«  rejoindre  le  comte  d'Artois,  qui  était  à 
ee  Vesonl  ,  et  c'est  celui-là  que  l'on  traite 
«  de  cnnsp'irattnir  !  Conspirateur  ,  et 
ee  pourquoi  ?  parce  qu'il  obéissait  aux 
«  instructions  de  .S.  M.  Louis  XVIII 
"  (car  Louis  XVIII  a  toujours  été  roi; 
ee  les  rois  ne  mcureut  pas!  )  Mais  le  roi , 
ee  mais  ses  frères  conspiraient  donc  aussi! 
ee  Eux  seuls  étaient  \ef,waif>cnnspiiateurs; 
<•  car  le  sujet  fidèle  n'était  que  le  mau- 
ee  dataire  moins  coupable  que  le  man- 
ee  dant;  c'élait  cet  auguste  monarque 
te  qui  dressait  les  plans,  donnait  des  in- 
te  structions.  Si  M.  de  Polignac  était  un 
te  conspirateur ,  adressez  aussi  cette  in- 
t<  jure  à  celui  à  qui  jiousdevous  la  Charte, 
et  M.  de  Poliguac,  dites-vous,  n'est  pas 
te  Français  !  Je  désire  que  ceux  qui  lui 
te  fout  iHi  tel  reproche  puissent  se  glo- 
ee  rificr  de  pareils  antécédens.  » 

M.  le  procureur  du  Roi  parcourant  les 
autres  chefs  de  la  prévention,  en  venait 
au  comité  directeur,  dont  l'existence  lui 
paraissait  démontrée  par  des  lettres  d'un 
secrétaire  du  bureau  consultatif  électo- 
ral,  et  il  voyait  d.ins  ces  bureaux  con- 
sultatifs ,  créés  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  une  association  pareille  aux  affi- 
liations des  Jacobius.  te  Bureau  consultatif 
ee  ou  comité-directeur,  sécriaitil ,  les  noms 
ee  n'y  font  rien  :  au  commencement  de 
te  notre  révolution  se  forma  la  société  des 
te  amis  de  la  constitution  :  elle  paraissait 
tt  inoffensive  aussi,  celle-là  ;  mais  bientôt 
t'  des  doctrines  sanglantes  y  furent  prê- 
tt  chées,  et  le  cluh  des  jacobins  couvrit  la 
ee  France  d'échafauds.  « 

A  près  ce  réquisitoire,  qui  fut  plus  d'une 
fois  interrompu  par  des  apostrophes  et 
des  répliques  amères ,  trois  des  prévenus, 
qui  étaient  tous  des  avocats,  prirent  la 
])arole  avant  leur  défenseur,  moins  pour 
justifier  leurs  articles  que  pour  répliquer 
aux  éloges  i\uc  le  procureur  du  roi  avait 
fait  des  ministres,  objets  de  la  haine  pu- 
blique, et  aux  outrages  qu'il  avait  vomis 
contre  les  plus  illustres  guerriers  de  la 
France. 

ee  On  vient,  disait  M.  Clerc-la-Salle,  de 
vous  représenter  le  général  Bonrmont 
comme  un  modèle  d'iiéroïsme,  M.  de 
Polignac  comme  offrant  à  la  postérité  la 
plus  belle  vie  des  temps  modernes,  ce 
dont  nous  ne  nous  étii  us  guère  doutés, 
tant  nous  éprouvons  d'ingratitude  pour 
les  grands  services  !  Enfin,  ])our  la  pre- 
mière, et,  esperous-ie,  pour  la  dernière 
fois,  on  a  fait  un  long  éloge  du  classifi- 
catenr  des  catégories  :  ou  les  a  trouvces 
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justes  et  dans  l'ordre,  de  tcUo  sorte  qnc 
l'honneur,  le  patriiitisnie  ,  la  vérité  au- 
raient perdu  tout  à  coup  les  nobles  attri- 
buts qui  les  out  tant  élevés  dans  le  i-ceur 
des  peuples.  La  prévculiou  s'est  imprimée 
i;n  caeliet  particulier  ;  elle  nous  poursuit , 
pourquoi?  pour  avoir  fourni  à  chaque 
nom  du  ministère  qui  existait  alors  la 
qualification  que  l'histoire  l'ii  a  imposée.  » 

M*  Druet ,  défenseur  des  prévenus , 
entendu  après  eux,  combattit  d'abord  la 
doctriue  que  M.  le  [irocureur  du  Uoi  ve- 
vait  d'établir  sur  l'identité  du  ministère 
avec  le  gouvernement  du  Roi. 

«Ecartez  maintenant,  dit-il  ensuite, 
ces  accusations  spécieuses  d'attaques  à 
l'autorité  du  Roi ,  d'excitation  à  la  haine 
du  gouvernement,  que  rostera-t-il?  l'on- 
trage,  la  diffamation  ,  si  vous  le  voulez, 
contre  MM.  de  la  Bourdonnaye ,  l'olignac 
et  Bourmont ,  simples  particuliers  ,  et 
alors  ,  avant  de  soulever  en  leur  nom 
l'imprudente  discussion  des  faits ,  aux 
termes  de  la  loi  de  1819,  vous  devriez 
produire  la  plainte  directe  de  ces  ini- 
ni;>trcs;  autrement,  votre  action  n'est  pas 
valable.  » 

Le  défenseur,  partant  de  ce  point  de 
vue,  examinait  successivemect  la  vie  pas- 
sée de  MM.  de  la  Bourdonnaye  et  Poii- 
gnac  ;  et,  l'histoire  à  la  main  ,  il  soutenait 
la  vérité  de  la  phrase  incriminée.  Puis,  il 
ajoutait  : 

«  Je  le  répète ,  c'est  avec  regret  que  je 
me  suis  vu  foi'cé  d'aborder  de  semblables 
détails;  je  n'aurais  pas  osé  le  faire  si  la 
nécessité  de  la  défense  ne  m'en  eût  im- 
posé la  loi.  Que  le  scandale,  s'il  v  en  a 
eu,  retombe  sur  celui  qui  l'a  provoqué; 
mais  depuis  que,  sous  jirétexte  de  venger 
les  ministres  ,  ou  leur  f.iit  subir  ainsi  les 
honneurs  de  la  sellette  correctionnelle, 
je  doute  qu'ils  aient  beaucoup  a  se  louer 
du  zèle  imprudent  des  officiers  du  jiar- 
quct;  pour  moi  je  les  plains,  s'ils  n'ont 
que  cette  ressource  pour  conjurer  la  ré- 
probation universelle.  » 

Jamais  plaidoirie  n'avait  souffert  des 
coutestations  si  vives  eutre  les  parties 
chargées  de  l'accusation  et  de  la  défense. 
Le  tribunal  avait  remis  le  prononcé  du 
jugement  à  huitaine,  et  ce  n'était  ]ias 
sans  raison,  car  ce  prononcé  fut  pres- 
qn'aussi  long  que  la  plaidoirie. 

fin  résultat,  comme  le  jniuistère  pu- 
blia avait  reconnu  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  prononcer  d'office  la  dilTama- 
tiou  dont  pouvaient  avoir  à  se  plaindre 
MM.  de  Polignac,  de  Bourinont  et  de  la 
Bourdonnaye,  comme  simples   particu- 


liers ,  le  tribiinal  n'a  considéré  les  ar- 
ticles incriminés  qu'en  ce  qu'ils  outra- 
geaient les  ministres  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité,  et  a  ter- 
miné .sim  jugement  en  ses  ternies: 

«  Le  tribunal  déclare  Clcrc-la-Salle  cou- 
pable d'avoir,  en  lomposant  et  publiant 
dans  la  Sentinelle  dis  deux-Sèvres  ,  l'ar- 
ticle ci-dessus  spécifié,  excité  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement;  déclare 
pareillement  Francois-Noëi  Proust  cou- 
pable, i"  d'ayoir  provoqué  l'armée  à  la 
désobéissance;  2°  d'avoir  ouîragé,  à  rai- 
son de  sa  qualité,  M.  le  comte  de  la  Bour- 
donnaye, ministre  de  l'intérieur,  et  ce, 
eu  composant  et  publiant  dans  le  même 
journal  les  articles  plus  haut  relatés; 

«  Et,  attendu,  eu  ce  qui  concerne 
ce  dernier,  que  l'application  de  l'art.  463 
du  code  pénal  est  autorisée  par  les  lois , 
qu'il  se  rencontre  a  son  égard  des  cir- 
constances atlénncmtes  qui  permettent  de 
modérer  la  peine,  et  que  le  préjudice 
causé, n'est  |Kiint  appréciable; 

«Coudauiue  Clerc-la-Salle  à  un  mois  de 
prison  et  3oo  fr.  d'amende ,  et  Pronst 
a  i5o  fr.  d'amecde;  les  condamne  soli- 
dairement aux  dépens;  relaxe  les  autres 
prévenus  de  l'action  portée  contre  eux 
sans  dépens;  ordonne  la  destruction  des 
exemplaires  saisis.  » 

Immédiatement  après  la  lecture  de  ce 
jugement,  on  a  appelé  la  cause  relative  à 
i'opposi  îion  au  jugement  par  défaut  rendu 
le  27  novembre  dernier,  et  qui  condamne 
les  rédacteurs  à  un  mois  de  prison  et 
3oo  fr.  d'amende  :  1°  Pour  avoir  outragé 
jiubliquement  M.deBeauœont,  préfetdes 
Deux-sèvres,  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions;  2°  avoir  excité  à  la 
Jialne  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
Roi  ;  i"  avoir  cherché  a  troubler  la  pais 
publique  eu  excitant  à  la  haine  et  au 
mépris  contre  une  classe  de  personnes  , 
les  missionnaires. 

Les  débats  de  cette  affaire  n'ont  pas 
été  moins  moins  vifs  que  ceux  de  la  pré- 
cédente. 

Le  prononcé  du  jugement  ayant  aus.si 
été  remis  à  huitaine,  au  18  octobre,  le 
tribunal  a  reconnu  que  l'article  sur  les 
missionnaires  renfermait  le  délit  carac- 
térisé dans  le  jugement  par  défaut;  mais 
considérant  que  cet  article  avait  été  em- 
prunté textuellement  à  un  antre  journal 
(la  Gazette  des  Cultes);  qu'il  n'a  été 
l'objet  d'aucune  poursuite,  qu'où  a  pu 
être  par  conséquent  de  bonne  foi,  en 
croyant  qu'il  ne  contenait  rien  de  cou. 
pable,  le  tribunal  a  relaxé  les  sept  pre. 
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miers individus  des condamuations  con tre 
eux  prononcées.  Quant  à  M"  Barbette,  le 
tribnual  l'a  déclaré  coupable  i"  d'avoir 
outrngé  M.  le  comte  de  Beaumout,  préfet 
des  Deuï-Sèvres,  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  2°  d'avoir  excité  a 
la  iiaine  et  au  mépris  du  f,'ouvfTncmeut 
du  Roi,  et  l'a  condamné  à  un  mois  d'em- 
piisonuement  et  3lio  fr.  d'amende. 

II.  Madrid  {Espagne).  Entrée  de  la 
nouvelle  reine  et  de  LL.  MM.  Siciliennes. 
—  Aujourd'hui,  à  la  pointe  du  jour, 
toute  la  ville  était  déjà  sur  pied;  le 
temps  était  superbe  :  tous  les  monumens 
érigés  pour  cette  journée  de  fête  étaieut 
maguifiqueuient  oi-aés,  ainsi  que  toutes 
les   façades  des   maisons. 

Le  roi  et  la  reine  de  îvaples  arri- 
vèrent à  Madrid  dans  une  calèclie;  ils 
étaieut  suivis  du  corrégidor ,  de  la  mu- 
nicipalité ,  ainsi  que  du  capitaine-gé- 
uéra!  de  la  ville,  avec  une  brillante  et 
nombreuse  suite  de  géuéraux  et  autres 
fonctionnaires  publics ,  tant  civils  que 
militaires.  Eu  approchant  de  la  porte 
d'Atocha,  la  reine  Isabelle  fit  connaître, 
par  l'émotion  visible  qu'elle  éprouvait, 
que  sou  cœur  royal  n'était  pas  étran- 
ger à  l'amour  de  la  patrie.  Les  cris  mille 
et  mille  fois  répétés  de  'v.venl  LL.  MM. 
Napolitaines  !  ne  cessèrent  de  se  faire 
entendre  depuis  leur  entrée  dans  la 
capitale  jusqu'à  leur  arrivée  au  palais, 
où  elles  fureut  reçues  par  noire  au- 
guste  souverain. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  de  LL. 
MM.  Napolitaines,  le  roi  Ferdinand  sor- 
tit de  son  palais  pour  aller  à  la  rencontre 
de  sou  épouse  ,  il  était  suivi  des  mên.es 
autorités  qui  avaient  accompagné  LL. 
MM.  Siciliennes,  et  en  outre  de  ])lu- 
sieurs  gentilshommes  dtî  la  chambre. 
JNotre  souverain  était  à  cheval  :  S.  M. 
marcha  jusqu'à  ce  qu'elle  reucontrât  le 
carrosse  de  sou  auguste  épouse  ,  dans 
lequel  se  trouvaient  aussi  nos  deux  in- 
fantes et  la  ])riucesse  de  Beira  ;  le  roi 
se  plaça  à  la  droite  du  carrosse ,  et 
les  deux  iufants,  ses  frères,  au  côté 
gauche.  LL.  MM.  étaient  précédées  de 
différens  escadrons  de  gardes-du-corps 
et  de  plusieurs  fpiaJrilles  de  danseurs.  Il 
est  impossible  d'exprimer  l'enthousiasme 
qui  éclata  parmi  plus  de  3oo,ooo  specta- 
teurs au  momeut  où  LL.  MM.  entrèrent 
dans  la  capitale  par  la  jiorte  d'Atocha, 
jusqu'à  leur  arrivée  au  palais  de  nos  rois. 

S.  M.  la  reine  a  une  figure  très  gra- 
cieuse et  pleine  de  fraîcheur,  sou  tciut 


n'est  pas  très  coloré  ;  sa  taille  n'est  pas 
grande.  La  physionomie  de  S.  M.  an- 
nonce une  grande  inlelligence  et  beau- 
coup d'affabdité  :  tout  annonce  que 
Dona  Marie  Christine  sera  une  excellente 
épouse  et  une  excellente  reine. 

Quant  à  LL.  MM.  Napolitaines,  le 
roi  semble  un  peu  appe.«auti  par  lâge, 
tandis  que  l.i  reine  conserve  encore 
toute  la    fraîcheur  de    la  jeunesse. 

(Voy.    l'Histoire,  pag.   463.) 

12.  Paris.  Théâtre-Italien.  Gli  Nozze 
Di  Lammermoor  (  le  mariage  de  Lam- 
mermoor),  opéra  en  deux  actes;  paroles 
de  M.  Balocchi;  musique  de  M.  Caraffa. 
—  Il  y  avait  dans  le  roman  de  Walter- 
Scolt  ,  d'où  cette  pièce  est  tirée ,  de» 
scènes  à  effet ,  des  caractères  dramati- 
ques ,  des  mœurs  originales  ,  une  mine 
B  exploiter  par  le  compositeur.  L'auteur 
du  Lihrelto  n'en  a  tiré  qu'un  faible  parti, 
et  la  musique  abondante  et  facile  ,  mais 
dépourvue  de  vigueur,  de  couleur  lo- 
cale et  d'originalité,  n'a  paru  de  guère 
supérieure  au  poème. 

ry.  Paris.  Cour  royale.  Affaire  du 
Courrier  Français.  Question  de  droit 
ou  de  liberté  religieuse.  —  On  se  rappelle 
la  poursuite  à  laquelle  donna  lieu  un 
article  inséré  dans  le  Courrier  Français 
du  2y  mai  sur  le  Tableau  du  sacre,  ar- 
ticle dont  la  phrase  incriminée  était  ainsi 
conçue  : 

Les  vierges  de  Raphaël  n'ont  pas 
cessé  d'être  divines,  quoique  leurs  au- 
tels soient  à  moitié  renversés.  L'immor- 
tel tableau  de  la  Cène  et  la  Communion 
de  saint  Jérôme  resteront  encore  des 
chefs-d'œuvres,  même  quand  les  croyan- 
ces chritienncs  seront  compléteuicut 
abolies,  si  la  durée  de  leur  fragile  ma- 
tière pouvait  durer  jusque-là. 

Les  juges  de  première  instance, 
considérant  que  la  perpétuité  du  chris- 
tianisme est  un  dogme  fondamental  re- 
connu et  professé  par  tous  les  cultes 
chrétiens;  que  dès  lors  on  n'a  ])u ,  dans 
le  passage  incriminé,  supposer  qu'il  sera 
un  temps  où  les  croyances  chrétiennes 
seront  complètement  abolies,  sans  atta- 
quer le  christianisme  dans  son  principe 
et  sans  se  rendre  ainsi  coupable  d'ou- 
trage à  la  religion  de  l'état  et  aux  au- 
tres cultes  chrétiens  également  reconnus, 
avaient  condamné  l'éditeur  responsable 
du  Journal  (M.  Châtelain)  en  trois  mois 
d'emprisonnement,  6oo  fr.  d'amende  et 
aux  dépens.  » 

M.  Châtelain  appelant  de  ce  jrgement 
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dev-^t  la  cour  royale  (  cliambre  civile 
et  cmimbrc  des  appels  currectioiiueL), 
et  la  cause  rapportée  à  l'audience  du 
iS  août,  présidée  aujourd'hui  par 
M.  Aniv,  qu'où  savait  peu  favorable 
aux  libéraux ,  M.  t'.liàtelaiu  eu  avait 
deuiandé  la  remise  sous  prétexte  que 
sou  avocat  (M''  Mérilliou)  ne  pouvait  se 
triiuvtr  à  Paris  au  jour  iudiqué  daus 
l'assiguation  :  la  cour  refusant  d'accor- 
der la  remise,  M.  (Châtelain  s'était  retiré 
et  laissé   condamner   jjar  défaut. 

M.  C;liâtelaiu,  ayant  de  nouveau  formé 
op|)osition  à  cet  arrêt ,  la  cause  a  été 
])laidée  aujourd'hui  devaut  les  mêmes 
diambres  présidées  par  M.  le  premier 
président  Séguier,  mais  constituées  d'a- 
près le  roulement  arrêté  au  mois  d'août 
dernier. 

Eu  vain  ,  M*  Mérilhou ,  avocat  du 
Courrier  Français ,  prit-il  des  conclu- 
sions motivées,  tendant  à  ce  que  la 
cour  déclarât  sa  composition  irrégu- 
lière, parce  qu'on  n'avait  jias  suivi  le 
mode  prescrit  ])ar  le  décret  de  1810,  la 
Cour  passa  outre. 

M«  Mérilhou,  entrant  dans  la  plai- 
doirie, au  fond  faisait  sentir  l'impor- 
tance et  les  conséquences  d'une  décision 
qiù  tendait  à  proscrire  toute  liberté  de 
discussion  en  matière  de  religion  ,  li- 
l)erté  précieuse ,  qui  u'était  elle-même 
qu'une  garantie  de  la  liberté  des  cultes 
et  de  la  liberté  des  consciences. 

«Ici  ma  position  est  bizarre, disait-il  : 
je  défends  un  journaliste  accusé  d'avoir 
outrage  la  rdiijion  Je  l'état  et  les  autres 
cultes  clirftiens  reconnus  par  la  Chai  te;  et 
c'est  moi  qui  vieus  défendre  la  religion  de 
l'état  et  toutes  les  autres  religions  contre 
le  tribuual  de  première  iustauce  lui- 
même  et  contre  le  ministère  public  qui 
nous  poursuit;  car  si  vous  admettiez  les 
tliéories  que  les  premiers  juges  ont 
adoptées,  vous  consacreriez  l'abus  du 
pouvoir  révoltant  par  lequel  l'autorité 
civile,  usurpant  les  droits  de  l'autorité 
spirituelle,  pourrait  résoudre  tels  ou 
tels  doutes  théologiques,  et  pronouce- 
rait  dogmatiquement  sur  des  questious 
de  croyances  dont  l'appréciation  ne 
])cut  être  discutée  au-delà  des  bornes 
du  sanctuaire;  genre  d'oj)pression  que 
l'histoire  a  flétri,  et  contre  lequel  ont 
j  roîesté  les  plus  grands  docteurs  de  la 
foi   catholique. 

L'habile  avocat,  s'étayaut  de  l'arrêté' 
rendu  récemment  par  la  cour  royale 
d'Aix  (voyez  art.  du  3  déc.) ,  s'attachait 
ecsuite    à    démoBtrcr    que  l'article  du 


Courrier  était  purement  dogmatique. 
Il  établissait  clairement  la  distinction 
entre  la  négation  di!  dogme  et  l'ou- 
trage, que  la  cour  ne  pouvait  juger  que 
l'outrage;  et  que  plusieurs  arrêts  avaient 
consacré  cette  di-ctiiue.  M.  Châtelain, 
qui  |)arla  ensuite  pour  sa  pro])re  défense, 
dévelopjia  les  mêmes  principes  avec 
une  éloquence  pleine  de  chaleur.  Enfin 
la  coijr  ayant  entendu  l'avocat-général 
(M.  Berard  d'Esglajeux)  dans  ses  répli- 
ques ,  écartant  la  question  d'incompé- 
tence et  saus  égard  à  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Aix  comme  n'étant  relatif  ni 
à  la  feuille  publique,  ni  à  l'éditeur 
présentement  inculpé  ,  a  rendu  ,  après 
deux  heures  de  délibération,  au  fond, 
l'arrêt   suivant  : 

c<  Au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte 
du  droit  public  des  Français  consacré 
par  la  Charte ,  la  faculté  pour  eux  de 
publier  et  faire  imjirimer  leurs  opi- 
nions, et  aussi  celle  pour  chacun  de 
professer  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté,  sous  la  seule  condition  des  lois 
répressives   de  l'abus    de  ces   facultés  ; 

«  Considérant  que  l'opinion  émise 
publiquement  sur  une  croyance  reli- 
gieuse ,  et  qui  constituerait  un  manque 
de  foi  à  cette  croyance,  pe\it  sembler 
un  malheur  aux  yeux  de  ceux  qui  ont 
la  foi ,  mais  ne  deviendrait  coupable 
que  si  elle  dégéuérait  eu  injures  et  ou- 
trages soit  à  celte  croyance,  soit  à  ceux 
qui  la  professent; 

■■  Considérant  que  Châtelain,  en  pré- 
voyant un  événement  mente  impossible , 
ne  s'est  pas  servi  d'expressions  ,  et  ne 
s'est  ])as  permis  des  réflexions  ou  al- 
lusions injurieuses  et  outrageantes  contre 
la  religii-'H  chrétieuue  ; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
]>cl  au  néant  ;  émeudant  ,  décharge 
Châtelain  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ,  au  principal  le  renvoie  des 
fins   de   la  plainte.  » 

Le  prononcé  de  cet  arrêt  a  excité  une 
satisfaction  générale,  qui  a  failli  se  ma- 
nifester par  des  bravos  et  des  aj)plau- 
dissemeus;  mais  le  respect  des  specta- 
teurs pour  la  justice  a  sur-le-champ 
contenu   ces    marques  d'approbation. 

20.  Rouen.  Cour  d'assises .  .Jccusatiori 
fie  viol  contre  un  prêtre.  —  Quoique  cette 
cause  dût  être  plaidée  à  h;iis  clos,  elle 
excitait  beaucoup  d'intérêt,  d'abord  a 
cause  du  caractère  de  l'accusé,  cusuitc. 
par  la  circonstance  singulière  qui  la  re- 
portait devant  notre  Cour  d'assises. 
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L'abbé  Susini,  prêtre  corse,  accusé 
de  viol  sur  la  personne  d'une  fille  mi- 
neure ,  et  traduit  d'abord  devant  la  Cour 
d'assises  de  Beauvais,  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  crime  avait  été  commis,  suivant 
raccusatiou,  avait  été  déclaré  coupable 
par  le  jury  et  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  à  la  flétrissure  ; 
mais  sur  son  pourvoi  en  cassation  ,  l'ar- 
rêt fut  annulé,  parce  que  le  président 
des  assises  s'était  servi  j)our  le  tirage  du 
jury  de  boules  numérotées  (d'un  jeu  de 
loto)  au  lieu  de  buUetius  portant  le  nom 
des  jurés  ,  et  le  prévenu  alors  fut  ren- 
voyé devant  la  Cour  de  Rouen. 

Les  dépositious  et  plaidoieries,  enten- 
dues à  buis  clos,  ont  duré  deux  audien- 
ces, à  la  suite  desquelles  il  a  été  donué 
publiquement  lecture  de  la  déclaration 
du  jury,  portant  ;  non  ,  l'accusé  n'est  pas 
coujjuble ,  déclaration  accueillie  d'un  côté 
par  quelques  murmures,  de  l'autre  par  des 
applaudissfiinens ,  et  eu  vertu  de  laquelle 
l'abbé  Susini  a  été  remis  en  liberté.  11  a 
remercié  ses  juges  et  sou  défenseur 
(M.  Didelot),  en  déclarant  que  cet  habile 
avocat  n'avait  point  reçu  d'autre  sa- 
laire que  le  plaisir  de  défendre  un  mal- 
heureux. 

21  Paris.  Tribunal  de  Commerce. 
Procès  entre  un  auteur  et  la  Comédie 
Française.  —  Voici  qui  fait  trêve  à  la 
gravité  des  procès  politiqTif.-,  dont  la 
Frauce  entière  est  occupée.  M.  Don-oj  est 
auteur  d'une  comédieictituléel'^'/it'ie'MX, 
dont  uue  première  représentation,  don- 
née à  rOdéou  en  1799,  avait  été  signa- 
lée ])ar  l'incendie  qui  dévora  la  salle  dans 
la  même  nuit.  Cette  pièce  avait  eu  quel- 
que succès;  des  connaisseurs  y  trouvèrent 
du  Comique  et  du  style,  un  peu  diffus, 
mais  de  la  bonne  école.  L'autei;r,  encou- 
ragé par  des  amis  et  par  M.  Picard  ,  se 
hasarda  de  la  présenter  au  théâtre  Fran- 
çais, où  elle  fut  reçue  à  ruuanimité  le  i5 
octobre  i8iG.  Mais,  malgré  cet  accueil, 
et  en  dépit  des  règlemens,  elle  était 
restée  depuis  cette  éj)oquc  dans  les  car- 
tons du  théâtre  ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le 
pauvre  auteur  ,  voyant  les  tours  de J-iveur 
reculer  toujours  le  sien,  et  l'inutilité,  de 
ses  visites,  résolut  de  demander  à  la 
justice  ce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  des 
comédiens,  et  les  lit  assigner  à  l'effet  que 
sa  j)ièce  fût  représentée  dans  le  délai  de 
six  semaines,  à  peine  par  la  Comédie 
Française  de  lui  payer  6,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts. 

La  cause  ,  portée  aujourd'hui   devant 
le    tribunal  de  commerce,   a    beaucoup 


égayé  l'auditoire.  M^.  Laterrade,  agpcat 
de  M.  Dorvo,  a  cité  à  l'appui  oPson 
plaidoyer  un  dialogue  en  vers,  où  son 
client  peignait  fort  plaisammeut  les  tri- 
bulations d'un  auteur  qui  va,  sans  re- 
commandation, solliciter  les  honneurs 
du  théâtre  ,  eût-il  même  l'appui  du  com- 
missaire royal. 

Que  je  plains,  disait-il,  l'auteur  jeune  et  no- 
vice , 

Qui  n'a  que  ce  recours  pour  obtenir  justice. 

Le  commissaire  1...  Eh!  mais,  circonvenu,  flatté. 

Se  souvient  il  long-temps  de  ?on  autorité? 

Peut-il  se  garantir  des  ruses  des  actrices. 

Des  détours  cauteleux  d'un  pilier  de  coulisses? 

Ou  scrute  ses  penchans,  on  assiège  ses  pas; 

Toiijoui'S  des  rendez-vous,  de  somptueux  re- 
I)as... 

II  aurait  les  vertus  des  sept  sages  de  Grèce 

Qu'il  n'échapperait  pas  au  piège  qu'on  lui 
dresse. 

L'avocat  de  la  Comédie  Française 
(M^.  Wouguier),  qui  ne  voulait  pas  être 
eu  reste  avec  un  auteur  qu'elle  dédai- 
gnait ,  avait  aussi  dans  sa  poche  son 
plaidoyer  en  vers  de  M.  Sauson,  l'un  des 
sociétaires,  dont  il  a  également  diverti 
l'auditoire.  M.  Sanson,  après  avoir  rap- 
pelé l'incendie  de  l'Odcou,  où  il  était 
alors,  justifiait  et  défendait  ainsi  ses  nou- 
veaux camarades: 

Pauvres  comédiensl...  Une  douce  pensée 

Venait  seule  allegei-  ce  desastre  nouveau  : 

ils  ne  rejoueraient  plus  la  pièce  de  Dorvo! 

41s  se  trompaient...  Des  jours  de  bonheur  et  de 
gliiij'e 

Chassaient  des  maux  passés  l'importune  mé- 
moire , 

Lorsque  le  cnmilé,  pris  d'un  effroi  soudain. 

Voit  arriver  Dorvo,  son  manuscrit  en  main. 

Ken,  du  feu  roi  INinus  l'ombre  pâle  et  san- 
glante 

Cause  à  Seiniramis  une  moindre  épouvante. 

Il  fallut  de  rechef  entendre  l'Envieux. 

C'était  bien  dur!...  L'auteur  était  souffrant  et 
vieux; 

Et  voulant  lui  donner  une  preuve  d'estime, 

L'ouvrage  fut  reçu  d'un  sommeil  unanime. 

Funeste  complaisance!...  On  l'avait  oublie; 

iVlais  d'un  auteur  reçu  le  cœur  est  sans  pitié; 

Il  veut  être  joué...  L'embarras  est  extrême; 

II  n'est  que  deux  partis,  ou  jouer,  on  payer. 
Jadis  la  Comédie  eût  choisi  le  dernier. 
Alors,  sans  nnl  travail,  s'emplissait  notre 

caisse; 
Les  temps  sont  bien  changés  1  Le  public  nous 

délaisse; 
L'aimable  vaudeville,  avec  ses  gais  refrains, 
Détrône  maintenant  les  fiers  alexandrins. 
Des  beaux  esprits  du  jour  la  risible  éloquence 
Traite  nos  grands  auteurs  avec  irrévérence; 
Molière,  passe  encore;  ils  l'estiment  assez: 
Mais  Corneille,  Racine  et  Voltaire...  enfoncés! 
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Ceux  poar  qui  lo  comique  et  l'esprit  ont  des 

channes, 
Piéfireul   à  Regnaiil   l'auteur  (les  Bons  Cen- 

l.'cléphant  vit  eu  nous  d'infortunés  rivaux, 
Et  l'hyène  de  Martin  lait  tort  h  Marivaux... 
Aussi  notre  caissier  est  d'avis  que  l'on  joue; 
Et  quand  pour  ce  soufflet  nous  tendons  noire 

joue. 
L'implacable  Dorvo  ,  pour  mieux  venger  ses 

droits. 
Veut  qu'on  leTreprésente  et  le  paie  à  la  fois. 

Ce  plaidoyer  poétique,  quia  beaucoup 
égayé  l'auditoire  ,  paraît  avoir  obtenu 
moiiis  de  succès  auprès  des  jugf'S  ,  et  \En- 
ideux,  après  quatorze  aus  de  résignation,  a 
obtenu  ,  par  autorité  de  justice  ,  un  tour 
qu'on  ne  peut  guère  appeler  de  faveur, 

24.  Paris.  Cour  royale.  Affaire  du 
Journal  des  Débals.  —  L'Histoire  (p.  203 
et  2S1)  et  la  Chronique  (pag.  234)  ont 
déjà  donné  une  idée  suffisante  de  ce 
célèbre  procès,  regardéjustemeutcotnme 
celui  du  ministère  et  de  l'opinion  ];ubli- 
que.  Jamais  la  Cour  royale  n'avait  eu  à 
douder  une  dérision  plus  importante,  et 
n'y  avait  mis  plus  de  solennité.  Elle  allait 
prendre  définitivement  une  couleur,  une 
opinion  ,  un  parti. 

Il  faudrait  entrer  dans  les  détails  de  la 
plaidoirie  de  M"  Uupin  aîné,  chargé  de 
la  défense  de  M.  Berlin  ,  rédacteur  en 
chcî  à\i  Journal  des  Dchats ,  pour  faire 
sentir  tout  ce  qu'elle  offrait  d'éloquence, 
de  savoir  et  de  raisonnement.  D'abord  , 
il  repoussait  la  ])révcntion  d'offense  à  la 
personne  du  Roi  ou  à  son  autorité  con- 
stitutionnelle dans  l'article  incriminé  par 
SCS  antécédeus,  par  les  services  rendus 
ou  les  saciiCccs  faits  par  M.  Bertiu  à  la 
cause  royale.  11  rappelait  des  écrits  ou 
des  discours  de  M.  de  IV)liguac,  de  M.  de 
la  Bourdonnaye,  qui  ]!ortaieut  plus  visi- 
blement cpie  rarti(;ie  incriminé  le  carac- 
tère d'offense  à  la  personne  ou  à  la  pré- 
rogative royale  dans  le  choix  des  mi- 
nistres ,  d'autres  de  divers  écrivains 
ministériels  ou  ultra  royalistes,  qui  de- 
mandaient dos  coups  d'elat ,  d'où  il 
concluait  l'existence  d'un  projet  d'at! en- 
ter aux  libertés  i)ubliqiies,  et  la  nécessité 
de  dire  uettemont  la  vérité  ati  Roi. 

«  C'est  alors,  dit  le  célèbre  avocat,  en 
terminant  son  plaidoyer ,  c'est  alors 
qu'il  convenait  de  révéler  au  Roi  la  si- 
tuation de  la  France ,  de  lui  signaler  sacs 
détour  oii  est  la  véritable  opinion  pu- 
blique ,  le  vœu  national;  car  il  faut  tou- 
jours qu'uu  Roi    soit   avec   sa   nation  , 


pour  qu'elle  soit  inséparablcmcut  avec 
lui. 

«  Et  quel   heureux  tableau  que  celui 
d'un  peuple  obéissant  et  fidèle,  qui  ne 
demande   que   la  paix  et  ne  la  cherche 
que  dans  la  stabilité  de  ses  institutions  ; 
ne  voidant  que  ce  qu'on  lui  ajuit  jurer , 
mais  ie  voidant  avec  constance,  avec  fer- 
meté, parce  qu'il  agit  avec  bonne  foi! 
«  La  dynastie  légitime! 
«  La  Charte  constitutionnelle! 
«  L'intérêt  français! 
«Avec  cette  devise  inscrite  sur  le  ârn- 
peau  de  France  ,  vous  n'aurez  à  cr.iiudre 
ni  les  usurpateurs  ,  dont  la  sinistre  image 
vous     poursuit     quand    c'est    vous    qui 
croyez  la   poursuivre;   ni  les  séditieux , 
car  vous  leur   aurez   ôté  tout  prétexte; 
ni   les    étrangers  ,  car  ils  vous  sai;ront 
unis  !...  » 

M.  l'avocat  du  Roi  (  M.  Bérard  Des- 
glajeux  )  qui  prit  ensuite  la  parole  lai- 
sant  d'abord  observer  que  la  justice  ne 
pouvait  pas  fermer  les  yeux  sur  un  délit 
à  cause  des  antécédeus  du  pré\enu,  en- 
treprit de  prouver  que  l'article  incri- 
miné contenait  une  offense  directe  à  la 
personne  du  Roi  ;  argument  déjà  com- 
battu par  Me  Dupln  ,  mais  qu'il  réfuta 
de  nouveau  avec  plus  de  force.  M.  l'avo- 
cat du  roi  s'éleva  aussi  contre  la  provo- 
cation à  des  actes  illégaux  que  l'article 
lui  semblait  contenir,  c'est-à-dire  au  re- 
fus de  riini)ôt.  A  cet  égard.  M"'  Dupin 
n'hésitait  point  à  déclarer  que  quant  aux 
taxes  illégales  ,  il  refuserait  ])Our  son 
compte  de  les  payer,  bien  sur  que  la 
violence  qu'on  mettrait  à  les  exiger  tour- 
nerait à  la  confusiiin  et  ,i  la  ruine  de 
ceux  qui  oseraient  l'euiplover. 

«  C'est  un  mauvais  jeu,  dit  M^  Dupin 
en  finissant,  que  d'employer  des  .soldats 
à  faire  des  coups  d'état  qui  sont  les  sé- 
ditions du  pouvoir,  ils  ne  réussissent  pas 
mieux  contre  les  lois,  que  les  séditions 
du  peuple  contre  la  royauté.  Qu'où  ea 
soit  bien  convaincu  :  il  n'est  pour  les  Rois 
comme  pourlessujets  qu'un  seul  movendc 
vivre  eu  ])aîx  :  c'est  de  respecter  les  droits 
de  chacun.   Loi  et  justice  j>our  tons.  » 

I-a  plaidoirie  terminée,  M  Bîrtiu  prit 
la  parole  pour  raj)[)eier  lui-même  a  la 
cour  le  dévouement  qu'il  avait  njontré  à 
la  dynastie  et  à  la  cause  rovair  (juil  ne 
séjiarait  plus  de  la  cause  constitution- 
nelle. 

"Je  ne  sais,  dit-il,  si  ceux  qui  se 
eroieut  sans  doute  pli?s  dévoués  que  moi 
au  petit-fils  d'Henri  IV  ,  rendent  un 
grand  service  à  la  couronne  en  amenant 
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devant  une  conr  de  justice  des  clievciix 
blanchis  an  service  de  cette  couroune, 
je  ne  sais  s'il  est  bien  utile  que  des  roya- 
listes qui  ont  subi  les  peines  de  la  ])rison 
pour  la  royauté  ,  les  subissent  cucore  au 
nom  de  cette  même  royauté  ;  mais  enfin , 
Messieurs  ,  si,  par  impossible,  mon  dé- 
fenseur n'était  pas  parvenu  à  vous  faire 
partager  sa  conviction  et  la  mienne,  j'ose 
me  fl.Ttter  que  d'après  le  peu  de  mots 
que  je  viens  d'avoir  l'Iionueur  de  vous 
adresser,  aucun  de  vous,  aucun  de  ceux 
qui  m'enteudeut  ne  pourra  croire  qu'ar- 
rivé au  terme  prochain  d'une  pénible 
carrière,  j'aie  sciemment  voulu  offenser, 
outraj^er,  iusnltor  celui  qui  fut  toujours 
l'objet  de  mou  respect,  de  mon  amour, 
j'allais  ])resqne  dire  de  mon  culte.  » 

Après  ce  discours  qui  fit  la  plus  vive 
impression  sur  le  public  et  qui  pnrut  être 
écouté  des  magistrats  avec  bienveillance  , 
la  cour  se  retira  dans  la  chambre  du  con- 
seil. La  déldjéralion  n'avait  ])as  duré 
moins  de  trois  heures  qnaud  elle  reprit 
séauce.  et  M.  le  premier  président  Sé- 
guier  lut  au  milieu  du  plus  profond  si- 
lence un  arrêt  ainsi  conçu  ,  en  ce  qui 
concernait  l'appel  de  M.  Bcrtin  aîné  : 

c<  Considérant  que  si  les  expressions  de 
l'article  incriminé  sont  inconvenantes  et 
contraires  à  la  modération  qu'on  doit  ap- 
porter dans  la  discussion  des  actes  du 
gouvernement,  elles  ne  co?istituent  pas 
les  délits  d'offense  à  la  ])ersonue  du  Roi, 
et  d'attaque  à  la  dignité  royale; 

<.  Sans  s'arrêter  à  I  :  demande  en  sursis , 
et  faisant  droit  sur  les  appels  respectifs, 
met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  émeudant, 

«  La  Cour  décharge  Bertin  aîné  descon- 
danmatious  contre  lui  prononcées  ;  au 
principal,  le  renvoie  de  la  plainte.  » 

A  {)eine  cet  arrêt  était-il  rendu,  que 
les  nombreux  spectateurs,  contenus  jus- 
qu'alors dans  un  respectueux  silence,  ne 
{lurent  plus  s'empêcher  de  manifester 
eur  allégresse.  Des  cris  de  vù-e  le  Roi  ! 
des  applaudissemens  et  des  bravos  écla- 
tèrent a  ])liisieurs  reprises.  On  félicitait 
M.  Bertin  et  son  éloquent  défenseur;  et 
cesapplatidis^enienset  ces  félicitations  ont 
tetenti  et  se  sont  répétés  dans  toute  l'en- 
ceinte et  aux  avenues  du  palais. 

24.  Paris.  Académie  française.  Récep- 
tion (le  MM.  Arnauh  et  Etienne.  —  Le 
même  jour  que  l'opinion  libérale  rem- 
portait une  victoire  à  la  Conr  royale , 
elle  célébrait  ime  fête  à  l'Académie  fran- 
çaise. Wous  avons   signalé  la   réception 


comme  im  fait  historique,  et  nous  ven- 
drions la  célébrer  avec  les  détails  que 
mérite  une  grande  solennité  littéraire. 
Affluence  prodigieuse,  société  brillante, 
discours  dignes  de  la  circonstance,  ap- 
plaudissemens d'enthousiasme,  rien  n'a 
manqué  au  triomphe  des  deux  académi- 
ciens. 

M.  Arnault  a  commencé  son  discours 
sans  prétention  académique  ,  par  quel- 
ques mots  pleins  de  convenance  sur  les 
motifs  de  son  éloigncment  d'une  compa- 
gnie dont  il  avait  fait  partie  ])endant 
longues  années;  motifs  auxquels  î'Acadé- 
démie  fut  étrangère.  Il  est  en,suite  entré 
dans  l'élcge,  bien  [)lacé  dans  sa  bouche, 
de  son  ami  Picard,  dont  il  a  peint  les 
vertus  et  caractérisé  le  talent. 

M.  Villemain  ,  chargé  de  lui  répon- 
dre, comme  directenr,  au  nom  de  l'Aca- 
démie, était  en  fonds  d'esprit  et  de  talent 
j)0!ir  cette  mission;  mais  on  jieut  dire 
(jii'il  s'est  suriiassé  lui-même  en  cette 
occasion.  Il  est  entré  vivement  dans  sou 
sujet  eu  récitant  cette  touchante  allégorie 
de  lafeuiUe,  petit  chef-d'œuvre  de  M.  Ar- 
nault, qui  renferme  ,  en  quelques  vers  et 
dans  une  image  aussi  gracieuse  que  na- 
turelle ,  l'histoire  de  Napoléon  et  celle 
du  [)oète  entraîné  dans  sa  chute;  puis  il 
parcourt  avec  rapidité  la  vie  de  Picard 
et  de  son  successeur,  jetant  partout  des 
traits  d'esprit  et  de  goût  et  rejirésentant 
la  France  de  1829,  "  offrant  en  spectacle 
c<  au  monde  jadis  vaincu  ])ar  ses  armes 
'<  renfantemeut  laborieux  de  ses  libertés 
«  combattues  ,  »  passage  qui  produisit  un 
mouvement  d'adiiésion  général. 

M.  Eticime  aussi  toncha  délicatement 
les  circonstances  qui  l'avaient  séparé  de 
ses  confrères.  •■  Les  sensations  qu'excite 
cette  solenuité  imposante,  disait -il,  ne 
sont  ])oint  nouvelles  jjoiir  moi  ;  et  ce  n'est 
pas,  après  de  longues  années,  une  des 
moindres  jouissances  de  ma  vie  littéraire, 
de  les  é()rouver  encore.  Moins  vives  cette 
fois  ,  elles  sont  peut-être  plus  ])rofondes; 
«  t  si  la  faveur  inespérée  de  vos  premiers 
stiffrages  me  combla  de  joie,  le  jour  où 
je  viens  reprendre  parmi  vous  la  place 
qu'ils  m'avaient  assignée,  je  suis  pénétré 
d'uu  seutinieut  qui  éteint  en  moi  S'amer- 
tnme  de»  souvenirs,  et  rem])lit  mon  arac 
de  ce  bonheur  qu'après  une  longue  tour- 
mente nous  trouv<msà  rejoindre  des  amis 
dont  la  tempête  seule  nous  avait  sé- 
jiarés.  n 

Kntré  dans  le  sujet  qu'il  avait  .i  traiter, 
c'cst-.à-dire  dans  l'eloge  de  son  prédéces- 
ceur,  M,  Auger,  sujet  attristé  par  le  sou- 
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Venir  de  la  cafastroplie  déplorable  qui 
termina  ses  jours.  M.  Ktieuae  caractéri- 
sait sou  talent  coiiiuie  critique  défenseur 
des  saines  doctrines  littéraires  et  comme 
auteur  de  plusieurs  él(>ges  académiques 
dignes  de  figurer  à  côté  de  ceux  de  La 
Harpe,  et,  rappelant  la  triste  issue  de 
cette  existence  qui  semblait  être  embellie 
de  tous  les  charmes  que  peut  avoir  la  vie 
d'un  homme  de  lettres  ,  il  s'écriait  en 
finissant  : 

«  O  !  triste  infirmité  de  notre  nature  ! 
o  !  fragilité  des  raisons  les  plus  fermes 
comme  des  plus  puissaus  génies  !  Cet 
abîme  que  Pascal  voyait  sans  cesse  à  ses 
pieds...  M.  Auger  y  tomba!  » 

La  réponse  de  M.  Droz,  qui  développa 
ensuite  des  idées  d'une  haute  morale  sur 
le  suicide,  prolongea  l'impression  dou- 
loureuse que  M.  Etienne  avait  produite, 
et  cette  séance,  qui  s'était  ouverte  comme 
une  fête,  s'est  a<'hevee  comme  une  céré- 
monie funèbre.  Elle  a  été  terminée  par 
un  rapport  sur  le  prix  de  6,000  fr.  des- 
tiné au  meilleur  ouvrage  de  morale,  et 
provenant  des  fondations  de  M.  de  Mon- 
thyon.  Ce  prix  a  été  accordé  à  M.  Laurent 
de  Jussieu  ,  déjà  couronné  deux  fois  pour 
des  ouvrages  du  même  genre  et  par  la 
même  Académie. 

27.  Harlem  (Hollande  ).  Enfant  iricé- 
phate.  —  Nous  sommes  dans  le  siècle 
des  prodiges.  La  Hollande  a  mieux  à 
offrir  aux  curieux  et  aux  savaus,  que 
les  jumeaux  de  Siam  ,  de  Sardaigue  et 
de  Bordeaux...  11  est  né  ici  aujourd'hui, 
à  8  heures  35  minutes  du  matin,  dans 
la  rue  Neuward,  n'  35g.  paroisse  de 
Saiut-Jean,  un  enfant  tricéphale  du  sexe 
masculin.  L'accoucheur  est  le  docteur 
Lunyz  .  médecin  distingué,  directeur 
du  cabinet  d'anatomle.  Le  nouveau-né, 
a  reçu,  eu  l'honneur  de  ses  trois  têtes, 
les  noms  de  Pierre ,  Paul  et  Jean. 

29.  Théâtre  de  l'Odéon.  Une  Fkte  de 
NÉRON,  tragédie  en  5  actes  et  en  vers, 
par  MM.  Alexandrie  Soumet  et  Li'lmon- 
tet;  première  représentation.  —  Le  vrai 
titre  de  cette  pièce  serait  la  Mort  d'Agrip- 
pine.  Mais  il  eût  été  par  trop  classique. 
Il  fallait  d'abord  attirer  le  publie,  quitte 
à  lui  faire  une  surprise,  et  les  auteurs  ont 
eu  ce  mérite-la.  Ils  ont  pris  le  sujet  où 
Racine  l'a  laissé.  Britannicus  nous  fait 
voir  l'héritier  de  Claude  empoisonneur 
et  fratricide  :  la  tragédie  nouvelle  nous 
montre  le  débauché,  l'histrion  et  le  par- 
ricide. Iri  Néron  est  dans  sa  délicieuse 
retraite  de  Baies,   entouré  doses   com- 
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pagnoiis  do  débauche,  tout  occupé  de 
])lai»irs  et  de  fêtes  avec  sa  chère  Poppée... 
Tontes  les  précautions  sont  prises  pour 
en  éloigner  la  malheureuse  Octavie.  Mais 
Agrippine  y  arrive  au  moment  ovi  l'his- 
trion couronné  est  encore  enivré  des 
applaudissemens  qu'il  a  reçus  dans  le 
rôle  de  l'Oreste  d'Euripide.  L'allière 
impératrice  est  même  oltligée  de  subir 
la  répétition  d'une  scène  de  celte  pièce 
où  le  frère  d'Electre  immole  sa  mère  aux 
mânes  d'Agamemnon...  scène  imitée 
à'Hamlet,  et  d'un  effet  ausssi  tragique  par 
les  allusions  qu'elle  offre  aux  projets  parri- 
cides que  Néron  a  déjà  conçus...  Agrip- 
pine, irritée  de  l'audace  de  son  fils  au- 
tant que  de  l'insolence  dePoppée  qui  joue 
le  rôle  d'Electre,  dissimule  pourtant  sa 
rage.  Elle  espère  encore  arracher  Néron 
à  l'empire  de  la  courtisane  en  lui  prou- 
vant qu'elle  est  infidèle  ;  car  elle  a  sur- 
pris un  billet  qu'elle  croit  destiné  pour 
Othon,  et  qui  devait  dessiller  les  yeux 
de  Néron.  Mais  Poppée,  instruite  à  temps, 
trouve  le  moyen  de  déconcerter  le  pro- 
jet de  son  ennemie.  Elle  mande  un  de 
ses  amans  nommé  Plautus  an  palais,  et 
Je  fait  assassiner  par  un  esclave,  puis, 
montrant  à  Néron  ce  cadavre  sanglant, 
elle  lui  dit  que  son  billet  était  uu  piège 
pour  punir  l'audacieux  qui  s'attaquait 
à  l'épouse  de  l'empereur. 

Après  cette  ruse  Yraiment  néronnienne, 
mais  dont  le  tyran  pouvait  ue  pas  être 
dupe,  Agrippine,  désespérant  de  vaincre 
les  fascinations  de  Poppée,  et  pressentant 
pour  elle-même  la  triste  destinée  que  les 
oracles  lui  ont  prédite  à  elle-même,  an- 
nonce le  dessein  de  retourner  à  Home. 
Déjà,  en    effet.   César  avait   demandé  à 

,  la  fameuse  Locuste,  dont  il  avait  mis  le 
talent  à  l'épreuve  contre  l'infortuiié 
Britannicus  ,  un  poison  prompt  et  sûr 
qui  ne  laissât  pas  de  traces.  Par  malheur 
Agrippine  s'était  mise  dès  long-temps, 
dit  Locuste,  à  l'épreuve  des  poisons  les 
plus  actifs.  Mais  un  des  plus  chers  af- 
franchis de  Néron,  Auieetus ,  avait  de- 
vancé ses  intentions  ,  et  pris  ses  mesures 
pour  faire  submerger  la  galère  qui  de- 
vait porter  l'impératrice  à  Anliuni .  de 
manière  à  persuader  aux  Romains  les 
plus  iucrédiiles  que  les  vents  ou  des 
écueils  auraient  causé  le  naufrage.  Bien- 
tôt la  toile  du  fond  se  lève  et  laisse  voir 
dan.-,  la  rade  une  galère  élégante  prêle  à 
mettre  à  la  voile.  Néron  c«iujblesa  mère 
des  plus  vives  démonstrations  de  ten- 
dresse filiale.  Agrippine,  qui  feint  d'y 
croire,  .s'embarque  avec  sa  suite.  Anice- 
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tus  preru  le  gouvernail,  et  le  vaisseau 
^'éIol}5ut■  au  brtiit  des  iustrumeus  guerriers 
et  des  acclainatious  du  peuple. 

Tous  ces  événemeus  ,  parfaitement 
amenés  et  développés  ,  remplisi>eut  les 
deux  premiers  actes  où  les  beaux  vers 
sont  répandus  à  profusion  et  qui  sont 
terminés  par  un  spectacle  dont  la  pompe 
brillante  ajoute  à  l'effet  dramatique  de  la 
scène  qui  doit  finir  par  un  horrible  for- 
fait :  il  satisfait  les  yeux  et  déchire  l'ame. 
Rien  ne  paraît  phis  s'opposer  aux  vœux 
de  Néron  ;  il  est  euivré  de  délices  auprès 
de  Poppée  ;  un  lâche  sénat  le  proclame 
flivin  i  tous  ses  compagnons  de  débau- 
che exaltent  au  plus  haut  degré  sa  gloire 
de  poète  et  d'artiste.  L'austère  Séuèque, 
dont  la  voix  est  tout  aussi  impuissante 
qu'autrefois  celle  de  Burrhus  ,  a  fui  les 
corruptions  de  la  cour;  César  enfin  se 
croit  délivré  de  l'ombrageuse  Agrippi- 
ne  ;  mais  déjà  le  parricide  qu'il  croit 
accompli  pèse  sur  sa  tête  ,  et  sa  con- 
science est  assiégée  de  terreurs.  Afin  de 
le  dissiper,  Néron  demande  une  fête,  et 
Poppée  en  ordoune  les  apprêts.  Tout 
.s'empresse  autour  du  maître,  les  cour- 
tisans, les  esclaves  et  les  affranchis  , 
ceux-là  surtout  qui  tout  à  l'iieure  ont 
été  forcés,  par  le  brusque  mouvement 
d'Agrippine  ,  de  faire  trêve  à  leur  en- 
thousiasme lorsque  Néron  a  joué  le  rôle 
d'Oreste  immolant  sa  mère  ,  ceux-là  , 
dis  je  ,  supplieut  leur  maître  de  leur 
faire  entendre  encore  une  autre  scène 
non  moins  dramatique  ,  cille  d'Oreste 
déchiré  de  remords  et  poursuivi  par  les 
furies.  Fasciné  par  tant  d'adulations  , 
l'histrion  couronné  ne  pense  pas  d'abord 
à  la  terrible  analogie  des  deux  catastro- 
phes :  il  cède.  11  déclame  les  premiers 
vers  d'Euri])ide,  mais  bientôt  la  sou)bre 
terreur  qu'ils  retracent  se  glisse  dans 
l'ame  du  fils  d'Agiippiue  et  l'identiCfi 
pour  ainsi  dire  avec  l'assassin  de  Cly- 
temnestre.  Un  délire  réel  s'empare  de 
lui;  ce  ne  sout  plus  les  remords  d'Oreste 
dont  il  peint  la  violence  ,  ce  sont  ses 
propres  remords  qu'il  exprime.  Poppée 
essaie  en  vain  d'interrompre  le  formi- 
dable monologue  ,  tandis  que  l'audi- 
toire ravi,  qui  ne  voit  qu'une  perfection 
du  jeu  de  l'artiste  dans  la  décomposition 
des  traits  de  l'empereur,  pousse  des  cris 
d'enthousiasme  et  ù'admiration.  Le  pu- 
blic à  son  tour  a  donné  d'unanimes  ap- 
plaudissemens  à  cette  scène,  autant  pour 
l'ingénieux  talent  qui  l'a  conçue  ,  que 
pour  la  manière  vraiment  remarquable 
avec  laquelle  elle  a  été  rendue  i)ar  Ligier. 


Cependant  Néron  ,  revcnn  à  lui ,  a 
convoqué  le  sénat  pour  lui  faire  part 
du  naufrage  de  la  galère  qui  portait 
Agrippine,  d'après  le  rapport  qu'Ani- 
cetus  lui  en  est  venu  faire  et  pour  l'in- 
former en  même  temps  d'un  complot 
ourdi  par  sa  mère  pour  lui  arracher  le 
trône  et  la  vie  ,  complot  dont  le  secret 
a  été  révélé  par  l'esclave  même  chargé 
de  le  frapper.  Le  sénat  rend  grâces  aux 
dieux  de  ce  qu'ils  ont  ])rotégé  les  jours 
de  César;  Thraséas  seul  s'indigne  d'une 
si  lâche  crédulité  ,  et  Néron  le  laisse 
sortir.  Tout  à  coup  les  cris  de  vive  /igrip' 
fine  !  éclatent  au  loin  :  la  fureur  d'Aui- 
cetus  a  été  trompée,  malgré  l'ordre  qu'il 
avait  donné  de  tuer  quiconque  essaierait 
de  se  sauver  ;  ses  satellites  n'ont  frappé 
qu'une  esclave  ,  tandis  qu'Agrippine  se 
dérobait  à  la  nage  aux  coups  des  bour- 
reaux. L'impératrice  ,  les  vêtemeiis  en 
désordre  et  les  cheveux  épars  ,  demande 
justice  au  séuat  contre  Poppée  et  contre 
Anicetus;  celui-ci  veut  tout  rejeter  sur 
la  tempête  et  les  périls  de  la  navigation: 
mais,  comme  dit  Tacite,  «  le  ciel  était 
<<  serein,  la  mer  était  tranquille  ;  les  dieux 
«  avaient  ravi  toute  excuse  au  parricide.  » 
Agrippine  n'accuse  point  son  fils  ,  mais 
elle  ne  peut  méconnaître  la  main  qui  a 
tout  dirigé.  Poppée  est  consternée  ;  Né- 
ron sort  av<"c  elle  en  disant  :  «  La  nuit 
nous  reste.  ■> 

Le  cinquième  acte  n'a  que  deux  scènes 
dout  on  devine  l'issue.  L'impératrice  est 
sur  un  lit  de  repos;  elle  cherche  eu  vain 
le  sommeil  ,  bien  qu'elle  soit  rassurée 
jiar  le  dévouement  éprouvé  de  ses  gar- 
des; elle  ignore  que  déjà  Anicetus  rem- 
place à  sa  porte  le  fidèle  Cimber.  Après 
un  long  monologue  dont  le  .'cns  rap- 
pelle un  peu  trop  le  discours  d'Agrippi- 
ne à  Néron  au  commencement  du  qua- 
trième acte  de  Britaunicus  ,  l'impéra- 
trice s'endort  ;  mais  une  vision  funeste 
la  tourmente  ;  elle  croit  voir  se  presser 
autour  de  son  lit  les  ombres  de  ses  vic- 
times ,  et  c'est  alors  que  Néron  entre 
dans  l'appartement  comme  pour  s'assurer 
que  sa  proie  ne  lui  peut  échapper.  Agrip- 
])iue  s'éveille,  et  après  une  scène  très 
dramatique  où  le  cœur  de  Néron  semble 
a  la  fin  s'amollir  sous  les  pleurs  mater- 
nels ,  le  nom  de  Poppée  prononcé  avec 
mépris  par  l'orgucilieuse  impératrice  , 
n-ud  à  sou  fils  toute  sa  rage  :  il  sort  en 
donnant  le  signal  qui  livre  Agrippine  a 
l'épée  du  centurion. 

La  catastrophe  suit  de  près  le  départ 
de    Néron  ;    elle    n'est   retardée    qu'un 
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nioment  par  l'hésitation  de  l'un  des  sol- 
dats, qui ,  semblable  au  Cinibre  chargé 
de  tuer  Marius,  u'ose  lever  le  fer  sur  une 
tille,  veuve  et  mère  d'empereurs;  mais 
à  l'aspect  d'Auicetus,  Agrippine  perd 
tonte  espérance  et  se  livre  au  meurtrier 
en  disant: 

•  Frappez  mes  flânes.  Us  ont  porté  Néron. 

Belle  traduction  du  mot  de  l'historien 
f'eiitremj'c-ri  ,  et  elle  tombe  aux  pieds  de 
la  statue  de  GcrmanicTis. 

Telle  est  l'esquisse  de  l'ouvrage  dont 
le  succès  n'a  été  un  moment  douteux 
que  dans  la  dernière  scène ,  où  les  spec- 
tateurs n'ont  pu  supporter  sans  dégoût 
la  longue  agouie  d',\grlppine  et  la  vue 
du  sang  qui  semblait  jaillir  de  ses  flancs. 

Il  j'  a  de  quoi  contenter  tous  les  goûts. 
Du  spectacle,  du  mouvement ,  des  .'xènes 
familières  ou  terribles;  un  style  presque 
toujours  noble  ,  harmonieux  et  poétique. 
Le  quatrième  acte  ,  le  plus  fortement 
conçu,  le  mieux  écrit,  le  plus  dramr.ti- 
que  de  l'ouvrage  ,  est  certainement  un 
des  plus  beaux  que  la  scène  française 
ait  produits  depuis  plusieurs  années  , 
et  si  les  autres  offraient  de  semblables 


beautés ,  l'ouvrage  survivrait  à  la  que- 
relle des  deux  écoles  dont  il  a  réuni  les 
suffrages. 

3o.  Paris,  Bnn  mot  d'an  ministre  du 
8  aoill.  —  On  demandait  dernièrement 
à  M.  de  la  Bourdonnaye  pourquoi  il 
était  sorti  du  cabinet  au  moment  où  le 
prince  de  Polignac  avait  été  nommé 
président  du  conseil  :  «  Quand  je  joue 
«  ma  tète  ,  a  - 1  -  il  répondu  ,  je  vé'ux  te- 
«nir  les  cartes.  » 

3r.  Paris.  —  L'exposition  nouvelle  des 
produits  des  manufactures  royales  de  Sè- 
vres ,  des  Gobelins  ,  de  èeauvais  ,  de  la 
Savonnerie  est  plus  remarquable  que 
celle  des  années  précédentes,  par  l'im- 
portance des  produits  et  par  le  mérite  de 
l'exécution.  On  y  Toit  de  belles  peintures 
sur  verre  et  sur  porcelaine  ;  msis  l'ou- 
vrage capital  est  la  copie  de  Venlerrement 
d'Atala  ,  de  Girodet,  par  Madame  Ja- 
rotot,  qui  s'est  placée  depuis  long- temps 
à  un  raug  supérieur  dans  son  art.Beau- 
coup  d'autres  productions  font  honneur 
au  goût  de  nos  artistes  et  assurent  la 
supériorité  de  nos  fabriques  royales  ; 
celle-là  en  fgit  la  gloire. 


Relevé   des  obser\'ations   météorologiques  faites   à  l'Observatoire  royal  de  Paris, 

en  1829. 

La  plus  grande  élévation  du  baromètre  a  été  te  3  février  à  773  millim.  44, 
réduit  à  zéro. 

Le  plus  grand  degré  de  chaleur  a  été  de  31°  25"  centigrades  le  24  juillet. 

Le  plus  grand  degré  de  froid  de  17  degrés  centigrades  le  24  janvier  i83o. 

Jours  de  temps  couvert  2fo  ,  de  pluie  160,  de  brouillard  246  ,  de  gelée  86,  de 
neige   17  ,  de  grêle  et  grésil   i5,  de  tonnerre  i5. 

Le  vent  a  soufflé  So  fois  du  nord  ,  32  fois  du  nord-est,  27  fois  de  l'est,  i3  fois 
du  sud  est.,  72  fois  du  sud,  55  fois  du  .sud-ouest.  Si  fois  do  l'ouest,  35  fois  du 
Bord-ouest. 

11  est  tombé  588  mètres  45  cent,  d'eau  de  pluie  qui  font  21  ponces  8  lignes. 


BANQUE    DE  FRANCE. 

n  résulte  d'un  compte   rendu  au  commencement  de  février  i83o  sur  ses  opé- 
rations en  1829 

1°  Qu'il  a  été  escompté  en  effets  de  commerce  ponr,  .  .  .        434,3o3,234  fr- 

L'escompte  n'avoit  été  en  1S28,  que  de 4o7,23(),jyt 

2°  Que  le  mouvemeut  de   ses  billets  a  été  dans  la  même 

année  1829,  de 7,214,537,542 

Et  a  dépassé  celui  de  1828,  de -.        537,5'.'.(),o8i 

3"  Que  la  masse  de  ses   billets  eu  circulation  au  3i    dé- 
cembre 1829,   était  de 218,000,000 

Et  que  l'avoir  en  numéraire,  espèces  ou  lingots  surpasse  toujours  le  montant  de  ses 
billets. 
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NOTE 

POUR   SERVIR   A   l'histoire  DES  SCIENCES,    DES    BELLES  LETTRES 
ET   DES   ARTS  EN    1829. 


La  Chronique  à  laquelle  nous  avous 
Jouué,  cette  année,  des  soia^  jiarticu- 
liers,  réunit,  dans  les  articles  Académie, 
Littérature  et  Théâtre ,  à  peu  près  tout 
ce  que  l'anuée  offre  d'intéressant  et  de  né- 
cessaire à  observer  pour  suivre  le  mouve- 
ment intellectuel  de  l'époque  :  et  à  vrai 
dire  cette  année  n'a  été  féconde  ni  en 
découvertes  ni  en  ouvrages  vraiment 
dignes  des  souvenirs  de  l'histoire. 

La  république  des  lettres  n'a  manqué, 
comme  l'industrie,  ni  de  produits,  ni  de 
producteurs  :  on  pourrait  même  trouver 
que  Va  aussi,  dans  certaines  branches 
du  travail,  l'emploi  des  machines  a  fait 
dépasser  les  besoins  réels  de  la  consom- 
mation et  déprécier  les  objets  fabriqués: 
elle  a  souffert,  on  ne  peut  le  nier.  Les 
querelles  littéraires  n'ont  pas  compensé 
les  pet  tes  résultant  de  la  querelle  politi- 
que. Les  journaux  (  il  s'en  est  encore 
élevé  plusieurs,  le  Temps,  le  Natio- 
nal, etc.)  absorbent  les  talens  qu'une 
active  et  nombreuse  jeunesse  donnerait 
à  des  études  plus  fortes.  Les  journaux 
font  de  la  fortune  et  de  la  célébrité ,  et 
pour  peu  que  les  tribunaux  s'en  mêlent, 
on  y  arrive  en  peu  de  temps.  Qui  nous 
dirait  d'ailleurs  ce  que  la  révolution  mi- 
uistérielle  du  8  aoiit  a  fait  suspendre  de 
travaux  scientifiques  et  littéraires?  C'était 
une  déclaration  de  guerre.  Elle  a  fait 
négliger  les  arts  de  la  paix;  toute  la 
jeunesse  et  l'arrière-bau  des  écrivains 
ont  pris  les  armes. 

Au  fait,  dans  son  matériel,  notre  bi- 
bliographie de  1829  offre  7822  articles  , 
deux  cents  de  plus  que  celle  de  l'année 
dernière,  distribués  entre  ses  branches 
diverses  dans  les  mêmes  proportions 
(v.  Y Ann.  hist.  pour  i8'i8,  p.  25 1  de 
{'Appendice),  maison  y  trouve  bien 
moins  d'ouvrages  à  citer. 

Les  hautes  sciences  n'en  ont  produit 
aucun.  Mais  les  sciences  morales  et  politi- 
ques peuvent  réclamer  les  Mœurs  politi- 
ques au  i^"  siècle ,  par  M.  Alexis  Du- 
MESNIL  (  2  vol.  iu-S",  dont  il  n'a  paru 
que  le  i'''"  ),  vaste  galerie  de  tableaux, 
où  les  hommes  de  la  restauration  ue  sont 


pas  mieux  traités  que  ceux  de  la  révolu- 
tion ;  livre  utile,  plein  de  ces  vérités  que 
Fontenelle  aurait  voulu  retenir  dans  sa 
main,  écrit  avec  une  plume  d'acier, 
sans  ménagement  pour  les  partis  qui 
l'ont  loué,  mais  de  mauvaise  grâce. 
M.  Dumesnil  dit  quelque  part  :  «  On 
«  peut  détester  les  hommes  quand  ou  a 
<■  vu  une  révolution  ;  mais  pour  les  mé- 
«  priser  à  jamais  ,  il  faut  avoir  vu  une 
«  restauration.  »  C'est  là  qu'est  toute  la 
pensée  de  son  livre. 

En  histoire,  partie  ordinairement  riche 
de  notre  littérature,  on  doit  justement 
signaler  YlJistoire  de  Philippe  Auguste 
par  M.  Cape/igue,  couronnée  par  l'Aca- 
démie des  iuscriptioBs  sous  la  forme  d'un 
/7U'/«o/r6'y  mais  augmentée  ici  jusqu'à  con- 
sistance de  quatre  volumes  in-S",  où  le 
talent  de  l'écrivain  pare  agréablement  la 
science  de  l'érudit  :  ensuite  la  seconde  li- 
vraison de  l'Histoire  desFrancais  de  divers 
états  (  celle-ci  comprend  le  i5<=  siècle  ), 
non  moins  remarquable  comme  tableau 
de  mœurs  et  pour  la  vérité  du  coloris  : 
enfin,  et  avant  tout ,  la  première  livraison 
de  V Histoire  de  France  depuis  le  18  bru- 
maire jusqu'à  la  paix  de  Tilsitt,  par  M.  Di- 
gnon  ,  monument  que  le  héros  du  siècle 
lui  avait  confié,  pour  lequel  il  fallait  les 
connaissances  de  l'homme  d'état  et  l'ha- 
bileté d'un  écrivain  qui  promet  de  ré- 
pondre dignement  à  la  dernière  voix 
entendue  de  Sainte-Hélène. 

11  est  fâcheux  qu'on  ne  puisse  pas 
mettre  au  nombre  des  produits  de  notre 
année  ,  ni  même  de  notre  siècle ,  les 
Mémoires  complets  et  authentiques  du  duc 
de  Saint-Simon  ;  mais  il  faut  au  moins 
enregistrer  comme  un  fait  historique  la 
publication  de  cet  ouvrage  ,qui  jette  de 
nouvelles  lumières  sur  la  cour  et  le  ca- 
ractère de  Louis  XIV.  Plein  de  pensées 
profondes  écrites  en  style  de  grand  sei- 
gneur ,  il  a  fait  scandale  ;  plus  d'un  cour- 
tisan de  nos  jours  a  rougi  de  voir  la 
source  de  sa  uoblesse  irrévérencieusement 
souillée  par  l'impitoyable  duc.  On  s'est 
récrié  sur  l'indiscrétion  qui  l'avait  fait 
sortir  des  Archives  des  AJ/aires  éiran- 
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gères  i  mais  il  n'y  a  plus  de  remède  à 
cela  ,  le  livre  est  pour  jamais  daus  le  do- 
maine publie. 

Une  autre  production  de  ce  genre  , 
mais  de  notre  temps,  riche  de  faits  aussi, 
mais  non  pas  du  même  style  (car  à  quoi 
comparer  celui  de  St-Simon?  a  fait  plus 
de  scandale  dans  le  monde  et  de  produit 
à  son  libraire  ;  ce  sont  les  Mémoires  de 
M.  de  Bourrienne  (8  vol.  in-8'^').  Quoi- 
qu'il ait  bien  connu  les  affaires  qu'il 
traite  et  les  personnes  qu'il  met  en  scène, 
on  lui  a  reproché  des  faits  et  des  carac- 
tères infidèlement  représentés  ;  mais  son 
livre  n'en  est  pas  moins  piquant  à  lire 
et  nécessaire  à  consulter  pour  qui  veut 
s'affranchir  un  peu  des  préjugés  de  na- 
tion et  de  parti. 

En  descendant  des  hauteurs  de  l'His- 
toire ,  nous  trouvons  en  tète  des  pro- 
duits de  l'année,  un  roman  de  Walter- 
ScoTT ,  Cliarles-le-Témeraire  ou  Anne  de 
Geierstein ,  là  Fille  du  Brouillard ,  titre 
qui  fait  assez  bien  comprendre  le  sujet 
et  la  couleur,  le  Dernier  jour  d'un  Con- 
damné  de  M.  Victor  Hugo,  dont  nous 
avons  cité  un  fragment  original  {jvoy. 
p.  i8i),  ouvrage  qu'on  pourrait  mettre 
au  rang  des  livres  de  morale  ,  et  regar- 
der comme  une  éloquente  jjrotestatiou 
contre  la  peine  de  mort;  et  Fragoletta 
ou  Naples  ei  Paris  en  1799,  composi- 
tion pittoresque,  oîi  M.  Delatouche  a 
mis  dans  le  cadre  d'une  intrigue  simple  , 
mais  touchante,  un  tableau  hideux  des 


proscriptions  politiques  de  Kaples  à 
cette  tribtc  époque. 

Quant  à  la  poésie ,  l'article  n'a  point 
manqué,  sinon  pour  la  qualité  des  piè- 
ces, du  moins  pour  le  nombre  :  5  ou  Ooo 
numéros  sont  l;i  pour  témoigner  qu'elle 
n'est  pas  si  délaissée  ou  dédaignée  qu'on 
le  dit.  Dans  quel  siècle  aurait-on  vu  des 
chansons  reparaître  dans  une  dixième 
édition  avec  de  si  belles  vignettes,  que 
celles  de  M.  deBÉranger,  et  des  Médita- 
tions f/oeitques  arriver  à  la  dix-septième 
comme  celles  de  M.  De  Lamartine  ?  A 
peine  avait-on  mis  au  jour  les  Orientales 
de  M.  Victor  Hugo,  qu'il  a  fallu  les 
tirer  trois  fois ,  en  quelques  mois ,  à 
plusieurs  milliers  d'exemplaires.  Mais 
c'était  une  merveille  attendue  dans  le 
monde  romantique  ,  et  les  classiques  ont 
été  quelque  temps  à  se  remettre  de 
l'étourdissement  de   son  succès. 

Toute  la  chaleur  de  la  querelle  litté- 
raire s'est  portée  sur  les  théâtres.  Aussi 
avons-nous  exactement  rapporté  les  bul- 
letins des  grandes  affaires,  c'est-à-dire, 
des  premières  représentations,  de  ma- 
nière à  n'y  plus  revenir.  ]\ous  finirons  , 
])our  donner  une  idée  de  l'activité  de 
la  production  et  du  mérite  des  produits 
dramatiques  ,  par  consigner  ici  le  relevé 
qu'un  amateur  a  fait  des  nouveautés 
jouées  et  des  receltes  perçues  (non  com- 
pris celles  de  la  location  des  loges 
et  les  subvention.s)  par  les  divers  théâ- 
tres de   Paris,  eu    182g. 


Académie  royale  de  Musique j      7?  i'  »  '    } 

1  6  Tragédies.    I 

Théâtre  Français |  7  Drames  ou  /    .  . 

(      Comédies.    ) 

!4  Tragédies.       1 
6  Comédies  ou  '  .  . 
,       Vaudevilk-s.   j 

Opéra- Comique 8  Opéra  comiq.  .  . 

Italien  ,  Allemand,  Anglais 14   Pièces 

Théâtre  de  Madame  (Gymnase) 14  Pièces 

Variétés .     24  Pièces 

Vaudeville 26   Pièces 

Nouveautés ' 22  Pièces 

5  Mélodr. 

6  Pet.   pièc. 
8  Mélodr.      ( 

10  Pet.  pièe.  j    ' 

7  Mélodr. 
6   Pet.  ])ièc.   j   • 

Cirque  Olympique 12  Mimodrames. 


Porte  Saint-Martin 
Ambigu-Comique. 
Gaîté 


SS.'i.gSS  fr. 
606,693 

164,207 

810,190 
3 15,567 
582,490 
.'>  35,900 
466,29'! 
394,3.57 

519,482 

318,142 

3d6,i38 
607,308 


Total 187 


6,2i3,7oi 
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Dans  tontes  ces  nouveautés,  on  compte 
à  peine  vingt  succès  réels  de  bon  aloi  : 
Guillaume  Tell,  Henri  III,  Christine, 
Elisabeth  d' Angleterre ,  le  Mari  protec- 
teur,  une  Journée  d'élections  ,  Marina 
Faliero,  une  Fe'te  de  Néron,  la  Fiancée, 


APPENDICE. 

les  Deux  nuits  ,  Mathilde  de  Shahran  , 
Louise  ou  la  Réparation,  Maiie  -  Mt- 
gnot ,  etc.  Le  reste  pourrait  déjà  figu 
rer  dans  la  liste  funèbre  qui  termine 
notre  ouvrage. 


NÉCROLOGIE, 


ou   LISTE   DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN   182Q. 
Le  signe  ■(-  veut  dire  mort. 


I  Janvier.  William  Swiney,  amiral  an- 
glais du  pavillon  rouge  ,  \  àExeter, 
âgé  de  8r  ans. 

...  Madame  la  marécliale  Brune,  veuve 
du  maréchal  de  ce  nom ,  \  en  son 
château  à  Saint- Just. 

2.  Auger  (Louis-Simon);  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  française,  auteur 
de  plusieurs  écrits  ,  etc.,  f  à  Paris,  âgé 
de  57  ans.  (  F.  la  Chronique.  ) 

...  Le  chevalier  d'Arnt  (Christiau-Gott- 
licb),  commissaire  aulique  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  f  à  Heidelberg, 
(grand  -  duché  de  Bade)  ,  à  l'âge  de 
85  ans. 

3.  Madame  la  maréchale  Masséna  ,  prin- 
cesse d'Essling,  veuve  de  l'illustre 
maréchal  de  ce  nom ,  f  à  Paris,  âgée 
de  63  ans. 

...  Le  baron  Novel,  ancien  inspecteur  aux 
revues  ,  ")■  à  Paris. 

6.  L'abbé  Dobrowsky  (Joseph)  ,  savant 
Polonais  ,  "j"  en  Autriche. 

g.  François-Marie  de  Conti-Fenzi  ,  pa- 
triarche de  Jérusalem,  ci-devant  ar- 
chevêque de  Corfou ,  doyen  des  évé- 
qucs  du  monde  catholique  ,  f  à  Rome, 
dans  la  yi'  année  de  son  âge;  il  était 
né  à  Zara  le  24  mai  1 738, 

II.  Frédéric  Vou-Schlegel ,  conseiller  de 
légation  d'Autriche ,  -\  à  Dresde  ;  il 
était  né  à  Hauovre  en  1772. 

16.  Madame  la  princesse  de  Tareute, 
duchesse  de  La  Trimouille,  "j"  à  Paris, 
dans  la  29'  année  de  son  âge. 

17.  Madame  la  princesse  de  Mclternich  , 
deuxième  femme  du  chancelier  d'état, 
■J"  à  Vienne  à  l'âge  de  23  ans. 

18.  SirWillam  Curtis,  baronnet  anglais, 
ancien  aldcrman  et  membre  du  parle- 


ment britannique  pour  la  cité  de 
Londres,  \  a  Ramsgate  dans  la  77" 
année  de  son  âge. 
21.  Le  baron  Le  Prieur-de-Blainvilliers, 
ancien  maire  du  8"  arrondissement  de 
Paris,  ■(-  à  Paris. 

24.  Gauthier  de  Meuars, avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris,  f  à  Paris  ,  âgé  de... 

...  Sacho  ,  auteur  d'un  Foyage  dans  la 
Marmarique  et  le  Cyrénaïque ,  \  à  Pa- 
ris, âgé  de  34  ans.  (Suicide.) 

25.  Cliappe  (Jean-Joseph),  inventeur  de 
la  télégrapliie  et  directeur  des  télégra- 
phes, "1"  a  Paris,  âgé  de  67  ans. 

...  Le  cardinal  Fr.  Mazzaroui-Visconti  , 
f-  à  Rome  ;  il  était  né  à  Plaisance 
le  II  août  1755. 

27.  Le  baron  de  Cauna,  député  du  dé- 
partement   des  Laudes ,    j"    à   Saint- 

Sever. 

...  Fortis  (Louis),  général  des  jésuites  , 
■j"  à  Rome  ,  âgé  de  71  ans. 

...  Le  marquis  de  Dreux  Brézé,  pair 
de  France,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  grand-maître  des  cérémonies, 
■f  à  Paris  ,  à  l'âge  de  62  ans. 

...  Le  comte  de  Bausset  -  Roquefort 
(  Pierre  -  François  -  Gabriel  -  Ray- 
mond-Ignace -  Ferdinand)  ,  pair  de 
France,  archevêque  d'Aix,  -f-  dans 
cette  ville,  âgé  de  71  ans  ;  ce  prélat 
était  né  à  Béziers,  le  3i  décem- 
bre 1757. 

29.  Le  comte  de  Barras, lieuten. -général  , 
(Paul-Jean-Frauçois-Nicohs  ),  ancien 
membre  du  directoire  exécutif,  f  à 
Chaillot  (Paris)  ,  dans  la  74<"  année  de 
son  âge;  il  était  ué  à  Fox  (Var),  le  3o 
juin  1755. 
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3r.  Le  prinre  iliic  de  Clialais,  pair  de 
France  ,  chevalier  des  ordres  du  Roi , 
f  à  Paris. 

...  S.  A.  la  duchesse  douairière  Louise- 
Christiue  de  Renss-Gera,  née  duchesse 
de  Bavière  ,  f  à  Géra  ,  âgée  de  8i  ans. 

Sans  date.  Le  général  Geuty,  coraman  • 
dant  du  département  des  Uautes- 
Alpes,-f-  à  Gap. 

3  FÉVRIER.  Le  chevalier  Lefèvre-Gineau 
(Louis),  député  pour  l'arroudissemeut 
de  Rethel ,  départcmcut  des  Ardennes, 
membre  de  l'institut,  savant  physi- 
cien ,  etc. ,  f  à  Paris ,  âgé  de  78  ans. 

...  Le  baron  Brière  de  Surgy,  président 
de  chambre  à  la  cour  des  comptes,  f  à 
Paris  ,  âgé  d'environ  65  ans. 

4.  De  Solonhammer,  directeur  général  de 
l'admiu  istration  des  postes  du  royaume 
de  Bavière,  -j-  à  Munich. 

5.  Gail  (J.-B.) ,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles  lettres,  lec- 
teur au  collège  royal  de  France,  tra- 
ducteur de  Thucydide,  etc.  etc.,  f  à 
Paris  dans  la  74*'  année  de  son  âge. 

...  De  La  Châtre  (Louis-Sylvestre)  ,  évè- 
que  d  Imeria  in  partihus  ,  et  chanoine 
de  Saint- Denis,  f  à  Paris;  ce  prélat 
était  né  dans  cette  même  ville,  16 
mai  l'jS'i. 

...  Bodia  (J.-F.),  ancien  membre  de  la 
chambre  des  députés,  auteur  d'une 
Histoire  d'Anjou,  etc.,  "j"  à  Launay 
(prèsSaumur),  âgé  de  6i  ans. 

().Leprinc';  Charles  d'Hobcnzollcrn- Hec- 
chinger,  aide-de-camp  de  S.  M.  le  roi 
de  Bavière ,  "j"  à  Munich ,  âgé  de  47 
■ans. 

20.  S.  S.  LÉON  XII.  (Annibal  Dei-la- 
Genga)  ,  f  à  Rome,  âgé  de  69  ans. 
ce  pontife  était  né  à  la  Genga,  le  2 
août  1760  ,  et  avait  été  élu  le  27  sep- 
tembre 1823,  intronisé  le  6  octobre 
suivant. 

i3.  Lord  Edgerton  (François  -Henri)  , 
comte  de  Bredgewater,  pair  d'.ingle- 
terre  ,  prince  du  saint-empire  ,  hellé- 
niste, auteur  de  plusieurs  écrits,  etc. , 
"("  à  Paris. 

16.  Gossec  (  François-Joseph  )  ,  célèbre 
compositeur,  membre  de  l'Institut  et 
de  la  légion-d'houneur,  -j-  à  Passy 
(près  Paris)  ,  à  l'âge  de  gS  ans;  il  ét.iit 
né  dans  leHaiuaut,  le  17  janvier  I7'33. 

17.  Maugourit,  ancien  agent  diplomati- 
que, homme  de  lettres  ,  f  à  Paris  dans 
la  77°  année  de  son  âge. 

18.  Ferand,  inspecteur  aux  revues,  en 
chef  bonoraire,  t  à  Cacn,  dans  la  7 y" 
année  de  son  âge. 


19.  Le  comte  de  BeaTjpoil-Sainte-Aulairc, 
pair  de  France,  "f  à  Paris,  dans  la  72* 
année  de  son  âge. 

...  Jean-Baptiste-François-Nicolas  Mil- 
liaud  ,  évèque  de  Nevers,  j"  dans  cette 
ville,  âgé  de  C8  ans.  Ce  prélat  était 
né  à  Reunes,  le  9.5  novembre  1756. 

...  S.  A.  S.  la  margrave  Christiane  Louise 
de  Bade  ,  née  princesse  de  Nassau  ,  et 
veuve  du  margrave  Frédéric  de  Bade, 
")"  à  Carlsrube ,  dans  la  53e  année  de 
son  âge.  Cette  princesse  était  née  le 
16  août  1776. 

21.  Le  général  comte  Niepperg,  cban- 
celier  d'honneur  de  S.  M.  la  grande 
duchesse  de  Parme,  Marie- Louise  , 
1"  à  Parme. 

24.  Le  comte  Griboiedoff,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Russie,  près  le  Schab 
de  Perse,  "j"  à  Téhéran  (voy.  l'Histoire, 
p.  358). 

25.  Goicorroetea,  directeur  de  la  c^îisse 
d'amortissement  en  Espagne,  ■}■  à 
Madrid. 

27.  J.  Torlonia,  duc  de  Bracciano,  cé- 
lèbre banquier,  "f"  à  Rome. 

5  Mars.  Le  duc  Charles  de  Damas,  pair 
de  France,  et  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  du  Roi ,  \  à  Paris  , 
dans  la  72**  année  de  son  âge;  il  était 
né   le    12    décembre    1738. 

...  Brault,  ex-sous-préfet  de  La  Châtre, 
auteur  de  Christine  de  Suède,  tragédie 
représentée  au  Théâtre-Français  ,  "("  à 
Paris,  âgé  de  47  ans  (voy.  Chrvn., 
pag.    2i5). 

7.  Le  général  Lobato  ,  général  mexicain, 
")"  à   Guadalaxara. 

...  Le  comte  Biclinski  (Pierre)  ,  sénateur 
palatin  ,  ex  -  président  de  la  haute 
cour  nationale,  etc.,  j~  à  Varsovie. 

12.  L'abbé  de  La  Châtre,  chaiioine  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  "}■  à  Paris. 

i3.  Le  baron  Lelong  ,  colonel  du  8<"  ré- 
giment de  chasseurs  ,  f  à  Fontenay- 
le-Comte  ,  âgé  de  56  ans. 

...Le  baron  de  Pajol ,  ex-gonvcrneur 
de  la  i''e  divi&iun  militaire,  etc.,  j"  à 
Paris. 

14.  Lorenz  von  Westenrieder  ,  historio- 
graphe de  Bavière  ,  auteur  d'une  His- 
toire de  Bavière,  etc.,  f  à  Munich, 
âgé   de   75   ans, 

17  S.  A.  S.  la  princesse  Sophie  Alber- 
tine  ,  sœur  de  Gustave  II[  et  de  Char- 
les XIII,  ancienne  abbesse  de  Quedlm- 
bourg,  ■)-  à  Stocklu>lm.  Elle  était  née 
le  5  octobre    175,1. 
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i8.  Le  comte  Alexandre  de  Lameth , 
ancien  membre  de  l'Assemlilée  cousti- 
tiiante  ,  membre  de  la  Cbamhre  des 
députés  pour  l'arrondissement  de 
Poutoise  ,  département  de  Scine-et- 
Oise ,  j  à  Paris,  dans  la  ^2«  année 
de   son   âge. 

...  Le  baron  Révéroni-Saint-Cyr,  pro- 
fesseur de  l'école  polytechnique,  ro- 
mancier et  auteur  dramatique,  f  à 
Paris,  âgé  de  6r   ans. 

20.  Le  baron  de  la  villa  de  Praïa  (Boya 
Gaicao  Stocklio) ,  Ucutenant-géuéral 
portugais,   et  )ioète ,    |"  à  ... 

23.  Le  prince  de  Hobenlobe-Ingelfingen 
(Alexaudre-Louis-Cbarles  Henri),  j" 
à   Slutlgard. 

...  Demarue  (  )  ,  peintre  de 

genre ,  f  aux  Batignoles ,  près  Paris. 

24.  Le  marquis  Deloulay  de  Villepoil, 
-j-  au  château  de  Mondragon  (SarlheJ. 

...  Madame  Anne-Françoise  (^barlotte, 
duchesse  douairière  de  Montmorenci- 
Luxembourg,  veuve  du  duc  Aune 
Léon  de  Montmorenri ,  "[■   à    Paris. 

...  Cavaignac,  ex-couveutiounel.,  banni 
par  la  loi  de  1816,  j"  à  Bruxelles, 
âgé  de  65  ans. 

27.  Thomas  Harrison,  architecte  anglai.s, 
"j"  à  Chester,  âgé  de  35  ans. 

3i,  Ramel  de  Nogaret ,  ex-convention- 
nel, ancien  ministre  des  finances,  sous 
le  Directoire  ,  banni  parla  loi  de  i8i6, 
"f-  à  Bruxelles,  âgé  de  68   ans. 

I  AvR^ii,.  N.  Marragon,  ex-conveution- 
nel,  banni  par  la  loi  de  i8i6,  parent 
de  Ramel,  "|"  à  Bruxelles  ,  âgé  de  88  ans. 

2.  Le  marquis  d'IIerbouville  (Charles- 
Joseph  Fortuné),  pair  de  France, 
ancien  directeur  des  postes,  etc.,  f  à 
Paris,  dans  la  ySe  année  de  son  âge. 

...  S.  A.  S.  le  prince  Frédéric-Joseph 
Louis  ,  landgrave  ,  régnant  de  Hesse- 
Hombourg,  j"  à  Honibourg,  à 

l'âge  de  5g  ans;  né  le  3o  juillet  1769. 

...  Soloniiac  (Pierre),  député  du  Tarn, 
à  la  Convention  nationale,  "f"  à  Tou- 
louse, à  l'Age  de  82  ans. 

3.  De  Vichy  (Roch-Etienne) ,  évêque 
d'Autun  ,  pair  de  France  ,  "]"  à  Paris  , 
dans  la   76e  année  de  son  âge. 

...  Amelot  (Sebastien-Michel),  ancien 
évêque  de  Vannes,  "("  à  Paris,  dans 
la   88e  année  de  son   âge. 

4.  Bryas,  sous-intendant  militaire,"}"  à 
Paris. 

S.Henri  NicoUe,  directeur  du  collège 
de  Sainte  -  Barbe ,  etc.  ,  "f  à  Paris  , 
âgé  de   62   ans. 


1 5.  Sir  F.dvrard  Haies  Baronnet ,  f  à 
Halcs-I'lace ,  près  Cantorbery,  dans 
la    72''   année  de   son  âge. 

2r.  I,e  vicomte  Becker  (Victor),  fils 
unique  du  lieutenant-général,  pair  de 
France  de  ce  nom ,  "]"  à  Paris ,  âgé  de 
27  ans. 

22.  Bourguignon  (  ),  ancien 

ministre  de  la  police  générale,  ancien 
conseiller  à  la  cour  criminelle  de 
Paris ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
de  jurisprudence  criminelle ,  "j"  à  Paris, 
âgé  d'environ  65  ans. 

24-  Henrion  de  Panscy ,  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation ,  con- 
seiller d'état,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  politique  et  de  jurispru- 
dence ,  f  âgé  de  86  ans  ;  il  était  né  à 
Travenay  (Lorraine),  le  28  mai  1742. 

...  MerviUe,  consei'ler  à  la  même  cour, 
-j-  à  Paris. 

...  Le  général  comte  Kanikoff ,  ministre 
de  Russie ,  près  la  cour  de  Saxe , 
-j-  à  Dresde,   âgé  de  77  ans. 

...  Le  marquis  de  Toustain,  maréchal- 
de-camp  ,  -f-  à  Lous-le-Sauloier,  dans 
la  55<'  année  de  son  âge. 

25.  Le  duc  d'Avaray  (Claude-Antoine  de 
Bésiade) ,  pair  de  France  ,  "j-  au  châ- 
teau d'Avaray,  près  de  Tours,  dans 
la  89"  année  de  son  âge  ;  il  était  né 
en  1740. 

26.  Le  baron  de  MarcorcUe ,  ancien 
membre  du  corps  législatif,  f  à  Fron- 
tenac, près  de  Toulouse,  à  l'âge  de 
68  ans. 

Sans  date.  Le  général  Rudzewilscb  , 
commandant  le  3*^  corps  de  l'armée 
russe  d'observation  ,  "(-  à  .... 

!'•■  Mai.  Henri  Fiiessli,  peintre  paysa- 
giste ,  président  de  l'Académie  des 
Arts  de  Zurich,  ■(-  à  Zurich,  dans  la 
75«  année  de  son  âge. 

3  Calemard  de  La  fayette,  député  de  la 
Haute-Loire,  j"  à  Paris  (assassiné). 
(Voy./a  Chron.  p.  196). 

5.  Mcon,  l'un  des  conservateurs  de  la 
bibliothèque  du  Roi,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  bibliographiques  ,  "|"  à 
Paris. 

8.  Charles  Abbott ,  lord  Colchester , 
long-temps  orateur  de  la  Chambre  des 
communes,  créé  pair  d'Angleterre  en 
1817,  sous  le  titre  de  baron  Colches- 
ter, ■\  à  Londres,  dans  la  72^  année 
de  son  âge. 

1 1.  Le  baron  de  Guilhermy  (Jean-Fran- 
çois-César), conseiller  d'État,  prési- 
dent de  la  cour  des  comptes,  -f  à  Pa- 
ris, âgé  d'environ  72  ans. 


-,  Mailame  do   Villèle,  mère    Je  M,  le 

cDuite  de  Villèlf,  j>air  de  France,  f  à 

Toiilmise,    Agée  de  77  ans. 
..Le  comte  Joseph  du  Boyeliage,  con- 
seiller (l'eut,  et  frère  aîué  de  l'aDciei: 

ministre  de  la  ■Marine,  "j"  à  ...  (Isère). 
i5.  Le  baron  de  LDlivc((jaspard-Jo?e{)h- 

An^e),  introdueîear  des  ambassadeurs, 

"I"  à  i'aris,  âgé  de  63  ans. 
i{i.  Le  TU.Trquis  delà  Bourdonnaye,  nia- 

réclial  de  camp,    "[   à...,  âgé  de   77 

ans. 
17.  Marie- JosÉrniNE- Amélie,   reine 

d'Kspagne,  "j"  à    Madrid.  Cette  prii;- 

eesse  ,    fille    du  premier   mariage   de 

Maximilien- Marie  ,    frère  de    S.     M. 

Antoine ,  roi  actuel  de  Saxe  ,  était  née 

le  6  décembre  i8o3. 
...  Rlndon,  général  major  russe,    f  tné 

au  coml)at  d'Eski-Ari:autiar. 
■?.i.  S.  A.  R.  le  duc  Pierre-Frédéric- 

Lours  ,    duc    légnant    d' Oldenhourg  , 

-j-  à  Wiesbadeu  ,   â;,'é  de  74  ans.    Ce 

prince  était  né  en    1755. 
u3.  Poitevin  (Etieune-Casimir),  vicomte 

de  IVî.uTi-'jillau  ,  licntenaut-géaéral  du 

génie,   chargé  de  la  délimitation   des 

frontières  de  l'Fst ,  -J-  h  Metz. 
■a.TÎ.  Brisson  ,  président  de  cliami)re  à  la 

Cour  de  cassation,  etc  ,  "j"  a  Paris,  âgé 

de  70  ans. 
•jfi.  Le  comte  Emile  d'Erbacli-Srlioml>erg, 

membre  de  la  première  chambre   des 
États  du  grand-duclie  de  Darinstadt,  ")"  à 

Darmstadt,  âgé  de  40  sus. 
■i."- .  De  Boisville  (Jeaa-François-Martin), 

évèque  de  Dijon ,  mort  à  Dijon.   Ce 

prélat  était  né  à  Pvouen  le  12  janvier 

1755. 
28.  Le  chevalier  Dupuy  des  Islets,  ancien 

colonel  de  cavalerie,  auteur  de  poésies 

fugitives,  "f  à  Paris,  âgé  d'environ  65 

ans. 
■i\)    Dorion, poète,  autenrdedeux  poèmes 

épiqxies.     Bataille    ifflasting  et   Pal- 

inyrc ,  \   à  Paris,  âgé    d'environ    60 

ans. 
..Chenevaz,   premier  président   de   la 

Cour  royale   de   Grenoble    et   député 

de    l'Isère,     \   dans    son    cLâteau    de 

■MézièreS  (Isère). 
.  .  Humplirey    Davj' ,    célèbre    chimiste 

«lugliiis,  j"  à  Genève,  âgé  de  5o  aus. 
...  Motte  (Robert),  maréclial  de  camp  eu 

retraite ,  "j"  à  près  de  Romans 

(Drome),  âgé  de  75  ans. 
3o.  Le  priucc   l'rosorovrsky ,  roajor-gé- 

neral    dans  l'armée   russe,  "j"  devant 

•Siliftrie. 

Ann.  hlst.  pour  1829.  appendice 
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Le  comte  Ciirial  (Phil.bot  J.  B.  Fran- 
çois, Joseph,  lictitcuant-géuéral,  pair 
de  France,  maître  de  la  garde-robe  du 
Roi,  etc.  etc.,  -j-  à  Paris,  âgé  do  58 


3i.  Le  prince  de  Hohenlohe  Barte-nsloin 
(Louis),  maréchal  et  pair  de  Fran- 
ce, etc.  etc.,  f  à  Paris,  âgé  de  63 
ans. 

...  Charles  Lloyd  .  D.  évèque  d'Oxford  , 
■\  à  Londres,  âgé  de  44  ans. 

5  JiuN.  Le  général  Dearboru,  l'un  des 
héros  de  la  révolution  anicricaiDe , 
-f-  aux  Etats-Unis  d'Amériqne. 

7.  Péan  de  S.-Gi!Ies  (Louis-Denis'),  ancien 
notaire,  ancien  maire  du  7*  arron- 
dissement de  Paris  ,  etc. ,  f  à  Paris  , 
dans  la  66'  année  de  son  âge. 

...  Louis  Siffren  Joseph  Salamon,  évèque 
de.  Saint-FIour,  f  à  Saint-Flonr.  Ce 
prélat  était  né  à  Carpentras,  le  22 
octobre  1759. 

...  Thuriot,  ancien  membre  de  la  con- 
vention ,  ancien  avocat  général  à  !a 
Cour  de  Cassation  ,  etc.  .banni  par  la 
loi  de  I  3 16,  f  à  Bruxelles,  âgé  d'en- 
viron 65  aus. 

24.  Le  comte  Priant ,  lieutenant-général, 
ancien  colonel  des  grenadiers  à  pied 
de  la  garde  impériale  ,  etc.,  f  dans  sa 
terre,  près  Meulan  (  Seine-et-Oise), 
dans  la  70*=  année  de  sou  âge. 

27  Le  prince  Dolgorowki  (Serge),  lieu- 
tenant-général russe  .  -f  a  Courbevoie 
(près  Paris) ,  dans  la  61"  année  de  sou 
âge. 

2.5.  Lebrun,  compositeur,  auteur  delà 
musique  du  Rossignol,  ■j  à  Paris  â"é 
d'environ  56  ans. 

6  Juillet.  Le  comte  Dumanoir,  vice- 
amiral  ,  etc.  j-  à  Paris. 

f).  Thomas  Fitz  -  Gerald  ,  vice -prési- 
dent du  club  littéraire,  auteur  de  plu- 
sieurs poèmes,  etc.  -\  à  Dudleygrovc- 
Paddington  à  l'âge  de  70  ans. 

10.  Le  marquis  de  Sommariva  ,  géDeral 
de  cavalerie, gouverneur  del'Autriche 
inférieure,  "f"  à  Vienne. 

...  De  Cardontiel  (  Pierre-Salvi-Félix  )  , 
conseiller  a  la  conr  de  cassation ,  mem- 
bre delà  Cham.hre  des  déjKités  pour 
rarrondissemeut  d'Alby,  \  à  P.-iris  , 
âgé  de  59  ans. 

l[^.  Billecocq,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  ,  auteur  de  piusieurs  ou- 
vrages estimés  ,  1  à  Paris  dans  la  65" 
année  dç  sou  âge. 

...  Le  comte  de  Ricncourt ,  lieuîenant- 
gôuérai,  f  à  Beaucotirt  (Somune). 
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aS.  Laignc'ot  (  Joseph-François  )  ,  ex- 
meflibre  de  la  convention ,  ^iiteur 
d'une  tragéilie,  ^f;is  et  Cléomène ,  "|"  à 
Paris,  âgé  de  76  ans. 

28.  Le  baron  de  Clienisot ,  ancien  con- 
seiller d'état ,  t  à  Paris  dans  la  (p* 
année  de  son  âge. 

29.  Cbristy  de  la  Pallière ,  contre-amiral 
en  retraite,  f  à  Toulon. 

Sans  date.  Le  comte  de  Rio  Pardo  ,  an- 
cien gouverneur  dans  l'Inde  et  au 
Brésil ,  f  à  Lisbonne. 

2  Août.  MuUer.officierwurtembergeois, 
commandant  'u  forteresse  de  Palamidi, 
\  à  Wapoli  de  Remanie. 

3.  De  Persa  ,  directeur  de  la  police ,  "j- 
à  Vienne  (Autriche). 

4.  Le  générai  major  russe  Bourtzoff ,  f 
dans  la  forteresse  de  Beibourt  (  Asie 
mineure). 

5.  Le  Comte  Gilly  ,  lieutenant-général , 
+  à  la  Vernede  ,  commune  d'Alamou 
(  Gard)  ,  âgé  de  5(5  ans. 

10  LecomtedeSapinaud  (Charl.-Henri), 
pair  de  France,  lieutenant-gétiéral,  etc. 
"f"  à  Paris,  âgé  de  69  ans. 

...  Le  baron  Milius  ,  contre-amiral  ,  an- 
cien gouverneur  de  Bourbon  et  de 
Cayenne  ,  f  aux  eaux  de  Bourbonne , 
âgé  de  56  ans. 

16.  Rousseau ,  conseiller  à  la  cour  de 
cassatioQ  ,  etc. ,  f  à  Paris. 

17.  Le  prince  Madatoff ,  lieutenaut-gé- 
uéral  russe,  fan  carap  devant  Sciiumla. 

18.  S  A.  R.  veuve  Dona-Maria-Fran- 
cisca-Benkdicta.,  princesse  douai- 
rière du  Brésil ,  belle-saur  de  feu 
Jean  VI,  roi  de  Portugal,  f  à  Lis- 
bonne à  l'âge  de  83  ans. 

...  Le  comte  de  Gyllemborg  ,  ministre 
■  secrétaire  d'état  de  la  justice  de  Suède , 

•.  à  Stockolm. 
...  Sir  David  Baird  ,  chev. ,  géuéral  dans 

l'armée   britannique  ,  f  à  Terutower 

(comté  de  Perth),  âgé  d'environ  70 

ans. 
24.   Deval,   ci -devant  consul    général 

de  France  à  Alger,  f  à  'VilIcrs-le-Bel 

(près  Paris), âgé  de  72  aus. 
29.    Le    prince    Madatoff,    licuteuaat- 
'  général  dans  l'armée  russe ,  f  devant 

Scboumla  d'un  anévrisme  au  cœur. 
Sans  date.   Charles  Duval,  ex-conyen- 

tionnel,  banni  par  la  loi  de   1816  ,  | 

à  Huy  (Pays-Bas)  daus  la  80°  année 

de  son  âge. 
Le  chevalier  de  Giac,  maréchal  do 

camp  ea  retraite,  f  à  âgé  de 

t)2  ans. 


2  Septkmbre.  Le  marquis  de  La  Goy, 
membre  de  la  chambre  des  députés  pour 
le  département  des  Bouchos-du-Rh6ne, 
^  à  Saiut-Remi,  près  Marseille. 

3.  Le  marquis  d' Albertas,  pair  de  France, 
"l"  daus  sa  terre  de  Gemeuos,  près  de 
Marseille. 

5.  Le  comte  Daru  ,  pair  de  France, 
membre  de  l'Académie  française  ,  "m- 
teur  d'une  traduction  des  Odes  d'Ho- 
race, d'uue  Histoire  de  f^enise,  etc.  etc., 
-f-  à  sa  terre  de  Becheville ,  près  de 
Meulan  ,  âgé  de  62  ans. 

6.  Le  docteur  Raddi ,  savant  natura- 
liste de  l'expédition  scientifique  en- 
voyée eu  Kgypte,  ^l"  dans  l'île  de  Rhodes. 

7.  Fauche-Borei  (Louis),  ancien  libraire, 
auteur    de    Mémoires,    -\    Weufchâtcl 

(Suisse)  ,  âgé  de  67  aus.  (  frayez  la 
Chronologique,  page  245). 

lo-  De  Lacrosse  ,  contre-amiral  ,  en 
retraite  ,  j"  près  de  Meilhau  (  Lot,  et 
Garonne  )  ,   à  l'âge  de  69  ans. 

12.  Emm.  Tombasi  ,  Navarque  crée  ,  f 
à  Hydra  ,   âgé  de  43  aus. 

i5.  Dentzel ,  général  au  service  de  I9 
Grèce  ,   \  a  Vonizza. 

...  L'abbé  de  la  Myre-Mory ,  évêque  du 
Mau.s,  \  à  (près  Paris)  ,  âgé 

de  74  ans. 

26.  Pelletan  (  Philippe-Jean)  ,  de  l'aca- 
deuiie  royale  des  sciences,  cliirurgien 
eu  chef  honoraire  de  l'Hôtel-Dieu  ,  "(• 
à  Paris  dans  la  83^  année  de  son  âge. 

2''.  Rondelet  (Jean),  architecte,  mem- 
bre de  l'académie  des  beaus-arts  ,  j  à 
Paris  ,  âgé  d'environ  75  ans. 

28.  Dumout  (  Pierre -Etienne- Louis  )  , 
célèbre  publiciste  ,  membre  du  con- 
seil souverain  de  la  république  de 
Genève  ,  etc. ,  \  à  Milan ,  âgé  de  70 
ans. 

...  Becquey  de  Beaupré,  ancien  avocat 
aux  conseils  du  roi ,  etc.  ,  "f  à  Lu- 
cienue,  près  Paris  ,  âgé  de  70  ans. 

I  Octobre.  La  princesse  Carohue-Ul- 
rique-Amélie  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
doyenne  du  cliap.  de  Gaudershelm , 
f  à  Cobourg,  âgée  de  78  ans. 

5.  Le  marquis  de  Bouthillier ,  directeur 
général  de  l'administration  des  forêts, 
conseiller  d'état,  etc.,  f  à  Paris,  âgé 
de  55  ans. 

6.  Derbiguy,  gouverneur  de  l'état  de  la 
Louisianne  (Amérique) ,  f  à  la  Nou- 
velle-Orléans. 

7.  SeUgmau  Michel ,  grand  rabbin  de  la 
circonscription  Israélite  de  Paris  ;  f  a 
Paris,  âgé  de  gS  au». 
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g.  Le  comte  Guariui  (Vincent), duc  de 
Poggiardo  ,  général  au  service  de  Na- 
ples  ,  ("  à  Mtiuicli. 

10.  Le  général-major  Blucher,  fils  aîné 
du  célèbre  feUl  maréchal  de  ce  nom , 
"I"  à  Kœpéuicli  (Prusse). 

Pierre  Gauthier,  président  de  la  cour 
royale  de  Caen,  f  à  Caen,  dans  la  ^le 
année  de  sou  âge. 

11.  De  Villeneuve,  fils  du  préfet  de  la 
Somme,  f  à  Amiens,  âgé  de  20  ans. 

la.  Le  comte  de  Villeueuve-Bargemont, 

*  (Christophe),  préfet  du  département 
des  bouches  du-Rhône  ,  etc.,  -f-  à  Mar- 
seille ,  dans  la  59e  année  de  son  âge. 

i3.  Ue  Vandœuvre,  ancien  députe  de 
l'Aube,  ")■  à  Méry-sur-Seine. 

14.  Vulpian,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris ,  auteur  de  quelques  pièces  de 
tjiéàtre,  f  à  Paris,  âge  de  35  ans. 

i5.  Dawe  (George),  peintre  anglais,  -j-  à 
Londres,  âgé  de  48  ans. 

„.  Laffon  de  Ladebat  (  André-Daniel  ), 
ancien  banquier,  et  membre  des  assem- 
blées législatives ,  -j-  à  Paris,  âgé  de 
83  ans. 

i6.  Le  Corama'jdeur  Quarini  ,  fils  du 
prince  Poggiardo,  "(■  a  Muuicii. 

18.  Pierre  Calvo  ,  ancien  négociant,  -f  à 
Gand ,  âgé  de  1 12  ans. 

21.  Le  baron  Durand  (Jean-Baptiste- 
Vincent),  lieutenant  -  général,  f  à 
Serre,  près  Besançon,  a  l'âge  de  7*) 
ans. 

22.  Le  lieutenant-  général  Zeltuscbin, 
grouveroeur  et  président  du  divan  des 
deux  principautés  de  Valachie  et  de 
Moldavie  ,  etc.,  -j-  à  Bucharest. 

26  Crassous  (Paulin),  conseiller  réfé- 
rendaire de  première  classe  à  la 
cour  des  comptes,  auteur  de  quel- 
ques écrits,  ■f  au  cliàteau  de 

près  de  Toulonse,  âgé  d'envi- 
ron 65  ans. 

28.  S.  A.  R.  la  Grande-duchesse  ré- 
gnante deHesse  DARMSTADT(Louise- 
Caroline-Heuriette  de  Hesse) ,  "["  au  châ- 
teau d'Auersbach.  Cette  princesse  était 
née  à  Darnistadt,  le  i5  février  1761  , 
et  avait  épousé  ,  le  19  février  1777  , 
son  cousin  le  prince  Louis ,  grand-duc 
actuel. 

Sans  date.  Le  baron  Lhéritier-de-Ché- 
zelle,  inspecteur  général  de  la  cavale- 
rie ,  \  à  Coufians. 

3  Pi-ovEMBRE.  L'abbé  de  Thémine 
(Alexandre),  ancien  évêque  de  Blois, 
T  à  Bruxelles  ,  âgé  de  88  ans. 

S.  Coupler,  ancien  député  et  conseiller  à 
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la  cour  royale  de  Lyop ,  ■\  à  Lyon. 

12.  Le  baron  Regnault  (Jean-Baptiste  )  , 
peintre  d'histoire,  membre  de  l'Aca- 
démie des  beaux  arts,  etc.,  "f"  à  Paris, 
à  l'âge  de  75  ans. 

...  René  Desmonstiers  de  Mérinville,  an- 
cien évêque  de  Dijon,  puis  de  Cham- 
béry,  '\  à  Versailles,  âgé  de  87  ans. 

14.  S.  A.  R.  L'archiduchesse  Marie-Bta- 
trix  d'Esté  ,  veuve  de  l'archiduc  Fer- 
dinand, mère  de  la  troisième  femme 
de  l'empereur  d'Autriche,  "j"  à  Vienne, 
âgée  de  79  ans.  Cette  princesse  était 
née  le  7  avril  1750. 

...  Vauquelin  (Nicolas -•  Louis),  célèbre 
chimiste,  membre  •!(  l'Institut,  dé- 
puté du  Calvados  ,  "("  à  Dozulé  (dépar- 
tement du  Calvados)  âgé  de  66  ans. 

1 7.  Le  comte  de  Crécy-Cbampmilon ,  \ 
à  Paris. 

18.  Thomas  Garth  ,  esq.  générai  anglais, 
•f  à  Londres ,  âgé  de  8.>  ans. 

...  Richard  Bingham  ,  général ,  -f  à  Lon- 
dres, à  62  ans. 

19.  Le  vicomte  de  Boislandry,  maré- 
chal-de-camp ,■("  à  Paris. 

20.  De  Rossel  (Elisabetb-Paul-Édouard) , 
contre  -  amiral  honoraire,  directeur 
général  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de 
la  marine,  etc., -j-  à  Paris, âgé  de64  ans. 

20.  Adrien  Joly,  conservateur  du  cabinet 
des  estampes  à  la  bibliothèque  du  Roi, 
■f  à  Saint-Germaiu-en  Laye. 

22.  Hirsel,  conseiller  du  canton  de  Zu- 
rich ,  "f  près  de  Zurich. 

24.  Le  duc  de  Carignano  ,  vice-président 
de  la  consulta  des  Deux-Siciles  ,  etc.  , 
■j"  dans  le  royaume  de  Naples. 

26.  Charmel  (J.-L.) ,  auteur  d'une  Uis- 
toiee  de  Touraine ,  -f  à  Tours  ,  âgé  de 
73  ans. 

28.  Aubert  du  Petit- rhonars(Abel),  an- 
cien membre  du  corps-législatif,  secré- 
taire-général de  la  préfecture  de  l'Hé- 
rault, f  à  Montpellier,  âgé  de  60  ans. 

29.  Jackson,  colonel  au  service  de  S.  M.  B. , 
f  à  Paris. 

...  Victor  de  Metternich ,  fils  aîné  du 
prince  archi  -  chancelier  de  l'empire 
d'Autriche  ,  -j-  à  Vienne,  âgé  de  27  ans. 

30.  L'abbé  d'Astier  ,  chai>elain  de  la 
chapelle  royale  expiatoire  .  -|-  à  Paris. 

...  Le  marquis  de  Crénelles,  lieutenant- 
général  ,  f  à  Morlaix. 
Sans  date.  Hassan-pacha  de  Smyrne  , 
f  à  Smyrne. 

I  DÉCEMBRE.  Le  comte  Démétrius  !!oiit- 
tourlin,  conseiller  intime  et  cliambcUaa 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  f  k 
Florence. 
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5.  Le  prince,  abbé  de  Saint-Gall ,  f  au 
couvent  de  Mori  (Suisse). 
6.  Le  comte  de    Platen,   gouverueiir- 
général  de  Norwége,  f  à  Cliristiaoia, 
à  l'âge  de  63  ans. 

....  Jean-Paul  Pawesa-Woroniez  ,  arche- 
vêque de  Varsovie ,  "}■  à  Vienue  (  Au- 
triche. ) 

...  Boisselier  de  Coruottc ,  général  en 
retraite  ,  ci-devant  au  service  de  S.  M. 
le  roi  de  Wurteml}erg,  'f  a.  Stnttgard  , 
dans  la  65»^  année  de  son  âge;  il  était 
lié  à  Arras,  le  i5  février  1765. 

...  De Léopold (Charles-Gustave), célèbre 
poète  suédois  ,  f  à  Stockolm ,  âgé  de 
72  ans. 

8.  L'abbé  de  BcUot,  grand -vicaire  de 
Sens  et  aumônier  de  S.  A.  R.  madame 
la  Daupbine  ,  etc.  etc. ,  ")"  à  Paris. 

9.  Cabarrus,  aucien  négociant,  membre 
du  conseil  généra!  du  commerce  de 
Frauce  ,  etc.  "|'  à  Bordeaux. 

10.  Le  cardinal  de  La  Fare  (  Anne-Louis- 
Ileuri  )  ,  pair  de  France  ,  archevêque 
primat  de  Sens,  premier  aumônier  de 
S.  A.  R.  madame  la  Daupbine,  etc. 
"f"  à  Paris,  âgé  de  77  ans.  Ce  prélat 
était  né  dans  le  diocèse  de  Lucon  le 
8  septembre  1752. 

12.  Lefebvre  de  Lukerque  ,  maréchal  de 
camp  •>  "("  à  Paris. 

...  Romanet  (Joseph),  maréchal  de 
camp  en  retraite  et  maire  d'Etampes, 
j"  à  Etampes  à  l'âge  de  81  ans. 

i3.  Le  comte  Dambray  (Charles-Henry), 
chanceUer  et  pair  de  France,  président 
de  la  Chambre  des  pairs,  -j-  au  château 
de  Montigny  près  Dieppe,  dans  la  70^ 
année  de  sou  âge. 

i3.  Rousseau,  président  de  chambre  de 
la  cour  royale  d'Orléans,  f  à  Orléans 
dans  la  62*  année  de  son  âge. 

l5.  Marchesi,  célèbre  chanteur  italien  , 
f  à  Milan ,  sa  patrie,  dans  la  74*'  année 
de  son  âge. 

18.  Le  comte  de  Guernon-Ranville  (  Ro- 


ger-François-Barnabé  ),  ancien  mons- 
qnetaire,  père  du  ministre  de  l'ins- 
trnctiou  publique,  f  à  Caeu,  à  l'âge 
de  80  ans. 

19.  Le  chevalier  de  Lamarck  ,  membre 
de  l'académie  des  sciences,  professeur 
de  zoologie  au  Muséum  royal  d'his- 
toire naturelle ,  f  à  Paris  dans  la 
85*^  année  de  son  âge. 

...  Le  clievalier  Guerin  dcBruIart,  lieu- 
tenant général,  ancieu  chef  vendéeu, 
"I"  à  Pnris  à  l'âge  de  64  ans. 

21.  L'abbé  Zen.  Rnftinen  (  Augustin- 
Sulpice),  évêque  de  Sion,  "f"  à  Sioii 
(Valais). 

22.  Verpcau,  colonel  d'artillerie,  dircc- 
rctctir  de  l'arsenal  de  Toulon  ,  f  à 
Toulon. 

...  Le  comte  de  Lowendal ,  dernier  des- 
cendant du  célèbre  maréchal  de  ce 
nom  ,  f  à  Copenhague, 

24-  Le  chevalier  Micault  de  la  Vieuvillc 
(  Ma  tbiirin- Jules-Anne  ),  lieutenant  co- 
lonel de  cavalerie,  etc.,  f  à  Paris  âgé 
de  74  ans. 

26.  L'abbé  Chanut,  directeur  au  sémi- 
naire de  Saiut-Sulpice,  f  à  Paris. 

29.  Le  comte  de  Viniar,  aucien  membre 
de  la  convention  et  sénateur,  pair  de 
France ,  "j"  à  Paris  dans  la  86*  année 
de  son  âge;  il  était  né  à  Mesnières 
(  Normandie  )  le  3o  octobre  1744. 

...  Fauchât,  ancien  chef  de  division  au 
ministère  de  l'intérieur,  etc.  ■)"  à  Paris, 
âgé  de  57  ans. 

...  S.  A.  L  l'archiduchesse  Henriette,  née 
Wassau-Weilbourg,  épouse  de  l'archi- 
duc Charles,  j-  à  Vienne  à  l'âge  de 
33  ans.  Cette  princesse  était  lîée  li 
3o  octobre  1797. 

Sans  date.  Le  baron  de  Moliui,  contre- 
amiral  ,  ancien  préfet  maritime  de 
Loricnt,  j"  à... 

...  Le  général  don  J.  Caro ,  ancien  caj)i- 
taiue -général  de  la  Nouvelle  CastiUe> 
"j"  à  Alcala  de  llenarès. 
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des  deux  Etats  respectifs  ,  conformément  aux  stipulations  des  traités  de 
Paris  du  3o  mai  18 14  et  du  20  novembre  18  i5,  et  en  suite  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris  ,  le  11  juin  1827,  3i. 

Extrait  du   compte  de  la  situation  de  la  Caisse  d'amortissement,   an  3i  dé- 
cembre 1829,    37';   —  Budget  définitif  de    1827.   Dépenses,  38,   Sg;  — 
Budget   général  pour  i83o.  Dépenses,    40,  42; —  Revenus,    4r  ,  43;- 
Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  en  1829,   41  ;  —  Conis 
des  effets  publics  dans  leur  principales  variations  eu  1829,  44  ;  —  Résultat 
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i,'énéral  du  commerce  de  la  l'raDce  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étran- 
gères pendant  Tautiée  l8.»9,  45  ;  —  Conseil  des  ministres  secrétaires  d'Ktat, 
ayant  département  en   1829,46;  — Promotions  , //i/ii. 

Seconde  partie.  —  Confédération  germanique.  Rapport  pré- 
senté à  la  sérénîssime  diète  de  la  confédération  germanique,  le  26  juil- 
let 1829,  sur  la  contestatiom  élevée  entre  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  liruns- 
wrick  et  S.  M.  le  roi  d'Hanovre,  53;  —  Autriche.  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  S.  M.  britannique  et  l'empereur  d'Autriche,  signé  à 
Londres,  54;  - —  Prusse.  Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  la  France, 
signé  à  Sarbruck ,  55  ;  —  Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  ,  le  grand 
duché  de  Hesse  ,  d'nne  part,  "la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  de  l'autre 
part ,  signé  à  lîerlin,  il/id.;  —  Hesse-Darmstadt.  Discours  prononcé  par 
S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesse-Darmstadt,  à  l'ouverture  de  la  session  des 
états  du  grand-duché,  à  Darmstadt,  69  ;  —  Grand -nucHÉ  d'Oldenbourg. 
Proclamation  du  grand-dnc  d'Oldenbourg,  en  prenant  possession  de  ses 
élatï,  G(  : —  Pays-Bas.  Discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'intéricDr  dn 
royaume  des  Pays-Bas  pour  la  clôture  de  la  session  des  états-généraux,  à 
BruX'-lles,  ihid.;  —  Discours  prononcé  en  langue  hollandaise  par  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  états-généraux,  à 
La  Haye,  ilnd. 

Russie.  Docuinens  officiel»  relatifs  à  la  campagne  de  1829,  contre  la  Tur- 
quie. —  Rescrit  adressé  par  l'Empereur  an  feld-maréchal  comte  Wittgens- 
tein  ,  62  ;  —  Proclamation  du  général  en  chefcomle  Diebitsch,  en  prenant 
le  commandement  de  la  2p  armée  ,  an  quartier  général  de  Jassy,  63;  — 
Onlre  du  jour  publié  par  le  général  Wittgensteiu  ,  en  quittant  le  eonmian- 
demcnt  de  la  même  armée ,  iliid.  ;  —  Bulletin  officiel  du  combat  d'Eski-Ar- 
nautlar,  entre  les  Turcs  et  les  Pi.nsses  ,  64  ;  —  Rapport  adressé  à  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  par  l'aide-de-camp-général  comte  Diebitsch ,  comman- 
dant en  chef  delà  2°  armée, sur  le  passage  dn  Danube  devant  Rakhova,  ihid.; 
Rapport  officiel  du  général  comte  Diebitsch,  sur  la  bataille  de  Kulewts- 
cha,  66; — Lettre  adressée  par  !e  général  en  chef  comte  Diebitsch,  au  grand- 
visir  Reschid-Pacha,  69  —  Dépèche  dri  général  comte  Diebitsch,  sur  la  red- 
dition de  Silistiie  ,  70.  —  Extrait  de  la  capitulation  de  Silistrie  ,  ibid.  ;  — 
Bulletin  officiel  sur  le  passage  du  Balkan  et  de  la  rivière  Kamczik ,  n"  1,71, 
—  Proilamation  dn  général  en  chef  comte  Diebitsch  aux  habilans  de  la 
Homélie  ,  76  ;  —  Bnlletin  des  opérations  de  l'armée  rnsse  ,  ibid.;  —  Bulletin 
sur  la  prise  d'Andrinople ,  80;  —  Extrait  du  journal  des  opérations  mili- 
taires de  la  deuxième  armée,  82;  —  Rescrit  de  S.  M.  l'empereur  à  l'aide- 
de-camp  comte  Diebitsch-Zabalkansky,  commandant  en  chef  de  la  a""  ar- 
mée ,  83  ;  —  Campagne  d'Asie.  Rapport  adressé  à  S.  M.  par  S.  Ex.  le  comte 
Paskéviisch  d'Erivan,  commandant  eu  chef  du  corps  d'armée  détaché  du 
Caucase,  84;  —  Rapport  dn  même  général  sur  la  prise  de  Hassan-Kalé  et 
d'Erzeroum,  89;  —  Rescrit  de  l'empereur  au  général  d'infanterie  aide-de- 
camp  général  comte  Paskéwitsch  d'Erivan,  commandant  en  chef  du  corps  d'ar- 
mée détaché  du  Caucase,  91  ;. —  Bulletin  des  opérations  du  corps  d'armée 
du  Caucase,  du  16-19  juillet ,  ibid.; — Suite  des  opérations  militaires  de 
l'armée  détachée  du  Caucase,  jusqu'au  9  août,  pS;  —  Traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  ,  traduit  sur  la  copie  officielle,  94  ;  —  Traité 
séparé  entre  la  Russie  et  la  Porte,  relatif  aux  principau(és  de  Moldavie  et 
de  Valaehîe.  Traduction,  99  ;  — Manifeste  de  S.  M.  l'Empereur  de  Rus- 
sie, loi  ;  •  -  Rescrit  de  S.  M.  I.  à  l'aide-de-camp  général  comte  Diebitsch- 
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Zubalkansky,  commandant  en  chef  de  la  2,,  armée,  ibid.;  Oiclic  du  jour  de 
S.  M.  l'Emperenr  aux  troupes  de  la  2o  armée,  à  celle  du  corps  d'armée  du 
Caucase,  et  aux  escadres  des  flottes  de  la  Baltique  et  de  ia  mer  Noire,  qui 
ont  pris  part  aux  deux  dernières  campagnes.  Traduction  ,  102;  —  Nou- 
velle du  corps  d'armée  détaché  du  Caucase,  ibid. 

Grèce.  Lettre  de  S.  Exe.  le  comte  Capo-dTstrias,  président  de  la  Grèce,  à 
M.  le  lieutenant-général  marquis  Maison  ,  remise  entre  ses  mains  par  M.  Ya- 
«liral  !Miaulis ,  page  Jo5.  ^  Ilépouse  de  ÎM.  le  lientenanî-général ,  marquis 
JMaison  ,  à  la  lettre  ci-dessus  du  président  de  la  Grèce,  page  106.  —  Pro- 
tocole de  la  conférence  tenue  le  22  mars  1829  ,  à  l'hôtel  des  af/aires  étrau- 
!;ères  à  Londres  par  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Graude-Breiagne, 
do  France  et  de  Russie,  107;  —  JNote  de  M.  Da'vvkins,  adressée  au  gouver- 
nement grec,  en  lui  envoyant  le  protocole  da  22  mars,  et  pour  demander 
la  suspension  des  hostilités,  109;  —  Réponse  de  M.  le  Président  dn  gon- 
vernement  provisoire  de  la  Grèce  à  la  note  qui  lui  a  été  adressée  par 
!^S.  Dawkins,  relativement  à  l'armistice  ,  ib.; — Décrets  rendns  par  le  congiès 
national  de  la  Grèce  à  Argos  ,  m  ; — Bases  d'après  lesquelles  le  gouverne- 
ment devra  procéder  à  la  révision  des  actes  constitutionnels  d'Astros, 
d'Epidaure  et  de  Trézène,  ainsi  qu'à  la  préparation  du  staln!  i'oudaïuenta! 
de  l'état  et  des  Entres  lois  définitives,  112;  —  Discours  du  Prcsicient  de  la 
Grèce,  à  la  clôture  de  !a  session  du  congrès  national  à  Argos,  \e.  6-18  août 
1829,  ii3;  —  Proclamation  aux  Hellènes,  ii4;  —  Lef.re  dn  prince  de 
Polignac,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  à  M.  le  comte  Capo- 
d'Istrias,  président  de  la  Grèce,  ibid.;  —  Réponse  de  M.  le  président  de 
la  Grèce,  à  M.  le  prince  de  Polignac,  ministre  secrétaire  d'état  de  S.  M.  T.  C. 
pour  les  affaires  étrangères,  11  5. 

EsPAGKB.  Publication  dn  mariage  de  S.  M.  C.  avec  la  princesse  dona  Maria- 
Christine,  fille  tle  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  116. 

Portugal.  Protestation  faite  par  le  général  Saldanha  ,  sur  l'affaire  de  Teiccira 
du  16  janvier,  117;  —  Rapport  sur  la  défense  de  Terceira  ,  par  le  comte 
de  A'illaflor,  gonvernenr  de  l'ile,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  ,119;  — 
Proclamation  publiée  à  Portsmouth,  le  27  août,  par  le  marquis  de  Barba- 
cena  ,  à  l'occasion  du  départ  de  la  reine  dona  Maria  poar  le  Brésil ,  1 20  ;  — 

Gra.:;de-Bretagse.  Disconrs  prononcé  au  nom  du  Roi,  par  le  lord  Chan- 
celier, à  rouverlure  de  la  session  du  parlement  britannique  ,  le  5  février 
1829,  121  ;  —  Bill  pour  l'émancipation  des  catholiques,  adopté  par  les 
deux  Chambres  du  parlement  britannique,  et  publié  avec  la  sanction  royale, 
le  i3  avril,  122. 

Amérique.  Etats-Unis.  Discours  prononce  devant  le  congrès,  par  !e  généra  1 
André  Jackson,  en  prêtant  serinent  comme  président  des  États-Unis  de 
l'Amérique,  le  4  niars  1829,  128; —  Jlessage  du  président  des  Etats- 
Unis,  à  l'ouverture  de  la  session  du  Congres,  i3o. 

Haïti.  Discours  prononcé  à  Fonvertore  de  la  session  législative,  le  i  7  août  , 
par  le  président  de  la  République,   144. 

Mexique.  Discours  prononcé  par  le  président  des  états  mexicains  (D.  Vinrent 
Gucrrero)  à  la  clôture  de  la  session  ordinaire  dn  congrès  fédéral  de 
Mexico  ,  le  14  juin  1829,  145;  —  Proclamation  adressée,  yiar  le  goi:ver- 
neur  de  Cuba  ,  aux  habitans  de  la  Nouvelle-Espagne  ,  au  moment  dn 
départ  de  l'expédition  contre  le   IMcxiquc,    146;   —  Proclamation  dn  pré- 
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sident  des  états  Hiexicains,  i47  ;  —  Rapport  du  général  Santa-Anna,  an 
ministre  de  la  guerre,  ibid.;  — ■  Proclamation  dn  pouvoir  exécutifaux  Mexi- 
cains, après  la  révolution  du  2  3  décembre  18^9,  i5o;  —  Rapport  fait  par 
M.»  Lucas  Alaroan,  ministre  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  du 
P.îexiqne,  aux  deux  Chambres  ,  les  12  et  i  3  février  18  3o,  ibid. 

CoLOMBrE.  —  Pkrou.  Traité  de  paix  entre  la  république  du  Pérou  et  la  ré- 
publique de  la  Colombie,  conclu  à  Guayaquil ,  le  20  septembre  1829,  i5S. 

BRÉsir,,  Lettre  écrite  par  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  à  l'infant  don  Miguel,  en 
abdiquant  la  couronne  de  Portugal,  162;  —  Discours  prononcé  par  l'em- 
pereur du  Brésil,  à  l'ouverture  de  la  session  législative  extraordinaire,  à 
Rio-Janeiro  ,  le  2  avril  1829,  i63  ;  —  Discours  prononcé  par  S.  M.  l'em- 
pereur du  Brésil,  à  l'onverture  de  la  session  ordinaire  du  parlement  bré- 
silien, le  3  mai,  i63. 

CHRONIQUE. 

Janvier.  Fanatisme  religieux,  page  i65.  —  Suicide  de  M.  Auger,  i66-i77' 
■ —  Bassins  de  Sainte-Catherine  à  Londres,  167. — Rapport  sur  le  voyage  de 
l'astrolabe  k  la  recherche  du  naufrage  de  La  Pérouse,  ibid. — Questions 
sur  la  légitimité  de  la  naissance  de  la  comtesse  du  Barry,  168.  —  Isabelle 
de  Bavière,  i'*"  représentation,  169.  —  La  Fiancée,  opéra  comique,  id., 
ibid.  —  Unîveisité  de  Londres,  ibid.  —  Service  des  postes  de   France,  ibid. 

—  Omnibus ,  170.  —  Émigré  devenu  sauvage,  ibid.  —  Jugement  de  police 
contre  l'aventurier  Guarauy,  171.  —  Mariage  entre  deux  femmes,  ibid.  — 
Exécution  de  Burke  ,  «i.  —  Prem.  représent,  de  Lancaslrc ,  à  l'Odéon,  172. 

FÉVRIER.  Colonie  de  femmes  eu  Amérique  ,  172.  —  Anecàote,  ibid.  —  Cré- 
dulité religieuse,  173.  — Travaux  d'Hereulanum  et  de  Pompeï,  ibid.  — 
Mort  de  Léon  XII,  174-181.  —  Henri  III  et  sa  Cour,  drame,  174.  — Ju- 
gement contre  les  rédacteurs  ùe  l'Album,  ^77-  —  Rose  Perria ,  parricide, 
178. — Bal  de  la  duchesse  de  BeiTy,  180. — Le  dernier  Jour  d'un.  Condamné  , 
fragment,  iSi.  —  Rixe  à  Mahon  entre  des  matelots  français  et  des  mate- 
lots américains ,  182-187. 

Mars.  Pétition  des  classiques  au  Roi,  i83.  —  Question  de  compétence, 
ibid.  —  Lettre   de  IVlUe  Duchesaois,   ibid. — Fenueture  de  VOàéon^  ibid. 

—  Papiers  de  Barras,  184.  —  Resurrcetionmen ,  Vi.cte  des  cadavres  en 
Angleterre,  i85.  —  Duel  entre  le  duc  de  Wellington  et  le  comte  Winchel- 
sea  ,  187. 

Avril.  Académie  fiançaise,  élection  de  M.  Aruault  et  de  M.  Etienne,  190. — 
Erreur  singulière,  ibid. —  Académie  des  arts,  nomination  de  M.  Anber , 
ibid.  —  Vol  dans  le  jialais  du  i-oi  d'P^spagne,  191,  —  Yoyage  de  la  Bayon- 
«a/ifi  autour  du  monde ,  «/'/«f.  — «Académie  des  Sciences,  nomination  de 
M.  Berqnerel,  192.  —  État  du  commerce  en  Angleterre,  inconvéniens  des 
machines,  ibid. — Institut  de  France,  séance  du  24  avril,  prix  de  poésie,  igS. 

—  Opération  chirurgicale  dans  le  somnambiîlisme,  194- — Ballet  de  la  Belle 
au  bois  dormant,   195. 

Mai.  Suicide  de  deux  amans,  igS.  —  Assassinat  de  M.  Calemard  La  Fayette, 
196.  —  Comptoir  d'industrie  .scientifique  et  littéraire  à  Weymar,  197.  — 
Voyage  de  ChampoUion  en  Egypte  ,  temple  d'Isamboul  ,  198-199. —  Le 
Complot  de  famille ,  2Co.  —  Comédiens  allemands  à  Paris,  201.  —  Procès 
eu   diCfamation  entre  /c   Constitutionnel  e\   la  Quotidienne ,  ■i.u-i..  —  Tableau 
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du  Sacre,  par  JM.  Gérard,  il>. — Conronnement  de  l'eroperear  Nicolas  à  Var- 
sovie ,  2o3.  —  Cause  du  comte  de  Mallarmé  ,  pour  soustraction  d'effets  à  la 
posie,  ao6.  —  Marina  Faiiero ,  tragédie  de  M.  Casimir  Delavigne,  207. 

JtJi:^.  Observations  sur  les  tacbes  du  soleil  et  de  la  lune,  209.  — Population 
de  Paris,  e!c.,  210.  —  Mépriie  de  ia  police,  ibid. —  Anecdote  anglaise, 
ièiel.  — Visite  du  sullan  Mabmoad  à  la  baronne  de  Slubscb,  iùid. —  Dona- 
tjor.s  faites  au  clergé  de  France,  211, -^  Affaire  de  Ecllaa,  assassin  de  sa 
AM!ime,2ii. —  Académie  des  Sciences,  clislribuiion  de  prix,  2i3.  —  Ex- 
périences d'Aldiiii ,  \èleineiis  incombustibles,  2i4-  —  Christine  de  Suède, 
drame  bistorique  de  Brault ,  21 5.  —  Affaire  du  Courrier  français  sur  la  per- 
pétuité des  croyances  cbrétiennes  ,  216.  ■ —  Lecture  de  jVoîic  ebez  madame 
Pvécamier. 

JoiLLET.  Procès  du  Corsaire,  217.  —  Mariage  incestueux,  ihid.  —  Fêtes  à 
Potsdain  ,  218.  —  Affaire  dn  Grondeur,   219.   —  Cause  de  sacrilège,  220. 

—  Comédiens  anglais  à  Paris  ,  ibid.  —  Affaire  du  Mouton  enragé ,  condam- 
nation de  M.  Foctan  ,  220-221.  — Eourreau  mis  en  jugement,  222. — 
Prince  persan  à  Moscou  ,  ibid.  —  Voiture  à  vapeur,  2  2  3.  —  Affaire  du  Fils 
de  l'Homme ,  223-225.  —  Académie  des  Inscriptions  ,  lectures  et  distribu- 
tion de  prix,  226. 

Août.  Le  czar  Dcmetrius  ,  première  représentation,  226.  —  Guillaume  Tell , 
opéra  de  Rossini ,  227. — IMarquise  de  Saiilos,  228.  — Coniiaerce  russe, 
ibid.  — Déclaration  contradictoire  d'un  jary.  ibid.  —  Anecdotes  sur  le  mi- 
nistère du  8  août ,  229  et  i^'i.  —  Carporama,  ib. — Voyage  de  la  Daupbine  en 
Normandie  ,  ibid.— \o\em'  par  mouomanie  ,  23i. — Voyage  de  La  Fayette 
à  Lyon  ,  ibid.  ■ —  F.nlèvement  d'on  peintre  ,  ibid.  —  Université  roynie  ,  dis- 
trilmtion  des  prix,  232.  —  Académie '/rancaise  ,  séance  de  la  Saint-Louis  , 
prix  et  lectures,  233.  — -  Voyage  du  Danpliiu  à  Cherbourg  ,  ibid.  —  Procès 
du  Journal  des  Dcbals  en  police  correctionnelle  ,  2''4-238  ;  —  Du  Figaro  et 
de  l'apostolique,  239-242. 

Septkmbre.  Ouverture  del'Odéon,  Catherine  de  Médicis  aux  étals  de  Biais,  rirem. 
rcp.,  242. —  Assassin  par  amour,  243. — Le  Protecteur  et  le  Mari,  comédie, 
prem.  représentation  ,  244.  —  Organisation  de  la  police  à  Londres,  245. — 
Suicide  de  Faucbe-Boreî ,  ibid.  —  Exécution  des  assassins  de  Psaume  ,   246. 

—  Outrage  commis  à  Cambrai  sur  une  demoiselle,  247.  —  Jugement  du 
capifaioe  Dickicson  à  Porlsmoutb,  247. —  Début  de  Mlle  Heînelétler,  248. 

—  Rapport  de  M.  Esquirol  sur  les  aliénés  de  Charenton  ,  249.  —  Le  Majo- 
rât ,  drame ,  2  5o. 

Octobre.  L' Enragée  ,  drame  ,  25 1.  —  Académie  des  Beaux-Arts  ,  distribution 
de  prix,  ibid.  —  Courses  de  chevaux  ,  252.  —  Expériences  sur  la  peste  en 
Syrie,  ibid.  —  Fille  qui  vit  sans  boire  ni  manger,  253.  —  Anecdote  sur 
l'opéra  de  Gu'llaume  Tell,  ibid.  —  Voyage  de  M.  ai-  Huuiboldt  eu  Sibérie  , 
254. —  Camaraderie  littéraire,  2  55.  —  Marie  Mignot,  comédie-vaudeville, 
256.  — Procès  de  la  publication  du  prospectus  de  l'Association  bretonne, 
au  tribunal  de  Metz  ,  207-258  ;  de  Rouen  ,  263  ;  de  Paris ,  266.  —  Xe  More 
de  Fenise ,  première  représentation,  25g.  —  Passage  du  roi  et  de  la  reine  de 
Napîes  en  France,  259-261. 
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ERRATA. 

Page  52.  Note.  Rayez  les  mots  :  Dans  leurs  principales  dispositions.»  On  a  rétabli 
le  texte  des  deux  projets  de  loi. 

Page  i56,  ligne  3o,  après  les  mots  :  Par  qui  la  dépense  serait  supportée,  substituez 
aux  deux  lignes  qui  suivent  les  deux  suivantes  : 

Une  ordonnance  du  3o  décembre  en  a  assigné  le  paiement  sur  les  fonds  du  sceau 
des  titres. 

Page  243  ,  ligne  i5,  au  Heu  de  :  sans  exciter  d'outrage,  lisez  :  sans  exciter  d'om- 
brage. 

Page  2,75,  ligue  2,  au  lieu  de  :  de  la  logiqr.e,  lisez  :  de  sa  logique. 

Page  2(i6 ,  ligne  19 ,  au  lieu  de  :  comme  un  avènement  heureux  ,  lisez  :  comme  uu 
événement  heureux. 

Page  2r)<^,   ligne  3,  au  lieu  de  :  p.  287,  lisez  :  3i. 

Page  355,  hguc  ig,  après  ces  mots  :  Parvenues  à  s'échapper,  ajoutez  :  (le  12  fév.) 

i'agc  44l«   ligue  17,  au  lieu  de  :  portée,  lisez  :  posée. 

l'.ige  456,  ligne  12,  an  lieu  de  :  mois  de  mai,  lisez  :  mois  de  mars. 

Page  457,  ligne  ir,  au  lieu  de  :  le  21  mai,  lisez  :  le  21  mars. 

Page  458,  ligne  18,  au  lieu  ds  :  le  5  septembre,  lisez  :  le  23. 
Page  559,  ligne  7,  le  4  juin,  lisez  :  le  24  ji'i"- 

Page  532  ,  titre  du  chapitre  A7  ,  dernière  ligne ,  rayez  les  mots  :  Accident  arrive  a 
LL.  MM.  On  a  supprimé  ce  paragraphe  comme  trop  peu  impcrtant.  Ajoutez-y  ce. 
mots  :  Chaugcnieut  du  miniâtere. 
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